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I>ÉCBBT  qmi  ouvre  au  ministre  dn  commerce  vn  crédit 
sappléoBentalre  en  augmentation  des  resta  à  paver 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1879 
et  iMo 

DscaiT  portant  organisation  des  églises  protestantes 
dans  les  ëtablissements  français  en  Ocëanie 

DÉcarr  qni  détermine  la  com|iosi(ion  du  conseil  supé- 
rieur des  colonies 

Loi  qui  approuve  la  convention  pour  l*écbange  des 
mandats  de  poste  entre  la  France  et  la  Perse 

DÉcaiT  sur  la  réorganisation  du  service  sanitaire  au 
Sénégal 

Dbcrbt  qui  prodame  cinquante-huit  cessions  de  brevets 
dlnrention 

DécKBT  flsant  le  taux  de  la  roupie  dans  Tlnde 

DécRBT  qni  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture  un  crédit 
en  augmentation  des  restes  à  psyer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  rexercice  1081 

DécBiT  relatif  à  la  création  d\ine  justice  de  paix  à  Krei- 
der,  atrondissement  de  Mascara-Oran 

DÉCBBT  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  affecté  aut  ser^ 
vloes  de  police  de  la  ville  de  Montpellier. 

DàcBBT  relatif  k  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1886  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et  bourses 
de  commerce 

DicKBT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  1  sur  Texer* 
cîce  1884,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  dépenses  de  rétablissement 
tiaermal  de  Vichy 

Dbcbit  qui  reporte  au  budget  du  ministre  de  f  agricul- 
ture, derexerdce  i88Af  un  crédit  non  employé  sur 
les  crédits  ouverts  à  Texerdcc  i883 

DÉCBBT  concernant  un  nouveau  délai  à  la  compagnie 
de  Lyon  pour  rétablissement  de  la  deuxième  vote 
entre  Chambérv  et  Âîguebeile 

DÉCBBT  relatif  à  Vinstaflation  aux  ateliers  d'Algvr,  par 
lu  compagnie  de  Lyon ,  de  diverses  machines-outils 
destinées  à  la  réparation  de  son  matériel  roulant. . . . 

DÉCBBT  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  divers  décrets 
.  modifiant  et  complétant  la  nomenclature  des  établis- 
sements insalubres ,  dangereux  et  incommodes 

DÉCBBT  qui  annule  une  délibération  du  rj  août  188A  du 
conseil  général  de  la  Vendée 

DÉCBlTS  qui  annulent  des  délibérations  du  20  août  i884 
do  consei!  général  de  Vauduse 
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DécBBTS  qui  annulent  des  délibérations  du  3  septembre 
1884  da  conseil  général  des  Bouches-du-Rbàne 

DicEBT  qui  rend  applicables  dans  les  établissements 
français  du  golfe  de  Guinée  les  lois  des  d  Juillet  1837 
et  10,  19  et  27  mars  i85i  relatives  aux  poids  et  me- 
sures et  a  la  vente  des  marchandises 

DÉCEBT  qui  annule  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Martinique  du  6  décembre  i883 

DiCRBT  rendant  exécutoire  le  tarif  de  douane  voté  par 
le  conseil  général  de  la  Guadeloupe  sur  certaines 
marchandises  d'importation  étrangère 

DiCBBT  relatif  aux  limites  de  la  mer  à  remboachorc  de 
la  rivière  d'Aberwrac'h-cn-Canilis  (Finistère) 

DécHBTS  qui  annulent  des  délibérations  du  28  août  i884 
du  conseil  général  de  l'Hérault 

DicHBT  relatif  à  l'établissement  d'une  gare  de  marchan- 
dises i  la  station  d'Éligny-Véron ,  ligne  de  Parisà  Lvon. 

DécRBT  qui  autorise  la^ commune  de  Saint-Ferréof-de- 
Cohade  (Ilau te- Loire  )\  i  poiter  le  nom  de  Cohade. . . 

Dbckbt  qui  autorise  la  commune  d'Aspres-lès-Veynes  à 
porter  le  nom  d^Aspres-tur-Buëch 

DécRBT  qui  autorise  la  commune  de  la  Ferrière  (Vienne) 
à  porter  le  nom  de  la  Ferrièrt-Airoax 

D^CRBT  qui  autorise  la  commune  de  Châtenay  (Seine- 
et-Oise)  À  porter  le  nom  de  Châlenay-en-France 

DicRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  rintcricur,  sur  Tcxer* 
cice  i88i^  t  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  la  commune  mixte  de  THillil  (  Oran  ) 
pour  des  travaux  d'irrigation 

D^CRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercioe  1884,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  ooncours 
versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque  pour  les 
travaux  d'extension  du  port  de  celte  ville 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  1884*  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  oon- 
cours versés  au  trésor  applicable  à  des  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat 

DÉCRBT  concernant  l'introiduction  au  Gabon  des  armes 
et  munitions , 

DÉCRBT  portant  ouverture  au  budget  des  dépeniea  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884*  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours ,  d'un  crédit  additionnel. 

DÉCRBT  portant  ouverture  en  augmentation  des  restes  à 
paver  constatés  par  le  compte  déûnilif  de  l'exercice 
1801,  d'un  crédit  supplémentaire 

DÉCBBT  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  pyer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  rexercioe  188a. . . 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  eo 
i885  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et  bour- 
ses de  commerce 

DÉCRBT  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  séparer  les 
trois  lignes  de  Paris  à  Lyon,  de  Villeoeuve-Saint- 
Georgcs  a  Montargis,  par  Corbcil,  et  de  grande  cein- 
ture dans  la  traversée  de  la  gare  de  Villeneuvc-Triapre. 

DÉCRBT  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Charlicu 

DÉCRET  qui  modifie  la  circonscription  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Bolbcc 

Dbcrbt  qui  modifie  lu  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Nîmes 

DÉCRET  portant  approbation  d'une  dépense  faite  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

DÉCRET  qui  rattache  l'anncxf*  d'Aflou  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  t  au  tribunal  de  Moslaganem 
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TITBB8  DU  LOIS  IT  DiCBXTS. 


Dbcut  nàêUt  à  ragnmdisseQient  de  la  gare  de  Se^jon , 
aar  le  d^emin  de  fer  de  Poos  à  Royan  et  à  la  Tremr 
blade 

DicABT  «rai  ouvre  ui  ministre  de  TioBtructiou  publique' 
et  des  oeavx-arts,  sar  rexercice  i88&,  on  crédit  à  titre 
de  fondA  do  coDOoun  venët  au  trésor  pour  Tachéve- 
meot  du  palids  de  Justice  d'Alger 

DécaiT  qui  augmente  le  nombre  des  juges  et  juges  sup- 
idëants  du  tribunal  de  commerce  de  Calais. 

DscaBT  cn4  .ouvre  au  ministre  de  riostrucUon  publique 
et  des  l>eauz-arts,  sur  Teiercice  i884«  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dépen- 
ses de  récole  nationale  d*art  décoratii  de  Nice 

DicBiT  oui  ouvre  an  ministre  de  Tinstmction  publique 
et  des  oeaux-arU,  sur  Texercice  i884  ,un  crédit  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  an  trésor  pour  les  dé- 
penses de  récole  nationale  des  beaux-arts  de  la  ville 
d'Alger *. 

DicaBT  portant  que  la  rue  du  Bon-Pasteur  de  la  com- 
mune du  François  (Martinique),  portera  le  nom  de 
Sehoelçhsr 

Loi  suspendant  réieciîmi  des  sénateurs  inamovibles. . . . 

DîcaiT  qui  autorise  l'établissement  d*un  dépôt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Firmlny. . . 

DicaiT  qui  autorise  M.  Joseph  Raymond  à  joindre  à  son 
nom  celui  de  Gombert 

Loi  portant  modii|cation  aux  lois  organiques  sur  Toiga- 
nisation  du  Sénat  et  l'élection  des  sénateurs 

DicAiT  qui  alwoge  rartiele  ai  du  décret  du  i  août  1879 
portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d*État  et  remet 
en  vigueur  l'artide  aa  du  décret  du  ai  août  187a 

DicaiT  portant  concession  d*un  atterrissement  formé 
dans  le  lit  du  torrent  du  Paillon ,  à  la  pointe  de  Contes 
(Alpes-Maritimes) 

Dbckbt  oui  ouvre  au  ministre  de  rinstmetion  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  rexercice  1884,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  renseignement  wimaire 

DicaiT  qui  fixe  la  taxe  apiHJcable  aux  correspondances 
échanf^  entre  la  France  et  l'Algérie  et  la  Tunisie 
d'une  part  et  le  Sénégal  de  l'autre. 

DécaiT  approuvant  la  délibération  dn  conseil  général 
de  la  Martinique  et  portant  application  dans  cette  co- 
lonie des  timbres  mobilesaux  connaissements  et  affiches. 

DicBiT  qui  raimorte  le  décret  du  aa  juin  188a  en  ce  qui 
concerne  le  «upârtement  de  la  Haute-Saône 

DicasT  relatif  aux  travaux  d*amél(oration  à  exécuter  au 
port  de  Villefrandie  (  Alpea-Maritimes) 

DicMT  portant  fixation  d'une  imposition  extraordinaire 
additionnelle  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes sur  les  patentés  de  la  ville  du  Havre 

DécBXT  portant  fixation  d'une  Imposition  extraordinaire 
additionnelle  au  prindpal  de  la  contribution  des  pa- 
tente» sur  les  patentés  du  départemont  de  la  Marne. . 

Dicarr  qui  reporte  k  l'exerdce  i88d  une  somme  restée 
disponible  sur  le  crédit  spécial  au  budget  de  l'exerdce 
i883 ,  pour  dépenses  publiques  en  Algérie 

DicaBT  qui  ouvre  an  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exerdce  188a 

DécasT  qui  ouvre,  sur  l'exerdce  i88à ,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépar. 
tements,  des  communes  et  des  particuliers  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

Dbcsbt  qui  dasse  comme  annexe  n*  10  de  la  route  na- 
tionale n*  86  le  pont  de  Bonrg-Saint-Andéoi  et  l'avenue 
de  rive  droite  dans  les  limites  du  pian 
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DicRtT  qui  classe  eomme  afm<!te  n*  ^  de  !a  route  na- 
tionale n*  86  le  pont  de  Rocbemaiire  ctTaTenne  de 
rive  droite  dans  tes  limites  dn  plan 

DécRtT  relatif  an  racliat  de  la  concession  du  pont  de 
Valence ,  sur  te  Rfaône 

DÉCRIT  qui  dasse  oomnie  annexe  n*  1  de  la  ronte  natio> 
nalc  n*  6&  le  pont  de  derrières ,  par  suite  da  radiât  de 
la  coBcestfon  dodit  pont  sur  le  Rbânc 

IiOi  qui  étaUtt  une  snrtaie  sur  falcool  à  Toctroi  de 
Gouesnon  (  Flafatère) • 

DicAST  portant  onrertare  an  ministre  des  postes  et  des 
télligniphes  d^in  crédit  suppiëmentaire 

McnST  qui  arrête  la  division  territoriale  en  conserva* 
tioAS  forestières 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  Foctroi  de  Morlaln 

DÉCRIT  qnl  crée  à  la  faculté  des  sciences  de  Marseitte 
une  chaire  de  chimie  industrielle. .  « 

Loi  qui  approuve  la  convention  intervenue  le  a6  mai 
iSSA  entre  le  ministre  de  fa  marine  et  des  colonies  et 
la  compagnie  da  chemin  de  1er  et  du  port  de  fa  Rëu- 
nion ,  en  vue  de  l'agrandissement  et  de  Tachèvement 
du  port  de  la  pointe  des  Galets  (  ile  de  la  Réunion  ) . . . 

DÉCRIT  qui  rapporte  le  décret  du  la  septembre  1884  In- 
terdisant rimportation  en  France  des  objets  de  literie 
provunant  d*ltalle •  — 

Loi  qui  opprouve  le  tarif  téléji^raphianie  établi  par  Tar- 
rangement  eondu  le  S  nerembre  i8è&  entre  la  France 
et  la  Grèce 

Loi  qui  approuve  la  convention  signée  le  9  Juillet  188A 
entre  la  France  et  Tltalie  pour  la  garantie  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique 

DÉCRIT  relatif  à  la  roctiflcation  de  la  route  nationale 
n*  65,  an  tournant  des  Fourches  (Côle-d'Or) 

DÉCRIT  rdatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n^jaoa  d'une  part*  aux  abords  du  torrent  de  Bellegarde, 
de  Tautre  entre  Magland  et  Cluses  (  Haute-Savoie) .... 

Loi  concernant  le  dédassement  de  la  place  de  Mézières. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Agen  à  ooMreder  un  emprunt. 

Loi  conœmaiit  Fouvertnre  et  Fannulatlon  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaiffes  sur  les  exerdœs 
1883  et  1884  el  sur  exerdœs  périmés  et  dos 

DÉCRIT  qui  nomme  les  membres  de  la  commission  char* 
gée  de  Texamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres 
pour  l'exerdce  i883  et  rannée  a88à 

Loi  ayant  poor  objet  d'ouvrir  au  ministre  do  commerce, 
sur  rexerdcc  1884»  an  crédit  sap^émentaire  poar 
les  dépensas  uoeasionnées  par  Fépidemie  ck^olérique. . 

DÉCRET  portant  ouverture  dhm  crédit  au  ministre  de  la 
Justice  et  de»  cultes 

Loi  ayant  pour  objet  rétablissement  d*nne  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties  en  Algérie 

DÉCRET  relatif  au  legs  CamUte  Pavrt 

DÉCRET  portant  ooneessioB  d'une  paroeHe  d^alluvions  en 
voie  de  formation  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne, 
dans  la  commune  de  La  Réole - 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  roctroi  de  Bapaumo. .... 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  BeHey 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  lV>droi  de  BourgviUe. . . . 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  Toetrol  de  la  Gorgue. . . . 

Loi  qui  proroge  une  sorta&e  à  roctroi  de  Guilers 

Loi  qui  proroge  des  aurtaxes  à  foctrol  d'Hailuin 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  rH^tal-Cam- 
front • 

Loi  qui  promulgue  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Keriouan . . 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Todroi  de  Landéda 
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Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  i*octroi  de  UHebonne. . . . 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Idézières 

Loi  qai  établit  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Moutiers 

Loi  qai  proroge   une  surtaxe  à  l'octroi  de  Piogastel 
Saint-Germain • * 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Piougouvelin. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  PÎounéour> 
Très 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Pouldergat 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  des  Sables-d'O- 
loDoe 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Saint-Marc 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-Pol-de- 
Léon 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Valenciennes. . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
cbcmin  de  fer  de  Gray  à  Jussey 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  i884 .  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  trésor  par  les  compagnies  de  l'Est,  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  pour  le 
payement  des  travaux  exécutés  par  l'État  sur  diverses 
ligues  concédées 

DicRBT  qui  autorise  le  sieur  Frille  à  établir  un  dépôt  de 
dynamite  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Onnaing. 

Dbcbbt  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  d'Annecy  à  l'im- 
portation et  au  transit  de  la  librairie  venant  de  Tétran- 
gwf. 

Dkcrbt  portant  ouverture  d'un  crédit  au  ministre  du 
commerce 

DicRBT  qui  investit  des  fonctions  de  juge  de  paix  le 
commandant  particulier  de  fOgowé  et  de  Fcrnand- 
Vaz  ^Guinée) 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  sur  l'exercice 
t88/i,  un  crédit  supplémentaire  pour  les  secours  aux 
colons  de  Saint-Domingue ,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 
MiqueioD  et  du  Canada 

Loi  qui  approuve  l'adjudication  prononcée  en  faveur  de 
M.  LtpaiXrt,  propriétaire  à  Ciermont-Fcrrand,  des  éta- 
blissements tbermaux  de  Dourbonne-les-fiains  et  de 
Néris 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-Junien. . . 

Dbcrbt  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  7  Juillet  1881  sur  la  véri- 
fication des  alcoomètres 

DÉCBBT  qui  autorise  l'application  de  la  convention  rela- 
tive à  réchange  des  télégrammes,  conclue  entre  la 
France  et  La  Grèce 

DécRBT  relatif  au  contrat  d'échange  d'une  parcelle  à 
distraire  de  la  forêt  domaniale  des  Colettes  et  de 
Boismol  contre  une  parcelle  appartenant  au  sieur 
d*Algarra,  située  au  même  lieu  (  Allier) 

Loi  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  rarriéré  du  ser- 
vice 4e  la  propriété  indigène  en  Algérie  et  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  i88à, 
un  crédit  extraordinaire 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Saint-Amand.. 

Loi  qui  ouvre  aux  ministres,  sur  rezerdce  i885,  des 
crMlits  provisoires  applicables  au  premier  trimestre  de 
1886 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  d'Abbeville.. 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bobars 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Brest 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Casteisarrasin. 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Gb&umont 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DécRBTS. 


DECRET  oui  met  à  la  disposition  du  public  des  eoTcloppes 
timbrées  d'avance  et  destinées  à  recevoir  des  lellres 
devant  circuler  dans  les  tubes  pneumatiques  de  l'in- 
térieur de  Paris 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Corse  à  s'imposer 
eitraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  d'Indre-el-LolfÇ  à  s'im- 
poser extraordinaircment 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  s'imposer 
extraordinairemeot 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  modifier  les  condi- 
tions d'un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Clermont-Ferrand  a  s'imposer 
extraordinairemcnt. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rennes  à  changer  raflectation 
d'un  Tonds  d*emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rocbefort  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Mans  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  cxtraordinairement 

DÉCRET  portant  homologation  des  tones  de  servitudes 
de  la  place  de  Montm^y 

DécRBT  portant  ouverture  d'un  crédit  au  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  sur  les  fonds  du  budget  de 
Texercioe  1884 

Loi  relative  à  la  revision  du  classement  des  pDices  fortes 
et  postes  militaires  en  Algérie 

DECRET  qui  élablit  au  port  de  Paimpol  un  droit  de  ton- 
nage sur  les  navires  français  et  étrangers  venant  de 
l'étranger  ou  des  possessions  françaisi's  et  sur  les  na- 
vires affectés  aux  grandes  pèches  maritimes 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  ragricnlture , 
sur  fcxercice  188A ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  département  du  Rhône 

DÉCRET  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  affecté  aux  ser- 
vices de  la  poKce  de  la  ville  de  Bourges. . . .' 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  concession  définitive 
à  la  compagnie  d'Orléans  de  la  ligne  de  la  limite  de 
Seine*et-Oise  vers  Anneau ,  à  Élampes 

DÉCRET  portant  concession  à  la  ville  de  Nice  de  parcelles 
de  terrains  nécessaires  au  prolongement  du  boulevard 
de  l'Impératrice  de  Russie. 

DÉCRET  portant  concession  à  la  commune  de  Tournon 
d'un  emplacement  domanial,  provenant  d'un  attei> 
risscmcnt  formé  dans  le  lit  du  Rhône ,  sur  le  territoire 
de  cette  commune 

DÉqiST  qui  ouvre  À  l'importation  et  au  transit  de  la  li- 
brairie venant  de  l'étranger  les  bureaux  de  douane 
d'Anor,  Baisseux,  Feignies,  Jcumont  et  Tourcoing. . . 

DÉCRET  portant  conse&sion  d*un  groupe  de  parcelles  de 
lais  de  mer  situées  commune  de  Cette 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification,  aux  abords  de  Genne- 
villiers ,  de  la  route  départementale  de  la  Seine  n*  7, 
de  Neuiliy  à  Genncvilliers  et  Epinay 

DÉCRET  relatif  à  la  construction  d'une  annexe  delà  route 
départementale  n*  ao ,  d'Avranches  à  Tinchebray,  entre 
le  Dourg  de  Tirepied  et  le  chemin  d'intérêt  commun 
n»  36  bis  (Manche) 

DÉCRET  qui  crée  à  Tarbes  un  collège  communal  de 
Jeunes  filles 

DÉCRET  qui  crée  à  Agen  un  collée  communal  de  Jeunes 
filles 


irlTHÉROS 

dM 
buUaUas. 

rAGKS  . 

90A 

a88 

906 

Sai 

Ibid. 

3aa 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Sa3 

Ibid. 

SaA 

Ibid. 

3a5 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

3a6 

Ibid. 

3>7 

Ibid. 

Ibid. 

901 

aAfi 

Ibid. 

Ibid. 

90A 

369 

908 


Ibid. 

91a 
Ibid. 

91A 
Ibid. 
Ibid. 


46a 


93a 

11A6 

901 

aA6 

90a 

a8A 

910 

5ii 

Ibid. 

SAS 
SSi 

619 

Ibid. 
90a 
90S 


XI  — 


Isls«i4éa«ta 

[17  Janv.  i885. 

Ickm. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 
Uem. 

Uem. 
ao. 

ai. 


23. 


Idem, 
ïdtm. 


TITRES  DM  LOIS  BT  DicRBTS. 


Loi  qui  dédare  d'utililë  publique  l'étabUBsemenl  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  locsl  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme 

DÉCRIT  portaol  modificatioD  et  complément  de  la  no- 
meadatnre  des  bureaux  désignés  pour  constater  la 
sortie  des  boissons  expédiées  sur  la  Suisse  en  fran- 
chise des  droits  de  circulution  et  de  consommation.. . 

Loi  qui  déclare  d^utilité  publique  l'établissement,  dans 
l'Yonne,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Hoche 
à  risle- sur -Serein,  avec  gare  d*eau  sur  TYonnc  à  la 
Roche 

I^CRBT  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  les  départements  du  Doubs  et  de  Saône-et- 
Loire 

Dbgbbt  ^ui  accorde  aux  frères  des  écoles  chrétiennes 
Tautonsation  de  transformer  divers  emprunts 

DÉCRET  relatif  aux  legs  du  sieur  Loiseau  (  VcUentia-Eu- 
^ène) 

Décret  portant  règlement  d^administratien  publique 
pour  1  organisation  de  Tadministration  centrale  du 
ministère  des  finances 

Décret  qui  autorise  M.  HoUier  {Jules-Raphaêl-Edmond) 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Larousse. 

DÉcsBT  qui  autorise  M.  MoiUaland  (  VaUntin)  et  M.  Mon- 
taland  {Gonlrtmd Paul-Jean)  à  ajouter  à  leur  nom  pa- 
tronymique celui  de  Lavray 

Loi  qui  autorise  Texccution  des  travaux  de  dérochement 
de  Tavant-port  de  Cherbourg  et  les  voies  et  moyens 
proposés  pour  assurer  la  réalisation  desdits  travaux  et 
rscnèvement  des  ouvrages  autorisés  par  la  loi  du 
28  février  1880 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  ville  de  Cannes 

DÉCRET  rendant  exécutoire  le  tarif  de  douane  volé  par  le 

conseil  général  de  la  Réunion  sur  certaines  marchsn- 

'  dises  d'importation  étrangère 

DÉCRÉt  relatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  166  dans  la  côte  du  Pont-Rimbert 

DÉCRET  qui  proclame  les  brevets  d'invention  et  les  cer- 
tificats d'addition  délivrés  pendant  le  deuxième  tri- 
mestre de  1884 

DÉCRET  qui  annule  la  délibération  do  conseil  général 
de  la  Seine  du  1"  décembre  i88â 

DÉCRET  portant  réafiectation ,  au  service  du  département 
de  la  guerre,  de  terrains  à  déboiser  pour  le  dégage- 
ment des  vues  du  fort  de  Dampierre  dans  les  dépen- 
dances de  la  place  de  Langres 

DÉCRET  portant  concession  d'une  parcelle  de  terrain  ma- 
ritime à  Feutrée  de  la  grève  de  Saint-Lunaire 

DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
avec  protocole-annexe,  conclue  à  Paris,  le  9  juillet 
1884,  entre  la  France  et  ritalle,  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et 
d'art 

DÉCRET  qui  fixe  la  conlribotion  spéciale  à  percevoir  sur 
les  patentés  de  la  ville  de  Saint-Étienne  pour  paye- 
ment des  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de 
ladite  ville 

DÉCRET  portant  que  la  chaire  de  langue  persane  du  col- 
lège de  France  portera  le  titre  de  Chairs  de  langues  et 
Uttiralures  de  la  Perse 

DÉCRET  portant  que  la  chaire  de  poésie  latine  du  collège 
de  France  portera  le  lilrc  de  Ch  ira  d'hisloire  de  h 
lUtérature  laline 
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TITRES  BIS  LOIS  IT  DICRBT*. 


DÉCHET  porlaBt  que  U  chaire  dMloquence  latine  du  col- 
lège de  France  portera  le  titre  de  Chaire  d»  philologit 
latine 

McBET  qni  nomme  M.  Couder  président  de  la  oommit- 
sion  chargée  de  la  révision  da  décret  da  3i  mai  i86a 
sur  la  comptabilité  publique,  et  M.  Birtnuie  membre 
de  la  même  commission 

DECRET  portant  ouverture  d*nn  crédit  snpplémeotaire 
au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevtrirsur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Saint-Pons  (Hérault). .  • . 

DECRET  relatif  au  prix  Pejreud 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  additionnel  an  minisire 
des  travaux  publics  pour  l'emploi  de  fonda  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  les  compagnies  de  Lyon , 
de  FEst ,  d^Orléans ,  du  Nord  et  de  FOucst 

DÉCRET  qui  ouvre  on  crédit  additionnel  au  ministre  des 
travaux  publics  pour  IVmploi  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Fexercice  188B,  un  crédit  additionnel  pour  remploi 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicttl 
du  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  de  Paris 

DÉCRET  qui  dédarc  d^tîlîté  publique  rétablissement 
d*un  embranchefrient  prolongeant  le  réseau  des  tram- 
ways de  Tours  depuis  la  barrière  de  Youvray  jusqu'au 
dépôt  de  Saint-Symphorien 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmenlation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Pexercicc 
1885 

Loi  portant  réunion  des  villes  de  Calais  et  de  SaSnl- 
Pierre-lex-Calais  en  une  seule  municipalité,  qni  por- 
tera le  nom  de  Calais 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  des  xoncs  de 
servitudes  de  la  nouvelle  enceinte  noni  de  la  place  de 
Dunkerque .....> 

DÉCRET  qui  proclame  les  brevets  dinvention  et  les  cer- 
tificats d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  tri- 
mestre de  l'année  i884 

DÉCRET  portant  organisation  de  fadministration  ccn* 
traie  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. .  • . . . 

DÉCRET  qui  modifie  le  décret  du  i3  février  i883  rdali- 
vcment  à  la  création  d'écoles  en  Algérie 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Mattenet  [Frédérîc-Attgatte-Bd- 
moud)  k  ajouter  i  son  nom  patronymique  cehii  de 
Rayer  de  Maremcoar 

DÉCRET  portant  annulation  et  ouverture  de  crédits  an 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arta. . 

DÉCRET  qui  fixe  la  composition  du  conseil  de  prud'hom- 
mes de  Priville-Escarbotin 

DÉCRET  qui  modifie  l'article  i5  dn  décret  du  a3  aoAt 
i883  portant  organisation  des  services  extérieurs  du 
ministère  des  postes  et  des  télégraphes 

DÉCRET  portant  substitution  de  la  société  des  gladëres 
de  Paris  aux  droits  du  sieur  Moinat  pour  rexpToitatlon 
des  glaces  dans  le  lac  domanial  de  Sylans 

DÉCRET  qui  autorise  la  société  métallurgique  delà  Haute- 
Moselle  à  réunir  les  quatre  concessions  de  mines  de 
fer  du  Val-de-Fer,  du  Val-FIcurion,  de  Maron-Nord  et 
du  Fond-de-Monvaux ,. . . 

DÉCRET  portant  rejet  de  la  demande  de  la  société  civile 
des  sels  de  Bayonne  tendant  ù  obtenir  la  concession 
des  mioes  de  sel  gemme  situées  commune  de  Briscous 
(  Basses-Pyrénées) 
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DÉCMT  relatif  à  redmaMBeBi  de  U  digue  de  tire 
droite  de  la  Gotoe  et  à  la  construction  d'une  digve 
txvnfrenale  dudiemittde  Ver|«Kà  laCorae 

DÉCRIT  relatif  ao  preiuwgttiit  du  mâle  de  aoonenr  cl 
de  la  cate  da  Gnnd-Fort  an  pott  de  DonarscM» 

DÉcaiT  MvCaot  créatioa  d'me  cbaiie  d'éeoBonle  pol^ 
tiqne  à  Tëcole  nationale  supérieure  des  mines 

DÉCRIT  ssodMavt,  en  es  <pai  concerne  le  yersonoet  des 
ponts  etcbanmëes,  les  décrets  des  i3  jnfllet  i88o  et 
39  aodt  i88d  lelatifs  an  parties  «oAce  des  fioMliom* 
nakvs  enlonAsnx*  •>••••••■ •••••.•. «.... 

DÉCRIT  qui  nomme  M.  le  géaénl  Mercier  membse  dn 
comité  MpéiioDr  de  la  caisse  des  offrandes  natkmales. 

DÉCRIT  qni  orée  on  tribunal  de  commeiee  à  Menlmi 
(  Alpea-liaritimcft) 

DÉcRtT  qoi  crée  «a  trlfe«Mi1  de  umimtm  à  Cannes. . . . 

DÉCRIT  qtà  dislndt  les  devu  cantons  de  BaiMeol  et  le 
canton  de  lierriUe  de  la  ciicoBscriptfon  de  la  chambre 
de  «wwBMHja  de  Donberqne  et  les  rattache  à  la  cir* 
conscription  de  ia  clMunnine  de  commerce  de  Lillei  • . . 

DÉCRIT  oal  aoeorde  «as  frères  des  écoles  chiéllennes 
rantcnmtlott  de  recevoir  «ne  Indemnité  ponr  cession 
de  terrain 

DÉctiT  qui  nomme  M.  Ga^ia  (  Herr9-A!fr$i)  dissctenr 
ingénicnr  des  posta  et  des  télégrspbei. 

DÉCRIT  portant  aifectation  d*an  terrain  sitné  dans  la  fo- 
rêt dn  Soncbe  an  servloe  dn  département  de  ta 
gaeive. • .....i»«.. 

DECRIT  relatif  «n  legs  de  ll**Trave  Fimêt,  nés  Aaènrtàa. 

DÉCRIT  portant  qne  la  commune  d*HermanTille  (Catra- 
dos)  portam  Is  nom  d'flcnMmmHS'fBr-Jicr 

DÉcRBT  portant  onrerture  d*an  crédit  an  «taistie  de 
rinstraction  publique  et  des  beaux-aiis 

DÉCRIT  qni  antarise  nn  déjpét  de  bols  de  cbsvAige  à 
droit»  et  à  gauche  dn  chemin  de  1er  de  BaeeiEat  à 
BadonTÎUcr,  jusqu'à  la  distança  de  sept  mètrm  dn- 
qaanle  ceuthnètrea  dn  rail  extérlenr.. 

DÉCRIT  qaÉ  sibcle  an  serrlce  des  ponts  cl  chaussées, 
pour  être  Incorporée  dana  les  dniendances  do  pori, 
une  psrcdie  de  tenain  domanial  iHnée  à  8oint-lte- 
léry-enr-Somme 

DÉCRIT  mri  réglemente  rnsage  d*nne  prise  d*ean  dans  le 
canal  de  ia  DeMe,  connanne  de  la  Madelelae  (  Nord). 

DÉCRIT  relatif  an  legs  dn  slenr  Le  ILoj  (  ièsi-£oai«-ias> 

,fnw) ; •••••• 

Dbciit  relatif  an  Irgs  du  liear  Ckmria  JVsfIsr, ........ 

Loi  relative  à  ragtandisaement  de  Téoole  nationale  des 
beanMnts*.  ••.....«...•.. «<«•*....«•••*.•• 

DÉCRIT  mri  antorise  la  chambre  de  oommerce  de  Fé' 
camp  a  établir  et  à  administrer  trois  rraes  à  tspenr 
roolanics  ponr  le  chargement  et  le  déoiamment  des 
marchaadMes  sur  le  quai  Bérlgny  an  port  do  Féeamp. 

DÉCRIT  telRtlf  an  legs  Ckarl$§  Lambert 

DÉCRIT  transportant  à  un  chapitre  spëdat  des  rappels 
de  dépenses  pajabies  snr  rerues  autéiieures  i  i88S. . 

DÉCRIT  portant  fliatlon  des  limites  de  la  mer  snr  le 
littortt  de  la  eomanioe  de  Bormes,  département  du 
Var,  quartier  maritime.de  Touloo * 

DÉCRIT  relatif  à  ta  coacèssion  de  parcelles  dTalluTlons 
en  'Tole  de  formation  dans  le  lit  de  la  Garonne,  snr 
les  dem  rives  dn  fleuTe,  v&t  le  territoire  des  eom- 
mnneade  ManMnde  et  de  Saint-FSrdoux  (liOt-et-Ga* 
rotme  /.•..••.■'.•.•••«•° ...>••.#•••«•■..•••• 

DÉcisTs  portant  ooreHure  an  ministre  des  finances,  sur 
rœrcice  1884,  de  crédits  applicables  à  la  liquidation 
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du  séquestre  des  incendies  de  forèls  de  1881  en  AK- 
gërié. 

DÉCRET  qui  porte  de  douze  à  quinsu  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  de  commerce  d'Amiens 

DÉCRIT  portant  ouverture  au  ministre  de  Tintérieur 
d*nn  crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés sur  l'eiercice  188a 

DÉCRIT  qui  convoque  le  collège  électoral  de  ranxmdis- 
sèment  de  la  Flèche  à  Teffet  d'élire  un  député 

DÉCRIT  modifiant  le  décret  du  A  mai  188  i  relatif  à  Tor- 
ganisalion  de  La  caisse  de  préVbyance  du  personnel 
du  service  local  en  Cochiuchlne 

DÉCRIT  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Batilly  à 
l'importation  et  au  transit  de  la  librsiiifi  venant  de 
l'étranger 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  an  minfstfs  des  ftostes  ft, 
des  télégraphes,  sur  l'exercice  188A,  pour  rexploita> 
tion  du  service  postal  et  ttiégraphique 

DÉCRIT  qui  institue,  auprès  du  ministère  du  commerce, 
un  conseil  supérieur  de  statistique. 

DÉcaiT  relatif  à  la  rectification  de  la  route  départemen> 
taie  n'  10  de  Cognac  à  Ribérac,  dans  la  côte  de  Mont- 
moreau  (Charente  ) 

DÉCRIT  qni  rapporte  le  décret  du  aA  septembre  188A 
interdisant  l'importation  en  France  des  objets  de  li- 
terie par  la  frontière  d'Espagne 

DÉCRIT  ^ui  approuve  la  substitution  aux  sieurs  Vincent 
Pommier  et  compagnie  et  Fournier  de  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  d'Estival  à  Senones  pour  la 
concesdon  du  chemin  de  fer  d'Estival  à  Senones 

DÉCRIT  portant  que  le  ministère  du  commerce  aura 
deux  représentants  dans  le  comité  consultatif  du  che- 
min de  fer 

DÉCRIT  portant  réafieclation ,  au  département  de  la 
guerre ,  d«  deux  parcelles  de  terrain  domanial  sitoéet 
Star  la  limite  du  polygone  de  BescAçon.  *./..»«..»*.. 

DÉCRIT  qui  autorise  la  chambre  de  eoiamotte  dte  LotUttt 
à  contracter  un  emprunt  pour  solder  la  dépense  de 
construction  des  bâtiments  destinés  à  Teutrepôt  réel 
des  douanes  et  au  service  d'un  magasin  général 

DÉCRIT  qni  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  téHé- 
graphes  un  crédit  supplémentaire  en  augmentation 
des  restes  k  paver  et  droits  constatés  arrêtés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1881  et  188a 

DÉCRET  déterminant  les  incompatibités  pour  le  mandat 
de  conseiller  général  à  la  Guyane ,  au  Sénégal  et  dans 
l'Inde : 

DÉCRET  créant  des  sections  particulières  de  communes 
dénommées /e  Tampon,  Cilaot,  Btang»S<Ué  el  Grand-Ilei 
(  Réunion) 

DÉCRIT  instituant  un  conseil  privé  au  Sén<^ai 

DÉCRET  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une 
indemnité  au  département  du  Pas-de-Calais  à  raison 
de  l'incorporation ,  dans  le  réseau  d'int^t  général , 
de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  des 
crédits  additionnels,  sur  le  budget  de  l'exercice  188A» 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours. 

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  188A,  un  crédit  pour  remploi  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  dépenses  publiques. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fiers  à  contracter  un  em- 
prunt   
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Loi  qui  autorise  la  ville  de  Perpignan  à  élever  le  taux 
d'intérèl  d*OD  emprunt 

DÉCRST  portant  ouvertare,  an  mintitre  de  Tintérienr, 
d'un  crédit  pour  secours  aux  populations  ëpronvëcs 
par  i*ëpldémie  du  choléra 

Dbcait  portant  transport  d*anc  somme  de  Texercice 
188A  è  l'exercice  188&  et  ouverture  d'un  crédit  à  Texer- 
dce  i885 

DécBBT  qui  augmente  le  nombre  des  juçes  suppléants 
près  du  tribunal  de  première  instance  ae  Nantes 

Decrbt  qui  augmente  le  nombre  des  juges  et  juges  sup- 
pléants près  du  tribunal  de  commerce  de  Nice 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  juges  suppléants 
près  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Jean-d'Angély. 

DÉcasT  portant  report  au  budget  du  ministère  de  Tin- 
térienr,  exercice  i885,  d^nne  somme  restée  disponible 
sur  les  crédits  ouverts  à  titre  de  fonds  de  concours  au 
budget  de  rexercicc  1884 

DÉCRIT  relatif  à  la  nomination  d*nn  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  reviser  le  décret  du  3i  mai  186) 
sur  la  comptabilité  publique 

DécRET  relatif  à  la  délimitation  de  territoire  entre  la 
oomi^pne  de  Quillebeuf  et  la  commune  de  Saint-Aubin 
(  Eure  ) 

DÉCRET  portant  que  la  juridiction  du  juge  de  paix  de 
Maroni  s'étend  sur  l'Aot  Portai  et  sur  le  territoire  du 
Haut-Maroni 

DÉCRET  suspendant  Tapplication  du  décret  sur  la  pèche 
du  corail  en  Algérie 

DÉCRIT  portant  homologation  du  bornage  des  zones  de 
fortification  de  divers  forts  dépendant  de  la  place 
d*épinal • 

DÉCRET  relatif  à  la  concession ,  par  voie  d*adjudication , 
des  deux  formes  de  radoub  du  port  d'Alger 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Gojfart,  propriétaire  au  Quesnoy.  ....•••■ 

Loi  ma  autorise  la  ville  de  Saint-Pierre  (  tle  de  la  Bé- 
union  j  t  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  exlra- 
ordinairement 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  des  zones  dv 
servitudes  de  divers  ouvrages  dépendant  de  la  place 
d'Alger 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
des  fortifications  de  la  place  d*0rléansv1lle 

DÉCRET  relatif  à  la  mise  en  adjudication  d'un  service  de 
remorquage  à  vapeur  sur  la  Vilaine  entre  Redon  et 
Rieux 

DÉCRET  portant  extension  du  périmètre  de  protection 
des  sources  d'eau  minérale  du  pavillon ,  des  bains  et 
du  quai  à  Gontrexévtlle 

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Fécamp 
à  emprunter  pour  frais  de  construction  de  trois  grues 
roulantes  à  vapeur 

DÉCRET  portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune  de 
Comps  (Puy-de-Dôme)  est  transféré  du  bourg  de 
Comps  au  liourg  des  Andzes 

DÉCRET  qui  annule  les  délibérations  du  conseil  général 
du  Var  des  96  avril  et  as  août  i88â 

Loi  relative  à  rétablissement,  dans  le  département  de 
la  Meuse ,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Bar- 
Ic-Dnc  à  Yanbecourt  et  de  Rembercourt-aux-Pots  à 
Clermonl-en-Argonne 

DÉCRET  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  le  pa- 
villon de  la  ville  de  Paris  et  ses  dépendances,  affectés 
k  Texposition  delà  meunerie,  de  la  boulangerie  et 
des  iiMustries  qui  s'y  rattachent 
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Loi  qui  approuve  un  échauge  de   bieM 
entre  l*ÉUt  tt  les  époux  D^mssëmx  daaa  le  éépiarte> 
ment  de  Setne-ci-Oiae • 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  lemiaa  dans  le  éé- 
paHeaeni  de  SciBe-eM>ise  eatre  l'Âtoi  et  M.  le  oonle 
Cakem  é' Anvers 

McaiT  qui  annule  sur  Texercice  i88i  une  aomme  pro- 
venant du  ibuda  de  comcmirs  ralta^ée  au  budget  du 
ministère  de»  poatea  et  dea  téWgraphea  et  le  nporte 
à  Texercioe  t88S...., 

DécKBT  relatif  an  l^s  GaïuaaU •• 

Dbcrbt  portant  ouverluie  eu  ministpre  de  l*intfrieur 
d*un  crédit  applicable  eu  dépeuaca  réfuttent'  dea  ex* 
propriationft  dîe  tettes  en  vue  de  la  coieBiietlou 

Loi  qui  autoriae  le  départeaMot  de  la  Oeeseà  oostiaeter 
an  euipnint 

Dbcret  qui  ouvre  un  crédit  au  mioftatre  dea  ftnancea  aar 
Texeccioe  i8&t  pour  la  conatmctioo  d^une  caaeme  dea 
douasea  a  Saint-Naaaire 

DECRET  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  dea  flnancfa  sur 
]*exercioe  i88â 

DÉcnKT  relatif  à  U  limite  de  la  mer  le  i6  septeaabre 
i8S3 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  aecHott  du  cbemiu 
de  Vendea  à  Aurillac  comprise  entre  Vendea  et  Han- 


riac • 


•••••• I 


DÉCRET  portée  t  hooMAogation  «fai  bornage  de  la  loue  dea 
fortifications  de  divers  ouvrages  dépeudani  de  la 
place  de  Chambéry.. 

DécnsT  portant  ouverture  dVn  crédit  au  ministre  du 
coaamerce  en  augmentation  des  restes  a  payer  eon- 
stalcs  par  les  oomples  déflnitiiâ  dea  exerdcea  i88i  et 
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DECRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaui  publiea  sur 
l'exercice  i88&  un  crédit  peur  l'emploi  de  fends  de 
coBoour»  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Beaançou . . . 

DÉCRET  établissant  pour  i88&  aur  le»  paientéa  du  dépar- 
tement des  Bonches-du-Rhône  une  contribution  sp^ 
ci.ile  nécessaire  au  pavement  dea  dépenaes  de  la 
cliambre  de  oomaoerce  de  Marseille 

Loi  relative  à  Tcxccution  des  travaux  de  prolongement 
du  nouveau  liasain  à  flot  du  port  de  Dieppe. 

Loi  portant  ouverture  sur  Texercice  i886  de  ciédits  ex- 
traordinaire» pour  les  dépenses  de  l'expoaitioa  iukcp- 
nationale  d'Anvers 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Jean  dit  Critlol  {Gu,Ulaamt)  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  cdni  de  Oittei.» . . 

DECRET  qui  autorise  M.  Denis  dit  I«ro9ua  (AiMfik^)  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  LcrtM^e... 

DÉCRET  qui  autoriae  M.  Séguin  {FrunfOîâ»Bn§éme'Meurie' 
Benoit)  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celai  de 
Gmlhamin 

DÉCRET  convoquant  les  conseils  a&unicipanx  des  eom- 
muBcs  du  département  des  Denx-Sèwes  à  l'effet  de 
nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vnede  Félee^ 
tioad\in  sénateur 

DÉCRIT  convoquant  le  coHège  éleeiotal  de  la  premièn 
circonscription  de  rarromUssemeut  de  Saiut-Aticnne 
à  l*efiiel  d'élire  un  député 

DÉCRET  convoquant  lèe  eona^it»  municipaux  àt§  coa^ 
muncs  des  dôpartcments  de  la  Gironde  à  l'cffbt  de 
nommer  leurs  dvlégués  et  suppléants  en  vue  de 
l'élection  d'un  sénateur 

DÉCRET  convoqvant  les  oenseila  municipaux  dea  com- 
munes des  départements  des  Basses-Pyrénées  à  Peffct 
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TiTBBS  ma  LOIS  rr  dAcrsts. 


i5. 


de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
réiection  d'un  sénateur 

Loi  qui  dédare-d'utilité  publique  les  travaux  d*amélio- 
ration  et  d*extension  du  port  de  Rouen 

DicRBT  relatif  an  contrat  d'échange  de  deux  parcelles  à 
détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Champagne  contre 
diverses  autres  parcelles  boisées  situées  dans  la  même 
forél 

Dbcrbt  autorisant  rétablissement  de  centimes  addition- 
nels penduit  Tannée  i8S&  dans  les  communes  de  THe 
de  la  Réunion  ci-  après  : 

Sainte^uzanne. 

Bras-Panon 

Saint-André •... 

Salazie 

Suinte-Silarie 

La  Plaine  des  Palmistes 

Sainte-Rose 

Dbcbbt  relatif  aux  chaires  de  langues  turque,  arabe, 
hébraïque ,  chaldaïquc  et  8>'riaque 

Loi  relative  à  un  échan^fc  dfe  terrain  dans  le  dcparto- 
menl  du  Tarn  entre  fÉtal  et  MM.  Gardiès  Datut  et 
Pcch . 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre  l'État 
et  la  ville  de  Bourges 

DtfcRBT  portant  ouverture  de  crédits  au  minisire  de  la 
marine  et  des  colonies  sur  les  exercices  i883  et  i884  . 

DÉCRET  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les 
sallei  de  rObservatnire  de  Paris  affectées  à  l'exposi- 
tion internationale  de  réleclricilé 

DÉCRBT  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics sur  rcxerclœ  i885  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  corn- 
merce  de  Boulogne 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinai re- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Roubaii  à  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valencieunes  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  concernant  Tannulation  de  cn^dlls  au  budget  de 
l'exercice  i883  et  le  report  de  crédits  aux  budgets  des 
exercices  i884et  188& 

DicRBT  établissant  pour  l885  sur  les  patentés  du  dé- 
partement de  Tarn-et-Garoniie,  une  conlribulion 
spéciale  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  la 
coambrc  de  oommcrce  de  Montauban 

Loi  portant  ouverture  au  miuLstrc  du  commerce  d'un 
crédit  supplémentaire  sur  l'exrrcice  188A  pour  les 
encouragements  aux  pèches  maritimes «... 

Loi  portant  1"  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
les  budgets  de  l'exercice  i883  ;  a"  ouverture  de  cré- 
dits sur  les  budgets  de  l'cxerdce  i884  ;  3°  ouverture 
de  crédits  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  i885  ; 
à*  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  budgets 
annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général 

Dbcrbt  relatif  uu  legs  Heurt  Lehmann 

DicBBT  qui  proroge  le  délai  accordé  à  la  ville  de  Pau 
pour  Tcxécutlon  des  travaux  de  dérivation  des  sources 
de  Cochepies  (  Yonne) 

DêcRBT  relatif  au  prolongement  depuis  le  pont  de  Crè- 
vecœur  jusqu'à  la  route  natioDaîc  n*  2 ,  de  l'égout 
dit  du  Bà  de  Montfort  (  Seine  ) * 

Loi  portant  i**  ouveilurect  annulation  de  crédits  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  i883;  a"  ouverture  et 
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TITIIfl  BIS  LOIS  IT  DéCRITS. 


anonlatioii  de  crédits  sur  les  budgets  de  Texercice 
1S84  ;  5*  ouverture  de  crédits  sur  les  budgets  de 
Texercice  i885  ;  4*  ouverture  de  crédits  d'exercices 
périmés  et  clos • 

Loi  portant  ouverture  d*an  crédit  suppiémentaire  au 
miaistre  des  finances  sur  l'exercice  i884  pour  rem- 
boursement de  droits  indûment  perças  en  Algérie.. . . 

DicRBT  autorisant  la  société  Dynamite  Nobel  d'Isleten 
(Suisse)   à  établir  un  dépôt  débit   de  dynamite  de 

Sremiëre  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune 
e  Fort-Mardicii  (ï^ord) 

DécRBT  portant  que  la  chaire  d'accouchements,  mala- 
ladies  des  femmes  et  des  enfants  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier  prend  le  titre  de  efmre  de  cli- 
nique obstétncaïe  et  de  aynècotogie,  «...  « 

Dbgrbt  concernant  les  droits  sur  les  spiritueux  à  la 
Martinique > 

DécRBT  qui  modifie  le  tarif  des  rétributions  ducs  aux 
agents  des  ports,' conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  ai  août  i85a 

OÉcniT  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Mont- 
béfiard 

DécRBT  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Cannes  . 

DÉCRBT  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  sur 
le  budget  ordinaire  de  Texercice  i884  d'un  crédit  ap- 
plicable à  des  travaux  militaires 

OécRBT  portant  modification  au  décret  du  19  mai  1878, 
relatif  à  la  fabrication ,  à  l'emmagasinage  et  à  la 
vente  en  gros  et  en  détail  du  pétrole  et  de  ses 
dérivés 

OÉcnsT  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par   le  compte 


définitif  de  l'exercice  1^81  (agriculture) 
SCRBT  (^ui  ouvre  au  ministre  de  Tagricultu 


ure  un  crédit 


supplémentaire  en  augmentation  des  restes  9  naycr 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'<^tilrdee  188a. . . 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  d^euscs  de  rexer- 
cice  1886 '. 

DÉCRBT  établissant  de  nouvelles  conditions  pour  l'ad- 
mission des  romaines  oscillantes  à  la  vérification  et 
au  poinçonnage 

Loi  concernant  le  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaire»  de  l'exercice  i885 

DAcRBT  qui  ouvre  un  crédit  an  ministre  des  finances 
sur  l'exercice  1884  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trMor  par  la  ville  d'Oran  pour 
ragrandicsement  d'une  caserne  des  douanes * 

DÉcasT  portant  concession  d*un  terrain  maritime  dé- 
pendant de  l'étang  de  Leocate  (  Aude  ) 

DBcnET  relatif  au  contrat  d'échange  de  deux  parcelles 
et  d'une  part  indivise  avec  l'Etat  dans  une  autre 
parcelle,  le  tout  formant  enclave  dans  la  forêt  do- 
maniale de  la  Mottc-Beuvron  contre  une  parcelle  à 
détacher  de  cette  partie 

DÉCRET  qui  annale  les  délibérations  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Lyon  des  sa  et  ah  septembre  i884  •  ..> 

DÉCRET  nommant  l'inspecteur  primaire  dans  l'Inde 
membre  des  commissions  d'instruction  dans  la  colo- 
nie  

Loi  relative  à  la  concession  définitive  à  la  compagnie 
du  Midi  de  la  ligne  de  Casteijaloox  à  Roquefort 

DÉCRET  qui  modifie  les  lignes  3  et  5  des  tramways  de 
Bordeaux *..... 

DÉÇUE  r  portant  abrogation  des  disp'tsitions  du  dccrel 
du  20  décembre  1878  instituant  un  cadre  auxiliaire 
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TITnBS  DBS  I  OIS  BT  DECHETS. 


iaSManiSSS. 


a6. 


«7- 
Idem. 


a8. 


«9- 


3o. 


lidsiii. 


UewL 


idem. 


d*ijigféniean  f,  chtfs    et    sous-chefs    de    section    des 
travaux  de  TEtat 

DÉCRBT  portant  ouverture  du  bureau  de  douanes  de 
Feignies  à  rimportation  des  fils  de  coton  et  fenne- 
ture  du  bureau  de  douanes  de  Sedan  au  transit  et  à 
rimportation  des  marchandises  taxées  à  plus  de 
vingt  francs  tes  cent  kilogrammes 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  d'un  crédit  pour  roulillage  du 
nouvel  hôtel  des  postes  à  Paris 

DicRBT  portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  dé- 
terminé par  la  loi  du  5  avril  i886  sera  nommé  dans 
la  section  de  Sainte- Anne  de  la  commune  de  Saint- 
Benoit  (  Réunion  ) 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avignon  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  estraordinai rement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  i  contracter  un  em- 
j>runt V ' 

DBcasT  réorganisant  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère des  travaux  publics 

Dbcbbt  qui  élève  le  nombre  des  inspecteurs  division- 
naires du  travail  des  enfants  dans  it>s  manufactures  et 
détermine  les  nouvelles  circonscriptions  territoriales. 

DscaBTS  qui  autorisent  rétablissement  de  centimes  addi- 
tionnels pendant  l*année  i88S  dans  les  communes  de 
Saint-Benoit  et  de  Saint-Denis  (Réunion) 

Loi  sur  les  marchés  à  terme 

Loi  oui  autorise  le  Gouvernement  à  décerner  des  croix 
à  l'ooeasion  de  l'épidémie  cholérique  en  dehors  des 
conditions  prescrites  par  la  loi  du  a5  juillet  1673. . . . 

DicnBT  relatif  k  l'échange  des  colis  postaux  entre  la 
France,  la  Tunisie  et  les  bureoux  de  poste  français 
établis  dans  les  ports  ottomans  et  à  Massouah  et  qui 
fixe  les  taxes  à  percevoir 

Dbcbbt  portant  que  la  circonscription  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  d'Armentières , 
comprendra  les  cantons  d*Armentière8,  de  Bailleul  et 
de  Merville *,. 

Loi  portant  ouverture  de  crédits  au  ministère  de  la 
guerre  pour  Texercice  188A ,  et  annulation  de  crédits 
montant  à  pareille  somme  sur  le  même  exercice 

DÉCRET  qui  étend  le  service  des  colis  postaux  aux  rela- 
tions du  Sénégal,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guyane  française,  de  la  Réunion,  de 
Mayotte,  deNoisi-Bé,  de  Sainte-Marie  de  Madagascar, 
de  Karilial,  de  laCochinchine,  de  la  NouvcIIe-Calc- 
donie  et  du  Tonkin  avec  Massouah 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  l'État  et 
la  ville  de  Harmande  pour  la  construction ,  dans  cette 
ville,  d'un  magasin  de  tabacs  en  feuilles 

Loi  qui  établit  une  suKaxe  sur  le  vin  à  l'octroi  de  Gham- 
bon è .  •  i  • .  i .  « . .  ;  i . .  i  i 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Vire 

DécBBT  qui  nomme  six  membres  de  la  commission  de 
vérification  des  frais  de  service  et  de  négociation  du 
trésor  public  pour  l'exercice  1884 

DécRET  oui  déclare  exécutoire,  en  Algérie,  la  loi  du 
a3  octoore  188/&  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles. 

Dbcrbt  relatif  au  legs  Félix-Aagnste  Sanzel 

DicBBT  relatif  à  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Soisy-sous-Étiolles  (8eine-ei-Oise) 

DécaiT  fixant  le  droit  a  percevoir  à  titre  de  cotisation 
pour  les  coupons ,  parts  ou  édusées  de  bois  de  char- 
pente, sdage  ou  charronnage  flottés  pendant  l'cxeiv 
cice  i885 
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TITRI8  DIS  LOIS  IT  DiCRSTS. 


Dbc&bt  relatif  à  la  subslitution  de  la  sociëlé  anonyme 
dea  cbcmms  de  fer  économiques  du  Nord  a  la  aociëtë 
des  tramways  et  chcmias  de  fer  économiques  de  Va- 
lencieaocs  à  Anxin 

OicasT  relatif  aux  travaux  de  défense  de  la  ville  d*Àlre 
cootre  les  iooudatioos  de  TAdour 

DacRKT  qui  déclare  exécutoire  eu  Algérie,  sous  certaines 
réserves,  la  loi  du  3  novembre  i884  oonoernaut  les 
échanges  d'immeubles  ruraux • . . 

DscRaT  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  Tinstniction 
publique  et  des  beaux-arts  pour  remploi  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  les  départements  de 
l'Ârdècko,  de  THéraolt,  de  Tlsère,  de  la  Nièvre,  du 
Nord  et  du  Var 

DÉCRIT  qai  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  dcf  beaux-arts  pour  remploi'  de  fonds  de 
concours  versés  au  trànr  par  le  département  de  la 
Seine 

DÉCRKT  relatif  aux  médailles  d'honneur  à  décerner  aux 
personnes  qui  se  seraient  signalées  par  leur  dévoue» 
ment  pendant  les  maladies  épidcmiqnes 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  et  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i88S,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  le  service  du  Tonkin 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alais  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d^Angers  k  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Di^pe  à  contracter  un  em- 
pmnt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Niort.à  contracter  un  em- 
prunt   .~ 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  à  contracter  on  em- 
prunt  

Loi  qui  établit  d'oCQce  une  imposition  extraordinaire  sur 
la  commune  de  Boulay  (Mayenne) 

Loi  qui  érige  en  municipalité  distincte  la  section  d*Alfori- 
ville  (  Seine  ) 

DÉCRET  qui  distrait  de  la  succursale  de  I^y-Saint- 
Ghristophe  le  territoire  de  la  section  de  Pixérécour,  ei 
le  réunit  à  la  succursale  de  MalséviUe 

Loi  qui  suspend  l'exécution  de  l'article  i6  de  la  loi  or- 
ganique du  3o  novembre  1876  relative  aux  élections 
des  députés 

Loi  portant  ouverture  an  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exerdce  iBSà ,  d'un  crédit  supplémentaire  et  an- 
nulation ,  sur  l'exercice  i883,  d'un  crédit  pour  i'enlre- 
tien  des  chaussées  de  Paris • 

DÉCRIT  portant  institution  d'un  conseil  général  i  la 
Nouvello-Calédonie. • 

DÉCRIT  concernant  la  création  d'un  conseil  privé  à  la 
Nouvelle-Calédonie *  • 

DÉCRIT  portant  institution  d'un  conseil  général  aux  iles 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 

DÉCRET  concernant  la  création  d'un  conseil  privé  aux  Ues 
Saint-Pierre  et  Miquelon 

DÉCRET  relatif  aux  timbres  mobiles  à  apposer  sur  les 
feuilles  de  rôle  d'équipage 

DÉCRIT  relatif  à  Pexpropriatioa  de  terrains  situés  à  Mahé 
(Inde),  nécessaires  pour  rinstallation  d'un  dépôt  de 
charbon -• 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  i885 ,  on  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de 
Limoges  pour  les  dépenses  de  l'école  nationale  des 
arts  décoratifs  et  du  musée  national  Adrien  Duboaeàé. . 
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TITBBt  ou  UMS  IT  OicUm. 


Dicurr  qui  onvre  an  ministre  de  rinstractioo  pablf^e 
et  des  t>etux-«rts ,  sur  rexercioe  i885 ,  un  créait  à  titre 
de  fonds  de  concours  venés  au  trésor  par  la  ville  de 
Bourges  pour  les  dépenses  de  Fécole  nationale  des 
beaax-arU. •  •  • 

DacBET  qui  ouvre  au  ministre  de  ilastrucUon  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texercioe  1884,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  tréwr  par  la  ville 
de  Bourges  pour  les  dépenses  de  Técole  des  beaux- 
arts....... 

DÉcasT  qui  ouvre  an  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaox-arts,  sur  Vexercioe  i884,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  tr^or  pour  Técole 
nationale  des  arts  industriels  de  Roubaix 

DicasT  qui  onvre  un  crédit  an  ministre  de  rinstruction 
publique  et  des  beaux-arts  pour  remploi  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  de  TOisi*. 

DicaiT  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  rinstruction 
publique  et  des  beaux-arts,  sur  rcxcrcice  i$85, 
pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  la  ville  d*Aubusson  pour  les  dépenses  de  Fécole 
nationale  des  arts  décoratifs 

DÉcaiT  portant  règlement  pour  les  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers 

DÉCBBT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  un  crédit  eu 
augmôitation  des  restes  à  pa^er  constatés  par  les 
comptes  définitifs  de  rexerotce  188a 

DicBBT  qui  autorise  le  sieur  Cahen  llucien-Alherl)  et  son 
frère  ArmanârBernard  k  ajouter  a  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Slraass 

DicBBT  qui  nomme  M.  Htnrî  Briston  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice 

DicRET  qui  nomme  M.  Henri  Britsom  président  du  con- 
seil des  ministres 

DAcBET  oui  nomme  U.  de  Fr^cinet  ministre  des  affaires 
étrangères ' 

Dbcbxt  qui  nomme  M.  Adatn-ror^^  ministre  de  noté- 
rieur 

DicBBT  qui  nomme  m.  Clamageran  ministre  des  finances. 

DAcBBT  qui  nomme  M.  le  général  de  division  Campenon 
ministre  de  la  guerre 

Dbcbbt  qui  nomme  M.  le  contre-amiral  GaUher  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies 

Oécbbt  qui  détacbe  Tadministration  des  cultes  du  minis- 
tère de  la  Justice  et  la  rattache  au  ministère  de  rinstruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts 

OécBBT  qvti  nomme  M.  Reaé  Collet  ministre  de  rinstruc- 
tion publique ,  des  beaux-arts  et  des  cultes 

DECRIT  qui  nomme  M.  Sadi  Carnol  ministre  des  travaux 
publics 

Dbcbbt  qui  nomme  M.  Pierre  Legraad  ministre  du  com- 
merce  

DécsBT  qui  nomme  M.  Sarrien  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes..  ..• 

DécBBT  qui  nomme  M.  Bervé-Mangon  ministre  de  Tagri- 
cuitore 

DicBRT  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre ,  sur 
le  bnd^  de  i885 ,  d^nn  crédit  applicable  a  divers  tra- 
vaux militaires • 

DÉCBBT  portant  ouverture  an  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de 
Texerdce  i885,  d*un  crédit  applicable  à  des  travaux 

'    miûuàtee 

DicABT  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies ,  sur  rexercice  1886,  d^im  crédit  représcn- 
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TITBBS  DES  LOIS  BT  DiCRITS. 


tant  le  montaot  d'une  somme  versée  au  trésor  a  litre 
de  fonds  de  concours^r  les  colonies  pour  leur  parti- 
cipation aux  dépenses  d'installation  de  la  section  colo- 
niale à  Texposilion  internationale  d'Anvers 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  «  sur  Texerdcc 
i885,  d'un  crédit  supplémentaire  pour  le  service  du 
Tonkin 

DécRBT  relatif  à  Tcmprant  de  la  chambre  de  commerce 
de  Fécamp 

DECRIT  relatif  à  l'emprunt  de  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Bricuc 

DECRET  établissant  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Mar- 
seille une  imposition  additionnelle  pour  le  service  des 
emprunts  constatés  par  la  chambre  de  commerce  de 
celte  ville  pour  la  construction  de  la  bourse > 

DECRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux à  établir  et  à  administrer  au  port  de  Bordeaux 
un  huitième  pavillon-abti  pour  les  marchandises 

DÉCRET  relatif  à  la  construction  d*un  phare  électrique  au 
Bourg-d'Ault  (  Somme } • . . 

DécRBT  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir  en  France , 
en  Algérie ,  en  Tunisie  et  dans  les  bureaux  fiançais  à 
l'étranger  sur  les  correspondances  à  destination  de 
l'état  de  Transwaal 

DECRET  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Oran 

DicRBT  autorisant  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie à  statuer  sur  les  demandes  en  nominations  de 
courtiers  maritimes 

Loi  portan;  ouverture  au  ministre  du  commerce,  sur 
l'exercice  i88Â,  au  titre  du  budget  ordinaire,  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  subventions  à  la  marine 
marchande 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lille  à  changer  raffectation 
de  fonds  d'emprunt 

Loi  relative  aux  conventions  provisoires  passées  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  les  compagnies  d'Or- 
léans et  de  rOuest  pour  régler  les  conditions  finan- 
cières concernant  l'établissement  de  secondes  voies  sur 
le  réseau  de  ces  compagnies 

DÉCRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
à  établir  sur  le  quai  sud  du  bastfin  Dnquesne  trois 
nouvelles  grues  à  vapeur  roulantes 

Loi  portant  modification  du  paragfraphe  a  de  l'article  ig 
des  lois  des  ii  et  i8  avril  i83l  sur  les  pensions  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  application  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonuîs  des  dispositions  de 
l'article  6  de  la  loi  du  17  avril  i833  concernant  l'armée 
de  terre  et  relatives  au  délai  pendant  lequel  une  pen- 
sion peut  être  rédamée 

DécRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i885,  un 
crédit  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  ville  d'Alger 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercicç  188A,  un  crédit  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  un  certain  nombre  de 
départements,  de  communes  et  de  particuliers 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  i8S5,  un  crédit  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  de  la 
Haute-Saône 

DÉCRET  sur  le  cabotap^e  algérien 

DÉCRET  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  l'article  8  de  la 
loi  de  finances  du  29  décembre  i88d  relatif  aux  timbres 
des  polices  d^assurances  contre  l'iocendie  el  sur  la  vie. 
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TITRES  su  LOI!  BT  DllcABTS. 


DÉCRITS  qui  créent  une  troisième  place  de  jojre  sappléaut 
pràs  les  tnbtUBaol  civils  d-Rprès  :  Dr«gaignaa,  Per- 
pignaD  cl  La  RocKc-sor-Ton 

DÉCRIT  relatif  à  rexëcation  de  la  ooovenlion  cooctue 
entre  la  France  et  ritalie  pour  la  garantie  rëdpioque 
de  là  propriélë  littéraire ,  artistique  et  sdeatifique. . . 

DÉCRIT  portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Cou- 
dekerque-Branche,  canton  est  et  arrondissement  de 
Daflkerque,  est  transCéré  de  la  section  B  de  cette 
commune  dans  l'agglomération  de  la  section  D 

DÉCRIT  relatif  à  l'emprunt  de  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  pour  frais  de  constrnction  d*nu  huitième 
paYÎllon-abri 

Dkcrit  qui  nomme  M.  Héraalt,  sou5-8<x7étaire  d*État  au 
ministère  des  flnances 

DÉCRIT  portant  convocation  du  collège  électoral  de  la 
Manche  en  vne  de  réfection  d*un  sénateur 

DÉCRIT  qui  modifie  le  décret  du  lo  janvier  i885  relatif 
i  fbrganisatiou  ceiHnde  du  minlslère  des  finances. .  • 

DÉCRIT  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
retative  à  réchange  des  mandats  de  poste  signée  exitre 
la  France  et  la  Perse,  le  9  avril  i88à > 

DÉCRIT  qui  autorise  rétablissement  d'un  dép6t  de  dy- 
namite sur  le  tciritoire  de  la  commune  de  Sauay-la- 
Briche  (  Seine-et-Oise  ) 

DÉCRIT  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la  commune  de  (îermaiue 
(Marne) 

DÉCRIT  modifiant  l'artide  3  do  décret  du  5o  décembre 
188Â  coocemant  Torganisalion  de  Tadministratiou 
centrale  du  ministère  de  la  jnstice 

DÉCRIT  portant  établissement  de  droits  de  douane  à  la 
Martinique 

DÉCRIT  qui  siutorise  U.  Feisjr  {Charles-FrançoU-André)  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  cdoi  de  Mcyse 

DÉCRIT  autorisant  des  versements  do  moins  de  un  franc 
au  profit  des  titulaires  de  livrets  d'une  série  marine, 
daas  les  bureaux  de  poste 

DÉCRIT  qui  modifie  le  décret  du  3o  mars  1808  relatif 
aux  appels  en  matière  de  divorce 

DÉCRIT  portant  qu'à  TaYenir  les  appels  des  Instances  en 
divorce  seront  jugés  en  audience  ordinaire  et  modi- 
fiant en  ce  sens  le  décret  da  5o  mars  1808 

DÉCRIT  approuvant  le  quatrième  supplémeut  au  tableau 
général  des  distances  de  port  à  port. 

DÉCRIT  qui  reporte  a  Texerdoe  188S  une  somme  non 
employée  sar  un  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  Je  bud^t  ordinaire  de  i88k&. 

DÉCRIT  qui  reporte  a  Texerdce  1880  une  somme  non 
employée  sur  un  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  budget  sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exerdcc  i885. 

DÉCRIT  portant  homologation  du  bornage  de  la  xonc 
extérieure  des  fortifications  du  fort  de  BomaiuviUe 
dans  les  dépendances  de  la  plaee  de  Vinccunes -. 

DÉCRIT  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
unique  des  servitudes  oe  la  redoute  de  la  Butte-Pinçon 
dans  les  dépendances  de  la  place  de  Saint-Denis 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  sur  Tcxer- 
cice  i885,  un  crédit  à  titre  de  complément  de  traite- 
ment aux  vérificaienrs  des  poids  et  mesures  du  dépar- 
tement du  Nord .' 

DÉCRIT  autorisant  le  report  à  Texercice  i885  d'une 
somme  non  employée  en  i88j^  sur  un  crédit  ouvert  à 
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titre  de  fonds  de  concours  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  pour  la  construction  d*nn  nouvel  hô- 
pital militaire  à  la  Guadeloupe 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Prat  {Loais-Marie-Antoine^  et 
M.  Prat  (Jean)  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique 
celui  de  Neilly * • . 

DlicRBT  qui  autorise  M.  Grasset  {Jean-léon-Marie-Lonis) 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Morel. . , . 

DECRIT  qui  autorise  M.  Joseph  {François)  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Delhos • 

DëcaiT  portant  convocation  des  conseillers  municipaux 
du  département  d*Ille-et- Vilaine  à  l'effet  de  nommer 
leurs  dëlëgués  en  vue  de  réiection  d'un  sénateur 

DéCRiT  portant  réception  de  bulle  pour  Tinstitution  ca- 
nonique de  M.  Basley,  nommé  archevêque  de  Cam- 
brai  * 

DECRET  portant  réception  de  bulle  pour  rinstitution  ca- 
nonique de  U.  Labouré,  nommé  evèque  du  Mans. . . . 

DECRIT  portant  réception  de  bulle  pour  rinstitution  ca- 
noDîque  de  M.  Gonindard,  nomme  évoque  de  Verdun. 

DicRBT  portant  réception  de  bulle  pour  rinstitution  ca- 
nonique de  M.  Cœtiret-Varin ,  nommé  évèque  d'Âgen. 

DÉCRIT  portant  réception  de  bulle  pour  l'institution  ca- 
nonique de  M.  Castilton,  nommé  évèque  de  Dijon. . . . 

DÉCRET  portant  réception  de  balle  polir  rinstitution  ca- 
nonique de  M.  Fleary-Hotlot ,  nommé  evèque  de  Digne. 

DÉCRIT  portant  réception  de  bulle  pour  rinstitution  ca- 
nonique de  M.  Vigne ,  nommé  arcnevèque  d'Avignon. . 

DÉCRET  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
pour  créances  constatées  sur  exercices  clos 

Décret  relatif  à  un  emprunt  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe 

Décrets  qui  ouvrent  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Tezercice 
i885,  un  crédit  pour  emploi  de  fonds  de  concours 
vers&i  au  trésor  par  le  département  de  la  Seine 

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  un  crédit  en  augmenta- 
tion  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  des  exercices 
i88i  et  1882 

DÉCRIT  portant  modification  au  ddcret  du  a  avril  i885 
instituant  un  conseil  général  aux  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

DÉCRIT  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  surTexercice  i885,  d'un  crédit  repré- 
sentant le  montant  d'une  pareille  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  diffé- 
rentes colonies  pour  leur  participation  aux  dépenses 
d'installation  de  la  section  ooioniale  à  Texposition  in- 
ternationale d'Anvers 

DÉCRIT  aai  autorise  M.  Iacrof(e(Pierre-FranfOÛ-Ioai>) 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Glaizal. 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sar  l'exercice  i884,  un 
crédit  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  les  départements  de  l'Allier  et  de  l'Aube. . . 

DÉCRIT  qui  nomme  les  membres  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  la  situation  et  les  capacités  financières 
des  personnes  ou  sociétés  qui  adressent  à  l'État  des 
demandes  de  concession  de  réseaux  téléphoniques. . . 

DÉCRET  qui  nomme  la  commission  à  l'effet  de  fixer  les 
conditions  techniques  à  remplir  pour  l'installation  des 
conducteurs  affectés  À  la  transmission  de  la  lumière 
ou  au  transport  de  la  force  par  rélcclricitc 
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Loi  tendant  à  concéder  des  dëcorationt  •npplémentaircs 
poor  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  opé- 
rant aa  Tonkin,  à  liadagascar,  à  Formose  et  dans  les 
mers  de  Chine 

DÉCBBT  qui  proclame  des  brevets  d'invention  et  des  cer- 
tiBcats  d'addition  ddivrés  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre de  \^k .  •  •  • 

Décret  portant  ouverture  au  mioislre  des  travaux  jpn- 
blics,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  d'an  crédit 
additionnel  applicable  aux  travaux  de  construction 
d*un  deuxième  pont  fixe  snr  la  Seine ,  à  Rouen . .  1 . . . 

DécatT  portant  ouverture  au  minisire  des  travaux  pu- 
blics ,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  d'un  crédit 
additionnd  applicable  aux  travaux  exécutés  par  TÉtat 
sur  les  lignes  concédées  aux  compagnies  d'Orléans, 
de  Lyon  et  de  TOuest 

DécRBT  portant  fixation  pour  l'année  i885  du  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
9  Juin  i853 

Deceet  qui  ouvre  au  ministre  de?  postes  et  des  télégra- 

Sbes  un  crédit  en  augmentation  dos  restes  à  pnyer  et 
es  droits  constatés  sur  le  compte  définitif  de  {^exer- 
cice 188a 

McEET  portant  réception  de  bulle  pour  rinstltution  ca- 
nonique de  M.  Oaiy,  nommé  évéqne  de  la  Guadeloupe. 

DécRBT  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  des  Côtes-du- 
Nord,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de 
râedion  d'un  sénateur 

DicEET  portant  suppression  de  la  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  de  Loudéac 

DicEBT  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce, 
surTexercice  i885,  d'un  crédit  pour  construction  et 
insi allât iou  de  la  nouvelle  école  centrale  des  arts  et 
manufactures 

DécEBT  portant  ouverture  du  bureau  des  douanes  de 
Calvi  à  Timportation  des  huiles  minérales  raffinées. . 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique  « 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  sur  Texercice  1886 ,  on 
crédit  pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  an 
trésor  par  la  ville  de  Bourges 

Dbcbet  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruclion  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  un  crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  restes  à  payer  et  aes  droits 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1881 
et  188a 

DicBBT  portant  suppression  de  la  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  de  Limoux  (  Aude  ) 

DÉCRET  reportant  au  budget  des  travaux  publics,  exer- 
cice i885 ,  une  somme  applicable  aux  travaux  d'élar- 
gissement du  pont  d'Austerlits ,  à  Paris ,  et  non  em- 
ployée  en  i88â. 

DBcaBT  portant  concession  d*un  terrain  maritime  à  con- 
quérir dans  Tanse  du  Prieuré ,  commune  de  Dinard . . 

DÉcasT  portant  oonccsaion  de  parcelles  d*àlluvions  en 
voie  de  formation,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne, 
commune  de  Langoiran  (  Gironde  )  « 

Lot  ayant  pour  objet  de  décider  que  des  funérailles  na- 
tionales seront  faites  à  Victor  Hugo 

DécasT  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  un  crédit  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  sur  l'exercice  clos 

^2^9 

DECRET  portant  que  le  corps  de  Victor  Haqo  sera  trans- 
porté au  Panlhcon 
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26  Mai  i885. 
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TITRSS  mS  LOIS  KT  oécUTt. 


DÉcaiT  antoriMnt  TadmiDistratioB  teouMMnaire  en  fran- 
chise  de  droit  des  amandes  destëcheas  de  oooo,  et 
de  graines  de  palmiste ,  pour  être  ooawrties  eo  faailes 
BOUS  les  coQditions  déterminées  par  l'article  6  de  la 
Ioidu5jaiUeti836 ^ 

DécaRT  portant  hooMlo^atioii  d«  bomaire  de  ia  zone 
des  fortiûcalioui  du  fort  du  Haut-Buc  et  de  ia  batterie 
de  Bouviers 

DÊGtBT  portant  homologation  da  bornage  de  ia  xone 
unique  des  aervilvdes  da  fort  du  Haut>Biic  «t  de  ia 
balUrit.*  de  Bouviers 

Loi  sur  les  récidivistes. * 

DsctiT  portant  réorganisation  de  la  dirocticMi  de  Tinté- 
riear  ae  la  Nonvellc-Calédonie «< 

DécasT  fixant  le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de 
matériel  de  la  direction  de  rintérieur  de  la  Nouvelle- 
Calédonic 

D^caiT  relatif  à  la  perception  des  droits  de  péage  aux 
bacs  de  Legugnon  et  de  Saucède,  snr  le  gave  d'Oloron 
(Basaes-Py  rénées) 

DÉCRET  portant  ouvirlure  au  minisire  de  ia  gneire,  au 
titre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  do 
l'exercice  i885,  d'un  crédit  applicable  à  divers  tra- 
vaux militaires 

DécasT  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
le  budget  ordinaire  de  i88&,  d'un  crédit  pour  la  lo- 
cation  du  magasin  d'iiabillement  et  de  campement  à 
Montpellier • 

DécaBT  relatif  à  la  perception  des  droits  de  péage  aux 
bacs  deLandresse,  LahoDtnn,  Dognen,  sur  fe  gave 
de  Pau,  Villeneuve ,  Moliède  ( Basses-Pyrénées) 

DécasT  relatif  à  la  perception  des  droits  de  péage  au 
bac  de  la  Marjoldloe,  sur  la  Loire,  commune  d'Iguc- 
rande  (  8aôae-etrLoire) 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  desaonesde 
servitudes  du  fort  et  de  la  batterie  de  Coiidé-sur- 
Aisne. 

DÉCRET  portant  <|ue  des  colis  postaux  pourront  être 
échangés  entre  la  France  et  les  ports  méditerra- 
néens de  Tempire  ottoman  d'une  part ,  et  TAnnam  de 
l'autre 

DÉCRET  portant  que  le  service  des  colis  postaux  entre  la 
France  et  les  oolonics  et  les  autres  puissances  est 
étendu  à  l'Annam 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Gonstantine  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  laviile  d'Hyùres  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  L  ville  de  Nantes  à  contracter  an  em- 
prunt.  

Décret  portant  ouverture  au  ministre  de  ia  marine  et 
des  colooies,  sur  rexercicc  )885,  d'an  crédit  repré- 
sentant le  montant  de  pareille  somme  versée  an  tré- 
sor, à  titre  de  fonds  de  concours,  poar  le  service  local 
de  la  Guadeloupe 

DÉCRET  conatituant  les  bureaux  de  la  direction  de  l'inté- 
rieur des  établissements  frauçais  dans  l'Inde 

DÉcRBT  fixant  le  minionum  des  frais  de  personnel  et  de 
matériel  de  la  direction  de  l'intérieur  des  établisse- 
ments français  dans  l'Inde 

DÉCRET  relatif  au  contrat  d'échange  de  plusieurs  par- 
celles situées  sur  les  limites  des  forêts  domuiiales  de 
Laiguc,  de  Halaltc  et  de  Compiègne,  contre  des  ter- 
rains à  détaclier  du  carrefour  des  Rhelondes  et  du 
Tiû-dcs-Lois ." 
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TITRES  BBB  LOIS  BT  DÉCRITS. 


balUtiaa. 


■; 


Loi  portant  oavertiire  an  mlnialre  de  Is  mnriue  et  des 
colonies,  sur  Texereice  i8M,  d*nn  crédit  extraofdi* 
naire  pour  le  câble  tel^raphique  soua^oMurin  dn  Ton» 
kin  et  inscription  pamu  les  ^oies  et  noyens  dn  budget 
dn  même  exercice  dns  recettes  ndhiliwes  à  rexploitatnn 
de  ce  cAbie . . .  • 

Loi  qui  établit  des  snrtaxes  à  roclroi  de  Qnioiperië .... 

DÉCBBT  qni  distrut  le  territoire  de  la  section  de  Uon- 
taroncn ,  oommniie  de  Targon,  anoodisseaent  de  la 
Réole,  de  la  saocnrsaie  de  Faleyras  et  le  réunit  i  It 
cnre  de  Targon.. 

DÉCRIT  portant  oovertnre  an  ministre  de  la  grnore,  sur 
le  bndnet  ordinaire  de  resareice  iMo,  d'nn  cvcdit 
appUesole  à  l'entrclkn  d'un  ohettin  vicinal  longeant 
le  pare  des  éqnipages  militaires  à  Vemo» 

E«i  qni  autorise  la  viiie  de  CbâlcJlenuUt  à  contracter  on 
empmnt».  •••.•»..  ..*•..... ■..•.*..«•....••.. 

DÉCBBT  relatif  an  don  oifinrt  par  M**  de  Harrère,  née  Le 
DoaUiet  de  PontêcotikMl ,  au  profit  dn  i*'  n%inieot 
étranger , 

Hécbit  établissant  nn  droit  d^cnresistremtnt  sur  les  ju. 
gcmcBts  et  arrêts  de  divorœ  rendus  à  la  GttVaae 

DÉcRBT-pflrtMrt  boaBologation  dn  bornage  de  la  lone 
extérieure  des  fasUitalions  de  trob  batt«ri«8 

DÉCRIT  reialif  à  la  ceaion  filite  «i  sienr  &  LÊvigerie 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  l.i  coaD|»9n*0  ^^  che- 
mins de  lier  anr  xoniea,  de  la  concession  dn  tramway 
de  Villiers-le-Bd  à  la  alalion  de  ce  nom. 

DÉCRIT  portant  ouvtrUure  au  ministre  des  trawMix  pu- 
blias, eneicioe  i88i,  potir  l'emploi  de  fonds  de  oon- 
cooans ,  de  crédita  additionaris , 

DÉCRIT  qui  Importe  à  Feierclce  ifiSS  une  somme  non 
employée  en  1884. -.« • • •-.' 

DÉCRIT  qni  reporto  à  reaesdca  188&  une  sobum  non 
employée  en  i88ik...... 

DÉCRIT  portant  ourerlnre  an  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes^  sur  Texercice  188Ô,  d'un  créait  pour  fiids 
d'étsriblissemrat  des  lignes  télégraphiqnes  en  iigéri». . 

DÉCRIT  autorisant  les  envois  de  fonds  de  France  (Tu- 
nisie et  Algérie  comprises  )  en  Bulgarie...., 

DÉCRIT  portant  oue  des  colis  poManx  ponnont  ^rc 
échangés  entre  la  France  (  y  compris  la  Corse  et  l'Ai- 
gérie),  in  Tanirieet  les  bareanx  dn  poste  français 
dans  les  ports  ottomans  d*ane  part ,.  et  l'Espagne  de 
faotre....  •...•..». 

DÉCRIT  portant  que  les  oorrespondamces  entre  la  Fiance 
et  le  rayaume  de  Siam  Ktaot  aatteioles  aux  taxes 
fixées  par  le  décret  dn  7  septeaabre  1881 ..?...« 

DÉCRIT  portimt  oovertnre  au  ministre  dei  postes  et  des 
télégraphes  d'nn  erédlt  pour  lîMds  de  ooneours  «nr 
rexenaicei88S  et  annulation  depaeclilesommeàrexciw 
cioe  i88A..< ^ • 

Loi  qni  modifie  la  loi  électorale 

Loi  qui  antoriae  la  département  de  la  Derdogoe  à  .oo»< 
tractet  un  emprunt. .^. ... .  t. ^, . . 

Loi  qm  autoriee  k  viUe  de  la  Boebelle  à  eomnieter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extanoidinairement.  * 

llMcRR  qni  .ouvre  au  mlnlslio  de  rinttmctiein  publique, 
des  beanx««fts  et  des  onlios,  un  crédit  additionnel 
sur  les  fanda  de  l^sesciee  t88A  pour  eonstmction  et 

groisca  répaintâonadesédifiâcn  diocésains. 

qui  modifie  la  nomeadatore  des  bureaux  dési» 
gn^  pour  constater  la  sortie  dea  boissons  expédiées 
sur  la  Baisse  en  franchise  des  droits  de  drculation  et 
de  consonuuatiou. 
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DATM 

lois  «t  dAcrats* 


^8  Juin  1886. 
19. 


létm. 
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22. 
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TirnBS  DEC  DIGABTS. 


DÉCRIT  portant  oarertore  «a  ministre  de  l'initraction 
publiane,  des  betux-arts  et  des  cultes,  d*un  crédit  à 
rattacner  à  l'ezerdoe  188A 

DécRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
des  baittx>arts  et  des  cultes,  sur  Texercice  i885,  un 
crédit  pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  ville  de  Limoges 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  minbtre  de  i'instruclion  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Texercloe  i885,  on 
crédit  pour  remploi  de  fonds  ^de  concours  versés  au 
trésor  par  la  ville  de  Roubaix 

Loi  relative  aux  subventions  de  TÉtat  pour  oonstmc- 
tion  et  appropriation  d^établissements  et  de  maisons 
destinés  au  service  de  renseignement  supérieur,  de 
renseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  pri- 
maire  

Loi  qui  ouvre  an  ministre  des  affaires  étrangères ,  ior 
Texercice  1884,  un  crédit  extraordinaire  destlaé  i 
désintéres&er  les  héritiers  Tinghr  Oglou,  à  raison 
d'une  créance  hypothéquée  sur  1&  palak  d'été  de 
l'ambassade  de  France  à  Gonstantinopk 

DÉCRIT  relatif  &  la  réalisation  soit  eu  numéraire,  soit  en 
i;eotes ,  du  cautionnement  du  gatde-magasin  des  four- 
nitures de  bureau  du  ministère  des  finances 

Loi  concernant  la  signature  et  la  certification  des  trans- 
ferts de  rentes  sur  l'Alat 

DÉCRIT  qui  ouvre  ma  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
supplémentaire  à  titre  de  fonds  de  concours 

DÉCRIT  qui  ouvre  ta  ministre  des  finances,  pour  l'exer^ 
ciee  i883,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  k  rece- 
veir  l'imputation  des  dépenses  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions  se  rapportant 
à  des  exercices  clos 

DÉCRIT  portant  que  les  taxes  sur  les  correspondances 
entré  les  colonies  françaises  et  le  rovRume  de  Siam 
seront  perdes  conformément  au  tarif  annexé  au  dé- 
cret du  37  mars  187g * 

DÉCRIT  étendant  le  service  des  colis  postaux  tel  qu'il 
est  réglé  par  le  précédent  décret  du  i3  Juin  aux  co- 
lonies françaises  et  a  l'Ânnam 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam-et-6aronne  à 
contracter  un  emprunt. - 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  contracter  un 
emprunt • 

DÉCRIT  oui  convoque  le  collège  élector4  de  la  Seine  à 
l'effet  d'âire  un  sénateur 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  de  i'instruetion  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  dn^  eon- 
statés  par  le  compte  définitif  de  l'exerdce  188a ...... 

Loi  qui  divise  la  commune  de  Sainte-Foy-lex-Lyon  en 
deux  municipalités  distinctes. 

Loi  relative  au  personnel  des  facultés  de  théologie  ca- 
tholique. Indemnités  aux  anciens  professeurs  desdites 
facultés 

DÉCRIT  qui  affecte  au  ministre  de  la  guerre  une  bande 
de  terrain  pour  la  construction  d'un  mur  de  clôture 
an  quartier  de  cavalerie  i  Lunévttle 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes, un  crédit  extraordinaire,  sur 
l'exercice  1886,  pour  l'acquisition  d'oBUvres  d'art  pvo- 

^  venant  de  la  collection  Gr^n 

DÉCRIT  qui  autorise  M.  SaUût  {Jmuph^Uaandre]  à 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Ak»r 
nndn • 
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DÉCRIT  qiii  autorise  M.  Coiutant  Nougué,  dit  Bttrahat , 
à  anbsutuer  à  son  nom  celai  de  Estrabai 
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DÉCRIT  ajRnt  pour  objet  de  suspendre  jasqn*au  i*' Jan- 
Yier  1886  rapplicaiton  du  décrât  du  19  décembre  1876 
ffvr  la  i>éche  du  corail  en  Alir^ie ....  r ....  t 

McuT  leUUf  aux  leg»  du  Uetgnil,  colonel  en  lettaitc. 

riH    Dl  LA  TABLE  CBRO!(0L0GIQUB  DIS  LOIS  ET  DÉCRITS  DO  TOME  XXX. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N^  893- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  14*973.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  pakliqae  pour 
l'organisation  de  l* Administration  centrale  da  Ministère  des  Finances* 

Du  19  Janvier  i885« 
(  ProiBa%iié  au  Jommal  ùffleiA  du  ik  février  188&.  ) 

Lb  Président  de  la  Rspubuque  française, 

Vu  Tortide  16  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  188a,  ainsi  conça: 
•Avant  le  i*' janvier  1884*  rorganisatioa  centrale  de  chaque  ministère  sert 
«réglée  par  un  décret  rendu  daas  la  forme  des  règlements  d'administration 
■publique  et  inséré  slu  Journal  officiel.  —  Aucune  modification  ne  pourra 
«être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  méoie  publicité  »  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 
Le  Conseil  d*£tat  entendu , 

DicRiTE  : 

TITRE  !•'. 

ORGANISATION    GENERALE, 

Art.  l*'.  L^administration  centrale  du  ministère  des  finances  cooï) 
prend,  oatre  le  cabinet  du  ministre,  neuf  directions  ou  services. 

Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composent  cei 
directions  et  services,  ainsi  que  le  nombre  des  directeurs,  chefs  dt 
service,  sous-directeurs,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  aont  fixée 
conformément  au  tableau  ci-après  : 

Xlt  Série.  i 
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Le  oombre  total  des  commis  principaux,  ordÎQaircs,  eipùditloa 
Daim  et  stagiaires  eut  &ié  à  six  cent  trente,  dont: 
Cent  quarante  commis  princtpaux; 
Deex cents  commis  ordinaires; 
Deux  ceat  vingt  commis  eipéditioanaires; 
Soizaote-dix  stagiaires. 
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Leur  répartition  dans  les  directions  et  bureaux  est  faite  par  le 
ministre. 

H  existe,  en  outre,  un  agent  spécial: 

Le  traducteur  des  langues  étrangères. 

Le  nombre  des  agents  du  matériel  et  du  service  intérieur  du  mi- 
nistère des  finances  ne  peut  dépasser  deux  cent  quarante-cinq. 

Le  nombre  des  agents  de  comptoir  est  fixé  à  quarante-quatre. 

Le  nombre  des  gardiens  de  bureau  faisant  fonctions  d^agents  de 
comptoir  et  des  agents  auxiliaires  de  comptoir  est  fixé  à  quatorze. 

Un  arrêté  ministériel  fixe  les  conditions  d*admission  ainsi  que  le 
salaire  et  les  indemnités  de  Tagent  spécial,  des  agents  de  comptoir 
titulaires  et  auxiliaires  et  des  agents  du  service  intérieur,  dans  les  li- 
mites du  crédit  ouvert  au  budget. 

2.  Le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  ministre,  et,  le  cas 
échéant,  ceux  du  sous-secrétaire  aÉtat,  peuvent  être  constitués  au 
moyen  de  personnes  étrangères  à  Tadministration  centrale. 

Ces  personnes  ne  peuvent  être  admises  dans  le  personnel  de  Tad- 
ministration  centrale  que  conformément  aux  articles  g  et  suivants. 
Elles  reçoivent  une  allocation  dont  le  chifi're  est  fixé  par  le  mi- 
nistre. 

Lorsque  des  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  font  partie 
du  cabinet  ou  du  secrétariat  particulier  du  ministre  ou  du  sous- 
secrétaire  d'État,  ils  continuent  à  compter  dans  Teffectif  général; 
leur  emploi  antérieur  ne  peut  être  occupé  que  par  un  intérimaire. 

3.  Les  traitements  et  les  classes  que  comportent  les  emplois  de 
l'administration  centrale  sont  fixés  comme  il  suit: 

Directeur  général  de  la  comptabilité  publimie 26,000' 

Secrétaire  général  (dans  le  cas  où  le  contrôle  des  régies  financières 

n*est  pas  confié  à  un  sous-secrétaire  d'État) ao,ooo 

Directeurs aotooo 

Caissier-payeur  central  du  trésor 30,000 

Chef  de  service  du  peraonnel  et  du  matériel 1 3,000  ou  1 5,ooo 

Payeur  central  de  la  dette  publique ; iS.ooo 

Contrôleur  central i5,ooo 


Sous-directeurs 


1'*  classe  (3  au  maximum) i5,ooo 

3*  classe ia,ooo 

1'*  classe  (  g  au  maximum  ) 10,000 

Chefs  de  bureau |  f.^î"*« 2'^ 

*  3*  classe 8,000 

4*  classe 7,000 

i'*  classe  (  33  au  maximum) 6,000 

Sous-chefs  de  bureau.  {   2*  classe 5,5oo 

3*  classe 5,ooo 

1**  classe 4,5oo 

Commis  principaux  •  •  |   s*  classe 4.000 

3*  classe 3,5oo 

1"  classe 3.100 

Commis  ordinaires  et  l   2*  classe a,8oo 

commis  expédition-  ;   y  classe 3,5oo 

naires j  4"  classe 2,300 

5*  classe i,goo 
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StagUires. 1,300' 

Agent  spécial  :  traducteur 5,ooo 

Agents  du  malënel  et  J   ^g         ^^  (,^  maximum). ...     de  1 .700  à  5.ooo 
duserfice intérieur      ^j/g^rdiens   de  bureau  et            ^ 

du    miDistère   des  f       i^lLè-  a^  .  ***v^  \  ,  a^^ 

finances )       *^^°** dei,oooà  1,600 

Agents  de  comptoir de  1,600  à      3,6oo 

Gardiens  de  bureau  faisant  fonctions  d*agents  de  comptoir  aoii- 
iiaires à      t,55o  « 

La  répartition  par  classes  des  chefs,  sous-chefs,  commis  princi- 
paux, commis  ordinaires  et  commis  expéditionnaires  ne  peut  avoir 
iiea  que  dans  les  limites  du  crédit  porté  au  budget. 

'  k.  Indépendamment  des  cadres  fixés  par  Tarticle  i'\  il  peut'  être 
employé  dans  les  bureaux  de  Tadministration  centrale,  suivant  les 
besoins  du  service,  et  dans  les  limites  du  crédit  spécial  inscrit  à  cet 
effet  an  budget,  des  agents  non  commissionnés  ou  auxiliaires. 

Un  arrêté  du  ministre  détermine  le  mode  de  recrutement  et  le 
salaire  ou  les  indemnités  de  ce  personnel.  Des  décisions  ministérielles 
fixent,  par  service,  le  nombre  des  agents  et  le  temps  pendant  lequel 
ils  peuvent  être  employés. 

Le  salaire  des  agents  non  commissionnés  ou  auxiliaires  ii*est  pas 
soumis  à  retenue  et  ne  confère  pas  de  droit  à  la  retraite. 

5.  Le  traitement  de  tout  fonctionniaire  ou  employé  de  Tadminis- 
tration  centrale  ne  peut  être  imputé,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur 
les  crédits  portés  au  budget,  aux  chapitres  du  personnel  de  Tadminis- 
tration  centrale. 

6.  A  l'exception  des  emplois  de  directeur  et  de  chef  de  service, 
pour  lesquels  aucune  condition  d*origine  n'est  requise,  la  nomination 
aux  emplois  prévus  à  rarticle  i^'  a  lieu  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  articles  9  et  suivants. 

7.  Les  directeurs,  chefs  de  service  et  sous-directeurs  sont  nommés 
par  décret  du  Président  de  la  République. 

Le  ministre  pourvoit  directement  à  tous  les  autres  emplois. 

'  8.  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  ou  du  sous-secré- 
taire d'État,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  du  secrétaire  général  ou 
d'un  directeur  délégué  par  le  ministre,  un  conseil  composé  des 
directeurs,  des  chefs  de  service  et  du  chef  du  cabinet. 

Ce  conseil  délibère  sur  les  affaires  relatives  au  personnel  et  à  la 
discipline,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement  et  sur  celles 
qui  sont  soumises  par  le  ministre  à  son  examen. 

TITUE  II. 

RBCRUTEMBHT   ET   AVANCEMENT   DU   PERSONNEL 
DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 

9.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  «le  personnel  de  Tadministration 
centrale  s'il  n'a  été  employé  dans  les  bureaux  en  qualité  de  stagiaire 
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pendant  un  an ,  ou  6*il  ne  rentre  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  il  et  suivants. 

10.  Les  stagiaires  sont  divisés  en  deux  catégories  : 

Commis-stagiaires; 

Expéditionnaires-stagiaires. 

Les  stagiaires  de  Tune  ou  l'autre  catégorie  sont  nommés  au  con- 
cours. 

Les  candidats  doivent  être  Français  et  avoir  accompli  leur  dix- 
huitième  année  au  moins  et  leur  trentième  année  au  plus  le  i"  jan- 
vier de  Tannée  où  s*ouvre  le  concours. 

Les  candidats  à  l'emploi  de  commis-stagiaire  doivent  produire  un 
diplôme  de  bachelier.  Le  nombre  des  pointa  d'examen  des  candidats 
qui  produisent  en  outre  le  diplôme  de  licencié  est  augmenté  d'un 
dixième. 

Les  candidats  à  femploi  d'eipéditionnaire  stagiaire  sont  tenus  de 
produire  le  certificat  d'études  primaires. 

Le  programme  et  les  règles  des  deux  concours  sont  arrêtés  par  le 
ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs. 

Chaque  année,  un  arrêté  du  ministre,  publié  au  Journal  officiel, 
détermine,  suivant  les  besoins  du  service  et  le  nombre  des  vacances, 
le  nombre  de  places  de  stagiaires  mises  au  concours  dans  chaque 
catégorie. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  ministre. 

Le  concours  terminé,  la  liste  des  candidats  reçus  est  dressée  par 
ordre  de  mérite.  Le  ministre  pourvoit  aux  emplois  vacants  suivant 
l'ordre  du  classement. 

Après  une  année  de  stage ,  le  chef  du  service  auquel  les  stagiaires 
sont  attachés  présente  sur  leur  aptitude,  leur  conduite  et  leur  ma* 
nière  de  servir  un  rapport  au  ministre. 

Au  vu  de  ce  rapport,  et  après  avis  du  conseil  d^s  directeiu^s,  il  est 
statué  sur  l'admission  définitive  des  stagiaires  :  c^ux  qui  sont  admis 
sont  nommés  commis  ordinaires  de  cinquième  classe-,  ou  commis 
expéditionnaires  de  cinquième  classe^  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances; les  stagiaires  non  maintenus  cessent  immédiatement  leurs 
fonctions. 

11.  Peuvent  être  admis  directement  et  sans  concours  dans  le  per- 
sonnel de  l'administration  centrale  des  finances  : 

1*  Des  inspecteurs  des  finances  comptant  cinq  ans  d'exercice  au 
moins,  suivant  une  assimilation  dégrade  qui  est  réglée  par  un  règle- 
meut  d'administration  publique; 

2"  Des  auditeurs  ou  anciens  auditeurs  au  Conseil  d'État  ou  à  la 
Cour  des  comptes  ^  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  ans  au 
moins; 

y  Des  comptables  directs  des  services  extérieurs  du  ministère  des 
finances  ayant  accompli  au  moins  cinq  années  de  service,  suivant 
une  aasimilation  qui  est  réglée  par  un  règlement  d'adninistratlon 
publique. 
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Ces  «dmittient  n%  peuvent  dépas^tr  aanueUemaot  U  vingtième 
des  vicances  qui  se  soot  produites  deos  k  même  espace  de  tei9p« 
parmi  les  fooctionnaires  de  tout  grade.  Ëo  outee»  sur  tnris  vaeanoos 
sBTveDttes  dans  les  emplois  de  sous-directeur  et  sur  cinq  vacances 
surtenves  dans  l«s  emplois  de  chef  oa  de  sous'Cbef  de  bureau»  il  ne 
peat  Atre  fait  qo'iine  noaunatien  en  faveur  des  caadidets  eaoeption- 
nels  mentionnés  au  présent  article. 

Peuvent  également  être  noatniés  è  des  emplois  du  service  du  con- 
trôle des  administrations  financières,  les  agents  desdiles  administra- 
tions comptant  au  moins  cinq  ans  de  servioc. 

12.  lies  sous-officiers  classés  en  exécutiou  de  la  loi  sur  les  emplois 
réservés  sont  dispensés  du  concours  et  du  stage,  et  nommés  directe- 
ment commis  expéditionnaires  de  cinquième  classe. 

Toutefois,  après  une  année  de  service  à  fâffministratîôn  centrale, 
ils  sont,  comme  les  sts^aires,  Tobjet  d\xû  rapport  d'appréciation,  et 
ils  peuvent  être  licenciés  dans  les  mêmes  conditions  que  ceu)c-ci. 

13.  Les  commis  expéditionnaires  ne  peuvent  être  nommés  commis 
principaux  qu'après  avoir  subi  un  examen  d*aptittide  dont  le  pro- 
gramme et  les  conditions  sont  déterminés  par  un  arrêté  ministériel. 

Ne  sont  admis  ï  cette  épreuve  que  les  comtnis  expéd^tiOllnail^s 
comptant  une  année  au  moins  d^ncienneté  dans  la  première  classe 
de  leur  grade. 

14.  ^avancement  dans  le  personnel  de  Tadmlnistration  eentrule 
a  lieu ,  au  choix,  sur  Tensemble  des  serWces  qui  la  composent. 

Toute  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à  la  dernière  classe  de  cet 
emploi. 

^avancement  en  classe,  dans  tous  les  emplois,  à  lieu  d'une  dasse 
à  fat  dasse  immédiatement  supérieure. 

Le  chqix  pour  l'avancement  à  Temploi  de  commis  principal  ne 
peut  porter  que  sur  des  employés  de  première  classe  ayant  accompli 
an  moins  nne  année  de  service  dans  cette  classe  et  inscrits  aci  tableau 
d'avancement. 

Le  choix  pour  l'avancement  en  classé  dans  les  emplois  de  coinmis 
principal  et  de  commis  ordinaire  ou  exp^itionnaire  ne  peut  porter 
que  sur  des  employés  comptant  au  moins  un  an  de  service  dans  leur 
dasse  et  inyorits  au  tableau  d'avanceodent* 

La  cikûîi  iMur  i%%  enplois  de  so«s*chef  %  chef  de  bureau  ou  sons" 
direeteor  ne  peut  «orter  que  sur  des  fonetionmiiee  de  Teagaploi 
immédialenecil  inférieur,  de  ptemi^oa  de  deuaièm^  dasae,  ayant 
servi  aa  naoins  deux  ans  densiedit emploi. 

Les  nominations  sont  reednes  publiques  suivait  le  mode  qui  est 
déterminé  par  arrélé  mialstértel. 

l&.  Ia  tableau  d'avancement  est  arr^  le  1"  janvier  de  chaque 
aonétt  par  le  mi«ialre«  en  ceoseil  des  directeurs.  U  cemprend  un 
nombre  de  candidats  double  de  celui  dea  vacances  à  prévo^Fr  <lana 
ikàq^$  frade  ou  eiasao^  pendant  te  cours  de  ladite  année* 

Aa«ttA  eu(4»lo3Fé  ne  peut  reeevoir  1»  aYMcemeni  de  daase  ou 
aVl  u'm^  perlé  sur  oe  taUeau. 
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En  cas  de  vacance  imprévue,  que  la  situation  du  tableau  ne  per 
met  paa  de  remplir,  le  ministre  y  pourvoit  directement,  après  avis 
du  conseil  des  directeurs. 

16.  Un  vingtième  des  vacances  dans  les  emplois  de  receveur  par- 
ticulier et  de  percepteur  est  réservé  aux  agents  de  radministration 
centrale  des  finances,  remplissant  les  con<titions  prévues  par  la  loi. 

TITRE  III. 

DE    LA    DISCIPLINE. 

17.  Les  mesures  de  discipline  comportent  les  peines  suivantes  : 

].*  Réprimande; 

2*  Radiation  du  tableau  d'avancement; 

3*  Retenue  de  traitement  nVxcédanl  pas  la  moitié  du  traitement 
ni  la  durée  de  deux  mois  ; 

le  Rétrogradation; 

5*  Mise  en  disponibilité  d'office  ; 

6*  Révocation. 

Les  deux  premières  de  ces  peines  sont  prononcées  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  directeur  compétent,  après  avis  du  directeur 
du  personnel. 

Les  quatre  autres  sont  prononcées  par  le  ministre  après  avis  du 
conseil  des  directeurs ,  Tagent  entendu  dans  ses  moyens  de  défense 
ou  dûment  appelé. 

Dans  ce  cas,  le  procès- verbal  de  la  séance  dans  laqudle  Tagent  a 
comparu ,  ou ,  s'il  y  a  lieu ,  sa  défense  écrite ,  accompagne  nécessaire- 
ment le  rapport  soumis  au  ministre  par  le  directeur  du  personnel. 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  f  avis  du  conseil. 

La  révocation  des  directeurs  et  sous-directeurs  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  décret  du  Président  de  la  République. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

18.  Les  employés  appdés  sous  les  drapeaux  sont  remplacés  dans 
TelTectif.  Ils  sont  désignés  pour  remplir  les  premières  vacances  qui  se 
produisent  après  leur  libération ,  s'ils  en  ont  fait  la  demande  dans 
les  trois  mois  qui  précèdent  ou  qui  suivent  ladite  libation. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  les  stagiaires  n'est  pas  com- 
pris dans  l'année  de  stage  prévue  à  l'article  lo. 


cette  condition ,  s'il  lui  est  supérieur. 

Le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  peut  refuser  la 
réadmission  dans  l'administration  centrale  aux  commis  et  stagiaires 
dont  la  feuille  de  punitions  militaires  laisse  gravement  à  d^irer. 
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19.  Les  permutations  entre  les  agents  de  Tadministration  centrale 
des  finances,  d^ane  part,  et  cenx  des  administrations  centrales  des 
antres  ministères,  ou  des  administrations  financières,  et  les  comp- 
tables du  Trésor,  diantre  part,  peuvent  avoir  lieu  sur  la  présentation 
motivée  des  chefs  des  parties  intéressées. 

Le  permutant  à  admettre  au  ministère  des  finances  ne  peut  y 
entrer  que  dans  un  emploi  inférieur  ou  tout  au  plus  égal  à  celui  de 
remployé  avec  lequel  il  change  de  position ,  et  il  prend  rang  dans 
son  emploi  du  jour  de  son  admission  au  ministère. 

20.  Un  arrêté  du  ministre  règle  les  dispositions  de  détail  que  com- 
porte le  présent  décret. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSrrOIRBS. 

21.  Les  titulaires  actuels  d^emplois  non  prévus  par  le  présent 
décret  conservent  transitoirement  leur  situation.  Jusqu'à  ce  que  les 
cadres  soient  conformes  aux  prescriptions  du  présent  décret,  il  ne 
peut  être  fait  aucune  nomination  dans  les  emplois  supérieurs  jusqu'à 
remploi  de  sous-chef  indusivement,  ni  plus  d'une  nomination  sur 
trois  vacances  dans  les  emplois  de  commis  principal. 

Les  augmentations  de  traitement  résultant  du  présent  décret  ne 
sont  attribuées  qu^au  fur  et  à  mesure  des  économies  résultant  «des 
extinctions  et  en  se  maintenant  toujours  dans  le  chiffre  des  crédits 
inscrits  au  budget. 

TITRE  VL 

INSPECTION  GlIiNÉRALB. 

22.  Le  personnel  de  Tinspection  générale  des  finances,  y  compris 
les  inspecteurs  qui  sont  détachés  dans  les  bureaux  de  Tadministration 
centrale  du  ministère,  se  compose  de  : 

Treize  inspecteurs  généraux; 
Quatorze  inspecteurs  de  première  classe  ; 
Quatorze  inspecteurs  de  deuxième  classe; 
Quatorze  inspecteurs  de  troisième  classe; 
Quatorze  inspecteurs  de  quatrième  classe; 
Quatorze  adjoints  à  Tinspection. 

23.  Les  traitements  des  membres  de  Tinspection  générale  des  fi- 
nances sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Inspecteurs  généraax i5,ooo' 

Inspectears  de  i**  dasse. 9,000 

laspectean  de  a*  dasse 6,000 

lospectenn  de  3*  dasse 4,ooo 

Inspectears  de  4*  dasse 3,5oo 

A<iyomts  à  finspection 1,900 


24.  Les  adjoints  à  f  inspectioa  sont  recratés  au  concours  parmi  les 


• 


-   10  • 

liceDciés  en  droit  et  lea  élèvea  de  Técole  polytechnique  sortis  admis- 
sibles daos  les  services  du  Grouvernemeat. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  vingt-deux  ans-au  moins  et  de 
trente  ans  au  plus, 

25.  Les  inspecteurs  de  quatriènïe  classe  sont  recrutés  parnii  les 
adjoints  qui»  après  deux  tournées  au  moins  «  ont  subi  avec  succès 
un  examen  de  capacité  dont  les  conditions  sont  déterminées  par  uq 
arrêté  ministériel. 

26.  L'avancement  des  inspecteurs  des  finances  a  lieu  par  grade 
ou  par  classe  de  traitement  dans  chaque  grade. 

27.  Sont  admis  directement  à  Te^ameQ  prévu  à  rarticle  25  pour 
remploi  d'inspecteur  de  quatrième  classe,  dans  une  proportion  qui 
ne  peut  excéder  un  quart  des  vacances,  et  conformément  aux  con- 
ditions fixées  par  un  arrêté  ministériel: 

1*  Les  employés  de  Tadministration  centrale,  des  administrations 
financières  et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  comptant  au 
moins  sept  ans  de  service; 

2*  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État  ou  à  la  Cour 
des  comptes,  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  en  cetie  qualité. 

28.  Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  décret  du  Présl* 
dent  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finaoees. 

Les  inspecteurs  de  première,  de  deuxième,  de  troisième  et  dé 
quatrième  classe  et  les  adjoints  k  l'inspection  sont  nommés  par  le 
mîn*istre  des  finances,  sur  la  proposition  do  directeur  de  Hnspectlon 
générale  et  sur  le  rapport  du  directeur  du  personnel. 

TITRE  VIL 

DIRECTIONS   GXNÉRALBS   DES   ADMINISTRATIONS   FlNANGlàRBS. 

29/ Le  personnel  central  des  administrations  financières  est  fixé 
et  réparti  conformément  aux  tableaux  ci-après: 

Direction  générale  des  Conlribiitioiis  directes. 


B.n'S^^.  _  Il  _ 

Le  nombre  detcomm»  principaux  et  commJB  est  fixé  iiviagt-dcux 
m  maximum. 


Dirrction  f/éaéralt  de  TEnrtgUtrerr: 


,  ilri  Domaines  rt  da  Timbri 


10  Am  pfnonnH ^ .  ■  -  r , '.,,--, ,  r 

■  i  5*  bnKtu.  —  CauliooneinenlJ.  —  Bud^'Pl 

i  i-  bartau.  -     .\c(«  civils  tl  sniu  «el.iK  priï^. . 
inoB..]  ]•  bqroBU,  — Droil.delranîrotwlon.  — Impfttjnrleï      ^ 

I   l'-burtiB.  —  Tlmbrr 

iiion. .  I  3'  buraa.  -^  HnlBllona  par  afdt 

4,7.-         l"bDrtIii.  —  DoiDfiliisdv  l'ËlBl 


Le  nombre  des  rédacteurs  est  fixé  à  douxe  au  maximum. 
Le  aojnbre  des  commis  principaux  et  des  cuiumis  ordinaires  ou 
apéditionnairei  eit  fixé  à  viogt-quklre  au  maximum. 


Direction  géniraU  des  Douanes. 


1"  bureau.  -  Tarir*  et 

a*  bumu.  —  NaTlgttJDD.  —  AduhalOD  l«inporali 

-  Colonie» 

}*  biimn.  —  Slatiatiqoe  nmqipRlile 

4'  bureau.  —  Rëgimca  apédam 

1"  burtKu —  Service  général Frontiiret  de  len 

a'  bu««u.  —  Service  gëniral.  —  Porta  et  cAtct., .' 

i'  bureau.  —  Complabilili*  et  malériel 


(_ 


S       E     S'a 

I       î     ' 

(M: 


Le  nombre  des  commis  priacipanx  est  &xé  à  dix-upt  an  maxï 
mum. 

Celui  des  commis  ordinaires  oa  expéditionnaires  à  quaraote-huil 
au  maximum. 

Dirtction  giniraU  det  CoKtrihtaiotit  indiraEM. 


Es 

1 

Ti 

■  ï 
3 

s 

1 

Bnr«ucenlr 
Penonnd.. 

Service 
gtaéml. 

1-diïl.iOD.. 

3-dlyiilon.. 

s;   ' 

]■  burciu.  —  Bareani  de  tabac.  —  neccllei  bnni- 

l>'boran.  — Viiigl-cinqdt'plrtemcnlidDNard 

- 

3- bur«n.  -  Oclroii 

3 

.. 

Le  nombre  des  commis  principaux  et  des  commis  ordinaires  ou 
expéditionnaires  est  fixé  à  Boixanle-neuf  su  maximum. 

Dirtetion  géadraU  dei  Manafactarti  de  tÈuu. 


Bamu  cealral  ei  du  p«nonncl 

5cr«icc  de  l'iiiipeclion 

1"  divltioa.  i  '"  bureau.  —  Achil.  —  Uagutnide  trt. 

'  t  a*  bureau.  —  CdHdr 

1' dlTirion. .  i  1"  bureau.  —  HiDuractoR  du  Ubac*  •■ 


Le  nombre  des  commis  principaux  et  des  commia  ordinaires  ou 
ixpédîtioanairea  est  Qxé  à  dix-oeof  au  maximum. 


M  il  S  i^ 

i        i 
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DncfHHi  générale  da  Monnaûi  tt  Uidajlla''\    {Partie  adminiilraliee). 


:^ 

1 

1 

1. 

ïl 

1 

a" 

5' 

Le  nombre  de*  commis  principaux,  commis  ordinaires  ou  expé- 
ditionnaires et  stagiaires  est  fixé  k  hnit  au  maximum. 

Le  nombre  des  buistiers  et  gardiens  de  bureau  est  fixé  à  cinq  an 
maximum. 

30.  Les  traitemeuls  et  les  classes  du  personnel  des  administralioos 
financières  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Directeora  fénénox 

Adminiitraienn  el  uMU-directenr  dei  monnaiet. . . 
logéaienn  ta  thtt'uuftciwm 

cfa«fo de bnr«.ii j  f.  '^i:_\\\\\\\\:-: 


iS.ooo' 


Sods^befs  de  bareao. . .  ]    »•   cîtue 5,5oo 

(  3-  cUi*e 5,000 

I*  Commii  prînctpaiiii  i 

l'rédactenn  !i  U  di-J  ,„  ,■„„  ,  ■;,„ 

^^  ■  a^    Â      \         ri     [  CUU6  ..p. li,0OO 


t*   CoDuni*  ordintiies ; I   3*'cIum , 

I'    commit     eipédî-/   3*  cIum 

Uoniuiirei i   4-  dane 

Commis  sla^iaires  de*  moanuei 

Hnisiiera,  gardiens  de  baréta,  conciergea.  etc..  d 


Dans  cbaqne  administration  financière,  ie  nombre  des  chefs  de 

>i  L'adminiiiratioa  centrale  de»  monnaies  et  médaille)  se  dinse,  an  point  de  Tae 
bodgAaire.  en  deai  putiis: 

I*  La  partie  adoùaidnitive ,  qui  eit  «enle  mentionnée  d-deuDS  ol  qui  ett  i  U  charge 
do  budget  générai  ; 

a*  La  partie  actite.  comprenâDt  les  lervicea  tedmiques  et  qui  figure  daui  un  bndgel 
annexe  ajaat  poar  ba*e  lu  &«ia  ie  rabrication  retenus  aux  porlBura  de  matière*. 
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bureau  de  première  classe  oepeut  dépassur  le  quart,  ni  le  nombre 
des  chefs  de  bureau  de  quatrième  classe  être  inférieur  au  quart  du 
nombre  total  des  chefs  de  bureau  de  ia  même  administration  ;  le 
nombre  des  sous-chefs  de  première  classe  ne  peut  dépasser  le  tiers, 
ni  le  nombre  des  sous-chefs  de  troisième  classe  être  inférieur  au  tiers 
du  nombre  total  des  sous-chefs  de  chaque  administration. 

31.  Les  directeurs  généraux,  administrateurs,  ingénieurs  en  chef 
inspecteurs  et  le  sous-directeur  des  monnaies  sont  nommés  par 
décret  du  Président  de  la  République. 

Les  chefs  de  bureau,  chefs  de  section  des  monnaies,  conservateur 
du  musée  monétaire,  sous-chefs,  rédacteurs  et  commis  principaux 
sont  nommés  par  le  ministre  des  finances. 

Les  commis  ordinaires,  expéditionnaires  et  stagiatret  sont  n<Hiiaiés 
par  les  directeurs  généraux,  en  vertu  de  la  délégation  du  ministre. 

32.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  administrations  centrales 
des  contributions  directes,  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre,  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  manufac- 
tures de  rÉtat,  jusques  et  y  compris  les  administrateurs,  sont  recru- 
tés exclusivement  dans  le  personnel  de  ces  administrations. 

Peuvent  cependant  être  nommés  dans  l'administration  à  laquelle 
ils  ont  apparttnu  et  à  des  emplois,  soit  de  leur  grade  ou  du  grade 
assimilé,  soit  du  grade  immédiatement  supérieur^  s'ils  ont  droit  à  un 
avancement  d'après  les  conditions  prévues  à  Tarticle  i il,  les  employas 
de  tous  grades  du  service  du  contrôle  des  administrations  finaa' 
cièt^es. 

33.  Les  fonctionnaires  de  Tadministration  centrale  des  contribu- 
tions directes  peuvent  être  nommés,  soit  parmi  les  employés  du  grade 
inférieur  de  la  même  administration  remplissant  les  conditions  d'an- 
cienneté indiquées  dans  le  présent  règlement,  soit  parmi  les  agents 
des  services  extérieurs,  suivant  Tassimilation  ci-après  : 

Adiuinistrateurs  :  les  directeurs  de  première  classe. 

Chefs  de  bureau  de  première  et  de  deuxième  classe  :  les  directeurs  de  deuxième 
classe. 

Chefs  de  troisième  et  de  quatrième  classe  :  les  directeon  de  troisième  classe. 

Sous-chcfs  de  première  et  de  deuxième  classe  :  les  inspecteurs  de  première  classe. 

Souï-chefs  de  troisième  classe  :  les  inspecteon  de  deuxième  classe. 

Commis  principaux  fïe  première  classe  :  les  contrôleurs  prmcrpaux  iMrs  classe. 

Commis  principaux  de  deuxième  classe  :  les  contrôleurs  priucipiax  de  première 
classe. 

Commis  principaux  de  troisième  classe  :  les  oontrôlenrs  principaux  de  deuxième 
classe. 

Commis  de  première  et  de  denxièioe  dasae  :  les  oootrôleurs  de  première  classe. 

Commis  de  troisième  et  de  quatrièiae  classe  :  les  contrôleurs  de  deuxième  classe. 

Commis  de  cinquième  classe  :  les  contrôleurs  de  troisième  classe. 

La  direction  générale  de  Fenregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  se  recrute  de  la  manière  suivante  : 

Les  administrateurs  peuvent  être  choisis  parmi  les  chefs  de  bui^eau 
de  Tadministration  centrale  remplissant  les  conditions  exigées  pour 
ravancemeat,  ou  parmi  les  directeurs  départementaux  de  première 
et  de  deuxième  classe. 
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Les  diefs  et  sons-chefs  lODt  choisis  parmi  les  employés  du  grade 
iofénear  de  radministration  centrale  remplissant  les  conditions  in- 
diquées par  le  présent  règlement. 

Les  rédacteurs  sont  choisis  parmi  les  agents  ayant  été  sons-inspec- 
tenrs  dans  les  départements. 

Les  fonctionnaires  de  tout  grade  de  Tadminisiration  centrale  des 
douanes  et  de  l'administration  des  manufactures  de  TÉtat  sont  recru- 
tés, soit  parmi  les  employés  du  grade  ioférieur  de  leur  administra- 
tion centrale  remplissant  tes  conditions  iûdiquées  par  le  présent  rè- 
glement, soit  parmi  les  agents  des  services  extérieurs  de  leur  admi- 
DÎstratioD  ayant  au  moins  le  méaie  traitement  ou  le  traitement 
immédiatement  inférieur,  pourvu  qoe  ces  derniers  remplissent  les 
conditions  d^avancement  dans  leurs  corps. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  des  contributions 
indirectes peuTent  être  nommés,  soit  parmi  les  employés  du  grade 
inférieur  oe  la  m^me  administration  remplissant  les  conditions  exi- 
gées pour  Tavancement,  soit  parmi  les  agents  des  services  extérieurs, 
suivant  rassimilaUon  ci-après  : 

Administrateurs  :  directeurs  de  première  classe  k  dooze  mille  francs. 

Chefs  de  bureau  de  première,  de  dcuiiëme  et  de  troisième  classe  :  directeurs  de 
deoiièine  r t  de  troisiëaio  classe. 

Chefs  de  bureau  de  quatrième  classe  et  sous-chefs  de  pi'emière  classe  :  sous-direc- 
t<>ors  et  inspecteurs  de  première  cla.<«.He  à  six  mille  francs. 

Sous-chefs  de  deuxième  et  de  troisième  classe  :  sous-directeurs  et  inspecteurs  à 
cinq  mille  francs. 

Commis  principaux  de  première  et  de  deuxième  classe  :  ins^cteurs  départemen- 
taux A  quatre  mille  frau^^. 

Les  commis  principaux  de  troisième  classe  et  les  commis  ordinaires 
sont  recrutés,  soit  parmi  les  commis  du  grade  inférieur  remplissant 
les cooditions voulues,  soit  parla  voie  du  concours,  parmi  tous  les 
agents  des  services  extérieurs  dont  le  traitement  est  de  mille  neuf 
cents  à  trois  mille  francs;  ces  derniers  sont  nommés  avec  leurs  traite- 
ments antérieurs. 

34.  Les  employés  de  la  direction  générale  des  monnaies,  jusques 
et  y  compris  le  sous-directeur,  sont  recrutés  comme  les  employés  de 
Fauministration  centrale  des  finances. 

Un  arrêté  du  ministre  fixe  les  conditions  et  programmes  du  con- 
cours pour  les  places  de  stagiaires. 

L'avis  du  conseil  des  directeurs  est  remplacé  par  Tavis  du  direc- 
tear  général  des  monnaies. 

35.  L'avancement  dans  le  personnel  central  de  chaque  adminis- 
tration financière  a  lieu  au  choix ,  conformément  aux  règles  établies 
par  Tartide  i4  du  présent  règlement. 

36.  Le  paragraphe  3  de  Tarticie  2  et  les  articles  5,  17,  18  et  19  du 
présent  décret  sont  applicables  au  personnel  des  administrations 
financières,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

La  réprimande  et  U  retenue  de  traitement  sont  prononcées  par  les 
directeurs  généraux  pour  les  commis  ordinaires  ou  expéditionnaires 


.—  le  - 

et  par  le  niiaistre  des  finance* ,  sur  la  propoaition  da  dlrecteor  géné- 
ral, pour  tous  les  autres  fonctionnaires. 

La  rétrogradation ,  la  mise  en  disponibilité  et  la  révocation  sont 
prononcées  par  l'autorité  chargée  de  la  nomination. 

L'avis  du  conseil  d'administration  remplace  l'avis  du  conseil  des 
directeurs, 

37.  L'augmentation  du  personnel  de  l'administration  ceotrale  des 
coDtribatioos  directes,  indiquée  dans  le  présent  règlement,  ne  pourra 
être  réalisée  qu'après  l'ouverture,  par  le  Pouvoir  législatif,  du  crédit 
nécessaire. 

SISPOSmONS  OBNÉRALES. 

38.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs contraires  à  celles  du  présent  décret. 

39.  Le  ministre  des  finances  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  el  m  BuUetin  des  hit.  . 

Fait  à  Paris,  le  ig  Janvier  i885. 

Sipié  JDLEs  carivï. 

Lt  lfiiiti(r<  ittfinmeti, 

Sifllé  p.  TlBARD. 


Certifié  confonm  : 

Paris,  le  ^3  '  Février  iS85, 

L«  Garde  dit  Sctaax, 
Umiitre  da  laJatbce  et  det  Caltei, 

MARTIN  FEUILLÉE. 


iNniiHBMS  MATioNALB.  — ï3  Fërrier  1885, 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  894. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  1^973.  —  Loi,  qui  établit  une  Surtaxe  sur  l'alcool  à  l'Octroi  de  Gouesnou 

{Finistère), 

DvL  17  Décembre  i884« 
(Promulguée  au  Journal  officiel  da  18  d<îcembre  i884,} 

Le  S^nat  et  ul  Chambre  des  népuTBS  ont  àj>oni. 

Le  Pri^idbnt  de  la  RilpnBUQUB  proiculoub  la  loi  dont  la  tenear 
mit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  préseote  loi,  et 
jusqu'au  3l  décembre  1888  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de 
GouesDOo  (département  du  Finistère)  une  surtaxe  de  sept  francs  (7') 
par  hectolitre  d'idcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  absinthes, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  iadépeadaute  du  droit  de  six  francs  actuellement 
perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  188^. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Mimttre  des  finaaeet , 

Signé  P.  TiR&fiD. 


N'  14,974.  —  Lot  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Mortam. 

Du  18  Décembre  1884. 
(Pramulguée  an  Journal  offieiel  du  19  décembre  18SA. } 

Le  Séxat  et  la  Chaubre  des  députés  ont  adopté, 

Xir  Série,  > 
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Le  PafiAuouMT  de  Lk  Bkpiuuws  paououiui  !▲  JLûi  iiûai  la  koeur 
suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  i"  janvier  i885  etju8qu*au3i  décembre  1889 
inciusivement*  mt  autori^  ia  peroeption  à  roctroi  de  Mortaiu 
(département  de  la  Manche)  des  surtaxes  suivantes  sur  les  boissous, 
savoir  : 

1**  Deux  francs  gaatrevingts  ceatimes  (3^80°)  par  hectolitre  de 
vin  en  cercles  et  en  bouteilles; 

a*  Deux  francs  quarante  centimes  (2^ào')  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  ^  esprits^  absinthes,  liqueurs  et  fruita 
à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times et  de  six  francs  qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes 
principales ,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  seront  spécia- 
lement affectées  au  payement  des  dépenses  nécessaires  pour  la  con- 
stnaction  du  chemin  vicinal  n'  34  et  povr  les  travaux  du  collège* 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  Temploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  présenté  à  Texpiration  de  la 
durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibén^  et  adoptée  par  le  Sénat  etpar  la  Chambre 
des  dépuiïés,  sara  exécutée  conune  loi  de  i^tat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  i884. 

Signé  JDLfiS  GRÉVT. 
Le  Ministre  detfinancu , 

Signe  P.  TiHàRD. 

N*  14,975.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  intervenue,  le  96  mai  iSSâ,  entre 
te  Minittre  de  le  Marine  eî  des  Cotmies  9t  le  Compagnie  4u  Chmm  4e  /ar 
ei  du  Port  de  la  Réunion,  en  vue  de  Va^mnditmnkent  et  de  VeMkenwnt  du 
Port  de  la  Pointe-des-Galets  {(le  de  la  Béunion), 

Ihi  la  Déeemhn  1464. 

(Pionnlaiiëe  va  Jowmal^gttki  an  so  décembre  %Ki.  ) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  nipinis  ont  adopta. 

Le  Presiueiit  de  la  RipuBUQUE  PROMULAUE  LA  LOI  dout  U  teueur 
suit: 

Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  intervenue ,  le  26  mai 
i884,  entre  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réuxiion,  en  vue  de  Fagran disse- 
ment  et  de  l'achèvement  du  port  de  la  Pointe-des-Galets. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  concession  acoordée  par  la  loi  du 
23  juin  1877  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réu- 


B.ii'894.  —  19  — 

Dion,  cette  compagnie  sera  tenue  d'acheter  en  France  tous  les  maté- 
riau et  tout  le  matériel  dont  elle  pourra  avoir  besoin, -soit  pour  ses 
tnvaoXf  aoit  pour  Texploitation  du  chemin  de  fer  et  du  port. 

Elle  sera  tenue  également  d'affréter  pour  sea  transporta  des  na- 
vires français,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  die  ne  pourra  s'aj^rovi* 
iioûaer  sur  iea  marchés  étrangers,  ni  se  servir  pour  ses  transports 
de  navires  étrangers,  sauf  les  cas  exceptionnels  dont  le  Gouverne- 
ment sera  seul  juge. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  i884. 

Signé  JOURS  GRÉVT. 

U  WimMÈf  dm  jmawsu,  U  Vicê'Amnl , 

.  ^   „  Mfnittn  49  la  marim  9î  ées  eàhiMi , 

Signe  P.  TUAU). 

Signé  A  Pktrom. 

COKVETfTION. 

L*iimâ  limt  cent  q^atre-vingt-^atre  et  le  Yingt-ftix  nifti, 

£otre  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  agissant  au  nom  de  I*Étal ,  et  sons 
ia  réKnrede  Fapprobation  légi&lative  de  la  présente  convention, 

D'onapart; 

Et  h  sodëtë  anonyme  établie  à  Paris  sons  ia  dénomination  de  Compagnie  da  cluinin 
^  fer  et  daportdeta  Héanion,  représentée  par  M.  E.Mo{inos,  directeur  adjoint,  et 
par  If.  P,  Mtrabcntd,  administrateur»  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à 
Hris.  nie  de  Provence ,  n'  3i ,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lenr  ont  été  conférés 
pv  ééiîMraâ^B  du  eooacil  d^administration  en  date  da  i3  mai  i8S4, et  sous  la  ré- 
Mne  da  fapproWti—  ^lea  présentes  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  dans 
leééki  d'il!  mou  an  plus  tard , 

B'vitre  part , 

H  a  àé  aaavenu  ce  qm  auit  : 

An.  I*.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  et  dn  port  de  la  Réunion  s*engage  à 

"Snadir  le  poil  maritime  de  la  Paittte-de»43a!ets ,  conformément  au  plan  ci-annexé, 

^rené àla  date  du  la  février  i88ik. 

1^  éâns  filés  par  Tartide  1*'  de  la  convention  du  19  février  1877  pour  f  acfaève- 

1  "■■>  da  poil,  y  compris  les  travaur  d*agrandissement  ci-dessus  spécifiés,  sont  pro- 

I  ^^jnn^mt  i**  janvier  1886. 

)•  Les  dépenses  faites  &  Paris  et  à  la  Réunion  au  Si  décembre  i883  sont  arrêtées  à 
^  «MBBn  da  qoarante-hatt  mfflioiis  sept  cent  mille  francs. 

^^dépanses  de  pramier  étafaUssement  foites  postérieurement  à  cette  date  seront 
^"[^fa  ehaqne  année,  et  après  vérification,  par  le  aùnistre  de  la  marine  et  des 

ISi,  ao  moment  de  la  réception  définitive  des  travaui,  les  dépenses  nettes  de  pre- 
nitt àabKasement  dn  cftiamin  de  fer  -  " ^    "" — *      ' '^    " *^-     ^ 
Pw^cneau  de  fonds ,  des  prodoits  de 
^  cliMei  de  garantie  derevemu  par 

gy  pas  la  somme  de  aeiiante-quatre  miUions  sia  cent  mille  francs,  l'économie 
'"■■^  sera  aIGsetée  jasqaU  doe  concurrence  au  remboorsemeat  anticipé  de  Tft- 
y*de  qnaftre  ariitions  iaiie  par  TEtat  à  la  compagnie ,  en  vertu  de  rartide  10  de  la 
^•■•■•isndB  19  février  i87«7. 
3.  La  compagnia  s'engagea  fidre  verser  intégralement  la  seconde  moitié  dn  capital 
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rc&Uni  à  appeler  sur  se$  actions,  dès  que  ie  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  lai 
en  fera  la  aeroande. 

k,  La  compagnie  est  autorisée  à  émetlre,  en  se  conformant  anx  conditions  stipulées 
aux  artides  6  et  7  de  la  convention  du  19  février  1877.  des  obligations  jasqu  a  con- 
currence de  la  somme  de  onze  millions  quatre  cent  mille  francs. 

5.  La  recette  annuelle  nette  de  un  million  neuf  cent  viogt-cinq  mille  francs  (sub- 
vention coloniale  comprise)  garantie  au  profit  de  la  compagnie,  suivant  Tarticle  3  de 
la  conveotion  du  1,9  février  1877,  par  le  ministre  de  U  marine  et  des  colonies,  agis- 
sant au  nom  de  TÉtat,  est  portée  à  deux  millions  quatre  cent  quatre-vingt  quinie 
mille  francs  (1 ,935 .000  +  570,000'). 

6.  Il  sera  tenu  an  compte  à  part  du  produit  de  Texploitation  du  remorquage ,  de 
la  cale  de  balagc  ou  autre  appareil  analogue  dont  Texécution  serait  décidée,  des  ate- 
liers et  autres  accessoires  du  port. 

Le  bénéûce  qui  résultera  de  ces  diverses  exploitations  sera  partagé  par  moitié 
entre  l'État  et  la  compagnie. 

Un  arrêté  ministériel  fixera,  la  compagnie  entendue,  les  tarifs  de  Texploitation  da 
remorquage,  de  la  cale  de  halage  ou  autre  appareil  analogue,  des  ateliers  et  autres 
accessoires  du  port. 

7.  Tontes  les  fois  que  les  recettes  annuelles,  établies  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  3  delà  convention  du  19  février  1877,  dépasseront  le  chiffre  de 
deux  millions  quatre  cent  qustre- vingt-quinze  mille  francs ,  les  trois  quarts  de  l'ex- 
cédent seront  versés  k  TÉtat  à  titre  de  remboursement  des  annuités  de  garantie  qa*il 
aurait  pu  payer  et  de  Tavance  de  quatre  millions  consentie  par  l'article  10  de  la  con- 
vention du  19  février  1877,  et  ce  jusqu'au  remboui*sement  intégral  de  ces  annuités  de 
garantie  et  de  cette  avance,  sans  aucun  prélèvement  de  quelque  nature  que  ce  soit 
au  profit  de  la  compagnie. 

Ledit  excédent  sera  partagé  par  moitié  entre  rÉtat  et  la  compagnie,  après  le  rem- 
boursement intégral  de  la  dette  de  la  compagnie  envers  TÉtat, 

8.  S'il  parait  resnlter  du  compte  provisoire  semestriel  présenté  par  la  compagnie 
qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  garantie  de  revenu ,  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  fixera  le  montant  des  acomptes  à  lui  payer  dans  les  deux  mois  au  plus  qui 
suivront  la  présentation  dudit  compte. 

9.  La  compagnie  abandonnera  à  l'État,  à  la  fin  de  la  concession,  sans  indemnité , 
sauf  le  cas  de  reprise  anticipée  par  l'Etat,  la  propriété  du  matériel  roulant  du  chemin 
de  fer. 

10.  La  compagnie  s'engage  à  verser,  dans  le  mois  de  Tapprobation  législative  de 
la  présente  convention,  un  cautionnement  en  numéraire,  rentes  snr  l'État  ou  va- 
leurs du  trésor,  de  trois  cent  mille  francs,  qui  lui  sera  restitué  après  la  réception 
définitive  d^s  travaux. 

11.  A  défaut  d'exécution  des  engagements  pris  parla  compagnie,  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  pourra  prononcer  la  déchéance.  Dans  ce  cas,  le  chemin  de 
fer,  le  port,  le  matériel  de  construction  et  d'exploitation  du  port,  le  matériel  roulant 
du  chemin  de  fer  et  les  approvisionnements  demeureront,  ainsi  que  le  cautionne- 
ment stipulé  à  Tarticle  ci-dessus,  la  propriété  de  l'Ktat. 

Si  l'exploitation  du  port  et  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue,  et  si  dans 
les  six  mois  la  compagnie  n'a  pas  repris  cette  exploitation,  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  pourra  également  prononcer  la  déchéance ,  et  elle  aura  les  conséquences 
énumérées  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

12.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  ea 
raison  de  lavaocement  des  travaux ,  autori^ier,  à  titre  provisoire ,  l'exploitation  da 
port  et  du  chemiu  de  fer,  même  avant  le  1"  janvier  )886.  Dans  ce  cas,,  les  clauses 
conce-mant  les  conditions  de  revploitation  délinitive  et  la  garantie  de  l'État  s'appli- 
queront k  pai'lir  de  la  date  que  déterminera  le  ministre. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  le  paragraphe  qui  précède  n'apporte  aucune  déroga- 
tion à  l'article  i"  de  la  présente  convention. 

13.  Le  règlement  d'administration  publique  qui  devra  être  rendu  en  exécution 
de  l'article  1 3  de  la  convention  du  iq  février  1877  déterminera  :  i*les  formes  suivent 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis- à  vis  de  l'Étiit,  et  sous  le  contrôle 
de  l'administration  supérieure,  des  dépenses  de  premier  établissement  mentionnées 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  présente  convention;  2*  les  conditions 
dans  lesquelles  .la  compagnie  devra  établir,  en  recettes  et  en  dépenses,  le  compte 
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spédil  de  rexploitaUon  da  remorquage,  de  la  cale  de  halage  oa  antre  appareil  aaa' 
logue  et  des  ateliers  et  antres  accessoires  da  port. 

14.  La  compagnie  renonce  formellement  au  bénéfice  de  toutes  dispositions  de  la 
enTention  dn  19  février  1877  et  des  trois  cahiers  des  charges  contraires  aui  danses 
da  présent  contrat. 

15.  La  présente  convention  ainsi  qae  les  acles  et  délibérations  auxquelles  elle 
pourra  donner  lien  ne  seront  passibles  chacun  que  du  droit  fixe  de  trois  francs. 

l^  Vice-Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  det  colonies, 

Signé  A.  Petron. 

U  Direelemr  adjoint  de  la  Compagnie  du  port  Un  Administrateur, 

elduchewUttdeferde  lakéunion,  ..      ,  ^  ,, 

*'  Signé   P.  MiRABAOD. 

Signé  B.  MOLIROS. 


.N*  14^976.  —  Loi  concernant  te  déclassement  de  la  Place  de  Mézières, 

Du  3a  Décembre  1884* 
(Promnlgiiée  an  Journal  officiel  dn  33  décembre  i89A.  ) 

Le  SAmat  bt  la  Chambre  des  Di^POTSS  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUB  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  l*.  La  place  de  Mézières  sera  rayée  du  tableau  de  classement 
des  places  de  guerre. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  37  février  iSSA»  entre 
ternaire  de  la  ville  de  Mézières  et  les  représentants  du  département 
de  la  guerre  et  de  Tadministration  des  domaines,  comportant  :  la 
cession  k  cette  ville  par  TÉlat  des  terrains  et  bâtiments  militaires  dé- 
signés par  ladite  convention  et  le  plan  y  annexé;  la  cession  gratuite 
et  en  toute  propriété  à  lIÊtat,  par  la  ville,  d'un  champ  de  manœuvres 
^rle  plateau  de  Bertaucourt;  le  versement  au  trésor,  par  la  ville, 
dWe  somme  de  deux  cent  dix  mille  francs  (210^000')  et  autres  con- 
ditions détaillées  aux  divers  articles  de  ladite  convention. 

Cette  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

3.  La  dépense  des  travaux  résultant  du  déclassement  de  la  place, 
et  dont  Texécution  est  à  la  charge  de  l^tat,  est  évaluée  à  une  somme 
de  deux  cent  dix  mille  francs  (210,000'),  laquelle  sera  inscrite  à  un 
chapitre  distinct  du  budget  ordinaire  des  exercices  ci-après  : 

Exercice  1884 70,000' 

Riercice  i885 i4o,ooo 

Total  égal 2 10,000 


4.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texercice  i884,  un 
<^it  extraordinaire  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000'),  qui  sera 
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inscrit  à  un  diapitre  spécial  da  badget  ordinaire  dudit  eiercice, 
n**  46  [Déclassement  de  la  place  de  Mézières), 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  cî-deasus  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i884. 

La  prâente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés^  sera  exécutée  comme  loi  de  l^tat. 

Fait  à  Paris,  le  aa  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministn  des  finances.  Le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  P.  TiRAED.  Signé  WALDSCX-RouasBAU.       Signé  G**  E.  CAMFBHOrr. 


N*  i4«977-  —  Loi  qai  autorise  la  ville  d'Agen  (Lot-^t-Garonne) 

à  contracter  an  Emprunt. 

Du  22  Décembre  i884. 
(pNBualgnée  au  JomnisU  cfieid  da  a3  déoeiabfe  iSS4.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

liE  Président  de  la  Bepubuqus  PROMULauB  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Agen  (Lot-^-Garonne)  est  autorisée  à 
emprunter  à  la  caisse  des  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  cent  dix  mille  francs  (  1 10,000^  »  remboursable 
en  trente  ans  sur  les  revenus  ordinaires,  et  applicable  à  racquisitico 
d'un  immeuble  destiné  à  l'installation  d'une  école. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChanaJ>re 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  188^. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
Le  Minittre  de  riméimar. 

Signé  Waldecx-Rousseac. 

N*  14,978.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Bapaame 

(PaS'de-Ccdais). 

'  Du  a6  Décembre  i884. 
(Promulguée  au  JaamcU  officiel  du  37  décembre  188 4.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  I*'.  Est  prorogée  juaqv  au  '61  décendlire  1889  incinsivement 
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h  surtaie  de  cinq  francs  (5']  par  liectolrtre  de  Tfn  en  cercles  et  ea 
boateilles  aotorisée  par  la  ioi  du  27  décembre  187g  à  Toctroi  de 
Bapanme  (Pas-de-Calais). 

Ëette  sortaxe  est  indépeiidaDte  du  droit  de  un  franc  vingt  cen- 
times perça,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaie  est  affecté  aux  traraux  mentionnés 
dins  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bapaume  du  12  no- 
vembre i883. 

L'administration  municipde  sera  tenue  de  justifier  chaque  année. 
à  la  préfecture  du  Pas-de-Calais  de  remploi  de  ia  sartaxe  au  paye- 
ment des  dépenses  en  vue  desquelles  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
devra  être  présenté  à  Texpiration  du  délai  fixé  pour  la  perception  de 
la 


La  présente  ioi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVV. 
Le  Mmîslr€  detfinaneu. 
Signé  P.  T1RA.RD. 


N'  14,979. — Loi qai établit  un,e Sartaxe  à  r Octroi  de  Belley  {Ain.. 

Du  26  Décembre  1884. 
(Promalgaée  au  Journal  officiel  da  37  décembre  i8S40 

Le  Sénat  et  la  Chaîibbe  des  députes  ont  adopté, 

Ls  PBSSiDEirr  be  la  RÉnmLiQins  PitOMUiGtE  la  un  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  1".  A  partir  du  i*  janvier  i885  et  jns<iu'au3i  décembre  1889 
inclusivement,  est  autorisée  à  Toctroi  de  Beiley  (Ain]  la  perœp- 
tien  d^une  surtaxe  de  quarante-deux  centimes  (o'42'}  par  hectolitre 
sm-  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times (o'88*}  par  hectoHtre  qui  peut  être  perçu  à  titre  de  taxe  prin- 
cipale. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  est  affecté  aux  travaux  mentionnés 
dans  la  délibération  do  conseil  'municipal  de  Belley  du  8  îuillet 
1883.  . 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  anoée 
au  préfet  de  l'emploi  de  ladite  surtaxe  au  payement  des  dépenses  en 
vue  desquelles  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense , 

Iir  Série.  2 . . 
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devra  être  présenté  à  f  expiration  du  délai  de  perception  fiié  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  188/i. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

Le  MmiêtndÊifinuuêi, 
Si^né  P.  TiBABO. 


>i*  i4>98o.  -^  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Boarbourg-ViUe 

(Nord). 

Du  36  Décembre  i88d. 
(Promalguée  aa  Jaunal  offUid  du  37  dëoenubre  1S84.) 

Lb  SbNAT  BT  la  ChAMBRB  des  DiiPUTis  ONT  ADOPTB, 

Lb   PrBSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE  LA  LOI  doUt  la  teUCUr 

suit  : 

Article  unique.  Sont  prorogées  jusqu'au  3i  décembre  1889  in- 
clusivement les  surtaxes  suivantes^  actuellement  perçues  sur  les 
boissons  àToctroi  de  Bourbourg- Ville  (Nord),  en  vertu  de  la  loi  du 
i4  avril  i88a ,  savoir  : 

1*  Trois  francs  (3')  par  hectolitre  devin  en  cercles  et  en  bou- 
teilles; 

a*"  Six  francs  (6']  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  es- 
prits, eaux-de-vie,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen* 
times  et  de  six  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 


Signé  JULES  GRËVY. 


Le  Ministre  detfiMUiieet, 
Signé  P.  TifVARD. 


B.  n'  894.  —  25  ^ 

fi*  f4i9^i-  -^  tôt  9in  proroge  des  SvtHaxet  à  VOctroi  cfe  la  G€rgue{Ncf^). 

Dtt  2^'  Détecfubfe  i884* 

Le  Séhat  et  la  Ghaitbrb  nts  tipvris  ont  ADOrai , 

Le  Président  de  la  Réfubuquk  promulgue  la  loi  doat  la  teMur 
soit: 

Art.  L".  Sont  prorogées  jusqu'au  3i  décembre  1889  inclusive- 
meot  les  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à  Toctroi 
de  la  Gorgue  (Nord) ,  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1879,  savoir  : 

1*  Cinq  francs  (ô')  par  hec(otitre  de  \in  en  cercles  et  en  bou- 
teilles; 

2*  Quatre  fnmc»  [i^)  par  kectoUlre  d'akool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendaitles  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times et  de  six  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  seront  spé- 
dtlement  affectées  au  payement  des  dépenses  nécessarres  pour  les 
fépaimtîon»  à  exécuter  aua.  bliAiaeBta  de  la.  0iairrie« 

L'administration  municipale  sera  tenae  de  justifier  chaque  année 
an  préfet  de  remploi  de  ces  surtaxes,,  dont  le  produit  fera  Tobjet 
fun compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
présenté  àrexpiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

Laprésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  Te  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 

Le  ÊTmittre  du  finances. 
Signé  P.  TuARis 


K^  14,98a. —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Guilers  {Finistère). 

Dtt  te  Déconke  iSdd. 
(Promiilgaée  auJoumal  officiel  du  27  décembre  iS84.) 

Le  Sénat  et  la  Cuaubre  des  dépotés  ont  adopté  , 

Le  PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUfiUQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teucur 
sait  : 

a. . . 


-26- 

Articlb  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  déœmbre  1889  iucla- 
sivemeut  la  surtaxe  de  dix  francs  (10')  actuellement  perçue  à  Toc- 
troi  de  Guilers  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  absinthes^  esprits  «  liqueurs  et  fruits  à  f  eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loideTÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  188Â. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
U  Minitlre  àisjinanets. 
Signé  P.  TiRAiVD. 


N**  14.9^3.  —  Loi  qui  proroge  des  Soriaxes  à  V Octroi  d'Halhin  (^ord). 

Du  26  Décembre  1884. 
(Promulguée  au  Journal  ojffieûldu.  vj  décembre  1884.) 

Le  S^nât  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  « 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*^  Sont  prorogées  jusqu*au  3i  décembre  1889  inclusive- 
ment les  surtaxes  de  deux  francs  vingt- quatre  centimes  (3'  ilC)  par 
hectolitre  de  vin  et  de  dix  francs  (  10')  par  hectolitre  d'alcool  ac- 
tuellement perçues  à  Toctroi  d'HalIuin  (Nord). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  soixante- 
seize  centimes  et  de  neuf  francs  qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de 
taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  te  produit  des  surtaxes  dont  la  prorogation  est  autorisée  par 
Tarticle  qui  précède  est  spécialement  affecté  au  remboursement  de 
Temprunt  autorisé  par  le  décret  du  3a  juin  i883. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  Temploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  présenté  à  l'expiration  de  la 
durée  fixée  par  la  présente  loi. 

« 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  36  Décembre  i88il. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Mùùstre  eu  finanets  t 
Signé  P.  TiRikRD. 


B.n'894.  —  27  — 

iV  1^,984.  —  Loi  qni  éUxhUt  une  Surtase  à  VOctrùi  de  V Hôpital -Cam/ront 

(Finistère), 

Da  a6  Dëcembre  188A. 
(ProDUilgaée  ta  Jcmmaloffieid  du  37  décembre  Ma.) 

m 

Le  Sbhat  et  la  Ghambbk  des  députes  ont  adopta, 

Le  PaisiDEifT  de  la  Béfubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

• 

Abt.  W  a  partir  da  i**  janvier  i885  et  jusqu'au  3i  décembre 
iSSginclnsivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  rHôpital - Camfront 
[Finistère)  une  surtaxe  de  douze  francs  (la')  par  hectolitre  d*alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux -de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau- 
de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Sur  le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  qui  précède, 
il  sera  spécialement  prélevé  chaque  année  la  somme  nécessaire  au 
remboursement  de  femprunt  précédemment  contracté  pour  la 
translation  du  cimetière. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de 
Taffectation  de  cette  somme,  qui  figurera  seule  au  budget  extraordi- 
naire, et  dont  le  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
devra  être  présenté  à  Texpiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  26  Décembre  i884* 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  dufiiumf$it 
Signé  P.  TlBARD. 


V  14.985.  — Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  deKerloaan  (FùiUtère). 

Du  26  Décembre  i884. 
(  Promnlgnée  aa  Joamat  offidtl  du  37  dëcembre  l8S4.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambbe  des  népurés  ont  adopte, 

Lb  PfiisiDBMT  DE  LA  Rbpubuqdb  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teueur 

snit  : 


—  28  — 

Article  unique.  Est  prorogfée  jusqu*au  3i  décembre  i88g  inclasi- 
veinent  la  surtaxe  de  neuf  francs  (g']  actuellement  perçue  à  Toctroi 
de  Kerlouan  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie ,  absinthes,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi ,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

Le  MinUtrt  dei  JinaMts  t 
Signé  P.  TiBAWD. 


N*  14,986. — Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Landiéa  [PinîstèreY 

Du  7.  G  Décembre  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  dé«%mbre  it^k.] 

Le  Sénat  et  la  Crambrb][dbs  népuns  oht  aooptjb; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1889  inclu- 
sivement la  surtaxe  de  treize  francs  (i3')  actuellement  perçue  à 
Toctroi  de  Landéda  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  reau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  a6  Décembre  i884« 


Signé  JOLES  GRÉVY. 


Le  Minisire  des Jinancf s f 
Signé  P.  TiUABD. 


B.  n*  894.  —  29  — 

N"  1A.987.  —  Lot  qui  prorogé  une  Surtaofê  à  V Octroi  dé  TJtlébonne 

{ Seine-Inférieare). 

te  26  Oécembre  1684. 

(Pr9ini)]giiée  an  Jowrual  ojfioitl  da  i-j  dcoembrc  i89â.} 

Lb  Sbnàt  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  PjaÉsipBin  de  la  République  phovulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
soit: 

Abticlb  uMiQuE.  Est  proFogée  jnjwiu^Att  3).  décembre  xSâg  iad«isi- 
vement  la  surtaxe  de  qaatre  franc»  (&')  actuellement  perçue  à  Toc- 
troi  de  LiHebonne  (Seine-Inférieure  )  par  hectolitre  d'alcool  pur  con* 
teou  dans  les  esprits,  eaux-de-vie,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à 
Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  dq>atés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884» 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  dujmtmcet. 
Signé  P.  TiBARD. 


N*  14*988.  —  Loi  qai  élaXUt  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Mézières  {Ardenncs). 

Du  s6  DécBBihiie  iS84. 
(Pronralgaée  m  Jmmâl  éjjhid  du  07  déoombrt  18SA.) 

La  SÉiuT  wr  JU  G^ambiip  p^  D^puTsa  ojit  apqpté,' 

Le  Pubsipekt  pe  la  République  p^omulque  j.a  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  1".  A  partir  du  1*'  janvier  iS&i  et  jusqu'au  3i  décembre 
1889  inclusivement,  est  autorisée  à  Toctroi  de  Mézières  (Ardennes) 
h  perception  d*ane  ««Ptaxe  de  un  franc  douze  centimes  (l'ia)  par 
hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles* 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
tîmes  par  hectolitre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  cette  même 
boisson. 


—  30  — 

2.  Le  prodait  de  cette  surtaxe  est  affecté  aux  dépenses  meatioo- 
nées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Mezières  du  18  no- 
vembre i884- 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justiBer  chaque  année 
au  préfet  de  l'emploi  de  ladite  surtaxe  au  payement  des  dépenses 
en  vue  desquelles  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  de  perception  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 


Signé  JDLES  GAÉVY. 


Le  Ministre  dufiiuuuet. 
Signé  P.  TiRAiiD. 


N*  141989.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Moutiers  {Savoie), 

Du  26  Décembre  1884. 
(Promulgraée  au  Joamal  officiel  du  27  décembre  1884.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  • 

Article  unique,  â  partir  du  i*'  janvier  i885  jusqu'au  3i  décembre 
188g  inclusivement  est  autorisée  à  l'octroi  de  Moutiers  (Savoie) 
la  perception  d'une  suture  d^  quatre-vingt-six  centimes  (o'86*)  par 
hectolitre  sur  les  vins    u  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante -quatre  cen-! 
times  par  hectolitre  qui  peut  être  perçu  à  titre  de  taxe  principde. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  ées finances. 
Signé  P.  Tirard. 


B,  D*894.  _  31  _ 

IT  14*990.  —  Loi  qui  prorooê  une  Surlaxê  à  VOctroi  de  Plogasiel- 

Saint'Gérmain  ( Finistère), 

Da  26  Décembre  1884. 
f  Promulgaée  àXtJmaïuU  officiel  da  27  dëoembre  1884.  } 

Lb  ^AT  et  Là  CSAMBRB  DIS  D^PUTiis  ONT  ADOPTA, 

Lb  PniisiDEirr  db  la  RipuBUQUB  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
sait  : 

Art.  1".  Est  prorogée  josqn^au  3i  dédémbre  1889  inclusivement 
la  surtaxe  de  treize  francs  (  i3')  actaellement  perçue  à  Toctroi  de 
Plogastel-Saint-Germain  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  absinthes,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
reau4e-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi ,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  qui  précède  sera  spécidement  affectée  :  1*  à  parfaire 
les  annuités  de  remboursement  d'un  emprunt  de  trente  mille  francs , 
précédemment  contracté  par  la  commune;  a*  et  au  payement  des 
dépenses  occasionnées  par  les  travaux  à  entreprendre  aux  établisse- 
ments sodaires* 

L'administration  municipile  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  Temploi  de  son  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  présenté  k  l'expiration  de  la 
durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  etadoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  coomie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Déoenobre  1884. 

Signe  JULES  GRÉVY. 


Sîgaé  P.  TlRARD. 


N*  14.991.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Plougoacelin 

(Piaiitère). 

Du  sS  Décembre  i88d. 
(PromidgQée  tu  Jennat  offictti  dv  rj  «lëoembre  i884.) 

Lb  SiHAT  BT  LA  ChAMBRB  DBS  DBPUTis  ONT  ADOPTA , 

Lb  PaisiDEiiT  DB  LA  RipuBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teucur 
fait: 

Articlb  uhiqub.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1889.  indusi- 
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veinent  la  surtaxe  de  six  francs  (6')  actuellement  perçue  à  Toctroi 
de  Piovgonvelis  (Finislère)  par  bectoHi^  d'akogj  pur  oootena  tlans 
1^  eaux-de-vie,  absinthes, -esprito.»  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  cpmixie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  ie  ^6  Décembre  xbSà, 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  MinUtrê  detjinancei,       ^ 

Signé  P.  TiRARD, 


■•»" 


N*  lA.QQ^*  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  P/oaiWbar-Tr^s^ 

{Pèiist^). 

IMi  sa  Déo6«ihi^  xBSA.       • 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  ay  décembre  iS8ii.) 

Le  S^nât  bt  la  Chamibbb  des  Dépurés  ovr  adoptIK, 

Article  mnom.  ËstfMrocogéejnaqii'flRi  3i  décembre  i<8a9  inchttivtt* 
ment  )a  surtaxe  de  quinze  francs  (i5^)  adtneUoMent  parçae  à  Tioo*- 
troi  de  PJounéour-Trez  (Finistère)  par  bectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux*4evîe,  esprits,  Iv^seurs  et  fruits  à  f  eaa-4e^Hiê. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  étalBli,  fi 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes Imhsboiis. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séuat^et  par  ia  C^mahre 
des  députés»  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884« 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Signé  P.  TiRARD. 

N*  14,993.  —  loi  fiui  AablitJme  ^wrUme  à  VOcirm  de  Pouldergai 

(Finistère), 

Du  a6  Décembre  18S4. 
(Promalgaée  an  Journal  officiel  da  27  décembre  i88â.) 


B.  n'894.  —  33  — 

l;^  fwisîVKXT  PB  M.  RiFUBU^uB  pfiOMULGUB  LA  LOI  doDt  la  teneur 
suit:- 

Abtigis  miiQUB.  Est  «ulorisée  jusqu^au  3i  décembre  i88g  ioclu- 
sivement  la  perception  d^une  surtaxe  de  douze  francs  (  12')  à  Toctroi 
de  Pouldergat  (Finistère)  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans 
les  eanx-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  reau-de-vie. 

Cette  surtaxe  «st  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  36  Décembre  i884. 

Sipïé  JULES  GnÉVY. 
Le  Ministn  des  finances, 

m 

Signé  P.  TiBAAD. 


N*  i4>994-  —  Loi  qoi  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  des  Sahles-d'Olonne 

{Vendée). 

Da  a6  Décembre  i884. 

Le  Bimop  BT  iA  Ch&mbw  m»  mkmis  ovr  à^orrt., 

Lb  Pbbsidbict  db  la  Rbpubliqub  promulgub  ul  LOf  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu^au 
3i  déeeoriiMre  1669  ittdusîrement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  des  Sables- 
d*Olonne  f  Vendée)  les  surtaxes  ei-àprès,  savoir  : 

1*  Une  surtaxe  de  quarante -quatre  centimes  (o'44*)  par  heclo- 
litre  sur  les  vins  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles;  2"*  une  surtaxe  de 
trois  fhtfics  (3^)  par  li^ctolitre  sur  f  alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  'k  reau-dê-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  trente-six 
ceoiimes  et  de  neuf  frajacs  autorisés ,  à  titre  de  tasses  principale»  1  mr 
les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  est  aiSecté  aux  travaux  mentionnés 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  des  Sables^-d'OloiiM  du 

10  février  i884« 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  l'emploi  des  surtaxes  au  payaoMiit  des  dépenses  en 
vue  desquelles  elles  ont  été  autorisées. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
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devra  être  présenté  à  Texpiration  du  délai  de  perception  fixé  par 
Tarticle  i**  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 

Signé  JDLBS  6RÉVY. 
LêMmUtrêdêtJiiupuiMt, 
Si|pié  P.  TlRARD. 


N*  14.995.  —  Loi  qai  établit  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Saint  Marc 

[Finistère], 

Da  26  Décembre  1884. 

(Promnlgiiée  an  J^amal  ojjlleiel  du  17  décembre  1S84.  ) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  nipuiis  omt  adopte, 

Le  PaisiDENT  DE  LA  Repiibuqite  promulgue  la  loi  dont  la*  teneur 
suit  : 

Art.  ]".  Est  autorisée  à  partir  du  1"  jsinvier  i885  jusqu'au 
3i  décembre  1889  indusivement  la  perception  d'une  surtaxe  de 
dix-huit  francs  (18')  à  l'octroi  de  Saint-Marc  (Finistère)  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  sera  spécidement 
affectée  au  remboursement  partiel  de  l'emprunt  précédemment  con- 
tracté au  Crédit  foncier  par  la  commune  de  Saint-Marc. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  l'emploi  de  son  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  présenté  à  l'expiration  de  la  durée 
fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 

Sigaé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minittrt  àufinmcu. 
Signé  P.  TiRARD. 


B.  Q*89d.  -.  35  — 

N*  i4«996.  —  Loi  qui  élahlit  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  Saint-Pol-de-Léon 

{Finistère), 

Da  s6  Décembre  1884. 
(ProniiilgQée  au  lamrmUqgkiel  da  27  décembre  iMt.  ) 

Le  SiNAT  ET  LA  Chàmbrk  des  dépotés  omt  adopté. 

Le  Pbésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

ÂETiGLB  UNIQUE.  Est  aatorisée  à  partir  du  1"  janvier  i885  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  1889  inclusivement  la  perception  à  Toctroi  de' 
Saint-Pol-de-Léon  (Finistère)  d*une  surtaxe  de  neuf  francs  (g')  par 
kecicdître  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  «  esprits*  liqueurs 
et  firuits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui  peut 
être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  26  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Mimutn  iêêfimmtu, 
Sif^né  P*  TiRARD. 


N*  14*997.  —  ^'  Ç^  proroge  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  Vaîenciennes  (Nord)» 

Du  26  Décembre  1884. 
(Promiilgnëe  an  Jemrtiai  ogkM  du  97  décembre  1S84.)  ' 

Le  SEMAT  ET  LA  Chambbe  DES  députés  Ont  adopté  | 

Lb  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Abt.  1"  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1889  inclusivement 
la  surtaxe  de  sept  francs  (7')  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Va- 
îenciennes (Nord)  par  hectolitre  d'alcool  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  dix-huit  francs  perçu ,  k 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  L'administration  municipde  sera  tenue  de  justifier  chaque  an- 
née à  la  préfecture   de  l'emploi  du  produit  de  cette  surtaxe  aa 
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service  de  l'emprunt  de  deux  millions  de  francs  contracté  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense , 
devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  perception 
de  la  surtaxe. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
Le  Mmittré  des  finances. 


M»^P«»«*WiM 


N*  14,998.  — Loi  ^ih  déoUt$  d'uiiliié  pMifue  l^éUtblUs^mant  d'an  Chmnin 

de  fer  de  Gray  à  Jussey. 

Oa  36  Déoembff  i964* 
i?99tàyiignMmJmmtA$0lmd€nvjd)i^iBm^t^i8%lu) 

Le  Sénat  et  la  Chambkb  des  némiTé»  <^r  ahopt^v 

Le  Pj|é3il>XNT  p«  LA  BÉPUBLiQUB  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Est  déclaré  d'utilité  publique»  à  titre  d'intérêt 
général ,  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Gray  à  Jussey,  partant 
d'un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Gray  à  Vesoul,  entre  les  sta- 
tions de  Véreux  et  d'Aut^t,  et  passant  par  ou  près  DampierrersuT' 
Salon,  Brotte,  Vanconcourt  et  Combeaufontaine. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  fait  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  par  la  conven- 
tion du  11  juin  ]lSS3,  annexée  à  la  loi  du  ao  novembre  suivant ,  est 
déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues  par  ladite  convention. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
im  d^otéfi,  aer«  exécutée  coBune  M  d^  TÉtat 
Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 

Signé  JULIS  ORÉvr, 
Le  Ministre  des  travaux  publics ,    " 
Signé  D.  RaïJïAL. 


«wn»*<«w^wwMi**«w«« 


B.  n'  894. 
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N*  1 4,999'  —  DÉCRET  qai  rend  exécutoires  en  Algérie  divers  décrets  modifiant 
et  complétant  la  nomenclature  des  Établissements  insalubres ^  dangereux  ou 
incommodes, 

Da  ik  Novembre  1884. 


(  Promulgué  «a  Joarmal  officiel  du  i5  novembre  i8S4.  ) 
Lb  PrRSIDSNT  de  la  RbPUBUQUE  FKAMÇAI5E, 

Va  les  décrets  des  a4  mars  1868  (^>,  10  août  1868  et  16  juin  1873  <»,  por- 
tuit  promulgation  en  Algérie  des  décrets  et  ordonnances  concernant  les 
établissements  insalubres ,  dangereux  ou  inconuuodes  ; 

Vu  les  décrets  des  7  mai  1878  ^*>,  aa  avril  1879  W,  36  février  1881  W  et 
10  juin  i883  ^*\  modifiant  et  complétant  la  nomenclature  des  établi ssementa 
4ont  il  s*agit; 

Vu  le  décret  du  a6  août  i88i  ^'\  sur  rorganisation  administrative  de  rAl« 
férié; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commeroe  et  d'après  les  propositions  du 
gonvemear  général  civil  de  TAlgérie, 

DiCBETE  : 

Aht.  1*.  Les  décrets  susvipés  des  7  mai  1878,  22  avril  1879,  26  fé- 
vrier 1881  et  ao  jnin  i883,  et  les  tableaux  de  classement  y  annexés, 
publiés  à  la  suite  du  présent  décret,  sont  exécutoires  en  Algérie  et 
y  seront  promulgués  à  cet  effet. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  le  gonverneur  général  de  TAlgérie 
lont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  da  pré- 
lent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  188&. 


Signé  iCLES  G&ÉVY. 


Im  Minisiv  dm  commerce. 

Signé  Maurice  RoirvnsR. 


^  XI*  série.  Bail.  690,  n*  5do5. 
**  xn*  série,  Bnll.  i4i ,  n*  2147. 
'"^  xn*  série,  Bull,  hoi,  n*  7219. 
^  xii*série,  Bull.  452 


,  n-  7219. 
,  n*8i24. 


^  XII*  série,  Bull.  O12,  n*  io^5o4. 
«  xil*  série,  Bull.  7^8,  u*  i5.3«2. 
P>  XII*  série,  Bull.  654,  n*  n,o36. 


—  kO  — 


OBaiGMTION   0ES  INDL'STniRS. 


Phosphate  de  chaux  (  Ateliers  pour  Textriic- 
tk>D  et  le  lavage  des). 

Platines  (Fabric}Qe8  de) 

Héfriçëration  (Appareils  de}  par  Taeide 
sanareax. 

Scieries  aiiëcaniqiies  ei  ëlablissements  oà 
Toa  travaille  le  bois  à  l^aide  de  machiwffs 
à  vapeur  ou  à  feu. 

Sel  ammoniac  ou  sulfate  d'ammoniaque 
(Fabrication  des)  ptr  Templcft  des  en- 
tières animales: 

I*  Gomme  établissement  principal.... 

3"  Comme  anneie  d'un  dépôt  d'erffrrais 
provenant  de  vidanges  on  de  débris  d*aii»* 
maux ,  précédemment  autorisé. 
Serrurerie  (Ateliers  de).  (Voir  Chaudron- 
nerie. ) 
Sinapisme»  (Fabrication  des)  à  l'aide  des 
hjrdrocarbunes  ; 

1*  Sans  distillation 

1*  Avec  distillation 

Sondes  brutes  (  Dépôts  de  résidus  provcnint 
du  lessivage  des). 

Soufre  (Lustrage  au)  des  imitations  de 
chapeaux  de  paille. 

Sulfure  d'arsenic  (Fabrication  du),  à  la 
condition  que  les  vapeurs  seront  con- 
densées. 

Sulfure  de  sodium  (Fabrication  da) 

Tannée  humide  (  Incinération  de  la)... ... . 

Tuiles  métalliques  (Trempage  au  goudron 
des). 

Tuyaux  de  drain.ige  (  Fabriques  de) 

Vernis.  (  Voir  Argenture  des  glaces.  ) 

Vrssics  nottoyéôs  et  débarrassées  de  toute 
substance  membraneuse  (  Ateliers  poor  le 
gonflement  cl  le  séchage  des). 


IXCOSVBKIBITS. 


Altération  des  eaux. .  •• 

Émanations  MiiaiUet... 
Émanations  nuisibles... 


Danger  d*iacettdie< 


i  3'. 

a% 

a'. 


Odeur,  émanations  nw* 

Bibles. 
Odeur,  émanations  nui- 

Bible». 


Odeur 

Odeur  et  danger  d'in- 

ceodic. 
Odeur,  émanalioiM  oai» 

aibleBb 
Poussières  nuisUMea.* . . 

Odeur,  émanations  nui- 
sibles. 

Odeur * . 

Finosée,  odeur..  ••....» 

émanations    nuisibles , 

danger  d'incendie. 

Famée 

» 
Odeur .• 


pi 

u 


7  mai  1^7^. 

ao^niu  i883. 
7  nui  1878. 

2«ferrieri«8i. 


a«. 


\  a*. 

2*. 


a'. 
a*. 

a*. 

3'. 

n 
2\ 


DiiTES 

4«s  dôcrels 

de 
cluMOieut. 


7  mai  1878. 


AMR. 


ao  juin  18U. 
7  mai  1S78. 


Idem. 
IdÊm* 

UêHké 

Idem, 
Idtm, 


m 


Tableau  B. 


(Articles  à  supprimer  dans  la  nomenclature  annexée  au  décret  da  3i  décembre  1866.} 


DBStOXÀTlOM   SES  INOCSTMES. 


Acide  sulfurique  (Fabrication  de  1')  : 


1» 


a"  De  Nordliauscn,  par  la  décomposi- 
tion du  sulfate  de  fer. 

Allometles  (Fabriques  d')  avec  aiatieres 
détonantes  et  fulminantes. 

Dégraissage  des  tisMis  et  déchets  de  laine 
par  les  huiles  de  ^trole  et  autres  hydro- 
carbure». 


IBCOB^BXWKTS. 


Émanations  nuisibles... 

Danger  d'explosion   ci 

d'incendie. 
Danger  d'incendie 


5*. 


i". 


i'*. 


DATBS 

des  dëereU 

do 
dassflmsau 


a6  février  1881. 

7  mai  1878. 

Idem. 


B.n'895. 


FiriM  :il«uliiu>).  IVair  Mémiiiu.]. 
IiitiMcilc  fer  (Fabricalkiada); 

I*  Lonqae  la  Tiptiin  nalilUet  ni 
pat  «bviH^Hu  ou  condcDiriaÉ 


V  iâ,ooo-  —  DicBXT  Jtlatîf  à  la  ContribatiiM  tpéeiaU  à  ptrctooir  «n  iSSS 
pour  la  Diptmes  da  divenes  Chambm  et  Boarta  de  commerci. 

Du  i6  Novembre  i88i. 

Le  Pii^siDurr  m  u  RÎPUBuquB  française. 
Sur  le  rapport  du  miniitre  du  commerce  ; 

Vq  les  article*  1 1  1  16  de  la  loi  de  fioaRcei  du  a3  juillet  1810.  l'article  i 
de  la  loi  dn  i&  juillet  iS38  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  18801 


Abt.  1'.  Une  contribnttOD  spéciale  de  la  somme  de  cent  dji-aept 
mille  deux  cent  quatre-vingts  fraocs  (117,380').  oécessaireau  paye- 
ment des  dépense*  des  chambres  et  des  twarses  de  commerce  men- 
tioDDées  «D  lableau  anneié  aa  présent  décret,  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le 
ministre  do  commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir,* 
les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
hiis  de  perception,  sera  répartie  en  iS85,  conformément  audit  ta- 
Ue«a,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  16  juillet 
1880,  sur  les  patentes. 

i.  Le  produit  de  ladite  coDtribntion  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qni  rendront 
ompte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce. 
^^5.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  Gnances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qni  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a6  Novembre  188^. 

Signé  JULES  GBÉVY. 
/.atfâriMn  ia  camiuru, 
Sifni  Madmce  Rodyigii. 
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TILLI». 

DÉPAaTiMirrs. 

CIÀMIUS 

•t 

bonrtM. 

aomiu 
i 

imposer. 

PATirrés  UPOSABI.U. 

Ângoulème 

Bourgres 

Cambrai 

Cette 

Charente 

Cher 

Chambre. . . 

Idem 

Idem 

jflfifi.  «••••. 

Idem 

Idem 

Idem 

UseiKm  •••••• 

Bourse 

Chambre. . . 

Idem 

Bourse 

Chambre. . . 

Idem, 

5,000' 
a»  117 

S,S84 
a, 000 
3,5oo 
a,aoo 

36,8^9 

5,393 

4,937 
a»5oo 

i,5oo 
é,348 

Patentés  du  département 
oonq»ris  dans  la  cfarooa* 
scriptioii  de  la  cbambre. 

Ptteatét  de  tout  le  déferte- 
ment. 

PiAeutet  du  depavtcjnent 
compris  dans  la  dnson-- 
scription  de  la  ehaaabre. 

ffofd 

Hëreitit 

Cognac 

Fécamp 

Granville 

Le  Havre 

Montpellier 

Nice 

Charente 

Seine-Inférieure. . 
Manche 

àdem. 
Idem. 

Seine-Inférieure. . 
Hérault 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  départemeai 
œmpris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule» 
ment. 

Patentés  du  departeBmit 
compris   dans  la    drcon- 

Uem. 

Alpes-Maritimes. . 

• 

Loire-Inférieure. . 
Nord..  « 

Saint-Na/aire.  .. 
ValencieDiififl. . . . 

ii7>a8o 

Va  poar  être  annexé  aa  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sons  le  n*  174. 

Paris,  le  a6  novembre  1884. 

tê  Ministre  da  commerce. 

Signé  Hadrige  Eodvibr. 


•     N*  1 5,001 .  —  DÉCRUT  qui  modifie  la  compasùtûm  ébi  Conml  de  Prad^ hommes 

de  Charlieu  [Loire]. 

Da  38  Novembre  iSS4. 

Le  Président  db  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  nûaistre  du  caoBosarce; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i8ô5,  sur  les  cooscib  deprud^hemmas; 
Vu  la  décret  du  a  i  févriec  i8ô5  ^^\  qui  »  créé  «jq  cottfle»!  de  prud'hommes 
à  Charlieu; 

Vu  le  décret  du  a4  mars  1808  ^*\  qui  a  réorganisé  ce  tribunal; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Loire  des  i3  novembre  i88a  et  '19  février 

1884; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Roanne  des  9  janvier 
et  i3  février  i883  et  du  aa  janvier  1884 ; 


'^'  xi* série.  Bull.  274,  n»  2/i5i. 


(')  XI*  série,  Bull.  $90,  n*  54o4. 


B.  n*  894.  —  45  — 

Tokslettro  da  garde  des  sceaux. nuDlstrc  de  U  justice  et  des  cultes,  en 
dite  des  16  août  1 883  et  17  mars  i884; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 

Ait.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Cbarliea  ten  désormais 
composé  de  ia  majiièie  suivante  : 


I  FfUtnn  et  Uuage  du  <x 


2.  Le  nÙQÎttiv  da  conuoerce  et  le  garde  des  sce&ax,  ministre  ât 
Ja  jnstice  et  des  caltes ,  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerna, 
de  rexécntiOD  du  présent  décret,  qui  sera,  inséré  au  Bulletin  des  hk 
tt  pnUié  an  Journal  officiel  de  1*  République  Trançaise. 

Fait  à  Puis ,  le  38  Novembre  k88d. 

SigfUJOLKSeBÉVï. 


Signé  Muin  FKuiLLiK. 


U  Mimttn  te  i«— fci 
St(od  U4DMCB  Bout  I 


Daig  KovembreieSt. 

tiK  PnisniUT  m  la  ItiFTIBLIQIIB  ntAIIÇA.I3E  , 

Sur  le  r*f  pOTt  du  Biobtre  du  coBOKoerM  ; 

Va  !■  loi  da  i''jniB  iS53,  sur  tes  omueils  deprud'honuBes; 

Vu  le  décret  àa.  ay  septembre  1807  <",  qui  a  créé  m  conseil  de  prud'- 
hommes à  NloMs  ; 

Tu  l'ordonnance  royale  du  a  février  lâao  "'  et  les  décrets  des  33  |uillet 
1849  '",  8  septembre  i853  ''^  et  16  août  1881  ''',  qui  ont  modifié  t'organisa- 
tim  de  ce- conseil; 

Vu  la  demande  des  ouvriers  lonndiers  du  7  janvier  1883  ; 

">  rr  airie ,  Bull.  iSS.n'iSog. 
"  TU'  série ,  BolL  3*3 .  n*  8108. 
'"  X" série,  BdU.  i8i,  n'  i^i. 
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Vu  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  de  Mmes  du  19  juin  i88u  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Nimes  du  3  avril 
i883; 
.  Vu  la  lettre  du  préfet  du  Gard  du  11  avril  i883; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites, 
du  22  février  1884  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Nimes  (Gard)  sera  dé- 
sormais composé  de  la  manière  suivante  : 


a\ 


Tissage  des  châles ,  étoffes  et  tapis ,  luinlure ,  blanchiment  et 
dégraissage  des  matières  premières,  chine,  ourdissage, 
pliage ,  montage  de  métiers ,  lisoge  de  dessins ,  découpa^^ , 
tondagc  et  apprêt,  fabrication  et  vente  de  peignes,  remis, 
navettes  et  autres  instruments  accessoires  du  métier  i  tisser, 
dessins  de  fabrique 

Fabrication  des  articles  de  bonneterie,  passementerie  et  mer- 
cerie, montage  des  métiers  et  vente  des  instruments  aooes' 
soires,  filature ,  dévidage  et  moulinage  des  matii^res  premières, 
peignaire  et  cardagc  des  matières ,  gravures  pour  impressions 
sur  étofTes ,  impressions  sur  étofiei ,  broderie  et  ornementerie 
des  articles  de  la  fabrique  nîmoise ,  fabrique  de  chapeaux , 
tailleurs  d*habits  et  confectionneurs  de  vêtements  de  toute 
nature 

Entrepreneurs  de  constructions,  eiploitants  de  carrières  et  ter^ 
rassiers ,  maçons  et  plâtriers ,  sculpteurs  et  tailleurs  de  pierre , 
marbriers,  tuiliers  et  briquetiers,  peintres  décorateurs  et  ba- 
digeonneurs,  charpentiers  et  charrons ,  menuisiers,  ét>énlstes 
et  facteurs  de  pianos,  tonneliers,  constructeurs  mécaniciens, 
fondeurs  et  tourneurs  sur  métaui,  serruriers,  forgerons  et 
taillandiers,  chaudronniers,  pompiers,  ferblantiers,  lam- 
pistes   

Fabrication  de  la  chaussure,  tannerie,  mégisserie 


■OliaBB 

d«  pmd'lioauB**. 


PtU«DB.    Ouvrier» 
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2.  Le  ministre  du  commerce  et  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Teiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  2g  Novembre  188Â. 


U  Garde  des  tcâoux. 
Ministre  de  lajusHee  et  des  caUes, 

Signé  Marthi  Pbuillbb. 


Signé  JOLES  GRfiVY. 

Le  Ministre  du  commerce , 
Signé  Maurice  Rouvier. 


B.  n'Sg/i.  —  45  — 

\*  i5,oo3.  —  DicnET  qui  augmente  le  nombre  des  Juges  et  Juges  suppléanU 

du  Tribunal  de  Commerce  de  Caluis. 

Da  3  Décembre  i8$4. 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
Vu  rorticle  617  du  Gode  du  commerce; 

Le  Conseil  d*£tat  enteodu, 

DÉCRÈTE  : 

Ârr.  l**.  Le  nombre  des  joges  du  tribunal  de  commerce  de  Calais 
est  porté  de  trois  à  quatre. 

Le  nombre  des  juges  suppléants  est  porté  de  deux  à  quatre. 

En  conséquence,  cette  juridiction  sera  composée  àTavenir:  d'un 
président,  quatre  juges  et  quatre  juges  suppléants. 

i.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  i88â.  • 

Sigûé  JULES  GBÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux , 
MinUlrB  de  ta.  justice  et  des  cultes, 

6igQë  MARTiM  Pbuillée. 


N*  1 5,004.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en  Monnaies 
françaises  pour  la  perception  pendant  Vannée  1885, 

Du  3i  Décembre  iSRé. 

Le  Président  bb  la  Rspurliqde  française. 

Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  i5  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  géné- 
rai des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  i*exercice  1864 1  lequel  article 
est  ainsi  conçu  : 

•  À  dater  du  1*'  juillet  i863,  sont  soumis  a  un  droit  de  timbre  de  cin- 
cquante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
■  leufA-aleur  nominale  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
'des  gouYemements  étrangers,  quelle  qu*ait  été  Tépoque  de  leur  création. 

•  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
«  annuellement  par  un  décret  •  ; 

Vu  farticle  1*'  de  la  loi  du  25  mai  187a,  qui  abaisse  le  droit  établi  par 
Partiel e  précité, 

DécRisTB  : 

Art.  l".  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
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çaises,  pour  la  perception,  pendant  Tannée  i885,  du  droit  de  timbre 
établi  par  Tartide  i"  de  la  loi  du  a5  mai  1872,  est  fixée  comme  il 
suit  : 

Allemagne Marc l'aa*  3/i6 

Angleterre Livre  sterling 26  so 

Autriche-Hongrie . .  Florin 2  5o 

Brësil,Canada,Gap,  j 

Répabliqne    ar-|  Livre  sterling 25  30 

gentîne ) 

n  A  i  Obligations  de  la  banane  hypothécaire,  sCrie  E. 

Buenos- Ayres....[       pfastreforte .....:.. 5  10 

I  Piastre. , 4  88  5/4 

Dette  intérieore  4  p.  0/0.  Peseta t  00 

Dette  extérieure  3  p.  0/0.  Piastre 5  4o 

Dette  extérieure  4  p*  o/Ob  Peseta 1  00 

ijx,#^n«î.               !  Dollar •...  5171/j 

EUts-unis j  coDsoUdés  4  i/a  p.  o^,  4  p.  o/o-  I><Jiar....  5  00 

(  Florin a  08  d/16 

HoHande {  Emprunts  4  p.  0/0 ,  5  p.  0/0  et  3  1/2  p.  0/0.  G.  H. 

(        Florin 2  10 

.    .                        (  4  p.  0/0  1878.  Livre  sterling 25  30 

j  4  i/s  p.  0/0  i88ow  Roupie 2  5o 

Norvège Livre  sterling 25  20 

Portugal Livre  sterling 25  s5 

I  Rouble 2  5i  1/2 

Emprunts  d'Orient  5  p.  0/0.  Rouble 4  00 

Emprunt  6  p.  0^0 ,  i885.  Rouble 4  00 

Emprunts  extérieurs.  Livre  sterling 25  se 

Emprunts  i85o.  Livre  sterling 25  5o 

Suéde 4  p.  0/0 ,  1878.  Livre  sterling 25  10 

Turquie Dette  extérieure.  Livre  sterlmg 25  00 

2.  Le  ministre  des  fiiiaaces  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  i884* 


Signé  JDLES  GRÉVY. 


U  Ministre  êufmmiett. 
Signé  P.TiRâRD. 


N*  i5,oo5.  —  DÉexBT  qai  met  à  la  dispùsiUon  du  public  des  Cabines  téléphoniques 

et  fixe  la  Taxe  des  Correspondances, 

Du  5i  Décembre  1884. 
(Promulgué  au  J^mnal  offUiel  da  9  janvier  i8S5.) 

Le  PaismuiT  db  la  Rjépubliqub  yrauçaisk. 
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Vurartide  a  de  la  ici  du  ai  mars  iSjS; 
Ys  k  loi  du  5  avril  1^84 

Sar  le  rapport  da  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Ait.  1*.  Tonte  personne  peut,  à  partir  des  cabines  téléphoniques 
mises  par  TÉtat  à  la  disposition  du  public,  correspondre  soit  avec 
ooe  autre  personne  placée  dans  une  canine  téléphonique  de  la  même 
ville,  soit  avec  un  abonné  du  réseau. 

La  taxe  à  percevoir  pour  l'entrée  dans  les  cabines  publiques  est 
6xée,  par  cinq  minuteii  de  conversation:  à  Paris,  i  cinquante  cen- 
times; 

Dans  toutes  les  autres  localités  de  France,  d'Algérie  et  de  Tunisie, 
à  vingt-cinq  centimes. 

2.  Des  communications  téléphoniques  à  distance  peuvent  être 
mises  à  la  disposition  du  public. 

Les  lignes  auxquelles  est  appliquée  cette  mesure  sont  indiquées 
par  décision  ministérielle. 

La  taxe  à  percevoir  par  cinq  minutes  de  conversation  de  ville  à 
viUe  est  fixée  : 

Pour  tonte  distance  inférieure  à  cent  kilomètres,  à  un  franc. 

Cette  taxe  peut  être  réduite  à  cinquante  centimes  lorsque  les  deux 
YiHes  entre  lesquelles  rechange  des  conversations  par  téléphone  a 
lieu  ont  été  classées,  par  décision  du  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, comme  faisant  partie  d'un  seul  et  même  groupe  télépho- 
nique. 

Les  conditions  dans  lesquelles  cette  taxe  est  perçue,  soit  sur  la 
personne  qui  demande  la  commimication,  soit  par  moitié  sur  cha- 
cQDe  des  deux  personnes  en  correspondance,  et  en  général  toutes  les 
conditions  d'exécution  du  service,  sont  déterminées  par  arrêtés  du 
minisire  des  postes  et  des  télégraphes. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  i884. 

Signé  JDL£S  GRÉVY. 

U  Mimistn  des  postée  <(  des  télégraphes. 
Signé  Ad.  Goghiat. 


N"  i5/X)6.  —  DÉcasT  nu  PaisinBiiT  db  la  Républiqub  framçaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beauK-arts)  qui  crée 
à  la  faculté  des  sciences  de  Marseille  une  chaire  de  chimie  industrielle. 
[Paris,  18  Décembre  iSSU.) 
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N*  15,007.  —  DicMT  DU  pRésiDwre  &■  LA  BiniBLiQOB  rtiÀiif  AisB  (contre- 
iig[né  par  le  ministre  d«  rinalractioD  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 
AitT.  1".  Le  nombre  des  inipectrices  générales  de;  écoles  maternelles  es* 

fixé  à  quatre. 

3.  Le  présent  décret  aura  son  elTct  à  partir  «lu  1"  janvier  i885.  {Paris. 

30  Décembre  iSSi.) 


Certifié  coofonne  : 

Pari»,  ie  27  •  Février  iS85 

Le  Gartte  det  Sceaux,- 
Uiniitre  de  lu  Jaitiet  et  det  Cal'.u 

MARTIN  FEUILLÉF. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N^  895. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  iô,ooS.  —  Loi  suspendant  l'élection  des  Sénateurs  inamovibles. 

Du  8  Décembre  1884. 
(Pronudgiiée  M  Jmmal  offieigt  du  9  déceoibre  188&. } 

Ls  SÉNAT  ET  LA.  ChAMBHB  DJI3  DEPUTAS  ONT  ADOPTE, 

Le  Pbbsidbiit  de  la  RipuBUQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit: 

Articl£  unique.  Il  ne  sera  procédé  à  Télection  d'aucun  sénateur 
inamovible  tant  qu*il  n'aura  pas  été  statué  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  les  lois  organiques  sur  la  composition  du  Sénat  et 
les  élections  des  sénateurs. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat 

Fait  k  Paris,  le  8  Décembre  188Â. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Président  du  Conâeil,  Le  Ministre  de  Vinlérisur,  Le  Garde  des  sceaux, 

Minislre  des  affaires  _.      ,  ,_,  _  Ministre  de    la  justice 

étrangères.  Signé  WALDECK-RGOSSEAU.  ^  des  cultes, 

Signé  Jules  Ferry.  Signe  Martix  Fetill^e. 

iV  ib,fiog.  —  Loi  portant  modification  aux  Lois  organiques  sur  V organisation 

du  Sénat  et  l'élection  des  Sénateurs. 

Du  9  Décembre  1884. 
(Pronralgaèe  au  Journal  officitt  da  10  décembre  188:.] 

Le  Sénat  etla  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Xir  Série,  -^ 
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suit  : 

Art.  r\  Le  Sénat  se  compose  de  trois  c«nL&  membres  élas  par  les 
déparlements  et  ies  coîonie^. 

Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  les  sénateurs  étns 
par  r Assemblée  nationale  ou  le  Sénat  et  ceux  qui  sont  éiui  par  iea 
départements  et  les  coioûies,  conservent  )ciir  mandat  pendant  le 
temps  pour  lequel  ils  ont  été  nommés. 

2.  Le  département  de  la  Seine  élit  dix  sénateurs. 
Le  département  du  Nord  élit  buil  sénateurs. 

Les  départements  des  Côtes -du -Nord,  Finistère,  Giroide,  Hle-et- 
Vilaine,  Loire,  Loire -Inférieure?,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Saône-et- 
Loire,  Seine-Inférieure,  élisent  chacun  cinq  sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches  du-Rhône,Chareat€-Infiérieure,  Dordogfue,  Haute- 
Garonne,  Isère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Morbihan,  Puy-de-Dôme, 
Seine-et-Oise,  Somme,  chacun  quatre  sénateurs. 

L*Ain ,  Aiiier,  Ardèche,  Ardennes,  Aube,  Aude,  Aveyrow,  Calvados^ 
Charente,  Cher,  Corrèz.^,  Corse,  Côte- d'Or,  Creuse,  Doubs,  Drôme, 
Eure,  Eure-et-Loir, Gard,  Gers,  Hérault,  Indre,  lodre-ct-Loire,  Jura^ 
Landes,  Loir-et-Chei,  Haute-Loire,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Marne,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nièvre, 
Oise,, Orne,  Basses-Pyréneea,  Haute -Saône,  Sarthe,  Savoie,  Haute- 
Savoie,  Seine-et-Marne,  Deox-Sèvres,  Tarn,  Var,  Vendée,  Vienne, 
Haute-Vienne,  Vosges,  Yonne,  élisent  chacun  trois  sénateurs. 

Les  Basses-Alpes,  Hautes- Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ariège,  Cantal, 
Lozère,  Hautes -Pyrénées,  Pyrénées -Orientales,  Tara -et -Garonne, 
Vaucluse,  élisent  chacun  dt>ux  sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départements  de  l'Algérie,  les 
quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
et  des  Indes  françaises,  élisent  chacun  un  sénateor. 

3.  Dans  les  départeinents  où  le  nombre  des  sénateurs  est  augmenté 
par  la  présente  loi,  faugmentation  s'effectuera  à  ntescre  des  vacances 
qui  se  produiront  parmi  les  sénateurs  inamovibles. 

A  cet  effet,  il  sera,  dans  la  huitaine  de  la  vacance,  procédé  en 
séance  publique  k  un  tirage»  au  sort  powr  déterminer  le  département 
qui  sera  appelé  à  élire  u»  séoateor. 

Cette  élection  auxa  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du 
tirage  au  sort;  toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui 
précèdent  le  renouvellement  triennal,  il  n'y  sera  pourvu  qu'au  mo- 
ment de  ce  renouvellemcat. 

Le  mandat  amsi  conféré  expirera  en  même  temps  que  celui  des 
autres  sénateurs  appartenant  au  iméme  département. 

4.  Nul  ne  peut  Hre  sénateur  s*if  n'est  Français,  âgé  de  quarante 
ans  au  moins  et  s'il  nejauit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  sont  inéli- 
gibles au  Sénat. 
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5.  Les  Bttlitaixcs  de«  années  de  terre  et  de  mter  ne  peuvent  être 
AQsaéoateiin. 

Soot  exceptés  de  œite  dispeation  : 

1*  Les  maréchaux  de  France  et  fes  amrraaï  ; 

2*  Les  officiers  généranx  maintenus  sans  limite  d'âge  dans  Ta  pre- 
nère  section  du  cadre  de  Tétat-major  général  et  non  pourvus  de 
<y»man  denaent  ; 

3*  Les  officiers  généraux  on  assimilés  placés  dans  la  deuxième 
section  du  cadre  de  Fétat-major  général  ; 

k*  Les  mîKtaires  des  armées  de  terre  et  de  m^r  qui  appartiennent 
soîl  à  ht  réserve  de  l'armée  active,  soit  à  Tannée  territoriaFe. 

6.  Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste  quand  il  y  a  lieu, 
par  un  collège  réuni  an  chef-lieu  du  département  ou  de  fa  colonie  et 
composé  : 

1*  Des  députés; 

2*  Des  conseillers  généraux; 

3*  Des  conseillers  d*arroodissement; 

&*  Des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune  pai: 
chaipe  conseil  municipal. 

Les  conseils  composés  de  dix  udembrcs  éliront  «kn  délégué. 

Les  conseils  composés  de  douze  membres  éliront  deux  délégoési. 

Les  conseils  composés  de  seize  membres  éliront  trois  délégoés^ 

Les  conseils  composés  de  vingt  et  un  membres  âiront  m  délégtiés. 

Les  conseils  composés  de  vingt- trois  membres  élitont  neuCddé- 
gués. 

Les  conseils  composés  de  vingt- sept  membrâs  éliront  dûose  délé- 
gués. 

Les  conseils  composés  de  trente  membres  éliront  quinee  délégoésu 

Lss  conseils  composés  de  trente^lenx  membres  éliront  dix-kait 
dâégnés. 

Les  conseils  composés  de  trente -quatre  menbres  élivont  vingt  et 
un  délégués. 

Les  conseils  composés  de  trentesix  Biembces  ei  aiMlessus  auront 
vingt-quatre  délégués. 

Le  coaseil  municipal  de  Paria  élîm  tvente  délégués. 

Dans  rinde  française,  ks  membM»  dea  cansett»  locaux  sent  aubsti- 
toés  aux  eoBseifiers  d'avroodisseoMent.  Le  conseil  munîeipai  de  ik>m- 
difihéiy  éiira  cinq  délégués.  Le  ODMeiï  municipaJi  de  Kariàal  élira 
tiais  délégués.  Toutes  les  aatres  oomaanaes  élMonfe  dbacone  éeutx 
dâégnés. 

Le  vote  a  Ueu  au  chef-lieade  chaque  établisacneat. 

7.  Les  membres  du  Sénat  sent  élus  pour  neuf  ans. 

LeSéiu^  se  reaoDvetle  toee  les  trois  ans,  eoirformémettt  à  l'brdre 
des  séries  de  départements-  et  colonies  actuellement  existantes. 

&  Les  articles  3  (paragraphes  1  et  a)  S,  à,  5,  8,  li,  16,  19,  23 
de  la  lot  orgwiiqoe  du  s  août  187&,  sur  tes  Sections  des  sénateurs, 
KMit  madifi^  ainsi  qu'il  suil  : 

3. 
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Art.  2  (paragrAph^es  i  et  2).  «  Dans  chaque  conseil  municipal,  Fé- 
lection  des  délégués  se  fait  sans  débat,  au  scrutin  secret,  et,ie  cas 
échéant,  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

«Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffît,  et,  en  cas 
d'égalité  de  suffrage,  le  plus  âgé  est  élu. 

«  Il  est  procédé  de  même  et  dans  la  même  forme  à  Télection  des 
suppléants. 

«  Les  conseib  qui  ont  un ,  deux  ou  trois  délégués  à  élire  nomment 
un  suppléant. 

«  Ceux  qui  élisent  six  ou  neuf  délégués  nonmient  deux  suppléants. 

«Ceux  qui  élisent  douze  ou  quinze  délégués  nomment  trois  sup- 
pléants. 

«  Ceux  qui  élisent  dix-huit  ou  vingt  et  un  délégués  nomment  quatre 
suppléants. 

«  Ceux  qui  élisent  vingt-quatre  délégués  nonmient  cinq  suppléants. 

«Le  conseil  municipal  de  Paris  nomme  huit  suppléants. 

«Les  suppléants  remplaceront  les  délégués,  en  cas  de  refus  ou 
d'empêchement,  selon  Tordre  fixé  par  le  nombre  des  suffrages  obte- 
nus par  chacun  d'eux.  • 

Art.  3.  «  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  conseil  municipal 
sont  remplies  par  une  délégation  spéciale  instituée  en  vertu  de  Tar- 
ticle  A4  de  la  loi  du  5  avril  i884t  les  délégués  et  suppléants  sénato- 
riaux seront  nommés  par  l'ancien  conseil.  > 

Art.  4.  «  Si  les  délégués  n'ont  pas  été  présents  à  Télection,  notifica- 
tion leur  en  est  faite  dans  les  vingt-qualre  heures  par  les  soins  du 
maire.  Us  doivent  faire  parvenir  aux  préfets,  dans  les  cinq  jours, 
l'avis  de  leur  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de  silence,  ils  sont  rem- 
placés par  les  suppléants,  qui  sont  alors  portés  sur  la  liste  comme 
délégués  de  la  commune.  » 

Art.  5.  «  Le  procès-verbal  de  l'élection  des  délégués  et  des  sup- 
pléants est  transmis  immédiatement  au  préfet.  Il  mentionne  l'accep- 
tation ou  le  refus  des  délégués  et  suppléants  ainsi  que  les  protesta- 
tions élevées  contre  la  régularité  de  Tâection  par  un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  municipal.  Une  copie  de  ce  procès-verbal  est 
affichée  à  la  porte  de  la  mairie.  » 

Art.  8.  «Les  protestations  relatives  à  l'élection  des  délégués  ou  des 
suppléants  sont  jugées,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  par  le  con- 
seil de  préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil  privé. 

«  Les  délégués  dont  l'élection  est  annulée  parce  qu'ils  ne  remplissent 
pas  une  des  conditions  exigées  par  la  loi,  ou  pour  vice  de  forme, 
sont  remplacés  par  les  suppléants. 

«  En  cas  d'annulation  de  l'élection  d'un  délégué  et  de  celle  d'un 
suppléant,  comme  en  cas  de  refus  ou  de  décès  de  l'un  et  de  Tautre, 
après  leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par  le 
conseil  municipal,  au  jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet.  > 

Art  i4.  «Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et 
fermé  a  miai.  ije  second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à  cinq 
heures.  Le  troisième  est  ouvert  à  sept  heures  et  fermé  à  dix  heures. 


B-  D*  895.  _  53  — 

Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et  proclamés 
immédiatement  par  le  président  du  collège  électoral.  • 

Art.  16.  «  Les  réunions  électorales  pour  la  nomiDation  des  sénateurs 
pourront  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  promulgation  du  décret  de 
convocation  des  électeurs  jusqu*au  jour  du  vote  inclusivement. 

■  La  déclaration  prescrite  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  3o  juin  1881 
sera  faite  par  deux  électeurs  au  moins. 

cLes  formalités  et  prescriptions  de  cet  article,  ainsi  que  celles  de 
Fartide  3 ,  seront  observées. 

t  Les  membres  du  Pailementélus  ou  électeurs  dans  le  département, 
les  électeurs  sénatoriaux,  délégués  et  suppléants,  et  les  candidats, 
OQ  leur  mandataire,  peuvent  seuls  assister  à  ces  réunions. 

•  Uautorité  municipale  veillera  à  ce  que  nulle  autre  personne  ne  s'y 
ntroduise. 

iLes  délégués  et  suppléants  justifieront  de  leur  qualité  par  un  cer- 
tificat du  maire  de  la  commune;  les  candidats  ou  mandataires  par 
on  certificat  du  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  dont  il 
est  paiié  au  paragraphe  2.  > 

^t.  19.  «Tonte  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte  par  rem- 
ploi des  moyens  énoncés  dans  les  articles  177  et  suivants  du  Code 
péoal,  pour  influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  déterminer  à  s'abs- 
tenir de  voter,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trob  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

«L'artide  ^63  du  Code  pénal  est  applicable  aux  peines  édictées  par 
le  présent  artide.  > 

Art.  23.  «Il  est  pourvu  aux  vacances  survenant  par  suite  de  décès 
ou  de  démission  des  sénateurs  dans  le  délai  de  trois  mois;  toutefois, 
si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvelle- 
ment triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au  moment  de  ce  renouvdle- 
ment» 

9.  Sont  abrogés  : 

1*  Les  articles  i  à  7  de  la  loi  du  2^  février  1876,  sur  l'organisation 
du  Sénat; 

2*  Les  artides  24  et  25  delà  loi  du  2  août  1876,  sur  les  élections 
des  sénateurs. 

Disi>osrnoN  tbansitoirb. 

Dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  parlemen- 
taires ne  serait  pas  votée  au  moment  des  prochaines  élections  séna- 
toriades,  l'article  8  de  la  loi  du  3o  novembre  1876  serait  applicable 
ï  ces  élections. 

Tout  fonctionnaire  atteint  par  cette  disposition,  qui  comptera 
vingt  ans  de  service  et  cinquante  ans  d'âge  à  l'époque  de  l'acceptation 
de  son  mandat ,  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite 
inx>portionndle,  qui  sera  réglée  conformément  au  troisième  para- 
graphe de  l'article  12  de  la  loi  du  9  juin  i853. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  arfeptée  par  te  Sénat  et  par  laChamln^ 
des  députés,  sera  exécutée  ocmmie  loi  de  fÉtat 

Fait  à  Paris,  le  g  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Préiident  du  Conteil,  Le  Miaistre  de  l'intérieur.  Le  Miniâlre  de  la  justice 

Ministre  «•      ^  ^«  »  et  des  cultes, 

des  affaires  étrangères,  9»gn^  WALDECl-HausSEAU. 

SigBé  ftUUTlN  PEUILLÉE. 

Signé  Jules  Ferbt. 


N**  1 5,010.  —  Loi  qui  oavre  aux  Ministres,  sur  Veaercice  1885,  des  Crédits 
provisoires  applicables  au  premier  trimestre  de  1885,  et  montant  à  la  somme 
de  1,032,916,767  francs. 

Du  3  g  Décembre  1884. 
(  Promalgiiée  «a  Journal  ûffieiel  «In  3o  dëconlNre  1886.) 

Le  Sénat  ït  la  Chambre  des  DiptrrÉs  om  adopté. 

Le  Président  de  la  République  f eomulgui  la  1.01  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I". 


s  1*.  —  CRÉDfrS  ACCORDAS. 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  rexercice  i885,  au  t^re 
du  budget  ordinaire,  pendant  le  premier  trimestre  4e  i885,  des 
crédits  provisoires  montant  à  la  somme  de  huit  cent  quarante-deux 
millions  neuf  cent  quatorze  mille  sr pt  cent  trente^iuatre  francs» 

2.  11  est  ouvert  aux  ministres,  sur  rexercice  188S ,  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  i885 ,  des  crédits  provisoires  montant  à  U  somme  de 
quarante-huit  millions  six  cent  soixante-dix- neuf  miile  cinq  cent 
cinquante-cinq  francs. 

3.  1  est  ouvert  aux  ministres,  sur  Texercice  i885,  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales,  pendant  le  premier 
trimestre  de  i885,  des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  de 
cent  dix-sept  millions  quatre  cent  vingt-neuf  mille  trois  cent  soixante- 
dix  francs. 

4.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  Texercice  i885,  au  titre  des 
budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  respectif  de  leur 
département,  pendant  le  premier  trimestre  de  i885,  des  crédits  pro- 
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lisoires  nMmtant  à  ia  somme  de  vÎBgt-trois  mffîons  hait  cent  «fGiattie» 
Wn^-treize  miile  cent  huit  francs. 

5.  Les  crédits  ouverts  par  les  articles  1  à  4  ci-desnus  serotit  répar- 
tis, par  ministères  et  chapitres,  an  mt^en  d'nn  décret  da  Président 
de  ia  République. 

Os  se  confondront  d'ailleurs  avec  les  crédits  qui  seront  accordés 
poor  f  année  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  i885. 

6.  Continuera  d^étre  faite,  pendant  le  premier  trimestre  de  i885, 
la  perception,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  produits 
et  revenus  au  profit  des  services  appartenant  aux  divers  budgets 
annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  crédits  ou- 
verts à  Tarticle  2  ci-dessus  par  rémission,  au  mi*  ux  des  intérêts  du 
trésor,  et  jnsqu^à  concurrence  de  la  sonome  de  quarartte-huit  millions 
«X  cent  soixante-dix-neuf  mille  cinq  cent  cinquante-cinq  francs  dV 
bligations  à  court  terme,  dont  Téchéance  ne  pourra  dépasser  1890. 

TITRE  IL 


s  3.  —  MOIEKS  Dfi  SBAVICE  fil  DISPOSITlORS  DIVERSES. 

^.  La  nomendature  des  services  votés  est  fixée,  pour  le  premier 
trimestre  de  i885,  conformément  à  Tétat  H  annexé  à  Tarticie  6  de 
la  loi  de  finances  du  3o  janvier  i884. 

9.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ia  gveire  un  crédit  provisoire  de 
UD  million  six  cent  vingt  •  cinq  milie  fraocs,  poor  l'inscription  au 
trésor  public  des  pensions  miKtaires  à  liquider  dans  le  courant  du 
prenuer  trimesire  de  i885. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  f  année  en- 
tîire  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  i685. 

10.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sor  l'exercice  i885, 
posr  rinscription  des  pensions  civiles  liquidées^  par  appHcatirn  de 
îaloi  du  9  juin  i8à3,  un  crédit  provisoire  applicable  au  premier 
trimestre  de  i885  et  s'él^vant  à  ia  somme  de  trois  •cent  soixante» 
fiÎBBe  miille  francs  en  sms  du  produit  des  extinciions. 

€e  crédit  se  oenfondra  avec  «lui  q'Od  sera  accordé  pour  Tannée 
siâère  par  la  loi  de  finances  |ie  l-exercioe  1886. 

11.  Le  ministre  des  finances  poorra  continuer,  penduot  ie  prewi^r 
trimestre  de  i885,  rémission  des  bons  du  trésor  autorisée,  pour 
l'année  i884,  par  l'article  5  de  la  loi  du  3o  décembre  i883,  jusqu'à 
coDcurrence  du  maximum  détermine  par  ledit  article. 

12.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation ,  pendant 
le  premier  trimestre  de  i885,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour 
UDe  somme  qui  ne  ponrra  excéder  cinq  millions  de  francs. 

13.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles 
autorisées  par  les  lois  de  finances  de  i885,  à  quelque  titre  que  ce 
soit  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  for- 
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xaeilement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tari& 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant 
trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  en 
auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i88i. 

digne  JULES  6RÉVY. 

Le  Minisire  desjinances, 
Signé  P.  TiRAnp. 


N"  i5,oii.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaae  à  VOctroi  d'Abbeville  {Somme). 

Du  39  Décembre  i884< 
(  Promulguée  au  Journal  offieiel  du  3o  décembre  iSSâ.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  delà  présente  loi  et  jusqu'au 
3i  décembre  1888  inclusivement,  est  autorisée  la  perception  à  Toc* 
troi  d'Abbeville  (Somme)  d'une  surtaxe  de  dix  francs  (10')  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de->Ke ,  esprits ,  absinthes , 
liqueurs  et  fruits  à  i'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  perçu  à 
l'octroi  de  cette  ville. 

2»  La  surtaxe  aulprisée  par  l'article  qui  précède  sera  spédalement 
affectée  au  service  des  annuités  de  l'emprunt  contracté  en  1872  et 
dont  le  délai  de  remboursement  expire  en  1888. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  ie  produit  fera  l'objet 
d'un  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
présenté  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministres  des  Jînantxsg 
Signé  P.  Tïi\AT\D. 
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ITiS.oia.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  ds  Bohsrs  (Finistère). 

Du  29  Décembre  iSSh, 
(Promulgaée  an  Jotanal  officiel  du  3o  décembre  l88&.) 

Lk  SiBAT  ET  LA  ChAMBRB  DBS  DBPUTES  OUT  ADOPîi, 

Le  Présideiit  de  la  Répubuqub  promuloub  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Abticlb  unique.  Est  autorisée  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  jusqu'au  3i  décembre  i885  inclusivement  la  percep- 
tion à  Toctroi  de  Bohars  (Finistère)  d'une  surtaie  de  dix  francs 
(10')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaui-de-vie ,  esprits, 
fiqoeurs  et  fruits  à  leau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à  titre 
de  taxe  principale ,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  wésente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  dq;>até8,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 


ëipd  JULRS  GâÉVY. 


*  Lé  Mimittrt  de*  fimuuÊt , 
Signé  P.  Tibard. 


N*  i5,oi3.  —  Loi  qai  proroge  tme  Surtaxe  à  VOctroi  de  Brest  (Finistère). 

Da  ag  Décembre  i884. 
(Promnlgaëe  an  Journal  officiel  da  3o  déceqibre  188&.) 

Le  SinAT  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  PRàdmBNT  de  la  République  prohulgub  la  loi  dont  la  teneur 
niit: 

Article  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1889  inciu- 
siyement  la  surtaxe  de  douze  francs  (12')  actuellement  perçue  à 
Toctroi  de  Brest  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  oontenu  dans 
les  eaux-de-vie ,  absinthes,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-quatre  francs 
établi,  à  titre  de  taxe  principale,  èvlt  les  mêmes  boissons. 

10"  Série.  3.. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 

Siçné  JDLES  GRÉVY. 

Le  Minisire  dei  financei , 
Signé  P.  TliJAUP. 


N"  1 5,01 4-  —  i-oi  qui  prorofje  une  Sartaxe  à  l'Octroi  de  Casielsarrasia 

(  Tarn'et'duronnc). 

Du  ag  Décembre  i8S'i. 
(Promal^ée  an  J<mmal  officiel  du  3o  dëcembre  iSSâ.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  tencor 
sait: 

Article  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1889  inclu- 
sivement la  surtaxe  de  vingt-six  centimes  (0^26')  par  hectolitre  sur 
les  vins,  autorisée  à  Toctroi  de  Castelsarrasin  (Tarn -et- Garonne) 
parla  loi  du  21  avril  1881. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  P.  Tiraud. 


N"  i5,oiô.  —  Loi  qai  éiahlil  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  ChawnoiU 

(Haate-Marne), 

Du  29  Décembre  i884. 
(Promnlgaëc  an  JounuU  offieM  du.  3o  déeembre  188^) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  â  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
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3i  décembre  1889  inclnsivement,  est  autorisée  à  Toctroi  de  Chau- 
moDt  (Hante-Marne)  la  perception  des  surtaxes  suivantes  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  soixante-quatre  centimes  (0'  64°) 
par  hectolitre; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits ,  fruits  à  Teau-de- 
Tie  et  abuntbes,  un  franc  (  1')  par  hectolitre. 

Ces  surtazieft  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  trente-six 
œotimes  sur  les  vies  et  de  neuf  francs  sur  Talcool  perçus  à  Toctroi 
de  cette  ville. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Farticle  qui  précède  seront  spécia- 
lement affectées  au  remboursement  des  emprunts  précédeomient 
contractés  par  la  ville  de  Chaumont. 

^administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
an  préfet  de  remploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  Tobjet 
fon  compte  général ,  tant  en  recette  qu'en  dépense ,  qui  devra  être 
présenté  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Mimittn  dufinamceM, 

Signé  P.  TnARB. 


N*  1 5,01 6.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Cluses  (Haute-Savoie), 

Du  39  Décembre  1884. 
(Promalgaëe  aa  Jovnal  offieUl  du  3o  décembre  iSS4.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Pbésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  1889  inclu- 
âtement  la  perception  à  Toctroi  de  Cluses  (Haute -Savoie)  d'une 
surtaxe  de  un  franc  trente-six  centimes  (  i'36*)  par  hectolitre  sur  les 
Tins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times perçu,  à  titre  de  taxe  principde,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  188Â. 

Signé  JULES  GHÉVY. 
Lt  Mimstn  dtM  faiancet , 

Signé  P.  f  ia&rd. 

o  •  •  • 
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N*  15,017.  -*-  L^i  qoi  étMit  tute  Sariaxe  à  t Octroi  de  Daomias  {Pinislère), 

Du  29  Décembre  1884. 
(Promnlgnét  au  Joarnal  officiel  du  3o  décembre  18S&O 

Le  Sifikr  et  la  Chambre  des  dépotés  ottt  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  leBenr 
sait  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  proDaulgalion  de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
3i  déceDibre  1888  inclusivement,  est  autorisée  la  perception  à  roc- 
troi  de  Daoulas  (Finistère]  d^une  surtaxe  de  seize  francs  (16^)  par 
hectolitre  d'atcooL  pur  cootenu  dans  les  eaux- Je-vie,  esprits^  liqueurs 
et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  sera  spécialement 
affectée  à  Tamortissement  d'un  emprunt  contracté  à  la  caisse  des 
écoles  et  au  payement  de  la  dépense  occasionnée  par  Tachât  d'un 
terrain  destiné  à  un  nouveau  cimetière. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  a  doptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
Le  MmUtxt  dêsjinmutt. 
Signé  P.  Tirard. 


N*  1 0,018.  —  Loi  qui  proroge  ane  Surtaxe  à  VOctroi  â^Elheuf 

(  Seine-lnfériexre  ) . 

On  2g  Décembre  i884. 
(PromiUgnée  au  Journal  offiâel  da  3o  décembre  i884-) 

Le  SifiAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Présidekt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*.  Est  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  1889  inclusivement 
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la  prorogation  à  l'octroi  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure)  d*nne  surtaxe 
de  sept  francs  (/)  par  hectolitre  d'alcool  pur  conteou  dans  les  eaux- 
devie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  d<i  droit  de  dix-huit  francs  perçu , 
i  titre  de  taxe  principale  et  additionnelle,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tatticle  qui  précède  sera  spécialement 
afectée  au  payement  des  dépenses  nécessaires  pour  la  réfection  d'une 
aile  de  f  hospice,  la  continuation  du  réseau  d'aqueducs  souterrains, 
la  construction  de  deux  lavoirs,  etc. 

L'administfatioD  municipale  sera  tenue  de  justifier  ciiaqne  année 
au  préfet  de  remploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  Tobjet 
d'un  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
présenté  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présentetoi,  déiâbéréeet  adoptée  par  Ut  Sénat  et  par  iaChamfare 
iei  députés,  sera  «xécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2g  Décembre  188Â. 

Sif né  JVLES  GRiVT. 
Le  Umutrt  éetfiiumcu. 

Signé  P.  TiBARD. 


A*  15,019.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Loc- Maria- Plomzané 

(Finittère). 

Du  39  Décembre  i88é. 
(Promn^u^  au  Jottmal  ajficid  dn  3o  déoembce  iS&i.  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  nipuiis  ont  AnoFii , 

Le  PuismENT  de  la  RipuBLiQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1889  inclusivement,  est  autorisée  la  percep- 
tion k  Toctroi  de  Loc- Maria -Plouzané  (Finistère)  d'une  surtaxe  de 
dix  francs  (  10')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  hqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  a  ioptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  188A. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  P.  TiBARD. 
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N*  i5,oao.  —  Loi  qui  établit  des  Surteuces  à  V Octroi  de  Longwy 

(  Meurthe-et-Moselle). 

Du  ag  Décembre  i884. 
(Promulgnée  au  Journal  offidtl  da  5o  dëcembrc  i884> } 

Lb  Sénat  et  la  Chambrb  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teaear 
suit: 

Art.  1*.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqa*aa 
3i  décembre  1889  inclusivement,  est  autorisée  à  Toctroi  de  Longwy 
(Meurthe-et-Moselle)  la  perception  des  surtaxes  suivantes  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  deux  francs  quatre -vingt-doaze 
centimes  (s'qs**)  par  hectolitre; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits 
à  Teau-de-vie  et  absinthes,  treize  francs  [iV)  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  Talcool  perçus  à  titre  de 
taxes  principales. 

2.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque 
année  à  la  préfecture  de  remploi  desdites  surtaxes  au  payement 
des  dépenses  mentionnées  dans  la  délibération  dn  8  juillet  188Â ,  en 
vue  desquelles  elles  sont  autorisées. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense  « 
devra  être  présenté  à  Texpiration  du  délai  de  perception  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884« 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  dts  finances. 
Signe  P.  TiRARD. 


N**  1 5,021.  — Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Laçon  (Vendée): 

Dn  ag  Décembre  1884* 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  dn  3o  déeembre  188AO 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopte. 

Le  Pn^smENT  db  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit: 
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ÂBT.  l*".  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  i885  inclusivement 
hrartaxe  de  trente -deux  centimes  (o'Ss*)  par  hectolitre  snr  les 
vins,  dont  la  perception  a  été  autorisée  à  Toctroi  de  Luçon  (Ven- 
dée) par  la  loi  du  20  décembre  1881. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times par  hectolitre  perçu  en  principal  sur  la  même  boisson. 

2.  L'administration  municidaie  sera  tenue  de  justifier  de  l'emploi 
de  ladite  surtaxe  au  payement  des  dépenses  en  vue  desquelles  eUe 
est  autorisée  (remboursement  des  emprunts  antérieurement  cçn- 

tFM^tés). 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
devra  être  présenté  au  préfet  de  la  Vendée  à  l'expiration  du  délai 
Gié  par  l'article  i*"  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ue  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2g  Décembre  i884. 

Signé  JCLES  GRKVY. 

l*  Màdttn  detfinanett. 
Signé  P.  TiRARD. 


N*  10,022.  — -  Loi  i/ui  proroge  des  SarUixes  à  l'Octroi  de  Marseille 

(BoucheS'da-Rhâne), 

Du  29  Décembre  i384. 
(Promulguée  ao  /oonuil  ojflcl«J  du  3o décembre  188 A.) 

Lb  SinAT  ST LA  Chambre  des  députas  ont  adopté, 

Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teUOUr 

suit  : 

Art.  ]*'•  Est  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  i88ô  inclusive- 
ment la  perception  des  surtaxes  de  deux  francs  soixante  centimes 
(2' 60*)  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  actuellement  établies  à  l'octroi  de  Marseille  (Boucheai-du- 
Miône. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  qua- 
rante centimes  et  de  vingt-quatre  francs  par  hectolitre  qui  peuvent 
^  perçus  sur  les  mêmes  hquides  à  l'octroi  de  Marseille. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  précédent  est 
affecté  au  service  des  emprunts  de  la  ville*  de  Marseille. 

L'administration  municipale  justifiera  à  la  préfectare  des  Bouches- 
dn-Rhône  de  l'emploi  de  ce  produit  aux  dépenses  en  vne  desquelles 
les  surtaxes  sont  autorisées.  11  sera  fait  un  compte  général  de  l'emploi 
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de  cette  recette  extraordinaire,  à  Texpiratioa  du  délai  assigné  pour 
sa  perceptioo.  • 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Gbaiabre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État» 

Fait  à  Paris,  ie  39  Décembre  i88d* 

Si^ë  JULK5  GRÉVT. 

L9  WinMf  déffimmas. 

Signé  P.  TiRARD. 

« 

N'  i5,o23.  —  Loi  qui  àablit  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  WHzac  {Finirèèr»). 

Da  39  Décembre  1884. 
(  Promii]giiée  •«  Journal  officiel  da  3o  décembre  1884.) 

Le  SAnat  bt  la  Chambre  des  nÉPuris  ont  adopta  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3l  décembre  1889  inclusivement,  est  autorisée  à  l'octroi 
de  Mitizac  (Finistère)  la  perception  d'une  surtaxe  de  dix  francs  (10') 

f>ar  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
iqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perça,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris ,  le  29  Décembre  i88/l. 

Signé  JDLBS  G&ÉVT. 

Lt  Ministre  des  finances» 
bi^rné  P.  TlRARD. 


N*  i5,oa4*  —  Lot  qui  étf^lii  des  Surtaxée  à  VOctrci  de  Mcntreuil-iur-Mer 

[Pas-de-Calais). 

Du  39  Décembre  1884. 
(ProoMii^ée  an  Jonrual  officiel  do  3o  décembre  t8S&«  ) 

Le  SiNAT  ET  LA  Cff AMBRE  DES  DiPUTÉS  ONT  ADOPTA, 

Le  PRKsmENT  DE  LA  RiupuBUQDB  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teaeof 

suit  : 


B.  n*  895.  —OS- 

AIT. 1**.  Est  autorisée  à  partir  de  la  promidgation  de  la  présente 

loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1888  inclusivement  la  perception  à 

fodroi  de  Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Caiais)  des  surtaxes  suivantes  : 

«X  francs  (6^)  par  hectolitre  de  vin;  sept  francs  (7')  par  hectolitre 

faicool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 

feau-de-vie  et  les  absinthes. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  en  principal  de  un  franc 

viflgt  centimes  et  de  six  francs  par  hectolitre  qui  peuvent  être 

perçus  respectivement  sur  lesdites  ooissous. 
2.  Le  produit  des  surtaxes  dont  la  perception  est  autorisée  par 

Particle  précédent  est  affecté  au  service  de  Temprunt  voté  par  le 

coDseil  municipal  de  Monireuil-sur-  Mer»  dans  sa  séance  du  3  juin 

i884. 
L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  du 

Pas-de-Calais  de  l'emploi  du  produit  des  surtaxes  au  service  de 

remprunt  en  vue  duquel  elles  soot  autorisées. 
I^  compte  géoéral  de  ce  produit^  tant  en  recette  qu'en  dépense, 

devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  perception  des 

surtaxes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  ooomie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 


Si^  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  Jinaneti , 
Sieué  P.  TiRARD. 


N*  i5,oa5.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Pont-l'Abbé 

{Finistère). 

Du  99  Décembre  1884. 

(iTomalgaëe  au  Jaarnal  officiel  do  3o  décembre  i6Sh.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  db  la  Bétubuqub  promulgub  la  loi  dont  la  teuem* 
mit: 

ÂBT.  1".  Est  autorisée  jusqu'au  3l  décembre  1889  inclusivement 
la  perception  à  l'octroi  de  Pont-l'Abbé  (Finistère)  des  surtaxes 
Chaprès,  savoir  : 

Quatre-vingts  centimes  (o'8o')  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et 
en  bouteilles  ; 

Quarante -quatre  centimes  [o'Mi^]  par  hectolitre  de  cidre ,  poiré 
et  hydromel; 


—  66  — 

Dix  francs  (lo')  par  hectolitre  d*aicool  pnr  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  absinthes,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times sur  le  vin,  de  cinquante -six  centimes  sur  le  cidre  et  de  six 
francs  sur  Talcool  établis  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 
lement affectées  au  remboursement  d^nn  emprunt  précédemment 
contracté  à  la  caisse  des  écoles  et  au  payement  des  dettes  commu- 
nales résultant  de  dépenses  extraordinaires  occasionnées  pour  Télar- 
gissement  d'une  rue. 

L'administration  municipsde  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  l'emploi  de  leur  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai 
£xé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  C2hamhre 
des  députés,  sera  exécutée  comnie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  188Â. 

Signé  JULES  GHÉYY. 
Le  Ministre  du  finances , 
Signé  P.  TiRARD. 


N*  1 5,0a 6.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Ploaré  [Finistère). 

Du  29  Décembre  1884. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel da  3o  décembre  188AO 

L£  Sbnat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1889  indusi- 
vement  la  surtaxe  de  quatre  francs  (i')  actuellement  perçue  à  Toc- 
troi  de  Ploaré  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  188&. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  P.  Tirard. 
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A*  15,037»  —  Loi  qui  établit  ane  Smiaxe  à  VOctroi  de  Ploadalmézeaa 

(Finistère), 

Da  ag  Décembre  1884. 
(Praondgiiée  ta  JomnuU  offidd  du  ^o  décembre  188&.) 

Le  SiVAT  BT  LA  ChaMBRB  DBS  D^PITlis  OHT  ADOPTB, 

Lb  Prbsideiit  de  la  Repubuqub  PR0MUL6UB  LA  LOI  dont  la  teneur 


soit: 

I 


Abt.  I".  Est  aatorisée  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  jasqa*an  3i  décembre  1889  in^usivement  la  perception  à 
Toctroi  de  Ploudalmézeau  (Finistère)  d'une  surtaxe  de  neuf  francs 
(9')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux*de-vie,  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  qui  peut  être 
perçu ,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  dont  la  perception  est  autorisée  par 
Taitide  précédent  est  affecté,  jusqu'à  concurrence  de  aept  cent 
soizante-huit  francs  par  an,  au  service  de  l'emprunt  de  dix-neuf 
mSle  deux  cents  francs  contracté  à  la  caisse  des  écoles  par  la  com- 
muie  de  Ploudalmézeau. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  du  Finistère  de  l'emploi  de  cette  partie  du  produit  de  la 
surtaxe,  dont  le  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  de- 
vra être  présenté  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  pour  sa  percep- 
tion. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
d«  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 

Si^é  JULBS  ORÉVY. 

U  Mbdstn  Aajmêmict, 
Sipé  P.  TiMARD. 


îi*  i5,oa8. —  Loi  qui  proroge  ane  Surtaxe  à  VOctroi  de  Ploudaniel  (Finistère). 

Du  ag  Décembre  i884* 
(PromiilgQée  ta  Jcmmai  offki$t  do  3o  décembre  i8S4.  ) 

Ll  SmaT  BT  LA  GhAMBRB  DBS  DBPDTBS  ONT  ADOPTB, 

Lb  PHBsn>Binr  db  la  Rbpubliqub  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 

mit: 

Aauglb  uniqub.  Est  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  1889  incln- 
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sivement  la  perception  d'une  surtaxe  de  dix-huit  francs  (  18')  actuel- 
lement perçue  à  Toctroi  de  Ploudanîel  (Finistère)  par  hectc^tre 
d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de^vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits 
à  Teau-de  vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  U  Cbambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 


Signé  JULES  6EÉVY. 


Le  Miniitr*  àufimameêt. 
Signé  P.  TiBARD. 


N*  16,029.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  VOctroide  Ploudiry  [Fiwière). 

Du  39  Dëcembre  1884  • 
(Promalguëe  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  186A.] 

Lb  Sinkl  ET  lA  ChaJABRE  DBS  DBPUTis  OUT  ADOPTÉ, 

Lb  Président  db  ia  Hepubliqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  1889  inclu- 
sivement la  perception  d'une  surtaxe  de  dix-huit  francs  (18')  ac- 
tuellement perçue  à  l'octroi  de  Ploudiry  (Finistère)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, esprits, absinthes,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  188&. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  UiniHre  de*  finances. 
Signé  P.  TiBARO. 
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1^"  i5,o3o.  —  Loi  qui  étMit  wne  Smrtaxe  à  VOcbttt  ie  Plovnogmer 

[Finistère]. 

Du  39  Décembre  i884. 
(Promnlgaée  an  JounuU  officiel  du  3o  dëceoibre  188A.) 

Le  SéiîAT  BT  LA  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  pRisiDEKT  DE  LA  REPUBLIQUE    FKOHULGUE   LA  LOI  dont  la  teOeUT 

mit: 

Akhcle  unique.  Eat  autorisée  k  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1888  inclusivement  la  percep- 
tion à  roctroi  de  Ploumoguer  (Finistère)  d'une  surtaxe  de  neuf 
inmcs  {9')  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu ,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente'loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Gbambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l^tat. 

Fait  k  Paris,  le  39  Décembre  i884. 


^igné  JULES  GlAVY. 


Signé  P.  TnuBD. 


If  iô.o3i.  -*  Loi  ^  MblU  wu  .Swteve  à  VOeùw^  d» Ploitzwié  [Finisière]. 

Du  39  Déoenabre  i9&A* 
(Promalguée  aa  Journal  officiel  do  So  décembre  iftSà. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

article  unique.  Est  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  1889  la 
perception  à  l'octroi  de  Plouzané  (Finistère)  d'une  surtaxe  de  dix 
francs  (10']  par  hectolitre  d*aicool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
aJbsiothes,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taie  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  29  Décembre  188A. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Miniitre  ittjUumcu , 
Signé  P.  TiiiARD. 


N*"  i5,o3a.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Rambervilliers  [Vosges]» 

m 

Du  39  Décembre  1884. 
(Pronmlguée  an  Journal  officid  du  So  décembre  i884.) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PiuisiDBNT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  188 §  inclusivement  est  autorisée  à  Toctroî 
de  Rambervilliers  (Vosges)  la  perception  des  surtaxes  suivantes  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  soixante-douze  centimes  (c'yi*) 
par  hectolitre; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fraits 
à  Teau-de-vie  et  absinthes,  quatre  francs  (4')  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  Talcool  pendus  en  principal 
sur  ces  boissons. 

Chambre 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  P.  TiRABD. 


N*  i5,o33.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  VOctroi  de  Ramboaillet 

[SwiG-^'Oise). 

Du  sg  Décembre  1884. 
(Promulgaée  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  i884.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Lb  Prbsibsnt  de  la  Repubuqub  promulgue  la.  loi  dont  la  teneur 
SQit  : 

Abticlb  unique,  a  partir  de  la  promu  IgatioQ  de  la  présente  loi 
et  jusqu'au  3i  décembre  i885  inclusivement,  est  autorisée  la  per- 
aption  à  l'octroi  de  Rambouillet  (Seine-et-Oise)  des  surtaxes  sui- 
vantes : 

1'  Un  franc  douze  centimes  (  i'  12*)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles 
et  en  bouteilles  ; 

2*  Trois  francs  (3')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eiQx-de-vie,  esjHÎts,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  i'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  et  de  six  francs  perçus  en  principal  sur  les  mânes  li- 
quides* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris  )  le  29  Décenûbre  i884* 

Signé  JDLE$  GRÉVY. 

Lb  Mimttre  deijauuuet. 
Signé  P.  TiRABD. 


iV  i5,o54.  —  Xo/  qai  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Roscoff  [Finistère). 

0a  39  Décembre  1884. 
(Promidgiiée  «a  Journal  officiel  du  3o  décembre  188  A») 

Le  Sknat  et  la.  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  PBBsiDkNT  DB  LA  Répobuqos  promitlgub  LA  LOI  dout  la  teneur 
soit  : 

ÂRTicLB  ONiQUB.  Est  autoriséc  jusqu^au  3i  décembre  1886  inclu- 
sivement la  perception  d'une  surtaxe  de  dix  francs  (10')  à  Toctroi  de 
Roscoff  (Finistère)  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les 
eanx-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  à  titre 
de  taxe  principale  et  de  la  surtaxe  autorisée  par  la  loi  du  27  no- 
vembre 1881. 

La  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre 
des  dq>uté8,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minittrt  àts  finançât. 

Signé  P.  TiRAiiD. 
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N*  i5,o35.  —  Loi  qai  élahlit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Saint-Cload 

(  Seina-et  Oise). 

Du  ag  Décembre  188A. 
(Promulguée  an  Jounud  officiât  du  3o  décembre  i88a.  } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

« 

Le  Pbbsidbnt  di  la  B^publique  PROnuLaoB  la  loi  dont  la  teoeur 
suit: 

Article  imiQUB.  Est  autorisée  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  jusqu'au  3i  décembre  1889  inclusivement  la  percep- 
tion à  Toctroi  de  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise)  d'une  surtaie  de  an 
franc  douze  centimes  (l'ia")  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en 
bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times  perçu,  à  titre  de  taxe  principale ,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  ig  Décembre  i884. 

signé  J0LE5  GRliVY. 

Ia  Ministre  des  finances. 
Signé  P.  TIR4RD. 


N*  i5,c>36.  —  Loi  qai  proroge  wjm  Surtaxt  à  V Octroi  de  Sitto'on 

{Basses- Alpes)* 

Da  3g  Décembre  i88i. 
(PMiBDlgiée  aa  JoarmU  ofiM  da  5o  dëcaabre  18SA.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teawr 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée  la  prorogaiion  jusqu'au  3i  décembre 
1888  inclusivement  à  Toctroi  de  Sisteroo  (Basses-Alpes  )  d'une  sur- 
taxe de  six  irancs  (6']  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  absiathes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 
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La  pr^nte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  ie  29  Décembre  188^ • 


Signé  JULES  GEEVY. 


Le  MiiUstre  des  JàuMcei, 
Signé  P.  TïRABD. 


V  16,037.  —  ^'  7**'  àablU  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Sowons  [Aisne], 

Da  39  Décembre  i88i. 
(Piomnlgnée  an  Journal  officiel  da  5o  déeembre  iSSA.) 

Lk  Sénat  et  la  Chaiibrb  i>b8  députss  omt  adopte, 

Li  PaÉsiBBirr  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

À&T.  i*'.  £st  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  1887  inclusive- 
meot  la  perception  à  l'octroi  de  Soissons  (Aisne)  des  surtaxes  sui- 
vantes : 

i*  Un  franc  (  i')  par  hectolitre  de  vin  ; 

2*  Neuf  francs  (g')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eanx-de-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  cinquante 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  neuf  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool  par  perçus  sur  les  mêmes  liquides. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  sont  affectées 
an  lervice  des  intérêts  et  de  Tamortissanent  de  Temprunt  voté  par 
le  conseil  municipal  de  Soissons  dans  sa  séance  du  18  juillet  i884. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
an  préfet  de  f  emploi  desdites  surtaxes  au  payement  des  dépenses 
en  vue  desquelles  elles  sont  autorisées. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
devra  être  pràenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

Lanrésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  x884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Mimjtre  du  finaacêt , 
Si»né  P.  TiRAiiD. 
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N"  i5,o58. —  Loi  gai  proroge  une  Surtaxe  à  VOeétoi^  Treghnou  {Finistèrm}, 

Da  39  Décembre  188&. 
(  Promulgoée  au  Journal  officiel  da  3o  décembre  iSSâ.) 

Le  Sbnat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  Repubuqus  jpaomuloub  la  loi  dont  la  tenear 
suit: 

Article  unique.  Est  autorisée  la  prorogation  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1889  inclusivement  de  la  surtaxe  de  quatorze  francs  (i4'} 
actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Treglonou  (Finistère)  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  esprits,  eaux-de-vie,  liqueurs  et 
fruits  à  reau-de-vie. 

Cetle  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  sur 
les  mêmes  liquides  à  Toctrot  de  la  commune. 

La  présente  loi^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884« 

Signé  JCLES  GRÉVY. 
Le    Ministre  des  finances, 
Sign<*  P.  TiRARD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  15,089.  • —  hùî  qui  aprottve  wi  échantfe  ée  Ùroits  immobiliers  tntre  l'Étitt 

et  •kl  wite  de  Limages. 

Dn  29  Décembre  i8Hi. 
{Vromnlffn'éie  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1S8  \.) 

Le  SJNAT  et  la  Chambre  des  d^puti^s  ont  adoptiî, 

Le  PRismENT  de  la  Rbpubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

• 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  daas 
un  acie  administratif  passé,  le  5o  mai  iSSAt  entre  TÉtat  et  la  ville 
de  Limoges,  rechange  des  droits  immobiliers  de  TÉtat  sur  une  par- 
celle de  mille  deux  cent  vingt-six  mètres  carrés  cinquante  décimètres 
carrés,  distraite  du  quartier  de  cavalerie  du  Séminaire,  contre  la  jouis- 
sance :  1"  de  deux  parcelles,  d'ensemble  quatre- vingt -dooee  mètres 
carrés  quarante-cinq  décimètres  carrés  provenant  :  Tune  du  jardin  de 
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tmÊÔmat  marie,  nratre 4e  ta  rae  de  f flAplM;  s*  4es  t»8entes  ûb 
h  Visitation  et  de  Ja  Providence. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambrt 
dei  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Baris ,  le  29  Décembre  188Â. 


Signé  SXJIZS  GRÉVT. 


L^  Mmiitrt  desjbtamees. 
Signé  P.  TiAABS. 


^*  i5,o4a  —  DÉCMET  relatif  à  la  Contribalion  spéciale  à  percevoir  en  îtS$ 
pour  les  Déplues  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  aS  Octobre  i884. 
Ll  PaisiDElfT  DE  LA  RlPimUQUI  FRAHÇaiSK, 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  ici  de  6nances  du  a3  juillet  1820,  rarticie  4 
delà  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  58  de  la  loi  dn  i5  juillet  1860; 

Vo  la  loi  du  i4  août  i884i  concernant  les  contributions  directes  et  taies 
y  asssimîTées  de  TexerciceiSSô, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  cin* 
qnanle-huit  mille  quatre-vingt-sept  francs  (158,087%  nécessaire  a« 
payement  des  dépenses  des  dbambres  et  des  bourses  de  commerce 
mentionnées  au  tableau  anneoLé  au  présent  décret,  suivant  les  bnd* 
(ets  approuvés,  sur  la  proposition  des  cbambres  de  conmierce,  par 
le  ministre  dn  conuaierœ,  pies  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir 
les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
friis  4e  perception,  sera  répartie  en  i885,  confonuéoient  aiidtt 
tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juil* 
let  18S0,  sur  les  paleotes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfetD,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
eH|le  4e  eMi  ^^lioi  an  mntstre  4«i  ceMaierea. 

3.  Le  ministre  dn  commerce  et  le  minbtre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Octobre  i884. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

U  MmUtn  du  commtree. 
Signé  Maurice  Rodvieb. 
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nuis. 

oirAanHnTs. 

• 

ClAMSaiS 

et 

bonne*. 

somu 

• 
inpoier. 

PATI1ITÉS  nPOSABUS. 

Annouay 

Avignon 

Bar-lo-Duc 

Bastia 

Ardèche 

Chambre. . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idsm 

Idem 

Idem 

Bourse 

Chambre. . . 

Bourse 

Chambre. . . 

Idem 

Idem 

Idem, 

Bourse 

Chambre.*. 

Bourse 

Chambre. . . 

Idem. 

Idem 

Idem 

Uem 

Bourse. .... 

Chambre. .  • 
Idem 

35o' 

5,800 

1,^64 
a,5oo 
3,200 
1,915 

3,669 

a..'iiX 
5oo 

iO,loâ 

1.721 
1,1.1a 

3,C85 

5,4oo 

.■>,()o5 
a  5a 

16,909 

«,379 

a,9/ii 

6A,ooo 
46 1 

a,Aoo 

3,6Ao 

60a 

3,a8o 
7.800 

Patentés     du     dëpartemeot 
eompris   dans   la    ciroon- 
scripUon  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe 
meut. 

Idem, 

/dcm. 

Idem, 

Patentés     du     département 
compris    dans    la   cirocNa- 
scription  de  la  chambre. 

Idem, 

Idem. 

Patentés  de  la  ville    senle^ 
ment. 

Patentés     du     département 
compris  dans   la    circon- 
scription de  la  chambre. 

Patenta  de  la  viUe    seule- 
ment. 

Patentés     du     département 
compris   dans    la    ciroon- 
scription  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem, 

Idem, 

Patentés  de  la  ville   seule» 
menL 

Patentés     du     département 
compris    dans  la   cirocm- 
scription  de  la  chambre. 

Patentés   de   la  ville  seole- 

Patcntés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Vaucluse 

Meuse 

Corse 

Bavonne 

Calais... 

Diion 

fia  sses-Py  renées.. 
Pas-de-Calais.  ... 

Côte-d'Or 

Nord 

Douai ••. 

Dunkerque 

Grenoble 

Le  Mans.  •  • 

Limoges 

Lorient. ........ 

i 
1 

Idem \ 

Isère. 

Sarthe 

Haute- Vienne. . . . 
Morbihan 

Rhâne i 

L voc ........... 

Nancv. 

Meurthc<et-Mos... 
Seine 

Paris 

Qnimper 

Rennes 

Finistère 

Ille-et-Vilaine .... 
Idem 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  ciroon- 
scription  de  la  chambre. 

Idem*                                         B 

Saint-Maio 

Tarare 

Idem,                                          M 

Rhône 

Patentés  de  la  ville  aenI»>V 
ment.                                    H 

Patentés  du  département  I 
compris  dans  la  Giroan-|l 
scription  de  la  chambre.     U 

Patentés  de  tout  le  départe-  ■ 
ment.                                 Il 

Troycs  

Aube 

« 

m 

168,087 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  161. 

Paris,  le  a 5  octobre  iSSà, 

Le  Ministre  du  commerce. 

Signé  Maurice  Rouvi£R. 
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N*  i5,o4i.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  da  Commerce,  sur  Vexercice 
iSSi,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
Uépaises  de  r Établissement  thermal  de  Vichy, 

Da  28  Octobre  i88i. 
•  U  PRS5IDKMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce , 

Va  la  loi  du  ag  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1884  et  répartition  des  crédits  afféclés 
in  ministère  du  commerce  pour  ledit  exercice; 

,  Ya  ïvn»  du  ministre  des  finances  ; 

Va iarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843 ,  relatif  a  l'emploi  des 
fonds  de  concours  ; 

.  Vu  les  décrets  en  date  des  ao  septembre  ^'^  et  16  octobre  i883  ^*\  portant 
iHirertaFe  au  budget  du  ministère  du  commerce,  chapitre  ix  (Entretien  des 
Mistemeuts  thermaux)^  des  crédits  s*élevant  ensemble  à  vingt- cinq  mille 
futre  cent  cinquante  et  un  francs  soixante  et  onze  centimes  (11,000'  4* 
_ÎU5i'7i*),  applicables  au  payement  des  travaux  à  exécuter  dans  le  d(ipar^ 
fanent  de  TAllier  pour  rétablissement  thermal  de  Vichy  ; 

Considérant  qu'aucune  dépense  n'a  été  imputée  sur  les'  crédits  ouverts 
fer  les  décrets  précités , 

DréaKTB: 

AfiT.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  snr  rexercice 
l884t  un  crédit  de  vingt-cinq  mille  quatre  cent  cinquante  et  un 
francs  soixante  et  onze  centimes  {2b^lioi'  71^)^  applicable  au  cha* 
pitre  îii  (Matériel  des  établissements  thermaux  et  dépenses  diverses). 

Pareille  somme  est  annulée  snr  les  crédits  ouverts  au  chapitre  ix 
iu  budget  ordinaire  de  Texercice  i883. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  imputable  sur  le  crédit  ouvert  par 
firticle  précédent  an  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des 
versements  faits  au  trésor  a  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  du  commerce  et  des  finances  sont  chargés, 
cbacuii  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
Km  ioséré  au  BaUeiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Octobre  188 4. 

âl8:né  JDLE3  6RÉVY. 

LéMûùtmdBsfimeMceê,  Ja  Minittré  da  commei'ce. 

Signé  P.  TiRiKi).  Signé  Maurice  Rouvter. 


A 
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N*  1 5,042.  —  DÉCRET  qui  rend  ccppUeablês  dans  hs  Étabtwmnmts français  du 
Golfs  de  Gainée  les  lois  des  4  raitiel  f83T  et  iê,  Î9  et  t7  mars  lêSi,  rela- 
tives aux  Poids  et  Mesures  et  a  la  vente  dBs  Marehandises. 

Du  16  Novembre  iâ8Â.         *" 

(Promulgué  ati  Jounutl  officiel  du  ao novembre  i884.  ) 

Lb  Président  db  la  République  française  «  . 

Vu  l'article  18  du  sénalusrcoQfiulie  du  5  mai  a8ôi4; 

Vu  I*ordoanaitee  du  7  septemère  i84o  ^^\  articles  5o  et  53^; 
Vu  le  décret  du  6  mars  1877  W^  article  3; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'adauitistraiioa  des  élablis9Hn€Bi&  fran- 
çais du  golfe  de  Guinée  en  date  du  8  janvier  1884  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Mgrètb  : 

Art.  l*.  L»  loi  en  ^  jnillet  1837,  reïatite  aux  poîds  et  mesures,  et 
la  loi  des  10 ,  19  et  27  mars  i85 1,  tendant  à  la  r<^pression  plus  efficace 
de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises ,  soat  ireaioes 
applicables  dans  les  établissements  français  du  golfe  de  Gainée. 

2.  Le  commandant  supérieur  desdits  établissements  détermiaera, 
pour  chaque  établissement,  les  délais  accordés  aux  particuliers  pour 
se  pourvoir  des  poids  et  mesures  fixés  par  la  loi  du  18  genaiiMil 
ao  m. 

3.  A  défawt  de  vérificateurs,  on  concurremment  avec  eux,  les  oom  - 
missairer  de  police  et  les  agfects  des  douanes  seront  chargés  de  eon- 
sMer  les  contraventions  aux  lois  visées  à  Farticle  i**  et  aux  arrêtée 
locaux  qui  seront  rendus  pour  Texécution  desdites  lois. 

k.  Le  ministre  de  fat  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  naséré  au  Journal  officiel  àe  la  Répu- 
blique française ,  au  Balletin  â$s  Ms  et  au  EtfHetin  cffidtl  de  la  marine . 

Fait  à  Paris,  ie  16  Novembre  188!.. 

Signé  JULES  GBÉVY. 
Le  Ttee-Amiral, 
MiniMw  de  la  maruM  «(  dtt  cotouM», 

Signé  A.  Pbtron. 


N*  iô,o43.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l Intérieur,  sur  l'exercice  i88à, 
an  Crédit  à  Utre  de  Famds  de  concours  versés  a»  TréttH^  pwr  la  commune 
mixte  de  VHillil  (Oran)  pour  des  Travaux  d'irrigation. 

Du  2h  Novembre  188A. 

Le  Président  de  la  République  française, 

<•>  IX» série,  Bul..  776,  »•  898/4.  .      <"  xn"  série.  Bull.  336,  n*  5»8o. 
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•  Sur  ie  rapport  du  mittistre  de  rintérieor; 

?a  hloî  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  générât  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1884  ; 

VuFarticle  5a  du  décret  du  di  mai  i86a  ^*^  sur  ia  compfabiHté  publique, 
relatif  à  femptoi  des  fonds  de  concours; 

Yn  le  récépissé  n*  5iJ58  délivré  le  16  juin  1884  par  le  receveur  de  ï*HillU, 
constatant  le  versement  dans  sa  caisse ,  au  compte  du  trésor,  d*une  somme 
de  SX  mille  francs ,  représentant  la  participation  de  ia  commane  mixte  de 
rUiifil  (département  aOran)  dans  les  dépenses  des  travaux  à  exécuter  pour 
J'ab'mentation  de  TOued-Djernâa  et  Tirrigation  des  jardins  de  ce  centre; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances, 

0ÉCBiTS: 

É 

Abt.  ]".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  i884,  deuxième  section  (Service  du,  gouver- 
nement aénéral  de  V Algérie)^  chapitre  xy  [Dépenses  de  colonisation) ^ 
an  crédlit  supplémentaire  de  six  mille  francs,  applicable  aux  dé- 
penses des  travaux  à  exécuter  pour  Talimentation  de  TOued- 
Djemâa  et  Krrigation  des  jardins  de  ce  centre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
mqren  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  ftnds  de 
aacours  par  la  commune  mixte  de  rHillii. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  f  exé- 
cution du  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
BfJlelin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  188'i. 

signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de*  finances ,  Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  P.  TiRARD.  Signé  Waldbck-Rodsseau. 


iVi5,oi4-  —  Dbgrbt  ouPRisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Coader,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  ministère 
^  finances,  vice-président  de  la  commission  chargée  de  la  revision  du  dé- 
M  du  3i  mai  i86a,  sur  la  comptabilité  publique,  est  nommé  président  de 
cette  commission,  en  remplacement  de  M.  de  Roassy,  décédé. 

2*  M.  Birouste,  contrôleur  général,  directeur  du  co^itrôle  au  ministère  de 
^guerre,  est  nommé  membre  de  la  même  commission,  en  remplacement 
«le  M.  de  Panafiea.  [Paris,  ik  Janvier  1885.) 


K*  i5^5.  —  DÉCRET  on  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  l«  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  autorisé  à  accepter  le 


Hî 


xr séria,  BoU.  ioA5,  n*  icj^n^j. 
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don  de  mille  cinq  centi  francs  de  rante  troii  pour  ceat  offert  au  qua(orKiÈau 
régiment  d'infnQterie  de  ligne  par  M.  Cliarles  Ptyread,  père  d'un  snciei 
capitaine  de  ce  rÉgimenl. 

3°  Les  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  à  la  création  d'un  prii 
annuel  de  tir  i  décerner  nu  sous-ofTicier,  caporal  ou  soldat  du  corps  précité 
qui  aura  été  reconnu  le  mcUleur  tireur  du  régiment  apri^s  le  concours  de 
tir  de  chaque  année. 

3"  Ce  priï  portera,  suivant  le  vœu  du  donateur,  le  nom  de  Prix  Peyread. 
(Paris,  27  Janvier  iSS5.) 


Certifié  cooforni'^ 


Parie,  le  28  '  Février  iSS5, 

Le  Garde  dei  Sceaux, 
MiniUre  de  la  JiuUce  et  des  OiiUs , 

mautin  feuillée. 


iHPHiMEDiB  HATioaiLE,—  iBFévKer  iSS5. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  896. 


RÉPCBUQDE  FRANÇAISE.  / 

S*  i5,o46.  —  Loi  ayant  pour  objet  d*ouvrir  au  MinUtre  du  Commerce,  sar 
f exercice  Î88k,  vn  Crédit  sapplémentaire  de  600,000  francs  pour  les  Dé- 
penses occasionnées  par  t épidémie  ckoiériqae, 

Da  a3  Décembre  i884' 
(Proaralfpiée  m  /mvim/  offieM  dn  là  déoombre  i88â.} 

Ls  Sbmat  bt  la  Chambbe  des  dbputés  ont  adopté, 

Le  Pbésideht  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  doDt  la  teneur 
sait: 

âbt.  1*'.  Il  est  ouvert  au  mijoistre  du  commerce,  sur  le  budget 
ordinaire  de  Texercice  i884i  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent 
mille  francs  (600,000'),  qui  sera  inscrit  au  chapitre  xxin  (Matériel  et 
danses  diverses  du  service  sanàaire). 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
da  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris ,  le  23  Décembre  i&&^. 

Signé  JULES  GBÉVY. 

Lé  MinUire  dêi  finances  ^  Le  Minisire  du  commerce. 

Signé  P.  TiRABD.  Signé  MâUaice  Rouvibi;, 


N*  15,047.  *~  ^'  portant  fiamàion  da  Budget  des  recettes  de  l'exenice  1885, 

Da99  Décembre  i884* 
(Prooudgtt^  au  Jwcmeà  officia  du  So  décembre  iSS^i.) 

Lk  &iiiAT  ET  LA  Chambbe  des  népinis  ont  adopte, 

lit  Série.  h 
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Lb  PmbiittiiT  DB  LA  Rwirnu^m  nmrauam  la  loi  dont  It 

suit  : 

TITRE  P'. 

BUDGET    ORDINAIRE. 

Art.  1*'.  Les  terrains  ncm  coltivés ,  employés  à  un  usage  commer- 
cial ou  indastriei,  tels  que  chantiers,  lieax  de  dépôt  de  marchaa- 
dises  et  autres  emplacements  de  même  nature,  soit  que  le  proprié- 
taire les  occupe,  soit  qu'il  les  fasse  occuper  par  d*autres  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  seront  cotisés  à  la  contribution  foncière  : 

i*"  A  raison  de  leur  superficie,  sur  le  même  pied  que  les  terrains 
environnants  ; 

2''  D  après  leur  valeur  iocative,  déterminée  à  raison  de  Tusage  au- 
quel ils  sont  affectés,  déduction  faite  de  l'estimation  donnée  à  leur 
superficie. 

Les  articles  8^1  et  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  et  généralement 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  propriétés  bâties  letar  sont  appli- 
cables, en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  présent  article. 

Dans  les  communes  actuellement  cadastrées,  l'évaluation  de  la  su- 
perficie des  terrains  dont  il  s'agit  ne  pourra  être  modifiée  que  si  les 
opérations  cadastrales  sont  renouvelées  ou  re visées.  Dans  les  mêmes 
communes,  les  propriétés  imposées  à  la confribution  foncière,  sous 
la  dénomination  de  chantier  ou  sous  toute  autre  désignatioa  ana- 
logue correspondant  à  une  destination  commerciale  ou  industrielle, 
conserveront  également  leur  revenu  matriciel ,  sauf  dans  le  cas  de 
renouvellement  ou  de  revision  des  opérations  cadastrales. 

Seront  imposés,  conformément  an  présent  article  et  en  accroisse- 
ment des  contingents  de  la  commune,  de  l'arrondi ssement  et  du  dé- 
partement, les  terrains  se  trouvant  actuellement  dans  les  conditions 
prévues  aiu  paragraphe  i". 

2.  Les  propriétés  qui ,  dans  le  cours  de  Tannée,  deviennent  im- 
posables à  k  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre  vifs 
et  par  décès,  créée  par  la  loi  du  20  février  i8àg^  y  sont  assujetties  à 
partir  da  premier  du  mois  pendant  lequel  elles  en  sont  devenues 
passibles  et  sont  cotisées  par  voie  de  rôle  supplémentaire. 

Sont  également  imposables,  par  voie  de  rôle  supplémentaire,  les 
propriétés  passibles  de  ladite  taxe  qui  ont  été  omises  au  rôle  primi- 
tif; mais  les  droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  i*'  janvier  de  Tannée 
pour  laquelle  le  rôle  primitif  a  été  émis. 

3.  Sont  imposables  à  la  contribution  sur  les  voitures  et  les  che- 
vaux^ au  moyen  de  rôles  supplémentaires  et  sajAs  préjudice  des  ac- 
croissements de  taxes  dont  ils  seraient  passibles  pour  défaut  ou 
inexactitude  de  déclaration,  les  possesaears  de  voitures,  chevaux, 
mules  ou  mulets,  p9ur  ceux  de  ces  éléments  d*imposition  qu'ils  pos- 
séderaient depuis  une  époque  antérieure  au  i*'  janvier  et  dont  1  im- 
position aurait  été  omise  dans  les  rôles  prinutib.  Lt$  droits  ne  sont 
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teipfà  fmîét  da  1"  ja»fîtr  de  rannée  pour  hqadki  le  rôle  priais- 
tifa  été  émis. 

i  Dttw  le  cas  où,  par  smie  de  fwox  ou  double  emploi ,  des  cotes 
semmi  indânwnt  imposées  dant  les  rèfes  des  cootributioas  directes 
sa  des  Uxes  y  assimiÛea.»  le  déiai  poar  la  préscDtation  des  réclama- 
tiens  ne  prendra  fia  que  trois  mois  après  que  le  ecmtribnabie  auraen 
aanaiwattor  officidle  des  'poTsuites  dirigées  eoutre  lui  par  leper> 
sqilBar  pour  le  reoowvement  de  la  oolîsatiea  indûment  imposée. 

6.  Ctas  le  cas  d'expertise  sur  réciamatioa  en  matière  de  contribu- 
tîoBS  directes  ou  de  taiEes  assimilées,  s*il  y  a  désaccord  entre  l'expert 
de  f administration  et  orisi  du  réefaanant^  ce  dernier  ou  Tadminis* 
tntion  pourra  rédamer  une  tierce  expertise. 

Le  tien  expert  sera  dérifné,  sur  simple  requête  de  la  partie  la 
jdas  diligente  et  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Le  tiers  expert  décria  déposer  son  rapport  dans  la  quinzaine  de  sa 
■smination,  Cante  de  quoi  le  oonseii  de  préfecture  pourra  refuser  de 
le  comprendre  dans  la  liquidation  des  dépens. 

Les  frais  d'eipertise  et  de  tierce  expertise  seront ,  comme  tous 
antres,  supportés  par  la  partie  qui  snocombera,  suivant  Tapprécia- 
tien  do  juge,  dans  ks  termes  des  articles  i3o  et  i3 1  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

6w  A  partir  du  1"  janvier  1887,  les  bâtiments  et  additions  de  con- 
stractioDs  qui  seront  élevées  à  Lyon,  sur  la  presqu'île  de  Perrache» 
seront  soumis  à  la  coutribation  foncière  en  accroissement  des  cou- 
tingeatsde  cette  contribution, coaojae  les  autres  propriétés  de  mèoMt 
aature  et  suivant  les  lois  qui  régissent  la  matière.  Est  par  suite  sup- 
primée, k  dater  de  la  méôae  époque,  l'exemption  temporaire  d'im« 
pAt  foncier  existant  en  vertu  des  dispositions  combinées  des  lettres* 
patentes  du  la  août  1774  et  des  lois  dtts  i**  décembre  1790  et  3  fri- 
maife  an  vn  en  faveur  des  coostructions  faites  sur  la  presqu'île  de 
Penacbeë 

Gontinueroat  toutefois  de  bénéficier  de  Texemption  dont  il  s'agit, 
dans  les  termes  des  lettres-patentes  et  des  lois  précitées,  les  bâti- 
ments actuellement  existants  et  ceux  qui  seront  construits  ou  agran- 
dii  avant  ie  i*' janvier  1887,  pourvu  qu'à  ladite  époque  les  construc- 
tions soient  entièrement  terminées. 

7.  À  partir  du  i**  janvier  i88S,  les  locaux  destinés  à  l'habitation 
personnelle  dhins  les  bàtimentaqui  continueront  de  jouir  de  l'exemp- 
tion de  f impôt  foncier  par  application  de  l'article  précédent,  donne 
rent  lieu,  conforoaémeot  à  l'article  2  de  la  loi  du  &  août  i8&d9  à 
Faugmentation  du  contingent  départemental  dans  la  contribution 
persamelle-mobilîère,  lorsque  l'achèvement  des  constructions  re- 
montera à  plus  de  dei^  année». 

8.  Le  droit  de  timbre  établi  par  les  lois  en  vigueur  sur  les  contrats 
d'assurance,  ainsi  que  sur  tens  les  actes  ayant  exclusivement  pour 
objet  la  formation,  la  modification  ou  la  résiliation  amiable  de  ces 
eantats,  sera  acquitté  parles  sodétés,  compagnies  d'assuranoes  et 
tons  autres  assureurs  contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  sdon  ie  mode 

'1. 
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réglé  par  les  paragraphes  i,  2  et  3  de  l'article  87  de  la  loi  du  5  juin 
i85o. 

La  taxe  annuelle  est  fixée  «  décimes  compris^  à  quatre  centimes  par 
mille  francs  du  total  des  sommes  assurées  contre  Tincendie  pour  iea 
assurances  à  primes,  et  à  trois  centimes  par  mille  francs  pour  les 
assurances  mutuelles. 

La  présente  loi  sera  appliquée,  à. partir  de  sa  promulgation,  aax 
contrats  d'assurances  mutuelles  contre  Tincendie  souscrits  depuis 
plus  de  cinq  ans,  ainsi  qu'à  tous  les  contrats  en  cours  rédigés  sur 
papier  frappé  du  timbre  d'abonnement  et  pour  lesquels  les  assurés 
ont  continué,  après  le  désabonnement,  à  payer  la  taxe  annuelle  aux 
assureurs. 

Toutefois,  il  sera  tenu  compte  aux  assureurs  qui  ont  acquitté  le 
droit  au  comptant  sur  les  clauses  de  tacite  reconduction  et  sur  les 
polices  en  cours,  conformément  aux  articles  33  et  38  de  la  loi  du 
5  juin  i85o,  de  la  partie  de  ces  droits  qui  excède  le  montant  de  la 
taxe  annuelle  par  eux  perçue  après  le  désabonnement. 

Les  actes  de  réassurances  ne  sont  point  assujettis  à  la  taxe  an- 
nuelle ,*  lorsque  cette  taxe  est  payée  par  l'assureur  primitif. 

La  perception  du  droit  de  timbre  d'abonnement,  établie  par  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  5  juin  18S0  et  par  le  présent  article,  aura  lieu 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  déterminées  par  les  articles  5 , 
6,  7,  8  et  10  du  règlement  d'administration  publique  du  25  no- 
vembre 1871.  À  défaut  de  payement  dans  les  délais  ci-dessus,  l'a- 
mende édictée  par  l'article  10  delà  loi  du  28  juin  1867  sera  exigible. 

L'avis  de  l'acquittement  du  droit  inséré  au  Journal  officiel  équivau- 
dra à  l'apposition  du  timbre  pour  les  actes  spécifiés  au  présent  ar- 
ticle. 

9.  Les  impôts  établis  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  de  finances 
du  28  décembre  1880  seront  payés  par  toutes  les  congrégations, 
communautés  et  associations  religieuses,  autorisées  ou  nou  autori- 
sées, et  par  toutes  les  sociétés  ou  associations,  désignées  dans  cette 
loi ,  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits  en  tout  ou  en 
partie  entre  leurs  membres. 

Le  revenu  est  déterminé  à  raison  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  de 
la  valeur  brute  des  biens  meables  et  inmieubles  possédés  ou  occupés 
par  les  sociétés,  à  moins  qu'un  revenu  supérieur  ne  soit  constaté,  et 
la  taie  est  acquittée  sur  la  remise  d'une  déclaration  détaillée  faisant 
connaître  distinctement  la  consistance  et  la  valeur  de  ces  biens. 

Ces  sociétés  seront  assujetties  aux  vérifications  autorisées  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  21  juin  1876. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28. décembre 
1880  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi 

10.  Les  produits  étrangers  importés  en  Algérie  sont  soumis  aux 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France* 

Sont  exceptés  de  la  disposition  qui  précède  les  produits  mention- 
nés au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  17  juillet  1867,  modifiée  par  la 
loi  du  19  mars  1875. 
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SoQt  maintenaes  les  dispositions  de  la  ici  do  17  juillet  1867  rela- 
tives aux  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  de  la  régenoe 
de  Tunis  «  de  l'empire  du  Maroc  et  du  sud  de  TAlgérie. 

Toutefois,  lessuCTes  étrangers  importés  en  Algérie  seront  soumis 
anx  surtaxes  applicables  aux  sucres  étrangers  importés  en  France. 

Les  dispositions  de  Tarticle  3o  de  la  loi  du  16  mai  i863  sont  abro- 
gées, en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  pour  les  marcbandises.  autres 
que  celles  inscrites  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  17  juillet  1867, 
modifiée  par  celle  du  ig  mars  1876. 

1 1.  Les  receveurs  des  douanes  pourront,  dans  les  ports,  laisser 
enlever  les  marchandises  au  fur  et  a  mesure  des  vérifications  et  avant 
liquidation  et  acquittement  des  droits,  moyennant  soumission  dû- 
ment cautionnée,  et  sous  Tobligation  pour  les  redevables  de  payer 
une  remise  d'un  pour  mille  du  montant  des  droits  liquidés. 

Les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  concession  de  ce 
crédit  spécial,  les  garanties  qu'elle  comporte,  les  règles  concernant 
les  voies  et  moyens  de  recouvrement  ainsi  que  la  juridiction,  sont 
les  mÀBes  que  celles  en  vigueur  pour  le  crédit  affermât  aux  droits 
payés  en  traites. 

La  répartiti<m  de  la  remise  d'an  pour  mille  entre  le  comptable  et 
le  Trésor  est  fixée  par  arrêté  ministériel. 

12.  Les  membres  de  f  ordre  du  Mérite  agriecde,  qui  seront  nom- 
més à  dater  du  i**  janvier  i885«  verseront  au  Trésor  une  soomie  de 
qninze  francs  pour  le  prix  des  insignes  qui  leur  seront  fournis  par 
le  ministère  de  f  agriculture. 

13.  Continuera  d'être  faite,  pour  i885,  an  profit  de  l*État,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  dans  Tétat  fi  annexé  à  la  présente  ici. 

l&.  Tous  les  chargements  ou  transports  de  papiers  et  cartons 
doivent  être  accompagoés  d*acquits-à-caution  ou  de  laissea-passer, 
qui  doivent  être  représentés  à  tonte  réquisition  des  agents  des  con- 
tributions indirectes,  des  douanes  et  des  octrois. 

An-dessous  de  cinquante  kilogrammes,  les  papiers  et  les  cartons 
libérés  d'impôt,  qui  ne  sont  enlevés  ni  des  fabriques  ni  des  entre- 
pôts, peuvent  circuler  sans  être  accompagnés  du  laissez-passer  ou 
de  Tacquit-à-caution. 

15.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses  ordi- 
naires du  budget  de  1  exercice  i885  sont  évalués ,  conformément  à 
Tétat  G  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  sonune  totale  de  trois  milliards 
quatre  millions  sept  cent  soixante  et  un  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  (3,00^,761,593'). 

TITRE  II. 

BUDGET  DES   DEPENSES   SUR   RESSOURCES   SPECIALES. 

10.  Continuera  d'être  faite ,  pour  l'exercice  i885 ,  au  profit  des  dé- 
partements, des  communes,  des  établissements  publics  et  des com- 
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muDtQiés  (f  habitants  dikmeot  autorisées^  la  perceptiMi,  eoaliMniié- 
ment  aux  lois  existantes,  des  divan  draits,  predmls  et  oeveaii8> 
énoDcés  dans  i'état  D  annexé  à  la  prèseale  iei. 

17.  lits  voies  et  moyeos  q^ctés  aux  dépeases  départementales  et 
spéciaies,  qui  se  règlent  d^arpvës  le  aBoatant  <des  recettes  dea  oséanea 
servîocs,  sont  évalués,  pour  rexercke  i885,  à  la  scayne  de  quatre 
cent  soixante  nevf  millions  sept  cent  dix-sept  nulle  quatre  oeut 
soixante-quinze  fraocs  (  4^9,71 7,47&%  conformément  àFétat  E  an- 
nexé à  la  prévsente  loi. 

18.  A  partir  de  Texerdce  i885,  les  produits  dn  trayail  des  con- 
damnés  transportés  à  la  Gnyiane  et  à  la  NonveUe-Calédoaiie  seront 
appliqués*,  josqn^concmreiice  de  trcole  peuroent,  a«x  produits 
«vers  du  h«wAg:et  ordinaire,  et  de soixanledia  pour  eent  anx  recettes 
du  budget  sur  reiioamces  spédaics. 

L'excédent  des  receftes  anr  Ica  dépenses  4e  ce  donner  bvdgat^  qui 
ressortira  à  la  fin  de  (^que  csercice,.  seva  reporté  à  reaemce  avi- 
vant, où  il  formera  us  fonds  de  réaenre. 

Lorsque  œ  fonds  de  réserve  aura  «Iteint  la  somme  d*un  miflion  de 
francs,  Vexcédeot  annuel  de  recettes  du  budget  sur  xeaaourcaa apé- 
dale»  sera  ioftégndemeart  afipkiqaé  aux  prodailB  divers  de  èedget 
ordinaire. 

19.  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  antres  «pie  celles 
autonsées  par  les  lois  de  finavees  de  f exercice  i885,i  qwfa|ue  titre 
on  sons  quelque  dénKnnioaition  quelles  se  perçoiveaA,  sont  £snawl- 
lement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonaeraîent, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarife  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  eonune  eanoas- 
sionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant  trais  an- 
nées contre  toies  receveurs,  p&xepteurs  on  individos  qui  amadent 
fait  la  perception. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat 

Faât  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 


si^é  JULES  ettkft. 


L$  Mfttiirt  du  fiiutnces , 
Signé  P.  TlRARD. 
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ÉtitB.      Tahleaa  des  droits,  prodails-et  revenus  au  profit  de  VÉtat  dont  la  perception 

est  mmlioriiéepoar  1895,  eonfermément  aux  hriM  existantes. 
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FriDce. 
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de 

fenfe* 

gKtfCBent 

et 
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Fndnitg 
tedofoaiies 
aFruoe. 


HereiiMi  et  produis  de  toute  naiore  da  doauitiie  pif^lic,  flavial ,  mari.time 
et  lecrestre;  reveans  et  prodaits  de  toute  natovedes  biens  de  l*Etat; 
TOÉtes  et  oifiiaccs;  piodults  des  aliénatioiis  d*oUel9  mobiliers  et  d*im- 
meubles;  successions  en  déshérence,  épaves  et  biens  vacants.  {Lois  da 
tt  octobre,  5  novembre  f790,  2^ novembre- f^ décembre  f7 90,  8  juillet  1791, 
ff  frimain  an  m,  9  germinal  an  xi,  l'^jnin  1864  et  28 décembre  1872.) 

Berenvs  et  prodoita  de  toute  aatore  du  domaine  autre  que  le  domaine  fores- 
tier; produits  des  biens  des  corporations;  rentes  et  créances;  produits  des 
aliénations  d^objets  mobiliers  et  d'immeubles  ;  successions  en  déshérence , 
épaves  et  biens  vacants. 

PRODOIT8  DB8  FORÊTS. 

Produits  des  coupes  de  bols«  frais  d*adjQdicatîon  des  coupes  de  bois  de 
rÉtat;  produits  de  toutes  adjudications  conceroaiit  les  fotèts,  autres  que 
les  adjudications  de  coupe»  ;  prix  de  vente  de  bois  provenant  des  exploi- 
tations accidentelles;  fermage  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  TÉtat  ; 
avtves  menus  produits;  frais  d'administration  des  bois  des  communes  et 
établissements  publics.  (  Lois  du  2Sjmn  188i ,  artkU  5  ;  19  jailUt  18à5 , 
article  6;  14  juillet  1858,  article  14.)  Valeur  des  b<^s  cédés  aux  arsenaux  ; 
prix  de  cession    de  terrains  pour  cause  d*utllité  publique. 

Prodaits  des  coupes  de  bois;  produits  accessoires  des  forêts;  frais  d'adminis- 
tration des  bols  des  communes  et  ctablissoments  publies;  valeur  des  bois 
oëdës  aux  arsenaux.  (  Mêmes  lois  que  ci-dessus  et  ordonntmce  du  22  juillet 
1SS4,)  Vente  des  anciennes  concessions  de  diénes-li^e.  {Décret  des 
2  /nrrîèr-S9  mars  1870.  ) 

IKP^T•  BT  BITUV  IRMaiCTf. 

Droila  d'enregistrement,  de  greffe  >  dliypothèques  ;  amendes  de  consigna- 
tions, de  condamnations,  de  contraventions;  dédmes  et  demi-decimes. 
{Lois  dês  8  prairuUan  ni,  28  août  1871  et  30  décembre  1873.)  Droits  de 
ch^norlerle  ponr  léfalisalkm  d'actes  et  visa  de  paaa^ports  ;  droits  de  sceau 
attribués  an  trésor.  {Lois  des  17  août  1838,  29  janvier  1831  ei  20 février 
1849.)  Perceptions  diverses.  Droits  de  timbre;  dédmes;  droits  d'affichage; 
passeports  ;  permis  de  chasse. 


Droits  d'enregistrement ,  de  greife,  dHiypotlièqnes  ;  amendes  de  consigna- 
lions,  de  coatwveiitions  et  de  oaodamiiations.  Pcrâeptions  diverses.  Droits 
de  timbre  ;  double  décime. 

sur  les  marchandises  diverses.  (loi  ila  7  mai  1881  et 
traités  de  commerce;  loi  du  19  juillet  1880;  lois 
«<  êéerots  eités  au  tarif  officiel  de  1887.  ) 

sur  les  sucres  coloniaux.  {Lois  des  19  juillet  1S80, 
7  mai  t881  et  29  juillet  1884.  ) 

sur  les  sacres  étrangers.  {Lois  des  19  juillet  1880, 
7  mai  i88i ,  29  juillet  1884  et  traités  de  commerce.  ) 

Drait  de  statMiqoe.  {Loi  du  SS/eavisr  1872.  ) 

DroiU  de  navigation.  {Lois  dfs  Wl  vendémiaire  an  n  et  Su  janvier  1872; 
loi  es  finances  du  29jmUêt  1881;  lois  et  déereU  désignés  dans  les  observa- 
tions pre^tminaires  du  tarif  officiel  de  1877,  ji**  597  à  635.) 

Dcvito  et  piwlniU  divers.  {Lois des  28  avril  1818,  2  juillet  1836,  22  janvier 
1872;  lois  et  décreU  désionés  dans  Jet  o^asnmlians  prétsminaires  du  tarif  offi- 
ciel de  1877,  n-586  à  562.) 

laiéiéU  de  ictard  ponr  CBédits  de  droits.  {Loi  du  15  février  1875.) 

Remise  de  i/3  p.  0/0  pour  crédits  de  droits.  {Arrité  ministériel  du  27  mars 
1866  et  (01  dit  16 février  1875.) 

Taxe  de  consommation  des  seb.  [Loi du  28  décembre  1848.) 
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ProdaiU 

des  douanes 

en  Algérie. 


Prodolts 

des 

oontribations 

indirectes. 


ProdnilJ  des  douanei.  (  Lois  et  éecrtU  ciUê  éaiu  te  tarif  offUiâl  ds  i884 , 
traitée  de  commerce.  ) 

Droits  de  navigation,  f  Lois  et  décrets  cités  dans  les  observations  prélinùnaireM 
du  tarif  officiel  de  1877 ,  n*'  507  à  535.  ) 

Droits  et  produits  divers.  {Ordonnance  du  21  décembre  1844  sur  l'octroi  de  nwr 
et  décrets  des  18  juiUet  186â,  95  septembre  1880  est  28  décembre  1883;  lois 
des  S8  avril  1815,  2  juillet  1836;  lo's  et  décrets  cités  dans  les  observations 
prétiminairet  du  tarif  officiel  de  1877 ,  n^  536  à  662.  ) 

Impôt  sur  les  boissons.  {Lois  des  28  avril  1816,  8  mai  1869 ,  f  septembre 
1871,  26  mars  1872,  31  décembre  1873  et  19  juillet  1880.) 

Impôt  sur  les  vinaigros  et  Tacide  aoftique.  (  Loi  du  17  juillet  1875.) 

Taie  de  consom  ovation  snr  1rs  sis.  {loi  dn  28  décembre  1848  et  décret  des. 
20  avril  1881.  ] 

Droit  sar  le  sucre  indi<;ène.  (  Lois  des  31  mai  1846,  30  décembre  1875 ,  19 Juil- 
let 1880  et  29  juillet  1884.) 

Droit  sur  les  allumettes.  (  Lois  des  4  septembre  187 1,22  janvier  et  2  aoàt  1872, 
15  mars  1873  et  28  janvier  1875.  ) 

Droit  sur  les  papiers.  [  Lois  des  4  septembre  1871,21juin  et  30  décembre  1873.) 

Droit  sur  les  huiles  minérales.  (  Lois  des  16  septembre  1871  et  29  étéeembre  1873.  ) 

Droit  d^enlrée  sur  les  liuiles  autres  que  les  huiles  minérales.  (  Lois  des  31  dé- 
cembre 1873  et  22  décembre  1878.  ) 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies.  {Loi  du  30  décembre  1873.) 

Droit  de  fabrication  sur  la  dynamite  et  la  nitroglycérine.  {Loi  du  8  mars 
1875;  décrets  des 5  juillet  1875,  24  aoâl  1875  et  limai  1876.) 

Produit  des  deux  diiièmes  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  des  bagagt» 
et  messageries  transportés  en  grande  vitesse  par  les  chemins  de  ter.  (  Lois 
des  2  juillet  18S8 ,  14  juillet  1855,  in  septembre  1871  et  11  juillet  1879,  et 
décret  du  21  mai  1881.)  ^ 

Droit  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau.  (  Lois  des  9  vendémiaire 
on  ri,  5  ventôse  an  xii,  25  mars  1817,  20  juillet  1837  et  11  juillet  1879,) 

Droits  divers  : 

Licences  autres  que  celles  de  voitures  publiques.  (  Lois  des  28  avril  1816, 
10  mars  1819,  1**  et  4  septembre  1871,  30  et  31  décembre  1873 et  17  JuiUat 
1875.) 

Licences  annuelles  des  voitures  publiques.  (  Loi  du  25  mars  1817.  ) 

Droits  de  touage.  {Décrets  des  28  avril  1866,  13  avril  1870  et  21  juin 
1878,  et  décret  du  15  mars  1880.  ) 

Pétget  sur  letponU.  {Loi  du  14 floréal  an  x.  ) 

Bacs  et  passages  d*eaa.  {Loi  du  6 frimaire  an  ru.) 

Pèche,  francs-bords,  prises  d'eau.  (Lois  des  18-27  mai,  19 août  el  12  sep- 
tembre 1791,28  messidor  an  n  et  16  juillet  1840;  décrets  des  23  décembre 
1810  et  25  mars  1863.  ) 

Garantie  des  matières  d*oret  d'argent  (  Lois  dos  19  brumaire  an  ri,  5 ven- 
tôse an  su,  30  mars  1872  et  25  janvier  1884.  ) 

Droits  de  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  (  Loi  du 
26noveenbre  1873  et  décret  du  25  juin  1874<,) 

Droit  de  dénatnratioo  sur  l'«k»ol.  (Loi do  2  août  1872.) 

Timbres.  {Uidu28  avril  1816.  ) 

Cartes  à  Joaer.  (  Lois  des  9  vendémiaire  an  rt,  S  ventôse  an  xii ,  f  tep' 
ismbre  1871  et  21  juin  1873.) 

Prélèvement  sur  les  communes  pour  frais  de  casernement.  {Loi  du 
15  mai  1618.) 

Portion  dn  trésor  dans  la  valeur  des  tabacs  et  poudres  saisis.  (  Lois  dos 
13frmetidor  an  rot  98  avril  1816.) 

Amendes  et  confiscations,  contributions  indirectes,  culture  des  tabacs. 
{Lois  des  13  fructidor  an  r,  19  brumaire  an  rr^  9  frimaire  an  vu,  93  plu- 
viôse an  xiu ,  24  avril  1836,28  avril  1816,  25  mars  1817,  24  juin  1824, 
19  juin  1840,  25  juin  1841,  4  et  16  septembre  1871,  28  février,  26  mars  et 
2  août  1872,  15  mars,  21  juin, 30  et  31  décembre  1873,  28  janvier,  8  mars, 
17  et  28  juillet  1875,  et  décret  du  4  prairial  an  xui.) 
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Simples,  doubles,  qvadraples  et  sentapk»  droits  sar acquits  non  rentres. 
{Déeni  da  22  août  I79i  ;  ordonnance  da  ii  juin  iêiS;  loi*  des  28  avril 
i816,21jainel30  décembro  1S73.) 

Indemnités  pour  frais  d'exercices  dans  ilntéiienr  des  villes.  {Ordonnance 
dn  9  décembre  18ià.  ) 

Recouvrements  d^avanoes.  {Ordonnance  du  9  décembre  i8iài  loi  da 
28  aaril  I8i6 .) 

Prix  des  plombs  apposes  ponr  les  sels,  les  sacres,  les  allnmeltes  et  les 
bougies.  {Lois  dee  26  juin  i8àt  et  Si  mai  i846;  décrets  des  ii  août  i8ôi, 
i"  septembre  i8ô2 ,  29  novembre  187 i  et  8  janvier  1874;  arrêté  mintstériel 
da  i5  novembre  1879.  ) 

Indemnités  pour  frais  de  surveillance  des  entrepôts  de  sacres.  {Loida 
31  mai  18*6,) 

Indemnités  pour  frais  de  surveillance  des  Ikbriqraes  de  soude.  (  loi  da 
2  juillet  i862,) 

Intérêts  de  retard  ponr  crédits  de  droits.  [Loi  da  15  février  1875,  ) 

Remise  de  i/3  p.  0/0  pour  crëdita  de  droits.  {Arrêté  ministériel  da  27  mars 
1866  et  loi  du  16  février  1875,  ) 

Recettes  accldentdles. 

Retennes  sur  la  livraison  des  tabacs  pour  le  payement  des  experts.  (Loi 
dm  24  décembre  18U,,) 

Double  décime  et  demi.  {Lois  des  6  prairial  an  rir,  il  novembre  1813, 
28  avril  1816,  25mars  1817,  iâ  juillet  1855  et  30  décembre  1873.) 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  {Lois  des  28  avril  1816,  3  mars  1820, 
â  septembre  1871,  29  février,  21  décembre  1872  et  1"  décembre  1875; 
décreUdes29jain  et  10  août  1853,  14  juiUet  1860,  16  août  1862,  29  juin 

1863,  22  décembre  1871,  11  juin  1872,  25  avril  1876,  28  août  1877,  19  dé- 
cembre 1878,28  mai  1879,  ii  août  i88i ,  2€ juillet  1882  et  loi  du  29  décembre 
1882,  article  17,) 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu.  (  Lois  des  13 fructidor  an  r,  16  mars 
1819,  7  août  1850  et  25  juillet  1873;  décreUdes29  septembre  1850,  8  octobre 

1864,  10  mai  1872,  31  mai  et  27  septembre  1873,  6  août  1875  et  30  décembre 
1882,  )  —  Poudre  an  bois  pyroxylé.  (  Loi  dn  6  août  1883.  ) 

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons.  {Ordonnance  da 
31  janvier  18^,  ) 

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs.  [Ordonnances  des 
31  janvier  18A7  et  1*^  janvier  1848.  ) 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  : 

Droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  {Décrets  des  24  juillet 
1857  H  6  août  1859;  lois  des  30  mars  1872  et  30  décembre  1873;  décrets  de 
promulgation  des  11  juin  1872  et  11  sqitembre  1874.  ) 

Droits  de  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  (D^crsff  dti 
25  juin  et  7  août  1874,) 

Droits  des  estampilles  délivrées  aux  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques. (Décret  du  5  novembre  1855  el  arrêté  ministériel  du  18  décembre  1856.) 

Timbre  des  expéditions  et  quittances.  (  Loi  du  28  avril  1816,  ) 

Frais  de  poursuites.  {Arrêté  nùnistériel  da  20  septembre  1850.  ) 

Prix  des  estampilles  perdues  par  les  assujettis  à  ia  licence.  (  Ordonnance 
du  31  janvier  1847.) 

Produit  des  matières,  «tampilles,  etc.  manquant  chez  les  comptables. 
{Lois  des  28  avril  1816  et  25  mars  1817;  ordonnance  da  31  janvier  1847,  ) 

Amendes  et  confiscations  (produits  à  répartir).  {Ordonnances des  4  sep- 
lembre  1844  el  31  janvier  1847;  loi  du  19  brumaire  an  fi,) 

Tabacs  des  maaufactorc's  de  France  : 

Produit  de  ia  vente  des  tabacs*  {Décrets des  31  mai  1854  et  11  mars 
1873.  ) 

Recettes  accessoires.  (  Décrets  des  31  mai  1854  et  11  mars  1873.  ) 

Poudres  à  feu  : 

Produit  de  la  vente  des  poudres.  (  Ordoiuwnce  du  4  novembre  1844.) 

Recettes  accessoires.  (D^rsf  du  21  février  1851.) 
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Taxes  des  lettres,  joaratox,  éehantUions  et  imprinës  de  tonte  natnre  et 
droit  de  transport  des  Taienrs  d<^«T<ées.  —  Lettres  et  boites.  (  LoU  dt* 
25  janvier  1873,  6  avril ,  19  et  96  décembre  1878,  7  avril  1879  et  20  avril 
1882;  décrets  des  là  janvier,  27  mars,  10  mai  et  10  juin  1879,  7  septembre 
188  i,  à  avril,  10  août.  7  et  18  novembre,  2  et  9  décembre  1882,  14  avril, 
21  jaillet,  1"  et  18  septembre,  15  octobre,  19  novembre  et  8  décembre  188S,) 

Droits  perçns  sur  les  envois  d*argent.(  £.oi  des  20  décembre  1872,  19  décembre 
1878,  18  mars.  7  avril  1879,  17  juillet  1880  el  28  juillet  1882;  décreU  des 
27  mars,  5  et  10  mai  1879,  15  février  et  là  juin,  1861  ;  loi  du  21  mai  1883 
et  décret  du  15  décembre  1883.  ) 

Droits  perçus  sar  les  bons  de  poste.  {Loi  da  29  juin  1882;  rè§lement  d'oékHl- 
nistration  publique  du  28  novembre  1882;  decrttt  des  15  novembre,  9  dé- 
cembre 1882  et  27  janvier  1883.  ) 

Taxes  perçues  par  TÉtat  pour  transport  de  colis  postaux.  {Lois  des  3  mars 
et  25  juillet  1881  ;  décrets  des  19  et  21  avril,  24  juillet,  24  aoét,  19  et  24  sep- 
tembre, 25  novembre  1881,  6  mars,  là  et  18 juillet,  10  août  i882'eti*enril 
1888.) 

Taxes  de  la  télëgraphie  priy^  française  et  internationale.  (  Lois  des  21  mars 
1878,  26  février  1880  et  29  juillet  1881;  décrets  des  22  mars,  22  mai  et 
10  juillet  1880,  6  mai  et  26  juin  1882;  loi  du  27  décembre  1883  et  décrets  des 
10  novembre  1882,  2à  janvier  et  15  novembre  1883.) 

Remboursement  par  les  compagnies  de  chemina  de  fer  des  frais  de  surveil- 
lance de  leur  service  télégraphique.  (  Cahiers  des  charges  homologués  par 
décrets  des  19,  26  juin  et  f'aoà/  1857  et  da  11  juin  1859.  ) 

Remboursement  par  divers  établissements  du  traitement  des  agentf  du  ser- 
vice postal  et  télégraphique  détachés  auprès  de  ces  établissements. 

Produits  du  tâégrapfae  du  Tookin.  (  Loi  du  22  décemhr.e  i883.  ) 


DIVERS  RSTBHOS. 

Impôt  de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  (  Lois  des  29  juin  1872  et  21  juin  1875  : 
loi  da  28  décembre  1880,  articles  3  et  à,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  Texerdce 
i88i.) 

Rétributions  imposées  sur  lea  élèves  des  établissements  d'enseignement  snpé* 
rieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades ,  ainsi 
que  SUT  les  candidats  au  aiplôme  et  an  brevet  de  capacité  de  renseigne- 
ment secondaire  spécial.  (  Lois  des  là  juin  185à  et  Si  juiilet  1867  ;  décrets  des 
22  aoât  185é  et  12  août  1867;  arrêté  da  Gmivenunuut  du  20  prairial  an  xt, 
concernant  les  droits  d'examen  proprement  dits  pour  les  offlkners  de  aanté; 
arrêté  du  Gouvernement  du  25  thermidor  an  ii,  conctrDant  les  droits  d*exa- 
men  proprement  dits  pour  les  herboristes  de  deuxième  dasse;  règlement 
d'administration  publique  da  23  aoM  1868,  oonoemant  le  baccalauréat  es 
sciences  restreint  exigé  des  étudiants  en  médecine;  arrêté  du  15  février 
1859,  imposant  aux  chirurgiens  embarqués  a  ]E>ord  de»  navires  expédiés  pour 
la  pèche  à  la  morne  un  droit  de  certificat  d'aptitude  et  de  visa  dans  une 
école  préparatoire;  loi  de  finances  du  29  décembre  1873,  article  9,  insti- 
tuant un  droit  de  bibliothèque;  règlement  d'administration  pubU^ue  du 
25  juillet  187 à,  relatif  au  baccalaurât  es  lettres;  réglemeal  d'administra- 
tion publique  du  15  juillei  1875,  concernant  les  aspirants  au  titre  de 
pfaarmaeien  de  deoMième  dasse;  riglsmeni  d'administration  pubUqne  du 
20  juin  1878,  concernant  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine;  règlement 
d'administration  publique  du  12  juillet  1878,  concernant  les  aspirania  au 
titre  de  pharmaden  de  première  dasse;  décret  du  là  octobre  1879,  relatif 
an  mode  de  payement  aes  droits  de  travaux  pratiques  imposés  aux  élèves 
en  médecine  et  en  pharmacie  par  les  règioments  d'oiomlnistiatibn  publique 
sasvisés;  règlement  d'administration  paolique  da  3  août  18êO,  concernant 
Texamcn  de  validation  de  stage  des  pharmadens;  règlemend  d'administra- 
tion publique  du  3  août  1880,  pour  Tobteotion,  devant  l'écelc  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmado  d^Alger,  du  certificat  d'aptitude  permettant 
d'exercer  la  médecine  en  territoire  indigène;  règlements  d^administration 

i6re  jfW2,  pour  r*btention,  de- 
supcricnr  du  droit  à  Alger,  da 
t  de  coutumes  indigènes  et  du 
certificat  supérieur  d'études  de  législation  algérienne  et  de  coutumes 
indigènes;  règlement  d'administration  publique  du  9  mai  188'J,  concer- 
nant  les  aspirants  au  bcevet  et  an  diplôme  de  langue  arabe  délivrés 
par  l'école  préparatoire  à  renseignement  supérieur  drs  lettres  d'Aiger; 


Produits 
universitaires.' 
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Produits 
iuiio. 

(6>itc.) 


règlenunl  d'administration  publique  du  8  janvier  iSSi,  rëfflaiit  à  Dcwveaa 
le  mode  de  perceptioo  des  amits  exigés  des  aspiraDts  à  la  uceoce  en  droit  ; 
irg'tmênl  d'administration  fmhUqnê  de  1A  septembre  1889,  restant  à  ma- 

'an  doclorat  en 
des  aa|iirants 
obligatoire,  las  tra- 
vanx  pratiques  dans  les  conditions  prëcëdemment  déterminées  ponr  les 
aspirants  au  doctorat  en  mêdeciiie;  toi  de  finances  du  1*'  mai  i883,  lëglant 
à  noureau  le  mode  de  ptrception  des  droits  de  Ubliothèqne  et  de  travaux 
pratiques  dans  tontes  les  faoïltés  et  écoles. } 


Prodolt 
des  amrodea 

et 
Dondamnationi 

pécaniaires. 


Ea  Pranca  (M*  Ai  9#  décembre  iâWt  déereU  des  9f  a»ril  et  SS  oetebre 
,     i880.) 

En  Algérict  (DdtreU  des  17  oelobn  i87^  d  U  iseeembm  i8êi»  ) 


■  — „,  et  aalicftc{Hod«il»)p0iimft  est  «séoutiaa  de  la  loi  da '9  jain  i863  8«r  lea  paniioni 

âfïki,  [Ui  da  9jain  18SS  et  décret  du  9  noeemkrs  emvcmt,) 

PaODUITS  DITUf  00  MIMIT. 

Excédait  des  rreettea» sot  les  dépenses  de  la  fabrication  des  monnaies  cl  des  médailles,  et 
prodait  net  de  rémission  des  monnaies  de  bronic  (6  dixièmes}.  (  Loi  da  SljuiUet  1879  et  décrets 
4ss3i  ectobem  et  3Ù  noumnhe  1879;  loi  dM  22  décembre  1880,  arCiato  8;  décret  dm  26  janvier 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  rimprimcrie  nationde.  {Ordonaaitces  des  26  no- 
■mère  1828  et  11  octobre  1838;  décret  dm  2  juillet  1862;  loi  dm,  21  décembre  1879,  article  8; 
foi  ie  finances  de  1885.) 

Bénéflces  réalises  par  la  caisse  des  dépôls  et  consignations.  (  Loi  da  2à  mai  183â.  ) 

Béoéfices  de  IViploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat.  (lot  da  18  mai  1878  et  décret  du 
tS  de  même  mais.  ) 

Prodoilftde  Ijexnloîtation  en  régie  ^xL  Journal  officiel.  {Loi  du  28  décembre  1880  et  décret  du 
30  ie  même  mois,  j 

Prodait  de  la  rente  de  flnde.  (  Loi  da  21  avril  1832.  ) 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  tes  colonies  dont  tes  budgets  se  règlent  en  excédent  de 
recette.  (5ejutla«-con«a/fedu  3  mai  1854,  article  15;  décret  du  10  janvier  1863 ,  article  2.) 

Droits  decbavceHeiie  et  de  conudet  perças  eir  vertu  des  tarifi  exlstaolt  et  antres  predoits 
des  chanorlleries  diplomatiques  et  consulaires.  [Lois  des  28  juin  1833,  29  décembre  1876,  ar- 
tidêS,  et  décret  dm  U  aoét  1880.  ) 

Taxe  des  brevets  d*invention.  (  Lois  du  5  juillet  1800,  ) 


et  troufseaux 
dn  élèves 
deséoDlcf 

du 

Gouveme> 

moit. 


Écoles  militaires.  [Lois  des  21  avril  1832  et  24  mai  1830.) 

École  navale.  (  Lois  des  21  avril  fSSt'et  20-  mai  1890,  ) 

Autres  établissements.  (loi  da  20  juillet  1837  et  règlement  da  28  novembre 
1837.) 

Hembonrscment  du  montant  ât  là  premièic  mlae  d^iqulpement  par  les  vé- 
térinaires quittant  le  service  avant  d'avoir  accompli  leur  engagement 
d:hounent.^Déeret^  iAùmeier  1866  et  dédeiasL  mimstèrielU  dm  2Û  jmUlet 
1881.) 

Frais  de  nourriture  du  personnel  civil  employé  dans  les  écoles  militaires. 
{Décret' d»  39  mai  1878  et  tègtémentdu  15  daembre  suivant.) 


Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  du  service  de  santé  démissionnaires.  {Décision  prési- 
éatitUe  du  5  octobre  1872  et  toi  de  finances  du  28  décembre  1880.  ) 

Vmhat dr ■anhradmiaà'niôtel de* invaUdes de fo gnerre.  {Loi  du 9t aeril  183T, ) 
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Produits 

de 

l'expioitatioa 

d<*s 

établiwemcDts 

r^is 

cm  aOermés 

par  iélat. 


Écoles  nalionales  vétériuaires ,  d'agriculture,  d'horticulture  de  Versailles , 
des  arts  et  métiers,  d'horlogerie  de, Cluses.  Bergeries.  Vscherie  d'expé- 
riences. Haras  et  dépôts  d'ëtaioos.  Étiblissemcnts  thermaui.  (  Lois  des 
20juiH€l  1837 j  8  juillet  1865,  8  août  1875  et  règlement  du  98  novembre 
1831.  )  ^ 


Reyenus  des  laurets  et  établissements  saDilaires.  (Loi  eu  3  mars  1832  et  décret  dn  ^Sfévrior 
1876,  titre  X.) 

Droits  de  visite  du  bétail  importé  en  France.  (  Lois  des  È6  mars  st  9  am-il  i878,) 

Taxes  perçues  en  vertu  de  conventions  littéraires  avec  les  puissances  étrangères.  {Décision 
ministérielle  da  6jmUet  185^  et  loi  dêfnaneês  du  28  décembre  188Û.) 

Retenue  de  5  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  de  Tarmée  de  terre.  {Décret  du  25  décembre 
1876  et  loi  da  22  juin  1878.) 

Retenue  de  6  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  des  sapenrs^pomplers  de  la  ville  de  Paris.  (  Dé- 
cret du  25  décembre  1875  et  loi  du  22  juin  1878,  ) 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés.  (Lot  da  16 février  1872.) 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  TÉtat  par  la  ville  de  Paris.  (  Loi  du 

2  avril  18*9,  ) 

Versements  des  engagés  conditionnels  d'un  an.  {Loida  27  juillet  1872,  article  55.) 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  f agglomération  lyonnaise.  (Lot  du 
19  juin  1851  et  décrtt  du  4  septembre  1851,  article  9;  lois  des  12  mars  1873  et  8  joKoier  1881.) 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine  des  dépenses  laites  pour 
leur  police  municipale.  (  Loi  du  10  juin  1853;  décrets  des  17  septembre  1859  et  17  novembre 
1862:  lois  des  2  juillet  187*  et  26  décembre  1879.) 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement.  {Ordonnance  du  14  s^embre  1822.) 

Produit  du  concours  général  d'animaux  de  boucherie.  (  Loi  du  3  tioût  1875.  ) 

Produit  de  la  vente  des  pl&lres  et  estampes  provenant  des  musées.  {Décret  du  26  septembre 
1872.) 

Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacttire  de  Sèvres.  (  Décrets  des  5  septembre  1870  et 

2  janvier  1871.) 

Revenus  ordinaires  de  l'académie  de  France  &  Rome.  {Loi  de  finances  du  28  décembre 
1880.  ) 

Produit  des  cessions  de  transports  faits  par  l'artillerie  dans  les  colonies.  [Etat  C  annexé  à  la 
loi  de  finances  da  29  décembre  1883,  ) 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaires.  {Loi  du  25  juin 
18*1.) 

Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  établissements  assimilés.  (Code 
pénal,  arlicles  15,  2i  et  *0;  loi  de  finances  du  19  juillet  18*5,  article  10;  décret  du  25  février 
1852.) 

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie.  (  Loi 
dtfinancu  da  3  août  1875.  ) 

Intérêts  de  sommes  avancées  à  la  compagnie  des  services  des  messageries  maritimes.  (  Lois  des 

3  juillet  1861  et  6  juillet  1862.  ) 

Intérêts  d'une  somme  duc  par  le  Mont-^e-Miian.  (Protocoles  signés  à  Zurich  les  9  et  10  no' 
vembre  1859.  ) 

Restitutions  au  trésor.  (D^cûioiimtiiisferie//e  du  6  mars  1880  et  loi  de  finances  du  28 décembre 
suivant.  ) 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes.  [loi  des  31ja.wi€  -  1833  tt 
29  juin  1882.) 
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BDDGfiT  ORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1885. 


Tableau  des  voies  et  moyens. 


DiSIOKATIOl  DIS  PHOOVITS; 


S  1".  IMPOTS  DIRECTS. 


COHTBIBDTIOHS  OIKBCTBS.  (FONDS  CéR^B AUX.) 

Contribution  (  Propriétés  non  bâties 118,600,000' 

foncière.      |   Propriétés  bâties 58.9'k>,ooo 

Contribution  permniMile-molMiière ^igii^noo 

Contribution  dus  portes  et  fenêtres 1 • «...  40*971.600 

Contribution  des  patentes 104*806,600 

Taxe  de  premier  a verUssement.  (Portion  imputable  sur  les  fonds 

généraux. } 607,800 

TAIU  BPBCIAI.BS  ABSlIItLàBB  AUX  COBTRIBQTIOHB  OIBBOTIS. 

(POHDS  célIBBADX.) 


Taxe  des  biens  de  mainmorte. . . . 

Redeyaoees  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et 

Droit  de  vérification  des  alcoomètres 

Droit  de  visite  des  pliarmacies  et  magasins  de  droguerit^s. 
Contribution  sur  les  voitures,  chevaux ,  mules  et  mulets. 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés , 

Taxe  sur  ies  cercles ,  sociétés  et  lieux  de  réunion 


6,074*500 

4,800ltOOO 

4^36,000 

80|OOo 

295,000 

lo,6ia,oqo 

i»i4a,aoo 

1,498,100 


CONTRIBUTIONS  BT  TAXBS  SPéclALBS  BN  ALGiIbIB. 


GontribnUonf 
directe. 

Taxes 
spéciales. 


(  GoBtribaiions  «rabes 

(   Patentes 

Redevances  des  mines. 

Droits  de  vérification  des  poids 

et  mesures 

Droit  de  visite  des  pharmacies 
et  magmins  de  drogueries. . . 


6,840,754*  j 
i,62»,oa7  J 

35,744 


ioa,8a4 
ii,6aS 
Total  des  impôts  directs. 


7»965i78i 


160,193 


S  2.  PRODUITS  D0M4NIAUÏ. 


PRODUITS  DU  DOMAINB  AUTRE  QUB  LB  DOMAINB  PORBSTIBR. 

France: 

Revenw  du  domaine  autve  que  les  forêts a,33o,ioo' 

Recouvrement»  de  rentes  et  créances ao3,4oo 

Aliénations  d'objets  mobiliers 8,3 1 4,600 

Aliénations  dMmmenbles 6,763,300 

Successions  en  déshérence,  épaves  et  Ûens  va- 
cants   1,616,400 

Produit  de  TaliénaUon  des  terrains  provenant  des 

fortifications  de  Lyon a,ooo,ooo 


nOtTAIT 

r«e»tUs  privae», 


19,937,700  , 


J 


396,359,000^1 


36,966,890 


8,116,974 


43 1,43 1,864 
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BtSMKATIOX  Dit  nOBTlTI. 


MOlITAirT 


Algérie  : 

Prodoits  da  domaine  aiitirc  que  les  foréU i,o83,aoo' 

Produits  des  biens  des  corporations • . . .  47^600 

Beconvremeiits  de  rentes  et  créanecs- ASo,goo 

ItifideTaDces  pourconwssions  dedratcsd>aa.«..  21,900  l         3,4^,400' 

AUëBations  d'objets  mobiliers. â  1.6,700  ' 

âliénatJODs  d'immeubles 3a$,6oo 

Soocesslons  en  désbërenoe,  ^ves  et  biens  va- 

caots. iiii$oo 

MiowoiTS  DIS  poaârs. 
France  : 

Prodnit  des  oOTipes  de  bois 99«7&7*90o' 

Prodnits  acccmoircs 4,o3g,  100 

ContribtttioDS  des  commanes  et  élablissemefrts  1       35  o85,6oo 

publics  pour  frais  de  rëgie  de  leurs  bois 1,071,800 

Vilenr  des  b<^s  cédés  directement  aux  arsenaux 

delà  guerre  et  de  la  marine 316,800 

Algérie  : 

Produit  des  coupes  de  bois 1 59,6i7' 

Prodmts  accessoires. )â3,o58 

CfMitrilrations  des  communes  et   établissements 

puUîcs  poar  frais  de  régie  de  leurs  bois Mémoire.   }           555,334 

Vtlenr  des  bols  cédés  aux  arseoaux  de  la  guerre.  Mémoire. 
Tiieur  des    anciennes   concessions  de  chênes- 

«ège, 1 69,659 

Total  des  produits  domaniaux 


$  3.  IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 

PE0DUIT8  DE  L*nMoiaTaiinniT. 
France: 

Tnnsmissiona  entre    vifs  de  meubles   à  titre 

onéreux. • 16,976,000' 

TiBnsmiasîons  entre   vifs  dMmmeuMes   à  titre 

onéreux i98,3oo,ooo 

Transmissions  entre  vifs,  à  titre  givlnit ,  anté- 
neores  aux  lois  des  ai  avril  i83a  et  18  mai 

iS&o Méroo:re. 

Iran» missions  entre  vils ,  à  titre  gratsH ,  en  ligne 

directe i5,8o6»5oo 

Tiaosmissions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  entre 

époux ist.ooo 

Transmissions  entre  vifs,  à  litse gratuit,  en  ligne 

collatérale 9|i5i,5oo 

Transmissions  entre  vifs,  a  titre  gratuit,  entre 

personnes  non  parentes. . . .  • 1,893,000 

MaUtlons  par  deoês  antérie«res   aux  lois  des 

31  avril  i833  et  18  mai  iSSf 1,600 

dotations  par  décès  en  ligne  Âirecle 3^,996,500 

Xalalioiis  par  décès  entre  époux i5,495,5oo 

Valations  par  décès  en  ligne  collatérale 67,^00,000  " 

Halalions  par  décès  entre  personnes  non  pa- 
rentes       1 1 ,336,000 

Btax  et  anlidirèses 6^3Âa,ooo 

Atfipdicatioos  et  marchés. 3.63o,ooo 

CbligatioDs 26,864,600 


22,395,100^ 


35»6Ao,9SA 


58,096,ô3â  ;I 
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DikicHATiox  DES  raoocrrt. 


MOITAKT 


.rpctttM 


entre   vifs  de  meoble*  «  titre 
entre   viff   d'immeubles  à  titre 


Cantionnements.. .  r 080,000'  l 

Libération* 6,307,000  \ 

Gomdamnalions ,  ooiiocations  et  liquidations ....  3,59è«ooo 

Droits  flics    (  Actes  civils  administratifs. 7*7 ^  1  >^ 

proprement   1  Actes  judiciaires 7.a43,6oo 

dits  {  Actes  evtraju'llciaires.   [Loi  ia 

(TarifttctueU  )|   ,  f/T'^L**/*;  ^-V lUl^^^ 

*\  Actes  de  I*ëtat  civil 63,6oo 

Droits  fixes  proprement  dits.   (Anciens  tarift.) 

Actes  de  toute  nature 9,000 

Droits  fixes  proprement  dits.  (Suppléments  de 

droits.  ) ai,ooo 

Droits  fixes  gradaés a,64s>5oo 

Droits  et  demi-droits  en  sus 3,078,600 

Transmissions  do  titn>s  des  sociétés  françaises  et 

étrangères  (antérienrcs  à  la  loi  du  29  juin 

1872 } A,5oo 

Droits  de  grcATe  (en  principal ) 5,86S,5oo 

Droits  d'hypothèques  (  en  principal  ) 4,fi6o,6oo 

Amendes  de  tonte  nature  ( en  pnndpal) i,o3o,5oo 

Décimes  et  demi-décimcs 100,77^,600 

Assurances  maritimes  (  décimes  compris  ) 99^600 

Transmissions  de  titres  des  sociétés  françaises  et 

étrangères 39,oSo«Soo 

Perceptions  diverses • $98,600 

Algérie  : 

Traosmissions 

onéreux. . . . 
Transmissions 

onéreux. . . . 
Transmissions  entre  vifs ,  A  titre  gratuit ,  en  ligne 

directe 

Transmissions  entre  vils,  à  titre  gratuit*  entre 

éponx. 1,600 

Transmission» entre  vifs,  à  titre  gratuit,  en  ligne 

collatérale 11,000 

Transmissions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  entre 

personnes  non  parentes OiSoo 

Baux  et  antichrèses 65,ooo 

Adiudications  et  marchés 139,000 

Obliffatioos. 379,000 

Cautionnements i8,5oo 

Libérations 83*000 

Condamnations ,  collocations  et  liquidations 60,000 

Droits  fixes    (  Actes  dvils  administratifs. 86,000 

proprement   |  Actes  judiciaires 164,000 

dits.         {  ^^^^  extrajodidaires.  (Loi  da 

(Tarifs  actnds.)  1      ^  féprier  iSlà.  ) .. . , 397,600 

^                      '(  Actes  de  rét«t  dvU Mémoire. 

Droits  fixes  proprement  dits.  (Suppléments  de 

droits.  ) 9 ,600 

Droits  fixes  gradués 88,600 

Droits  et  demi-droits  en  sus Ao,6oo 

Droits  de  greffe  (en  principal) 168,000 

Droits  d'hypothèques  (  eu  prindpal) 73,5oo 

Amendes  de  toute  natnre  (  en  principal  ) à&,5oo 

Assurances  maritimes  ( décimes  compris) 000 

Transmissions  de  titres  des  sodétés  françaises  et 

étrangères. 107  Soo 

Perceptions  diverses 5,ooo 


I 


644,336,000' 


646,971,000^ 


$,936,000 


Total  des  produits  de  Teoregistrement , . 


5A'*,J7i,ooo 
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ABSlCXATIOa  »X»  nOOlITS. 


MORTAIT 

rectiUs  pré^oM. 


PBOOOITS  OU  TlIlBftE. 

•    France: 

de  dimennon  ordiaaire 36, 166,600' 

de  dhaennon  mohiie. io,oi9,5oo  1 

Timlne  débité  l  *P^^I  *  timbre  mobile  des  coq-  \ 

naiftemeots. i,i4S,ooo 

spëdal;  timbre  mobile  des  alii- 

chet. 8aa,ooo 

Tiflibre        '   Actions  el  obUgatioM i5,i6S,6oo 

exlmovdinaire  i  Titres  de  rente  des  gouverne- 

et  TÎaa        1      ments  étrangers a,ooo 

poar  timbre  <   Polices  d^assorances ,  afficiies, 
proportionnel ,  i      bordereaux,   lettres  de  voi- 

de  dinenaion  f      tnre,  etc 6,o36,6oo 

ctqiéciaL     \  Connaissements oo8,5oo 

Draits  d*affichage aA.Soo 

Puseporis. 6a,6oo 

Permis  de  chasse 6,856,5oo 

Donbie  dêdmc 16,576,000 

Perceptions  oomplëmentaires  el  forcements  de 

5oo 

Timbre  proportionnel  ordinaire.        S,&6a,ooo 
Timbre  dâWté,  I  Timbre  proportioonel  mobile. .        8,461,000 
Bon  sojet     J  Timbre  spédal  à  10  centimes  et 

•nx  dédms.  i      «"-«Cessas 18,945,000 

Timbre  spëdal  à  a5  centimes 

(  «raitlance  des  comptables). .  968,000 

Timbre  proportionoel  :  titres 
de  rente  des  gonveroements 

étrangers S6o,5oo 

Timbre  proportionnel  :  lettres 
^c  (TBRC  on  obligations  du 

Tiasbre        I      Cré£t  fonder 97t5oo 

extraordinaire  /  Timbre  prop(»rtionnel  antre  qnc 

et  visa.       1      ceux  ci<dessas 4,170,600 

Timbre  spédal 3i,o4i«ooo 

Timbre  aux  anciens  tarifs,  non 

snlet  aux  décimes 3,ooo 

Timbre  des   marques   de  fa- 
brique.   49,000 

Algérie  : 

de  dimension  ordinaire. ...••..  1 ,887, 5oo' 

de  dimension  mobile 44 1 ,600 

dârfté  l  "P^*'  «  timbre  mobile  des  con- 
naissements   86,000 

spécial;  timbre  mobile  des  affi- 
ches   98,600 

Timbre      \ 

extraordinaire  1  Actions  et  obligations 66,600 

etTisa        f  Polices  d'asanranees ,   affiches, 
ponrtinrfire  >      bordereaux,  lettres  de  vol- 
proportionnel,!      tare,  etc 71,000 

de  dimension  1  Connaissements a,ooo 

etspëciat     ; 

Droits  dTaffichage. Mémoire. 

fasseports*  ••••■>•.. .*...■ ••.  6,000 

Permis  de  chasse. 99*000 

DdoUe  décime. 436,ooo 


166,079,000^  \ 


168,749,000' 


3,070,000 
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Timbre  débitée 

non  sujet 
auK  dëcimcB. 

Timbre 

eitraordinaire 

et  visa. 


Timbre  proportionnel  ordinaire.  33o,ooo' 

Timbre  proportionnel  mobile. .  72,500 
Timbre  spécial  à  10  centimes  et 

au-dessus 3oitOOO 

Timbre  spécial  a  aS  centimes 

( quittances  des  comptables) .  34,5oo 

Timbre  proporHonoeL .SSfOoo 

Timbre  spécial 3874000 


1 


Total  des  produits  du  timbre. 


i68,7.)g,ooo' 


PtOOUITS  DIS  DOUAnt. 


France: 


Droitade  douanes  à  Timportation  (marchandises 


diverses  ) a74»^io«ooo'  \ 

6,793,000   I 


DroiU 
de  navigation. 


Droits  divers 

et 

receltes 

accessoires. 


k  •  • 


Droit  de  statistique 

Francisation  des  navires 

Droit  de  quai « . 

Confiés  des  bâtiments  français. 

Passeports  des  bâtiments  étran- 
gers  

Permis  et  ccriiflcals  relatifs  aux 
cargaisons  de  navires 

Droits  de  timbre  de  toute  na- 
ture  

Prix  des  bretets  de  francisation 
des  navires. 

Fonds  recM  des  communes 
pour  frais  jd*cxercice  des  en- 
trepôts  

Indemnités  payées  pour  frais 
d'exercice  par  Ins  fabricants 
de  soude 

Droits  de  magasinage  et  de 
garde 

Intérêts  pour  crédits  de  droits. 

Recettes  accidentelles 
Produit  des  amendes  et  confiscations. . 
Taxes  de  plombage  et  estampillage. ... 
Taxe  de  consommation  des  sels  de  douanes 31,9^8,000 

Algérie  : 

Droits  de  douanes  à  Pimportatlon  (marchandiset 

diverses  ) . .  < 

Sucres  de  toute  origine. . . . , < 

Droits  de  quai 

Congés   des    bateaux    français 

-^.  ,       (pécheurs  ou  allèges) 

Droits         ]  Passeports  dea  bâtiments  étran- 
de  navigation.  )       gç„ ^ 

Passeports  des  bateaux  étra^ 
gcrs  (pécheurs  on  allèges).. 
Droits  de  patente  des  bateaux  coraiUeurs 

IDraita  de  timbre  de  toute  na- 
ture  
Prix  des  brevets  de  francisation 
des  navirea. 
Droits    de   oiagaaiBage    et  de 
garde 


5,000 
7433,000 
33 ,000 

33,000 

278,000 

5oa,ooo 

1,000 

58,ooo 

691,000 

1,000 

1  €0,000 

i,o55,ooo 

88  a, 000 

3Àa,ooo 


6,t>38,ooo'  ^ 

3,936,000  ^ 

i3 1,700 

800 

v,aoo 

M^DOire.   . 
Mémoire. 


ao 


5i4,5aSyOoo' 


•\ 


325,U4,ooo4 


^'9^  V      10,619,000' 


3,000 
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OB8I0MATI0I  OB* 


MOXTAIIT 

recettes  prévuesJ 


Droits  divers  /   S  p.  0/0  da  produit  brut  de  \\fc- 

^      et  I       tr(H  de  mer  rereDant  au  tré- 

n^elties        <       sor  pour  fnis  de  perception . 

acocasoires.     J   IntëréU  pour  crédits  de  droits. . 

^  (saito.  )        \  Recettes  accidentelles 

Prodaifs  des  ameodes  et  coDStcations 

Taies  de  plombage  et  estampillage 

Droits  MBitaifes  et  de  port 


538,ooo' 

Mémoire. 

aS.ooo 

ia,ooo 

7.000 

93,000 


Total  des  ptodtiHB  des  douanes. 


336,iÂ4t00o'l 


PRODUITS  SES  COITAlBUTIOilS  HOIUMTBS. 


Produit  de  Hnipôt  sur  les  alcools,  eaux-de-vie,  absiotfaes  ati 
liqueurs  (droit  de  détail,  droit  de  consoaunatioo  et  droit I 
drutrée] aAS,o69foao' 

Produit  de  la  surtaie  des  vins  alcoolisés  (doubles 
droits  de  coDsommatioD  et  doobées  droits  d*en- 
trée] 9,oAif00o 

Droit  de  fabrication  sur  les  bières aAfteOfOOO 

Droit  de  jo  c«.*nlimes  par  cipédition  (boissons 
et  alcools,  seli,  sucfvs,  allumettes,   papier, 


huiles,  boairics  et  vinaigre).. 

sels 
du  rayon  des  douane 


Tixe  de  consommation  des  sels  pecçee  en  dehors 


AM^ooo 

LX,093«QOO 
17,010^000 


Droit  de  fabricntion  des  allumettes  chimiques. •. 

Droit  de  fabrication  du  papier 1^,966,000 

i3.ooo 
3,0^94000 

8,83A,cx)0 

a,7i3,ooo 

90,379.000 
A,7aa,ooo 


Durit  de  fabrication  des  huiles  minérales 
Droit  d*entn^  des  huiles  végâales  et  an 

JkùU  de  Cabrication  des  stéarines  et  bougies 

IMt  de  consommation  des  vinaigres  et  acides 

acédqnes 

Droit  de  deux  dixièmes  sor  le  prix  des  pfoces  et  des 
transports  par  chemins  de  fera  grande  vitesse. 

Droit  par  autres  voitures  publiques 

Licences  aux  débitants  de  bols- 
/       sons ,     distillateurs ,      bras- 

1       sTurs ,  etc 

Licences  aut  entrepreneurs  de 

voilures  publiques 

Bacs,  passai ges  d*eau,  pèche, 
chasse,  francs-l)ords ,  droits 
de  toodge  ci  recettes  acces- 
soires à  la  navigation 

Garantie  des  matières  d*or   et 

d*argent 

Dnrit  de  dénaturalion  des  âl* 

cools 

Timbres  de  toute  espèce 

Cartes  à  jouer 

Prtièvement  sur  les  commîmes 

pour  frais  de  casernement . . . 

Amendes,    droits   sur   acquits 

non   rentrés    et   portion  du 

trésor  dans  le  prix  des  tabacs 

et  poudres  saisis 

Indemnités  pour  exercice  dans 
l'intérieur  des  villes  (  service 
des  octrois) 


Droits  divers 

et 

recettes 

i  différents 

titres. 


13,Il&,O0O 

i3o,ooo 

3,741,000 

6,&3&,ooo 

i«5io,ooo 
8,33i,ooo 
3,530,000 


3,486.000   )    868,036,000' 


af8a3,ooo 


.494*000 
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DÉ8IOXATlO?i   DB«  PBOOriTS. 


Recouvrements  d^tvaoœi  mu 
les  commuoes  ponr  abonne- 
ment au  traitement  des  em- 
ployés des  octrois. 

Recouvrements  d'avances  sur  les 
communes  pour  frais  d*im- 
pressions,  de  transport,  etc. 

Recouvrements  d'avances  sur 
les  fabricants  de  caries  pour 
napiers  filigranes  et  moulages 
ae  cartes 

Recouvrements  d'avances  sur 
les  employés  pour  prix  d'in- 
struments et  autres  objets 
consignés 

Prix  des  plombs  apposés  pour 
les  seh  et  les  sucres 

Indemnités  pour  frais  de  sur- 
veillance des  entrepôts  de 
sucre  et  des  fabriques  de 
soude 

Intérêts  pour  crédits  de  droits. 

Recettes  diverses  non  dénom- 
mées ci-dessus  et  appartenant 
à  la  catégorie  des  droits  di- 

\      vers 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Droit  de  la  fabrication  de  la  dynamite  et  de  la 
nitroglycérine 


Droits  divers 

et 

recettes 

à  différents 

titres. 

(Snit«.) 


165,000 


8Af00o 
638,000 


64a,ooo 

379,061,000 

i4.aS3,ooo 

1,536,000 


Total  des  produits  des  eoMtiibutiooa  indircctesi 


PRODUITS  DBS  CONTRIBUTIOHS  OIVBRaiS. 

Algérie: 

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons 1,169,000' 

Droits  de  licence  sur  la  falbrication  et  la  vente  des  tabacs 92,000 

Droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 1 10,000 

Timbres  de  toute  espèce 6,000 

Recouvrement  des  frais  de  poursuites 34,5oo 

Amendes  et  confiscations  ( produits  i  répartir  ) 6,000 

Rccelles  diverses  non  dénommées  ci-dessus 5oo 

Produit  de  la  vente  des  tabacs  des  manufactures  de  France 563,ooo 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 1 ,164,000 


pnoooiTS  Dss  suçais. 

France  : 

Douanes (  Sucres  crtonlaux 35,ooo,ooo* 

\  Sucres  étrangers 6,000,000 

Contributions  indirectes.  —  Sucres  indigènes. 1 10,067,000 

PRODUIT  DES  VIRS. 

Produit  de  l'impôt  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromets  (droit  de  circula- 
tion ,  droit  de  détail ,  droit  d'entrée  et  taxe  uniq[ne  ) 


MOSTAST 
«IM 

r«esll«s  pr^i 


868,o36,ooo' 


3,iâ5.090 


151,067,000 


i49,3Ao,ooo 
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DiM«ifATioii*6i»  pmowm. 


Impôt  de  S  p.  o/o 


$-a;.»IVers  revenus. 


sor  le  revenn    (   FriTiûîé. Aâ*853«ooo'  ) 

a35,ooo  I 


des  valeurs      l  JU^^« 

mobilières.      j  *•••  -« 

Produits  aiiivenHKlresV 

Produit      \\  / 

des  amendes     T  FraDce 7i^7ti77' 

et  condamna\lonsi    Algérie i,oai>aio 

pécivi1a!Jre8^<-*    / 

ReteD^el^AOtres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi  du 
9tjuAt  1^3  »  sur  les  pensions  civiles 32,645,855 


49,088,000' 

3,887,447 
8,918,395 


■OITAVT 

des 


8M09»^7' 


•I 


Total  des  divers  revenus 8A,|09,€§7 


S  5.  PRODUITS  DIVERS. 

Excédent  des  leccttes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des 

médailles  (5>dixiëmes} 133,039' 

Produit  net  de-fémission  des  monnaies  de  bronse  (6  dixièmes) . .  56,5oo 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenites  de  Tlmpri merle  nationale.  396,800 

fiénéOoes  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  coosignations 5,ooc),cioo 

Bêiiéflces  de  rexptoitatiom  des  chemins  de  fer  de  rfttat 3,383,65o 

Produits  de  l'eiploitation  en  régie  du  Journal  officiel 960,000 

Produit  de  la  renie  de  l'Inde 970,000 

Contingi'nt  à  verser  au  trésor  par  la  Gochincbine 1,924,000 

Produits  des  chanodleries  diplomatiques  et  consulaire 1,470,000 

Taxe  des  brevets  d'invention , 2,o48,H4o 

Pensiocis  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement. . .  2,890,338 
Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  du  service  de  santé  dé- 
missionnaires et  remboursement  des  premières  mises  allouées 

aux  vélerindires 25,3ao 

Pensions  d»*  marins  admis  à  Thôtcl  des  invalides  de  ta  guerre.  •  • .  27,600 
Produits  de  TeKpIoitation  des  établissements  régis  ou  affermés 

par  réui 2,i8o,9>o 

Revenus  des  lazarets  et  établissements  sanitaires •».  1  ,aio,ooo 

Droits  de  visite  du  bétail  importé  en  Franco , 190,000 

Taxes  perçues  en  vertu  de  conventions  littéraires  avec  les  poUr 

sauces  étrangères 6e3 

Retenue?  dn  5  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  Tannée  de  terre.  •  8,o4o,ooo 
Retenue  de  S   p.  0/0  sur  la  solde  des    officiers  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris 10,698 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députée.  •..•.  i38,ooo 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  TÉtat 

par  la  ville  de  Paris .' 3,236,Soo 

Versements  des  engagés  conditionoelB  d'un  an • 7, 1  iSfOOO 

GootinKent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'aggiamé- 

ration  lyonnaise 4/10,780 

Remboursement  par  ies  communes  du  départemejit  de  la  Seine 

des  dépenses  faites  pour  leur  police  muoicip;ile 824,700 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement 209,o<x> 

Produit  du  concours  général  d*.inimaux  de  boucheritf 48,qoo 

Produit  de  la  vente  dt*s  plâtres  et  estampes  provenant  des  musées .  44.298 

Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacture  de  Sèvres 100,878 

Revenus  ordinaires  de  Tacadémie  de  France  À  Rome 3,226 

Produit  des  cessions  de  transports  faits  par  rartiilcrie  dans  le» 

colonies 100*000 
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oisiOVATlOX  DBS  PMMlTt. 


Ptodott  du  tiSTai)  des  déteiras  dans  les  ateliers  et  pënHendcn 

niGtaires 

it  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  ëta- 


|F^»diit  dn  trayait  des  condamnés  transportes  a  la  Guyane  et  à 

[    h NoaTelle^Galédonie  (3o  p. 0/0) 

I  Siaéàeats  de  recette  dn  service  de  la  transportation  pendant  les 

années  1876  à  1882 

[Intérêts  de  sommes  avancées  à  la  compagnie  des  services  des 


Tntéiéts  d'une  somme  d«e  par  le  liaiil-de-MiUn 

BestilDtSons  an  trésor 

Dàtâts  d'argent  non  rédamës  anx  caisses  des  agents  des  postes. . . 
Vuenrs  dn  tréior  restant  à  remboaner  depnis  pins  de  cinq  ans. . . 

Bedennce  de  la  vallée  d'Andorre r 

de  fonds  suc  les  dénenses  des  ministères 

Baœttes  snr  oébeLs  non  compris  dans  l*ac- 
tif  de    radministrakioo    des 

finances 180,000'' 

Reaboncsement   de  pféta  aux 

associations  onvri^s 8,000 

Intérêts  et  frais  provenant  des 

prêts  laits  à  rindustrie 180,000 

ilnelles  aeeidentelies  à  diiCIrents  titret. 

Beeettcs  et  produits  accidentels  spéciaux  à  TAlgérie 

Foods  de  concours  pour  dépenses  dHotérét  pimlic. 

i^rodotts  accessoires  du  service  de  la  trésorerie 

PflinbiMMacmeat  des  finb  de  contoôle  et  de  swrveHlanec  des  clie* 

nilns  de  fer  eu  France 

Reaiboorsement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  che- 
mins de  fer  en  Algérie 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de   surveillance  des 


poarsnivia 

I  refait  jodidaire 
da  trésor. 


de  la  guerre 7,600' 

dn  commerce Sq./ioo 

de  f agriciftwe i4,ooo 

des  travavx  pobllof i4i8oo 


Atoiooo' 
5,5d»,ooo 
87,000 
610,000 

94,170 
aSOfOOO 

33,a95 
1  i5,ooo 
328,395 

3,i5o,663 


Remlkiursement 

des  frais 

de  surveillance 

de  sociétés 

[cl  étsblisscBoienCs 

divers 

dépendant 

des  ministères 

[Ftet  de  la  Oochloehine  danna  la  déjpenae'  d*  eâble  télégraphique 

\   sou-marin  du  cap  Saint- Jacques  a  Hai-Phong 

kPiix  des  inaigaes  de  roedic  da  Mérite  agiricole. 

.nerersements  à  faire  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
savoir  : 
lOdf  :  sur  les  anovUés  de  remkounement  de  37  millions 

âTtncés  à  l*EUt 

Xoid  :  sar  Im  anoaités  représentatives  d*ane  subvention  de 

7*66ogooo  fnmnes. ,. 

Oaest  :  sor  les  annuités  reprcsentalivcs  de  subventions  mon- 
tant à  29,872.857  francs 

Rtrenenent  par  le  gonvemement  bejlital  des  fVais  de  personnel 
de  U  jnstice  française  en  Tunisie 


Total  des  produits  divers. 


^68,000 

68o(,3ai 
3A.861 
Mémoire. 
Mémoire. 

3,568^000 

173,000 
39,716 


75,700 


ii&,oeo 

3,000 


HOirriiT 

des 

ree«tl«>  prévaos. 


1 


Total  G^ninAL  des  voies  et  moyens  ordinnires 
de  l'exercice  1886. 


6,9aa,89€' 


57,280,99^ 


3,ooé*7^^*^^ 
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ÉTAT  D.  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

'-^'■•^*-'  DE  L'EXERCICE  1885. 

Tableaa  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  pour  1885,  confor-m 
ment  aux  lois  existantes,  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  étiehUssetneB 
publics  et  des  commanautis  d^habitants  dûment  autorisées. 


Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conrormément  à  la  loi  da  i4  floréal  an  x  (&  mai  i8osi7« 
pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d*art  à  la 
chai^  de  TÉtat ,  des  départements  ou  des  communes ,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales. 

Allocations  accordées  aux  officiers  et  maîtres  de  port  en  vertu  dea  règlements  particu- 
liers des  ports  homologués  par  le  ministre  des  travaux  puMics.  (ArCicis^iCa  décret  du  ISjmiîlmi 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  marchands  de 
bois,  et  dont  \es  tarifs  sont  fixés  chaque  année  par  des  décrets  spéciaux- 
Rétributions  imposées  sur  les  élèves  des  écoles  préparatoires  et  de  plein  exercice  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  et  sur  les  élèves  des  écoles  préparatoires  à  renseignement  supérieur  de« 
sciences,  des  lettres  et  du  droit,  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des 
grades.  Sauf  les  examens  de  fin  d'année  des  aspirants  au  titre  d^officier  de  santé,  qui  sont 
gratuits  en  vertu  du  règlement  du  12  mars  i8di ,  tous  les  droits  sont  les  mêmes  que  dans  les 
lacultës  et  écoles  supérieures  de  pharmacie.  (Voir  les  lois  et  r^ements  indiqués  dans  Tétat  B , 
au  paragraphe  Prodaits  iiniversilaires.) 

Rétribution  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  étabUssemento 
privés.  {Articles  9  de  ta  loi  da  30  juin  1838  et  %9  de  la  loi  du  2SjiUn  iSâi.) 

Droits  d'octroi ,  droits  de  pesage ,  mesurage  et  Jaugeage. 

Droits  de  voirie  dont  les  taiiis  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement,  sur  la  demande  et 
au  profit  des  communes.  (  Loi  du  18  juillet  1837.  ) 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens.  {Loi  du  7  frimaire 
on  r  [27  novembre  1796].) 

Cinq  pour  cent  sur  la  recette  brute  des  concerta  non  quotidiens.  {Loi  de  finauces  du  3  août 
1875,arlicU23.) 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  ftte  où  l'on  est  admis  en  payant. 
(loi  du  ^  thermidor  an  r  [36jaUUt  1797],) 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perças  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations. 

Taxes  perçues  au  profit  des  communes  pour  les  dépôts  des  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce»  perçus  en  vertu  des  actes  qui 
réglementent  ces  opérations. 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés ,  abattoirs ,  d'après  les  tarifs  dament 
autorisés.  {Loi  du  18  jailUt  1837.) 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics.  {Loi  du  18 juillet  1837,) 

Prix  de  la  vente  exdusive ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de 
rôles  d'équipage  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  xi  (  97  Juin  i8o3j 
et  le  décret  du  a  novembre  1880. 

Droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans  les  cimetières,  {Décrets  organiques  da 
23prairialan  xu,  [12jain  180à]  et  du  18  août  1811,) 

Centimes  additionnels  k  Timpôt  arabe  et  autres  produits  afiectés  au  service  de  l'assistance 
hospitalière  en  Algérie.  [Décret  du  23  décembre  187 à,  article  là.  Loi  du  3  août  1875.)  Décime 
au  principal  des  impôts  et  produits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  radministration  de  l'en- 
registrement et  du  timbre,  et  qui,  en  France,  sont  passibles  de  décimes.  {Loi  du  29  juillet 
1882.)  Recouvrement  de  la  contribution  de  guerre  de  1871.  {Loi  du  12  avril  1880.) 

Remboursement  par  les  tribus  das  dépenses  résultant  de  la  constitution  de  la  propriété 
individuelle  indigène  on  Algérie  et  taxe  de  premier  avertissement.  {Loi  da  26  jmlUt  1873,) 
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ÉTAT  B.         BUDGET  DES  DEPENSES  SDR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

DE  L*EX£RC1CE  1885. 


Tableau  des  voies  et  moyens. 


VEUMATIOM  »U  nO»DI1*. 


CORTEWUTIOIS  DI&BCTBS.  (POHDft  SPÉCUQI.} 

pour  dépenaet  départemeoUles l05,626,3oo' 

poar  dépenses  eooimuiiales 163,907,803 

pour  rachat  des  offices  de  coartiers  de  marchandises 1 ,377,000 

Foods  pour  secours  spedanx  a  Tagricoltare. 3,36i,ooo 

Fonds  de  noo-Taleurs i3,5A3,467 

oads  de  rëùnposfUons 1,486,^00 

Fends  poeur  frais  de  confection  de  nSles  spëciaui  dMmpositions 

extraordinaires 38,3oo 

FtttioA  de  U  taxe  de  premier  aTertissement  impatable  sur  les 

fends  spécianx 4a6, 200 

TAIBS  SPAcIALIS  ABSIMILÉU  ADX  COHTBIBVTIOaS   OIAlCTBf . 

(  P0RD8  SPÉGUDX. } 

FcbIs  de  premier  arertissement  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte.   6,55o 

Fiais  de  prender  avertissement  des  redevances  des  mines 70 

Gotttxibiitioa  /    Fonds  du  vingtième  attribué  aux  communes 

SOT  I       sur  le  prindpd  de  la  contribution. ........  558,4oo 

iei  voitnies ,   1    Fonds  de  non-valeurs  (  5  centimes  par  franc  du 

chevaux ,      1       prindpid  ) â68,4oo 

mules        I   Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement 

et  muleU.     \       (a/S**} 4 si,66o 

^ais  de  premier  avertissonent  de  la  taxe  sur  les  billards â,&oo 

'^  '  de  premier  avertissement  de  ia  taie  sur  les  abonnés  des 
oerdes,  sociétés  et  lieux  de  réunion. a8o 

gohtkxbiitioiis  ababbs. 

CailiflMS  additionnels  pour  le  service  de  Tassistanoe  hospitalière 
(8  CQDtimes) (ktd,67o 

CcnUmes  additionnels  pour  la  constitution  de  la  propriété  indi- 
vidodle  indigène  (4  centimes  en  territoire  arabe  et  ao  cen- 
times en  terruoirc  iLabyle } .^. 680,275 

IXiième  an  principai  des  impôts  arabes  attribué  aux  chefs  oollec- 
tears 860,000 

PBODVITB  ivBRTUELS  Dl^PABTBMBHTAUX. 

Inettes  ordinaires 6a,  i43,ooo 

Scoettes  extraordinaires. 54,ooo«ooo 

PBODOtTB  MVBBS  BPiciAOX. 

Bamufces  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  a5o>ooo 

Frodoits  divers  spéciaux  ap|âicables  à  Tinstruetlon  publique aaa,5oo 

IDédme  sur  le  principal  de  .droits  d'enregistre- 
ment établi  par  la  loi  du  ag  Juillet  188a 35o,ooo 
Contribution   de    guerre  de    1871.    (Loi   do 
iSavrU  1880.} 50,000 
Part  contributive  des  communes  dans  les  dé- 
penses du  service  médical  de  colonisation...            io5,ooo 
Remboursement  par  les  communes   des  frais 
de  tnitment  des  malades  donoidliés  admis 
dans  les  hôpitaux  militaires 3oo,ooo 
Remboursement  par  les  hospices  civils    des 
avances  faites  a  charge  de  remlboursement. .             60,000 
'maiportation.  —  Produit  du  travail  des  condamnés  (70  p.  0/0) .           aoS.ooo 

Total  des  reanurees  spéciales  de  l'exerdoe  1886. • . ...... 


neiTAirr 
recettM  prévaat. 


348,655,470^ 


i,l49,S6o 


a,aa8,946 


ii6,i43,ooo 


1,840,500 


4«1>»7»7»475 
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N*  iô,o48.  —  DÉCRET  concerruuU  let  Filets  à  Sardines  dans  le  quartier 

d'Audierne. 

Da  20  Octobre  1882. 

Lb  Président  db  la  RipuBLiQUB  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  9  janvier  i8Ôa; 

Vu  les  décrets  des  10  octobre  1878^  et  4  avril  1882^''»  portant  régie- 
mentaton  des  filets  à  sardines  dans  la  baie  de  Douarnenez; 

Considérant  quli  y  a  lie.u  d*appKqaer  cette  réglementation  dans  le  quar- 
tier d'Audierne; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DéCRBTB  : 

Art.  1".  Les  décrets  des  10  octobre  1878  et  4  avril  1882  précités 
sont  applicables  dans  le  quartier  d'Audierne. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargfé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  1882. 


âigné  J0LK5  GRÉVT. 


Le  Vice-Âmirai, 
Minùtrê  ée  la  marine  «t  des  eoloniét , 

Signé  Jaurkouiberrt. 


N*"  15,049.  —  DécRBT  qai  ouvre  au  Ministre  âa  Commerce  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  ééfi^ 
nitifs  des  exercices  1879  et  1880, 

I>a  3  Juillet  i885. 

Lb  Prbsidbnt  db  la  RAfiibliqub  frabçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  ; 

Vu  Tétat  ci<annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
du  commerce,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  pour  les  exercices  1879  et  1880  (ancian  miaîslèfe  de 
Tagriculture  et  du  commerce)  ; 

Vu  i  article  126  du  décret  du  3i  mal  1862  ^^,  portant  règlement  générât 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considémnt  que  les  créances  comprises  dans  félat  sasvisé  concernent 
des  «ervices  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  n*excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  la  leftre  du  ministre  des  finances  en  date  da  29  jnin  i8S3, 

DÉGRÀTBt 

<'>  BaH,  4is  »  a*  73<»».  ^  XT série,  Bail.  io45,  n'  io»5s7. 
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Abt.  1'.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  en  augmentation 

des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 

1879  et  i8âo,  un  crédit  de  quatre  mille  cent  soixante-dix-sept  francs 

cinquante  centimes  ( 4,1 77' 5o'),  montant  des  créances  désignées  au 

;    tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices 

:    et  pour  lesquelles  un  état  nominatif  sera  adressé  au  ministre  des 

I    finances,  conformément  à  fartide  129  du  décret  précité  du  3i  mai 

I    1863. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
I  créances  sur  le  chapit^ie  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  eier- 
I  cîoes  cJo»  au  budf^el  de  TcKercice  ijeuraiii,  en  exécuti^Hi  de  l*artide  8 
I    de  la  loi  du  33  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressource»  affectées 
an  budget  oïdinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  du  comnwrce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  tera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  i883. 

Signé  JULES  6RÉVY. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  P.  TnLAAD. 


Cti 


U  Mimuêreém 
Signé  Cm.  Hiiostov. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  anpnentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  comptes  définitifs  des  exer€ice»>i87$  H  iSSO, 


ArréU  le  présent  état  i  la  somme  de  quatre  mffle  cent  aeîianto-dh-iept  francs  cin- 

■ma  emlMiBes. 

Pins.tea5jfiûi883. 

Le  Ministre  du  commeree. 

Signé  Gh.  HiRissoH. 
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iN"  i5,o5o.  —  DÉCHET  qui  Jixe  le  cadre  du.  Personnel  affecté  aux 

de  police  de  la  ville  de  Montpellier , 

Du  i3  Octobre  i88d. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Swc  le  rapport  du  ministre  de  Tinténeur; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  en  date  des  la  messidor  an  viii  et  3  bram 
an  IX; 

Vu  la  lot  du  5  avril  1884.  article  io3; 
'    Vu  le  décret  des  3o  mai-i4  août  1868  <*^ 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Montpellier  en  date  du  3o  j 
1884, 

DÉGRÉTB : 

» 

Art.  ]  "•  Le  cadre  du  personnel  affecté  aux  services  de  police 
la  ville  de  Montpdlier  est  fixé  conformémeot  au  tableau  annexé, 
présent  décret. 

2.  Le  décret  des  3o  mai-i/i  août  1868  est  rapporté  en  ce  qu'il  a 
contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Fexécutioo  du  prés 
décret,  qui  sera  inséré  au  Ballêtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  i88d. 

Signé  JULES  6RÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  Waldeck-Roussbau. 

Tablecai  portant  règlenient  du  cadre  du  personnel  affecté  aux  services  de  polux 

de  la  viUe  de  MontpelUer, 

I  inspecteur  de  police. 

1  secréiaire-chef. 

4  agents  secrétaires. 

1  sous-inipecteur  de  la  sûreté. 

k  agents  de  la  sûreté. 

i  brigadier  de  police. 

3  sous-brigadiers  de  police. 

13  agents  de  police  (  r*  classe). 

25  agents  de  police  (2*  classe). 


N*  1 5,001.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minière  des  Travaux  publics,  sur  l'eu 
cice  i88à,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  eut  Trésor  pm 
ville  de  Dunkerqae  pour  les  Travaux  d'extension  du  port  de  cette  ville. 

Du  24  Novembre  iBSh, 
Lb  PaisiDBMT  DB  UL  RbPUBUQDB  VBAHfAïaB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  sur  ressour 
extraordinaires  de  Texercice  1884  et  répartition,  par  chapitres,  des  cré^ 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget; 

»'î  Xi*  série»  Bull.  i6a5.  n*  i6,a6i. 
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Va  larljcie  ba  da  décret  du  Si  mai  186a  ^^K  sar  la  comptabilité  publique, 

"à  remploi  des  fonds  de  concours; 
Va  la  loi  da  i*'  septembre  188/i,  qui  autorise  le  ministre  des  travaux 
I  publics  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  les  offires  faites  par  la  ville  et  la 
I  chambre  de  commerce  deDunkerque,  d'avancer  solidairement  à  TÉtat,  pour 
i  k  continuation  des  travaux  autorisés  dans  le  port  de  Dunkerque  par  la  loi 
1  du  3i  railiet  1879,  une  somme  de  trente  tt  un  millions  de  francs; 

Vu  la  déd-iration  fn'  22^^'j'à)  du  receveur  central  du  déparlement  de  la 
i  Sdne,  constatant  qu*]l  a  été  versé  au  trésor  public,  le  6  octobre  1H84,  par 
k  fille  de  Dunkerque,  une  somme  de  deux  millions  de  francs  à  titre  de 
deuxième  acompte  sur  l'avance  précitée  de  trente  et  nn  millions; 
Vu  la  lettre  du  minisire  des  finances  en  date  du  17  novembre  1884, 
Dkckàtb: 

Ait.  1"  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  188/4, 
chapitre  vn  {Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes)  y  pour 
f emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  millions 
de  francs (3,ooOf 000'), applicable  aux  travaux  d'extension  du  port  de 
Dunkerque. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
an  moyen  des  ressources  f^péciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacnn  en  ce  qui  le  concerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  2A  Novembre  i884. 

Si^éJDLES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances , 
Sigaé  P.  TiBAiiD. 


Le  Ministre  des  travaust  publies. 
Signé  D.  Ray  MAL. 


.V  i5,o5q. —  DÉCHET  qui  oaore  aa  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice 
iiSk ,  un  Crédii  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  applicable  à 
des  Travaux  d-i  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

Da  !24  Novembre  i8S4. 

Li  PaBSiDxirr  db  la  Rspubliqur  ibançaisi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;   ^ 

VaU  loi  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  Fexercice  1884  et  répartition,  par  chapitres», 
des  crédits  aflTectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget; 

Va  fartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^,  sur  la  comptabilité  publique, 
leUtif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Va  fétat  A  ci-annexé  de  sommes  montant  ensemble  à  quatre  cent  qua- 
nate-deux  mille  neuf  francs  quarante-huit  centimes  versées  dans  les  caisses 
da  trésor  par  des  dépaCrtements,  des  conmiunes  et  des  particuliers  pour 

^  u*  série,  Bull.  io45,  n*  10,5^7.  <*>  xi*  série,  Bnll.  io45,  n*  io,537» 
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concourir  à  reiéciitioa  de  travaux  publics,  letéiteftâoauuM  dastinée»  à  ètie 
rattachées  au  budget  des  dépenses  sur  ressonuroas  extraordinaires  de  i*eaD8r^ 
cioe  i8fi4  ; 
'    Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  Bovembre  1884* 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budgfet  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice 
l884,  chapitre  viii  {Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exècvUés  par^ 
l'État)  j  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de. 
quatre  cent  quarante-deux  mille  neuf  francs  quarante-huit  ceutimet 
{.442,009'  48-). 

Ce  crédit  est  réparti  par  entreprises,  conformément  à  Tétat  B  ci- 
annexé, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  aia 
moyen  des  ressources  apéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  foadft  dt-' 
coBrCOurs,  po«r  les  enireprises  mentionoéea  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finaaces  sont  chaiigés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  déorelt 
qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  aà  Novembre  i884- 

Signrf  J0LB8  €RÉW. 


Le  Minitirê  duftnaneu, 
Si^ë  P.  TiRAiiD. 


Le  Ministre  des  travaux  publies, 
Sigaé  D.  EUysial. 


État  â.  TablecM  des  sommes  versées  aa  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  traoanx 
publies,  et  destinées  à  être  raltachées  au  budget  des  dépenses  sur  ressources 
exlraorditiaires  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  188â, 


OipABTB- 
'^  MllfS. 

OBSIUXATIOI 
dM 

ptrlies  vorstotM. 

BICITTB8 

om  Bdcdcw 

où 

les  fondf 

oat  iié  ^Êwtiê, 

mmiaos 

dM 

rMpiisés. 

DATIS. 

MORTAHT     fl 
4M           H 

WrMI&MM.  H 

Doubi .... 

nie- 

et-Viiaine. 

Isère ^ 

Lot 

Marne 
(ttaate-). 

Pav- 
de-D6me. 

Savoie. . . . 

La  commune  de  Lon- 

gevillc. 
La     commune     du 

Theil. 
H.  Magon  de  Lavien- 

viUe. 

Le  département 

La    compagnie    des 

mines  d*a«thracite 

de  la  Mûre. 

Le  déparlement 

La  conmane  d'Har- 

xéville. 
Le  département .... 
Idem 

Pontarlicr . .   . 

Vitré 

Rennes 

Grenoble 

Téem 

a»  197 
918 

3,S56 

i,ia8 
3,ia6 

1*178 

a!s^ 
4,0 14 

a6août  1884.. 

a6  mars  1884.. 

aa  août  i884 . . 

ai  février  i884. 
9  avril  1884. . . 

18  mars  i884.. 
iSjufllet  1884. 

ao  mai  i884... 

Idem 

3i  mai  1884.. . 
3o  août  1884. . 

Total.  . . . 

S,3oo'oo*l 

4i3  04  H 

297  44 

aoo,QOO  00 
10,000  00 

3o,ooo  00 
i5,ooo  00 

i5,ooo  00 
53,oQO  00 

Cabors 

Ghaumoiit 

CiermoQt 

Idem. 

Idem 

Ment 

Uem 

Chambéry .... 

1  n^ouu  uw 

ioo»Mo  oa 

443,009  â8  i 

B.  n*  896. 


—  m  — 


ET 


AT 


Bépartiiion ,  par  entreprises,  d'un  crédit  additionnel  de  quatre  cent  quarante- 
deux  miÛe  neaffrttncs  qmaraide'huU  centimes  owtert  au  minisLre  des  trauaux 
pMics  sar  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaJu-es  de  ï exer- 
cice 1S86,  chapitre  viii  (Études  et  travaux  de  chemios  de  fer  exécutés 
pir  rÉtat),  pour  V emploi  de  fonds  de  concours. 


DooU. 


me- 
el-Viiaiiie. 


BITBirjUIBS  POCA  LSSQCELLBS  LK8  rOHOS  OXT  KTM  MftSES. 


Isère 


Lot. 


Marne 
(  Haate-]. 


Pat 
de-Doi 


Établ'usemeDt  d\iD  chemin  d'accès  direct  a  la  gare  de  Montbe- 
noit  >  car  la  ligne  de  Gilley  à  Ponlariier 

'établissement  sur  le  chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Rennes  et 
à  Vitré  dHxne  halte  pour  voyageurs  et  d'ao  garage  pour  mar- 

ichandises 
Raccordement  d'une  partie  de  Ta  venue  du  Plessis  avec  un  pas* 
sage  à  niveau  situe  sur  le  chemin  de  fer  de  Cliâteaubriant  à 
,  Rennes 

Etablissvmeut  du  chemin  de  fer  de  Sainl-Gcorges-de-Commiers  à 

,  lallnre 

EUhiisiwmfiit  dang  la  gare  de  la  Molte-d^Âveillans*  sur  la  ligne 
de Saint-Geoi^^es-dc-Commiers  à  la  Mure,  d'un  embranchement 
particniier  destine  à  desservir  les  usines  de  la  compagnie  des 

.  mines  d*aathracite  de  la  Hure 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Mootauban  à  Brive  et  de  Ca- 

,  hors  à  Capdenac 

EtabBsaement  du  chemin  de  fer  de  Iferrey  a  NeufchâLeau 


Savoie. . . . 


établissement  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Âmbert  (16,000'  4* 
16,000') 

EtaMosement  des  chemtes  de  fer  de  Saint-Eloi  à  Panniat  et 
d' Ambert  à  Darsac 

établissement  da  chemiA  de  fer  de  Moatiers  à  Albertville 


Total. 


«OKTAIT 

des  crédits 
ouvarti. 


3,3oo'oo* 

Âia  oà 

ao7  àà 
aoo,ooo  00 

10,000  00 

do,ooo  00 
i&,ooo  00 

3o,ooo  00 

53^000  00 
100,000  00 


442,009  hS 


Certifié  conforme  à  fétat  annexé  an  décret  eu  date  du  24  novembre  1884,  enre- 
gistré fOQs  le  n*  4oi. 

Le  Chef  de  la  première  division,  du  personnel 
et  da  secrétariat , 

Signé  E.  NoBÉcouRT. 


K*  i5,o55.  —  DécRBT  du  Président  db  la  RéPUBLiQUB  française  (contre- 
signé par  ie  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  à  exécuter 
aaport  de  Villefranche  (Alpes -Maritimes],  conformément  aux  dispositions 
èi  DTOJei  dressé  par  les  ingénieurs  du  département^  les  i^ao  décembre 
iS83,  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  clutussées  des  aS  août 
1863,  i5  janvier  et  aa  juillet  1884. 

3* La  dépense,  évaluée  à  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs,  non  compris 
une  somme  de  dix  mille  cinq  cents  francs  à  la  charge  du  département  de  la 
marine,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  à  la  première  section  du  budget 
<k  ministère  des  travaux  publics. 

3*  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  municipal  de  Villefranche , 
àam  sa  délibération  du  11  novembre  i883,  de  livrer  a  TÉtat  les  terrains 
nécessaires  à  Texécutinn  de  ces  travaux  «  moyennant  le  payement  à  forfait 
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d'une  somme  de  quatorze  mille  frRncs, montant  de  l'estiniation  delafaloii 
des  terraini  k  acquérir. 

4°  Lb  connnuuc  de  Villerrnnrbe  est  nulomée  à  )>our>uivre  pour  le  compte 
de  l'Élat  l'acquisition  desdils  terrains,  en  lecoaroimant  aux  dispotitioiu 
des  titres  111  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS^i,  sur  t'eipropriation  pooi 
cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  expropria- 
tions nèceisaires  à  l'eiécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation.  [Paru.  15 Déctmbrt 

isêi.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Mars  1.S85. 

Le  Garde  det  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

MARTIN  FEUILLÉE. 


ladeginDCaparui,  t  la  Mlue  de  l'Imprimerie 


imprinbuib  N*naRAU.  —  3  Mars  i885. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  897, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iV  i5,o54.  —  Loi  concernant  Voaoertare  et  l'annulation  de  Crédits  supplémen- 
taira  et  extraordinaires  sur  les  exercices  i883  et  î88^  et  sur  exercices 
périmés  et  clos. 

Du  2a  Décembre  i884. 
(  Promalguée  au  Journal  officiel  du  a 3  décembre  iSSd.) 

Lb  SéMAT  BT  LA  CaAMBaE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Lb  Pabsidknt  de  la  Répubuqub  pROMULauB  LA  LOI  doQt  la  teneur 
suit: 

TITRE  I". 

ElERGIGB  l883. 
1*   DUOOKT   ORDIXAiaE. 

Abt.  I*.  II  est  ouvert  aux  ministi^es,  sur  rexercice  i883,  eu  addi- 
tion aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  fioances  du  29  décembre 
1882,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  quatre  millions  cent  vingt  et  un  mille  sept  cent  vingt 
francs  quatre  centimes  (&,iai,72o'  oiC"). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres» 
conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

U  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  resiources  gêné- 
rdes  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i883. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  i883,  par  la  loi  de  finances  précitée  du  99  dé- 
cembre 188a,  une  somme  de  deux  millions  cent  vingt-neuf  mille 

IW  Série.  5 
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haîf  "cent  huit  francs  soixante-dix  centimes  (2,1^,808'  70*)  est  «t de- 
meure définitivement  annulée,  conformément  à  i*état  B  annexé  à  ia 
présente  ici. 

TITRK  n. 

RXERGICK  l884* 


1*  BIDGET  ORDINAini. 

5.  Il  est  alloué  aux  ministres,  sur  l'exercice  i884,  en  addition  aux 
crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  39  décembre  i883,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme  de 
deux  millions  trois  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent  soixante- 
seize  francs  soixante-dix  centimes  (2,393,376'  70*). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  Tétat  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-desssus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  reiercice  i88d. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texercice  i884,  en 
addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  susvisée  du 
S!9  décembre  i883,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  quatre-vingt 
mille  francs  (  180,000*^),  qui  sera  classé  au  chapitre  xlv  (Construction 
de  Vhôtel  da  quartier  général  du  dix-huitième  corps  d* armée,  à  Bor- 
deaux), 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  extraordinaire  au  moyen  des  ressources 
déterminées  par  Tariicie  2  de  la  loi  du  3o  décembre  1882. 

TITRE  Iir. 

OUVERTURE  DE   CREDITS  SPECIAUX  D'EXERCICES  PERIMAS   ET  CLOS. 


1*  «KBRCfCBS  fAlUMés. 

5.  Il  est  accordé  aux  ministres,  snt  Texcrcice  i884,  pour  le  paye- 
ment des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  cxtraordioaîres 
spéciaux  montant  à  la  sonume  de  onze  mille  qnatre  cent  quatre- 
vingt-sept  francs  soixante-trois  centimes  (11,487' 63*). 

Ces  crédits  sont  répartis  entré  les  divers  ministères  conformément 
à  Tétat  D  annexé  k  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  att  moyen  des  ressources  géoérales  du 

budget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

« 

2*  EXERCICES  GLOS. 

().   Il  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à 
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payer  dm  eaiercioeft  dai  é^  1880,  1881  et  188a,  eu  crédits  «upplé- 
fiitair»  pour  k  «omme  de  loéxaAte-qaatre  mille  cinq  cent  denx 
ficuM»  qoaniDte^ûiq  centimes  (6lk.f&02^  kà'')^  monUint  ëe  noovcltoi 
crémces  oonsUlées  sur  œs  efterdcet^  ooAformément  à  Fétat  E  «nsexé 
à  la  présente  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
dos  au  budget  de  rezerdce  coaraot ,  coaformémieat  à  Tarticle  8  de  la 
loi  du  a  3  mai  i834» 

TITRE  IV. 
suDftixs  Asiiaxas  a^&TMïusfi  voua  ^urnae  au  buimii  oiamAi. 


t*  BSKRttlV  1663. 

CaiêSÊ  dn  inaàRdu  de  la  marine. 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Texer- 
cîœ  i883,  au  titre  du  budg^et  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  un  crédit  extraordinaire  de  la  soumie  de  neuf  cent  cin- 

Îoante  mille  francs  (950,000'},  applicable  au  chapitre  i*'  (Pensions 
iUs  demi-soldes  et  pensions  pour  ancienneté  de  service,  pensions  de 
venvts  et  subventions  anx  pensionnaires). 

n  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  énumérées  à  Tartide  suivant. 

8.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des 
invaKdes  de  la  marine  pour  Texercice  i883  sont  augmentées  d'une 
somme  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs  (g5o,ooo'],  à  inscrire, 
savoir  : 

A  m  nouveau  chapitre  intitulé  n*  1i  bis  {Report  de  V excédent  de  recette 

de  Cexercice  1882) 75o,ooo' 

Au  chapitre  xii  {SuhvetUion  da  trésor  public) sq9.<xio 

Total  égai s5o,<K>o 


2*  B\SRCiGi  1884. 
Grande  ckancellerie  de  la  Légion  dt honneur, 

9.  U  est  ouvert  au  ministre  delà  justice  et  des  cultes,  sur  Texer- 
dce  1884,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  mille  huit  cent  soixante-dix- 
sept,  francs  vingt-cinq  centimes  (i^Syy'  aS"*),  applicable  au  cha- 
pitre XVI  (Frais  relatifs  au  domaine  d'Ecouen). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  indiquées  à  Tarticle  suivant. 

5. 
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10.  Les  préviuons  de  recettes  da  budget  annexe  de  la  Légioa 
d'honneur  pour  Texercice  i88i  sont  augmentées  d'une  somme 
de  mille  huit  cent  soixanle-dix-sept  francs  vingt-cioq  oentîmes 
(  1,877'  a5') ,  à  inscrire  au  chapitre  yiii  (Produits  da  domaint  d'Écouen) 

5*  EIBRCIGSS  P&RIIIÉS. 

Graifide  chancellerie  de  la  Légion  d*honneur. 


I 


11.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  Texer-  | 
cice  i88i«  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  pour  j; 
le  montant  des  créances  des  exercices  périmés,  un  crédit  extraordi-  \, 
naire  spécial  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  cinquante- trois  j 
francs  trente  centimes  (^53^  3o''),  qui  sera  imputé  au  chapitre  xxin  • 
(Dépenses  des  exercices  périmés  nonfrappées  de  déchéance),  ' 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit  ; 

budget  annexe  pour  Fexercice  i88^.  ] 

I 

4"  BXBRCrCES  CLOS.  • 

Cause  fuUionale  d'épat'fine.  | 

■  I 

12.  11  est  accordé  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  f 
Texercice  188^ ,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale 
d'épargne,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  quatre-vingt-dnq 
francs  trente  centimes  (a85'  30**),  destiné  à  Tacquittement  des 
créances  restant  à  payer,  à  la  clôture  de  Texercice  1882,  pour  les  | 
frais  d'administration  de  ladite  caisse.  Le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  est,  en  cx>nséquence,  autorisé  à  ordoanancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  vi,  intitulé  Dépenses  des  exercices  clos. 

11  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  du 
même  budget  annexe  pour  Texercice  i88â. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  i884. 


siiué  ji;les  grévy. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  P.  TiRARD. 


B.  n*  897. 
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EXERCICE  IS83. 


ttàj  A. 


Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des   crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  t exercice  1883, 


TO. 
XXIX. 


l"*  SICTIOR.  —  SERTICB  Dl  LMRSTBOCTION 
PUBLIQUB. 

Semccs   gënéraax   de  rinslniclion  pu- 
blique  

Facultés 

Lycées  et  collèges  commanaox • 

Total  de  rétat  Â 


2,914,077  00 
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EXERCICE  usa. 


Etat  B. 


Tableau,  par  miaistiTts  et  par  ckapilres,  des  crédits  annotés 
sur  le  budget  ordiuûre  de  t exercice  1883, 


B.  n*  897, 
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EXERCICE  1884. 


ÉTAT  C     TabUaUt  par   ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  snppUmentaire^ 
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EXERCICES  PÉRIMES. 


Etat  D. 


TabUaa  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordes  povr  dépenses 

d'exercices  périmés. 


«IVItTÉBIS. 


MinUtère  des  finances 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  —  a*  section.  —  Service  des  cultes 

Ministère  de  i'intérienr.  —  Senice  de  l'inlëfienr 

Ministère  du  commerce. . .  : 

Total  de  Tëtat  D 


■orrAirr 

dMwédiU 

aeeordrâ. 


139' !*• 
1.555  80 
6,195  66 
a»6ii   i5 


11,487  63 


EXERCICES  CLOS. 


État  E. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  pour  dépenses 

d'exercices  clos. 


MISIdTftnSS. 


Ministère  des  finances. 

Ministère  de  l'Intérieur.  —  Service  de  Tintmcur 

Ministère  des  postes  et  des  télègrapLes ;. 

Ministère  du  commerce 

Total  dcTétatE 


■oaTAvr 

des  «redits 

•eeordés. 


1,386' 38« 
nSiQAd  58 
5,$o3  69 
1*669  90 


6i,Soa  && 


N*  i5,oô5.  —  DÉCRET  concernant  Vintroduction  au  Gabon 

des  Armes  et  Munitions. 

Du  25  Novembre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l*article  18  du  sénatus-coDsulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  <*) ,  réglementant  l'introduction  aa 
Gabon  des  armes  et  munitions  de  guerre  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Décrète  : 

Art.  1".  Pourront  être  exceptionnellement  introduites  au  Gabon 


(^'  RoU.7â3»a*  13,597. 
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les  aimes  à  piston,  k  percussion  centrale,  à  tir  rapide  ou  non,  rayées 
ou  Don  rayées,  les  capsules,  cartouches  spéciales  et  instruments  pour 
les  confectionner,  destinés  à  la  défense  des  navires  faisant  le  com- 
merce dans  les  rivières. 

2.  Le  nombre  de  ces  armes  ainsi  que  celui  de  leurs  munitions 
pouvant  être  embarquées  sera  fiié,  pour  chacun  de  ces  navires,  par 
une  décision  du  commandant  supérieur  des  établissements  français 
du  golfe  de  Guinée,  qui  pourra  accorder  ou  refuser  l'autorisation 
(fembarquer  lesdites  armes  ou  munitions. 

3.  Toutes  armes  ou  munitions  embarquées  seront  enregistrées  sur 
ao  registre  ad  hoc.  Les  armes  seront  poinçonnées  par  Tarmurier. 

k.  Devant  une  réquisition  d*un  agent  de  l'administration,  toutes 
les  armes  et  munitions  ayant  été  embarquées  à  bord  devront  être 
représentées  :  les  consonunatious  de  munitions  seront  justifiées  par 
procès-verbal  du  capitaine  ou  patron  assisté  de  deux  témoins.  Ledit 
procès-verbal  relatera  les  motifs  pouvant  avoir  occasionné  les  con- 
sommations. ' 

ô.  Si  une  arme  ne  pouvait  être  représentée,  Tarmateur  et  le  capi- 
taine seront  considérés  comme  coupables  d'introduction  fraudu- 
leuse d'armes  prohibées  et  punis  conformément  à  Tarticle  3  du 
décret  du  20  novembre  1882. 

6.  Tout  habitant  ou  traitant  européen  pourra  être  autorisé  à  pos- 
séder, pour  sa  défense,  une  arme  rayée  à  tir  rapide. 

Cette  arme  sera  enregistrée  et  poinçonnée  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  3  du  présent  décret.  £lle  devra  être  représentée 
à  toute  réquisition  des  agents  de  Tadministration  ;  sinon  Thabifant 
sera  considéré  comme  coupable  d'introduction  frauduleuse  d'armes 
prohibées  et  soumis  aux  pénalités  prévues  par  l'article  5. 

7.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  du  décret  du  20  no- 
vembre 1882  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

8.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul 
letin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Vice- Amiral, 
MinUire  de  la  marine  et  dêt  eùlon\e$ , 

Signé  A.  PETRor. 


N*  iôo56;  —  Décret  portant  ouverture  sur  le  chapitre  viii  du  Budi^et  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  V exercice  1886 ,  pour  l'emploi  de 
Fonds  de  concours,  d'un  Crédit  additionnel  s'élevant  à  8,566,000  francs. 

Du  25  Novembre  i83i. 

Lk  Président  de  la  Republique  française, 

ZW  Série.  5.* 
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Snr  le  rapport  da  nrinifllre  des  travauic  ptiMrcs; 

Vu  kl  loi  de  ânances  du  5o  j»nvrer  i8S4i  portant  fixation  dn  budget  des 
dépenses  aur  ressources  extraordinaire»  de  i'eiercîce  1884  et  répartition 
par  chapitres  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pmblica  sur  ledit 
budget  ; 

Vu  les  lois  du  20  novembre  i883,  approbativea  des  conventions  provi- 
soires passées,  les  a6  mai,  ii-a8  juin  et  17  juillet  précédents,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  le»  conip>tgnes  des  chemins  de  fer.  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  de  TEsl,  d'OrUans  et  de  l'Ouest; 

Considérant  que  divers  travaux  en  cours  d^exécutîon  %ur  les  lignes  con- 
cédf'es  en  vertu  desdites  ronv«'niions  sont  poursuivis  par  lea  ingénieurs  de 
TEtat,  à  charge  par  les  compagnie^  de  venger  chaque  mois  au  trehor,  à  litre 
de  fonds  de  conccmrs,  len  sommes  nécessaiies  au  paiement  des  dép«>nses; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (^),  sur  la  coooptabiiite  publique, 
relatif  à  Templtâ  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  n"  35,396,  35,397,  35,38o  et  35,54a  du  receveur 
central  du  département  de  ladeine,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor 
public,  les  7,  8  et  10  novembre  188^,  parles  comp^^giiien  susmentionnées, 
pour  le  patentent  des  dépenses  afférentes  aux  travaut  exécutés  parTÉtat, 
pendant  les  mois  de  septembre  et  d  octobre  i884t  sur  les  Hgnt'S  qui  leur 
ont  été  concédées  eu  vertu  des  conventions  précitées,  une  ^omme  totale 
de  huit  Baillions  cinq  cent  soiianteqoatre  mille  francs,  savoir  : 

Récépissé  n*  q5,so6,  versement  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-    . 
Méditerranée.  (Travaui  afléreots  au  «voit  d^oeiobre.) ayaSo.ooo' 

Réc^^pissé  n*  25.297,  versement  de  la  compagnie  de  fËst.  (Tra- 
vaux alTéreiits  au  mois  de  septembre.  ] 654iO0o 

Récépissé  n*  25,58o,  versement  de  la  compagnie  d'Orléans. 

(Travaui  afik^rents  au  mois  d'octobre.  )  4* too,ooo 

Réoépiasé  n*  s5.542,  versement  de  la  cooapaijnie  de  l'Ouest. 

(Travaux  afiérents  au  mois  d'octobre. } 1,260,000 


ENSEMnLE 8,56A,ooo 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  30  novembre  1884, 

DÉCBÈTE  : 

• 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur' le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texi^rcice 
l88Â%  chapitre  viii  (Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
VEiat)^  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
huit  millions  cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs  (8«56^,ooo') , 
applicable  aux  travaux  eiécutén  par  TÉtat  sur  les  lignes  concédées 
aux  compagnies  de  Paris-Lyon-Mediterranée,  de 'l'Est,  d*Orléans  et 
de  l'Ouest,  en  vertu  des  conventious  passées  les  26  mai,  11-28  juin 
et  17  juillet  i883  et  approuvées  par  les  lois  du  20  novembre  sui- 
vant. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 


(0 
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moypii  des  sommes  versées  an  trésor  par  lesdites  compagnies  à  titre 
de  fonds  de  concours  ponr  les  travaux  ci-dessus  désignés. 

3.  Les  ministres  des  travaux  poblics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bfdleiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Novembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Li  Minitln  desjinanets.  Le  Ministre  des  travaua  pablieSp 

Signé  P*  TiBAiO).  Signé  D.  Ratmal. 


N'  15,067.  —  DÉCRET  portant  ouverture,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
eotiMtatés  par  le  compte  d^nitif  de  l'exercice  î8ài,  d'un  Crédit  supplémen- 
taire de  âOOfrmHcs. 

Da  a&  Novembre  1684. 

Le  PrKS»B|IT  de  la  RePUELIQUE  FEAUÇàiaE, 

Vu  rétat  comprenant  une  créance  liquidée  a  la  charge  du  budget  du 
mini>tère  des  travaux  publics,  additionneiiement  aux  restes  à  payer  con- 
statés par  le  compte  définitif  de  Texercice  1881  ; 

Vu  Tarlicie  126  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^^  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances; 

CkNMÎdérant  que,  aux  termes  de  Vartide  ia6  du  décret  précM,  ia  créanoe 
compriae  dans  létat  sosvisé  peut  être  acquittée,  attendu  qu^elle  oonceroe 
an  service  prévu  par  le  budget  de  rexerdce  précité  et  que  son  monlaDt 
n  excèie  pas  les'  crédits  à  annuler  en  clôture  d^exercice; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  1".  Il  est  ouvert  au  sdnistre  des  travaux  publies^  en  augmen- 
tation des  restes  k  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texer- 
dce  1881,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cents  francs  (3oo'}, 
niOQtant  d^une  nouvelle  créance  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice, 
codFo  mément  au  tableau  susiodiqué. 

2.  L'ordonnancement  de  ladite  créance  aura  lieu  par  imputation 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  fexercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  i884. 

^'  xr  s^rie,  Cuil.  io45,  n*  10,637. 
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&.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargé», 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  i&8à. 


Le  Ministre  des  Jinanctt, 
Sipië  P.  Tin\nD. 


Signé  JDLBSGRÉV\. 

le  Ministre  des  travaax  publies , 
Signé  D.  Raynal. 


N*  i5,o58.  —  DicRBT  portant  oavertare  sar  le  chapitre  viii  da  Budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  188é,  pour  V emploi  de 
Fonds  de  concours,  d'an  Crédit  additionnel  s' élevant  à  un  million. 

Du  20  Novembre  i884* 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  i834  »  portant  fixation  du  bud.i^et  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  i884  et  rëpartîUon 
par  ctiapitres  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit 
budget; 

Vu  Tarlicle  52  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^\  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  n*  3Ô46,  2679  et  2896  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  de  Laval ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public ,  les 
4  novembre  1882,  9  août  i883  et  ao  août  1884 1  par  le  département  de  la 
Mayenne,  une  somme  totale  de  uo  million  de  francs  (3oo,oo(/  +  ^oo«ooo' 
+  4oOtOOo') ,  représentant  le  montant  de  la  subvention  qu'il  s'est  engagé  à 
fournir  l\  l'État  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  Laval; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  novembre  1884 . 

« 

DBGRiTB  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
l)udget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i884, 
chapitre  vin  [i^tades  et  travaux  de  chemins  depr  exécutés  par  VÉtat)^ 
pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
un  million  de  francs  (1,000,000'),  applicable  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Poaancé  à  Laval. 

%  Il  sera-  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 


'"  XI'  s^rie,  tull.  ioi5,  n*  10,627. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Minittrt  desfinancts,  L$  Ministre  du  Imatm  ptMia, 

Sign<5  P.  TiRARD.  Signé  D.  Ratnal. 


iV  lÔ.oôg.  —  Décret  qui  modifie  la  circonscription  du  Conseil  de  Prad*hommes 

de  Bolbec. 

Du  2B  Novembre  1884. 

Le  Président  de  la  Republique  française» 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

VuU  loi  du  1"  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'bommes; 

Vu  l  ordonnance  royale  du  is  décembre  1818  ''\  qui  a  établi  un  conseil  de 
pradliommes  à  Bolbec; 

Vu  le  décret  du  10  avril  t86i  ^*K  qui  a  réon^anisé  ce  tribunal; 

Vu  les  rapports  du  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Bolbec;. 

Vu  les  avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Bolbec 
du  a4  janvier  i88â; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  des  20  mars  et  19  juin  1880, 
9  février,  1"  roai^,  22  mars  et  28  août  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  en 
date  du  16  mai  1884  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
Dbcrètb  : 

Art.  l*'.  La  circonscription  du  conseil  de  prud'hommes  de  Bolbec 
(Seine-Inférieure)  comprendra,  à  Tavenir»  le  canton  de  Bolbec  et  la 
commune  de  Saint-Eustache-la-Forét. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  jastice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris  »  le  28  Novembre  1884. 

Signé  JLLEbGRKVY. 

U  Ministre  du  commerce.  Le  Garde  des  sceaux, 

e.      .  _  -.  Minttire  éê  la  jwstwe  ei  des  cnlUs , 

Signé  Maurice  Routier.  ^ 

Signé  MiiBTrN  Feuilles. 

•^  vn'série,  BuH.  249,  n*  56i3.  '*'  m*  série.  BuU.  oîG,  n'8o97. 
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N*  1 5,060.  —  DÉCRET  approuvant  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  Mot- 
Unique  et  portant  application  dans  cette  colonie  des  timbres  mobiles  aujc 
connaissements  et  affiches. 

Du  1  a  Décembre  i884« 

Le  Pr^sibbnt  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  séoatus-consulte  du  4  juillet  1866  ^^K  sur  la  constitution  des  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  1 1  août  ^*\  déterminant  le  mode  d'approbation  des  délibé- 
rations des  conseils  généraux  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique  du  18  juin  1884  « 
portant  application  des  timbres  mobiles  aux  affiches  et  connaissements; 

Vu  Tavis  du  gouverneur  de  la  Martinique  en  date  du  20  septembre  1884  « 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  sasvifiée  du  conseil  génial 
de  la  Martinique,  dont  la  teneur  est  ci-annexée. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  TexécutioD 
dti  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balietin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  i884. 

Si^é  JULES  6BÉVY. 

Le  Vicé-AmirtU, 
Ministre  de  la  marine  et  dee  coloniee , 

St^né  A.  PBTnon.  • 

EtTRAIT  BU  PROC^TERBAL  DE  LA  SÈAHGE  DU  CONSEIL  OÉIIBRAL  DE  LA  UARTIIflQnB 

DU  18  JUIN  1884. 

Le  conseil  général  de  la  Martinique  adopte  la  résolotion  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  soumis  les  connaissemeots  al  affld^es 
pourra  être  acquitté  dans  !a  colonie  par  Tapplication  de  timbres  mobiles. 

En  conséquence ,  radministration  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  vendre  et  faire 
venira  des  timbres  mobilts  conforme!!  aai  m«Mlè<es  annexas  aux  décrets  des  5o  avril 
187a ,  a4  juiUet  1872  et  a  1  décembre  187a ,  rendus  eo  eiécation  des  bis  dea  3»  mars 
1873,  a5  mai  187a,  18  juillet  1866  et  37  juillet  1870. 

a.  Sont  au  surplos  applicables  dans  la  colonie  les  dispositions  suwantes  des  lois  et 
Aéeretf  précités,  de  la  lot  du  3o  mars  1880  et  du  décret  do  a5  aodt  i85;}. 

MéaBBHiins,  les  dispositions  de  la  loi.  du  âo  mai»  187a  sor  lef  cottiaissements  ne 
seront  pas  applicables  auzespéditioos  par  le  petit  cabotage»  qui  demeurent  aaaaaptes 
de  la  formalité  et  du  droit  de  timbre. 

S  i**.  —  ComiAISSlMBNTS. 

LOI  DU  5o  MARS  187a  Slîn  LA  PERCEPTION  DU  DROIT  DU  TIMBRE  DBS  COUR AISSRMBRTS. 

3.  Totit  transport  par  nier  et  siir  les  fleuves,  rivières  et  canaux  dans  le  rayon  de 
rinscription  maritime  doit  être  accompagné  de  connaissements.  Les  quatre  originaux 

<'  XI*  série,  Bull,  i^^i,  n*  i4»36o.  <"*  xi*  séria,  Boll.  i4i8,  n*  14,537.  ' 
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mcrito  pêt  rarikie  38a  da  CodA  de  oommerce  seront  préseAtéi  liiiuilAMiéiaeiu  à  la 
Mnoaiité  du  tiuibre. 

C^lui  des  orignaux  qui  <erâ  dastiné  à  être  remis  au  capiteÎDe  fera  soumis  à  un 
4rak  de  tuabre  de  deux  fraocs;  lesautrea  on^iaaiiz  seront  timbrés  gratis,  mais  ils  ne 
mwd  revéïBs  que  d*aae  e»lampiile  saos  iodicatiou  de  pria  '*'. 

4.  Les  coor»aissemeDts  venant  de  réiraoger  seront  soumis,  avant  tout  usage  en 
Fhnce,  i  des  droits  de  timbre  équivalents  à  ct-ux^^tiblis  sur  les  coni)aisi>ements  créés 
m  Fnuice.  Il  si^ra  perçu  sur  le  connaiKsemeut  en  possession  du  capitaine  un  droit 
■Âiauia  de  un  fraac,  représenta  ni  Ur.  timbre  du  connaissement  ci-dessus  designé  et 
edai  du  couaîi^iiaiaire  de  ia  marcbandise.  Ce  droit  sera  perçu  par  l'apposition  de 
tiahres  mobdes. 

5.  â*il  est  créé  en  Fcaace  plus  de  quatre  connaissements,  ces  connaissements  sup- 
leutaires  seront  soumis  chacun  ii  uu  droit  de  cinquante  C4*niiniea.  Ces  droits  sup- 

imentaires  pourront  être  perçus  au  moyen  de  timbres  mobiles. 

Us  scj-ont  appo^  sur  les  connaissemetits  existant  entre  le«  mains  du  capitaine  et 

m  bombre  égal  a  celui  des  onginaui  qui  auraient  été  rédigés  et  dont  le  nombre  doit 

êtrt  nentioDBé,  conformément  à  Tanicle  j 035  du  Code  civii.  Dans  le  cas  où  cette 

■lestion  ne  sursit  pas  faite  sur  lorigmsl  représenté  par  le  capitaine,  il  atra  perçu  un 

|-  Mt  tii^e  de  celui  fixé  par  l'article  3  ci^d^ssiis. 

6.  Tout  coonaissemaat  créé  en  France  et  non  timbré  donnera  li^u  à  une  amende 
éeciaqBaate  francs  contre  le  chargeur.  En  outre,  une  amende  d*égsle  somme  sera 
exigée  personnellement  et  sens  recours  tant  do  capitaine  que  de  I  armateur  ou  de 
fc^diicur  du  navire.  Les  eonlraventioiis  seront  coosiatées  pai^  les  employés  des 
,  douanes ,  par  reui  des  contribotimis  indirectes  et  par  tous  anires-agena  ayant  qualité 
ponrvert^aliser  en  matière  de  timbre.  Il  leur  sera  alloué  un  quart  des  amendes  recou- 
vrées. Les  capitaines  des  navires  f<ançais  ou  étrangers  devront  eihiber  aux  agents  des 
douanei,  soii  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  les  connaissements  dont  ils  doivent  être 
yert»irs,  anx  termes  de  Parlide  3  ci  dessus.  Chaque  oontraveation  à  ceMe  prescription 
sera  pooie  d*«ie  amende  de  cent  à  six  cents  francs, 

7.  Un  règlement  d^admMiiatrstion  pvbliq ne  déterminera  la  fbrHM  et  les  conditions 
d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  par  la  présente  loi ,  ainsi  que  toutes  autres  mesures 
daiëciElion. 

Sent  applieable»  à  ces  timbns  les  dispeailions  de  Tarticle  si  de  la  «loi  da  1 1  juin 


1859  ^ 


Chaque  contravention  au  règlement  d'administration  publique  à  intervenir  sera 
mie  iTiine  amende  de  cinquante  francs.  Les  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la 
loi  du  11  juin  iSk^  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  les  connaissements. 

lÉaiT  BU  te  AVKn.  187a  «  4}0I  BtABLIV  M»  TIMIR»  UOUIMM,  POOR  L*lxéCf7TI01f  MS 
AtTICLBS  4  BT   5  DB  LA  LOI  DV   3o   MARS    187?   RELATIFS  AU  TIMBRE  DES  CORlfâlS- 


L  II  est  élibM ,  poor  l'exéoulion  des  articles  4  et  5  de  la  loi  dn  3o  mars  1871^  des 
lUres  mobiles  à  eiaqiMmte  eenlmes  et  pn  franc,  conformes  mu  modèles  annexés 
M  présent  décret.  Chttqae  timbre  se  oompese  4»  deoa  empreimes .  dont  Tune  portant 
findiratîoo  do  prix  est  toujours  apposée  sur  le  connaissement  destiné  au  capitaine, 
et  dont  ranire,  désignée  tons  le  nom  d'estampille  de  eonlrôle ,  est  eppHqnée ,  savoir  : 
poor  les  coftiMfaaements  créés  en  Franoe  en  excédent  da  nombre  prescrit  par  Tar- 
tide  28a  du  Code  de  eommerce,  aar  cbaqoe  original  supplémentaire;  pour  les 
omnaissements  venant  de  l'étranger,  sur  l'original  destiné  au  con'signataire  et  sur 
tODs  aotres  orifHnaux  oui  seraient  repr^^ sentes  par  le  capitaine. 

L'administration  de  i*enregisiret<ie«it,  des  domaines  et  du  timbre  fera  déposer  au 
preffe  des  cours  et  tribunaux  des  spécimens  de  ces  timbres  mobiles.  Le  dépôt  sera 
.eooflaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

II.  Les  timbres  mobiles  à  cinquante  centimes  destinés  aux  originaux  supplémen- 

1^  Le  droit  de  timbre  des  coonalisements  et  sffldics  a  été  frappé  de  deux  décfanes ,  par  une 
éttbéntkm  da  conseil  génémi  du  17  décembre  1881,  fendoe  exécutoire  par  arrêté  du  Si  dé- 
Mnbce  1881. 

^  UiartiîdetstetasdelaloidnjiimaiSi^ontétéffvp'odaitsdaosledécTOtdtt  ai  sep- 

1864  {articles  10  et  as.  j 
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taires  des  connaissements  créés  en  France  sont  apposés  an  moment  même  de   la 
rédaction  de  ces  connaissements. 

Le  timbre  avec  indication  de  prix  appliqué  sur  le  connaissement  qui  est  entre  les 
mains  du  capitaine,  ainsi  que  rèslampille  de  contrôle  placée  sur  I original  supplé- 
mentaire sont  oblitérés  immédiatement,  soit  au  moyen  de  l'apposition  à  rencreei' 
d'une  griffe  faisant  connaître  le  nom  et  la  raison  sociale  du  chargeur  ou  de  I  e: 
ditenr,  ainsi  que  la  date  de  Toblitération. 

III.  Les  timbres  mobiles  à  un  franc  établis  pour  les  connaissements  irenant 
rétranger  sont  apposés  par  les  agents  des  douanes ,  comme  suppléant  les  receveurs  de 
Tenregistrement.  Le  timbre  avec  indication  de  prix  est  appliaaé  sur  f  original  existaint 
entre  les  mains  du  capitaine  et  festampille  de  centrale  sur  le  connaissement  destiné 
au  consignataire,  s*il  est  représenté.  Ces  timbres  sont  oblitérés  immédiatement  sur 
les  deux  originaux  au  moyen  d*une  griffe.  Lorsque  le  connaissement  destiné  an  cou- 
signataire  n*est  pas  représenté  en  même  temps  que  eeivi  du  capitaine;  Testampille  die 
contrôle  est  remise  au  capitaine.  Cette  estampille  est  apposée  par  le  consignataire  et 
elle  doit  être  oblitérée ,  soit  au  moyen  de  Tinscription  à  rencre  noire  de  sa  signature 
et  de  la  date  de  Toblitération ,  soit  au  moyen  d*une  griffe  à  date  établie  dans  les  con- 
ditions prévues  à  rariicle  précédent. 

IV.  Lorsque  le  capitaine  venant  de  l'étranger  représente  plus  de  deux  connaisse- 
ments, le  droit  de  cmqaaate  centimes  en  principal,  dô  pour  chaque  connaissement 
supplémentaire  est  perçu  par  Fadministration  des  dooanes  au  moyen  de  l'apposition, 
de  timbres  mobil^  à  cinquante  centimes  créés  par  le  présent  décret.  Ce^  timbres 
mobiles  sont  apposés  et  oblitérés  par  les  agents  des  douanes ,  selon  le  mode  prescrit 
par  les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  qui  précède. 

LOIDD  a5  MAI  1873. 

k.  Le  droit  de  timbre  des  consaissementa  créés  en  France  pourra  être  ac(|iiitté  par 
Tapposition  de  timbres  mobiles.  Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'artide  7  de  la  loi  du  3o  mars  187a. 

DiCRET  DU  2h  JUILLET  1873,  PORTANT  RÀGLEMBNT  D* ADMINISTRATION  PUBLIQUE  POUR 
L'EXÉGOTION  DE  L'ARTICLE  4  DE  LA  LOI  DU  sS  MAI  1872 ,  RELATIF  AU  DAOIT  DE  TIMBRE 
DES  COISRAISSBMBNTS. 

1.  Il  est  établi,  pour  rexécotion  de  Fartide  à  susvisé  de  la  loi  du  a5  mai  1871 ,  des 
timbres  mobiles  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 
Chaque  timbre  se  compose  :  1"  d'une  empreinte  portant  Tindication  du  prix  et  ooi 


doit  toujbars  être  apposée  sur  le  connaissement  destiné  au  capitaine;  2*  d'empreintes 
désignées  sous  le  nom  d'estampille  de  contrôle  et  qui  sont  appliquées  sur  les  antres 
originaux. 

2.  Les  timbres  mobiles  mentionnés  à  l'article  qui  précède  sont  apposés  an  moment 
de  la  rédaction  des  connaissements.  Ils  sont  oblitères  immédiatement ,  soit  au  moyen 


3.  L'administration  de  Fenregistrement,  des  domaines  et  dn  timbre  fera  déposer 
aux  grdfes  des  cours  et  tiibnnauz  des  spécimens  de  ces  timbres  mobiles. 
Le  dépôt  sera  constaté  par  un  procès^verbal  dressé  sans  frais. 


S  II.  —  AFFICHES. 


LOI  DU  18  JUILLET  1866. 


k.  Le  droit  de  timbre  du  papier  des  affiches  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 

Par  feuilles  de  douxe  décimètres  et  demi  cazrés  et  au-dessous o'  o5* 

Au-dessus  de  douze  décimètres  et  demi  jusqu'à  vingt-cinq  décimètres 
cariés o  10 

Au-dessos  de  vinet-cinq  décimètres  jusqu'à  cinquante  décimètres  carrés. . .     o  i5 
Au  delà  de  cette  demiâre  dimension o  so 
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Dans  le  ottoù  ane  affiche  oontîeadnit  ptusîenn  annonces  distinctes ,  le  maximum 
cf-dessos  fixé  sera  toujours  exigible.  Ce  maximum  sera  doublé,  si  Tafficbe  contient 
pfais  de  cinq  annonces. 

L»  affiches  peuvent  ^re  imprimées  sur  papier  non  timbré ,  pourvu  que  le  timbre 
y  soit  apposé  avant  Taffichage.  Néanmoins  sont  maintenues  en  cas  de  contravention 
aox  paragraphes  qui  précèdent»  iea  amendes  et  pénalités  édictées  par  l'article  69  de 
la  loi  do  18  avril  1816,  modifié  par  Tartide  10  de  la  loi  du  16  juin  t8a4« 

LOI  DU  37  JOILLET  187O. 

t.  Pourront  être  timbrés  an  moyen  de  timbres  mobiles  les  papiers  destinés  à  Tim- 
Hcssioa  des  affiches  et  des  formules  assujetties  au  timbre  de  dimension.  La  forme  et 
la  cooditioQ  d'emploi  de  ces  timbres  seront  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tiatioa  pablique.  Sont  applicables  à  ces  tioibres  les  dispositions  .pénales  des  articles 

10  et  11  de  la  loi  du  1 1  juin  1859.  " > 

9£C&KT  DU  31  DÉCBMBAE  1872  ,  PORTANT  idGLBMEilT  D'ADUINISTIIATION  PUBLIQUE  DB 
UABTIGLE  6  DE  LA  LOI  DU  27  JUILLET  187O,  RELATIF  A  L'ACQUITTEMENT  AU  MOtElf 
DE  TIUBRES  MOBILES  DES  DROITS  DE  TIMBRE  DBS  AFFICHES. 

AsT.  I*.  Il  est  créé,  pour  Texécution  de  la  loi  do  37  juillet  1870,  des  timbres  mo- 
biles ï  dnq,  dii  et  vinçt  centimes  en  principal,  conformes  aux  modèles  annexés  au 
présent  décret.  Provisoirement,  les  droits  de  quinze  centimes  et  de  quarante  centimes 
seront  acquittés  par  Tapposition  de  deux  timbres  mobiles. 

9.  Les  timbres  mobiles  seront  collés  par  les  soins  des  imprimeurs  et  à  leurs  risques 
et  périls.  Ces  timbres  seront  apposés  de  manière  k  ce  qu*ils  soient  oblitérés  par  1  im- 
prasioQ  de  deux  lignes  au  moins  du  texte  de  Taffiche. 

Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  la  disposition  des  caractères  typographiques ,  Toblité- 
ration  ne  pourrait  avoir  lieu  ainsi  qirU  est  prescrit  par  Tarlicle  précédent,  il  y  serait 
floppléé  par  une  griffe  apposée  à  Tencre  grasse  en  travers  du  timbre  et  faisant  con- 
naibne  le  nom  de  rimprimeor  ou  la  rainon  sociale  de  sa  maison  de  commerce ,  ainsi 
que  la  date  de  Toblitératioa. 

3.  L'administration  de  Tearegistrement,  des  domaines  et  du  timbre  fera  déposer  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux  des  spécimens  de  timbres  mobiles.  Le  dépôt  sera  con- 
stilé  par  un  procès>verbal  dressé  sans  frais. 

LOI  DU  3o  MARS  1880. 

Akt.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  timbres  mobiles  créés 
eo  exécution  de  Tartide  6  de  la  loi  dn  37  juillet  1 870 ,  pour  les  affiches  imprimées , 
poQRont  être  employés  à  racqnittement  des  droits  de  timbre  des  antres  affiches  pas- 
iibles  des  droits  nxés  par  Tarticlc  4  de  la  loi  du  18  jaillet  1866, 

1  Le  timbre  mobile  sera  collé ,  avant  l'affichage ,  au  recto  de  chaque  affiche  non 
imprimée.  Il  sera  oblitéré  soit  par  Timpression  d*nne~ou  de  plusieurs  lignes  du  teite 
ée  TsIBcke ,  soit  par  Tapplication  en  travers  du  timbre  d'une  griffe  faisant  connaître 
ie  nom  et  la  résidence  de  Tanteur  de  Taffiche. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  des  articles  20  et  2 1  de  la  loi  du 

11  jidn  i85g. 

3.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  et  à  celle  dn  18  juillet  1866  seront  constatâmes, 
coafennémeiit  anx  articles  5  et  6  du  décret  du  3  5  aoât  iSSs. 

DBCRBT  DD  25  AO€r  l852. 

5.  Les  contraventions  à  Tarticle  5o  de  la  loi  du  8  juillet  1 85 2  et  aux  dispositions 
^  présent  règlement  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  rapportés,  soit  par 
ici  préposés  de  l'administration  de  renregistrement  et  des  domaines,  soit  par  les 
csmmitsaires,  gendarmes,  gardes  champêtres  et  tous  les  autres  agents  de  la  force 
pabhqiie. 

6.  Q  sera  accordé,  à  titre  d'indemnité,  aux  gendarmes,  gardes  champêtres  et  aux 


iii 


ArUdes  repiodaits  dans  les  articles  20  et  a  a  da  décret  colonial  du  ai  septembre  i86â. 
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agents  de  la  force  publique  qui  auroBi  cousUilé  les  ooiitraveaiions,aa4|Ukrt  d< 
amendes  payées  par  les  contrevenants. 

Adopté. 

Pour  extrait  : 

Pour  rarchiviste  do  consefl 

Le  Secrétaire  rédaetemr. 
Signé  Bhoutiit. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  12  décembre  i^h. 

Le  Viee-Amiral, 
Ministre  de  la  Marine  et  des  cotonirâ , 

Signé  A.  PEYno.N. 


N**  1 5,061.  —  DÉCRET  approuvant  la  déiihération  du  Conseil  général  de  la 
MarimqoA  et  porUuU  application,  dans  cette  colonie ^  des  timbres  mohihe  asuc 
effets  de  commerce. 

Dn  19  Décembre  i884. 

Lk  PrBSIDKNT  de  là  RbPITBLTQUB  FltANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  ie  sénatus-consulte  du  4  juillet  i8'i6  (^.  sur  la  constitution  dei  colooies 
de  ia  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  te  décret  du  11  août  1866^,  déterminant  le  mode  d*ftpprobatîon  des 
délibérations  des  conseils  généraux; 

Vu  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Martinique  du  18  juin  1884, 
portant  applicdtion  des  timbres  mobdcs  aui  effets  de  commerce; 

Vu  Tavis  du  gouverneur  de  la  Martinique  en  date  du  ao  septeoabre 
1884  ; 

DÉGRBTB  : 

Art.  l".  Est  approuvée  la  délibération  SDSvisée  da  conseil  général 
de  la  Martinique,  dont  la  teneur  est  ci-annexée. 

2.  Le  ministre  de  U  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  fexé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an 
Bulletin  officiel  de  la  marine» 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  i88i 


Signé  JULES  6RÉVY. 


Le  Vice-Amival t 
Minietreî  de  la  marine  el  des  colonies , 

Signé  A,  Pktaon. 


")  W  série»  Bull.  1402,  n*  1  A,56o.  <*'  xi'  série,  Bull.  i4i8,  n*  liM^, 
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tlTRAJT  DO  PROG^-^IRBAL  DB  Lk  SÈAIVCK  DV  CONSEIL  cilliRAI.  DK  LA  UABTINIQUB 

DU  18  JDl!f  1884. 

Le  conseil  ^ménl  de  la  Martinique,  vu  le  vœu  émis  dans  la  séance  du  5  décembre 
iS83,  an  soj^t  de  Tapplication  des  timbres  mobiles  aux  effets  de  commerce,  adopte 
la  réeoiotieB  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  1*.  Le  droit  de  timbre  auqnel  sont  soumises  le<  traites  tirées  de  la  colonie 
9or  la  Fnnce  pouira  être  acquitté  par  rappo<iiion  de  timbres  mobiles  proportionnels 
qae  fadmidistration  de  l'enrefistrement  eut  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre. 

9.  Le  prix,  la  forme  et  les  condition»  d'emploi  des  timbres  mot»il«*s  dont  Tos^ge 
est  aotonsé  par  Tarticle  précédent  sont  fixés,  conformément  à  Tarticle  1"  de  l'arrêté 
bcd  du  30  décembre  1874  et  aux  dispositions  du  décret  du  19  février  1874  *  comme 
mit: 

A  quÎBxe  centinocs  pour  les  effets  de  cent  francs  et  au-dCMons; 

A  trente  centimes  pour  ceux.de  cent  francs  jusqu'à  deux  cents  francs  ; 

A  qQaraiite-cioq  centimes  poor  cent  de  deux  cents  à  trois  cents  francs; 

A  soixante  centimes  pour  ceux  de  trois  cents  à  quatre  cenis  francs; 

AaoiiaMe-qwme  centimes  pew  caax  de  quatre  centa  à  cinq  cents  francs  ; 

A  un  franc  cinquante  ocntiasea  pour  ohu  de  cinq  centa  à  nuUe  francs  ; 

A  trois  francs  poor  cenx  de  mille  à  deux  mille  francs; 

A  quatre  francs  cinquante  centimes  pour  ceux  de  deux  mille  à  trois  mille  francs , 

Et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  même  progression  et  sans  fraction  de  mille  francs. 

La  qnptité  des  droits  fixés  par  lea  tarifs  en  vigueur  poar  les  diverses  eatéf  cries  sera 
indiquée  sur  les  timbres,  il  n'est  pas  débité  de  timbres  mobiles  d'une  quotité  supérieure 
au  droit  exigible  pour  un  efifet  de  dix  mille  francs;  mais  le  payement  du  droit  de 
timbre  des  traites  pourra,  même  pour  des  sommes  supérieures  à  dix  mille  francs, 
èm  eonaiaté  p«r feppoêitien  de  plosieurs  timbres  mobiles  (  article  i  du  décnrt  du  1 9  fé- 
Trier  i^è). 

3.  Ceattflabrct  aeroM.  cooforaMa  au  modèle  anncmé  au  décret  dn  19  février  1874, 
raadotn  ei^eutîMi  des  loi*  dea  37  juillet  1870  et  19  février  187A.  N'*anmoins,  Tad- 
Bunîstration  de  l'euregistremeat,  des  domaines  et  du  timbre  pourra  moiiGer  les 
roolenra  de  ces  timbres,  suivant  les  quotités  et  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable (article  i^'du  décret  du  19  février  187^). 

h.  Lorsque  Papprovisionnement  des  timbres  mobîfea  an  tarif  de  Ta  Ibi  du  19  février 
1874  (quinze  centimes  par  cent  francs)  ^era  épuisA,  Vn  timbn»  mobile*  an  tarif  de 
la  loi  du  n  décembre  1878  (cinq  centimes  po«r  eent  francs  )  seront  mta  an  oircatebon 
après  avoir  été  revétea  d'un  eenMn-tiinbin  indiquant  l'augmentation  dn  4jmt  an 
noyea  de  le  mentieo  :  dmx  droif i  an  sus, 

i.  Le  timbre  mobile  eai  apposé  avant  tout  usage.  Il  est  collé ,  pour  lea  traites  tirées 
<ie  la  colonie  sur  la  Franoe»  au  recto  de  Teffel,  i  c6té  de  la  signature  dn  souscripteur 
(artide  k  du  décret  du  1^  février  i8y4]. 

6.  Chaque  timbre  mobile  est  oblitéré,  au  moment  même  de  son  apposition ,  par  le 
MQteripfeur.  L^oblitéraiioti  consiste  dans  l'i nscription  à  l'eucre  noire  usuelle ,  et  h  la 
Hf  idservée  A  eet  effet  sur  le  timbre  mobile: 

i*Da  lieu  où  Toblitération  est  opérée; 

i*De  la  date  (quantième,  moiaet  miHéMBae)  à  laquelle  file  eet  eflbrtnée; 

3*  De  le  signature  dn  aignaiaiffe  de  reffiat  («rticle  A  dn  décret  de  agCéwiar  1871)* 

7.  Les  sociétés,  compagnies,  malsotts  de  banqne  on  de  eomnieree  peuvent,  peor 
FoUitération ,  faire  usage  d'une  griffe  apposée  anr  U  timbvn  A  fencre  grânee  •l  faisant 
fûBoaStre  le  nom  et  la  raison  sociale,  le  lieu  où  roblitération  est  opérée,  enfin  la 
<late  (quantième ,  mois  et  millésime)  A  laquelle  elle  est  effectuée.  L*e'ppreiote  de 
cette  griffe,  dont  le  modèle  doit  être  sgréé  par  radministra«ion ,  est  déposée •  pvéala*- 
Unnent  à  tout  uaage ,  au  bureau  de  fenregistrement  de  la  résidence  de  relui  qui  veut 
«k  bira  emploi.  H  est  délivré  récépissé  de  ce  dépôt  (article  5  du  décret  du  19  février 

^.  Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  pénales  des  articles  lo  et  31  du 
décret  du  11  septembre  1864. 
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9.  L*administratioQ  de  reuiegisirement,  des  domaines  et  da  timbre  fera  déposer 
aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  spécimeiu  de  timbres  mobiles  et  des  empreintes 
des  contre-timbres  établis  par  les  articles  précédents.  Il  sera  dressé,  sans  frais  ,  un 
procès-verbal  de  ce  dépôt. 

Adopté. 

Pour  citrail  : 

Pour  l'Archiviste  du  consdl  ^oëml , 

■ 

Le  ^erréiaire  vMncimr, 
Signe  finouTiN. 

Vu  pour  être  anucic  au  décret  du  la  décembre  i884> 

L«  Vice-Amiral , 
Minisire  de  la  marine  et  des  colojiies. 

Signé  A.  Peybon. 


N*"  1 5,063.  —  DécBBT  portant  Jixatioa  d'aru  Imposition  extraordinaire  addU 
tionnelle  wi  principal  de  la  contribadon  des  patentes  sar*les  patentés  de  la 
ville  da  Havre, 

Du  i5  Décembre  i88à. 

Lk  Pri&sidbnt  de  la  république  française, 

'  Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  le  décret  da  5  mars  1877  ^^\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la  con- 
struction de  la  Bourse  du  Havre  et  autorisé  les  voies  et  moyens  aexécution; 

Vu  la  loi  du  16  mai  1878,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire  de 
dix  centimes  [o'  10*)  par  franc,  au  maximum,  sur  \en  patentés  de  la  ville  du 
Havre  désignés  dans  Tartide  33  de  la  loi  du  a5  avril  1844*  en  ayant  égard 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  pa- 
tentes, pour  concourir  au  remboursement  de  Temprunt  de  un  million  huit 
cent  quarante-six  mille  deux  cents  francs  contracté  par  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  ville  en  vue  de  la  construction  de  la  bourse,  avec  les  autres 
ressources  qui  doivent  être  appliquées  k  cette  destination; 

Vu  notamment  Tarticle  3  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  :  c  Le  nombre  des  oen- 
t  times  additionnels  à  percevoir  sera  fixé  chaque  année  par  un  décret  rendu 
•  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  >  ; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  i88a  ^*K  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce 
du  Havre  à  contracter  un  nouvel  emprunt  de  quatre  cent  trente-huit  mille 
francs ,  en  vue  de  solder  les  frais  de- construction  du  palais  de  la  bourse  de 
cette  ville; 

Vu  la  loi  du  lÔ  mai  188a,  étendant  au  service  de  ce  nouvel  en»prunt 
l'aCTectation  de  rimpbsitîon  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  précitée  du 
16  mai  1878  sur  les  patentés  de  la  ville  du  Havre; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  lô  jnîHet  1880  sur  les  patentes; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Dl&CBÈTB  : 

Art.  l**.  11  sera  perçu  en  i88ô,  sur  les  patentés  de  la  ville  du 

•*'  xii*  série,  Bull.  55^,  n* 5943.  '"  xii*  série,  Bull,  730.  n*  15,380. 
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Htrre  compris  dans  Tartide  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les 
patentes,  une  imposition  extraordinaire  additionuelie  de  six  centimes 
dnq  mille  cent  quatre-vingt-quatre  miliionièmes  (o'  o65i84)  par 
IriDC  an  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition ,  destiné  à  concourir  au  service 
des  deux  emprunts  contractés  par  la  chambre  de  commerce  du 

'  Havre  pour  la  construction  de  la  bourse,  sera  mis,  sur  les  mandats 
da  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  à  la  disposition  de  cette  chambre, 
qai  aura  à  rendre  compte  dé  son  emploi  au  ministre  du  commerce. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiou  du  préseot  décret, 
qoi  sera  inséré  au  Balleiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  i88d. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minitiré  du  cammtret, 
Si^é  Maqrigb  RoinriBR. 


?!•  i5,o6S.  —  DécnBT  portant  fixation  d'une  Imposition  extraordinaire  addi- 
Uonnelle  aa  principal  de  la  contribution  des  patentes  sur  les  patentés  du 
département  de  la  Marne, 

Du  i5  Décembre  i8S^. 

Ls  PBismBMT  ni  IX  RiPUBUQUR  françaiss  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Tu  ie  décret  du  i5  mai  1880  ^^\  qui  a  ratifié  1  acquisition  faite  par  la 
chambre  de  commerce  de  Reims  d*un  immeuble  sis  en  cette  ville,  en.  vue 
de  rimtallalion  des  services  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce,  et 
autorisé  ladite  chambre  à  emprunter  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  dudit  immeuble  et  aux  dépenses  de 
construction  et  d'appropriation  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1880,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
additionnelle  à  la  contribution  des  patentes  de  deux  centimes  (o'  oa*]  par 
fianc,  au  maximum,  sur  les  patentés  du  département  de  la  Marne  désignés 
dans  l'article  53  de  la  loi  du  aô  avril  1844 1  en  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  pour  con- 
courir, à  partir  du  1*'  janvier  1881 ,  avec  les  autres  ressources  qui  doivent 
^re  appliquées  à  cette  destination,  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment  de  l'emprunt  précité; 

Vu  notamment  l'article  3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

•  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé  chaque  année 
«par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
tblique»; 

Vu  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  i88u  sur  les  patentes; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

*  in*  série,  Bull.  54o,  n'  gSii. 
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DéCRÈTB : 


Art.  1".  n  sera  perçu  en  i885,  sur  les  patentés  du  département 
la  Marne  désignes  dans  Tarticle  3S  de  la  loi  du  i5  juillet  1880, 


Art, 
de 

une  imposition  additionnelle  de  un  centime  sept  cent  soixante  mil- 
lièmes deux  cent  six  millionièmes  (o'  01760206}  par  franc  au  pria- 
cipal  de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  h.  concoarir  au  rem- 
boursement  de  l'emprunt  contracté  parla  chambre  de  commerce  de 
Reims,  en  vue  de  Tacquisition  de  Timmeubie  afiecté'au  service  de  la 
chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  cette  ville,  sera  mis,  sur 
les  mandats  du  préfet  de  la  Marne,  à  la  disposition  de  la  chambre 
de  commerce,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre 
du  commerce. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  ânances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéciitioa  du  pite&t  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  i88d. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  du  commerce. 
Signé  Madrice  Rouvier. 


N*  iô,o64*  —  DÉCHBT  qai  reporte  à  l'exercice  18 8 à  une  Somme  restée  dùpotùble 
sar  le  Crédit  spécial  ouvert  an  Budget  de  l'exercice  i883  pour  Dépenses 
publiques  en  Algérie. 

Du  i5  Décembre  i88i. 
Lk  PRisiDENT  DE  LA  RiPURLIQUE  FRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riotérieur  ; 

Vu  les  lois  des  ag  et  3o  décembre  i883,  portant  fixation  éa  badget  gêné* 
rai  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1884  ; 

Vu  rartide  iS  de  to  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  du  18  juillet  1880.  qui  autorise  Tou vertu re  par 
décret  au  mini.>tère  de  rinlérieur,  pour  le  service  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  comme  en  matière  de  fonds  de  concours,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cent  cinquante  cinq  onlle  cent  soixante-douze  fraucs  soixante- 
dix  centimes,  montant  de  la  contribution  de  guerre  imposée,  tors  du  mou- 
vement insurrectionnel  de  TAorès  en  1879,  de  crédits  qui  doivent  être  rat- 
tachés à  un  chapitre  sp<^ciai  nouveau  iniilulé  :  Emploi  de  la  contribution  de 
guerre  imposée  aux  tribus  de  t'Aurès; 

Vu  le  décret  du  8  octobre  1880  (^^ ,  portant  ouverture  au  budget  ordinaire 
')  Bail.  566.  n*  9913. 
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dn  gonvotieneiit  général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1880,  chapitre  xxiii  ftû 
noiivMv  {'Emploi  d»  ki  amttihwiwH  de  guerre  imposée  nax  tribui  de  l'Aurès), 
duo  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  trois  mille  sept  cent  cinquante- 
trou»  francs  quinze  centimes,  pour  être  affecté  k  la  réparation  des  dom- 
mages éprouvés  par  des  tiers,  au  payement  des  dépenses  faites  pour  la 
recberche  des  cau^^es  de  Tinsurrection  et  pour  la  constatation  et  l'apprécia- 
tion  <ie9  dégéu,  etc.; 

Va  le  décret  do  20  octobre  1881  (^) ,  reportant  au  chapctre  lxu  du  budget 
du  Biioîstère  de  Fintérieur  de  Texercice  1881  une  somme  de  cent  soixante- 
jéw.aiiile  trois  cent  quatre-vingt-douze  fiancs  cinquante  centimes  non  em- 
ployée en  18^0  sur  le  crédit  de  trois  cent  trois  mille  sept  cent  cinquante- 
trois  francs  quinze  centimes; 

Va  le  décret  du  27  octobre  188a  ^*K  reportant  au  chapitre  uni  du  budget 
do  ministère  de  intérieur,  exercice  188a ,  une  somme  de  trente-hnH  mille 
boit  cent  cinquante-cinq  francs  soixante-deux  centimes  non  emfloy^e  en 
1881  sur  te  crédit  de  cent  soixanle-seixe  mille  trois  cent  quatre-vingt-douze 
francs  cinquante  centimes; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  i883  ^*K  ri^rtank  au  chapitre  u  du  budget 
da  ministère  de  Tintérieur,  exercice  i883,  une  somme  de  vingt-trois  mille 
trois  franco  soixante-quatorze  c«'niiaies  (a3,oo5'6i|')  non  employée  en  188a 
sar  le  crédit  de  trente-huit  mille  huit  cent  cinquante-cinq  francs  soixante > 
doix  centimes; 

Va  les  documenta  administratifs,  desquels  il  résulte  que  sur  cette  sonmie 

de a3  oo3'  64' 

il  D*a  été  employé  pendant  le  cours  de  Tannée  i883  que. . . .       9*700  00 

laissant  ainsi  un  disponible  de i3,3o3  64 

Yu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRETS  : 


Amr.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  Tintérieur, 
deojcîème  section  «  exercice  i884,  chapitre  xrx  nouveau  (Emploi  de  la 
contribution  de  gaerre  imposée  aax  tribas  de  tAurès),  une  somme 
de  treize  mille  trois  cent  trois  francs  soixante  quatre  centimes 
(t3,3o3'  6k*)  resiée  disponible  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  budget 
de  Texerdce  i883. 

Paieilie  somme  de  treize  mille  trois  cent  trois  francs  soizante- 

Înatrecentinaes  (i3,3o3'64")  est  annulée  au  chapitre  lx  (Enploi  de 
i  contribution  de  guerre  imposée  ajax  tribas  de  l'Aurés)  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  (exercice  i883). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  paragraphe  i''  de 
rarticle  précédentau  nM>yen  des  ressources  correspondantes  reportées 
de  l'exercice  i883ài  lexercice  i884. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 

P*  Bail  660,  n*  11,145.  «  BuU.  »i8,  n*  i5,9i3. 

«BalL739,n*i2,55o. 
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chargés  de  rexécution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  da  gouvernêmenl  général  de  V Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  i88â. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minitin  des  financés ,  Le  Minisin  «k  Vbiiéri«ur, 

Signé  P.  TtAARo.  Signé  Waldbok-Roussbâu. 


N**  i5,o65.  —  DÉCRET  gai  ouvre  aa  Ministre  de  t Intérieur  un  Crédit  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice 
i882, 

Dq  i5  Décembre  i884* 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

« 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ilntérieur; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  en  augmenfation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  i88a; 

Vu  Tarticle  136  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  concernent 
des  services  prévus  au  budget  de  Texercice  188a  et  n'excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
DÉcasTB  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  tninistre  de  rintérieur,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  sur  Texercice  1883  >  un  crédit  de  six  cent 
quatre-vingt-six  francs  cinquante-nenf  centimes  (686'  59*)  égal-  aux 
nouvelles  créances  liquidées  à  la  cbarge  de  cet  exercice,  suivant  le 
tableau  ci-anuexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence,  à  me* 
sure  qu'il  sera  réclamé,  être  ordonnancé  par  imputation  sur  Texer* 
cice  courant, 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  fexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  i884. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

I«  Ministr*  dût  finances ,  Le  Minisire  de  l'intérieur. 

Signé  P.  TiRARD,  Signé  Waldeck-Roosseau. 

"^  XI*  série,' BuU.  io45.  n"  40,527. 


B,  n*  897. 
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EtMi  des  nomioeUis  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 

par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1882. 


iriÉios 
an 

chapitre»- 

TITVK» 

des  chapilm. 

xvTtrc  svs  DÊPsnsti. 

■orrAKT  Dit  cBiAicis        H 

par              par              par       1 
ar(l«l«.       ehapitrp.      «sereies.   1 

ITIII. 
IXXII. 

TraospoK  de*  dé- 
tenus et  des  li- 
bères. 

Secours  à  divers 
tMrcs,  inis  de 
npatrieoients  , 
etc. 

RembooTscaieat  d'aYaneefaile 
eo  188s  par   ie  Uëserier^ 
DQvoar  d'Oran 

53  6i 

63i'96* 
S3  6â 

65s'95- 
53  6& 

Remboursement  d'avance  faite 
en   1889  par  le  trésorier- 
payeur  de  Saint-Pierre  et 
Miqueion,    pour    frais    de 
nourriture  et  de  passaf^e  de 
Salnt-Jetn  (Terr^Neuvc)  a 
Ssini- Pierre  du  sieur  Seit^ 
lifr 

Total. 

686  59 

686  59 

686  59 

X*  1 5,066.  —  DicjiJir  ^01  ouvre,  sar  l'exercice  i88à,  un  Crédit  à  tifrê  de 
Fottds  de  concoars  versés  au  Trésor  par  des  départements,  des  con mânes  et 
des  particuliers  j>ovr  Vexéeaiion  de  divers  Travaux  publics. 

Da  16  Décembre  1884. 

Lk  Phuident  db  ul  Rbpubliqdb  française  , 

Sar  le  rapport  do  ministre  des  travaux  publies  ; 

Vu  ht  loi  du  3o  janvier  1884  •  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
sw  reuiMirces  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition  par  cha« 
pitres  des  crédits  affectés  au  ministère  des  traraux  publics  sur  ledit  bodget; 

Tu  Urtîde  52  du  décret  du  3i  mai  186a  <^^  sur  la  comptabilité  publique , 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Yo  l'état  ci-annexé  de  sommes  yerséiBS  dans  les  caisses  du  trésor  public 
fsx  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourirt 
trec  les  fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  traraux  publics  appartenant  à 
feierdce  1884  ; 

Yula  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  décembre  i884, 

DicRfcn: 

ÀBT.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  i884i 
pour  remploi  de  fonds  de  concours ,  des  crédits  additionnels  montant 
CQsemble  à  quatre  millions  neuf  cent  mille  neuf  cent  soixante-douse 
bancs  trente-neuf  centimes  (4>900,972'  39*),  et  répartis  ainsi  qu'il 
soit,  savoir  : 


^  xi*s^ri6,  BoU.  1045,  n*  10,537. 
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CiiAP.  V.  Amélioration  des  rivières ^o^oo(/  <x>* 

VI.         ÉUblÎMemeat  et  tmélioralioa  db  caoaux  de  navi- 

gatioQ. 911,572  45 

VII.        Amélioration  et  achèvement  dfs  ports  maritimes.     3«8d5,ooo  00 

■  —  ^  I—  tRi«       Diiioee  et  mtVBnx  oe  oMiinBi  <ie  nr  ancmev  pv  ^ 

rÉUt i,456,5oo  00     r 

■I.  vui  6û.  Travaux  exécot^s  par  l'État  aar  les  lignes  conoé- 
déea  à  la  oompagoie  du  Midi  par  Tarticle  i*'  de 
la  convention  annexée  à  la  loi  da  30  novembre 

i885 335,Uo  00 

XI.         Travaux  d'achèveneat  par  TÉtat  dea  lijms  rache» 

tées  en  verta  de  la  loi  du  18  mai  1878 51,669  gh 

EufOiMM  eomiiM  ci-dettu 4^900,972  39 


.  Ladite  somme  de  quatre  miliioas  neuf  cent  mille  neuf  cent  soixante» 
iouze  francs  trente-neuf  centimes  est  répartie  par  entreprises  ooii'» 
fermement  à  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonda 
de  concours  pour  tes  entreprises  nfenttonnées  audit  article. 

S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiigés, 
cbacnD  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécution  du  préaej^t  décret,  qui 
sent  inséré  au  BaUelin  des  loU^ 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  i884. 


U  Miniiin  dujinatu9s. 
Signé  P.  TiRARD. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Minittn  dtt  travaax  publies. 

Signé  D.  RATNAt. 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  fetr  des  déptafements ,  des  eommoMê  et 
des  particuliers,  p^nr  coneowrk,  avec  les  finis  de  TÉtat^  A  TesoéeMtitm  d» 
pmmics  ttpparimant  à  Cessereseé  itn. 


SarUe... 

Allier.... 
Calvados, 


BUDGET  D£S  DÉPENSES 
6CA  itmoimcBs  mnaonnuiAiRM. 


CHAPITRE  V. 
4iiàuQjutJoa  »KS  aiviiaas» 

Amc^lioratiott  Ae  la  fiatrtkeéaas  la  teaveneada  Haas  «••.«!    •  9o,ooa'oa^| 


I 


CHAPITRE  VI. 

iTASLISftIVBNT  ET  AV^LlOUATtOH  DR  CABAUX 

ai  ««x«4a»ot» 

Agrandi tscmeat  du  port  de  Mootiuçon  (canal  de  Bcrry  ). . 
Approrondissemeot  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et  con- 
struction d*un  quai  à  Cacn 


S^ODO  00 

77a  45 
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DiPAKTnilITS. 


Aude.. . 
Landes. 


Lot- 
et-Garonne. 

Taru- 
et-Garonne. 


Charente^ 
Inférieure. 

Loire^ 
Infërienrc. 

Vendée. 


■ITliniSIS  AtJXQOBLLBS  LES  rOSDt  «OIT  OBSTXVés. 


CHAPITRE  VIII  bis, 

TaATAQX  i  EXÉCUTBR  PAA  L*éTAT  SCR  LBS  LIGMRS  CONCiDiBS 
À  LA  COUPAGNIB  DU  MIDI  PAR  L'ARTICLB  t*'  DB  I.A  CONYBIf- 
TIOH  ANNBXÉB  À  LA  LOI  pO  20  ROTBNBRl  l883. 

BtaUineaient  des  chemina  de  fer  de  Pamiers  à  Limoux, 
de  Lavelanet  à  Bram  et  de  QulUan  à  RiveMltet 

Établissement  da  chemin  de  frr  de  Mont-dc-Marsan  à 
Saint-Sever. » 

Élablissemenl  du  chemin  de  fer  de  Nërac  à  Mont-de- 
Marsan ; 

Établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Castel- 
sarrasln  à  Lombez  comprite  entre  Castèlsarrasin  et 
Beaumont-de-Lomagne 

Total  do  chapitre  riii  bit 


CHAPITRE  XI. 

TRAVAUX  DUCHBTBMF.NT  PAR  L'ETAT  DBS  LIGRBS  RACHBliRS 
BR  VBRTU  DB  LA  LOI  DU  l8  MAI  1876. 

Établissement  des  chemins  de  fer  des  Charentes 


Établissement  des  chemins  de  fer  Nantais  (  gSo'  -h  982' 

,  -M»8oo'  -f-TAo^-f-  1,337' o6«) 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Macheooul  à  la  Roche- 
sor-Yon  et  embranchement  (8,o3i' -4-  tS.Ôai' 36*}. ... 


■orràiiT 
TtrMOMat», 


Total  du  chapitre  xi< 


i5o,ooo'ooP| 
SAiOOo  00 
65,ooo  00 

76,AAo  00 


3tS,A&o  00 


5,397  63 

6,709  06 
91,653  35 

3 1,659  94 


RÉCAPITOI.ATION. 


Chap.  y.            Amâioration  des  rivières.. 3o,ooo'oo* 

VI.           Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navigation. .  313,379  A5 

VII.         Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes. . . ,. 3,8A5,ooo  00 

.....  VIII.        Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécotës  par  l*EtaL . .  i,A56,5oo  00 

Tiii  bit,  Travanx  à  exécuter  par  TÉtat  sar  les  lignes  concédées  a  la 

compai^nic  dn  Midi  par  Tartide  1"  de  la  convention 

anaexTO  à  la  loi  du  30  novembre  i883 S35,44o  00 

XI.  Travaux  d'achèvement  par  l*État  des  lignes  rachetées  en 

vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878 3i,659  94 


Total  oéNÉaAL A,9COt97t  39 


Certifié  conforine  à  l'état  annexé  au  décret  en  date  da  16  décembre  iBSh,  enre- 
gistré sous  le  n*  k3g. 

Le  Chef  de  la  1"  division  du  pcrroniisl 
«(  du  tecréUxriat, 

Signé  E.  NOBÉCOURT. 


B.n*897.  —  141  — 

if  15,067. — DÉCRET  portant  oav&'tare  au  Minisire  des  Pfisles  et  de$  Télégraphes 
(ton  Crédit  supplémentaire  de  it,090fr.  SO  cent. 

Da  17  Décembre  i8S4* 
Lb  PftUIDKirT  DE  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Tu  i*état  d-annexé  d'une  créance  liquidée  a  la  charge  du  département 
feposles  et  des  télégraphes,  additionoeilement  aux  restes  à  payer  et  droits 
conitatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  188a  ; 

Yararticle  ia6  du  décret  du  Si  mai  1861  <*),  portant  règlement  général 
dekoomptahiiîté  publique; 

GoDiidénint  que  la  créance  portée  sur  Tétat  susvisé  peut  être  acquittée, 
alteoda  qu'elle  concerne  un  service  prévu  au  budget  dudit  exercice  et  que 
soo  montant  n*excède  pas  les  crédits  annulés  en  clôture  d'exercice , 

DiCRBTE  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  en 
mgmenlation  des  restes  à  payer  et  droita  constatés  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  Teiercicc  i88q,  un  crédit  supplémentaire  de 
qoaà^  mille  quatre-vingt-dix  francs  vingt  centimes  (^,090'  90*), 
montant  de  la  créance  désignée  au  tableau  ci-annexé,  qui  a  été  liqui- 
dée à  la  charge  de  cet  exercice  et  pour  laquelle  un  état  nominatif 
sera  adressé  en  double  expédition  au  ministre  des  finances,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  i*article  129  du  décret  du  3i  mai  186a. 
82.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  ordon- 
Qftûcer  cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
^  eiercices  clos  au  budget  ordinaire  de  rejiercice  courant,  en  exé- 
cution de  Tarticle  13^  du  décret  précité. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
w  au  senAce  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
^Bt&oessont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  Texécution 
dapréient  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  i88â. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  éujmameu,  U  MiMsin  4x»  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  P.  TiRARD.  Sigaé  Ao.  Cocubry. 

'^  «•  série,  BolL  io45,  n*  10^27. 
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Tabieau  d'une  noaveUc  créance  reconnue  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  dr  oU^ 
ûfmSîatès  wrkéi  pat  iç  compte  définitif  des  dépenses  die  Vexnxke  iSêS,  ku/meUt  éi 
à  ordonnancer  sur  k  fmdg€t  êrdiMUre  dt  l'exereéot  çomranL 


KUMERO 

da  chapitre. 


TiTnB 

da  chapitre. 


VII. 


MalérfaL. 


OBJKT   DE   LA   nSPERSC , 


kvL  X".  Scnpioe  «AiiiMitlMttf.  — 
S  11.  Tnuis^orls  généraux  et  em- 
bàllagei.  (  'PéK^raptev.  ) 


MOXTAHT  OU  caAorr 


4,ojo«»o^ 


N*  1 5,068.  —  DécHBT  qai  rapporte  le  décret  du  i2  septBÊubre  iSU,  interdmmt 
l'importation  en  France  dee  Objets  d&  Ulfrie  prove»afU  d'JUdze, 

Da  ÈO  Décembre  iS8â. 

Lb  PABâlDBMT  DB  LA  RbPUBLIQUE  FRANC AISB, 

Sur  le  rapport  det  ministres  du  commerce  et  des  finances; 

Vu  le  décret  en  date  du  la  septembre  td84t  <pû  interdit  jusqu'à  nouvd 
ordre  l'importation  en  France,  par  la  firontière  d'Italie,  des  objeâ  de  literie 
tels  que  matelas ,  couvertures,  etc. , 

D^GaÈTit 

Art.  1*'.  Le  décret  snsnrisé  du  13  septemli^e  188&  est  rapporté. 

En  coQséqnence,  rimportfttion  en  France  des  oti^ets  de  iiterie  par 
la  frontière  d'Italie  cesse  d^étre  ieterdite  à  dater  de  ce  jeur. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont  char* 
gés,  chacnn  en  ce  qni  le  concerne,  de  l'èxéontiom  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois  el  publié  an  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i884. 


le  itinistTed9tfinaneet, 
Signé  P.  TiRARD. 


Signé  iULBS.QRKVY. 

te  Mitdttn  da  conmera. 
Signé  Maurice  Rouvier. 


N*^  16,069.  —  DÉCRET  portant  oavertnre  an  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes 

«fan  Crédit  de  92ifr.  60  cent. 


Da  23  Décembre  1884. 


Le  PRismBNT  db  la  JUpublique  françaibb, 

Sur  le  rapport  du  garde 'des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 
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Va  f'état  ci-après,  oompmiftDt  des  eréênoes  liquidées  à  ia  charge  du 
timégU  de  la  justice  et  ée»  calles,  addttionnellement  aax  restes  à  payer 
oonâKés  par  les  comptes  défimlifii  des  exercices  1880, 1881  et  i8Sa  ; 

¥ai*artide  laGdodécret  dudi  mai  186a  <*>,  sur  la  comptabilité  publique; 
'    fa  favis  du  ministre  des  ênances  ; 

-  GoMîdéraiit  qn*«ux  tennea  ée  l'article  ia6  du  décret  précité  les  créances 
«emprises  dam  Télat  suaviaé  peuvent  être  acquittées,  attt>ndu  qu'elles  cou- 
«amant  un  service  prévu  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  crédits  k  annuler  à  la  clôlnre  de  chacun  de  ces 


MCRÈTB 


Art.  i".  li  est  ouvert  au  ministre  de  ia  justice  et  des  cultes,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  par  les  comptes  définitifs  des  exer- 
cioes  1880,  1881  et  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  neuf  cent 
vii^t  et  un  francs  soixante  centimes  (921'  60'),  montant  des  nou- 
velles créances  liquidées  à  ia  cliarge  desdits  exercices,  conformément 
au  tableau  ci-après  : 


«inacs 

«O'^ITA^T  DK 

LA  CRK^XCK 

des 

tiTnES 

01  A  cHAPnar.s. 

thapitrc». 

par  arliete. 

par  cba|>ilro. 

l 

fiXKnClCE  1880. 

Badget 
de 

Culte  musulmiin. . .  • 

218U0* 

a  18' 4P* 

EXERCICE   ISSI. 

\xi.      ( 

CuUft  HMMlf&ftn. .  • . 

, 1 

5.>3  60     1 

3o3  60 

EKERCICE  ]M'>. 

x&. 

Cultfi  muvQlonîin.-  >  -> 

399' 6o« 

399  60 



2.  Uordonnancement  desdiles  créances  aura  lieu  par  imputation 
tar  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
ta  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (Service  des  caltes) 
deTexercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
an  service  ordinaire  de  Texercice  i884. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
ininistre  des  finances  août  chargés  de  Fex/écation  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  i884. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  P.  TiRARD. 

"  xi"iéric.  Bull,  xoik  ,  n»  reSiy. 


Signé  JULES  GRAvY. 

'Le  Garde  des  seeaua, 
Ministre  de  Injustice  et  des  cuUes, 

Signé  Martin  Fboillbb. 


—  Ikk  — 

N"  16,070.  —  Dbckit  bu  PkiIsiduit  dk  hà  Rbpobuqdb  fbaiiçai»  (cantr«- 
jùgoe  pu  L«  mÎRiitre  do  l'instruotion  publique  et  des  benux-arU)  qui  auto- 
rtse  rinslitui  de  France  A  accepter,  auxclaïueiet  condilîoas  imposées,  le 
legs  lait  par  la  demoiselle  Camille- Victor ïm  Favrt,  à  cet  établiuenient, 
d'une  rente  perpétuelle  de  quatorze  mille  àaq  ceati  (raacs  [  i4,5oo')  ea 
trots  pour  cent  sur  l'État  ffaa^is,  suiraiit  ton  lestainent  olographe  da 
i5  juin  1881.  Cette  rente  sera  employée  :  i*  i  U  fondation  de  viogt-hnit 
piii  annuels  de  cinq  cents  francs  (&00'),  loit  quatorze  mille  francs,  qui 
seront  distribués  sous  le  00m  de  Prix  Camille  Favrt,  pour  récompansar 
le  dévouement  filial ,  suivant  les  règles  établies  pour  le  concours  des  prix 
de  vertu  et  aux  conditions  imposées  par  la  testatrice;  a*  i  l'acquisition  de 
médailles  en  brome  pour  les  lauréats  et  aux  divers  frais  du  concours  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  annuelle  de  cinq  cents  francs  (5oo')- 
[Paris,  Si  Décembre  t88i.) 


CerliGé  conforme  : 
Paris,  le  i  •  Mars  i885. 


Lt  Garde  det  Sceaux, 
ilinitlra  de  la  Jailice  et  des  Cuites. 

MARTIN  F£U1LLÉE. 


lu  caliK  de  rimprincr) 


iiiPfiiMBiuli  NATiOMLi —  k  Mars  il 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPCPLIQDE  FRANÇAISE. 

W  898, 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


V  iS,07i.  —  Loi  qni  approuve  le  Tarif  télégraphique  établi  par  l'Arrangement 
conclu,  le  9  novembre  i88i,  entre  la  France  et  la  Grèce. 


Da  10  Décembre  i88i. 
(PMnalgvée  ra  tannai  efitid  da  >i  décembre  iSti.) 

Le  Skrât  kt  la  Chambre  des  DÀPuris  ont  adopte, 

Ll  PuisiDIlIT  DE  LA  RipUBUQCE  PROMULGUE  LA  LOI   (Joût  la  teoeUT 

suit: 

Article  UNIQUE.  LePrésident  de  la  Répabliqne  française  est  autorisé 
2 ratifier  et,  s'il  y  a  lien,  à  faire  appliquer  les  taxes  télégraphiques 
telles  quelles  résultent  de  rArrangement  conclu,  le  3  novembre 
1884,  entre  la  France  et  la  Grèce. 

Une  copie  authentique  de  cet  Arrangement  demeurera  annexée  à 
li  Iffésente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
te  députés,  sera  exécutée  coamie  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i884. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  MitUin  des  piuUi  H  des îAégmphes ,  U  PrisUstU  dn  Conssil, 

Signé  Ad.  CocHEiY.  ^^^^'^  ^  "^"'''•'  *"^'*^*'""' 


Signé  Jules  Ferbï. 


IWSérU, 
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N*  15,072. —  DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  de  V  ArranQemmt  télégraphique 
signé,  le  3  novembre  188 à,  entre  la  France  et  la  Grèce. 

Du  3o  Décembre  i884* 

Le  Prssibbnt  di  la.  République  feânçusk  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Gon&eil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères , 

Art.  l". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépatés  ayant  af^ronvé  TArrangement 
télégraphique  signé,  le  3  novenodïre  188Â,  entre  la  France  et  la 
Grèce,  ledit  Arrangen^nt,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

ARRANGEMENT. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française, 

£t  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce, 

Désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  mtre  la  France  et  la 
Grèce,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de 
la  convention  télégraphique  internationale  signée,  le  22  juillet  1876, 
à  Saint-Pétersbourg; 

Sont  convenus  d'apporter  les  modifications  suivantes  à  FArrange- 
ment  conclu ,  le  i3  juillet  1882 ,  entre  la  France  et  la  Grèce  : 

Abt.  1".  La  tajoe  des  t^grammes  ordÎAaûres  échangésentrela.  France 
et  les  îles  de  la  Grèce,  sauf  Corfou ,  pav  la  voie  des  càbles^  d'Olrante- 
Zante  et  d'Otrante-Vallona,  est  fixée  uniCérmémeat  à  soixante-cinq 
centimes  (o'  65")  par  mot,  sans  aucufte  suirtaxeu 

2.  GhftCBne  des*  deux  administralioiM  conserve  le  montant  des 
taxes  qu'elle  a  encaissées  de  ce  chef,  y  compris  les  tax«8  accessoires 
de  toute  nature,  les  taxes  des  réponses  payées  et  des  télégmmmes 
«rgeots. 

La  France  fait  à  la  Grèce,  pour  sa  part  et  la  paît  des  câbles^  use 
bonification  à  raison  de  trente-six  centime^  soixante-six  millièmes 
(0^3666)  par  mot  pour  tous  les  télégrammes  partant  de  France  et  paye 
les  intermédiaires  pour  ces  mêmes  dépêches. 

La  Grèce  bonifie  à  la  France  treize  centimes  (o'  i3*)  par  mot  pour 
tous  les  télégrammes  partant  de  lies  de  la  Grèce,,  sauf  Gorfon,  et 
paye  les  intermédiaires  pour  ces  mêmes  dépêches» 

Ces  bonifications  peuvent  être  réglées  d'an  commun  accord  en  ap- 
pliquant par  télégramme  des  moyennes  établies  contradictoirement. 
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5.  SoDt  maintenocB  toutes  *)es  dispositions  de  rArrangement  da 
i3  juillet  1882  «  qui  ne  sont  fias  cootiaires  à  la  présente  déclaration. 
£q  foi  de  quoi  les  soossignés,  savoir  : 

Le  ministre  des  postes  et  de^  télégraphes  de  la  République  fran- 
çaiie. 

Et  renvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Grèoe  près  le  Gouvernement  de  la  République  française. 

Dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  la  présente  Déclaration, 
fa'ils  ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  3  Novembre  i884« 

(L.S.)  Sigtiié  Ad.  CocnaT. 
(L.S.)  Signé  Mavrocordato. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  ^  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  188/I. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

u  Miautn  des  f^astt»  et  des  télégraphes,  I«  Prétidatt  da  Cmtêêii, 

^  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signe  Ad.  Cdcobbt. 

Signé  jQiJss  Fkbay, 


K*  15,073.  —  Loi  qui  ouvre  au  Mhùstm  du,  Commerce,  sur  Textrcict  i88é, 
OA  Crédit  supplémentaire  de  i 0,603  francs  pour  les  secours  aux  colons  de 
^mt'Diumnjfiis ,  r^mqiés  àe  StUut-Piêrra  et  Mfosloji  et  eu  Canada. 

Do  27  Vféotmhm  i9S^ 

(Proaimlgvée  an  JoanuU  officiel  du  zB  décembre  1884.) 

■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  wwni , 

Le  PnÉsmENT  de  là  R^ublique  promulgcie  la.  loi  dont  la  teneur 
8uit: 

Abt.I".  h  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur  l'exercice  i884, 
tin  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  six  cent  trois  francs  (io,6o3') , 
ipplicabie  au  chapitre  xxv  (Secours  aax  colons  de  Saird'ÙooiingMe , 
f^fugiés  de  Saint-Pierre  et  Miqubelon  et  da  Canada)» 

^'  U  sera  pourvu  à  cette  au^m^itation  de  crédits  au  moyen  des 
iwoarœs  géiiéiale9  d«  budget  de  Texercice  1884. 

6. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  i884. 

'  Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  detfinancet,  L$  Minuire  dtL  commerce. 

Signé  P.  TiAAAD.  Maurice  Rouvier. 


N^  1 5,074-  —  ^-01  qui  approuve  l'adjudication  prononcée  en  faveur  de  M*  Lt- 
paître,  propriétaire  à  Clermont-Ferrand  {Puy-de-Dôme),  des  établissements 
thermaux  de  Bourbonne-les-Bains  [Haute-Marne)  et  de  Néris  (Allier). 

Dn  27  Décembre  1S84. 
(Promulguée  au  Jowrnal  officia  dn  38  décembre  i88â.} 

Ls  Sj^^at  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  là  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  Est  approuvée  Tadjudication  prononcée  en  faveur 
de  M.  Lepaitre  (Ferdinand) ,  propriétaire  à  Clermonl-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme),  pour  une  période  de  trente  années,  qui  commencera  à  courir 
du  1"  janvier  i885,  des  établissements  thermaux  de  Bourbonne-les- 
Bains  (Haute-Marne)  et  de  Néris  (Allier),  aux  conditions  indiquées 
dans  ses  soumissions  en  date  du  i5  octobre  i884,  et  conformément 
aux  clauses  des  cahiers  des  charges  ci-annexés. 

La  présenté  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  i884. 

Signé  JOLËS  GRÉVY. 

Le  Ministre  dn  commerce,  * 

Signé  Macrige  Routier. 

établissement  thermal  de  bourbonne-les-bains. 


SOUMISSION. 

Je  soussigné  Ferdviand  Lepaitre,  administrateur  de  la  caisse  dVpargne ,  propriétaire 
à  Clermont-Ferrand ,  28,  rae  Jolie,  pour  )a  validité  de  la  présente,  fais  élection  de 
domicile  à  Bourbonne-les-Bains,  hôtel  des  Bains  ; 

Déclare  avoir  pris  connaissance  des  clauses  et  conditions  da  cahier  des  chaii^e 
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dressé  par  M.  le  ministre  da  commerce  pour  Tadjudication  du  bail  à  ferme  de  Téla- 
UîsKment  thermal  de  Bourbonne-les-BaiDs; 

Ifeogage  envers  l'État  à  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions  imposées  dans 
ledit  cahier  des  charges; 

M'engaffe,  en  onlre,  à  dépenser  pour  Tamélioration  et  Tembellissement  de  la 
statJOQ  thermale  de  Bourbonne-les-Bains  une  somme  de  trois  cent  mille  francs. 

Cette  dépense  comprendra  :  la  construction  du  pavillon  de  gauche ,  dont  la  façade 
est  montée  jusqu*aa  premier  étage  sur  la  place,  ta  restauration  du  bâtiment  servant 
actuellement  de  salon  de  conversation  et  de  salle  de  concerts. 

Ces  travaux  seront  exécutés  dans  nn  délai  de  deux  ans,  ainsi  quil  est  dit  à  Tar- 
(ide  '>9  du  cahier  des  charges. 

Cette  dépense  compi-endra  la  construction  de  citernes  et  réservoirs  pour  augmenter 
le  volume  d'eau,  si  une  plus  graode  quantité  d'eau  devenait  nécessaire  pour  les 
besoins  du  service  balnéaire. 

La  création  d'une  salle  de  théâtre  ayant  été  reconnue  iodispensable  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  par  tout  le  corps  médical,  une  partie  de  celte  somme  de 
trois  cent  mille  francs  sera  employée  à  la  construction  d'un  casino  comprenant  : 
aille  de  spectacle,  salon  des  fétcs,  salle  dé  concerts ,  salons  de  jeux,  salons  de  lecture, 
salons  de  conversations ,  salle  de  billard ,  en  un  mot;  tout  ce  qui  pourra  donner  du  dé- 
veloppement et  de  Tagrandissement  k  la  station  de  Bourbonne-les-Bains. 

Pour  me  conformer  au  paragraphe  7  de  Tarticle  39  da  cahier  des  charges,  je  m*en- 
gtte  à  aménager  p6çr  Tusage  balnéaire  les  locaux  du  grand  établissement  actuellement 
ifiectésau  service  du  salon. 

Je  m'engage ,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  à  faire  à  rétablissement 
thenual  et  à  toutes  ses  dépendances ,  les  travaux  d'entretien ,  même  ceux  de  réparations 
et  de  reconstructions  de  toute  nature  qui  seraient  nécessaires. 

DOniE  DO   BAIL. 

La  durée  du  bail  consenti  par  TÉtat  sera  de  trente  aïknées  consécutives,  à  partir 
da  1*  janvier  i885. 

CAimONNEMENT. 

Pour  le  caotionnement ,  le  concessionnaire  déclare  s*en  rapporter  à  Tarticle  33  du 
cahier  des  charges. 

Il  s'engage  en  outre  à  verser,  dans  le  délai  6xé  par  M.  le  ministre  du  commerce , 
la  somnje  que  ce  dernier  jugera  à  propos  de  fixer. 

REDEVANCE  ANNUELLE. 

Je  m'engage  i  payer  à  TÉtat,  comme  redevance  annuelle,  au  bureau  du  receveur 
desdomame^  à  Bourbonne-les-Bains,  une  somme  de  cinq  mille  francs  pendant  les 
<IQiBie  premières  années  d'exploitation ,  et  à  porter  cette  redevance  à  dix  mille  francs 
KQdaut  les  quinze  dernières  années. 

Aprb  avoir  pris  entière  connaissance  du  cahier  des  charges,  je  m'engage  à  remplir 
^les  les  danses  et  conditions  qui  y  sont  insérées  et  à  exécuter  tous  les  travaux  et 
oonstmctiom  mentionnés  dans  ladite  soumission. 

Fait  à  Clermoni-Ferrand ,  le  i5  octobre  1884. 

Signé  F.  Lbpaîtrb. 

Accepté  sous  réserve  de  la  ratification  par  les  Chambres. 
Paris,  le  :i3  octobre  1884. 

Le  Ministre  du  commerce. 

Signé  Maurice  Uodvibr. 
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CAHIER   IXBS    CHARGES. 


CLAUSES  BT  OOVDrnOHS  POOR  Là  «BB  BR  FIRMB  DE  L«iTAnLIBSB!fE1f  T  THERMAL 

DE  BOCTRBOlfRE -fiBS-BUNS  (  fULlTTE-Mk  KBE  ). 

Art.  1*'.  Le  miaistre  da  coBMneree,  a^samt  au  nom  de  TÉtat,  concède  et  donne 
k  bail  ordinaire,  è  dater  da  i"  jvnvier  iSs ,  rexptoitation  de  réuAttissemeat  cini  de 
Bourbonne-les-Bains  (Hante-Marne),  avec  tous  ses  bâtiments,  terrains  et  dépendances, 
le  matériel  et  le  mobilier  indastriet ,  sans  ancune  exception  ni  réserve ,  tel  que  cet 
étaUissemettt  ett  indiqué  etdési^Qé  dans  les  plans  et  états  descriptifs  prévus  par  les 
articles  ii,  i5  et  i4  ci-après,  et  en  outre  la  jouissance  d-nne  partie  des  sources  d'ean 
■inérale- appartenant  à  l'État,  ainsi  qne  le  droit  exclusif  de  vendre  leseaui  destinées 
à  être  employées  en  bains  comme  en  beâssoDs  et  les  divens  produits  qu*on  pecft  ex- 
traire de  ces  eaux. 

La  quantité  d*ean  minérale  à  laquelle  le  concessionnaire  aura  droit  sera  déterminée 
conformément  à  rartide  3  ci-après. 

3.  L^adjudicaUon  ne  sera  prononcée  qu'an  profit  d*un  preneur  de  nationalité 
française. 

S*il  s*agit  d'une  société,  Tadjudication  ne  pourra  être  définitive  qu*aprèa  jnstifioih 
tion  qne  la  société  <sst  régulièrement  constîtuiée. 

Le  prenenr  ponrm  déchrer,  dans  ftss  vingt-qaatre  heures  de  Tadjudication,  un 
command  remplissant  les  oandrtions  prévnes  dans  les  paragraphes  ^frécédents.  Il  res- 
tera, dans  ce  cas,  solidaire  de  ce  command  pour  l'exécution  du  présent  bail. 

L'adjudication  devra  être  approuvée  par  une  loi  si  la  durée  du  bail  est  supérieure 
à  neuf  ans. 

5.  Le  eoDcesaionaaire  aura  droit  aux  sept  doazièniea  du  débit  joomntter  des 
sources.  Un  rè^ement,  rédigé  de  concert  par  le  ministre  du  commerce  et  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  déterminera  le  mode  d'après  lequel  s'effectuera  le  partage  des 
eaux ,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  élever  à  cet  égard  aucune  contestation. 

4.  Le  concessionnaire  aura  droit  de  percevoir,  au  maxiouim,  les  prix  ciraprès  : 

GRAND  BTABLISSBMBNT  {!"  cituse.) 

Bains  en  bai^oires 2^00* 

Douches  ordinaires,  de  dix  minutes  et  au-dessous 2  00 

Douches  ordinaires,  dépassant  ait  minutes,  en  vertu  d*nne  pres- 
cription médicale.  ^-  34]|)piément  de  ci«^  minutes  sans  fraction. .  o  7S 
Douches  A  haute  pression  ou  en  pluie,  de  dix  minutes  et  au-deasona.  x  5o 

Douches  en  cercle^.... 3  <» 

Douches  ascendantes •  • o  54^ 

Àuves i.... i  eo 


k 


PETIT  éTABUSBEMENT  (2'  cloSSe). 


Bains  en  hai^oire »  oo 

Bains  en  piscine o  65 

Douches  de  dix  minutes  et  au-dessous. i  oo 

Supplément  de  cinq  minutes ,  sans  fraction o  5o 

Douches  à  haute  pression  ou  en  pluie i  5o 

Douches  ascendantes o  4o 

BAfiS  LES  DEUX  ÉTABLISSEMEIITS. 

Bains  de  pieds •  ^  ^ 

Bains  de  bras ^  ^ 
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UR6H. 

Tmte  carte  de  hains,  soit  eo  iMÔgnoire,  soit  en  piscine,  donne  droit  à  un  peignoir 
et  à  nne  senriette. 

IHmr  les  douches  prises  en  dehors  du  bain ,  ainsi  que  pour  les  étuves ,  le  linge  S6 
piye  i  part. 

IbteJjs  de  douches o'  sS* 

Fond  de  bain o  s5 

Drap  de  douche o  10 

Pf-ignoir  chaud o  1 5 

feignoir  froid o  10 

Peignoir  eu  laine o  35 

Semette  cbande o  10 

Senietie  froi^ o  o5 

Sadiet  de  bob o  3o 

Feu o  do 

TESTE  o'Bin. 
En  fût  de  i9o  litres  pour  bains  à  donioiVe o  5o 

En  bontailles  : 

Four  feam o  10 

Poor  la  bouteille •. « .     o  ^5 

Pour  la  capsule  et  le  bouchon o  i5 

Les  prix  ci-des6Qs  fixés  pourront  être  révises  tous  les  cinq  ans  par  le  ministre  dn 
coaspeTce,  sur  la  jçroposîtion  du  coocessionnaire. 

Le  service  des  bains  et  douches  ne  peurra  ni  commencer  avant  quatre  heures  du 
■Mtaa,  ni  se  prolonger  audeià  de  cinq  heures  et  demie  du  soir. 

La  dorée  du  bain  et  de  la  douche  sera  d*uiie  heure  et  demie,  y  compris  le  temps 
nécessaire  pour  la  toilette. 

Aucune  rélribution  autre  que  celles  ci- dessus  ne  pourra  être  exigée. 

Les  pra  à  percevoir  pour  les  bains  et  douches  qui  seraient  ultérieurement  établis 
pour  être  administrés  sons  de  nouveHes  formes,  an  moyen  d^appareils  spéciaux  on 
dans  des  cabinets  de  luxe,  seront  fixés  de  concert  entre  Fadministratiou  et  le  conces- 
sioDOttre. 

5.  Le  concessionnaire  mettra  à  la  disposition  de  Tadministration ,  sans  indemnité, 
na  nombre  de  douches  et  de  bains  égal  au  tiers  du  nombre  annuel  des  douches  et 
biins  payants,  calculé  d'après  la  moyenne  des  trois  années  précédentes. 

Provisoirement,  pendant  chacune  des  trois  premières  années  dn  bail,  le  nombre 
an  douches  et  bains  gratoits  que  Tadministration  peut  exiger  est  fixé  à  quinie 
■die. 

Pour  qne  le  service  de  rétablissement  se  fasse  toujours  avec  facilité ,  le  concesdon- 
ofôre  ne  sera  tenu  de  fournir  qu^iin  cinquième  des  bains  gratuits  du  i5  juin  au 
i5aoôt;  les  ^natre  antres  cinquièmes  seront  répartis  par  moitié  dans  les  périodes 
trant  le  i5  juin  et  après  le  i5  août. 

Chaque  bain  ou  douche  gratuit  donnera  droit,  sans  rétribution,  à  nn  peignoir  et  à 
une  serviette. 

Les  bains  gratoits  auxquels  les  indigents  ont  droit,  en  vertu  de  Varttde  d  de  Tar- 
réié  du  Directoire  executif  dn  sS  vendémiaire  an  rr,  seront  imputés  sur  les  bains 
gratuits  qne  le  concessionnaire  doit  mettre  à  la  disposition  de  radministration. 

Les  bains  gratuits  accordés  aux  indigents  seront  donnés  dans  rétablissemenft  de 
2*  classe. 

Les  antres  bains  gratuits  seront  donnés  dans  rétabfissement  de  i**  classe. 

<&.  Les  droits  qui  pourraient  exister  au  profit  des  habitants  de  Bourbonneou  de  tons 
vibres  relativement  à  Vusi^e  gratuit  ou  a  prix  réduft  des  bsfins  on  douches,  seront 
sppportés  par  le  concessionnaire ,  sans  qu*?l  puisse  exercer  de  ce  chef  aucune  répéti- 
tion contre  TÉtat. 
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7.  Le  concessionDâire  aura  à  verser  à  TÉtat,  pour  le  payement  du  traitement  da 
commissaire  du  Gouvernement  institué  par  Tarlicle  :t5  ci-aprôs .  une  somme  de  deux 
miiie  quatre  cent  francs  (  a,4oo'  et  une  somme  de  huit  cents  francs  (800')  pour  les 
dépenses  du  contrôle  du  service  d*arcbitecture. 

Ces  sommes  seront  versées  par  avance  chaque  semestre,  dans  la  première  quin- 
zaine des  mois  de  janvier  et  de  juillet. 

8.  Le  parc  de  rétablissement  thermal  sera  ouvert  au  public  et  le  concessionnaire 
ne  pourra ,  en  aucun  cas,  exiger  le  payement  d'un  droit  dVntrée. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d* entretenir  et  de  laisser  gratuitement  à  la  disposition 
du  public  un  nombre  de  bancs  égal  à  celui  dont  il  aura  pris  livraison  lors  de  rentrée 
en  jouissance. 

11  ne  pourra  l'être  établi  dans  le  parc  de  construction  qu*avec*rautorisation  du  mi- 
nistre du  commerce,  qui  aura  à  approuver  les  plans  des  projets  fonmis  par  le  con- 
cessionnaire.  • 

9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  gratuitement  un  cabinet  pour  le  com- 
missaire du  Gouvernement  et  un  autre  pour  le  médecin  inspecteur. 

10.  Le  preneur  prendra  Tobiet  loué ,  meubles  et  immeubles,  dans  Tétat  où  il  se 
trouvera  au  moment  de  rentrée  en  jouissance ,  sans  réclamation  aucune  pour  Tétat 
de  détéroriation  ou  de  vétusté  de:»  biens. 

11.  Avant  rentrée  en  jouissance ,  il  sera  dressé  un  état  descriptif  et  estimatif  da 
mobilier  industriel  et  du  matériel  désignés  dans  Tarticle  1*',  appartenant  à 
rÉtat  et  remis  au  preneur.  Cet  état  est  destiné  à  servir  de  bdse  à  h  «reprise  que  l'ad- 
ministration aura  le  droit  de  faire  à  la  6n  de  la  concession,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Il  sera  dressé  contradictoirement  entre  le  preneur  et  le  représentant  deTadminis- 
tration  en  double  original  et  aux  frais  du  preneur.  A  défimt  d'entente  iur  Testimation, 
il  est  statué  par  un  expert  désigné  par  des  parties,  et,  en  cas  de  désaccord,  sur 
simple  requête  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Tarrondisse- 
mentt 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'au^enter  ce  matériel  el  ce  mobilier  suivant  les 
besoins  du  service  et  de  le->  entretenir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  de 
telle  sorte  qu'ils  représentent  toujours  une  valeur  an  moins  égale  à  celle  des  objets 
qui  lui  auront  été  remis  par  l'administration  lors  de  son  entrée  en  jouissance. 

A  l'expiration  du  bail ,  il  sera  fait ,  dans  la  même  forme  et  également  aux  frais  du 

Frencur,  un  état  descriptif  et  estimatif  du  matériel  et  du  mobilier  qui  garniront  alon 
établissement.  L'administration  sera  tenue  de  choisir  dan^  cet  état  descriptif  et  esti- 
matif tels  des  objets  qui  y  seront  compris,  pour  se  remplir  du  montant  de  l'estiaiatioa 
du  matériel  et  du  mobilier  cédés  au  concessionnaire  lors  de  son  entrée  en  jouissance, 
jusqu'à  concurrence  de  celte  estimation. 

Elle  aura  le  droit,  mais  ne  pourra  pas  être  tenue  de  reprendre  le  surplus  du  maté- 
riel et  du  mobilier  pour  leur  valeur  estimative. 
Les  frais  des  états  dont  il  s'agit  seront  recouvrés  comme  il  est  dit  en  l'article  18. 

12.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  reprendre,  au  pn'v  coûtant,  les  bouteilles,  les 
bouchons  et,  en  général ,  tout  le  matériel  destiné  à  la  vente  des  eaux,  qui  seraient  en 
magasin  dans  rétablissement. 

Il  reprendra,  également  au  prit  coûtant,  le  combustible  approvisionné  ou  acheté, 
mais  non  enci>re  livré  pour  le  service  de  l'année. 

13.^  Avant  l'entrée  en  jouissance ,  il  sera  dressé,  entre  le  preneur  et  le  représentant 
du  minisire  du  commerce,  un  état  des  immeubles,  bâtiments,  sources  et  dépen- 
dances composant  l'établissement  thermal  et  compris  dans  Texploitation  concédée 
par  l'article  1". 

Tu  pareil  état  sera  dressé  à  la  réception  des  travaux  et  constructions  énumérés 
dans  l'article  39  ci-après. 

Ces  états  seront  faits  aui  frais  du  preneur  en  double  original. 

Si  le  preneur  ne  satisfait  pas  dans  la  huitaine  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  seira  no- 
tifiée à  cet  égard ,  l'administration  pourra  rédiger  seule  les  états  dont  il  s'agit ,  qui 
seront  réputés  contradictoires, 

Les  avances  relatives  à  ces  états  seront  recouvrées  sur  le  preneur,  comme  il  est  dit 
en  l'article  18. 

1^.  Un  plan  topographique  et  descriptif  de  l'établissement  et  de  ses  dépeiidances, 
dressé  aux  frais  du  concessionnaire,  sera  annexé  à  l'état  des  lieux  dont  il  est  parlé  à 
'article  précédent. 
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ftreS  pkn  seim  dressé  aux  frais  da  preneur  ponr  les  oonstroctions ,  additions  et 
tnfaax  effectues  par  lai  et  dont  l'Etat  devient  propriétaire  an  cours  du  bail. 

Le  plan  sera  dressé  par  un  expert  eonvenn  entre  les  parties, et,  à  dëfout,  psr  i*ar- 
clûtecte  de  Tadministration. 

15.  L*État  ne  doit  aucune  garantie  au  preneur,  pour  les  vices  ou  dëfkuts  de  la 
ciiose  louée ,  connus  ou  inconnus. 

Il  oe  doit  également  ni  garantie  ni  indemnité  à  Toccasion  des  événements  qui  em- 
pediersient  Tusage  ou  la  jouissance  temporaire  de  tout  ou  partie  de  la  chose  louée. 

16.  Le  preneur  aura  drôit  aux  sept  douzièmes  du  débit  journalier  des  sources  nou- 
ides  qui  se  produiront  naturellemeot  ou  par  suite  de  travaux  entrepris  par  TÉtat. 
Xsis  il  devra  une  augmentation  de  redevance  proportionnée  à  Taccroissement  qu*elles 
donneront  à  rétablissement.  L'augmentation  du  loyer  sera  réglée  contradictoirement 
OQ,  à  défaut,  par  trois  arbitres  désignés,  Tun  par  le  preneur,  Tautre  par  Tadminis- 
iiaâoD,  et  le  troisième  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Tarron- 
disiement. 


privé  sera  faite,  à  dire  d'experts, 
sera  accordé ,  sur  le  prix  de  son  liail,  Tindemnité  qui  aura  été  déterminée. 

18.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  eoncessionnsire  sera  tenu  de  faire, 
ï  ses  (rais ,  à  rétablissement  thermal  et  à  toutes  ses  dépendances ,  tons  les  travaux 
iTeQtietien,  même  ceux  de  grosses  réparations  et  de  reconstructions,  et  de  répara- 
tions de  toute  nature  qui  seraient  nécessaires. 

Il  rendra  le  tout ,  à  la  fin  de  la  jouissance,  en  bon  état  d'entretien  et  de  réparation 
de  tonte  espèce. 

Dus  le  cas  où  rétablissement  thermal  et  ses  dépendances  ne  seraient  pas  constam- 
ment entretenus  en  bon  état ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  para^aphe  1  "  du  présent  article , 
il  7  sers  pourvu  d'office  et  à  la  diligence  de  l'administration ,  aux  frais  du  eoncession- 
nsire; le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  sur  des  états  rendus  exécutoires 
par  te  préfet ,  connme  en  matière  de  contributions  publiques. 

19.  Les  contributions  et  charges  générales  ou  locales  de  toute  nature ,  ordinaires 
on  extraordinaires ,  qui  sont  ou  pourront  être  imposées  à  rétablissement  thermal  et 
les  dépendances ,  y  compris  les  additions  qu'il  recevra  pendant  le  cours  de  la  conces- 
sion, seront  supportées  par  le  preneur. 

Seront  également  supportées  par  lui  toutes  les  charges  qui  pourraient  résulter  de 
la  législation  sur  les  eaux  minérales. 

^.  Le  preneur  devra  faire  assurer  et  maintenir  assurés  à  ses  frais  contre  l'incen- 
die, par  deux  compagnies  au  moins,  tous  les  bâtiments  qui  composent  ou  compose- 
ront l'établissement  thermal  et  les  objets  mobiliers  dont  il  sera  pourvu. 

Le  choix  des  compagnies  d'assurances  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion, et  chacune  d'elles  assurera  la  totalité  des  risques. 

Le  preneur  devra  justifier  à  l'adminUtration  du  payement  annuel  des  primes.  £n 
cas  de  retard, l'avance  en  sera  faite  par  TadmiAistration  et  recouvrée  comme  il  est  dit 
en  Tarticle  18. 

&i  cas  de  sinistre,  l'indemnité  sera  acquise  A  TÉtat,  à  qui  elle  est  déléguée,  pour 
payer  jusqu*à  due  concurrence  les  termes  échus  de  la  redevance  et  toutes  Tes  inoem- 
mtés  ou  dommages-intérêts  à  la  charge  du  preneur. 

^21.  Le  preneur  sera  tenu,  A  peine  de  tous  dommages-intérêts ,  de  dénoncer  inmufi- 
diatement  k  l'administration  toutes  entreprises  et  usurpations,  et  généralement  tons 
les  actes  de  nature  ii  préjudicier  aux  droits  de  l'État.        " 

Î2.  Le  preneur  ne  pourra,  sans  le  consentement  de  radministration,  céder  son 
Inil  ou  sons-lonerla  concession,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

11  ne  pourra  non  plus  faire  apport  de  son  droit  à  une  société  sans  obtenir  le  con- 
aentement  de  l'administration  et  sans  la  production  des  statuts  de  la  société. 

La  société  une  fois  agréée  ne  pourra  fusionner  avec  une  autre  société  on  lui  trans- 
porter tout  ou  partie  de  ses  droits  sans  l'autorisation  de  l'administration. 

En  cas  d'inAaetion  à  ces  dbpoaitions,  l'administration  aura  le  droit  de  faire  pro- 
noneer  la  déchéance,  conformément  à  l'article  34. 

Î3.  Toute  expédition  d'eau  minérale  sera  accompagnée  d^une  facture  certifiant  le 
Naement  à  la  source;  cette  fkcture  sera  délivrée  par  le  concessionnaire  et  visée  par 
>e  commissaire  da  Gouvernement  désigné  à  Tarticle  iS. 

Iir  Série.  6.. 
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Les  ezsax  p^iir  boisM»&  «er^oiiHiisëei.,  amm  ■«&  boatoilUf  »  ibovchéffr.  sotUëet  et 
expédii'es  par  U  concessiouaaira,  soiu  û  suriteiUaiiice  dfli'ft<iaiiiiiilr«tiott. 

La  forme  et  ia  nature  dea  hooteUUA ,  U  4|ual«ié  dea  beaehona al  it  mode  4e  scelle- 
ment  devroat  être  approuvas  par  Tadministration. 

Les  eaiu  me  pourroat  être  expédiées  en  fût  qa*avec  raïUorisation  de  Vadmînistn- 
tion. 

Elles  seront  délivrées  dans  Télat  où  elles-  soitent  des  sources  et  sans  ancua  mé- 

2â.  Le  concessionnaire  devra  se  conlbrmer  aux  règlements  généraux  ou  spéciaux 
existants,  ainsi  qu''à  tous  c0ax  qui  pourront  être  étaUu  uUéneuremeot  concernant  it 
service  des  eaux  mincvales.  Il  sera  tewu  de  sesouiuettrcsoit  pour  Texécuiioa  des  tiia* 
vaux  k  sa  cbsige,  soit  pour  IVs^ploiiatiou  des  sources*  aux  niesurei  qui  sorooi  pres- 
crites par  les  arrêtés  du  miuisins  du  commerce.  Toutefois,  aucune,  modification  ae 
pourra  être  importée  au  rëj;lemf nt  particulier  de  rétaJalJBMMpent  svps  i^u^  le  coocet- 
sionnaire  ait  été  appelé  à  présenter  ses  observations. 

25.  Le  Gouveroement  instituera  près  de  rétablissement  de  Bourbonne,  aous  le 
titre  dé  ctfinmivsaire ,  tm  agent  rïmrgè  de  représenter  Viidministration  et  sbcciale- 
mmt  de  i^êfrllef.  en  son  nbilh,  à  iâ  bonne  «  entière  et  loyale  éxecution  des  charges, 
dauses  et  condif  ions  du  bàU. 

Le  commissaire  du  'Oontentemént  devra  veiHer  notamûiént  à  ce  qu'il  ti^y  ait  an- 
cfihe  piréférence  dans  les  heures  pour  les  bain$  et  douches  et  k  ce  que  f  égalité  des 
^rlx  soft  maitlt^nue. 

Lé  'Gouvernement  se  réset  ve ,  en  outre ,  de  faire  mspecter  letf ît  établissement 
toutes  les  fois  qu*ii  le  jugera  utile. 

Le  VîOficeS^ionnait'e  sera  ienu  de  donner  atti  a^mts  dti  XSouvernement  toates  les 
facilités  nécessaires  à  raccompli^semcnt  de  leur  mandat. 

Sd.  Lé  cotiees»t'mnaire  à^a  t^nu  de  facfliter  atrx  ttiédedtis  inspectetirs  Taccom- 
ptissement  dtes  e^ligaiioas  qui  four  sont  imposées  par  les  règlements,  en  tout  ce  qui 
coacern^  la  strnté  puMtqué. 

Le  concessionnaire  devra  déférer  aux  observations  qui  lui  seront  faites  par  les  (bnc- 
tionnaires  et  agcntsdu  Qouvtprnemeat,  ou  par  des  Uiédécins  Inspecteurs ,  chacun  sni- 
vatit  se&attr7fotUions,ÀlVffet  (fà>surér  fa  conservation  ci  la  salubrité  des  eaux;  d'em- 
pêèhet  toute  altc^ration  datis  la  température  et  la  composilio'u  des  eaux  de  chaque 
smirec;  de  faire  ex^îcltte^  avec  exactitufle  les  prescnplipns  mériicales;  d'entretenir 
dans  un  état  convenable  et  d'améliorer,  lor>qu*it  y  anrd  fieu,  les  ap(»areils  destinés  I 
la  disttibntion  et  k  f  administration  des  eaux  selon  les  diflcrefits  usages  auxquels  elles 
sont  appliquées;  de  pourvoir  à  ce  que  le  service»  daos  toutes  ses  branclies,  notam- 
Méiitt^ti  te  qtri  CôncertteiâCOtf^pOdflon  des'bsins.  l<»s  heures  assignées  aox  malades, 
le  dttDffkge  du  tiTt^,  la  Ibonne  tHrue  de^  cabinets  de  bains  «  soit  fkit  avec  soin  et 
ponctualité,  sisivafnt  T^dfe  des  inscriptions  et  sans  admettre  atrcuoe  préférence. 

fl,  htH  gitr^ns  de  bstos  et  tèMtres  agents  Attadbés  au  senîee  de  distribuiion  et 
d'application  des  eaux  seront  nommas  pdf  le  côticè'^sîônnaîre;  mats  le  médecin  fai- 
Mcftetlt'  H  le  commissaire  daOmivet-tiement  poitrm^t  reqnérir  le  renvoi  de  cdtix  qui 
AwAêroBft  lieu  à  dvs  t^aitites  gt^es ,  sarcff  recom»  au  uritiistre  de  la  part  du  conces- 
sionnaire. 

"SS.  Le  conce<<sît)nnaifc'n^  p'ôtii*rk  ni  exercer  la  médecine  dans  la  station^  ni  atta- 
cha imcoti  m^/fechi nti  séfvice  aerétablissemeutthermal  de  Bourbonoe,  uiprend<|*e 
aucune  mesure  de  nature  a  nuire  au  libre  exercice  de  la  médecine  dans  ledit  établis- 


de  deux  ans,  cW-a-dire  a«ant  l'onvertiire  de  U  saison  de  1887,  tous  les  travaux  et 
constructions  dont  le  d<^tajl  i>uii  : 

Construction  du  paviUon  dfi  gat}cbe>  .^ont  la  Ct^ade  est  déjà  inou4<'e  j«sqn*au  pre- 
mier éjtage  4ar  ia  place  :  ce  pavUlon  cUvra  céni^UAr»  au.,rex«d«^baossé«.,  «ae  aalle  de 
leciure;        .....  -    /     • 

.  fieatanratiôo  du  bétimqntieo  m\»  à  ianvite*  aanuot  «ctueliewcjBt  de  fvloa  de  oon- 
veriaiion  et  de  salle  de  concens. 

Ces  iri^vaux  «eroat  exéfutAa  .s^osia  SMrveiUaoce-de  4'<arcl|ilecjlft  da  L*»dfaiMiitratian , 
et  ils  «lé  seionLacceptéa.qt^'aprifteurrDCt^tKiB  pariai»   /.   , 

^*  Le  preu'  or  pourra  aussi ,  s  UU  j«^<:9ii«Gi4ÎJ>l«, J(airen4  «âS'^rA^^  4«a  iHiï^itroc- 
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tiaBsoa  eu  tmMUx  a6afe'aB(iin'qW'te«K  Bpéotté^etdwsits,  pourvu  qa^ii  ea  ait 
otMa  TtiilMisalMMi  4»  ïttéaùÈiMknàma,  M  de?  va  «saoufermer  à  leur  ^gard  aui  pras^ 
diftioos  da  mmiatra daoaomavoau 

5*  TouA  ks  irafttox»  OHiatvaeliooi,  pUnattiotts  on  apprapriatîotia  >mieicwi<tiws ,  'ha- 
ptétnm  preneur  par  ie  préaaat  cafaâcr  des  ohama  oq  ez^ottéa  pur  kii  voloataire «aient, 
ioit  eu  Yertu  de  Mi  soumisaiou,  aoit  en  vertu  aune  autorisation  postérieure,  deviens 
dDani*  aa  fur  et  à  mesure deieorachèvemeei.  la  «propriété  46fifeikiye  4e  i*é«at ,  lans 
«Koiie  iDdemnilé  da  ta  part*  ai  aoeone  diasteutioo  daas  le  prh  de  bail.  Ue  ioi 
appartiendront  à  Texpiiation  du  èeii  lurvanaet  poitr  qnefayoeeeuBe npie  oe  sait, 
aa  même  titre  que  les  constructions  actuellement  existantes  ou  celles  qui  sont  obti- 
ptoire»  pour  le  preiiçiuvi 

4*  Aucune  des  constnMiîoaav  planlatiafis  et  «ppropriatieai  aajoardfbai  eaietanteB 
oafulM  peadantle  «oan  da^l  BepQfqiva  ètreidétraite'ou  enedifiée  sans  «atorisa- 
iieo  prëaUbl»  dammiatApe  da  floMiiÉroaa. 

Lu  matériaux  provenant  de  démolitions  dûment  aatoritfées' (lourreiii  «étra  réeiti- 
libyte daoa  teua le*  tsaTauc  Le .aanpiai  aeaa  iiwé  A  radministratioii^es  demaines 
pour  être  vendu  au  profit  du  Tséser^ 

5*  Le  preneur  ne  pouiva»  p eiMiaiBt  la  dorée  du  bail,  éteMir»  da«s  «b«  distance  à 
déterminer  de  4a  caacesjMo<i»sans  Tanlorisalieti  da  miaistre  du  oommefoe,  dos^oa»- 
structions  oa  instalialMiui  similairoa  à  oeUas  qui  cooiipoflettt.  ViétablisBemeiit  iher» 
dmI. 

6'  Aoeoiae  «xpfettatioa  ni  insialktieii  imuvelle  ne  aéra  étaMie  «dans  idi  coniMrae- 
tioDs  ei  bâtiments  dépendliatdiS'la  eenaeiaan>,qu  après  ilVivlorisKtkm  da  unaiBlreila 
oommei'ce. 

7*  Dana  la  caaeù  le  «laoe wif>aaefi«  Yiendraitâconstmira  on  béttmeat  spéctal  peur 
lanwiao,  lé  dearpit,  dans  uo^ôiaidedevK  ans, 'aoiénager pour  faie^bidaéatr^les 
locaai  aetaeUeiaeMt  afieeléeeit  srieoB. 

10.  Si  le  pi«ftienr«a  pas*camnelicé  les  m  vaux  q«  lui  eoat  imposés  par  le  para- 
graphe 1**  de  Tarticle  précédent  dans  un  délai  d  une  année  à'  pwiàr  «lu  t**  Janvier 
im»  OQ  $'U  m»  les  atpas  teriaied»  dims  le  délai  fixé  par  le  peiagrapèe  i*  du  aiètne 
artidk,  l*adrainittcalion  pearra  praieaqtiBr  la  déchëanee  du  bail,  oonforméoient  4 
larticle  34. 

iteiM  oa  ca»,  la  aoiMBie  dépoaée  à  titae  decamtoaaeaoeal,  ea  eiéeatiain  deTar- 
tide  3a ,  dryieadiia  la  pra^nélié  dei'&tat  et  iteatera  aeqœse  an  in^r  poMia 

Aien  paiarva  à  la  eo«timia|iestiaa.à  HachèveaKeiA  des  tranrauK,  comme  k  l'eaëca- 
tion  des  antres  engagements  conawetés  par  4e  pnaieiir.  aa  aMfân  «d'une  ifdj^icaiioii 
qu'on  ouvrira  sur  les  daaiea  da  peéaailtieaMer  iftea  charges  «at'«or  «ne  misé  a  prix 
dBs.ooiaagea  iléjà  exéeutés^  des  tamdnsaaqeîs^  tkB.matériMtfi  «*ppA)YMenndB  et 'des 
ndéilsoBtfeai  aaîéKeiaiioos  apportéeaà  fétablisaweot^ 

CepeeeeuT  énaoévectfffsi'dQ  aeavetfu  (brmter  fe  valeof^e  la  nouvelle  adjudiea- 
tien  aura  déterminée  pour  les  objeis  cèmpHisd<m$  fa  ttfiseft  prii,  dédtttlif)n  faite  Adi 
«eaual  des nedevanoefe el «tomMoges^aléfél»  q«r  poenraiefit  ^edtn  à lÉtatV 

9i  l*adjadio«lieH<raverte«i^^iie  SfMcAn  yèsutlat ,  une  sectitiHe  adjtrdi cation  sera 
taal^è  aor  lad  laêaaea  l«MB<éprès  tin<MM  de  deu^t  mois  et  arec  t<n  l'atmis'ttia^tmtmi 
de  cinquante  pour  cent  sur  la  mise  à  prix  de  la  prc-miëre  a'HcMlicsHion. 

Si  eelte  secoaéa  Aanuiâne  nasie  «égaleiiKnt  nnsTëHultat ,  >t*ÉtHrf%Hlrera<èftnè  Uljbre 
fepiiBiian  de  si  proprâétéi,  aans  iqneile  pianear  pninae  yëwlattier  aeteaiMi  kvêêaiailè 
psarka tfavanx etem^kmrticniB'edéoatéa  «t  pour  les  Boorees ^m. attrafteat  étéajea- 
tées  à  la  propriété  deiîÉtM^  ' 

Les  dispositioDS  du  pilent  Bi%klé'Mli%  eppficsbles  «i  le  pretieriy ti*a  frtis  'terminé 
teft1eaaélMs.fl»é»  lealtafàux  (fue.  piAr  sër  sotnxnssie/tt ,  H  b'est  engfa^  à  etécirCer; 
i^neeeMl  peiM  appMcables  au  cas  oè  4e  Pétard  ou  la  cesbaHon  dr^  trainsitkit  pro- 
Tiendraient  de  force  majeure  régulièrement  •constatée  pttt  fiatfttâtti^raftiMi.    ■  •  • 

l>U  Si l^ainiaisarÉiliéti  t^ag<ê-â  i^pM'de  ne  pati 'faire "ptontoacërlti  tféi^héàtice  du 
pnaeur  dsMs'Ieseisiyditieesde'râmitffe  pfécMetit,  élfeaut^  le  énh  aeràîrë  eiéetit^r 
ûa  csmknMr.  las  «lÉdvalu  '  ikia  •  fi4b  >M<  «ctMÉipte  d  u  f ^^ 

À  cet  effet,  une  mise  en  demeure  sera  adressée  au  preneur  par  IVidmiriisrràtfon , 
^  ^OB  4es  d»K  <^DdH«  4e  4«iae^dtillil«ltt«ir  tiataMéêé  wfNtith^e  ;  1«  préfet  tMtlon- 
■Ma  yi««aUâiadaMktt>éliiflt  id^ 


••ti 


£n  ce  cas ,  il  est  pi-océdé  immédiatement,  etifUréffenee  du  iét^x^tft  <Mi  kd'aû'knetft 
i fàttiimMaiin  ét'SiiiflUfUdeftdtit^^ ('eatrédrise.  LeitHivsfiit ^otitaifvs  effec- 


m^à  FèuMMdue  éeasMpliflide^  dtai^^  Ceittréprise 

6. . . 
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tués  en  la  forme  que  radministritîoQ  jufe  eoavtntble.  Pendant  leur  dorée,  le  fisr- 
mier  est  autorisé  à  en  suivre  les  opérations,  sans  qQ*il  poisse  tootefeis  entraver  ïexé» 
cntion  des  ordres  de  radministration  pour  quelque  eauae  que  ce  soit. 

Il  peut  être  relevé  de  sa  régie  par  le  préDet,  sur  Tantorisation  de  radministration , 
s'il  jusiiûe  de  moyens  nécessaires  pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  à  bonne 
fin. 

Les  excédents  de  dépenses  qui  résultent  de  la  régie  sont  prélevés  sur  les  sommes 
qui  peuvent  être  dues  au  fermier,  sur  le  cautionnement  qu'il  a  déposé,  et  sans  préjn- 
dice  des  droits  A  exercer  conU«  lui  en  cas  d'insuffisance,  dans  la  forme  prévue  pnr 
Tartide  18. 

Si  la  régie  amène  une  diminution  dans  les  dépenses,  le  fermier  ne  peut  réclamer 
aucune  part  de  ce  bénéfice,  qui  reite  acquis  à  radministration. 

33.  Avant  son  entrée  en  jouissance,  le  preneur  devra  fournir  un  cautionnement 
représentant  la  moitié  de  la  redevance  annuelle  et  le  dixième  dé  la  valeur  du  maté- 
riel et  du  mobilier  d'ecploitatioii. 

Il  aura  à  fournir  un  caotioonement  supplémentaire  de  cinq  mille  francs  en  ga- 
raotie  de  Texéciition  des  travaux  qui  lui  sont  imposés. 

Ce  cautionnement  sera  réalisé  par  le  dépôt  d'une  somme  égale  en  numéraire, 
rentOK  sur  l'État ,  bons  du  trésor  ou  effets  publics ,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse 
des  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Il  pourra  également  être  remplacé  par  une  affectation  hypothécaire  sur  des  im- 
meubles libres  jusqu'à  due  concurrence,  avec  obligation  au  fermier  de  faire  opérer 
à  ses  frais  les  purges  nécessaires  et  d'en  justifier.  Cette  affectation  sera  reçue  par  le 
receveur  des  domaines. 

Après  la  réception  définitive  des  travaux  imposés  au  fermier  par  l'article  ^9,  le 
cautionnement  sera  restitué  au  preneur  jusqu'à  eoncorrence  de  cioq  mille  francs  :  la 
mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  sera  donnée  dans  les  mêmes  limites. 

39.  Le  preneur  payera  le  prix  du  bail  en  deux  termes  égaux,  le  1*'  janvier  et 
le  1**  juillet  de  chaaue  année. 

Ces  payements,  dont  le  premier  devra  être  effectué  le  i*"  juillet  i885 ,  à  l'expiration 
du  premier  semestre  de  la  jouissance ,  auront  lien  au  bureau  du  receveur  des  domaioes 
à  Bourbonne. 

3ft.  A  défaut,  3oit  de  payement  du  prix  du  bail  aux  échéances,  soit  de  l'exé- 
cution des  autres  charges  et  conditions  de  la  présente  location,  l'administration  aura 
la  faculté  soit  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat  par  vote  de  simple  contrainte 
administrative ,  soit  de  faire  prononcer  la  déchéance. 

La  déchéance  sera  prononcée  par  le  ministre  du  commerce. 

35.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service  de  rétablissement, 
pour  toute  autre  cause  que  force  majeure  r^ulièrement  constatée  par  l'adminiatia- 
tion,  ceUe-d  prendra  immédiatement,  aux  irais  et  risques  du  fermier,les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  mois  de  rorganisaiion  du  service  provisoire,  le  fermier  n'a  pas  vala- 
blement justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  s'il  ne  l'a 
pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononce  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  oi, 

36.  Toute  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  rendra,  s'il  y  a  lien, 
le  fermier  passible  de  dommages>iutèrêts  à  prononcer  par  le  conseil  de  ptéfectore,  en 
«Uksution  ae  l'article  38 ,  sans  préjudice  du  droit  de  l'aoniinistration  de  faire  prononcer 
la  déchéance  du  preneur  djos  les  conditions  prescrites  ci-dessus* 

37.  Le  bail  finira  de  plein  droit  à  Texpiration  du  terme  fixé. 

En  cas  de  faillite  du  preneur,  le  contrat  sera  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  radmi- 
nistration à  accepter,  si  elle  y  consent,  les  offiies  qui  peuvent  être  faites  par  les 
créanciers  pour  la  continuation  de  l'entreprise. 

38.  Toutes  contestations  entre  le  fermier  et  radministration,  relativement  à 
l'interprétation,  l'application  ou  l'exécution  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État. 

Provisoirement,  le  ooncessionnaire  sera  obligé  d'exécuter  les  décisions  du  commis- 
saire du  Gouvernement,  sauf  recours  au  ministre,  en  ce  qui  touche  radministration 
des  eaux  et  la  police  de  l'établissement. 

59.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  BourboBne-les-Baint* 
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Dns  le  en  de  non-électioii  de  domicile,  tonte  notification  à  lai  «dressée  sera  valable 
lori|n*elle  aéra  fiûte  an  secrétariat  généod  de  la  préfecture  da  département  de  la 


ko.  Le  présent  traité  fera  enregistré  movennant  le  droit  fiie  de  trois  francs. 
Al.  Les  irais  des  présentes  seront  à  la  charge  exdasive  du  preneor,  a 
OBu  de  deux  eipéditions,  dont  Tane  sur  timbre  pour  Tadministration 


Le  prencor  ftra  transcrire  le  traité  à  ses  frais ,  s*U  le  jnge  convenable. 
Piris,  le  i6  août  186$. 

Approuvé  : 

Le  Miniitrt  dm  commercé. 

Signé  Gh.  HiaissoN. 

« 

ANNEIES  AO  CAHIER  DES  CHARGES. 


imCATIO?!  DBS  TRAVAUX  DOITT  L*RXicUTION  EST  DEMAMDBE  PAR  LES  REPRésENTAIITS 

01  LA  LOCALITÉ. 

1*  Goiistrnction  de  eitemes  pour  emmagasiner  Tean  minérale  ; 

3*  Appropriation  à  Tosage  balnéaire  des  bâtiments  de  Vaile  Est ,  actaellement  affectés 
an  service  da  sdon  ; 

5*llise  en  état  des  établissements  de  première  et  de  deniième  classe;  réparations 
éif  erses; 

h*  CoDstmction  d*an  casino. 

ÉTABLISSEMENT  THERMAL  DE  NÉAIS. 


SOUMISSION. 

Je  soossigné  Ferdinand  Lepaitre,  administrateur  de  la  caisse  d*épargne ,  propriétaire 
à  Glennont-Fenand,  a8,  me  Jolie,  pour  la  vididité  de  la  présente,  fais  élection  de 
domicile  à  Néiis,  hôtel  de  Paris; 

Déclare  avoir  pris  connaissance  des  clauses  et  conditions  da  cahier  des  chsrges 
dressé  par  M.  le  ministre  da  commerce,  pour  Tadjadicatioa  do  bail  à  ferme  de  Tâa- 
bKssement  thermal  de  Néris; 

y*engage  envers  TÉtat  à  exécuter  tontes  les  clauses  et  conditions  imposées  dans 
ledit  eihier  des  charges  ; 

ITengage,  en  outra,  à  dépenser  pour  Tamélioration  et  l'embellissement  de  la 
station  thermale  de  Néris,  et  cela  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  somme 
de  doq  cent  nulle  francs. 

(Le  concessionnaire  ne  peut  fiier  un  délai  bien  formel,  vu  la  convention  passée 
par  l'État  avec  M.  Daubé,  article  7  du  cahier  des  charges;  mais  le  concessionnaire 
s'eogage  à  commencer  les  travaui  le  plus  tôt  possible  et  à  les  mener  très  acti- 
vement) 

Cette  dépense  comprendra: 

Uachèvement  de  Taqueduc  pour  Técoulement  des  eaux,  avant  rouverttire  de  la 
saison  i885 ,  ainsi  qu'il  est  dit  a  rartide  39  du  cahier  des  chaires; 

La  création  et  rinstallation d'un  service  hydrotbérapiaue  (service  depuis  longtemps 
lédamépar  le  corps  médical)  dans  rétablissement  actuel  ou  dans  les  annexes ,  d'âpres 
les  plans  et  devis  qui  seront  présentés  à  Tapprobation  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
psr  f ingénieur  chargé  de  ce  service,  ainsi  que  les  réparations  de  toute  nature  qui 
deviendraient  nécessaires  pour  le  développement  et  l'agrandissement  du  service 
kifaiéaire. 

,U  création  d*une  salle  de  théâtre  ayant  été  reconnue  indispensable  par  M.  le  mi- 
ùstre  du  commerce  et  par  tout  le  corps  médical,  une  partie, de  la  somme  de  cinq 
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cent  milie  francs  sera  employée  à  la  conatractÎMi  d^iin  casino,  'eomprenafit  ;  Mlle  ée 
sj^ectacle,  saile  des  fêle»,  saiifl  de  ooneerti»  talima  dvjeinr,  satomde  ieetnre,  uiile  de 
billard ,  en  ua  mot  tout  ce  qui  pourra  donner  dn  développement  et  de  l'agra^dissem^l 
à  la  station  deNéris. 

Pour  me  confonnetan  paragraphe  7  de  l'artide  39  da  cahier  des  •charges.  Je  iii*«n- 
eaçe  à  aménager  pour  Tusagc  batnë«ire  les  iooaiii  dit  grand'  étaHhscKient  aciirtl- 
lement  affectés  au  service  du  saioo  ;  cet  aménagement  sera  fait  dans  le  délai  âTtia  Étk 
à  partir  du  jour  de  l'oDverftnre  <ia  caaioê,  d'aprèa  lea'ptinyct  dévia- de  fhig^niem' 
de  la  station  et  aussitôt  leur  approbajLion  par  M.  le  ministre  dor^omoierce. 

Je  ni*engage ,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  à  faire  à  rétablissement 
thermal  et  à  toute&aes  dépendances,  les  travaux  d*entretien,  même  ceux  de  répara- 
tions et  de  reconstructions  de  toute  nature  qui  aéraient  nécessaires. 

DURÂB  DO  BAIL. 

La  durée  du  bail  consenti  par  TÉtat  sera  de  trente  années  consécutives ,  h  partir  du 
i*"  janvier  i885. 

GACTIONNEMKNT. 

Pour  le  cautionnement,  le  conceinonnaive  dédaire  s'en  rapporter  à  Tarticle  32  du 
cahier  des  charges. 

Il  s'engage  en  outre  à  verser,  dans  le  dAai  ffxé  par  If.  le  ministiie  du  commerce, 
la  somme  qae  ce  dernier  jugera  â  propos  de  fixer. 

c 

REDEVANCE  ANNUELLE. 

Je  m*engage  k  payer  à  l'État,  comme  redevance  annuelle,  au  bureau  du  receveur 
des  domaines  à  Montluçon ,  la  somme  de  dix  mille  francs  pendant  les  quinze  premièrcj 
années  de  Texploilation  et  i  porter  œUe  redevance  A  qninae  mille  francs  pendant  les 
quinze  dernières  années. 

Apres  avoir  pris  entière  connaissance  da  cahier  des  charges ,  je  m^engage  à  remplir 
toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  insérées  et  à  exécuter  tous  les  travaux  et 
constructions  mentionnés  dans  ladite  soumission. 

Fait  à  Clermont-Ferrand,  le  ;5  octobre  i884> 

Signé  F.  lEPAhuE. 

Accepté  sou»  réserve  de  le  raAificition  deai  Chambre».       4 
Paris,  le  23  octobre  1884. 


Le  Ministre  da  commjerce, 

liàVBiaB  ROUVIEB. 


CAHIER  DiK3   CHARGR3. 


CLAUSES  ET  CONDITIONS  PODB  LA   MISE  EN   vÈbME  DE  L*ÉTABLISSEMBNT  THERMAL 

DE  NÉRZS  (ALLIEB). 

Art.  1*".  Le  ministre  do  commerce,  agissant  atr  nom  tfel^Étàt,  ooneëde  et  donne, 
à  bail  ordinaire,  à  dater  dn  i**  janvier  i885,  fexpftmtaftioB  de  l'éfablissement  thermjJ 
de  Néris  (Allier),  avec  kt  source  minérale  qni  Talimente,  se»  bâtimems,  terrains  et 
dépendanees,  le  matériel  et  le  mobilier  indostriel ,  sans  ancune  exception  ni  réserve, 
tel  qoecet  établiaseroenl  est  tndiqné  et  désigné  dans  les  |rfans  etétats  descriptif  prévus 
par  les  articles  11,  1 5  et  itt  ci-après. 

S.  L'adjudication  ne  aeta  prenoneëe  qn^an  profit  d*\tn  j^renettr  de  natîe>narIH^  fran- 
çaise. 

S'il  s'agit  d^iie  société ,  Tad^dieatiov»  ne  peniraétre  ^fiiaitîvcrqit>tprès justification . 
qne  la  aociéléeat  régnlièrânent  constituée. 


La  peMMBP  pemn  déclww,  éUkB  in  vfai|fl^i»lrfl'h«iiffeir  dé  l'AdJtedièMoii,  «« 


coBfBâDd  remplissant  les  coodititM  préfVM  dan»  lespcrâgraphesprécédenti.  Il  rtUf 
Mn,  4lus«e'C«»,  aoMaire  de  ee  eomoiAiië  poar  feiéeakiott  ètt  jiréseat  bait. 
L'adjadîcatioa  detra  être  approuvée  par  une  loi,  lilft' dorée  dte  bail  ett  supArlèm 

3.  U  eoneesnoanaire  anm  le  dioit  4»  percevoir,  au  nutiimfim,  les  pryx  ei^ 


fiaîDS  ordinaires • ; . . . .  3/*  oo^   ' 

Bainsde  aaile  basse i  oo 

Bains  prolongés .• '' à  es 

Beêis  de  ptseinee. i  5o 

DoDebes  ordiiwarce- après  tebain. .         i  5e 

DoQches  ordinaires  prises  isolément ar  oo 

Dooebes  écossaise». )  œ 

DDafikef  asceedkales o  5# 

Dooches  de  vapeor 2  oo 

La  fonmîtore  du  lin|ie  est  comprise  dàûs  ces  pcfx.) 

LIHGE  SUPPLéllEIfTAIRlQ. 

I 

P^gmr. * o  M 

Serfiette e  w 

Les  pris  eî-dessns  fixés  pourront'  être  revisés  to^  les  cinq  ans  par  le  ministre  dtt 
cemiaenje ,  mr  la  proposiliiMi  da  concessionnafre. 

Le  serncc  des  iràiins  «t  douches  nv  pourra'  ni  comnettcer  anmt  quatre  heurci 
béate  minuftes  da  natii»,  ni  se  ptoloafer  au  deH  de  sii  beorie  tveote  mtauiee  du 

La  éufée  des  bains  est  d*iioe  iieure  vingt  unnolee,  en  y  eon^reuint  la  dondie  efi> 
dbaire,  ainsi  qaete  teufM  néoessaira  pour  la  toilette;  'au  Mb  dfnnk  beure  vingt  nà" 
Botep,  le  bain  sera  considéré  comme  bain  puèsmé. 

Aucune  rétribution  autre  que  celles  ci-deMu<i  fisées  ne  pocfffu  ètm  eAgée. 

Les  prii  à  pereeveir  peur  les  bains  et  douches  qui  seraient  ultérienremenÉ  étabiib 
pour  étie  adtninistvés  «sus  de  nouveies  fsrnMS,  an  neyen  dTapparails  spéciaux, 
nront  lises  de  eonosct  entre  fadminîslwnîon  et  le  esoeeMiounirire. 

t  Le  cenooMioiuiairc  mettra  à  la  dififeeiiiea  de  i'ednM&istration,  sans  indeumité, 
VI  nombra  de  doncbee  et  de  bcins:é9ai  au  tier» du  nombre  anoneA  des  dendies  et 
des  bains  payants  calenlé  d'apoèe  hi  meyeune  dee  trais  anwées  erécédeatee. 

Ftovisoirement,  pendant  chacune  des  trais  premières  annéeedn  bsil,  lenomkM 
des  douches  et  des  bains  gratuits  que  radaainisiralion  peum  exiger  est  fine  à  quinte 
aiiie. 

Pour  que  le  service  de  rétablissement  se  fasse  tonîpursAvec  fadHilé.  le  coneessaQ»- 
OAirs  ne  sera  teim  de  isusnir  q»W4Sinquième  des  bainagmtnile  du  1 5  jnin  au.  i5  août. 
Las  quain  antiea  omquièaMi  seront  téffmrtis  par  mmlsé  entre  les  périodâs  tvant 
)e  iS  jnin  et  apiès  le  «5  aeét. 

Cbique  bain  gratuit  donne  droit,  sans  rétribnkÎMi,  à  un  peignoir  et  à  une  aeir- 

Us  bains  auxquels  les  indigents  pnt  droit»  en  venta  de  fartide  k  de  Tarfélé  du 
ttrteleiie  exécntif  du  a3  «eedémiake  en  ifi»  fterent  impntés  sur  &w  bains  grataits 
foe  le  concessionnaire  doit  mefttae  à  la  disposition  de  radmisistration. 

Las  haine  gretoils  aoeordéa  aux  iodigenis  leinni  donnés  dans  le.  petit  éiMmr 
flouent. 

Us  antres  bains  gratuite  serant  donnés  daqs iegaand  établissenscnl 
5.  Les  droits  qui  pourraient  exister  au  profit  des  habitants  de  Néris  oqp  âe  tous 
^Rttres,  relativement  k  rusagegratait  des  haias  et  dondbesr  seivoft  supportés  par  le 
«■ncesnonnaire,  sens  fn*ii  poisse  «xeccer  de  ce  ebef  aucnae  eépélition  oantra  rBtaU 
Us  bains^ntaiis  4eieelte  eategone.  serooi  impuAés  nm  tmu  ifue  te  coaceasiannMffi 
^t  mettre  à  la  disposition  de  Tadministration, 

ft»  t^  tmmawinnnaiwi.  «nra  A  verser  cbagpiie  aaoéa  à  ÏJm^  pcnr  ie  traiteaieat  du 
^commissaire  du  Gouvernement  institué  par  i*arlicle  25  ci-après,  une  somme,  de  deuic 
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quatre  cents  francs»  et  une  de  huit  ceati  francs  pour  coairir  ies  dépenses  aux- 
quelles donnera  lieu  le  contrôle  du  service  des  bâtiments. 

Cet  versements  seront  faits  par  avances  chaque  semestre ,  dans  la  première  quÎA- 
uine  des  mois  de  janvier  et  de  jnillet 

7.  Le  concessionnaire  sera  mis  an  lien  et  place  de  TÉtat  en  ce  qui  concerne  lee 
droits  et  obligations  résultant  de  la  convention  passée  avec  M.  Danbé  pour  Teiploita- 
tion  des  salons  jusqu*au  3i  décembre  1886;  il  aura  notammeot  à  payer  à  ce  denHor 
la  subvention  annuelle  de  denx  mille  quatre  cents  francs  (3,400')  qui  lui  était  alIcMiée 
par  rÉUt. 

8.  Le  parc  de  rétablissement  thermal  sera  ouvert  au  public  et  le  ooncessîooiiaire 
ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  exiger  le  payement  d*un  droit  d'entrée. 

Ds  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  et  de  laisser  gratuitement  à  la  dispoaitioii 
du  public  un  nombre  de  bancs  é|;al  à  celui  dont  il  aura  pris  livraison  lors  de  rentrée 
en  jouissance. 

u  ne  pourra  y  être  établi  de  construction  qu^avec  Tautorisaiion  du  miniatre  du 
commerce ,  qui  aura  à  approuver  les  plans  des  projets  ibnmis  par  le  concession- 
naire. 

0.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  gratuitement  dans  rétablissement  on 
cabinet  pour  le  commissaire  du  Gouvernement  et  un  autre  cabinet  pour  le  médecin 
inspecteur. 

10.  Le  preneur  prendra  Tobjet  loué,  meubles  et  immeubles,  dans  Tétat  où  il  se 
trouvera  au  moment  de  rentrée  en  jouissance.,  sans  réclamation  aucune  pour  Tétat 
de  détérioration  ou  de  vétusté  des  biens. 

U.  Avant  Tentrée  en  jouissance,  il  sera  dressé  un  état  descriptif  et  estioiaiif  du 
mobilier  industriel  et  du  matériel  déaigné  dans  l'article  1*',  appartenant  à  TEtat 
et  remis  au  preneur.  Cet  état  est  destiné  à  servir  de  base  à  la  reprise  que  Fadminisr 
tntion  aura  le  droit  de  faire  à  la  fin  de  la  concession,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Il  sera  dressé  contradictoirement  entre  le  preneur  et  le  représentant  de  Tadminb- 
tration  en  double  original  et  aux  frais  du  preneur.  A  défaut  d'entente  sur  restimation 
il  est  statué  par  un  expait  désigné  par  les  parties ,  et ,  en  cas  de  désaccord ,  sur  simple 
requête  par  le  prAident  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ao^nienter  ce  matériel  et  ce  mobilier  suivant  les 
besoins  du  service  et  de  les  entretenir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,^  de 
telle  sorte  qu'ils  représentent  toujours  une  valeur  au  moins  égale  à  celle  des  objets 
qui  lui  auront  été  remis  par  l'administration  tos  de  son  entrée  en  jouissance. 

A  l'expiration  du  bail  il  sera  fait,  dans  la  même  forme  et  également  aux  fraie  du 
preneur,  un  état  descriptif  et  estimatif  du  matériel  et  du  mobilier  qui  garniront  alon 
l'établissement  L'administration  sera  tenue  de  choisir  dans  cet  état  descriptif  et  esti> 
nutif  tels  des  objets  qui  y  seront  compris ,  pour  se  remplir  du  montant  de  l'estimation 
du  matériel  et  du  mobilier  cédés  au  concessionnaire  lors  de  son  entrée  en  jouissance, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  estimation. 

Elle  aura  le  droit,  mais  ne  pourra  pas  être  tenue  de  reprendre  le  surplus  du  ma- 
tériel et  du  mobilier  pour  sa  valeur  estimative. 

Les  frais  des  états  dont  il  s'agit  seront  recouvrés  comme  il  est  dit  en  l'article  18. 

12.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  reprendre,  an  prix  coûtant,  ies  bouteilles,  ies 
bouchons  et,  en  général,  tout  le  matériel  destiné  i  la  vente  des  eaux,  qui  seraient 
encore  en  magasin  dans  l'établissement. 

n  reprendra,  également  au  prix  coûtant,  le  combustible  approvisionné  ou  acheté, 
mais  non  encore  livré  pour  le  service  de  l'année. 

13.  Avant  l'entrée  en  jouissance,  il  sera  dressé ,  entre  le  preneur  et  le  représentant 
du  ministre  du  commerce ,  un  état  des  immeubles  bâtimenta,  sources  et  dépendances 
composant  l'établissement  thermal  et  compris  dans  l'exploitation  concédée  par 
l'article  1".  ' 

Un  pareil  état  sera  dressé  à  la  réception  des  travaux  et  constructions  énuméres 
dans  I  article  29  ci-après. 

Ces  étata  seront  faita  aux  frais  du  preneur  en  double  originaL 

Si  le  preneur  ne  satisfait  pas  dans  la  huitaine  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  sera 
netiflée  à  cet  égard,  radnûnistration  pourra  rédiger  seule  les  étato  dont  il  s'agit,  qni 
seront  réputés  contradictoires. 

Les  avances  relatives  à  ces  états  seront  recouvrées  sur  le  preneur^  comme  il  est  dit 
en  l'artide  18. 


B.ii»898.  —  .161  — 

Ih,  Un  plan  toDognphiqae  et  descriptif  de  rétibiissement  et  de  ses  dépendances  » 
énmiwax  frais  an  concessionnaire,  sera  annexé  à  l'état  des  lienx  dont  il  est  parlé 
à  rortieie  précédent, 

Fârdl  raan  sera  dressé  ans  frais  dn  prenenr  pour  les  constructions ,  additions  et 
(ranox  eoectnés  par  Ini  et  dont  TÉtat  devient  propriétaire  au  couri  du  bail. 

le  pian  sera  drèssé  par  nn  expert  convenu  entre  les  parties,  et ,  k  défaut,  par  Far 
dîlecte  de  radmioistration. 

15.  L  ctat  ne  doit  aucune  garantie  an  preneur  pour  les  vices  ou  défauts  de  la 
chose  ioaéfl ,  connus  ou  inconnus. 

H  ne  doit  également  ni  garantie  ni  indemnité  à  Toccasion  des  événements  qui 
cnpécfaendeat  Tusage  ou  la  jouissance  temporaire  de  tout  eu  partie  de  la  chose 


16.  Le  preneur  aura  droit  aux  sources  nouvelles  qui  se  produiront  naturellement 
oapar  suite  de  travaux  entrepris  par  l'État;  mais  il  devra  une  augmentation  de  rede- 
vance proportionnée  à  Taccroissemeot  <ju*elles  donneront  à  rétablissement.  L'aug- 
mentation du  loyer  sera  réglée  contradictoirement  ou,  à  défaut,  par  trois  arbitres 
d^fués,  fnn  par  le  preneur,  l'autre  par  l'adminbtration,  et  le  troisième  par  le  pré- 
àdent  dn  tribunal  de  première  instance  de  rarrondifseroent 

17.  En  cas  d'aliénation  de  Timmeuble  loué  ou  de  distraction  quelconone  d*objets 
onprisdans  l'adjudication,  Tévaluation  particulière  du  revenu  dont  raajpdicataire 
se  troDvera  privé  sera  faite  à  dire  d'experts ,  conformément  à  Tarticle  1 6 ,  et  il  lui  sera 
accordé,  sur  le  prix  de  son  bail,  Tindemnité  qui  aura  été  déterminée. 

18.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire, 
à  ses  frais,  à  l'établissement  tbermal  et  à  toutes  ses  dépendances,  tous  les  travaux 
d'entretien,  même  ceux  de  grosses  réparations  et  de  reconstructions ,  et  de  réparations 
de  loaie  nature  qui  seraient  nécessaires. 

n  reodra  le  tout,  à  la  fin  de  la  jouissance,  en  bon  état  d*entretien  et  de  réparation 
de  Coiite  espèce. 

Osas  le  cas  où  rétablissement  thermal  et  ses  dépendances  ne  seraient  pas  constam- 
meot  entretenus  en  bon  état,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  i*^  du  présent 
article,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  la  diligence  de  l'administration ,  aux  frais  du  cou- 
cessioonaire;  le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  sur  des  états  rendus  eié- 
cotoires  par  le  i)réfet,  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

19.  Les  contributions  et  charges  générales  ou  locales  de  toute  nature ,  ordinaires 
on  extraordinaires ,  qai  sont  ou  pourront  être  imposées  à  rétablissement  thermal  et 
les  dépendances,  y  compris  les  additions  qu'il  recevra  pendant  le  coors  de  la  con- 
ceinon,  seront  supportées  par  le  preneur;  seront  également  supportées  par  lui  toutes 
les  charges  qui  pourraient  résulter  de  la  législation  sur  les  eaux  minérales. 

20.  Le  preneur  devra  faire  assurer  et  maintenir  assurés  à  ses  frais  contre  Tincendie  , 
pardeax  compagnies  au  moms,  tous  les  bâtiments  qui  composent  ou  composeront 
l'établissement  thermal  et  les  objets  mobiliers  dont  il  sera  pourvu. 

Le  choix  des  compagnies  d'assurances  sera  soumis  à  l'approbation  de  Tadministra- 
tion ,  et  chacune  d'elles  assurera  la  totalité  des  risques. 

Le  preneur  devra  justifier  à  l'administration  du  payement  annuel  des  primes.  En 
cas  de  retard,  l'avance  en  sera  faite  par  l'administration  et  recouvrée  comme  il  est 
ditenrartide  i8. 

En  cas  de  sinbtre ,  l'indemnité  sera  acquise  i  l'État,  à  qui  elle  est  déléguée,  pour 
ptyer  jusqu'à  due  concurrence  les  teirmes  échus  de  la  redevance  et  toutes  indemnités 
oa  dommages-intérêts  à  la  charge  du  preneur. 

21.  Le  preneur  sera  tenu,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts,  de  dénoncer  im- 
Biédiatcment  h  Tadministration  toutes  entreprises  ou  usurpations,  et  généralement 
tous  les  actes  de  nature  à  préjudicier  aux  droits  de  l'État. 

n.  L«  preneur  ne  pourra,  sans  le  consentement  de  l'administration,  céder  son 
beil  ou  aous-louer  la  concession, soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

U  ne  pourra  non  plus  faire  apport  de  son  droit  à  une  société  sans  obtenir  le  con- 
sentement de  l'administration  et  sans  production  des  statuts  de  la  société. 

là  société,  une  fois  agréée,  ne  pourra  fusionner  avec  une  autre  société  ou  lui  trans- 
porter tout  ou  partie  de  ses  droits  sans  l'autorisation  de  l'administration. 

£o  cas  d'infraction  à  ces  dispositions ,  l'administration  aura  le  droit  de  faire  pro- 
noncer la  déchéance,  conformément  à  l'article  3A. 

33.  Toute  expédition  d'eau  minérale  sera  accompagnée  d'une  facture  certifiant  le 
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(ubement  à  la  soarce;  cette  facture  sera  délivra  parfe  concMsfomitire  tx  rfsée 
le  commistsaice  dtr  Goavemement  désigné  à  rartiek  sS. 

Les  e*ux  poar  boisson  seront  puisées,  mises  en  bouteilles,  hootihêes, 
expédiées  par  le  concessionnaire,  sou»  la  surveillance  de  Pad'qrtrristnttion. 

La  forme  et  la  nature  des  bouteilles ,  lit  qualité  des  bouchons  ef  hi  mode  et 
ment  d-vronl  être  approuvés  par  radministration. 

Les  eaux  ne  pourront  être  expédiées  eu  fût  qu  avec  TautortsalSoti  de  IV 
tîon. 

Elles  seront  délivrées  dans  Félat  où  elles  sortent  des  sources  et  sans  aucan 
lange. 

2l[.  Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  rëglements  généraux  eut 
existants,  ainsi  qu'a  tous  ceux  qui  pourront  être  établis  ultérieurement  concei 
le  service  des  eaux  minérales.  Il' sera  tenu  de  se  soumettre,  soit  pour  Texécutioit 
travaux  à  sa  charge,  soit  pour  feiploitation  des  sources,  aux  mesures  qxti 
prescrites  pir  les  arrêtés  dli  ministre  du  commerce.  Toutefois,  aucune  m^f 
ne  pourra  être  apportée  au  règlement  particulier  de  rétablissement,  nns  qfW  fe^ 
concessionnaire  ait  été  appelé  à  présenter  ses  observationv. 

25.  Le  Gouvernement  mstituera  près  de  l'établissement^  Néris;  sous  te  titre  Û4B 
commissaire,  un  agent  chargé  de  représenter  Tadministration  et  apéctriement  de 
veiller,  en  son  nom,  à  la  bonne,  entière  et  loyale  exécution  des  ekarges,  elaaw9  etr 
conditions  du  bail. 

Le  commissaire  du  Gouveroement  devra  veilTer  notamment  à  ce'qu*il  n*/  ait 
cune  préféreuce  dans  les  heures  pour  les  bains  et  douches  et  k  ce  que  t*égalité 
prix  soit  maintenue. 

Le  Gouvernemeut  se  réserve,  en  outre,  de  faire  inspecter  ledit  étabiissement 
toutes  les  foia  qu'il  le  jugeva  utile. 
*Le  concessionnaire  sera  tenu  de  donner  aux  agents  du  Gouvernement  tontes  les 
facilités  nécessaires  à  Taccom plissement  de  leur  mandat. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faciKter  anx  médecins  inspeetettrs  raeeom- 
plissement  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  Tes  règlement!,  en  toot  ce  ifBâ 
concerne  la  santé  publique 

Le  concessionnaire  devra  déférer  aux  observations  qni  hii  seront  fiiites  par  les  fonc- 
tionnaires et  agents  du  Gouvernement,  ou  par  des  médecins  inspecteurs,  chacun  sm- 
wani  ses  attributions,  à  TelTet  d'ansurer  la  conservation  et  la  salubrité  des  eaux;  d*eai- 
pècber  toute  altération  dans  la  température  jet  la  composition  des  eaux  de  ciuiq[iie 
source;  de  faire  exécnter  avec  exactitude  les  prescriptions  médicales;  dTentretenir 
dans  un  état  convenable  et  d  améliorer»  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  les  appareils  destinas  à 
la  distribution  et  à  1  admiiûstration  des  eaux ,  selon  les  différents  usages  auxqpels 
elles  sont  appliquées;  de  pourvoir  à  ce  que  le  service,  dans  toutes  les  branches ,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  Ta  composition  des  bains,  les  heures  assignées  aux  nub* 
lades,  le  chaufiage  du  linge,  la  bonne  tenue  des  cabinets  de  bains,  soit  fait  avec  soin 
et  ponctualité,  suivant  Tordre  des  inscriptions  et  sans  admettre  ancnne  préférence. 

37.  Les  garçons  de  bains  et  autres  agents  attachés  ail  service  de  distribution  et 
d'application  des  eaux  seront  nommés  par  le  concessionnaire  ;  maia  le  médecin  inspecj 
teur  et  te  commissaire  du  Gouvernement  pourront  ret^érîr  le  renvoi  de  eem  <fû 
donneront  lieu  à  des  plaiutes  graves,  sauf  recours  an  ministre  de  faptft  dti  eonces^ 
sionnairc. 

28.  Le  concessionnaire  ne  pourra  ni  exercer  la  médecine  dans  Uitetio»,  ni  atl»- 
cher  aucun  médecin  au  service  de  rétablissement  ttermal  de  Néri»,  ni  prendre  att- 
ente mesure  de  nature  à  nuire  tm  libre  exercice  de  la  médecine  dans  indii  établîese- 
ment ,  tel  que  ledit  eiercice  est  réglé  par  le»  lois  et  i^gleaienla.  11  ne  ponm/  non 
plus  exploiter  ni  s'intéresser  à  Texploitation  d*aucnn  hdtei  dans  U  ataAioïk. 

^.  t"  Le  preneur  sera  tenu  de  terminer  à  ses  ritqnes,  finis  et  périb,  avant  l'on- 
verture  de  la  saison  de  i885,  Taqueduc  poar  féconlemeat  des  eanx. 

Ce>  travaux  seront  exécutés  sous  la  surveiKance^delTarehiteete  de  fadmiBHtnlioii , 
et* ils  ne  seront  acceptés  qn^après  fenr  réception  per  Ini. 

3*  Le  preneur  pourra  aussi,  s'il  le  juge  convenaMe,  fhîre,  i  aes  frais,  dM  con- 
structions ou  des  travaux  nenfs  autres  que  ceux' spécifiés  ei-deersns,  |M>iirvtt  qn*il  en 
ait  obtenu  l'autorisation  de  fadministratieu.  H  devra  se  conformer  à  fenr  égnrd  aux 
prescriptions  du  ministre  du  commerce. 

3*  Tous  les  travaux ,  constructions,  plantations  eu  apprepriationv  qmelciMiqoes ,  im- 


B.n'89  .  —  163  — 

m  pKumsrfwr  le  présent  cahier  d«9  charges  m»  «léeuté»  ptr  \vn  Toiontaire.- 
înefit,  soit  en  vertu  de  >a  Boomission,  soit  en  vertu  d*nne  autorisation  postérieure, 
ndhuDl ,  m  f«r  «t  à  memte  ào  leur  actlèvement ,  ia  prfypriéM  définitive  ée  VÈiti , 
;apcsBe  HMienniité^dft  sa  pttvt,  nitracane  diminmion  dam  fe  prit  du  b^îl.  Tts  Hit 


^ptienifcOBt  à^  VéTpîi«tiet[i  d«  biPîl'«urveiiaAat  poiif  qudt{iie  eatiseq^^cer^H«  *U. 

titre  qae  les  constructions  actuellement  existantes  ou  celles  qui  soht  ol>l%a- 

pottr  le  pmenr. 

i'  Aucune  des  constrnctfons,  plknfations  et  appropriations  aujourd'hui  eustigates 

r  fiiites  pendant  le  conrv  dti  haW  né  pourra  être  détruite  ou  modifiée  sans  autorisa- 

n  préalabie  du  ministre  du  commerce. 

Les  matériaux  provenant  de  démolitions  dûment  autorisâmes  pourront  (^r'etéemptbiyéjB 
mmtoos  les  travaux.  Le  stirphis  sera  livré  i  Fadtaaiaistration  des  domaines  )|)our  $tre 
veMRi  an  profit  du  TVésor.  « 

S*  Le  preneur  ne  pourra,  pendant  la  duri^e  du  bai],  établir^  dans  une  distance  i 
délenniner  delà  concession,  sans  TautorisaCion  du  ministre  du  commerce ^  des'c^a- 
'  jtmctioDS  ou  installation*  similaires  à  celtes  qiù  composent  Tétablissejaieat  iher- 


6*  Aucune  exploitation  ni  installation  nouvelle  ne  sera  établie  daus  les  coestiruc- 
et  bâtiments  dépendant  de  la  concession  quVprès  Tautorisation  d|u  quois^e  da 
eonmercc. 

7*  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  construirait  un  casino,  il  devrait,  4aJ»a  uadéjUti 
fvn  an  I  partir  du  jour  de  Touverturede ce  casino,  aménager  pouRfofRge  baWAÎrft 
les  locaax  da  grand  établissement  actuellemeot  afieeUs  m,  service  du  sa^. 

30.  Si  le  preneur  a*a  pas  commencé  les  travaux  cy^i  faù  fool  impoaéft  fuur  U  yAPih 

gniibe  i"  de  Tartide  précédent  dans  ua  dé' ai  de  trois  moia  àparur  do.  «''janvittr. 

i885,  ou  sjl  ne  les  a  pas  termiués  dans  le  délai  S^xé  parleméise  ^ufè^fB^fhe  dn.mtao 

aiticfe,  radministraûon  poorr^  provoquée  la  déchéance  d«  haii,  couforaiéBieiift  à 

Tartide  34. 

fins  ce  cas,  la  somme  déposée  à  titre  de  cautionnemeot,  en  ezécviicui  de  Siar* 
tirfe  53  /deviendra  te.  propriété  de  l*^tat  et  restera  acauiia.aa  tréaor  public, 

n  »era  pourvu  à  la  continuation  et  à  racbèvement  de»  tcavewk,  comme' à  Vexéeut- 
tian  dc's  autres  engagements  contractés  par  le  preneur,  au  moyeu  d'une  adjudication 

E'oQ  ouvrira  sur  lea  elausea  du  présent  cabier  des  charge;^  et  sur  une  mse  |l  prix 
I  ouvrages  exécutés,  des  terrains  aci|uis,  des  ooatéf iaux. approNÎtioAnés  et  des  ad^ 
éilîons  ou  améliorations  apportées  à  rét^lissement. .' 
Le  pcenenr  évincé  recevra  du  noovean  fernûer  la  valeur-  que  la  nonvette  afffudica- 
I    tian  aura  déterminée  pooi*  lesi  objets  compris  dans  k  miae  à  pria ,  dédadioiii  finie  da 
L    BQDtant  des  redevancea  et  donmagesrint^rêts  qui  ponreaient  être  dos  à  TÉtai. 
I       Si  fadjudication  ouverte  n'anèoe  ancun  résukak,  une  aeco^de  adnvlîeaiion  sent' 
testée  sur  les  mêmes  beaes  i  après  un  dâai  de  deux  mois  et  âf  er  ua  rabais  maximum 
4e  cinquante  pour  cent  snr  la  mise  à  prâ  de  ka  preaaière  adjudication. 

Si  cette  aeconde  tentaAftve  rcâte  égaéêmant  sans  aésuliat,. l'État  rentrera  dans  ia.hl»e 
éiiposition  de  sa  propriété ,  sans  que  le  pretKiar  pniaee  raelamer  ancnn«  iodemaité 
pav  les  tiavanx  on  avéiionMians  exéeutés  et  pour  Ua  sources  qoà  auraieot  été  lyeu- 
tées  à  la  propriété  de  ritat. 

Les  diapoaitîons  dn.  présent  arliele  sont  appiieabies>  si  le  preneur  nJa  pas  terminé 
dma  les  délais  fixés  lee  travaux,  qne  par  aa  aeuniûmon  il  fr*est  chargé  à  caéculer  v  ^^ 
m  aoDt  point  applicables  an  eas  oà  le  retard  on  la  c^ssatieu  des  traveoz  proviendraient 
^  force  majeure  régulièrement  constatée  par  V adoMnistration. 

31.  Si  Tadminietratian  jaae  À  propos  de  ne  pas  faire  pivnenceir  la  décfaéance^du 
littear  dans  les  ocmditioas  de  rartisle  précédant ,  eUo  amra  le  droit  ée  feive  eaécofter 
ou  eontinuer  lea  Itostaux  aoa  fsaia  e4  compte  du  fionaier. 

A  cet  efiét ,  nne  nâse  en  demeure  sem>  adressée  an  pnoieuv  par  Vadkmnislration ,  et  » 
■■■a  Us  dix  jonc»  de  cette  notification  demeurée  infructueuse,  le  préfet  ordonnera 
rétaUisiement  d'we  régie.  

Ko  ce  cas ,  il  est  procédé  immédiaftmnenft,  en  présence  dn  fermier  on  fui  dament 
appelé,  à  l'inventaire  descriptif  de  l'état  de  Tentreprise.  Les  travatir  sont  alors  effec- 
^en  la  forme  qne  faihninistraiionjuge  convenable.  Pendant  leur  durée,  le  fermier 
^  aetorisé  à  en  suivre  les  opérations ,  sans  qii*il  puisse  toutefois  entraver  l'exécution 
<ltt  ordres  de  fadministration  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

U  peut  élre  relevé  de  m  régie  par  le  préfet,  sur  Tautorisation  de  l'administration, 
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8*il  jufltiiie  de  moyens  nécessaires  pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  à  bonne 
fin. 
Les  excédents  de  dépenses  gni  résultent  de  la  régie  sont  prélevés  sur  les  ^**^fw^ff 

3 ni  peuvent  être  dues  au  fermier,  sur  le  cautionnement  qu*il  a  déposé,  et  sans  pré|ii» 
ice  des  droits  à  exercer  contre  lui  en  cas  d'insuffisance,  dans  la  forme  préTae  par 
rartide  18. 

Si  la  régie  amène  une  diminution  dans  les  dépenses ,  le  fermier  ne  peut  rédaner 
aucune  put  de  ce  bénéfice ,  qui  reste  acquis  à  Tadministration. 

32.  Avant  son  entrée  en  jouissance,  le  preneur  devra  fournir  un  cautionnement 
représentant  la  moitié  de  la  redevance  annaelle  et  le  dixième  de  la  valeur  da  maté- 
hel  et  du  mobilier  d'exploitation. 

Ce  cautionnement  sera  réalisé  par  le  dépôt  d'une  somme  égale  en  naméraire , 
rentes  sur  TÉtat,  bons  du  trésor  ou  effets  puniics,  avec  transfert  au  profit  de  ia  caisse 
des  consignations  de  cdies  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Il  pourra  également  être  remplacé  par  une  affectation  hypothécaire  sur  dea  im- 
meubles libres  jusqu'à  due  concurrence ,  avec  obligation  au  fermier  de  faire  opérer 
à  ses  frais  les  purges  nécessaires  et  d'en  justifier.  Cette  affectation  sera  reçue  par  le 
receveur  des  aomaines. 

3S.  Le  preneur  payera  le  prix  du  bail  en  deux  termes  égaux,  les  1*' janvier  et 
1"  juillet  de  chaque  année. 

Ces  payements,  dont  le  premier  devra  ôtre  effectué  le  1"  juillet  i885,  à  Texpira- 
tion  du  premier  semestre  ue  ia  jouissance,  auront  lieu  au  bureau  du  receveur  des 
domaines  de  Montiuçon. 

dk.  A  défaut,  soit  de  payement  du  prix  du  bail  aux  échéances,  soit  de  l'exécution 
des  autres  charges  et  conditions  de  la  présente  location  ,  l'administration  aura  la  fa- 
culté soit  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat  par  voie  de  simple  contrainte  admi- 
nistrative ,  soit  de  faire  prononcer  la  déchéance. 

La  déchéance  sera  prononcée  par  le  ministre  du  commerce. 

35.  En  cas  d'interruption  partidle  ou  totale  du  service  de  l'établissement ,  fjour 
toute  autre  cause  que  force  majeure  régulièrement  constatée  par  l'administration, 
celle-ci  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  fermier,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service. 


pas  eitecnvement  reprise,  la  déchéance  pourra 
tiens  prévues  par  l'article  54.  * 

36.  Toute  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  rendra,  s'il  y  a  lieu,  le 
fermier  passible  de  dommages -intérêts  à  prononcer  par  le  conseil  de  préfecture,  en 
exécution  de  l'article  38,  sans  préjudice  du  droit  de  radministration  de  faire  pronon- 
cer la  déchéance  du  preneur  dans  les  conditions  prescrites  ci-dessus. 

37.  Le  bail  finira  de  plein  droit  à  Texpiration  du  terme  fixé. 

En  cas  de  faillite  du  preneur,  te  contrat  sera  résilié  de  plein  droit ,  sauf  a  Tadmi- 
nistration  à  accepter,  si  elle  y  consent ,  les  offres  qui  peuvent  être  faites  par  les 
créanciers  pour  la  continuation  de  l'entreprise. 

38.  Tontes  contestations  entre  le  fermier  et  l'administration,  relativement  à  Tinter- 


oblîgé 

missaire  du  Gouvernement,  sauf  recours  au  ministre ,  en  ce  qui  touche  Tadministra- 
tion  des  eaux  et  la  police  de  l'établissement. 

30.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Néris.  Dans  le  cas  de  coq* 
élection  de  domicile,  toute  notification  A  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sers 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier. 

40.  Le  présent  traité  sera  enregistré  moyennant  le  droit  fixe  de  trois  francs. 

kl.  Les  frais  des  présentes  seront  à  ia  charge  exclusive  du  preneur,  ainsi  que  ceux 
de  deux  expéditions ,  dont  l'une  sur  timbre  pour  l'administration  des  domaines. 

Le  preneur  fera  transcrire  le  traité  à  ses  mis,  si!  le  juge  convenable. 

Pans,  le  a  août  1884. 

Approuvé  : 

Le  Uinistn  da  commerce. 
Signé  Gh.  Hârissoii. 
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JL^inSUS  AU  CàHIKR  DES  CHABfiBS* 

i'  Dânolition  du  petit  établissement  et  m  reconstruction  sur  un  antre  emplace- 


1*  Améiiuement  d*ean  froide  ponr  rinstafialioo  d*nn  senrice  hydrothérapîqoe; 
3*  Agramussement  dn  ^and  élabliasement  ponr  Taffectation  an  service  médical 
des  lomx  occupés  jfiar  lecasÎQo; 
i*  CoDstmction  d nne  salie  de  spectacle  et  concerts; 
5*  Agraadîssemeat  dn  parc  joignant  le  grand  établissement. 


N*  10,075.  —  LoM  gai  établit  ttne  iurtaxe  à  l'octrùi  de  Saint-Janien 

[Haute-Vienne). 

Dn  37  Décembre  i88é» 
(Pwamlgtiée  an  Jemrmt  90kiêl  da  28  déoeasbie  tM4<) 

Le  SiKAT  ET  14  Chambre  des  Dipuris  oht  adopta  , 

Li  PiiismBifT  DB  LA  RipuBUQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  U  teoear 
suit: 

An.  1*.  A  partir  da  1"  janvier  i885  et  joaqa*aa  3i  décembre  1889 
ifidnsivement ,  est  autorisée  la  perception  à  roctroi  de  Saint-Janien 
(Hante- Vienne)  d^one  surtaxe  de  un  franc  douze  centimes  (1'  12^) 
par  hectolitre  sur  les  vins,  tant  en  cercles  qa*en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times par  hectolitre  qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale, 
SOT  les  mêmes  boissons. 

2.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque 
innée  à  la  préfecture  de  l'emploi  de  ladite  surtaxe  au  payement 
des  dépenses  spéciales  en  vue  desquelles  elle  est  autorisée  et  qui  «ont 
iniunerées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date 
du  8  juin  i88i. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu*en  dépense, 
devra  être  prâenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  1*'  de  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  a?  Décembre^884. 

Signé  JDLBS  GRAvY. 

U  MUUstn  iesJUuanett, 
S^gné  P.  TOAID. 
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N*  15,076. —  DÉCRET  fftii  ânttffriêe^HMimmtntd^tLn  Dépôt  de  Dynamite 
sar  le  territoire  de  la  commune  de  Firminy  {loire)^,  . 

Da  6  MoembM  >«84. 

*  I 

(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  li  ddçeuflïre  i834- 

I        ,'    ■       ■        ■  .'        ■    • 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tintérieur,  des  (inaiice« 
et  de  la  guerre; 

Vu  U  loi  du  8  mars  1876  et  l^s  décrets  des  a4  août  1876^^^  et  38  octobre 
188a  ^*K  sur  la  poudre  dynamite  ; 

Vu  la  «temande  formée  par-  l&-4ir^ct9ur.  deda  compagnie  des  mines  de 
Roche- la-Molière  et  Firminy; 

Vu  les  plans  aaiMKéB<à  iftdUe<leniaHiie>«t  Jbs  ^èoei'ée  i'enquète  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  Tavis  du  préfdf.d^iaLowe^  ,< 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 


I      '  .  •  < 


DÉCRÈTE  : 

t.  étRTé  1^4  LaicoiDfagiii«des  mineâ  dé  l^cbe^-Méiièi^  et  Fitttîny 
«9t  Brdtonsée  à  étaMir  un  dépit  de  idybamite  de  âeuiJèove  cM^ffoiAt 
svr  le  lenitiùre  •ddtecomiiiLUiiè'de'Firttitff  (h&n^)j  mmiesto^^ 
tioDs  énoDoéesnux  ttrtic)«d siUv«ntB.       .         /  '  «•      <    k  - 

"2.  Le  àépôi  sent  établi  ttx  centre  àTtiÈie  ëxcaVàtioi^  creusée  ilîiiis  le 
^ermin  tiaturél,  dâtii  f  empiaceiiient  ûjkrqné  swr  le  plan  d^enbepible 
produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restei^a'an.néxË'aii  près^t 

décrrt.       •'•     '         ;  ;•  .•         "'''      '    ;";"•;• 

'  3.  Le  bâUnaeitt  sera;  dms  toutes  ïes  j)artte&,  'de  ^cbnstriictio^ 
Wgèi^V  il 'comportera  nu  pfafoûd'ct  un  'faux  grtnïer.  ' 

Des'éventb,  ferUiés  par  une  toiliô  mëtsdlique,  seront  ;DiénÂ^ë^  ^ta^i^^ 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin ,  pour  déterminer  unef  lai^e 
venSlàtîoû.     •'  '         '.  •       '        ..     •      . -j  .•    •.. 

Ul  tditàré',  tàn  métM((nk!  dt^nrH  être  âtis^i  ftgèfe  qûé  possiWé  èl 
présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  é vents  dû  tnagasÏÈ 
coA^fî  les  rayons  directs  du  3oli»ili.,  ?     •* .        .   1  ».  •  •.     . 

Le  sol  sera  dallé  et  ciiOMn^tié  ayèc49^y  e^lea>;^u(s^  seroiit  msoa- 
verts  d*un  enduit  propre  à  préservt^.  la  dVQ^ite  ccptre  r^uoiidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  ^porte  doublé  en  lùenuise'rié  pleine. 

4.  Le  dépét  aam  étuMi  de  façon  à  laisser  sur  ses  quatre  côtés  un 
passage  entre  son  soubassement  et  le  pied  de  TexçaviaLtioa  dajis  laquelle 
il  sera  sitné.  1     . , 

Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  ^e  pierres , 
dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que  le  per- 

w  Bull.  269,  n*  45i7.  w  Bull.  739,  n'  i2,55a. 
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laettia  k  iiMiire  da  rerablai,  aura  wn  pied  ii  un  xxxètre  cinquante 
centimètres  au  moins  et  deux  xi^ètres.  au  plus  de  dbtance  dqi  soubas- 
KmeDt  du  bâtiment,  et  son  sommet  au  niveau  du  faite  de  ce  bâti- 
ment A  cette  haufeuç,  ia  levée  conservera,  à  toute  époque,  une  lar- 
geur minîxnum  de  un  mètre. 

Cette  levée  sera  interrompue  en  face  dé  Ta  porte  Au  dép6t  et  la 
coupure  sera  couverte  par  un  inerton  extérieur. 

5.  La  levée  eu  terre  sera  elle-même  entourée  d*nne  dôtare  3è 
Aeaxmilrasde  faaiftettr'ati  motus  pkcéëan  pied  #a  taktas  ^itérieur 
k  remHaî»  tfe  tnkaîèrè  à  étr*  défilée'  ifiMiipeletf  projeeUons  «i  cas 
ftxplowon. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  leô  tfavaui 
devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  dû  préfet  d<i  départettieni,  pas*  les 
iDgénieurs  des  mines,  qui  s^assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  4At  été'i^efetfpliisi,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par 
ksisgénieuçs,  le  .préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu»  la  noise  en  service 
do  dépôt. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
Toir  est  "Siée  "à  titiqnante  kilogrammes. 

8.  LanaMkteAtîmi  «hr  dépôt  sera  confiée  à  des  homaies  de  cboix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

OQvertes  qu^en  dehors  deTenceinte  du  dépôt. 

Les  Entières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
ta[ imôtidei  fjfhjpnaoltes  "*  fe^  poudre,  ^és  tnat^ôs  m  ignilioti,  les 
pierres  siliceuses ,iest)iims  en  fer,  sèrt)nt  fonùèllexntelit  exdus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  «êr»  idowa^tfOè  pour  le  service  du  dépôt , 
et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

9.  La  compagnie  pérmisèibnûài're'^érii  tedue  d^emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Tencombre- 
ment  et  à  faciliter  aux  empkt^  dwaioatniittioaiîndifocM  fclirs 
T^kificatjoQSi.  elle  devra  fournir  k  ces  employés  la  main-d*opuvre ,  les 
poïJls,  balances  et  iût'res  iistetisïtes  nëéëêsaii^es  à  teur^<^p^fkft'ou^^' . 

10.  La  c^n^pagnie;  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  dh  dé- 
p&t  des  ypf^y^l^d^  Jfediii  ^t  de^bable  ou'  ^ôttt  autf^  tnbyefi 
de  secours  propre  aéteiridre  tout  côiiimén'cemfent  d*inceùdie.        , 

H.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l^autôrité 
iiûlitaire ,  la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer  sur  I0  ^nt 
Jtiilui  sera  indiqué  ia  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins 
4tt'C(îtfe^d}tt^iilM^  ' 

Sifévacuation  n'est  pas  opéfê^^an^le  "défoi  {]lMMM<Jt,'ki  <de6tt»«^^ 
ftudé^dyti^te^âM  «ti^  OfdbftWéëf,  iali»*qtt^il  m  J^éWâle^pôur 
UcomnaffTiÎAnArTTiiftAÎnnnaîra  aucun  droit  à  indemnité.  •  ".'   <   ' 


13,  A, toute  ^oque,  Tadinipistration  sujpétifetfr^  |pt1tit1'À''Jjji1èicWrt 
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telles  aatres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tintérét  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

Ik,  La  compagnie  permissionnaire  devra  d*aiileurs  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des 
ai  août  1875  et  28  octobre  1882 ,  sur  la  poudre  dynamite ,  ainsi 
qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dange- 
reux ,  insalubres  ou  incommodes. 

15.  Les  ministres  du  conmierce,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de 
la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officieL 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  188&. 

Signé  JULES  6RÉVÏ. 
Li  Ministre  da  eùmmtrcê,  U  MinUlrs  é*  tTinié'imr, 

Signé  Maurice  Bouvier.  Signé  Wâldscx-Roubsbau. 

U  Mmittn  dujimuicu.  Le  Jfmiitm  et  Ul  guem. 

Signé  P.  TiRAAD.  Signé  C  E.  Gampimoh. 


N*  10,077. —  DÉCRET  qui  abroge  V article  2i  da  décret  da  2  aoii  1879,  portant 
règlement  intériear  da  Conseil  d! État,  et  remet  en  vigaear  l'article  22  da  décret 
da  2i  août  1872. 

Dn  9  Décembre  Mh» 
(  Promnlgné  an  /mmmI  offiM  da  lo  décembre  iSS4.) 

Le  Pmbsidbnt  de  la  RipuBUQUi  française, 

Yu  Tarticle  19  de  la  loi  da  a4  mai  187a ,  portant  réorganisation  du  Conseil 
d'État  ; 

Vu  la  loi  du  i3  juillet  1879,  relative  au  Conseil  d*État,  et  Tarticle  21  da 
décret  du  a  août  1079,  portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d*État; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DécRÈTi  : 

Art.  I**.  L*artide  21  du  décret  dé  2  août  1879,  portant  règlement 
intérieur  du  Cionseil  d^État,  est  abrogé. 

Est  remis  en  vigueur  Tartide  as  du  décret  du  21  août  1872 «ainsi 
conçu  : 

•  La  section  du  contentieux  ne  peut  statuer,  en  exécution  de  Tar- 
tticle  19  de  la  loi  du  24  mai  1872,  sur  les  affaires  introduites  sans 
«  le  ministère  d^'un  avocat  au  Conseil  que  si  trois  conseillers  dIÊtat 
<  au  moins  sont  présents.  » 

2.  Le  garde  aes  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
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chugé  de  Texécatioa  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

fvt  à  Paris,  le  9  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRBVY. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Vimrstrtde  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  MARTI5  Feoillêe. 


H*  15,078.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique  pour  V exé- 
cution de  la  loi  du  7  juillet  1881  sur  la  vérification  des  alcoomètres, 

Da  27  Décembre  1884. 

Le  Pbssident  dk  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce , 

^u  la  loi  du  7  juillet  1881,  qui  rend  obligatoire  l'emploi  de  l'alcoomètre 
centésimal  de  Gay-Lussac  et  le  soumet  à  une  vérification  préalable  ; 

Vu,  notamment,  larticie  4»  ainsi  conçu  : 

«Cn  règlement  d'administration  publique  fi\era  le  mode  de  cette  vérifi- 
cation, les  droits  à  percevoir  à  ce  sujet,  et  les  mesures  nécessaires  pour 
Msorer  Texécution  de  la  présente  loi  »  ; 

Vu  les  procès-verbaux  du  bureau  national  des  poids  et  mesures,  en  date 
an  14  avril   1882,  des  lo  mai,  26  mai  et  11  août  i885,  et  du  18  Janvier 

m;  , 

Vu  les  lois  des  7  juillet  188a  et  28  juillet  i883,  qui  modifient  diverses 
dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1881  ; 
\u  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  graduation  des  alcoomètres  a  pour  base  le  tableau  des 
densités  des  mélanges  d'alcool  absolu  et  d'eau,  dressé  par  le  bureau 
national  des  poids  et  mesures  et  mesures  et  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Ualcoomctre  se  compose  d'une  carèae  cylindrique  en  verre 
tenninée  par  deux  demi-spnères. 

A  Tune  des  extrémités  de  la  carène  est  soudée  une  tige  cylin- 
drique, à  section  circulaire,  dont  le  diamètre  minimum  est  de 
trois  millimètres;  à  l'autre  extrémité  est  soudé  le  contrepoids. 

Le  volume  de  la  carène  e6t  tel  que  la  tige  cylindrique  qui  porte  la 
graduation  s^enfônce  de  cinq  millimètres  au  moins  par  degré. 

L'affleurement  de  l'instrument  est  lu  à  la  partie  inférieure  du 
ménisque. 

3.  La  vérification  préalable  des  alcoomètres  centésimaux  et  des 
tkennomètres  nécessaires  à  leur  usage,  prescrite  par  les  articles  1 
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et  2  d«  la  toi  dn  7  juillet  1881,  modifiée  par  la  loi  da  28  jaillet  i883« 
a  lieu  à  Paris  par  les  soins  des  agents  du  ministre  da  com<jieroe. 

Tout  instrument  présenté  à  la  vériûcation  doit  portef^  gravés'aor 
la  carène,  le  nom  du  constructeur  ou  sa  marque,  an  numérii 
d'ordre  et  le  poi4s  de  Talcoomèire  en  milligrammes.  Une  toiéraacli 
de  un  dii-miilième,  en  plus  ou  en  moins,  est  admise  pour  le  poid^i 

La  vérification  est  faite  par  comparaison  avec  let  inotraïQeiitfi  éi^l 
Ions  de  Tadministration,  et  la  tolérance  est  de  un  diiième  de  degff 
en  plus  ou  en  moins. 

Les  agents  vérificateurs  inscrivent,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  carène  dil.J 
alcoomètres,  le  signe  de  vérification  à  la  bonne  foi,  le  mois  désiguli 
par  une  des  premièpes  lettres  de  Talpliabet,  et  ranaée  détermiaéli 
par  les  deux  derniers  chiffres  du  miHésiine. 

4.  Les  thermomètres  destinés  à  accompagner  les  alcoomètres  so8t| 
divisés  en  demi-degrés,  de  zéro  à  trente  dîegrés ,  et  la  longueur  db 
chaque  degré  est  de  trois  millimètres  au  moins. 

Correction  faite  du  déplacement  do  zéro,  ils  doivent  être  reoDUttOs: 
exacts  à  un  dixième  de  degré  en  plus  ou  en  moins,  lis  portent  fe  non 
ou  la  marque  du  constructeur  et  un  numéro  d'ordre.  Ils  sont  véri- 
fiés par  Tadministration  et  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  les  marques  it 
vérification  spécifiées  en  l'article  3. 

5.  La  taxe  à  percevoir  est  de  un  franc  (i^)  pour  la  vérificatioB 
d'oa  alooooiètre  «t  de  duqaante  ceatimes  (o'ôo*')  pour  celle  d'an 
thermomètre. 

Cette  taxe  tst  établie  et  necouTrée  comme  les  droits  de  vérifica* 
tiou  concernant  les  poids  et  mesures. 

Les  instruments  reconnus  défectueux  après  vérification  payent  h 
moitié  des  droits  ci-dessus  fixés. 

L'administration  n'est  point  responsable  de  la  casse  des  Jnstro- 
ments. 

6.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  chargés  de  constater 
si  les  alcoomètres  et  leurs  thermomètres  mis  en  vente  tm  employés 
sont  revêtus  de  la  marque  de  vérification. 

Ils  dressent  procès-verbal  contre  ceux  qui  mettraient  en  vente  des 
instruments  non  vérifiés  ou  en  feraient  emploi. 

7.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  37  Décembre  1884. 

Signé  JULES  GRlSVY. 

le  Mifdêlre  deijina»cet.  Le  Ministre  du  commârae, 

âîgDé  P.  TiAiRB.  '  Signé  MâtmiCE  Boorisa. 
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Fiô/979.  —  DÉonrF  wo  Pbéhiwit  1»  la  Ripimmiini  FBAXÇAin  (contre- 
mgaé  pmr  l»fArde  de»8caiox,  «iniitre de  k joHiee  •!  écs  coites)  portent 
œ  qui  soit  : 

I*  M.  Joseph  Raymond,  marcband  taiffeur,  né  fe  19  octobre  184^,  à  MiRau 
(Areyron),  demeurant  an  Gua,  commune  d'Âubri  (A'veyron),  est  autorisé 
i /oindre  à  son  nom  celui  de  Gomhert,  et  à  s'appeler  à  Taveair  Joseph 
iiiêfmond'Gombert, 

2"*  Ledit  impt^trant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
dpëra*  sur  les  registres  de  i*état  civil  le  cban^çement  résultant  du  présent 
iéeret,  qu'après»  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  zi,  et 
ID  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{^is,  8  Décembre  i88k.) 


V  i5,o8o.  —  DécRvr  vu  PrAsimnt  db  la  Républiqub  FiuHÇAin  (contre- 
f%né  par  te  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  sak: 

I  1'  M«  HoUier  {Jales-Raphaêl-Edmond),  né  le  3i  octobre  i84a,  k  Toucy 
'  (Yonne],  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  patronymique 
I    celui  de  Laroasse,  et  à  s*ap peler  légalement  à  l'avenir  HoUier- Laroasse. 

a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  sa  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Télat  civil  le  cbangement  résultant  du  présent 
àéer^,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 
a  justiÛHnt  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[hais,  i9  Janvier  1885,) 


\     N'l5,08l.  —  DéCKBT  DU  PBisiDBHT  hH.  LA  RiPUBLIQUB  FBAMÇAISB  (cODtre- 

•ifDé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
;       ce  qai  suit  :      • 

i'  }A.  Montaîand  [Valeniin]^  né  le  7  novembre  i863,  à  Paris,  y  deaieu- 
!    nnt, 

£t  M.  Monialand  (GontrandPaalJean),  né  le  1"  mars  1866 ,  à  Paris,  y  de- 
nearsnt. 

Sont  atitorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Davray,  et  à  s'appeler  léga- 
lement à  l'avenir  Montaland-bavray. 

^*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
^re  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  cbangements  résultant  du 
pèsent  Hécret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
Oii,  et  en  justîHant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
Wlat.  (Paris,  19  Janvier  1885.) 


N'  lS,08a.   —  DÊGRBT  DU  PRESIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE  (cOOtre- 

s*^^  par  If  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M:  Mastenet  [Frédéric - iugaste-Edmond) ,  né  le  ig  février  1837,  â  Tou- 
lonse  [Baijie-G»ronne),  demeurant  à  Paris,  est  autori&é  à  ajouter  à  son  nom 
jf^nymiqu-  celui  de  Royer  de  Uarancoar,  et  à  s'appeler  légalement  à 
»  avenir  Matsenet  Royer  de  Marancour, 
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3*  Ledit  impétrant  oe  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribanaiu ,  pour  faire 
opérer  sur  les  regiiU'es  de  l'état  civil  l«  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  n, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'ÉtaL 
.Parit.S  Février  iSSS.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5  'Mars  iS83, 


Le  Garde  dei  Sceaux, 
Stinittre  de  la  Jntlice  et  des  Cultes. 

MAKTIN  FEUILLÉE. 


RjiTlOlrALK.  —  5  Hurs  ig85. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N^  899. 


RÉPUBLIQOE  FRANÇAISE. 

V  i5,o83.  —  Loi  ayant  pour  objet  rétablissement  d'ane  ContribuUon  foncière 

sur  les  propriétés  bâties  en  Algérie. 

Da  a5  Décembre  i884. 
(Promid^ée  au  Jountal  efflciâl  du  aA  décembre  iMA.) 

U  SÉNAT  ET  LÀ  Chambre  des  deputba  ont  adopté  ^ 

Lb  Piubstdbnt  de  la  Répuruque  pbomulgub  la  loi  dont  la  teneur 
soit; 

TITRE  I**. 

Art.  1".  Une  contribution  foncière  est  éUblie,  à  partir  du  i"  jan- 
vier i885,  sur  les  maisons,  usines,  et  généralement  sur  toutes  Jes 
propriétés  bâties  situées  en  Algérie. 

2.  Toutes  les  propriétés  bâties  qui  jouissent  en  France  de  Tezemp- 
tîon  de  contribution  foncière ,  en  vertu  des  lois  et  décrets,  seront 
également  affranchies  de  cette  contribution  en  Algérie. 

3.  Les  maisons  et  usines  nouvellement  construites  ne  seront  impo- 
Mbles  que  la  sixième  année  après  leur  construction.  11  en  sera  de 
mèaie  pour  tous  autres  édifices  nouvellement  construits  ou  recon- 
ttraits,  ainsi  que  pour  les  additions  de  constructions. 

D'antre  part,  les  constructions  visées  à  Tarticle  i*',  qui  seront 
édifiées  sur  les  terres  de  colonisation,  bénéficieront  également  de 
^exemption  de  tout  impôt  foncier  pendant  les  dix  années  durant  les- 
quelles Tattribution  territoriale  où  les  constructions  auront  été  éle- 
vées jouira  de  Timmunité  stipulée  par  le  décret  du  3o  septembre 
1878  (art.  3o),  sur  Taliénation  des  terres  domaniales. 

4.  Cette  contribution  foncière  constitue  un  impôt  de  c[uotité.  Elle 
est  basée  sur  le  revenu  net  imposable  tel  qu'il  est  défini,  en  ce  qui 
oooceme  les  propriétés  bâties,  par  la  loi  du  3  frimaire  an  vu. 

Sera  compris  dans  le  revenu  net  imposable  le  revenu  du  sol  sur 
leqael  sont  assises  lesdites  propriétés  bâties. 

Xir  Série,  7 
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5.  Les  propriétaires  ou  usufruitiers  des  maisons,  usines  et  autres 
constructions  jouiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
par  une  loi,  ^^  re^eqiptiQu  toï^le  du  principal  dp  cçttç  contribution 
foncière.  .      • 

Les  centimes  additionnels  seront  calculés  sur  ce  principaL 


r         t  • 


TITRE  II 

MODE  DE  FIXATION  DE  L'IMPÔT. 

6.  Le  taux  de  Timpôt,  c'estk-dire  le  rapport  qui  doit  exister  entre 
le  chiffre  de  la  contribution  en  principal  et  le  revenu  net  imposable, 
est  dé  cinq  pour  cent  de  ce  revenu. 

7.  Pour  assurer  l'exécution  de  Tartiçle  précédent,  il  sera  procédé, 
une  fois  tous  les  cinq  ans,  à  rétablissement  du  revenu  net  de  chaque 
propriété  bâtie,  par  un  contrôleur  des  contributions  directes,  assisté 
du  maire  de  la  commune  ou  de  son  del<^gaé. 

8.  Les  changements  survenus  dans  les  propriétaires  et  les  pro- 
priétés, par  suite  de  mutations  régulières,  de  constructions  nouvelles 
ou  de  démolitions,  seront  constatés  par  ie  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  assisté  du  maire  ie  la  commune  ou  de  son  délégué. 

TITRE  IlL 

CENTIMES  ADDlTtONNELS. 

9.  Les  conseils  généraux  sof  t  appelés  à  voter  annuellement  des 
centimes  additionnels  départementaux  ordinaires  et  extraordinaires, 
dans  lea(  limites  fixées  par  la  loi  de  Onances. 

Ces  conseils  arrêtent  en  outre  le  maximum  des  centimes  extraor- 
dinaires que  les  conseils  municipaux  serout  autorités  à  voter  en  vua 
det  dépenses  d'utilité  communale. 

Si  les  conseils  généraux  se  séparent  sans  avoir  arrêté  ce  maximum , 
celui  fixé  pour  Tannée  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session 
d'octobre  de  Tannée  suivante. 

10.  Les  conseils  municipaux  sont  autorisés  k  voter,  dans  là  limite 
fixée  par  la  lot  et  par  le  conseil  général,  des  centimes  additioifrAeli 
pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Ces  conseils  peuvent  en  outre  étflé  autoriéés  à  voter  des  Imposi- 
tions extraordinaires  spéciales  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux 
de  la  métropole. 

11.  Si  un  conseil  municipal  se  séparait  sans  avoir  voté  les  fonds 
pour  dépenses  obligatoires,  11  y  serait  pottrvti  conformément  aux 
dispositions  des  lois  métropolitaines. 

f2.  Les  conseils  généraux  et  municipaux  sont  tenus  de  se  confor- 
mée, quatit  à  l'emploi  des  ressources  qu'ils  demandent  aux  centimes 
additionnels,  à  la  division  en  recettes  ordinaires  et  t^xtraordînaîres 
correspondant  aux  dépenses  de  même  nature. 

Ils  doivent  également  se  conformer,  soit  pour  Je  vot(î,  soit  peur 
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remploi  des  centimes  additionnels,  aux  afiectations  spéciales  établies 
par  les  lois  budgétaires. 

£o  cas  de  nécessité,  i]  peut  être  dérogé  à  la  règle  ci-dessus,  pour 
les  coBsals  municipaux,  par  un  arrêté  du  gouverneur  général  en 
conseil  de  gouvernement,  et,  poar  les  conseils  généraux,  par  un 
décret  en  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique. 

13.  U  est  créé  un  fonds  de  non-valeurs  et  de  secours  en  ajoutant 
trois  centimes  et  demi  par  franc  au  montant  cumulé  des  centimes 
additionnds  départementaux  et  communaux  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, mis  chaque  année  en  recouvrement  dans  les  conditions 
des  articles  9  et  10  de  la  présente  loi. 

Le  produit  de  ces  trois  centimes  et  demi  est  divisé  par  départe- 
ment en  deux  parties  égales,  dont  la  première  est  mise  à  la  disposi- 
tûm  du  préfet,  pour  couvrir  les  dégrèv^nents  de  toute  nature  ainsi 
que  les  frais  d'expertise  tombés  à  la  chaige  de  Tadministration. 

La  deuxième  moitié  forme  un  fonds  conmiun  qui  est  distribué  par 
le  gouverneur  général  entre  les  trois  départements,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  premières  allocations  et  en  proportion  des  besoins  con* 
atatés. 

Ce  fonds  commun,  auquel  viennent  s'ajouter  chaque  année  les 
excédents  disponibles  de  la  première  moitié,  constitue  une  réserve 
sur  laquelle  des  secours  peuvent  être  accordés  aux  propriétaires, 
locataires  ou  usufruitiers  atteints  par  des  événements  calamiteux. 

14.  Les  taxes  municipales  foncières  perçues  actudlement  sont 
«opprimées  à  partir  du  1*  janvier  i885;  elles  sont  remplacées  par 
des  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  Im. 

TITRE  IV. 

CONTENTIEUX  ET  DEGREVEMENTS. 

15.  Les  règles  appliquées  en  Fiance  pour  le  contentieux  et  les  dé- 
grèvements en  nutière  de  contributions  directes  sont  applicables  en 
Algérie. 

16.  Le  gouverneur  général  détermine,  par  des  arrêtés  spéciaux, 
tous  les  détails  relatifs  à  l'établissement  de  la  contribution,  à  la  con- 
fection des  rôles,  à  leur  mise  en  recouvrement,  et  enfin  aux  frais  de 
régie  et  d'exploitation. 

17.  La  perception  de  la  contribution  établie  par  la  présente  loi 
sera  faite,  dans  les  conmiunes  indigènes,  au  fur  et  à  mesure  des  re- 
censements des  propriétés  bâties. 

La  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  188Â. 

6ignë  JULSS  GRÉVY. 

6igaé  P«  !1ÇIJUB]>. 
Xlf  Séû.  7, 
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N*  15,087.  —  Loi  qui  (uUorise  la  ville  <t Angers  {Maine-et-Loire)  d  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenU 

Du  39  Décembre  1884. 
(Promnlg^ëe  au  Jmumal  officiel  du  3i  décembre  iSSd.) 

Le  Sbnat  bt  la  Chah bbb  dbs  Dipfsris  omt  adoftb  , 

Le  PRlisiDBNT  DB  LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teDCHr 

suit  : 

Art.  i**.  La  ville  d*  Angers  (Maine^t-Loire)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  (  5  p.  0/0  ) , 
la  somme  de  deux  millions  six  cent  mille  francs  (2,600,000'),  rem- 
boursable en  douze  ans,  à  partir  de  1889,  et  destinée,  d'une  part, 
à  combler  le  déficit  des  budgets  primitif  et  additionnel  de  i8Sà  ; 
d'autre  part,  à  consolider  la  dette  flottante  et  à  pourvoir  au  paye- 
ment de  travaux  d'assainissement. 

Cet  emprunt  pourra  être  contracté  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  vote  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  oon- 
ditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proroger  jusqu'en  1900  les  impo- 
sitions extraordinaires  de  vingt  centimes  et  de  huit  centimes  huit 
dixièmes  établies  en  vertu  des  lois  des  10  août  1868  et  29  juillet 
1875. 

Le  produit  de  ces  impositions,  prévu  en  totalité  pour  trois  millions 
quatre  cent  cinquante-six  mille  trois  cents  francs  (3,&56,3oo'),  ser- 
vira, jusqu'à  concurrence  de  deux  millions  neuf  cent  vingt  et  un 
mille  huit  cent  vingt  francs  (2,921,820'},  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus,  à  rembourser  l'emprunt  autorisé  par  l'artide  i**  de  la 
présente  loi,  et,  pour  le  surplus,  cinq  cent  trente-quatre  mille  quatre 
cent  quatre-vingts  francs  (53ii,/48o'},  à  acquitter  les  trois  dernières 
annuités  de  l'emprunt  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  29  mars  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884* 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  Vintériear, 
Signé  Waldbck-Rou85£AU. 
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If  i5^o88.  —  Lot  ^fd  aïOûrise  la  viUê  de  Châtdieraalt  [Vienne)  à  contracter 
«A  SaipruMt  et  à  timpaser  extraordinairement. 

Da  19  Décembre  i884. 
(Promalg«ée  la  JeÊnal ofiàd  du  Si  décembre  i8S4«  ) 


Lb  SbNAT  ST  Lk  GhAJIBRB  DBS  DUrarés  ONT  ADOPTB, 

Lb  PnésiDBMT  DB  LÀ  RipuBLiQUB  PR0MUL6UB  LA  LOI  doot  ia  teoear 
8uit: 

Abtiglb  uniqub.  La  ville  de  Ghâtellerault  (Vienne)  est  autorisée  : 

i*  A  emj^mnt&r  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires, 
aax  conditioDs  de  cet  établissement,  ane  somme  de  quatre -vingt 
deax  mille  cent  francs  (82, 100') ,  remboursable  en  trente  ans  au 
moyen  d*an  prélèvement  sur  le  produit  des  taxes  additionnelles 
d'octroi ,  et  dtttinée  à  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  paye- 
ment des  frais  de  construction  d'une  école  de  filles  et  d'une  école 
douMe  de  hameau  ; 

1*  À  s'imposer  extraordinairement  pendant  trente  au  s,  à  partir  de 
i885,  conformément  à  la  délibération  municipale  du  11  septembre 
1884,  deux  centimes  (0'  oa*}  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  éralué  annudllement  à  trois  mille 
deoi  cent  quatre-vingt-quatre  francs,  servira,  à  défaut  des  taxes  ad- 
ditionnelles d'octroi,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884* 

Si^é  JULES  GRéVY. 
U  MUOttrê  éê  l'Udériw, 
Signé  WALDICK-ROUMBAn. 


N"  15,089.  —  Loi  qui  antorUe  la  viUe  de  Vannes  (Morbihan) 

à  contracter  an  Emprunt, 

Da  29  Décembre  1884. 

(  Promnlgiiée  aa  Journal  officiel  du  3i  décembre  i884«) 

Le  SlIiNAT  BT  LA  ChAMBRB  DBS  DJ^PUris  ONT  ADOPTA, 

Lb  PaismENT  dk  la  RipuBUQUB  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
Abtiglb  imiQUB.  La  ville  de  Vannes  (Morbihan)  est  autorisée  à 
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emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux 
co^ditipns  4^  cel  étatdissement,  oae  sonvoie  de  trois  cent  quatre» 
vingt-huit  mille  sept  cents  francs  (388,700')  ^  remboursable  en  trente 
ans  sur  les  revenus  ordinaires  et  applicable  ^  avec  d'autres  ressour- 
ces, au  payement  tant  des  frais  d-agrandissement  du  collège  com- 
munal que  d'une  subvention  à  fournir  au  département  pour  la  con- 
struction d'écoles  normales. 

La  présente  loi ,  dAibérée  et  adoptée  oar  te  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  188.4. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

Le  Ministn  de  l'iifjtéiiear^ 

Si^é  Waldeck-Rousseau. 


N*  16,090.  —  Lot  qui  proroge  le  délai  fix^  par  la  loi  da  28  décembre  i8S2 
pour  rendre  définnive  la  Conçestion  du  Chemin  de  fer  de  Poni-de-Monigon  à 
/^rnant,  atrarêée,  à  tHre  étentojd,  à  la  Cômpaqnh  des  Chemins  d^  fèr  du 
Midi. 

Du  3o  Décembre  1884. 

(Promulgnéç  au  Jounud  qffieid  4^  5i  décembre  1884.) 
Lb  SiVkf  ET  LA  ChAMBHK  DBS  Di^PUliS  ONT  ADOPTA , 

Le  PB^mEM^c  DE  H  lUfViJBUQUB  pf^qiiPLiHiE  LA  LOI  dojBt  la  ^neur 
suit: 

Article  uniove.  Est  prorogé  jusqu'au  i*^  janvier  1886  le  délai 
fixé  par  Ts^rticle  3  delà  loi  du  28  deceQibrç  1882  pouip  rendre  défi- 
nitive la  concession  du  chenain  dp  fer  de  Pont-de-J^optgon  à  ou  près 
Arvant,  faite,  à  titre  éventuel,  à  la  copipagnie  de^  chemins  de  fer 
du  Midi  par  la  loi  du  23  mars  1^74. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  e^  ps^r  1%  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  188^. 

Signé  JDT^S  GRÉVY. 
Le  Ministre  àee  travamx  pablies. 

Signé  D.  RATKAt. 


N*  16.091.  —  IjOI  ayant  povr  objet  l'approbation  d'un  échange  de  Terrains 
entre  l'État  et  la  Société  des  Forges  et  Clouteries  réunies  de  Mohon  et  de  Laval- 
dieu  (Ârdennes). 

Du  5o  Décembre  i96/|. 

(Promulguée  au  Joumat  ojficiel  du  Si  décembre  l%tà. } 

Le  Sénat  tt  la  Ouaubre  des  wÉwrti»  oht  adopté, 
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Là  Mésonrr  dk  la  MnmUQOB  promolous  îa  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Abticlb  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  16  déceoibre  i883,  entre  le  préfet  des  Ardennes, 
agissant  an  nom  de  TÉtat,  et  le  sieur  Henri'Chërlêt'Pûumêgnaub , 
agissant  comme  administrateur  délégué  de  1^  société  des  forges  et 
donteries  réunies  de  M ohon  et  de  Lavaldieu ,  l*échange  sans  soulte 
de  deux  parcelles  en  nature  de  pré,  jardin  et  bois,  désignées  sous 
les  noms  de  Pré  ferré  et  de  la  Rang  de  la  Traie,  appartenant  à  la  so- 
ciété «  d*iiDe  oottlépanee  de  deux  hectares  soixante-dix-neuf  ares 
soixante-tmis  centiaFOs,  entièrment  enolavées  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Château-Regoault  elsur  Pciiie  desquelles  se  ti^oute  cdikàtj^oite 
une  maison  d'habitation ,  contre  une  parcelle  d^égale  contenance  à 
distraire  du  périmètre  de  cette  Ibrét,  dans  la  série  d'Anton,  et  sur 
laquelle  l*État  se  réserve  un  droit  de  passage. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  dé  llfitat 

Fait  à  Pana,  le  3o  Décembre  ii%à. 

Sifné  JULES  GRÉVT. 

£|  Ministre  àèèfnanett, 
Signé  V.  TiRARix 


N"  15,09a. —  Loi  ayant  pour  objet  l'approbalion  d'un  échange  de  Terrains 
entre  l'État  et  la  ville  de  Calais  (Pas^-Calais). 

bxk  3o  Déç^bre  )884. 

« 

iPiéÈ!tè§9ièê  M  /ovriMi i#eM  du  Si  décembre  1SS4.  ) 
Ll  SbNAT  KT  Là  GhAMBRB  DBS  DXPUlis  OMT  ADOPli, 

Lx  PRXsmBMT  DE  hk  RjipUBUQUB  pROMULOUx  LA  LOI  dout  la  teneur 
sait: 

Abticu  qviqux.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
an  aete  pasaé^  le  3i  mai  li&A^  entre  le  wéfet  du  PaS'de-Calais, 
agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  le  tnaire  de  Calais»  agissant  au  nom  de 
celte  ville, rechange  sans  soulte  d'une  parcelle  de  terrain  domanial, 
d*Qne  contenance  de  cinq  cent  quarante-quatre  mètres  carrés,  pro- 
venant des  fortifications  déclassées  de  Calais,  contre  un  bâtiment, 
communal,  d'une  àhperficie  de  cent  sdixante-trette  mètres  carrés 
cinquante-neuf  décimètres  carrés,  oontigu  au  quartier  de  cavalerie 
et  deitiné  à  être  réoni  à  cet  étaMissemeiit. 
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La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  188A. 

Si^é  JULES  GaÉVY. 
I^Mimstr€  éâs  finances , 
Sîffné  P.  TrRARD. 


iN"  10,093.  —  Loi  portant  ouvêrtare  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur 
r exercice  i88à,  d'un  Crédit  extraordinaire  de  i60, 000  francs  powr  les 
dépenses  des  Commissions  Franco-Américaine  et  Franco-Chilienne, 

Da  3o  Décembre  i884* 
(Promalgvëeau  Journal  officiel  du  3i  décembre  188A.) 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  188&,  un  crédit  de  cent  soixante  mille  francs (160,000'), 
qui  sera  inscrit  au  chapitre  xx v  (  Dépenses  des  commissions  franco- 
américaine  etfranco^hilienne). 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  i884. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  i88d. 

Stgné  JULES  6RÂVY. 

Le  Président  du  Citnseil, 
Hinistre  dts  affaires  étrangères, 

Signé  JuLBs  Frrry. 


N'  15,094. —  Loi  allouant,  sur  Vexercice  i88à,  une  Subvention  de  500,000  fr, 
à  la  colonie  de  V  Inde  française ,  pour  réparation  des  désastres  causés  parles 
inondations  sur  diverses  parties  de  son  territoire. 

Da  3o  Décembre  i884* 
(Promulgiiée  au  Jaamal  officiel  du  3i  décembre  i88i&.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


B.  n'  899.  _  187  — 

Le  PiibiDEirr  ds  la  RipimLrQOB  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 

init  : 

ÂfiTiGLB  UNIQUE.  Une  subvention  de  cinq  cent  mille  francs  est 
accordée  à  la  colonie  de  f  Inde  française,  pour  réparation  des  désas- 
tres causés  par  les  inondations  sur  diverses  parties  de  son  terri - 
toîie. 

Cette  somme  sera  inscrite  au  budget  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies»  deuxième  section  (Service  cobnmZ) , chapitre  zxiv  (5a6- 
viRtion  à  la  colonie  de  Tlnde  française,  pour  inondation,  exercice 
ma). 

B  sera  pourvu  à  k  dépense  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  oiîiinaire  de  rezercioe  i884. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  i884. 

Signé  JDLES  GRHVY. 

U  Mimiêtredesjinemcts,  Le  yic9-Amral, 

Signé  P.  TiRARD. 

Signé  A.  PRYhON. 


^  i5»095.  —  DicKBT  portant  approbation  d'une  dépense  de  i  00,600  francs 
faite  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Eêt 

Da  i*'  Décembre  i88é. 

Lh  PnismEirr  dk  la  République  françaisx  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859  <*>,  11  juin  i86S(*>  et  11  juillet 
1868  A,  ainsi  que  la  loi  du  Si  décembre  1878,  déclarant  Tutiiité  publique 
<)e  diverses  li^es  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEst  et 
approatant  les  conventions  passées  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chc- 
ininsde  fer  de  l^st  pour  la  construction  et  Texploitation  dudit  réseau; 

Va  le  rapport  n*  a4>  en  date  du  i5  octobre  1881,  de  la  commission  de 
vérification  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  ainsi  que  Tarrèté 
lûniitériel  du  10  décembre  suivant,  relatifs  nu  règlement  des  comptes  de 
faiméc  1878; 

,  Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TE&t, 
a  TeSet  d*obtenir  Tautorisation  d* imputer  au  compte  complémentaire  de 
premier  établissement  de  son  ancien  réseau,  conformément  aux  stipula- 
^ODs  desdites  conventions ,  et  notamment  de  Tarticle  10  de  la  convention 

^n* série,  Bail.  709,  n'  6707.  «■'  xi*  série.  Bail.  i6a6,  n*  i6,s64. 

'^ XI* série,  BuU.  ii4i,a*  ii»549. 


à^  \  1  juillet  i8fiBi  Mïï^  dénun^e  de  oept  mille  frinca  affévenle  è  des  Irnrtax 

exécutés  sur  îe  chemin  de  fer  de  petite  ceinture; 
La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  entendue, 

AiT.  1*«  Est  appionvée  la  dépame  de  oettl  mille  francs  { ics^DOO*) 
faite  en  1878  par  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  repné* 
9eoUBt  ta  pari  dans  des  travaax  de  piemier  étaUiMemesl  exécuMs 
sur  te  ehemîn  c|«  fer  de  peiiie  oeintnre. 

S.  CettQ  dépeMe  sera  iippatée  «m^  le  cMitaptè  de  quaraste  miUteas 
(&o,ooo,ooo')  ouvert,  conformément  à  Tarticle  10  de  ia  conveolten 
du  11  iuillet  i&M,  pour  Iravaaii  oomplémeatain»  de  ranei^n  véeeÉTi. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publies  est  ohaiigé  de  f  exéeuticm  An 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pail  à  Paris,  )e  i**  Décemlm  i8S4. 

Le  BÊiniHn  des  travaux  pablicst 
Signé  D.  Ratral. 


N*  15,096.  —  DéoMMT  qai  ouvre  aa  Minisire  de  Vlm^MUon  puMlifUe  et  dm 
Béanx-Arts,  sar  texercice  i88h ,  un  Crédit  à  titi^e  rff  Foadf  de  concours 
versés  au  Tréscr  j^œw  Irachèvement  du  Palais  de  justice  d* Alger, 

Du  2  Décembre  1884. 
Le  Pl^SipENT  DB  LA  HbPUBUQUB  F^UIlN^SB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstraetlmi  pubb<{iie  el  des  heaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ag  décembre  1883 ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  fexM^ice  lâSS; 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  décembre  i885,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  T  exercice  i884) 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  Ôa  du  décret 
du  3i  mai  186a  <*\  aux  tenues  des^ek  les  fonda  versés  par  des  dépaiie- 
agents,  de^  çoiïvnupeis  pu  des  particuliers,  pow  çwcfturif^  %x€>^  o^'W  ^^ 
rÈ(a^ ,  à  qes  d^enses  ((^int^rèt  public,  donnent  ii^vi  à  i  puye^tAirç  {^r  éiexti 
d'im  crédit  4  ég^le  sopAme,  $i(](^itiQnQeUemç^i  ^  ceux  qui  on(  été  accm'aés 
au  ministre  Doui;'  le  n^ôme  objet; 

Vu  la  loi  du  i 7  décembre  i9y5,  çi^UtarUant  rouverture  par  décrets,  ppur 
le  service  du  goi^ve.rnemeiçt  g^uéral  4e  l^Âigérie,  de  crédits  c|e§tin^  j^  la 
construction  uun  palais  de  justice  et  d*une  église  j^  Alger,  cQtifonQéjp^uit 
aux  plans  et  devi^  c^u^^exés  a  ladite  loi; 

Vu  Tétat  des  sommes  encaissées  k  ce  titre  par  le  trésorier  générai  d*Âl9eri 
et  ^'élevant  à  la  somme  de  quinze  mille  cinq  cent  cinquante-six  francs 
vingt-cinq  centimes  (i5,556'30*),  motitant  des  acompte»  l^^^s  sur  te  pn^ 
de  vente  de  divers  immeubles  domaniaux; 

Vu  le  décret  du  10  mai  i883  ^^,  qui  ouvre  au  ifiinîstre  de  ïlastfUdtîoii 
publique  et  éei  beaux-arts,  au  titre  au  budget  ordinaire  de  f  exercice  i883, 
deuxième  section,  chapitre  lv,  un  crédit  de  quinze  mille  cinq  cent  cin- 

<^>  XI*  série,  BulL  io45,  n*  10,537.  <*>  xii*  s^ie,  Bail.  769,  n*  >3,fld7. 


B.  n'  899.  —  l«9  — 

quante-six  firancs  vingt-cinq  centimes  (  1 5,556'  a5') ,  applicable  à  la  construc- 
tion du  palais  de  iastice  d'Alger; 

Va  ia  loi  du  as  juillet  ifS^àj  ^î  ouvre  au  même  ministre,  sur  Texercice 
18S4,  deuxième  section,  chapitre  lit,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
cent  soiiante-seize  mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf  francs  soixante-seize 
centimes  (076,789'  76'')  pour  rachèvMBeiit  du  palais  de  justice  d* Alger; 

Va  le  décret  du  1 1  août  1884  ^'^  qui  a  annulé  au  budget  de  Texercice  i883 
et  reporté  au  budget  ^  V^l^ciqe  (^  te  ç?^(t^t  pi-d^8us  visé  de  quinze 
mille  cinq  cent  cinquante-six  francs  vingt-cinq  centimes  [  i5,556'  a5*]; 

Va  la  situation  définitive  des  dépenses  du  gouvernement  général  de  TAI- 
gérie  pour  Texercice  i883,  aux  termes  àè  laqcietle  le  otédk  eMlessus  viaé  de 
quinze  mille  cinq  cent  cinqiiante-six  francs  vingt-cinq  centimes  fi5,556'a5°) 
a  été  employé  jusqu^à  concurrencé  de  la  sommé  de  treize  tnfllè  huit  cent 
trente-sept  francs  cinquantertrois  centimes; 

Yn  ravit  en  ministre  des  fioanont , 

DéciifcTBi 

A«T.  i**.  Le  décret  du  11  aoàl  i884,  ^pi  «  annttlé  «a  budget  de 
rexercice  i8S3  et  reporté  tu  budget  de  Vexerciee  lUA  un  inédit 
de  qninze  mille  cinq  cent  cinquante-six  francs  vingt-cinq  cefvthues 
(ib,b56'  a5*) ,  pour  la  reconstruction  du  pakif  de  justioe  d'Amèv,  est 
et  demeure  annulé. 

2.  La  somme  de  mille  sept  cent  dix-hoît  franct  quarm^ta^sept^n- 
ti|^  (i*7tS'  4?"^)  xe$ih  W^^  emploi  sis^r  Içf  crédit  ^  q^nze  ^liUe 
cinq  cent  eioqaante-six  fiaûca  vingN^oq  centimes  «  onvert  à  titi^  de 
fonds  de  concours  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
trii,  au  budgel  de  rexercice  i883,  deuxiè^ie  section  (£^<|iMP-4ris), 
chapitre  l^  {B0oonstructhn  dk  p(daiê  iêjaêiicê  d*Alg€fr)  «  est  et  demMre 
annulée. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux^ 
arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texerçice  1884,  deexiènM  seotion 
[Beaux-Arts)^  cbaj^tlre  Liv  (Achèvemenf  dmpalaii  d»  jtstgîkêd} Alger) ^ 
additionndiement  au  crédit  de  cinq  cent  soixante-seize  i:pi))e  fept 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  soixante-seize  centimes  (676,789^  70'), 
ouvert  par  la  lo^  du  3  a  juillet  i884>  un  crédit  de  mille  sept  cent  dix- 
IMi  mtncs  duarante-sépt  céirfimes  (1,718'  A^*)»  applicable  aax  dé- 
penses iéccSAtées  pôttr  Vachèvèment  du  palafs  de  justice  #Alger. 

4.  B  sera  pourvu  à'ia  dépense  autorisée  par  l'article  pi^écédefit  au 
mo2[en  deç  ressources  spéciales  résultant  des  velrsements  faite  au 
tr&r  à  titre  de  îbnds  de  concours. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
miDistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
de  rexécutîôn  du  présent  décret. 

Fjiî  à  Pari^,  l^.  2  Pécç^bre  ^88,4.  ' 

Signe  JCLKS  GRÉVY. 

U MinUtrc  dfs  finanças,  U  Mimtlre  de  rinffractioii  publique 

Signé  P.  TlRàBD.  . 

Signé  A.  Fallibrbs. 


0} 


m* série,  Bull.  865,  n"  14^570. 


—  IW  — 

N*  15,097.  —  DÉCRET  qui  fixe  le  droit  à  percevoir  à  Ventrée  en  France 

du  Chocolat  fabriqué  en  Algérie, 

Dq  39  D^embre  i884. 
(Promulgtié  au  Journal  officUl  du  So  décemhre  188A.) 

Le  Président  db  la  République  FAANÇàiSE, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  des  linauces  ; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  i856,  article  5; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1867  et  spécialement  le  dernier  paragraphe  de 
Tarlicle  1"  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

cLes  produits  étrangers  introduits  d* Algérie  en  France,  qui  auront  payé 
lies  droits  des  tableaux  A  et  B,  ne  seront  admis  à  entrer  en  France qu*à  la 
«  condition  d'acquitter  la  différence  entrt  le  tarif  de  TAigArie  et  Je  tarif  de 
•France»; 

Vu  le  décret  du  17  août  1880  (*>  ; 

Vu  le  décret  du  16  mai  188a  <<); 

Vu  le  décret  du  a3  mai  i883  ('>  ; 

Vu  Tarticie  10  de  la  loi  de  finances  du  39  décembre  1884 ,  en  vertu  duquel 
le  cacao  importé  en  Algérie  devient  passible  des  droits  da  tarif  métropoU- 
taîn; 

Attendu  que  les  droits  perçus  en  Algérie  sur  le  sucre  employé  à  la  fabri- 
cation de  cent  kilogrammes  (îe  chocolat  sont  inférieurs  de  cinq  francs  cin- 
quante centimes  aux  droits  appliqués  en  France  au  sucre  employé  pour  k 
même  fabrication; 

Attendu  que  cette  somme  représeote,  d'après  le  tarif  métropolitain,  une 
quantité  de  onxe  kilogrammes  de  sucre  exprimé  ou  rafiOuné, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  11  sera  perçu,  à  l'entrée  en  France  du  chocolat  fabriqué 
en  Algérie,  un  droit  de  cinq  franca  cinquante  centimes  par  cent 
kilogrammes,  à  titre  de  supplément  de  droit  sur  le  sucre  employé 
peur  cette  fabrication» 

2.  Les  chocolats  exportés  de  France  à  destination  de  l'Algérie 
seront  reçus  à  la  décharge  des  comptes  d^admissioos  temporaires  de 
sucre,  à  raison  de  onze  kilogrammes  de  sucre  raffiné  pour  cent  kilo- 
grammes de  chocolat  fabriqué  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  3  du  décret  du  17  août  1880. 

3.  Sont  et  demeurent  rapportés  les  décrets  du  16  mai  1883  et  du 
23  mai  i883. 

4.  Les  ministres  du  commerce  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 

*»>  xir  série.  Bull.  564.  n* 9877.  v  «  xi.-  série,  Bull,  n»  776,  i3,3i2. 

*■'  xir*  série,  Bull.  731,  n*  i2,4i3. 


B.  n'899-  —  191  — 

enn  en  œ  qui  le  concerne,  de  rexécution  da  présent  décret,  qui 

lera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  ag  Décembre  i88â. 

âigné  JULES  GRÉVY. 
Signé  P.  TiBAUD.  Signé  M aurigb  RomriBR. 


» 

V  i5i098.  —   DécRMT  rtiatifà  la  QmtrikUioa  spéciale  à  percevoir  en  iSS^ 
pwr  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Da  99  Décembre  1884. 

Li  PaisiDBirr  de  la  Répubuqui  ibahçaise, 

Sur  le  rapport  du  miniftre  du  commerce; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao,  Tarticle  4 
de  h  loi  dn  14  juillet  i838  et  i  article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Ta  U  loi  du  14  août  1884 1  concernant  les  contributions  directes  e| 
bxes  7  assimilées  de  Texercice  i885. 

An.  1**.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trente- neuf 
miilesept  cent  quinze  francs  ( 39,715'),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées  au 
taÛeaa  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  apjirouvés, 
lar  la  pn^K)iitîon  des  chambres  de  conmierce,  par  le  ministre  du 
commerce,  plus  dnq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs 
^  trois  centimes,  anssi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  percep- 
^,  sera  répartie  en  i885,  conformément  audit  tableau,  sur  les 
pateatés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les 
patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
pitfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
<^pte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
iot chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
^i  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^ait  a  Paris,  le  29  Décembre  i884. 


Signé  JDLES  GBéVY. 


U  MUûHrê  ia  commerce, 
MAUAICa  ROUYIUI. 


—  1 


I 


N*  16,097.  —  DécRBT  qui  fixe  le  ^ 

dti  Chocolat  fc^l 

\ 


**'»»Té.„ 


Dq  39 


(Promulgué  au  Je 

i 
Le  Président  ds  la  P;  i 

\ 

Sur  le  rapport  des  min'  >  \ 

Vu  la  loi  du  5  juillet     \ 

Vu  la  loi  du  17  jui' 
Tarlicle  1"  de  ladite  1. 

t  Les  produits  étr-.  * 
I  les  droits  des  tabi     \ 
c  condition  d*acqi 
•  Francei; 

Vu  le  décret 

Vu  le  décr 

Vu  le  dér 

Vu  rarf 
le  cacao 
tain; 

Attf 
calio 


% 


4 


<' 
V 


^ten» 

«c....        3,705    p^tentéi  de   la  YiUe 

'     ment. 


[Ohanifera' 


!••  • 


•  «• 


jie 


BDUffte 

Chambre.  > . 


ment.  1 

^fcniéa  de  lottt  le  ééptkfe-i 


39»7iS 


an»«xé  an  décret  en  d^  de  ce  jour,  ewe^tré  ^qs  1©  a*  i^. 
le  119  ^téeembre  1884* 


3i«né  Maurïgb  BovvjKa. 


N"  15,099.  --  Dic^r  9tt<7^«  /a  compositiofi  da  Conseil  de  Prud'honi^.^ 

de  Sain^Quenlin.  '    ""i^ies 

Du  5o  Décembre  i88d. 
(Promul^fué  m  Journal  çfficul  du  9  janvier  i88i).) 
Le  PaisiDBNT  DE  U  RÉ^tTBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  coauAercef 

Vu  ia  loi  du  1-' juin  1853  sur  les  conseil  de  prud'hommes; 

Vu  les  décrets  des  ai  avril  i836  W,  10  décembre  i845  W,  27  mai  iS/5i  «. 
L'f  rt":i'^lif .'°  '^  ^'  ^^  -^-«-^-  ^^73  ^^  qui  ont  Idifié'îwJLnfsS^^^ 


pru(J*honiiu^ 


de  ce  tribunal; 

<**  IV  série,  Bull.  220.  n*  4o3i. 
^  VL*  série ,  BuU.  4i6 .  n*  6a64. 
«  n*  série,  BulL  laW.  n*  ia.48i. 


;;x-série,Bdl  six,  n- 2580. 
«•' xir  série.  BuU.  116,  n«i636. 


Ta  k  dUHMniÎM  ém  coomU  dt  prodiioannnt  «le  Mn^Qliefitiii  en, 
1*  septembre  iM3  «l  U  Mftre  (te  §om  fréiideal  to  date  du  la  novembre 


Va  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Quentin  des 
u  novembre  iM3  dt  3  mars  i884; 

Va  ies  lefttfes  du  piélet  de  l'Aisne  des  17  nofendbre  i8ë3  et  ^  mars 

I  m; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  ûeè  cultes,  en 
!  àteda  16  mai  1884-, 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Dic&BTB  : 

Aai.  W  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Quentin  sera  dé- 
sonaais  composé  de  la  manière  suivante: 


éÉÉt^^H^mhm 


un- 

«m. 


i\ 


3*. 


V. 


I|Q>MTUM. 


M-U 


1  '    ■  ♦ 


o- 


A  gmetj  tuUes ,  broderie , 
tcuie^,  epeùlîncurè»  roUérs, 


HOMBAI 

de  prtfd^omBiaé. 


PttTOO». 


Fabricamts  de  fils  et  tÎMOs  de  tous 
bandes  festonnées,  effileurs  de 

moidioiers,  mettean  en  cartes ,  piqueurs  de  dessins,  dessi 
aatenn,  apprélears,  blanchisieors ,  fi'rillears,  dëcoupcurs, 
teinturiers,  imprimears  sur  étoffes,  fabricants  de  bas,  de 
lingerie,  chemisiers,  ooutnr^èrea^  ^çài^Xm^  pa4seiQ«D tiers , 
cftufertloflnears  d'btbifleaieins 

Fabricants  d^nile,  de  savon,  d'amidon,  de  gai,  de  mon v  df 
cbandelles,  de  produits  chimiques,  de  caoï^tchouc,  de  fécule  » 
de  chocolat,  raffinéars,  dt^iHateurs,  braÀMtirs,  mcuaicrs, 

taBQçan,  oocr^yjB^n • •  •  " 

'"Tonderies,  scieries  m.^niques,  oonstmcteors  mécaniciens, 
tourneurs  en  bois  et  en  métaux,  modelenra,  chaudronniers, 
ferblantiers,  serruriers,  poèliers,  ploinbi^vf ,  armuriei««  cou- 
teliers ,  maréchaux  ferrants ,  scieurs  de  long 

Entrepreneurs  de  bâtiments ,  maçons,  charpentiers,  menuisiers, 
ooutrenri,  mafbrièrs,  tailleurs  de  pierres,  peintres,  vitriers, 
plafonoeurs,  briquetiers,  chaufourniers,  paveofs,  fidbrioMit* 
de  chaux  hydraulique,  de  ciments,  foreurs  de  puits,  terras- 
siers, exploitants  de  carrières  de  pierres,  de  saMé,  èé  pyrHéf 
et  de  cendres  noires 

Tapissiers,  ébénistes,  tonneliers,  tailleurs  d'habits,  chapeliers, 
cordonniers,  fiibricants  de  chaussures ,  broMiers,  vanniers, 
selliers ,  carrossiers ,  bourreliers,  G|)^rous,  oor4iers,  impri- 
HÈbééi  Îfp6jgrd/çhéê,  Imprimedrs  nfhoWaphes,  fabricants  de 
registres,  cartonniers ,  fabfiMli|»\të  ciHtioiiues 


■  •«-.»    >      *•  ^ 
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1  Le  ministre  du  commerce  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
^  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacwi  m  ce  qui  le  conoerde. 
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de  rej^écutioa  du  présent  décret,  qai  sera  inséré  an  BmUetin  des  loùl 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française.  \ 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  188 4- 

%Që  JOL£S  GaÉVY. 

LeGard/ed99âet9mm,  U  HùnUtr»  dm  cemmtfet,  • 

Mimtlrê  delà ju»tic€ et  des  cultes,  o-     j  ».  » 

'^  Signé  IfADBiGB  Routier. 

Signé  Maatin  FsuiixiB. 


N**  i5,ioo.  —  DÉCRET  qai  sapprime  la  Chambre  consultative 
des  Arts  et  Manufactures  de  Privas. 

Du  3o  Décembre  1884.  \ 

Lb  PRiisiDBIfT  DE  LA  R^PUBUQUB  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  rordonnance  royale  du  3Ô  avril  i835  ^^\  qui  a  établi  une  chambre  . 
consultative  des  arts  et  manufactures  À  Privas  (Ardèche); 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  TArdèche  des  9  novembre  18741  i3  novembit 
1876  et  5  décembre  1884; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Privas  en  date  du  29  noTembie  i 

1884  ; 
Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier,  | 

DACRkTE : 


«  I 


Art.  1*'.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  d6 
Privas  est  supprimée. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  dû  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BulleUn  des  lois  et  publié  au  Journqjl  officia 
de  la  République  française. 

'    Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1884. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du.  commerce, 
Signé  Maubicb  RouviBft. 


N*  1 0,101.  —  DÉCMET  qui  autorise Jia  NouxeUe-Calédonie  à  contracter 

un  Bn^^runt, 

Dn  3o  Décembre  i884< 
Le  PRÉSroEMT  DE  LA  RiPUBUQUB  FRAMÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  dâibération  du  conseil  privé ,  constitué  en  conseil  général  de  U 


m 


ix^  série,  Bull.  36o,  n*  5763. 
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Iloimlle-Galéâonîe,  du  8  janvier  18S4 .  portant  vptç  d^un  emprunt  4  con- 
tracter par  cette  colonie; 
Vttia  l^re  du  gouverneur  de  la  NoavçUe'G^lédpnie  ça  ^&\fi  du  ^ayf^^ 


— r  7 

fil  le  décret  organique  du  la  4i^pembre  1874^'^  Mr  {e  fouverp^ip/^at  de 
!a  NoQTefie-Calédonîe  ; 

?a  f  artide  53  du  décret  du  30  novembre  1883  <*'  9ur  le  r^gîvie  (iqaocier 
des  colonies; 

LeCpyiseîl  d*é^t«p|lia4u*    ... 
Dbcbbtb  : 

A&T.  1".  La  colonie  de  la  Nouvelle-GalëdonSe  est  autorisée  à  em- 
pnmter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas  cinq  poar  cent, 
aoe  somme  de  cent  soixante-cinq  mille  francs  (i65,ooo'),  qui  sera 
.  appliquée  aux  dépenses  énoncées  dans  le  tableau  ci-annexé. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  dans  une  période  maxima  de  quinze 
années  sur  les  ressources  ordinaires  de  la  colonie. 

Q  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  portavr  on  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  y  aux  condi- 
tions de  cet  étd^Usaèmeiit. 

Le  mode  et  le  cahier  des  charges  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées  seront  réglés 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

î.  Le  ministre  de  la  mariqe  et  des  colonies  est  chargé  de  Texéeu- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dêi  loi$,  au  BuUeiin 
oficiel  de  la  marine  et  des  colonies  et  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Décembre  i88d. 

Signé  JDLBS  GrAw. 

Le  Vice-Amiral, 
Mimisire  de  la  nfarine  et  des  colonies, 

^Ifpaé  A.  PVTMHI. 

État  des  dépenses  auxquelles  le  montant  de  Vempmnt  de  i 65,000  francs  doit  être  affecté» 

\*  Achèvement  de  la  prison  civile 4^.ooo' 

3*  Achèvement  du  pont  de  la  Dombéa 4o,ooo 

3*  Travaux  de  grande  voirie 18,000 

4*  ProloogçipQPt  fe^  qjm^ ........  ^ ..  1. S6^«oo 


Total '.....     i65,ooo 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  soixante-cinq  mille  francs. 
Va  poar  être  annexé  au  décret  da  3o  décembre  188A. 

Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  A.  Petrov. 
"•  xn« sérié.  BuiLj37,n» 3648  w  xii*  série.  Bull.  743,  n»  ia,6i6. 


—  iy6  — 

N*  l5,IOa.  — DiOfun  CD  PRitlDINT  !>■  Là  lUpDBLtQOB  nUBÇ&MK  (ooBtra- 

aigné  par  le  ministre  d«a  travaux  publics]  portant  ce  qui  luit: 

1°  .Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'agrao- 
disaement  de  la  gare  de  Narbonne,  sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  ai 
Cette,  conformément  aux  iodicalions  générale»  duplao  préa^ité  parla] 
compagnie  le  3o  juillet  i$83  et  modifii;  suivant  la  décision  mintstérieUaj 
du  a5  Avril  1884,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

3°  Pour  Facquisition  des  terrains  nécessaires  k  l'exécution  de  ces  tra-, 
vaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Hidi  est  substitués  aux  droits; 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du' 
3  mai  i84i. 

L'expropriation  de  ces  terrains  devra  Être  terminée  dans  an  délai  de  detu 
tra.[Parii,30Décmibrei88i.] 


Certifié  confoniie  : 
Paris,  le  6'  liars  i88â. 


Lt  (itinii  lit!  SctHikT, 
Umùtre  de  la  JmëUo»  et  det  CtUtai, 

MARTIN  FEDtLLÉE. 


DOC  pour  k  Bailttin  Jii  Iwi.à  nlaondc  g  fnnci  [»rin,l  la  caiusde  flupriBcrii 
iq  cfea  k*  Htctvcun  do  porta  du  MfatlmmaOt. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  900. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iVi5ao3.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  signée,  le  9  juillet  188â , 
mtre  la  France  et  r Italie,  pour  ta  garantie  de  la  Propriété  littéraire  el 
(oiûliifue. 

Do  ao  Décembre  \9Sk» 
(Fromalgaée  an  Journal  officiel  dv  a3  décembre  i884.) 

Lx  SÉÎTAT  ET  LA  ChAMBRB  DES  DISPUTES  ONT  ADOPTA , 

Lb  PbÉSIDBNT  de  la  RiPUBLIQUB  PROMULGUE  LA  LOI  doiit  la  tencuF 

soit: 

Article  unique.  Le  Président  de  U  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Coûvention  avec  le  protocole 
annexe  conclue  à  Paris,  le  9  juillet  i884t  entre  la  France  et  f Italie, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature 
et  d'art. 

Une  copie  authentique  de  la  Convention  et  du  protocole  demeu^ 
rera  annexée  à  la  présente  loi  ^^\ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i884. 

Signé  JULES   GRÉVY. 

U  FrétidtiU  dm  CotmU, 
MiaiUrt  éet  affaires  étrangères. 

Signé  Jules  PtatRT.  * 

/'^  U  texte  de  b  convention  et  du  protocole  annexe  sera  publié  ofiicidieoient  après 
lednoge  des  ntifications  des  puissances  contractantes. 
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N*  1 0,104.  —  DÉCRET  qai  prescrit  la  promulgation  de  la  Convention  avec  Pi-o- 
tocole  annejce  conclue  à  Paris,  le  9  juillet  i88â,  entre  la  France  el  l'Italie, 
pour  la  (jaranti$  réciproque  d$  la  Propriété  d9i  muvres  d»  littérature  et 
d'art 

Du  25  Janvier  i885f 
(Promulgué  au  /oamoi  offieitl  da  aA  janvier  1886.} 

Le  Président  db  la  Republiqui  fiiançusb« 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

DécRiïTB  : 

Art.  !•'. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  de5  députés  ayant  approuvé  la  Conveutioo 
avec  protocole  annexe  conclue,  le  g  juillet  i884f  entre  la  France  et 
ritalie,pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  de  lit- 
térature et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées 
à  Paris  le  ai  janvier  188S,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  fraaçaise 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Egalement  animés  du  désir  d'apporter  aux  accords  interualiouaiix 
existant  pour  la  garantie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  les 
modifications  que  rexpérience  a  suggérées,  ont  jugé  à  propos  de  con- 
clure dans  ce  but  uue  nouvelle  Convention  et  ont  nommé  à  cet  efTct 
pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Taits  FVr>^,  député,  pk^nlent  du  CoDseii,  ministre  des  affaires 
étrangères ,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  : 

M.  le  général  comte  Menabrea,  marquis  de  Valdoru,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  pf^  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  euivan4«: 

Art.  I".  Les  auteurs  d'oeuvres  littéraires,  scientifiques  eu  artis* 
tiques,  que  ces  œuvres  soient  publiées  ou  non,  jouiront,  dans  chacun 
des  deux  Pays  réciproquement,  des  avantages  qui  v  sont  ou  seront 
accordés  par  la  !oi  pour  la  protection  des  ouvrages  ae  littérature»  de 
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sdeoce  on  d^art  >  et  ils  y  aoroD  t  la  même  protection  et  le  même  recours 
iégil  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  que  si  cette  atteinte 
avait  été  commise  à  Tégard  d^auteurs  nationaux. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  d'origine  «  et  la 
durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  Pays  ne  pourra  excéder  celle 
fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

L'expression  cmvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques  comprend 
les  lims,  brochures  ou  autres  écrits,  les  œuvres  dramatiques  ou 
dnmatico-musicales,  les  compositions  musicales,  les  œuvres  choré- 
^phiques,  les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gra- 
▼Dre,  les  lithographies ,  les  illustrations,  les  photographies,  les  cartes 
géographiques,  plans,  croquis  et  œuvres  plastiques,  concernant  la 
géographie,  la  topographie,  l'architecture,  les  sciences  naturdles, 
et  en  génénd  toute  production  quelconque  du  domaine  littéraire, 
ideDtifiqae  ou  artistique. 

2.  Sont  absolument  prohibées,  dans  chacun  des  deux  États  con* 
tractants,  l'impression,  la  publication,  la  circulation,  la  vente,  Tex- 
position,  l'importation  ou  l'exportation  d'ouvrages  littéraires,  sden- 
tifiques  oa  artistiques  contrefaits  ou  d'objets  de  reproduction  non 
autorisée,  soit  que  lesditeo  contrefaçons  ou  reproductions  non  auto- 
risées proviennent  de  l'un  des  deux  Pays  contractants ,  soit  qu'elles 
)Mimennent  d'un  Pays  tiers  qudconoue. 

La  même  prohibition  s'applique  également  à  toute  représentation 
ou  exécution  pubUque  et  non  autorisée  des  œuvres  dramatiques, 
mnskales,  dramatico-musicales  ou  chorégraphiques  des  auteurs  et 
compositeurs  de  l'autre  Pays,  que  cette  représentation  ou  exécution 
soit  totale  ou  partielle,  et  qu'elle  soit  effectuée  d'une  manière  quel- 
Gooque,  même  avec  des  additions,  des  retranchements  ou  des  va- 
riantes. 

La  représentation  ou  l'exécution  publique  en  Italie  d'une  œuvre 
dramatique,  musicale,  dramatico-musicale  ou  chor^aphique  fran- 
çaise sera  en  outre  interdite  d'office  par  l'autorité  locale,  lorsque 
Fauteur  ou  compositeur  aura  adressé,  soit  au  ministère  de  l'agricul- 
ture ,  de  l'industrie  et  du  commerce  d'Italie,  soit  à  l'autorité  diplo- 
matique ou  consulaire  italienne  en  France,  la  déclaration  qu'il  entend 
faire  défendre  la  représentation  ou  l'exécution  de  son  œuvre  à  qui- 
conque ne  fournirait  pas  la  preuve  écrite  et  légalisée  de  son  autori- 
sation. La  réception  de  cette  déclaration  donnera  ouverture  à  la 
perception,  au  profit  du  trésor  italien,  d'une  taxe  de  dix  francs  par 
oeuvre  déclarée,  pourvu  que  la  publication  de  cette  œuvre  soit  posté- 
rieure à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention.  Si  ladite  taxe 
venait  à  être  réduite  ou  supprimée  vis-à-vis  des  auteurs  italiens,,  les 
auteurs  français  en  seraient,  de  plein  droit,  exonérés  dans  la  même 
pnKK)rtion. 

D  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  l'accomplissement  de  la  for- 
malité dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  précédent  est  purement 
facultatif,  et  que  son  omission  ne  préjudicierait  en  rien  aux  droits 

Xir  Série,  s . 
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résultant,  pour  Tauteur  français,  de  la  présente  Goûvention,  notam- 
ment des  articles  i*  et  g. 

3.  Les  stipulations  des  articles  i*'  et  2  de  la  présente  Convention 
s^appliqaeront  également  aux  éditeurs  d^œuvres  publiées  dans  l*iui 
das  deux  Pays  et  dont  Tauteur  appartiendrait  à  une  nationailifé 
tierce. 

L  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  éditeors , 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  gra- 
veurs, architectes,  lithographes,  photographes,  etc.,  jouiront  réci- 
proquement^ et  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la 
présente  Convention  accorde  aux  auteurs  ^  éditeurs,  traducteurs  « 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs»  graveurs  »  archi- 
tectes, lithographes,  photographes,  etc.,  eux-m6mes. 

5.  lies  articles  extraits  de  journaux  ou  recueils  périodiqttes  publiés 
dans  Tun  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits,  en  «liginu  oa  en 
traduction ,  dans  Tautre  Pays. 

Mais  cette  fiicolté  ne  s^étendra  paa  à  la  teproduction  «  tn  originid  ou 
en  traduction,  àeê  romans-feuilietons  ou  des  «r tides  de  scieoce  ou 
dWt. 

U  en  sera  de  même  pour  les  autres  article»  éd  quelque  étendue, 
extraits  de  jouraeox  ois  de  receeiis  périodiques,  lorsque  les  auteurs 
ou  éditeurs  auront  expressément  dédaré,  dans  le  joemai  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fisit  paraîlre,  qu*tis  en  latcrdisent  la  repro- 
duction. 

En  aucun  cas,  rinterdicttoa  stipulée  au  pasagraphe  précédent  ne 
s'appliquera  aux  articles  de  dîsonssion  politique. 

Sont  interdites  les  appnqpriatioBs  indirectes  non  autorisées,  telles 
que  adaptations,  imitations  dites  de  bonne  foi,  transcriptions  ou 
arrangements  d'œuvres  musicales,  dramatico-musicales  ou  chorégra- 
phiques, et  généralement  tout  emprunt  quelconque  aux  cBurres  litté- 
raires, dramatiques,  soieatifiques  ou  artistiques,  fait  sans  le  con- 
scniement  de  l'auteur* 

6.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature,  de  science  00 
d^art  la  protection  stipulée  par  la  présente  Convention ,  et  pour  que 
les  autettrs  desdits  ouvrages  soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  consi- 
dérés comme  tels  e€  admis  en  conséquence  devant  les  tribunaux  des 
deux  Ps^  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira 
que  leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre  de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dé- 
dicace ou  de  ta  préface  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage. 

Pour  )es  couvres  anonymes  ou  pseudonymes,  Téditeur  dont  le  nom 
est  indiqué  sur  tes  ouvrages  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  appar- 
tenant k  Fauteur.  Il  est,  sans  autres  preuves,  réputé  ayant  droit  de 
l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme. 

7.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tra* 
ductions  faites,  dans  Tun  des  deuj(  Pays,  d^ouvrages  nationaux  oa 
étrangers. 

Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  aux 
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MidflB  préoédentft,  en  ce  qui  conctnM  Itor  veprodaclioa  mm  «iito«- 
riiée  dam  rantre  Pays* 

Q  «it  bictl  Mtendn,  tmiMfoia,  que  robrjet  du  présent  article  est 
«nplemeot  et  protéger  le  tradnetenr  par  rapport  à  la  version  qn^ 
a  dcÀnée  de  roavrage  orîftnal  1  et  non  pas  de  conférer  le  droit  eiclusif 
de  tradnctioo  an  premier  tràdttotenr  d'an  ouvrage  quelconque,  écrit 
m  kngne  motte  on  mante»  hormis  les  cas  prévus  par  l'article  ci- 
iprès* 

&  Les  aatenrs  de  diacim  des  deni  Pays  jouinmt ,  dans  fautre  Pays , 
ih  droit  eKcinsif  de  faii^  on  de  permettre  la  traduction  de  leurs  ou* 
mges  pendant  dix  années  après  la  poMicatiou  de  la  tcaduetion  de 
leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 

Pour  jouir  du  bénéfice  <to  cette  disposition,  ladite  ttaductîoa  au- 
torisée devra  pardtre  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  années  à 
mnpter  de  la  publication  de  Tonvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  pnbyél  pai^  livraisons ,  le  terme  de  trois  anoées 
stipulé  an  paragraphe  précédent  ne  commencera  à  courir  qu^à  dater 
de  la  publication  de  la  dernière  livraison  de  Touvrage  original. 

Dans  le  cas  oix  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait  par  livraisons, 
k  tmne  de  dix  années  stipulé  au  paragpraphe  1"  ne  commencera 
Cgahment  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison 
£  la  traduction. 

tt  est  étendu  que,  pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes 
publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés 
par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  on  par  des  particuliers,  chaque 
volume,  bulletin  ou  cahier  sera,  en  ce  qui  concerne  les  termes  de 
dix  anuéo  et  de  trois  années,  considéré  comme  un  ouvrage  séparé. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  seront, 
pendant  la  durée  de.Ieur  droit  exclusif  de  traduction,  réciproquement 
protégés  contre  la  repr^entatipn  publique  non  autorisée  de  la  tra- 
duction de  leurs  ouvrages. 

9.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  là  ^rés^ente  Convention 
entraînera  les  saisies,  confiscations,  condamnations  aux  peines  cor- 
rectionnelles et  aux  dommajges-intéréts,  déterminées  par  les  législa- 
tions respectives,  de  la  même  manière  que  si  Tinfraction  avait  été 
commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon ,  la  reproduction  ou  i'exé- 
cirtioti  illicite  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs  d'après 
ia  législation  en  vigtieur  dans  chacun  des  deux  Pays. 

10.  n  est  entendu  que  si  Tune  dès  Hautes  Parties  contractantes 
leoorddi  &  un  État  quelconque,  pour  la  garantie  de  la  propriété  in^^ 
lellectnelle,  d'autres  atantdgeS  que  ceux  qui  sOnt  stipulés  dans  la 
présente  Convention,  ces  avantages  seraient  également  concédés, 
dans  les  mêmes  conditions,  k  Pautre  Partie  contractante. 

U.  Pour  faciliter  rexécution ^dô  la  présente  Convention,  les  deux 
Btates  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  récipro^ 
^pementles  lois,  décrets  ou  règlements  que  chacune  d'elles  aurait 

8.. 
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N  •  16,097.  —  DÉCRET  qui  fixe  le  droit  à  percevoir  à  Ventrée  en  France 

du  Chocolat  fabriqué  en  Algérie. 

Da  39  Décembre  i884. 
(Promulgue  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  FBANÇiiiSE, 

Sur  le  rapport  des  ministres  da  commerce  et  des  iinaDces; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  i836 ,  article  5  ; 

Vu  la  ici  du  ly  juillet  1867  et  spéciaiement  le  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  1"  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

«Les  produits  étrangers  introduits  d'Algérie  en  France»  qui  auront  payé 
•  les  droits  des  tableaux  A  et  B.  ne  seront  admis  à  entrer  en  France  qu*à  la 
«  condition  d'acquitter  ia  difiërence  entre  le  tarif  de  l'Algérie  et  Je  tarif  de 
i  France  t; 

Vu  le  décret  du  17  août  1880  (*>  ; 

Vu  le  décret  du  16  mai  1883  <*>; 

Vu  le  décret  du  a3  mai  i883  <^)  ; 

Vu  Tartide  10  de  la  loi  de  6nances  du  39  décembre  1884 ,  en  vertu  duquel 
le  cacao  importé  en  Algérie  devient  passible  des  droits  du  tarif  métropoli- 
tain ; 

Attendu  que  les  droits  perçus  en  Algérie  sur  le  sucre  employé  à  la  fabri- 
cation de  cent  kilogrammes  de  chocolat  sont  inférieurs  de  cinq  francs  cin- 
quante centimes  aux  droits  appliqués  en  France  au  sucre  employé  pour  la 
même  fabrication; 

Attendu  que  cette  somme  représente,  d*après  le  tarif  mélropolitiin,  une 
quantité  de  onze  kilogrammes  de  sucre  exprimé  ou  raffiné, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Il  sera  perçu  ^  à  Tentrée  en  France  du  chocolat  fabriqué 
en  Algérie»  un  droit  de  cinq  francs  cinquante  centimes  par  cent 
kilogrammes,  à  titre  de  supplément  de  droit  sur  le  sucre  employé 
pour  cette  fabricatioa. 

2.  Les  chocolats  exportés  de  France  à  destination  de  TAlgérie 
seront  reçus  à  la  décharge  des  comptes  d'admissions  temporaires  de 
sucre,  à  raison  de  onze  kilogrammes  de  sucre  raffiné  pour  cent  kilo- 
grammes de  chocolat  fabriqué  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  3  du  décret  du  17  aoât  i88o. 

S.  Sont  et  demeurent  rapportés  les  décrets  du  16  mai  1882  et  du 
23  mai  i883. 

4.  Les  ministres  du  commerce  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 

*»»  xn*  série,  Bull.  564.  n»  9877. .  «  xi.-  série.  Bull,  n*  775.  1 5.3 12. 

«  XII*  série,  Bull.  731.  n»  i2,4i3. 
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con  en  oe  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prêtent  décret,  qui 
^^  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  ag  Décembre  i88d. 

6igné  JULES  GRtVY. 

U  Minûtn  dujùuitets,.  U  Mimstn  dm  eonuiMrcs^ 

Signé  P.  TiBAAD.  Signé  Maoricb  Routibr. 


y  15,098.  —  DÉCBMT  relatif  à  la  QmtrikUion  spéciale  à  percevoir  en  iëSé 
pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Do  39  Décembre  1884. 

Li  Pm8U)smt  db  la  RiPUBUQOB  mAnçAni, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commeroe; 

Va  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  da  a3  juiiiet  i8ao,  Tarticle  4 
de  b  loi  du  i4  juillet  i838  et  iarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Ta  la  loi  du  i4  août  1884  «  concernant  les  contributions  directes  el 
taxes  y  assimilées  de  Texercice  i885, 

DÉcaiTBi 

Ait.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  sonoime  de  trente-neuf 
miiiesept  cent  quinze  francs  (89,715'),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  conmieroe  mentionnées  au 
tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés, 
sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du 
commerce,  plus  dnq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs 
et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  percep- 
tion, sera  répartie  en  i885,  conformément  audit  tableau,  sur  les 
patentés  désignés  par  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les 
patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  &  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  couuuerce. 

3.  Le  ministre  du  conojnerce  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i884. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
U  MimiHrt  du  comnurceg 

Maujucb  Rouvibr. 
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expiré,  ancime  traduction  fixait  iNoti  m  aueiiae  représentation  lirait 
eu  lieu  depuis  lors. 

Le  présent  protoeele,  qni  sera  oontidéré  comme  faisant  partie  in- 
tégrante de  la  Ck)nvention  en  date  de  ce  jour,  et  ratifié  avec  elle,  ûm 
même  fbroe,  valeur  et  durée  que  cette  Contention. 

En  foi  de  quoi,  les  saossignés  ont  dressé  le  présent  protocole  et 
Tout  mvétu  de  Imks  cachets* 
Fait  k  Paris,  en  double  expédition,  fe^  JaiUet  i88â. 

(L.  5.)  Signé  Julbs  FsaiT. 
(L.  Si)  Signé  MknaMKa. 

Jut  préaident  du  Conseil,  opdnistre  dea  affaires  étrangères,  est 
cWgé  4c  rea^écution  du  présent  décret 
Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  i885. 

Sign€  JOLBS  âÉÉVT. 

Ml»iitn  dt$  ajfaàrtt  éthmgêrûi. 
Signé  Julbs  I^Ht* 


N*  i5,iQ^  -^  DiCMMT  qui  osvre  on  Miniitre  de  VJnitrmtU»  poi/içiif  et  dês 
Bew^'ArUt  smt  ï exercice  iSSU^  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concoan 
venés  aa  Trésor  pour  les  dépenses  de  VÉcoîb  nationate  dirt  décorât^  dfi 
Nice. 

Du  4  Pécemlvo  i884t . 

La  PAasauuii:  m.  uk  JlipupuQui  r^AMOAisat  .  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tiustructiôn  publique  et  des  f>eiub-arts  ; 
Vu  .la  loi  du  39  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  géoéral  des 

dépenses  de  Texercice  iS84; 

Yu  Tartide  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  Juin  i84d  6t  Tarticle  5a  du  décret 
du  Si  mai  18^  ^^^  amt  termes  desquels  les  fonds  versés  car  deè  déferle- 
ments, dos  oommunei  ou  des  parlioaliers,  pour  cooootmr,  airec  os!i|&de 
rÉCat,  à  é^s  dépenses  d'intérêt  pubtie ,  doiuent  iieq  à  i*oavertare  pariléoNt 
d'ttaarédît  d*égale  aooiipe  a^îtÀennellentenl,  a  cetox  fui  ont  été  a^ofdés 
au  ministi-e  pour  le  mèma  objet; 

Vu  1^  récépissé  du  tré^orier^ général  des  Alpes-Maritiimes»  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  le  ag  août  1884,  i^ie  somoie  de  mille  francs  (  ij:KK/]f 
montant  d'un  don  fait  par  la  société  des'  bains  de  mer  de  Monaco  i.  Vécoie 
nationale  d'art  décoratif  de  Nice; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

^  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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Aat.  1".  n  e»t  ouvert  au  ministre  de  riostruction  publique  et  des 
biailK-arts,  nur  les  fonds  du  budget  de  Teseicice  i984t  deuxième  sec- 
tion [Beaux-Arts] y  chapitre  xiii  (Écoles  spéciales  des  heauxarts  et  de 
ùssin  dans  les  départements)  ^  un  crédit  de  mille  francs  (1,000') ,  appli- 
ciUe  aux  dépendes  de  Técole  natiooale  d^art  décoratif  de  Nice. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  de«  ressources  spéciiles  résultant  dos  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours, 

3,  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  la  4  Décembre  i88d. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

U  MbUttf  éês  fiWÊim»,  U  Mimstrt  4ê  Vùatrmeiwn  ^ti^ 

Signe  P.  TlRAXD. 

Signé  A.  FALLièiuts, 


if  j5,io6.  —  DâcMMT  qiU  ouvre  aa  Ministre  de  l'Instru^tiùn  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sar  l'exercice  i88à,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au.  Trésor  pour  les  dépenses  de  V École  nationale  des  Beaux-Arts  de  la 
vUle  d'Alger. 

Du  i  Décembre  1884. 

Li  ^fàsaaswt  db  ua  RétuBLiQui  vaanç aisb  , 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  rinstruetion  pubfique  et  des  l>eaui«arts; 

Tu  la  loi  du  »9  décembre  iWS,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  Texercice  i884; 

Vq  Tartiole  lâ  de  la  kn 4e  finaDoes  du  6  juin  i643  et  Tartiele  6s  du  décret 
au  5i  mfti  166a  (*N  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  déparSe- 
sKols,  des  cQBunuites  ou  des  partieuliers,  pour  ooneoiirir,  aveoeeux  de 
l'Etat,  à  des  dépenses  d'intérêt  puMio,  donnent  lieu  à  Touvertuiu  par  décret 
d'enerédît  d'^le  somme  ^adâujoûneliement  à  ceux  qui  ont  été  accordés  au 
ministre  pour  le  même  objet; 

Tn  les  dédamtîons  de  versèdients  délivrées  par  le  trésorier- payeur 
d^Alger,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  une  somme  de  huit  mille  neuf 
cents  francs  (8900'),  montant  des  deuxième  et  troisième  trimestres  1884  de 
Ia  IMrt  contributive  de  la  ville  d*Alger  dans  les  dépenses  de  Técoie  nationale 
an  beanx'srts  de  cette  ville; 

V«  Uns  du  ministre  dsf  SiWTices, 

Aht.  l*'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  f  instruction  publique  et  des 

^1  n"  série,  Bufl.  io45 ,  n*  10^97. 
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beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exerciGe  i884,  deuxième 
section,  chapitre  xm  (Écoles  spéciales  des  heananirU  et  de  deuin  dans 
les  départements)  «  un  crédit  de  huit  mille  neuf  cents  francs  (8,900'), 
applicable  aux  dépenses  de  fécde  nationale  des  beaux-arts  de  h 
ville  d^Alger. 

2.  Il  sera  poorvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  aa  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oonoeme, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Décembre  i88il. 

Signé  J0LB8  oaivr. 

te  JrMfCrt  duJbinÊOit»  U  Mwittn  éê  rinffraction 

Slgn^  p.  TiRABD. 

Signé  A«  FALUBass. 


N*  15,107.  —  DicaJir  qui  oavre  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
Beaax-Àrts,  sur  l'exercice  i88U,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  TEnseignement  primaire. 

» 

Du  10  Décembre  188&. 

Li  Paismxirr  de  la  Répdbuqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tiûstraction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1884; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874.  artide  29,  paragraphe  a,  sur  le  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  Tindustrie; 

Vu  un  récépissé  et  trois  décdarations  de  Yersemeot  constatant  que  diverses 
sommes,  s*élevant  ensemble  à  mille  neuf  cent  vingt-neuf  firancs  quarante^ 
cinq  centimes  (1,929' 45*),  ont  été  recouvrées  dans  les  départements  da 
Nord,  des  Bssses-Pyréoées,  de  la  Saute-Savoie  et  de  la  Seine; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  jaia  1848  et  Tartide  52  du  décret  du  3i  mai 
1862  W; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  novembre  dernier, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  mille  neufcent  vingt-neuf 
francs  quarante<;inq  centimes  (1,929' 45*). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  lui  {Enseignewient  primaire) 
du  budget  de  rexercice  i88d. 

^>  u*  série ,^BalL  io45, n*  10,537. 
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2.  H nem  fowrvu  k  la  dépeiiâeav  laoyen  de  paieiite  aoittoiie  venée 
an  trésor  pablic  à  titre  de  fond»  de  ooncoon  poor  dépense»  pa> 
bliqaes. 

3.  Le  ministre  de  rinstmctioa  publique  et  des  besux^rts  et  le  mi- 
nislre  des  finances  sont  charfés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Teiécntion  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  i884. 

Si^é  JGLBS  GRÉVi*. 

Le  MiMutn  detfimttces,  /.•>  Uinistn  rfc  Vmitrmaim  pmèli^ut 

Signe  P.  TniAai>. 

Signé  A.  FALuànss. 


N*  i5,io8.  —  Die  MET  qui  fixé  la  Taxe  applicable  aux  correspondances  échan' 
gées  entre  la  France  et  V Algérie  et  la  Tunisie,  d^une  part,  et  le  Sénégal,  de 
taatre,  • 

Da  1 1  Décembre  i884. 
i  Proflralgnë  au  /ovHial  tJWif  ée  iS  âéœmhm  1S84. } 

Lb  Paismairr  db  la  Rbvqbuqoi  nUiiiçAiai  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Va  la  loi  du  ai  mars  iS^S,  relative  k  la  taxe  télégraphique; 

Va  la  loi  du  a6  jaillet  1880,  portant  approbation  des  tableaux  des  taxes 
lélégiaphiques  arrêtées  par  la  conférence  ne  Londrei  le  98  juillet  1879; 

Va  le  décret  du  aa  mars  1880  ^\  fixant  les  taxes  télégraphiques  interna- 
tionales; 

Vu  la  loi  du  9  Joillet  i883,  portant  appn^tion  d*ane  convention  relative 
à  la  pose  d*un  câbla  télégraphique  entre  Tite  de  Ténériffe  et  le  Sénégal; 

Vo  la  loi  du  9  juillet  i884f  approuvant  Tarrangement  conclu  avec  le  goo- 
remettent  espagnol  relativement  au  câble  télégraphique  souA-marin  entre 
les  Canaries  et  le  Sénégal , 

DscaKTB  : 

Abt.  1*.  Est  fixée  ainsi  quMl  suit,  sans  taxe  additiMuieUe  ni  mini- 
mom  de  nombre  de  mots,  la  taxe  applicable  aux  correspondances 
échangées  entre  la  France  et  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d*UQe  part,  et 
le  Sénégal ,  d*autre  part  : 

1*  Entre  la  France  et  le  Sénégal,  et  réciproquement,  k  : 

Deux  francs  cinquante  centimes  (a'  5o*)  par  la  voie  normale; 

Deux  francs  soixante-dix  centimes  (2'  70'')  par  la  voie  du  câble 
MarseîUe-BaroeloBe  ; 

r  Entre  FAigérie  et  la  Tunisie ,  d'une  part,  et  le  Sénégal ,  d*autre 
part,  et  réciproquement,  à  : 


m 


XII*  série,  BolL  557,  n'  5445. 


—  208  — 


Deto  tnncB  soixante  œntims  (9'  60*)  wt  H  ^oto  nonnate; 
Deux  franes  an&tre'Tnets  ceotime»  (a'SoM  tar  la  Toie  du 


qnatre'Tngta 
Marseille-Barcelone. 


cftble 


2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télémùhes  et  lé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargées  de  mécutiôn  do  présent  décret, 
qni  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  i8S4. 


Le  Via- Amiral, 
Ministre  de  kn  fmriM  et  du  cêloniet , 

Signé  A.  PBTROif. 


Signé  JULES  6RÉVY. 

U  Miniiin  à$9p^9ieiêt  des  Mgrapkes, 
Signé  Ap«  GoGHBRT. 


N*  15,100.  —  DiCRMT  qui  ouxfre  au  Ministre  des  Trmanx  publics,  sur  Cesser- 
cice  iô8â,  un  Crédit  à  titre  4e  Fonds  d$  concours  versés  on  Trésor  par  les 
Compognies  de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  d^ Orléans  et  de  VOaest, 
pour  le  payement  dés  trenasus  sflH<naftfi  par  l'Étal  sur  diverses  ligne»  concé- 
dées. 

M  »6  Déeaaillrè  iSSé* 

Le  PnismENT  m  ik  RipuiUQDi  française  , 

Sur  le  raippott  da  ministre  dès  travanx  publies  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  i884»  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1884  et  répartition 
par  chapitres  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur 
ledit  budget; 

Vu  les  lois  du  ao  novembre  x885,  approbatives  des  conventions  prori- 
aoires  passées,  les  a6  mai,  ô,  11,  98  jttinet  17  juillet  précédents,  entre  le 
ministni  des  travaux  publics  et  les  compagnies  iéè  cheminf  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  de  TËst,  d*Orléans  et  de  TOuest; 

Considérant  que  divers  travaux  en  cours  d* exécution  sur  les  lignes  con- 
cédées en  vertu  desdiies  conventions  sont  poursuivis  par  les  ingénieurs  de 
rÉtat,  à  charge  par  les  compagnies  de  verser  chaque  mois  au  trésor,  à  titre 
dé  fonda  dé  oowMMuvf  les  nommes  nécassairqs  au  payement  des  dépe^aes; 

Va  rarMe  fia  du  décret  du  81  mai  iBS%^\  sur  la  oqmptabiUté  publique, 
relatif 4  i*emploi  des  foiMi|s  dé  opn^çgiwj 

Vu  les  récépissés  n*'  37,686,  37,800,  27,893  et  97,8^  du  receveur  eea* 
tral  du  département  de  ia  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  pu- 
blic, les  6,  8  et  9  décembre  1884.  par  tes  compagnies  de  i*Est,  de  Paris- 
Lvon-MéJlterranéé,  d'Orléans  et  de  rOuest,  pour  le  payement  des  dépenses 
afférentes  aux  travaux  exécutés  par  TÉtat,  pendant  les  mois  d*octebre  et  de 
novembre  1884,  sur  les  lignes  qui  leur  ont  été  concédées  en  vM^tu  des  eon- 
vmtkMis  précitées;  une  soaaine  totale  de  huit  millsons  dn^  cent  toixante 
quatre  mille  francs,  savoir  : 


^  xi«  série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 


RéMpkirf  m*  ^M& ,  v^nenont  de  b  cMi|ii«iii9  del'fiat.  Cbm- 
raiiz  afférents  an  mois  d^octobre.) »  ...       654,qoo' 

Récépissé  n*  27,800,  versement  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
If  éditemnée.  (Trayanx  aflRérenta  ni  mois  de  nofinabre.) ....     s»)5«,oM 

Récépissé  ft*  971893,  versement  de  la  compagnie  d'Orléans. 
(Travaux  afiéraits  au  mdis  de  novembre.) 4,4oo,ooo 

Béaépisié  fi*iy,894,  versement  de  la  compagnie  de  fOoest. 
(Travaux  ^fféranU  an  mois  de  novembre.) r....^..».     1,860,000 


Bmsbiible.... 8,56i,ooo 


Va  tes  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
hait  millions  cinq  cent  sotxante-qnatre  mille  francs,  destinée  k  être  rattachée 
an  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  des 
travaux  puUics,  exercice  1884,  doit  être  répartie  de  la  manière  suivante, 
entre  les  chapitres  d-après,  savoir  : 

Ghap.  Tm.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'Etat B,3i4>0ôo< 

XII.  Travanx  d*achèvémeht  par  l'État  dn  hjpMs  mohelées 

en  dehon  de  la  ki,  du  18  mai  %9tfi  et  des  linm 
revenuas  à  .rÉtat  par  suite  de  déchéamcas  défi* 
nitives.  .»».<.. ,  • ,  •  • .  ,^ , %. .  • .        .5o/X)0 

ElfSBMBLS S,564,ooo 

?u  la  lettre  du  ainiilredea  finaneea  en  date  du  oa  décembre  1884, 
Btadhrt: 

An.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budfet  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  rexercice 
1884,  pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  de  FEst,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  (TOrléans 
^de  rOuest,  en  exécntien  <to  ooQveiiiieiis  de  l883,  un'  crédit  addi- 
^mfà^l  de  loût  millioiM  cinq  cent  aoixaBte-onetre  mille  francs 

Ce  oédit  est  réparti  ainsi  qu*il  sv^t  entre  les  chapitres  ci-après 
i^Bgnést  safoir  ; 

Crat,  vm.  Études  et  travanx  de  (;bemins  de  fer  exécutés  par 

rÈtat 8,5i4,ooo' 

xn.  Travaux  d*achèvement  nar  TÉtat  des  li^fues  rachetée^ 
en  dehors  de  la  loi  du  18  mai  .187e  et  des  iiffiies 
revenues  à  fÉtat  par  suite  de  déchéances  défi- 
nitiVêft ' 5o,ooo 

TOTAI.  ÉGAL 8,564,000 


2.  Il  sera  ponrvoà  la  dépense  antorisée  par  TavliciB  |»r6cédent  au 
moyeu  des  ressources  spéciales  versées  an  trésor  par  les  compagnies 
nuoNotioiiiiées, 

3.  Les  nunistres  de^  trtt^nxpnUics  et  dei  financei  tant  chaiigfést 


^  210  — 

chacun  en  ce  qui  le  coocerne,  de  fex^^tion  du  présent  décret,  qui 
sert  inséré  an  BaUetin  du  lois. 

Fait  à  Paria,  le  36  Décembre  i884. 


U  MUdiinéufiÊmm»  UMimMire  éât  UwMmmimkSm, 

SifEké  P;  TlRARD.  Signé  D.  RâTRAL. 


\*  i5,iio.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  sieur  Faille  (AHred-François)  à  établir 
un  dûpât-^hit  de  Dynamite  sur  le  territoire  de  la  com/miRe  d'Onnainf  (  \oré]. 

I)a  ^O  Décembre  188/1. 

Le  Prksidbmt  db  la  RiiPtniLiQUR  fraitçaisb, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  riotèrlear,  des  finances  et 
de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et. les  décrets  des  a4  août  1876 (')  et  a8  o& 
tobre  i88a(')  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  188a  <'>,  qui  autorise  le  sieur  Faille  l  Alfred- 
François)  à  établir  un  dépôt-débit  de  dynamite  sur  le  territoire  de  ta  com- 
mune d*Onnaîng  (Nord),  et  spécialement  Tarticle  l4  dudît  décret,  qui  Tauto- 
rise  &  importer  de  la  poudrerie  de  Giermont  (Belgique),  par  envoi  ne  poa- 
vaot  excéder  deux  mille  kilogrammes ,  la  dynamite  nécessaire  à  ralimen- 
tatioh  de  ce  dépôt  ; 

Vu  le  décret  du  9  ao&t  i883(*),  autorisant  la  substitntion  de  la  fabrique 
de  Matagne-ia-Grande  (Belgique)  à  la  poudrerie  de  Giermont  pour  la  pro- 
venance de  la  dynamite; 

Vu  la  demande  du  directeur  de  la  société  anonyme  de  dyuamite  de  Ms- 
lagne-la-Grande; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  aits  et  manufactures, 

Art.  1".  Le  deuxième  paragraphe  de  Tartide  i4  du  décret  sus- 
visé  du  29  septembre  188a  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  La  quantité  maiima  de  dynamite  qui  pourra  être  introduite  à  U 
«  fois  est  fixée  à  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes.  » 

2.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tintérieur,  de  la  gnerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  su 
Journal  officieL 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  188/I. 

Signé  JULES  FEBEY.  j 

Le  Ministre  êa  commercé,  U  MiHÏttrt  4e  l'intériewr. 

Signé  Maurice  RotJViRii.  S\p\ê.  Waldrck-Roowrau. 

'le  Minitire  dujinances.  Le  Ministre  de  la  gmerre, 

SJuné  P.  TniARD.  Signé  Q'^  B.  Gsiipbnos. 


<')  XII*  série,  Bull.  369,  n*  4517.  ^^  \iV  série,  BulL  «rie»  a*  is.743. 

«  xïi*  série.,  Boli»  739.  n*  ia,552.  «••  xiV  série.  Bail.  8o5,  n"  13.695. 


I 


B.  D'90o.  —  211  — 

V  i6,iii.  —  DÉCMMT  ifjui  ouvre  in  Bureau  de  HomuM  d'AnMpcy  à  l'imporUiUoiL 
H  tuL  irtuuU  de  la  Librairie  venant  dt  Vétranger, 

Da  a6  Décembre  \%H. 

Le  Pkksidfat  de  la  République  fraxcaisk, 

Sor  la  rapport  du  mÎDistre  da  commerce  et  d*aprèt  l'avis  conrorni€  dp^ 
lutDistres  des  finances  et  de  l'intérienr;  t 

fa  1  article  4  de  la  loi  du  b  jaillcl  ïS^\ 
?u  rartide  8  de  k  loi  du  0  mai  i84i  ; 
Vu  rordoDnance  da  i3  décemt>n.'  i84a  ^'^ 

DéCRKTE  : 

ÂAT.  l*'.  Le  bureau  de  douane  d*ADDecv  est  ou\ert  k  Tim  porta - 
tîm  et  aa  trânnt  de  la  librairie  tenant  de  rétranger. 

1  Les  opérations  de  Tespèce  cesseront  d^avoir  lieu  au  barean  «le 
Poat-de-lfrCaille. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  le  mînisire  de  rintérieur  et  le  mi- 
ûstie  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Fexécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
BaUetin  des  lois. 

Fait  k  Paris ,  le  36  Décembre  i88i . 

Sigué  JOLES  GRÉVY. 
Le  Miniêkf  dm.  commerce , 

Sîpié  Havrige  BouYiEii. 


V  i5aia.  — -  DÉCRET  portant  oawrtnre  au  Minutre  da  Commtrce  if'un  Crvdif 

de  k, 559  francs. 

Da  a<j  Décembre  1884. 

U  PaÉ5Il)E.NT  DK  LA   RÉPUBLIQUE  FKAN^^AISK , 

Sor  le  rapport  du  Ministre  da  couunerce; 

Tu  la  loi  da  39  décembre  i885,  portant  fixation  du  budget  général  il<f5 
i^scetles  et  des  dépenses  de  rexercice  1884  et  répartition  par  chapitres  dc5 
<îédits  affectés  au  ministère  du  commerce  pour  ledit  exercice; 

Tu  Tartide  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  rebtif  à  i  emploi  Jcs 
teds  de  concours; 

Va  Tétai  ei-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
POir  ooDoourir,  avec  les  fonds  de  TJÉtat,  a  Tentretlen  d'élèves  à  Técole  nu- 
tioDale  dliorlogerie  de  Cluses  (Haute-Savoie)  pendant  Tannée  1884; 

Tu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  37  décembre  1884 , 

i)«CBÈTE: 


tii 


u*  ^.fïp ,  Bull.  9^ ,  II*  I  o,  )  19* 


—  Î12  — 

Abt.  l**.  U  est  oavert  au  ministre  du  commerce ,  sur  Texercice  i884, 
on  crédit  de  quatre  mille  cinq  cent  cinquante  francs  (i',55o') ,  appli- 
cable comme  suit  à  Tentrètien  d^élèves  k  récole  nalidttale  d'iioiiogerie 
de  Qnses  (Haute-Savoie). 

,  GUAPlZiiK  Vi. 

École  nationale  d*horio^rie  de  Glmes < é,5^' 


i^i^ 


"L  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  déoeet  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  trésor  à  titre 
de  ibnds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  dm  financta  aoal 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texéoution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Ballelm  des  lois. 

Fait  à  Paiis^  le  fi6  Déeembre  i86il. 


bignë  JUIX^  GKÉVY. 
Ls  Mimstre  âuJUtemcet,  Le  Minûirê  dm  cftiiiwirca» 

Signé  P.  TiftAAD.  Sigoié  Miiimc»  AoqviEa. 


N*  i5,i  i5.  —  DÉCRET  qui  atUorise  l'application  de  la  ConoenUon  rtlathe 
à  Rechange  des  Télégrammes  conclue  entre  la  France  et  la  Grèce. 

é 

Du  «7  Décembre  i8&4» 
(Promnlaué  ea  Jcmnml  t^fflcUl  du  3o décembre  Ma») 

Lk  Pa£SU)eiit  de  la  Rbpubuque  FBANÇAIS£, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  ag  novembre  i850; 

Vu  ta  loi  da  a6  février  i88o,  porUnt  aptirobaëon  des  tabkaoi  des  tiief 
tétégmphiques  ari^té*  ptr  la  eoaiérenGe  de  Londres  le  aë  juillet  K879; 

Vu  le  décret  du  xi  tmirB  i($8o<*>,  povUnt  t . 

1*  Eaécution  du  règlement  de  service  intctfnalioohi  arrêté  à  Lond^eiT 

a*  Fixation  des  taxes  télégraphiques  internationales; 

Vu  la  loi  du  5 1  juillet  i8&«  portant  approbation  des  tarif»  télégraphiques 
établis  par  U  conrëntion  oonclue  le  i3  juiUst  1661  entre  la  fiance  et  1b 
Grèce;  :     ' 

Vu  le  décret  du  a6  août  ittSa  ^>,  portant  exécution  de  la  convention  coa* 
due  le  i3  juillet  1682  entre  la  France  et  la  Grèce; 

Vu  la  loi  du  ao  décenibre  18844  portant  approbation  des  tarifs  télégra- 


(M 


ui*  séria,  BoU.  537,  n*  ^445.  •»  iiT  série,  BulL  73a ,  n*  ia,469« 


B.  ji*  900.  —  113  — 

|èiqae5  teWi  pttf  Ift  eoiiv«ntioiii  eondua  l6  d  aoyembre  1M4  tntré  la 
RtnoeetiaGfèce, 

Dicbbtb: 

Ait.  1*'.  Les  dispositions  de  la  convention  condue  entre  la  France 
et  la  Grèce  le  3  novembre  i88d  seront  appliquées  le  1*'  jan- 
vier i88&. 

±  A  partir  de  cette  date,  la  taxe  im  télégranames  ordinaiires 
tnnsmis  de  France  aax  tles  de  la  Grèce,  sanf  Corfoo ,  par  la  voie  des 
cildes  d'Otrante-Zante  et  d*Otrante-Vallona,  est  fixée  uniformément 
ji  soixante-cinq  centimes  (o'65*)  par  mot  sans  aucune  surtaxe. 

S*  A  partir  de  cette  même  date,  la  taxe  des  télégrammes  ordi- 

laires transmis  d'Algérie  et  de  Tunisie  aux  ih$  de  la  Grèce,  sauf 

jCorfoa,  par  la  voie  des  câbles  Otrante-Zante  et  Otrante-Vallona,  est 

.fixée  uniformément  à  soixante-quinze  centimes  (0'  75*]  par  mot  sans 

1  aucune  surtaxe. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  cbaiigé  de  Texécu- 
tkm  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Déoembjne  i8a&< 

Signé  JOLKS  GaÉVY 

U  Mmittn  du  potUt  eC  du  têUgrapku$ 
Sigtté  Ao.  GOQHllIlt. 


N*  i5,ii4.  —  ÙÉCBÊt  partant  ouoertitre  tftt  Minùtne  im  TroMMx  ftuiUcs 

iTwi  Oéd&  adâitûmnêl  de  $J$Ôà,0$Ofrmes. 

Du  do  Décembr»  1684. 

Li  PaismiKT  PB  UL  Rbpubuqui  nukKÇAisi , 

i>iir  Je  rapport  do  niniêtre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  a4  octobre  1884  ^\  qui  a  ouvert  au  ministre  des 
tnvaiix  publics,  sor  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
^  l'exercice  1884,  pour  femplot  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  les 
7t  d  et  9  du  même  mois ,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
oe  Paris-Lyon-Méditerranée,  d*Orléans  et  de  TOuest,  uo  crédit  additîoanel 
<b  hait  milfîons  cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs ,  ledit  crédit  réparti 
ainsi  qa*U  suit  ; 

Ghap.  vm.  Étude*  et  traviox  (h  ôhetnins  de  fer  exécuta  par  TÉtat  6,564,ooo' 
"— -  XI.    Travaux  d'acbèfemeot  par  f  État  des  ligues  rachetées 

envertudelaleidat^aiai  187$,». avoo^ooo 

TotAL ^ %fiHMO 


^<  ur  série.  BqIL  885,  n*  14.766. 
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Vu  les  docuttieota  AdmiuiftU'atif»*  4e»<|Ui8U  il  ré»ulta  que  la  répartition  ih 
versement  précité  entre  les  chapitres  ci-dessiis  de >  ait  être  effectuée  de  la  ' 
manière  suivante  : 

Chap.  fin 6,8i4«ooo' 

XI i,75i|»ooo 

Considérant  qu'une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  franci  se  trouve 
ainsi  avoir  été  rattachée  en  trop  au  chapitre  xt  et  lait  déiant  an  chapitre  Tiir, 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a3  décentre  i88^ ,         l 

DAcRkTB  : 

Art.  V.  Sur  lea  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  < 
sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texe^ 
cice  1884^  chapitre  xi  [Travaux  d* achèvement  par  VÉtat  des  ligna 
rachetées  en  verta  de  la  loi  du  18  mai  1871)^  pour  Teinploi  de  fonds  ! 
de  concours,   une   somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
('j5o,ooo')  est  et  demeure  annulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pnblics,  sur  le  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texereice  i88Â,^cht-  ; 
pitre  VIII  [Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  F  Etat)  ^ 
pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (  25o,ooo'). 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  onvert  par  Tarticle  précédent  aa  moyeu 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor»  les  7^  8  et  g  octobre  lSSh^ 
il  titre  de  fonds  de  concours ,  par  les  compagnies,  de  chemins  de  fer 
de  ÏEêX^  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  d^Orléans  et  de  TOuest. 

ft.  hé»  mini&tres  des  travaux  publics  et  des  fiuaBoes  sont  cbargési 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  i884. 

6ignë  JLL£S  GRKVY. 

Le  Minitin  dêsjina»ees ,  U  MmUtté  àet  (roûoss  publia , 

Signé  P.  TraARt).  Signé  D.  RAiHAt. 


N*'  10,110.  —  bictiht  (^ui  supprime  le  Comité  comuXtaUf  des  Lobcratoires 

municipaux  et  départementaux. 

Du  3o  Décembre  i884* 

LX  PBBSIDBMT  DB  la  ftBPUBUQim  FRABÇAISB , 

bm*  ie  rapport  du  luîuistre  du  commerce; 

Vu  ie  décret  du  27  septembre  i883(^),  qui  a  institué  auprès  du  niinistên* 

''J  xir  *érie,  Bull.  813,  ii*  13,771. 


B-n^goo.  —  215  — 

du  anmiierce  un  cocoité  coosultatif  des  laboratoires  municipaux  et  dépar- 
t&nentaux; 

Va  le  décret  du  3o  septembre  1884^*^  1  relatif  aux.  attributions  du  comité 
:  consdtatif  d*hygiène  publique  de  France, 

DiciBn: 

Aat.  1*.  Le  comité  consaltatif  des  laboratoires  municipaux  et  dé- 
partementaux, institué  par  décret  du  27  septembre  i8&3,  est  sup- 


2.  Les  attributioufl  coniiérées  par  le  décret  précité  au  comité  oon- 
soltatif  des  laboratoires  sont  exercées  par  le  comité  oontultatif 
iThygiène  publique  de  France. 

3.  Indépendamment  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  le 
décret  du  3o  septembre  i88di  te  comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
Uque  de  France  est  chargé  d'émettre  des  avis  : 

i*Sar  la  qualité  des  adiments,  boissons,  condiments  et  médica- 
fflents  livrés  à  la  consommation  ; 

3*  Sur  les  rapports  qui  iui  sont  soumis,  soit  par  les  chefs  et  direc- 
teura  des  laboratoires  municipaux  et  départementaux,  soit  par  les 
autorités  municipales  et  départementales; 

3*  Sur  les  méthodes  à  employer  dans  les  laboratoires  pour  l'analyse 

et f examen  des  diverses  denrées  alimentaires; 

k*  Sor  les  moyennes  au-dessus  et  au-dessous  desquelles  lesdites 

'  denrées  seraient  déclarées  mouillées  ou  falsifiées; 

^     5*  Enfin  et  d'une  manière  générale,  sur  toutes  les  questions  iech- 

I  niques  se  rapportant  an  fonctionnement  des  laboratoires  établis  soit 

paries  départements,  soit  par  les  communes. 
i      4.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  préseut 
I  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran<^ise 
;  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Wuàsirû  da  commerce, 

Si^é  Madrigb  Roovibr. 


N"  i5,]  l6.  —  Dbgabt  £;U  Prbsidbiit  db  la  Républiqdb  prançaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  por- 
tant: 

Abt.  l*  Josqu  à  rétablissement  d'une  justice  de  paix  dans  le  poste  mili- 
taire du  Kreider,  un  officier  de  Tarmée  pourra  y  être,  sur  la  proposition  du 
procurear  général,  et  par  arrêté  du  gouverneur  général,  provisoirement 
inveslides  attributions  conférées  aux  juges  de  paix. 

Seront  applicables  dans  ledit  territoire  les  dispositions  du  dernier  para 
graphe  de  l'article  6  du  décret  du  10  août  1876  <*\ 


(11 


m*  série ,  Bull.  88a ,  n*  1 4,77a.  «*»  Bull.  37a ,  n*  k^oi . 
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2.  Leporïe  da  Knider  cstralUcké,  pour  l'adminJatration  de  )«  jiulice, 
u  tribunal  de  Mascara.  (Paru,  6  Octobre  lS8i.) 


N*  15.117.  —  IIÉCRET  DD  Président  db  la  Bbpdbliqob  filançaub  (coolre- 
sjgné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suil  ; 
(Jti  nouveau  délai  de  deux  ans,eipirant  le  iS  septembre  1&86 .'est  accordé 
à  )a  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyoa  et  1  la  Méditerranée 
pour  l'exproprialiondes  terrains  nécessaires  à  l'établissement  deiadeuxième 
voie  entre  Chambéry  et  Aiguebelle,  sur  la  li^e  du  RhAne  au  HoatCenit. 
{PtO'ù.  te  Novembre  i88à.)  > 


Certifié  conforme: 
Pari*,  le  9*  Mars  i885, 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Minàtre  de  la  Jatlice  et  det  Cultes, 


MARTIN  FEOILLEE. 


MATroiULK.  —  g  Mari  i6B5. 
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BÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 

N*  iâ,ii8.  —  Loi  ^ui  déclare  d'aiUité  pablique  Véiablissemenl  d'un  Réseaa 
de  Chemins  de  fer  d* intérêt  local  dans  lé  département  de  la  Somme, 

Du  17  Janvier  i885. 

(fMmilgvée  m  Jtmrml  o0iad  da  18  janvier  i8ê6.) 

Lx  Sbhit  st  la  Chambre  dbs  dMpittbs  omt  ADOFii , 

Lb  P1UB8IDB11T  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PAOMULouB  LA  LOI  dont  la  teneur 
soit:  9 

Abt.  ]*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Somme,  d^un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local*  à  voie  de  un  mètre  de  largeur,  comprenant  les  lignes  ci  après  : 

1*  D'Albert  à  Ham,  par  ou  près  Fricourt,  Carnoy,  Montauban, 
GttiiiemoQt,  Combles,  le  Forest,  Hem,  Ciéry,  Péronne,  Moos-en- 
Chaussée,  Athies,  Mouchy-Lagacbe ,  Matigny,  Saucourt  et  OiToy; 

2*  De  Matigny  à  Ercheu,  vers  Woyon ,  par  ou  près  Voyeones,  Rouy, 
MesDil'Saint-Nicaise,  Nesle,  Breuii  et  Moyencourt; 

3*  D'Albert  à  Montdidier,  par  ou  près  Fricourt,  Bray -sur-Somme, 
bNeuville-lez-Bray,Chuiguolles,  Proyarl,Roâiières  ou  (Gpillaucourt), 
Hangest-tn  San  terre,  Davenescourt,  Becquigoy  et  Fignières; 

4"  D'AbbeviUe  à  Dompierre-hur-Aulhie,  par  ou  près  Drucat, 
NeoillyrHôpital ,  Cauchy,  Lamotle-Buleux,  Forest-l'Abbaye,  Crécy 
*     &trécs; 

5*  D'Amiens  à  Beancamp-le-Vieax,  par  ou  près  Bovelles,  Fluy, 
Bougainville  (variante  bleue),  Molliens-Vidame,  Lincheuz,  Hornoy 
etLiomer; 

6*  De  DouUens  k  Albert,  par  ou  près  Beauval,  Beauquesne,  Rain- 
cheval,  Léalvillers,  Hacheux,  Maiiiy  et  Mesnil-Martinsart; 

Xir  Série,  Q 
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7^  ïTc  Wbyeflfeâ  au  CTrotoy,  pir  on:  prSrffiirfinr; 

8**  De  Saint- Valéry  à  Gayenx ,  par  ou  près  Pende  et  Lanchères. 

2.  La  prémilei  àêdmaàiom  d'utâMi  iwbliqMr  aara  considérée 
comme  nullb^'ét' Mtf  avu«te  â  lea  npêofêmtaomê.  nébessaires  pour 
Texécution  des  lignes  dont  il  s^agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  on 
délai  de  eia^iaiia^  à  dater  de  la^Bcoamlg^iûinde  la  pcésente  loi; 

3.  Le  éép^fMbfftilt  et  la  SbmMeert  Mtorisé  à  pewrvm*  à  Texéca- 
tion  des  lignes  ci-dessus  mentionnées,  comme  chemins  d'intérêt  lo- 
cal, suivant  les  dispositions  derlailo»  du  ii  juin  i88o  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditioits  delà  convention  passée,  le  i6  juillet 
i88A,  entre  le  préfet  de  la  Somme,  d'une  part,  et  le  sieur  Émih 
t^fvtt,  ^Bfisstsxt  tf u  uuni  etpoui  le  tumple  d&  la  aoeié4é'de8>€lMBMi^dc 
fer  économiques,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  cluuqgei  an- 
nexé à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conforme»  dr  htdlte'  eonvention  et  du  cahier 
des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

4.  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  i3  et  i4  de  la  loi 
dtf  t\  jttitt  léSb,  fe  capital  de  pitmier  étriWiMwacwtdes  eheaûnsde 
fer  metrtidnnés  à  flmide  i^  cr-dlesM»  est  ftté,  à  finpfiR«,  à  1»  somme 
de  soixante-quatre  mille  francs  (6A,ooo')  par  kilomètre,  sans  que  la 
longueur  des  lignes  auxqvrtiiev  9t  ibrfait  s'applique  puisse  excéder 
trois  cents  kilomètres. 

Le  maximunt  iff  ta  ehtrg»  MMoett»  pwwpwii  iacomber  au  trésor 
est  fixé  à  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

5.  Aucune  émiifkni  d'oUig ationa  ne  pooira  ;ivoir  lieu  qu*ea  verta 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sous 
là  condition  préalable  des  eonstatatioos  {vescriles  par  l'ÉrCidie  i8, 
paragraphe  final,  de  la  loi  du  ii  juin  i88o,  après  avis  du  miniatie 
des  finances  et  après  rachèvement  et  la  mise  en  exploitation  des 
lignet  ou  sections  &  lignes  concédées. 

Le  capital  k  réaliser  par  rémission  des  obfigatfons  ne  pourra  être 
supérieur  atkx  dépenses  d'établissement  des  ffgnes  ou  sections  de 
(loties  misés  éû  émoitation ,  et  rémission  m  sera  aulomée  q«e  sons 
la  cOûdfitron  que  rannaité  destinée  à  eottvrir  ftelérét  et  TmioHiaw- 
meht  <fés  titres  à  émettre,  ne  dépa^dtera  pas  le  montant  de  VitiéMk  à 
tiftiq  pour  cent  garanti  sur  lesditas  dépenses. 

6.  Le  capital  de  la  société  des  cfvnnîns  de  fier  économiques  «e 
potirra  être  engagé  directement  ou  indirectement  Aans  une  ocMbation 
autre  (rue  la  construction  et  FeitplDitation  des  lignes  qui  hiî  «mt 
concédées,  sann  autorisation  préalable,  par  décret  délibéré  en  Gowwil 
tfÊtat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parlaCliamiMe 
dM  dé|^Mi|  teM  «xéimté»  comme  W  4e  l'ÉUt 

Pàft  à  Pâth,  le  17  Hw\tt  ï885. 

Signé  JULES  GRÉTT. 
Le  iiinitin  éttJktMtts^  Le  Uinisln  dtt  iravaux  pahUei, 

5î|paé  P.  TiRAiD.  Signé  D.  Rathàl. 
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«ORVBNTIOII. 

t*ai  ma  hxA  cent  ^ustre  Tingt-quatre  »  te  sene  juillet , 

H.  Um  Cdkn,  prélst  du  départemeat  de  te  SofltBie,  «giattnt  an  nom  el  po«r  le 
eHBple  CRHiit  oepcrtemest,  en  TevtQ  : 

1*  De  la  loi  da  lo  nui  1871; 

3*  De  la  loi  du  1 1  jain  iSSi»,  sur  les  eheonne  de  fer  dHalérét  loeal  ; 

y  Da  décret  id^tmeatiKie  du  m»  mag%  )88»; 

4*  Des  dâibéralioM  du  couaail  féndnl  dft  la  Sonne,  ea  date  des  3  septamlMce 
iKi,  la  avril, ^aadt.^MveoAva  188a»  njniQ  i885  et  16  juillet  i8a4 .  et  soua  ni- 
tem  de  la  dédaration  d  atilité  publique , 

P«rtî 


Et  U.  imOe  Leoel,  directeur  da  la  société  générale  desckemina  de  fer  économiquei  . 
doot  le  v^p  est  à  Paris,  rue  d*Aatin,  n*  ^,  apssaat  an  nom  ei  pour  le  compta  de 
kfite  socÎMe,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lai  ont  été  cooférés  par  délibération  du  coa- 
9c3  (TsdBimistration  en  date  du  5  novembre  1882 , 

D^nlrepart, 

n  a  été  eonveau  ce  quî  sait  : 

Au.  1*.  Le  préfet  de  la  Somme  concède  à  fci  société  générale  des  ckemins  de  fer 
économiques,  qui  accepte,  la  construction  et  Texploitation  du  réseau  de  dieoiins  de 
ftrdTintérêl local  à  voie  uoiqne  oomprenaal  les  ngaes  ci-après  désignées»  et  qui  dé- 
viant avoir  Itmles  un  mètre  accaitemeaft  antre  les  rails  : 

1*  Ug^e  d'Albert  à  Ham*  environ* 7$^ 

a*  finumachamaot  de  Matîgay  à  fincheu »  •  •  • >  >  %% 

3*  Ligne  d'iibert  à  Montdi&c. . .  < 58 

4*  Ligne  d'Abbavilla  A  Dompierre'Sur-.Voihie 2% 

5*  L^oe  d*Amien5  à  Beaucamp-le-Viçat*., ,.,.., 49 

9*  ligne deDouUensàÀlbert...*««.. ,.. ,  4o 

7*  li^  de  !lo)relles  au  Crotoy«  ...•,.,,««.,,.•...•••..•,,.••*.,    7 
o*  ligne  de  Samt-Valery  à  Cayeux is 

Bosanida  eaviroiv • %%i^ 

ÉInft  eatenda  d'amené  que  k  loagoenr  totale  des  Hnes  oaoeédées .  teHe  qu'elle 
léntoa  da  cbaiaoge  préva  par  f artîaa  5,  pasagrapàeS,  ei-«près,  aedépaaoaim  pas 
tnis  ceals  lalomètres. 

La  compagnie  se  réserve  le  droit,  mais  sans  augmeatatioa  de  pria,  d'étaidir  A  la 
liyraegmaledeBO  asètie  qpaapeceat  qaiianta<Mnmiiyi»Htaiiaavaiaidas  cbe- 
wasdaSnt-Valary  k  Cayaux  et  da  ttoyelias  aa  <^olay« 

fiaasleeas  oà  ias  liaaas  désigaéee  ci^aseas  se«s  les  aiamésas  1, 4  et  S  Ysaadiaiant 
à  êtieanbagéoe  vert  les  départements  v«isèae,  la  déaorleaMalde  te  SoanM  tfm^f^ 
àesacedar  las  prolaafBeaeaai  à aiécutar  sar  son  ternteémàtecompigtitecoaaMsion- 
ania,q^,  daaoaiM^e'angageàeBécvlvlaidkspwioQgaBieata  aax  eonditioiai  d« 

%  la  pveMote  caaoemiaB  est  faite  aux  eondiveas  genenles  de  la  foi  da  1 1  3!a»n 
ilb,  da  règlement  dTadmtnistntioB  pnibKqae  dn  90  mars  18^2 ,  am  condkioBS  et 
*" —  les  déJws  da  esÉler  des  charges  ei^nnevé  et  de  la  le!  déclarative  d^aCËité  p«- 
e  à  intwveair,  ainsi  qn'aox  dansas  et  eoaéKCioiifl  partieulières  ei^après  fan- 


S-  Les  ft«s  des  étapes  des  avant-projets  fidts  soos  te  direction  de  M.  fingénieur  fspL 
ebef  du  département ,  teb  qu'ils  seront  arrêtés  an  jour  où  la  concession  sera  détenue 
éttaidve ,  seront  remlKrarsés  par  te  compagnie  concessionnaire ,  qui  en  versera  lo 
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montant  à  la  trésorerie  générale  de  la  Somme,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

À.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  de  Tensemble  des  lignes 
en  exploitation,  pour  faire  Tace  aux  dépenses  d'exploitation  et  an  payement  des  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o),  amortissement  compris,  da  capital  de  preaiier  éta- 
blissement ,  le  départ«'ment  de  la  Somme  s*eogage  à  verser  k  la  compagnie  »  pendant 
la  durée  de  son  exploitation  et  dans  les  termes  indiqués  ci-après,  la  somme  nécet- 
saire  poor  couvrir  cette  insuffisance,  tant  à  Taide  de  ses  ressources  propres  et  des 
subventions  communales  et  particulières  qu*à  laide  de  ta  pariicipation  de  1  État .  telle 
qu'elle  est  définie  aux  articles  1 5  et  1 4  delà  loi  du  ii  juin  i88o. 

5.  Pour  rapplication  de  l'article  ci-dessus,  il  est  entendu  : 

1*  Que  1p  capital  de  premier  établissement  est  fixé ,  à  forfait,  à  la  somme  de  soixante- 
quatre  mille  francs  (64,ooo')  par  kilomètre,  soit,  pour  une  longueur  maxiamm  de 
trois  cents  kilomMres,  à  la  somme  maximum  de  dix-neuf  millions  deux  cent  mîfle 
francs  { 1 9,200,000' }  ; 

2"  Que  les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  seront  évalués,  égal«>ment  à  lîprfait,  1 
deux  mille  francs  (  3,000') ,  plus  trois  dixièmes  (5/io}  de  la  recette  kilométrique  bmte. 
impôts  déduits  (2,000  -f  o,3  R)  ; 

3*  Que  la  longueur  qui  servira  de  base  au  calcul  des  subventions  annuelles  sert 
déterminée,  uour  chacune  des  lignes,  au  moyen  d'im  chaînage  contradictoire  sui- 
vant Taxe  de  la  voie  principale  : 

(a)  En  ce  qui  concerne  la  constmction ,  entre  les  aiguilles  extrêmes  des  gares  ter- 
minus, ou  les  aiguilles  de  raccordement  avec  d'autres  ligoea; 

(6)  En  ce  qui  concemei  l'exploitation,  entre  les  axes  des  bâtiments  à  voyageurs  des 
lignes  exploitées. 

6.  Le  département,  quel  que  soit  le  cbiflre  des  insuffisances  des  recettes  sur  Teii- 
semble  des  lignes  exploitées,  ne  versera  jamais  annuellement,  et  pour  sa  part  contri- 
butive à  tilre  de  garantie  d'intérêts,  une  somme  supérieure  à  trois  cent  mille  francs 
(3oo,0(»o'). 

U  sera  fait  état  du  surplus  des  insuffisances.  Le  département  payera  à  la  compa- 
gnie, à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an,  l'intérêt  sur  le  montant  de  l'excédent. 

Quand  la  part  du  département  dans  le  montant  de  la  garantie  d^intérêts  sur  Ten- 
sembledes  lignes  exploitées  sera  inférieure  à  trois  cent  mille  francs  (3oo.ooo'),  la 
différence  sera  affective  au  remboursement  en  capital  du  montant  des  insuffisances. 

Il  est  entendu  d'ailleurs  que  l'Etat  demeure  absolument  étranger  à  ce  compte 
d'attente,  et  qu'il  ne  payera  chaque  année  que  sa  part  dans  les  insuffisances  de  TanDée 
écoulée. 

7.  La  .«ubvention  annuelle  du  département  sera  payée  dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  par  le  décret  du  20  mars  1882  ;  l'avance  prévue  à  l'article  g  dudit  décret 
sera  pa)ée  à  la  société  au  plus  tard  dans  les  d^ux  mois  qui  suivront  le  dépôt  fait  par 
la  société  des  pièces  justificatives  prévues  par  l'article  5  du  même  décret. 

8.  Le  nombre  des  trains  sera  de  trois  dans  chique  sens  sur  la  ligne  d'Albert  à  Ham 
et  de  dtiox  dans  chaque  sens  sur  les  autres  ligne*  du  réseau.  Pendant  la  saison  des 
bains  de  mer,  il  »era  de  quatre  dans  chaque  sens  sur  les  lignes  de  Noyelles  an  Crotoy 
et  de  Saint-Vdlrry  à  Cayeux. 


pas  pour  elTtt  de  n^ces»iler  une  augmentation  de  l'efTeciif  du  iiiatériel  roulant. 

Dans  le  cas  où  le  matériel  pr^vu  pour  la  mise  en  circulation  dei  trains  indiqués  an 
paragraphe  1*'  du  présent  article  serait  insuffisant  pour  effectner  les  trains  supplé- 
mentaires inipo^^és  par  le  département,  les  dt^pt^nses  d'acquisition  do  matériel  roQ- 
lant  nt^cessaire  et  le^  frais  des  installations  correspondantes  seront  portés  en  augmen- 
tation du  capital  de  premier  établissement,  après  adhésion  de  t'admiuistration  et  jus- 
qu'à concurrence  de  quatre  mille  francs  (4,ooo')  par  kilomètre,  soit  de  un  million 
deux  cent  mille  francs  (1,200,000')  pour  l'ensemble  de  la  conces^ion. 

Il  est  entendu  que  la  présente  clause  ne  sera  pas  applicable  dans  le  cas  où  U  société 
concessionnaire  mettrait  en  circulation  des  trains  supplémentaires  de  sa  propre  ini- 
tiative. 

0.  La  société  concessionnaire  s'interdit  la  création  de  toute  société  d'exploitation. 
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Us  traitas  d*expVoitatioa  qu'elle  pourrait  avoir  intérêt  à  passer  seront  subordonnas 
à  Papprobation  du  Gouvernement,  sur  Tavis  conforme  du  conseil  général. 

iO.  De  convention  expresse,  il  est  dérogé  «  dans  les  termes  do  cahier  âe$  charges 
annexé  aox  pré^enti-s,  aux  articles  3,3,  para^phe  i;  ii,  12,  i5,  paraifraphe  4; 
iS,  19,  3 1,  paragraphe  4;  3a,  54,  35,  4i»  paragraphe  3;  49,  56,  para;^rapbes  1*,  4, 
5,  6,  7,  10 ;  57,  paragraphes  1",  4,  5,  7  et  paragraphe  final,  et  66  du  cahier  des 
Marges  type. 

11.  Le  cautionnement  de  Tentreprise  est  ûné  à  ia  somme  de  six  cent  mille  francs 
(600,000') ,  ^ui  sera  déposée  dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  portant  décla- 
ration d'utilité  publique  de  la  concession.  Les  quatre  cinijnièatea  (4/5)  de  ce  caution- 
nement seront  rendus  à  la  société  ooDcesaîonnaire  par  cinquièmes  et  proportionnel- 
kmeat  à  ravanceaoeot  des  travaoz.  Le  dernier  cinquième  restera  consigôé  pendant 
iBilela  durée  de  ia  concession  à  titre  de  garantie. 

12.  La  présente  couTention  ne  devieDora  définitive  qu'après  qu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  une  loi  et  que  TÉtat  aura  pris  rengagement  de  concourir,  pendant  toute 
la  durée  delà  concession,  au  payement  de  la  garantie  d'intérêts,  dans  les  limites 
Banma  déterminées  par  les  articles  i5cti4deialoiduii  iuin  1880  et  par  k'ar- 
tide  i3  du  règlement  d^admioistralion  publique  du  ao  mars  1802. 

13.  La  présente  convention  sera  également  nulle  et  non  avenue  si  la  loi  déclaratiTe 
dTiItlité  publique  à  inf ervenîr,  et  qui  doit  en  porter  approbation ,  ne  contient  pas , 
poar  la  sodéié  concessionnaire,  rautorisation  d'émettre  des  obligations  dans  les  con- 
ditioas  déterminées  par  les  lois  des  38  août  18S1  et  30  août  i885,  déclaratives  d'uti- 
lité publique  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Gironde  et  de  l'Allier,  concédées 
à  II  mène  société. 

Fiait  double  à  Amiens,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

UKrttUurée  la  Société  gùiérak  des  chnkms  LePi^feide  laS<fmmê, 

d,fer  économiques.  ^^^  ^^^^  ^^^ 

Signé  Émili  Lstbl. 


CAHIER  DES  GHAEOSS. 


TITRE  I". 

TRACi  ET  GOHSTRUGTlOIf. 

Akt.  1*.  Les  diemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  fobjet  du  présent  cahier  des 
dMTges  sont  les  suivants  : 

a)  Lifne  d'Albert  à  Ham,  par  ou  près  Fricourt,  Camoy,  Montauban,  Gnitlemont , 
ComUes,  le  Forest,  Hem,  Cléry  (variante  bleue),  Péronne,  Mons-en-Chatissée, 
Alliies,  Mouchy-Lagacbe,  Matigny,  Sanconrt,  OfToy  et  Ham. 

K)  Embranchement  de  la  ligne  A  de  Matigny  à  Ercheu,  vers  Noyon,  par  on  près 
▼oy^oes,  Rony,  Mesuil-SaiDtpNicaise,  Nesie,  Breuil  et  Moyencourt. 

c)  Ligne  d'Albert  à  Montdîdier,  par  on  près  Fricourt,  Bray -sur- Somme,  la  Neuville - 

Wfrtav,  ChuignoUes,  Proyart,  Harbonnières,  Rosières  (ou  Guiîlaucourt) ,  Galz,  Le* 

<IQflineI,  Bangest*en-Santerre,  Davenesconrt,  Becquiguy  et  Fignièn». 
j»i:_^^......._:i..^^ . A...1.. 1.^..-..  Nenilly-rHôpital. 

»-anr-Antlue. 
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(varitote  bleue) .  MoUîens-Vi4ame,  Lîncbeaz ,  Homoy,  Liomer  et  Beaucamp-le  Vieiu. 

J)  Ligne  de  Donilens  à  Albert,  par  on  près  Beanval,  Beanquesne,  Raincheval, 

UihiBers,  AcbMx ,  Mailly  ec  MesniMartinMurt, 


9)  Ligue  de  fifoyelles  su  Grotoy,  par  a«  près  Morkix. 

i)  Ligne  de  SaiuMfalery  A  Gayéta,  par  on  près  Pende  et  Lanchères. 

^*  Les  travaux  de  construction  devront  être  commencés  dans  un  d^  de  six  mois 
*  partir  du  jour  où  le  conseil  général  aura  statué  définitivement ,  dans  les  termes  des 
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paragraphes  i  et  3  de  rartlde  d  delà  loi  da  iiiaiii  Mo^  «or  teapmiiaU  dV 

et  fls  seront  pounuîvb  de  tâle  lacoa  oie  leiotes  lunes  eoient  leraûnéas  d  fivréet 

à  rexpktttalioQ  dans  les  dâais  i^aprèt ,  a  partir  du  nMme  ioiir«  samûr  ; 

l4|^À,<d*AlbertàHam,  deuaiis^ 

Luae  B,  de  Maftignf  à  Nede  et  BfdMtt,  qMfana  «ni; 

U9m€,  d*Albertà  Bfonldidier,  tMMaM; 

Ligne  D*  d*Abbeville  à  Dompierre-sar-Aothie,  trois  ans; 

Lifiie  G,  de  Noydiea  au  Grotoy,  deox  •»; 

Uine  K  •  d^Amieaf  à  Beanramp  le  Viem,  4|aalre  ans  ; 

Lioie  F,  de  DeolleM  à  AJbert,  daqâns; 

U(ae  H,  de  Saint:V4defy  à  Gayew,  dwas, 

3w  AwtuB  trvfni  ne  pomra  4lne  entrepris penr NltMiiseBieott  du  eMBÉftdie  ftir^ 
de  ses  dépendances  sans  qne  les  projets  en  ment  été  anprontés,  eonfoiiuémeftt  à  1%^ 
tiele  3  delà  loi  1  i^ain  1880,  poior  les  projets  #enB6aikle,  parle  conseil ,  ftéfcéie! ,  et , 
pour  les  pri)c«s  de  détail  des  oufiayss,  par  le  préfet,  sons  réserve  de  rapprabattioa 
spéciale  mm  ministre  des  tratvani  pallies,  dans  te  eas  oè  les  travam  aflbttefaieni  ées 
cowns  d*ean  ott  des  diemins  déprâdant  de  h  gnade  Tofaie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'enseasble ,  coipienant  te  tracé ,  tes  tenessenents  et  Temn 
riaceiMeut  des  staliooSp  seMBt  rems  an  préfet,  an  plos  tard,  dans  les  délais  soivants 
an  jenr  oli  la  ooncessioD  sera  defenne  défiaUife  : 

Six  mois  poor  les  impies  'd'Albert  k  Hm  el  de  Noyeileaa»  Csetoyi 

Hnit  nois  pour  tahpie  deSaîni-Valary  à  Gaveu; 

Dix  mois  ponr  les  lignes  d'Albert  à  Montdidier  et  d'Abbeville  àPompif  enr- 
Anthie; 

Qnatorxe  mois  ponr  les  lignes  de  Ifatigny  à  Ercbeu  et  d*Amiens  à  BeaQeamp4e- 
Vienx; 

Diz-hnit  mois  po«r  la  ligne  de  Donllens  à  Alheit, 


Le  préfet,  apt^  atoîr  pris  Tavis  de  fiogénienr  en  chef  dn  département,  sonmeltra 
ces  projets  an  conseil  général,  qni  statuera  définitirement,  sauf  le  dirdt  réservé  an 
ministre  des  travanx  pnblics ,  par  le  paragraphe  s 'de  Tartide  3  de  la  loi,  d'appeler  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesduts  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  anprooYés  sera  remise  an  concessionnaire, 
avec  la  mention  de  la  décision  approbatisem  conseil  général  ;  Tantre  restera  entre 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  Vexécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  propeser 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qn'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modificntions 
ne  pourront  être  exécutées  qne  moyennant  Tapprobation  de  fantorité  compétente. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre conie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  dépar- 


6.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le 
prennent,  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque  section  de  la  ligne: 

1*  Ua  eatrait  de  la  carte  an  u»  qnalre-vingi«iilliëmei 

1*  Un  plan  général  à  féchelle  de  vm  dix-miUième; 

3*  Da  profil  en  long  à  féchelle  de  nn  dnq-mOliime  pour  les  longoems  et  ie  en 
millîëme  pour  les  hanteox»,  dont  les  cotes  aeront  rapportées  au  nîvean  moyen  de  la 
mer,  pris  ponr  plan  de  comparaison.  Auniessons  de  ce  profil,  on  indiquera*  au 
moyen  de  trois  lignestfaoriiontales  disposées  k  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  UkMnétrîjnesdBeheâin  de  £«,  eoniftées  à  peitir  de  ion  origine; 

Lnlofnenr  et  l'inclinaison  de  ebaqne  pente  e»  wamye» 

LnlengnenvdespertiBsdMileB  et  le  dtf  vehMMMnl  dei  ptftîee  eourhea  du  lAS^ 
en  faisant  oenneiire  le  Aye«  eesompendant  à  dhaenaede  easdenuktnst 

é*  Un  eertaÎB  nombee  de  profila  efl  traeaie  t  fécMIe  de  efnii  mittimbtres  peer 
mètae  et  le  profil  type  ée  k  veie  à  rechute  de  dena  tmâitui^  iresi  peur  «>É»t 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  jasiifiies  tMMes  les  djsfieailiflsii  eieentînltos  de 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  ieaoel  mot  teprodttitai,.eone  ltar«e  de  taMiaea, 
les  indications  s«li*ivee  «os  ddoMÛe  01  anseonta»  déjà  énnAss  anr  le  ptnfil  en 

ui  position  des  gares  et  stotioiu  projetées,  celle  des  tffan  d^eatt  et  dél  voies  de 
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MatJBB f  iwnili MT  le  chemin  de  fer,  des  pneM»n  aoit  à  niveau,  loit  en 
MÎftCB  ieieoaslule  voie  lenrée,  lAevrant  être  MSfBtfei'Init'SQrle  ^tn  q^ 
kjraQ  e&loqf  ;  le  lottt  «ns  pi^fijniice  des  projets 'Imrair  pour  thMon  ^  cet 


^  ifls*ieinnvieiiMi  MMBSfTBi  ouviegeB  avrt^ec  les^ieiiiiMeHNniS'eeraBt'eaneii- 
tel  tt  fe%  jsfls  seront  posés  ,po«fr  une  vofe  seàlMBeni,  «sMfVétaMiiswMitt^Kni 

Ls  eoncessioniieire  sera  tenn  d'eiécotef  Ijes^Rreis  mne- lecertle  veie,'tomwjii 

Il  1—0  lÉni  inilhi  iftiM  s  witkiil 


Inlèhors'dn  ces pf^émparle  Dangrsphe  préoMent.  Il  poQm,9i tonte  époque 
éslt-ceneessioB,  étrô  j^ecpus. parie  pfffet  an  nom  du  ^d^paiteBraat„'eJt  parle  vi- 
nJftK'des  travanx  pnBlics  an  nom  de  TÉtAt,  iTeiécnter  et  d*ac^laiternne  secoiAe. 
laiBforlont  «i^partiedelaligne,  moyennant  le  DSnAKnnvBment ^es  fdûsilMttUis- 
mmA4t  ladite  voie. 

Si  les  travanx  de  la  donBle  voie  requise  ne  sont  pas  comaftencés  et  poursuivis  dans 
Icsd^iais  et  oondition^pçescrils  par  Ja< décision  mi  les  .a.oDdonniés ,  radministation 
praim  mettre  le  chenunSeTer  iont  entier.  :Sons  s^fuestre  et  exécuter  eUe-méme  les 
tafinx. 

In  tcrNiinajuc||nis^popr  rftaUÎMement. dn  ihemin  de  ter  ne^ponrron^pas  teoeveîr 
■as  aotee  dertinatioo. 

X.LaJai9enf^de  la  «oie  «ntreles  bords  intérieurs  des  nuls  devra^étre  de  un  -mètm 
(1"/»). 

Rir  statption ,  .la  enaffp^gnie  oenrcaiMimmiffn jAuria  .eaécnter  ks  Vignes  df  C4jtDx 
oada  Croloy  à  la  voie  normale. 

<4iiknMur^dna.jQeoBMMiiae;eiibs>  oaifaes4es.  véhicules.  jJaai.fBe  4e  ieor.cbazge- 
■sitBoi^paMWf»  fasideas  «ètiM  vingt  eftntimfetres  (:i*«aa)#eiia  largeur  jdnmatérisl 
«■hai.  y  eampris  tontesisdiHiea»  nntawmantceiie  des  marchepieds  iaAénu;(,  fiestaBS 
irfÉHnss  ^ dàwL. «aàtiea .oiagnante  centimèlres  (3"^};  Ja  iianteor  du  ^Bnetérial 
ndsat  au-dessaa  des  rails  sera  an  plus  de  quatre  mètres  (  4*>oo). 

"  i  linTBv  -Tfttts   Is  Itiffainr  ^  ritntt-Ydrit    lantMéiT  ^«**"*  >—  iwmila 


La  Isrgenr  des  accotements ,  e*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chimnecôté  entre 
kiwrd  aitérieor  aux  laili  et  Taréle  snoéoenre  on 


snpécieare  du  hailast,.  sem  ile  soiiante-dix  centi- 
aiètrsa(4y!V7Q). 

L*^isitsenMfeia4flaiiehai4lehdUasft'seaa-4*aanaDÎiia  iMnÉeKânD  nantÎBsàties  (oT.55  ) . 
•U^  ményan  >  anapind  .4(n  whaqne  4siw  4tt>  baUaat  wêa  -baimuttle  4e  iargenr  kile 
f»  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt^ix  centimètnas  ifiTii^)  40 
<Mas4siaaitienle  dei»— rtieJa^lna  laillanfcp  dnjnatésieLaoulaat. 


«tahlua  leéong^iu  ohenin  de.ieries:£Bssés.oa.rigoleaiOQi 
MQBt  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  réeonmaent  4ei 


•Ui  dimwisions  de  ces  (bssés  etjôgoles  seront  détennUiéespar  le  préfet,. snivant 
nuÎMKiitanees  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

j-  lei  sljgnrmenti  fecQnt.jEnccomés  entra  eux  par  des  couches  dont  le  iiyon  ne 
yaa  itse  inférienrA  cent  jnètaea  (  locT), 

Jaafirtie  idwite  én^nanante  m&tMi.Uo*»oo)  aunoina  delengnenr4evra>é4se.<n6- 

ts  sotre  dooK  -conaftiea  consésntives«  isnqn'elLss  seront  disigévs  en  sens .  conlEaiBa* 
^    jBsiinnm  des  ilécUvitéa  est  fixé  à  dk- 


.    ^^- des  iléclîvitéa  est  fixé  à  dix-huit  miUième^aso^pté  sur  la  J^pie 

^anm  à  fieaacamp4e-Vienx.,  où  il  pourra. être  porté  justfamiogi  millièjBies. 

Pis.pirtie  JhoBÎionUle  de  yiarantf.mètres  (io'Voo)  an  maina  devra  ètrejnéniigée 
^■tn  deux  dédivités  consécutives  de  sens  contraire* 

l<i  dériivités  ennrojpandsnl  .sm  QoaRbes.4e  iitthie  sayon  4e«B0itt  être  réduites 


J^  conoessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  imposer  am 

ntiiea;  m  * 


i«dn  préaent  article  les  modifications,  qni  lui  paraîtraient  ntiiea;  mais 
_^^,       as  ne.  pourront  Bxe  exécniées  fpie  moyennant'  ff pprobation  iiréalible 

f 'UjWMl«eet  l'wipli  wmant  des  rtafioni  onthal>ss  de  voyageurs  et  des,garea^e 
ywiiiidisfi  Mroiilairdtés.par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  <du  eonoee» 
■* aprts  une  engnAte  spédate. 


—  224  — 

Il  demeure  toutefois  entendu ,  dès  à  présent ,  que  des  stations  et  baltes  seront  éift» 
blies  dans  les  localités  indiquées  ci-aprës ,  conformément  aux  afant-projets  : 

a)  Ligne  d'Albert  à  Ham  :  Albert,  Bécourt,  Fricourt,  Mametz,  Ifontauban,  GaîQe- 
mont.  Combles,  Hem,  Cléry,  Péronne,  Mesuil,  Bnintel,  Mons-en-Cbaussée,  Âthies, 
MoQchy-Lagacbe ,  Qaivières ,  Matigny,  Offoy  et  Ham. 

6)  Embranchement  de  Matigny  1  Nesle  et  Ercbeu  :  Voyennes,  Rouy-le-Petit ,  Mes- 
uil-Saint-Mcaite,  ^e8le,  Moyencourt,  Erchea. 

o)  Ligne  d* Albert  à  Mont<Ûdier  :  Albert,  Bécoort,  Fricourt,  Bray^Proyart,  Roaiàraa 
(ou  Guillaucourt),avec  les  haltes  et  stations  intermédiaires  qui  seront  reoMumaf 
utiles  sur  la  variante  qui  sera  définitivement  adoptée  après  Fenquéte  entre  Proyart  et 
Davenescoort,  Pigniëres  et  Montdidier. 

d)  Ligne  d'Abbeville  à  Dompierre-sur-Authie  :  Abbeville  (Nord),  Abbeville  (Porte 
Dubois  )  ,  Plessiel ,  Caucby,  Crécy  et  Dom pierre. 

e)  Ligue  d* Amiens  à  Beaucamp-l&-Vieo\  :  Amiens  (Saînt-Roch),  Fenières,  Guigne- 
micourt,  Bovelles,  Fluy.  Bongainville ,  Molliens-Vidame,  Camps,  Linchenx,  Homoy, 
Liomer  et  Beaucamps-le- Vieux. 

f)  Ligne  de  Doullens  à  Albert  :  Doullens,  Beauval,  Beauquesne,  Raîncbeval,  Ar- 
queves,  Léalviilers,  Acheux,  Mailly,  Mesnil-Martinsart  et  Albert. 

a)  Ligne  de  Noyelles  au  Crotoy  :  Noyelles ,  Morlaix ,  le  Crotoy. 

h)  Ligne  de  Saint- Valéry  1  Cayeu\  :  Saint- Valéry,  Pende ,  Lancbères  et  Cajeox. 

Sii  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  battes  sont  reconnaes 
nécessaires,  d*accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  prooédé 
à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  dëfinitiveaient  arrêté  par  le  oonaeil  général,  le  ooncatmon- 
naire  entendu. 

Le  nombre ,  Tétendne  et  Vemplacement  des  gares  d*évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité,  publique  Texige,  le  préifet 
pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation ,  prescrire  rétablissement  de  nouvelles 
gares  d'évitement,  ainsi  que  f  augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  '^* — ^ 
des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencenient 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare ,  station  ou  halte .  leeqael» 
se  composeront  : 

1*  D'un  plan  1  Téchelle  de  un  cinq- centième,  indicnaant  les  voies,  les  qnata,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  oue  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  fécbelle  aun  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  înleroepléea  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  fadminîam* 
tien  compétente. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  oa 
dé|>artementde,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le 
mmistre  des  travaux  publics  on  le  préfet,  suivant  te  cas ,  en  tenant  compte  des  cfav 
constances locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  Inférieure 
à  huit  mètres (S'.oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  le  chemin 
de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un 
chemin  vicinal  sin>ple,  et  à  quatre  mètres  (&*,oo)  pour  le  chemin  rural. 

Pour  les  viaducs  de^rme  cintrée ,  la  hauteur  sous  def ,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (â^,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  liori- 
xontales  en  bob  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (  A'fdo)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  4e  quatre  mètres  vingt  centimètres 
(Â*,3o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  un 
mètre  (i",oo). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  oavngei 
d'art  pour  deux  voies ,  la  largeur  des  vtaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
sept  mètres  cinquante  centimètres  (7",5o}. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationde  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lareeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  pubucs  on  le 
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ffféfcl,  Mmval  lat  cm»,  en  tonant  compte  des  ciroonttancet  locale»;  mais  cette  lap- 
ne  pourra,  dana  ancnn  cas  »  èlre  inférieare  k  huit  mètres  (8",oo)  poor  la  route 
le,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  un  chemin  de  grande  communication ,  à  cînf 
(S*dOo)  poor  un  chemin  Ticinal  simple,  et  k  quatre  mètres  (4*fOo)  pour  le 
iroraL 

L'ouvoftnre  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  vingt  oen- 
timhtmi  (4*,3o)  pour  les  chemins  è  une  voie,  et  de  sept  mètres  cinquante  centi- 
mèlres  (7*,5o)  sur  ligoea  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera 
kl  eevragee  dTart  pour  deni  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (3*,oo} 
•a  mena  nu-deaBoa  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au* 
faesos  des  nôia  pour  le  passaj^  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  odlle  qui  est 
ocoi^ée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  soixante 
MMUièliea  !4-,to). 

IS.  Dana  le  cas  oà  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
■Box,  rufuiu  et  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
las  niib  d  contrewla  devront  être  posés  sans  aucune  aaillie  ni  dépresMon  sur  la 
sufrea  de  «a  roviea,  et  de  telle  aorte  qu*il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  cir- 


Le  enNaement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effisctuer  sons 
on  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés,  à  moins  d*une  autorisation  formelle  de 
radmiMstintion  supérieure. 

L*oa«erinre  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*,oo)  pour  les 
rasMea  n«tioBales  el  départCDMBntalea  et  le»  chemins  vicinaux  de  fraude  oommunica- 
tien,  et  d'an  moins  quatre  mètres  (4"*oo)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfrt  déterminera,  sur  la  fàoposition  du  concessionnaire,  les  types  des  bar- 
riàfes  qn*3  devra  poser  aux  passagea  A  niveau,  ainsi  que  les  abris  à  établir.  U  peut 
dispenaer  d'établir  des  abria  et  même  de  poser  des  barrières  an  croisement  des  che> 
mina  peo  fréquentés. 

Ia  dédirité  des  nmlea  et  chemins  aux  abords  des  passages  A  niveau  sera  réduite 
A  vn^  nûUiènMa  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre  de  chaque 


14.  Lenqa'îl  y  aum  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  de  routea 
edskmlea,  rindînaîson  dea  pentes  et  rampea  sur  les  rouies  mooifiées  ne  pourra 
eaeéder  tioia  centimètres  (o^,o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  dxiq  cen- 
limètrea(oP,05)  pour  lea  routes  départem^taies  et  les  chemins  vicinaux. 

Le  préfet  reatera  Bbre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  moti- 
ver  une  déeogeftion  A  cette  clause,  en  cequi  touche  les  routes  départementales  et  les 
**»*— «"f  vicinaux;  le  minbtre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

1&.  Le  cooeeasionnaire  sera  tenu  de  rétaUir  et  d'assurer  A  sea  fraia ,  pendant  la 
teée  de  aa  ooneesaion,  en  consultant  notamment  les  règlements  des  syndicats  des 
linèrea^  réeoolement  de  lontca  les  eaux  dont  le  cours  aurait  étéacrété, auapeodu  ou 
modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsa- 
hibrité  pouvant  réauUer  des  chambres  d'empnmt. 

Les  viadttca  à  construire  à  Tencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
qudconquea  anront  au  moins  quatre  mètres  vingt  centimètres  (A'vao)  de  largeur 
snHa  lea  parapeta  sur  les  chemins  A  une  voie,  et  sept  mètres  cinquante  oentimètras 
ii^tio)  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  néoea- 
sanei  pour  la  sécurité  deaonvriers  de  la  vote.  La  hauteur  dea  parapets  ne  pourra 
être  inférîeiire  A  un  mètre  (  i*,oo). 

'La  henteur  et  le  débouché  du  viaduc  sevont  déterminés ,  ,danii  chaque  cas  particu- 
lÎBB,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

I)ens  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
pcnis  établia  par  le  concessimmaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie 
fbsfiifeni  on  une  paaseralle  pour  piétona.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera 
scnaupporlé,  anivantles  cas,  par  l'État,  le  département  ouïes  communes  intékes- 
séas,  d'après  f  évaluation  contradidoire  qui  aéra  iSsite  par  les  ingénieurs  ou  les 
agents  déaignéa  parTantMité  compétente  et  psr  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Ift.  Les  souterraîBB  A  établir  peur  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre mètares  (A*,oo)  de  largeur  entre  les  piede-droits  au  niveau  des  rails,  pour  les 
nwsBs  à  une  voie,  et  sept  mètres  cinquante  centimètres  (9*,5o)  de  lai^ur  pour 
les  lignes  on  sections  à  deux  voiee.  Cette  largeur  régnera  jusqu'A  deux  mètres  (s*,oo) 
au  moina  an-desans  du  niveau  da  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres 

ÂW  Séné,  9 . . 
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(5o*,oo]  de  distance  de  chaque  c6té  et  seront  dtsp<ysé8  en  qnincooce  d'un  oftié  à 
Tantre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surfiice  ées  tûWè  sera  de  craq  mètrat 
vingt  centimètres  (S'^ao).  I^  distance  rerticale  qui  sera  ménage  entre  fintnidotM 
le  dessus  des  rails,  pour  le  passage  des  trams,  dans  une  largeur  égale  à  oeHe  qoi  €8C 
occupée  par  les  caisses  des  voitures ,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  sonaat^ 
centimètres  (d*6o)  L'ouverture  des  puits  aaérage  et  de  construction  des  souter- 
rains sera  entourée  d\iue  margdie  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (s*,oo)  àb  ' 
tenr.  Cette  ouTerture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  vote  puhlioue. 

17.  A  la  rencontre,  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  le  eoBoestm] 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  fraie  nécessairei  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprounre  ni  interraptîeii  ni  enliate 
pendant  Tezécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  avtree  elKuii» 
publics ,  9  sera  construit  des  chemine  et  ponts  pi^dviioires ,  par  les  soiiit  etaita «us 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  |nge  néeessaire  pour  que  la' 
n^éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Ayant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  WM  tê 
sauce  sera  faite  psr  les  ingénieurs  de  la  localité ,  à  Teffet  de  consister  sî  lee  < 
provisoires  présentent  une  solidité  ^suffisante  et  s'ils  peuvent  MBorer  le  servioe-  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  dei  trwvMix  ééHkàtiÊÊ  de^ 
tmés  â  rétablir  les  commimicationa  inCereeplées. 

IS.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  rexéeotîePD  dee  ouvrage»  ^[ve  éê9  ■■-> 
tériaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  eonformer  à  toutes  ftis  règles  die  i*c^,  4e 
manière  à  obtenir  une  conslmetion  parfeitemenl  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  prâta  et  mdnes  è  oonétrviM  à  le  refioeai^e  det 
divers  cours  creau  et  m  chemins  p«d>Ilev  eu  partienliers  serasl  en  ■w^oMWfie  tm 
en  fer.  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadministmioa. 

19.  Les  Yoies  seront  étaldies  d*ane  manière  aofide  et  avee  de»  matériaux  de  koaae 
quame. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  quinze  kilogrammes  au  moins  ou  en  lar 
du  poids  de  vingt  kilogrammes  ati  nsetns  pinr  aaèlre  eouvant  sot  tes  voie»  de  dreak- 
tîon  pour  les  lignes  à  voie  de  un  mètre,  P^r  les  lignes  qui ,  e»  eséeation  de  f  ap> 
ticle  1*;  paragraphe  a ,  de  la  conventieft,  seraient  eanstmîles  à  voie  noraide,  lee  veilf 
seront  en  acier  du  poids  de  vingt-einq  kilogremiiies  ou  en  fer  en  poids  de  trente  kilo* 
grammes  par  mètre  courant. 

L'espacement  nmmuBt  û.98  traverses  sere  de  queire* vingts  ceeAiflBetrss  d  ese  m 
axe. 

90.  Le  ehemin  de  fer  sera  séparé  des  propriélés  rivendms  par  de»  eaan,  Isaiee  eu 
toute  autre  clôture  dent  le  mode  et  le  dispesMiett*  serent  endée  pW'  le  fndfek.  Le 
cenceseioBBaire  pourra,  oonfeyaaêinent  à  rardeie  M^de  le  loi  du  ii  jm/k  i88o,  diPt 
dispensé  de  poser  des  ctêture»  sur  tout  o«  partie  de  la  veie$  nava  ildevim  fewiiir  àm 
justifications  spéciales  pour  être  dispeneè  dren  établir  i 

t*  Dans  II  tnrversée  dss  lieux  hmtés  ; 

t*  Dans  les  punies  eenliggga  à  des  cheadiis  puMiesf 

9*  Sor  dix  mètrea  de  longnevt  an  meiM  de  ckeqve  eftié  de*  pa«»gai  à  nieevi 
et  dee  slaAienab 

tl.  Tous  le»  tenelM  néeesuaiies  peer  fétnhlisasMiBt  da»  chMnâas  de  fiar  e*  de 
leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  coaaauHâcalRHi  et  da 
d'eau  déplecé»»  et,  e%  général',  pour  feaéefttien  des  trames»  quel»  quTiie 
auxquels  cet  établiMement  peuwe  do— w* ëen ,  aeroat  adbelés  e*  payée  par  te 
siesMiaife. 

Les  iudemttitdi  po«r  eceopatfei»  tsMPeware  oai  pacv'  déléfioratâaii  da 
poarciiênMige,  ledifisation  ou  daaliailiuit  dMp»e,  eipevrtaa»  ~ 
coaqwe»  réanHan»  de»  twweqg,  aerel;  supportée»  et  payée»  per  le 

M.  L*eitlrepriBe  éltnf  d^tilM  MMiqua,  le  eoBeeariamiair»  eal 
cutiott  de»  tievenai  dé^andial  y  sa  -oeaeeMiea,  d»  too»  la»  <kreil8 
rèelameBts  eeaferenfr  A  FlKfanfauMrBlMn  ea  naetier»  de  tsavaaa  puUics, 
qAStiea  des  terrain»  par  voie  d*expropriatiea,  0»it  pour  rextractka,  le 
leddpêl  de»  terres,  matériatu,  ete«,  et  il  dcaieue  en  mêaie  tanaa»  aoiBu»  è~ 
le»eSligaition»«uî  dénveat,  pearfadmiaiitratîon,  de  ces  loi»  et  tiglaBwaiti> 

9^.  Dansle»  limitée  de  le  Mme  fromUr»  et  dans  le  raye»  de  servitudeda»  eaeeiBtes 
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fordfiëes,  le  coacessionnaire  sera  tenu,  pour  Tétude  et  rexécution  de  set  projets,  de 
le  soumettre  à  racoomplJflsemeDt  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
engées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

M.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  delà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine*  tes  travaox  de  consolidation  à  iaire  dans  tintérienr  de  la  bwmi  qui  poiv- 
niaDt  être  imposés  par  le  ministre  dos  tcavanx  publics,  ainsi  que  Ins  demmi^ss  ré- 
suhanl:  de  cette  tianrenéepoar  les  cunaaiiitMiwrires  de  la  muM,  seeoni  à  la  chaige  du 
concessionnaire. 

Sk  Si  ie  ctiemin  de  fer  doit  s^étendce  sur  des  tenains  renfermant  des  eamèrsa  eu 
les  tovener  sonterrainement»  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  fse  les 
eicantâona  qui  pourraient  en  compcomettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  coar 
MiEdées.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  |K>unrait  ordonner  à  cet  effii 
seront  caMcntéa  nar  iû  seins  et  anx  frais  du  oonceosionnsEÎK* 

56.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet»  sens 
ranteoté  du  ministre  des  trsvaux  publics. 

Us  seront  conduits  de  manière  a  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté,  et  è  la  sûreté 
dskcircnlatiQn.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  édakés 
et  fardés  pendant  la  nnîL 

Les  travwflx  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  pria,  soit  aveo  pobiidté  et 
coocunrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  Tavonae^ 
toatefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable»  pour  une  entreprise  om  uns 
foomioare  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra 
obtenir  de  rassemblée  générale  des  acUonnaires  la  sanction  soil  de  la  régiii,  soit  dik 
tnité.. 

Tout  marché  à  forfsit,  avec  on  sans  série  de  nrix ,  passé  avec  un  eatrepMBear  soit 
peur  FensemUe  du  chemin  de  fer,  soit  pour  VeiéGution  des  terrasaemenis  on  ou^ 
vngesd*ari,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plnsienrs  sections  du  chemin,  esli, 
dans  tous  les  cas,  formellement  interdit 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préiet  auront  pour  obiet  d'empéchet  le  coaces- 
lionnsire  de  s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  pmenteahaar  des  charges  et 
ds  eefles  q[ui  résulteront  des  projeta  approuvés. 

57.  A  noesureque  les  travaux  aaronl  terminés  sur  des  parties  dechomin  de  fer  som^* 
e^tibks  dTétre  livrées  utilement  à  la  civcnlation,  il  sera  procédé  à  la  rsoonnaissaoee 
et,  s*il  X  a  lien,  à  la  réec^on  pronsoire  de  ces  travani  par  un  eu  plosienrs  oom- 
Bussoixes  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  va  du  proeès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  antorisera,  s'il  y  a 
lioa,  la  mise  en  euploilatîon  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorioiitiQtt»  te 
ooncossionnaire  pourra  mettre  leodites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  tiaes  ci- 
après  déterminées.  Toutefoû  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  déinitiveo  que 

■éme  forme  que  les  réceptions  partielles. 

18.  IflOBoédietefloent  anrès  racLèvement  des  travaux  et  au  pins  tard  ùm.  nais  «^ 
la  Buse  en  exploitation  da  la  ligne  ou  de  chaque  section»  le  mnresoinnnoire  !■»  laiie 
àses  frais  un  bornage  contramctoîre  avec.chaque  propriétaire  riverain,  en 


d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu*un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser,  également  à  ses  fraia  et  eetredictoireMont  «vie 
los  ogenu  désignés  par  le  nréfei,  wa  état  desctipAif  de  tous  les  ouvrages  dTart  <pu 
oarent  été  exécutés,  ledit  état  aona^tagné  d*un  atUs  contenant  les  dessins  notée  de 
toQsics  ouTraces. 

Ihie  expédiben  d&ment  oertifiée  des  procès^verbaux  de  bonMge ,  du  |4an  cadastral, 
de  réiai  descriptif  et  de  Tallas  sera  dressée  anx  leois  dn  conoeooÎQoneire  et  déposée 
dsDs  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  eonceosionnaise  postérieoreaient  au  bomaee  pénénd, 
ce  vue  de  satnfiûre  aux  besoins  de roploitation,  etqui,  par  cela  méoM»  devioadaent 
partie  iménante  du  chemin  de  &r,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  eo- 
qoisîtionVa  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cedastiai; 
addition  oeratodement  faite  sur  Tatlas  détona  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérioo- 
ivisent  é  se  râaction. 
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TITRE  U. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

99.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dëpendanoes  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tonjours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparation!  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*estpas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d*office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  irais  du  conoeasionnaire, 
sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-après  dan* 
Tarticle  59. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rAles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

90.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  partout  ou  la  nécessité  es 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  ceUe  de  la  circulation  sur  les  points  oè 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

91.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
troisième  paragraphe  de  Tarticle  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront ponsumer  leur  fumée  et  satisfidre  d*ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou 
à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisUiire  à  toutes  les  conditions  ré|lées  ou  à  régler  poor  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  fur 
ressorts  et  pourront  être  A  deux  étages. 

'  L*étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  çami  de  banquettes  avec  doesiers. 
fermé  en  verre  double,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  Tétage  supé» 
rieur  sera  couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d^- 
caliers,  qui  seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de 
garde-corps  solides  d'au  moms  un  mètre  dix  centimètres  (  i*,io)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  indinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

U  y  aura  des  places  de  trois  classes;  on  se  conformera,  pour  la  dispositûm  parti- 
culière des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet 

L'intérieur  de  cbaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre  de  plaoes 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dans 
les  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
sera  réglé  par  le  préiet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

Les* voitures  de  voyageurs  de  toutes  classes  seront  chauffées  à  Téta^ge  inférieur,  du 
1"  nowmbre  au  1"  mai. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  sera  de  trou  dans  chaque  sens  sur  la  ligne 
d'Albert  à  Ham  et  de  deux  dans  chaque  sens  sur  les  autres  lignes  du  réseau. 

Pendant  la  saison  des  bains  de  mer,  il  sera  de  quatre  dans  chaque  sens  sur  les  lignes 
de  Noyelles  au  Crotoy  et  de  Saint-Valery  à  Cayeux. 

99.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  or- 
donnances, décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  on  à 
rendre  par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  11  juin  1860,  au 
sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
de  service  intérieur  relatifs  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 
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Le  préfet  détemunert.  sor  la  proposition  do  conceisioimaire ,  le  minimaiiî  et  ic 
vamnm  de  la  fitefse  des  convois  de  Yoya^ors  et  de  marchandises  snr  les  diffé- 
rentes sections  de  la  ligne,  la  durée  dn  trajet  et  le  taUeau  de  la  marche  des  trains. 

TITRE  m. 

DURAb,  rachat  BT  DiCHéANGB  DB  LA  GONGBSSIÛN. 

94.  La  dorée  de  la  conceieion,  mot  les  lienes  mentionnées  à  Tartide  1"  dn  présent 
cahier  des  chaii^ ,  commencera  a  oonrir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  con- 
caamon,  et  sera  de  qnatre-vingi4iz-«eof  ans. 

95.  A  répoqne  fiue  poor  feipiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
eapiialion,  le  département  sera  subrogé  à  tons  les  droits  dn  concessionnaire  sur  le 
diemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
•eapcodoiis. 

Le  eonceasionnaire  sera  tenu  de  hii  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tons  les  immeoUet  qni  en  dépendent,  qndle  qu*en  soit  Torigioe,  tels  que  les 
bitimwits  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
ailles,  etc.  H  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
iodit  diemîn,  tels  que  les  bamères  et  dôtores,  les  voies,  changements  de  voies, 
pbqoes  tonmanles,  réservoirs  d'eau,  gmes  hydraoliques,  machines  6ses,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
parlement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  diemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfiiire  pleinement  et  entièrement  à  celte  obligation. 

En  ce  qui  eonoeme  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant/  le  mobilier 
des  stations,  roniiBage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu*il  jugera  convenable ,  à  dira  d'ex- 
perts, mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  an 
eoneessieiinaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  concession  et  la  re- 
mise dn  matériel  an  département 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma* 
lériaox,  oombnsiibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  snr  estimation  qni  en 
soa  fiÂe  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le 
eoDcessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 
ToMeiBÎa  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvision- 
neasents  nécessaires  A  Texploitation  du  cbemin  pendant  six  mois.  Le  concessionnaire 
devra  loi  en  livrer  les  quantités  nécessaires  à  1  exploitation  an  moins  pendant  trois 


Se.  Le  département  aura  tonjours  le  droit  de  racheter  la  eonoession. 

Si  le  ra^t  a  lieu  avant  Texpiration  des  qninse  premières  années  de  Texploitation , 
fl  se  fera  oooibrmément  an  paragraphe  3  de  Particie  1 1  de  la  loi  dn  1 1  jnin  1880.  Ce 
tonoBe  de  qninse  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  efTedive  de  la 
ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  dn  délai  qui  est  fixé  dans  Fartiole  s  dn 
présent  cahier  des  charges,  sana  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lien  dans 
rachèvement  das  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entite  est  demandé  par  le  département  après  respi- 
ration des  qninse  prenolères  années  de  rexploitation ,  on  refera  le  prix  dn  rachat  en 
valemnt  lea  prodoits  neis  annuels  obtenus  par  le  conoessionnaire  pendant  les  sept 
aanées  qni  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  lea 
snnuîtéa  qni  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
desdenx  pins  faibles  annéw  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  an- 


Geprodntt  net  moyen  fermera  le  montant  d*une  annuité,  qni  sera  due  et  payée  au 
pendant  chaenne  des  années  restant  à  eonrir  sur  la  durée  de  la  oon- 

Dans  ancott  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
dendère  des  sept  anodes  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat t 
hn  remhonnemeots  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  suivant 
les  deux  demiera  psngraphes  de  rartide  55,  la  rMuise  de  la  totalité  des  objets  mo> 
kliers  étant  id  obligatoire,  dans  tona  les  cas ,  pour  le  département. 
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Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  eu  où,  le  chemiû 
concédé  ayant  été  déclaré  d*intérêt  général,  TÉtat  aéra  substitué  au  d^artemeat  dans 
tous  les  droits  que  cexiemier  tient  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 
charges. 

Si  rÉtat  rachète  la  concession  passé  le  terne  de  quinte  années  qui  est  fixé  dans  le 


4era  liquidée  par  une  commisaion  spéciale,  qonfeBP^inant  au  fMmgnfhe  3  de  i*ar- 
ticle  11  de  la  Loi  du  11  juin  1880. 
37.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  les  iNrajets  déênitift,  ou  s'il  A*a 

Sas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  axés  pur  les  artàeles  a  '«t  â,,  il  encoomt  la 
échéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  pubUos  après  une  anse  en 
demeure ,  sauf  recoui»  au  Conseil  d'Eiat  «ar  k  voie  4x>iit8Btiease. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  dé  posée,  ainsi  qu^il  sera  dit  àrartiele46, 
à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  pvopriétéoudéparlenMiit  et  lui  Mstera  aeqoise. 

3S.  Faute  par  le  concessionnairB  d'aveir  powanivi  et  4eaBiiné  les  travaux  éans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  Tarticle  3 .  iaute  ansei  par  loi  d*avoir  vompli  les  dWefMS 
otdigations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  oaliier  des  dMi^ges,  et  dans  le  eas 
prévu  par  rartTcle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  eaooena  soit  la  perte  ^ariiefle  de 
son  cautionnement,  dans  les  oonditieiM  prévues  par  Vaoïe  deoencession.MÎt  la  ^erte 
totale  de  ce  oautionaement,  soit  enfin  la  décàéance.  IMns  «eos  les  cas^,  il  aéra  ilMué 
sur  la  demande  du  département  a|Nrès  mise  en  demewe  par  le  ministee  4les  liavanx 
publics,  saur  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  coalenaieuae.  Dans  les  dena  pre- 
miers cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitaé  dans  le  mois  de  la  décision  nûmslé- 
ridle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  oontinuatien  et  à  rachèvenaeet 
des  travaux  qu'à  Texécutiou  des  antres  engagenents  eontraclés  par  le  coBceaaieii- 
naire,  au  moyen  d*une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  pnx  des  ea- 
vrages  exécutés,  des  maténaux  approvisionnés  et  des  partiea  du  ehemia  4e  fer  déjà 
livides  à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  oonoourir  à  cette  adjodication  s'il  n*a  été  préakblemeiit  agréé 
;par  le  préfeL 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  oonoonnr  eeroat  tenaes  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  uxé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  iapréfeotore  et  aocenapagné 
des  pièces  propres  À  justifier  des  lessounses  nécessaires  pour  reaaplir  les  nnf^nnaeaTi 
Àoontraoter. 

•Ces  pièeas  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfedare.  Chaggeaummii 
sionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
jour  de  l'adjudioation* 

Lm  personnes  qui  auront  étéadmises  à  ooncoarir  devront  ûure ,  eoit  -à ia caixe  des 
dép6ta  et  oonsignaliQns ,  soit  à  la  trésorerie  générale  dn  départemeat,  le  dëpât  de  ga- 
raBlie>,  qui  'devfa  être  égal  au  naeins  au  trentième  de  la  dépense  à  laire  par  le  can- 
oesaieimaire. 

i/adindieation  aora  lien  soivant  les  formes  âdiquées  aiox  aitides  11,  11,  i3,  t$ 
et  16  dfe  l'ordonnance  royale  du  10  nud  1839. 

ÂJM  aeaMaiasionsae  (peunont  Mm  iaiérieuves  àla  aaise  à  prix. 

•Le  nouveau  oenomaiennaiiy  sem  eeomia  aux  elanses  du  préaeMlicaliier«des' changes 
et  aobetitné  an  cosieeasionnaire  évincé  ponr  reoevoar  les  snhveniiensiéc  tonte  nalnie 
à  doheir,  «n»  termes  de  l'acte  4e  ooneessien  ;  le  oencearionnatreëvancé  veeevra  de  tai 
le  prix  que  ia  neumrilettt^ivdieatàen  ««ml  Asé. 

'Là  partie  daeantionnemflnt qui n'anaa  paa^enoore  été  vealiAnée  deviendra da 
priété  du  département. 

M  i:Wdiadioatioa  ofwerte  n:amène  ««€■&  Béaolttt,  «aeeeeaade  adi 
tenléeanr  les  méaies  hagas,  aprèasaa 4élai4e  «Mis aaoia»  <2eMe  fiais, 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  égi 
aana  réaaltai,  le  eonceasienaaire  eara  déteiëveiBeiit  ddobu  de  toaa  »dnéla,  et  aiori 
les  ouvrages  exécutés,  les  naalérianK  apprwiaienBds  et  les  pactiea  de  'Cheaam^eAr 
d^  livrées  J^  l'eaploltatien  appartiendreiKt  au  département 

M,  4ii  l'capieitation'du  oMaîn^e  iTerivient  à  dlce  inteEaoaapne  en  toaalifté  loa  «i 
pMtia,  ie  pêéTei  peendra  ànmédiateaMOit,  4RiK4nis  >et  ataqwa  éa* 
.es  mesures  nécessaimpovr  aasuter  praviseieaaMnt  le  eerviee* 
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Si,  dn»  l«i  trob  mois  de  romnisatioa  da  ferrice  provisoire .  le  concessionnaire 
ii*ap«t  Takblement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texçloita- 
lioii.  et  s*3  ne  fa  pas  efiectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ■inistre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes 
ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tar- 
lide  précédent* 

40.  Les  dispositions  des  trois  artides  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*aurait  pu 
lenphr  ses'  obligations  par  snite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 
tées. 

TITRE  IV. 

TAIES  BT  GOMDITIOIIS  RELATITE8  AD  TRAMSPOllT  DBS  VOTAGBORS 

XT  DES  MARGHAMDISBS. 

41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  àes  travaux  et  dépenses  qa^il  s*enga^  à 
iaire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  ooadition  expresse  qu'il  en  rem- 

Slîraeiactement  tontes  les  <^ligatiOQs,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  tonte  la 
orée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déler- 
milles: 


TARIF. 

1*  PAR  TÂTB  ST  PAK  XILOMAtRI. 


Grande  viteuê. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(i-di-e) 

**'    Voftnrf*  eoaveites,  fermées  à  glaoes,  et  à  ban- 

aaettet  rembouriécs  (a'cUase).. 

Voitarea  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  dasae)  • 
Âtt-desMtu  de  tiois  ans,  les  enAmAs  ne  payestiieA, 
à  la  ounditioii  d'être  portés  ser  les  genovz  des 
penonnei  qoi  les  aeoompagiMBt. 

Eofi^ts /  ^  ^'^**  *  "^  *^*  ^  l^f^^  ^""^  ideei'  et  «it 

droit  à  aoe  place  distincte;  toutefois,  dans  an 

même  niyliTiit»  deua  naftals  ne  poairont 
occuper  qae  la  pisoe  d*im  fojagiur. 
Au-dessus  «e  sept  ans,  ils  payeat  place  entière. 
tnmq>ortés  dans  les  trains  de  voyageurs  (  sins  que  la  percep- 
tion peisse  être  inférieure  à  o'âo*) 

PttUê  vitiitt- 

loafii,  taches,  taureau,  dwvanx,  mnlets»  bêtes  de  trait.. 

tesax  et  porcs 

Hoatons,  brebis,  agneaux,  clièvtes 

Lorsque  les  aDimaux  ei-dessos  di'inna— rfa  acroni,  sur  la  de- 

■sade  des  expéditenn ,  transportés  à  la  vitesse  des  tnîlas  de  voya- 

feurs,  les  pna  seront  doebléa. 

a*  PAS  Toiii  IT  PAa  aiLoiuàTas, 

MansMiidrssj  Iraajparflifcf  à  grtmiê  «ftessv. 

Baîbcs.  —  Poissons  fraie  —  Denrées.  —  ^^rMv9{*  de  hagages  et 
■srehandlaes  de  Umte  cUsse  transportées  à  la  vitesse  dôilralns 
de  voyageurs.  •■  *•• •*•••.•••*•••••.*,••••••,•• •• 

If areAoadisss  iraïuportéss  à  ptUt$  vittuê. 

1"  ohas&  — AlhiCre.  —  Armes.  •—  CaflS.  •-  Denrées  eolonides.  ^ 
Dragves.  —  Éfioeries.  —  Obfels  flMflnftclarés.  —  GBofk.  —  Pro- 
doits  flfaiaiiqnes  noo  dénommés.  —  Ofhter.  ~  Spiritaevx.  — 
Sacre  candi.  —  Tissus.  —  Viande  frakhe.  —  Vins  en  bouteilles. 

I*  ehsse.  —  Alcool  en  fûts.  —  BHome.  -^  Bob  de  flienviaerfe ,  de 
triatne  et  antoes  bofs  eiotlqves.  —  Boissons  en  fats.  —  Bières 


PRIX                            1 

péage. 

tnnt- 

port. 

TOTAUX. 

fr.  e. 

tt.  c. 

Tr.  a. 

0  075 

•  o36 

0  im 

0  066 
0  oAo 

0  o3o 
0  ose 

oott 
0  060 

0  010 

0  010 

0  010 

« 

0  070 
0  oaS 
0  017 

0  oSo 
0  01 5 
0  008 

0  100 
0  oiio 
0  oaS 

• 

0  aao 

0  180 

0  âoo 

0  iSo 

0  100 

0  aBo 

■ 

. 
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en  fûts.  —  Charbon  de  boic.  —  Gh&UignGt  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénonunées.  —  Cotons.  —  Cuivres.  —  Farines.  — 
Fers  ouvrés.  —  Fontes  moulées  —  Huiles  en  fûts.  —  Laines.  — 
Légumes  ftrinenz  autres  que  les  pommes  de  terre.  —  Pommes. 

—  Levure  sèdie.  —  Lins  bruts.  —  Marbre  en  bloc.  —  Plomb  et 
autres  métaux  ouvrés  on  non.  —  Ris.  —  Sucre  raffiné.  —  'Vins  en 
fûts.  —  Vinaigres 

3*  classe.  —  Ardoises.  —  Blés.  —  Chaux.  —  PUtre.  ~~  Coke.  — 
Bois  de  charpente.  -~  Perches.  —  Plandics.  —  Chevrons.  —  Ma- 
driers. —  Mais.  —  Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  — 
Menlières.  —  Fers  en  barre.  — Fonte  brute.  —  Grains.  —  Pommes 
de  terre.  —  Pierres  de  taille.  —  Sels.  —  Sucre  brut.  —  Mélasse.. 

4*  classe.  —  Argiles.  —  Betteraves.  —  Briques.  —  Cailloux.  — 
Cendres  pour  engrais.  —  Engrais.  —  Houille. —  Marne.  —  Mine- 
rais de  fer.  —  Moellons.  —  Pavés.  —  Pierres  k  chaux  et  à  plâtre. 

—  Palpes.  —  Sables 

3*  VOITURBS  BT   MATéRIBL  RODLàRT  TRANSPORTÉS  À  PBTITB  VITBSSB. 


?mr  pUaélpar  kihmUn. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  doue  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de  con- 
voi)  

Tender  de  sept  à  dis  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  couldérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué»  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  ^al 
à  odui  qui  serait  perçu  nr  la  looomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  piyer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  Aire 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  vragon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  nntérieur ••< ..«•...••••..... 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

llntéiienr,  omnibus,  dlllaenoes,  etc. 

Lorsque,  sur  ia  demande  des  expéditeurs ,  les  tiunsports  auront 
lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitnree  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dilteences,  etc.  Les 
voyaceurs  excédant  oe  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  A  ouatre  roues ,  à  vide. ..... 

Gea  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prixd-dessus,  par  tonne  de  chaigement  et  parUlomètre 

A*  siaviGi  DU  POMns  miftRBs  it  trarsfort  dis  cbrcvbils. 


Grande  viUuê, 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renAnaant  nu  ou  plnsienrs  oer- 

.  cneils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  A  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  A  radminlstration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaire,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Bt  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . . 


fr.  «• 


o  i3o 


O   IIO 


0  090 


o   110 

0  iSo 
2  100 

a  600 

1  060 

1  56o 


tt,  s. 


O  080 
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o  180 
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o  160 
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o  45o 


o  sAo 


o  070 
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i  Aoo 

i  800 
o  700 

i  oAo 


fr.  «. 


O  1x0 


o  170 


o  i3o 


o  180 
o  %So 

S  5oo 

A  Aoo 
i  760 
a  600 


o  lao 
o  180 


o  100 
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o  35o 


o  160 


o  5oo 

o  Aoo 


o  aSo 
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o  900 1  o  600 


0  800 


0  Aoo 

1  5oo 
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L»  pris  dtonaÎBét  ci-daitQS  ii«  eMnprameiit  pai  rimpM  dû  à  Tittl. 

n  esl  expressément  enteodu  qae  les  prix  de  trensport  ne  seront  dos  an  coneetskm- 
Mire  qpi*antant  q|a*il  eOéelnenût  loHnéme  ces  tnmsperts  à  ses  taùê  et  par  ses 
iroprea  meyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aan  droit  <iu*aia  prix  fixés  poor  le 
pé^ 

La  perception  aura  lien  d*après  le  nombre  de  kilomètres  paroonnu .  Toat  kilo- 
■èlre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconni  en  entier. 

Si  la  distance  parcoome  est  inférieure  à  sii  kilomètrm ,  elle  sera  comptée  pour  sii 


Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  diaprés 
le  pncèa-veriMl  de  cbainsge  dressé. contradictoirement  par  le  concewioanalre  et  les 
âiféosean  dn  contrôle.  Ce  cbaiasfe  sera  lait,  suivant  la  voie  la  pins  courte ,  d*axe  en 
an  des  bfttiments  des  vovannrs  des  stations  ettrémes.  Les  tariis  proposés  d'après 
«me  base  seront  soumis  à  rbomologation  du  jiréfet  on  du  ministre  des  travaux  pn- 
feiies,  smvanft  les  distinctions  résultant  de  Tartide  5  de  la  loi  dn  1 1  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  eot  de  mille  kilogrammes. 

I^s  finelioDS  de  pmda  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  gnuide  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilognmfmee. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  séro  et  dix  kil^rammes  payera  comme  dix  kilo- 
fnmmes;  entre  dix  et  vmgt  kilogremmes,  comme  vingt  kik^mmes,  etc. 

TontefDÎs,  pour  les  excMents  de  barges  et  les  mardiandises  à  grande  vitesse,  les 

seront  établies  :  1*  de  léro  à  cinq  kilogremmes;  a*aiFdessna  de  cinq  jusqu'à 

1;  3*  an-deeem  de  dix  kilogramaees ,  par  fraction  indivisible  de  dix  ki- 


Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*nne  expédition  quelconque,  soit 
m  grande ,  aoit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieur  à  Quarante  centimes. 

èl  è».  L'administration  pourra  exiger  que  la  compagnie  aélivre  des  billets  d'aller 
et  retour  à  prix  réduits  entre  deux  gares  quelconques  de  la  concession.  Ces  billets, 
vabUes  pour  nne  durée  maximum  de  vingt-quatre  heures,  à  partir  dn  départ  on  du 
poMiKe  du  premier  train  de  la  journée  jusqu'à  farrivée  du  dernier  train  de  la 
néme  journée,  seront  taxés  à  vingt-cinq  centimes  par  frenc  au-dessous  du  tarif  de 
fartide  précédent. 

Les  billets  d'aller  et  retour,  avec  faculté  de  séjour  pendant  une  journée  ou  valables 
Mndent  quarante-huit  heures  dans  les  mêmes  conditions  que  ci- dessus  seront  taxés 
i  vinft  centimes  par  franc  au-dessous  du  même  tarif. 

èf.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
aembre  suffisant  pour  toutes  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
ckfinia  de  fer. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aui  enfants  transportes  gratuitement,  et  elle  sera 
réduite  à  vin^  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

U,  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
k  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  au- 
ront le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  45 
etil  a-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
mpérieure  k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  dasses  pourront  ôtra  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
oaira;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'admimstration,  qui  pro- 
définitivement 


U.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisinle  pesant  plus  de  trois  nulle  kilogrammes  (3,ooo^)* 

néanmoins  le  concessionnaira  ne  pourra  se  refusera  transporter  les  masses  indi- 
ûnUes  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  k  5,ooo^),  mais  les 
•Mts  de  péa^  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
4a  ôaq  mille  kilogrammes  (S,ooo^). 

Si,  aoncbstant  la  disposition  qui  précède,  le  coaoeasionnaira  transporte  des  masses 
indJtisiMes  pesant  plus  de  cinamiUe  kilogrammes  (5.ooo^),  il  devra,  pendant  trois 
fu  moins» «coocder  les  memea  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
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Dans  ce  Cl»,  les  frii  de  transport  serait  fiiés  par  radrainistratioii,  sur  k  pnyposi- 
tion  du  ooocessioniiaire. 

44.  Les  ftix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap^pKcablea  : 

1*  Aut  denrées  et  objeta  4fa\  ne  sont  pas  nonmément  énoneéa  dans  le  tarif  nt^ 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aoo^)  sous  le  volume  d'un  mètre  caidbe; 

a*  Aoimatières  iaflaounables on  explosibtes,  aux  animaui  et  objeta  dttigereox. 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précantions  spéeialea; 

3*  Auxaninaiix  dont  la  valear  dédarée  excéderait  cinq  mille  francs  {S.ooc/); 

4*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqpé  d*or 
ou  d'argent,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qa*«nx  bijoux,  dentoUea,  pierres  pré- 
cieuses, ob}eta  d*art  et  autres  Tueurs; 

5°  Bt ,  en  général,  à  tous  paqoela,  colis  on  «cédeti  de  bagagea  peimt 
^•arante  kiU^rammea  (  4o^  )  et  ao^essous. 

Tootefois  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicabiea  à  toi 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  a*ila  font  partie  d*en¥ois  pesant  enacniMe  pli 
quarante  kilogrammes  [ho^]  aobjets  enYoyéa  par  une  même  personne  k  «ne  naéme 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèaenôent  cnaemUe 
ou  isolément  pins  de  (parante  kilogrammea  (âo^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  on  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  cntreprenensa  de  meaBi- 
geries  et  de  roolage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  «rtîdee 
par  cnx  envoyés  ne  soient  rénais  en  un  seul  coGa. 

Dans  les  cinq  caa  ei-dessns  spécifiéa.  In  prix  de  limayeel  seront  anélés  amuiail»- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  fa  grande  que  pour  la  petite  vitesse  «  sur  la  prrrpiwitâan 
dn  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  ptragmpbe  5  cî-daïaua»  iea 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  titUe  manière  qu*en  aucun  caa  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  natore  pe- 
sant plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pavoovDS 
aotal,  soit  ponr  les  parcours  partiels  de  u  voie  de  fer,  d  ahaisser»  avec  on  airna  ad- 
ditions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  q«*4i  «at  fmkmkf 
k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  coucessiomiaire  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  deaafficbea. 

La  perception  dea  tarifa  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  (qu'avec  rbomoloigatiûn  dn 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distwciions  établies  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
dn  x5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  laveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formeHemeat  interdit 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  servioea  pu- 
blics ,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  conceasîonnaice  aux 
indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'eflèctuer  constamment,  avec  soin,  exactitade 
et  e<Hérité,  et  sans  tour  de  fkveor,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux  t  denrées, 
marcbandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  edîs,  bestiaux  et  objets  qnelcmMjfies  seront  inscrits,  A  la  gitre  tfoà  Ha  noient 
et  k  la  gare  oéi  ila  amvent,  anr  dea  iTgiaties  spé<^tn,  au  fbr  et  à  mesure  de  iMcr 
réeeptiefn  ;  mention  aère  faite  rar  le  registre  de  la  gare  de'dépert  du  prix  total  dû 
pour  le  trinaport. 

Pour  les  marcbandiaea  ayant  une  mtoe  destifsatîon ,  les  eipédHiena  aumit  Ses 
suivant  l'ordre  de  leor  inscription  k  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marcbandises  sen  constatée,  si  rexpédltenr  le  demande,  par 
une  lattva  de  ^«kora ,  deat  nm  «aamplaire  realsra  aua  anma  du  coneeaiionnairè  et 
l'aiAreani  mains  de  l'expéditaar.  Dana  le  caa  où  Texpéditenr  ne  denHuadendt  pta  de 
lettre  de  veitfe,  te  coûneaaiaaiaire  aéra  tena  de  ial  délivrer  va  réeépîaaé  qm  ém*- 
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la  nature  el  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
œ  transport  dewra  être  effectué. 

49.  Les  animanx,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sont  expédiés  et 
Ihnrés,  de  fav» «ufare,  dans  les  àêkds  réaulMRit  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Lee  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
njumt  expédiés  par  le  premier  train  de  ▼oyyeuri  eemprenant  des  voitures  de  toutes 
cfatses  et  corre^M^ndant  avec  leur  destÎMrtion,  peurm  qu'ils  aient  été  présentés  A 
reoregistrentkent  une  heure  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  aérant  mis  h  la  disposition  des  destàiatairas ,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
hOTunes  Wfft^  l'arrivée  du  aséme  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  viteMe 
samit«zpédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximiim  de  durée  dn  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  ooo- 


Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
4a  ienr  arrivée  en  gwa. 
Le  délai  totad  résuilaat  des  Irais  patgraphes  ddessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 


H  pourra  être  établi  «n  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expédilQur 
^  acocptera  des  délais  pHv  leags  que  ceux  détenaînés  ci^leBSus  pour  la  petite 
vitesse. 

Po«r  le  tnmspoit  daa  marahandisas ,  il  pourra  dire  étaMi ,  sur  la  proposkioa  dn 
,  un  délai  moyen  eatr«oeiix  de  k  moMle  et  de  la  petite  ritesse.  Le 


una  mKtmftmmm  à  ee  délai  sara  un  prix  inurmédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  prttfst déterminswi ,  pr  des  régèenieuts  spdcianx,  les  Iwurss  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tanten  hiver  q^en  été ,  ainsi  que  les  dispositions  rda- 
thres  ans  denrées  apportées  par  les  trains  de  niril  et  destinées  à  rapproviiionnement 
desoareiiés  des  villes. 

la  — reliiidise devra  pasaar  dVmn  tigneaur une  autre  sans  solution  de 
f,  les  délais  deliviuiMio  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

50.  Les  firuis  acœssoirssaen  meolioanés  dans  les  taritfi,  tels  que  oeux  d^enragistre- 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
ains  dncfaensin  de  fér,  saont  fines  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
«oneessionsiaire.  H  en  sera  de  même  des  finis  de  transDerdement  qui  seront  faits 
dm  Isa  gwes  de  vaecordeannl  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une 
iMfe—r  de  vnie  différente. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fkire,  soit  par  lui-même,  soit  par  unûater- 
métenw.  dc«t  il  répandra,  le  tMlaFS  et  le  camionnage  peur  la  remise  an  domicile 
des  ialiinmaiipsde  tantes  les— raJandiaes  qui  kd  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  s^t>nt  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  f'Oe- 
tmi,  BOB  fèm  q[«e  peur  les  gares  qui  desserviraient  soit  «ne  population  ag^ouaérée 
de  moins  de  cinq  Mie  IndÉdlants,  eoit  un  oontro  de  population  de  cinq  nulle  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  fan  du  «hemm  de  isr. 

Les  tacifipà  pWDMoir  eamft^MsparAe  pvélbt,  sur  la  prapstitiett  du  oonœssioa- 
naire.  Us  seront  sppUcables  à  tout  le  monde  sans  distinalteB. 

IMtdbis  les  snpédiianiv  iil  fluHJnafaiiinaiiilisiiiil  liliire  ilr  ftiirn  rniTsnifmîn  nt  h 
tama  ftms  le  daeiage  et  le  cnoHonnnge  des  mtrdhMdises. 

fS.  A  «Hins  d'une  autoriaatian  spéiirta  du  ptdfet,  il  est  éaterdit  an  eancaisicA- 
«isn,  i— fcunémmii  à  rartide  lé  delà  loi  du  i5  jufllet  i8l5,  deédredireeteamt 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
nr^aan,  flsos  qfuelqna  dé—niimniun  ma  «fiiraie <pie  4»  passe  .toe,  des 

^^^^^     m  II  III.  1^  1  . 

Le  préfet,  sgissant  en  vertu  de  Tarticle  5o  de  rordonnance  dn  iSinnaawdwnafièfi» 
~  laMUwwuàpaiiBdra  powraawwrl»piwuyipltlu  igilît^  antre  les dî^srses 
I A  iwiiii  ft  dans  tetteMuppnali  ^avnele  chemin  de  jm. 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATITBS  k  DlVftM  SBRViCBS   PUBLICS. 


53.  Les  fonctionoairM  ou  agents  chargés  de  rinspeelîoo,  4a  contrôle  et  de  ift 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  grataitenient  dans  les  voitures  te 
voyageurs. 

La  même  faadté  sera  accordée  aux  agents  des  coniributiotts  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  i*intérèt  de  la  peroeptâoia 
4e  rimpét. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  Ton  des  {winta  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  oon- 
cessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tons  ses  moyens  de 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  <ine  le  prix  du  tnae- 
portues  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément  pour  cause  te 
service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  loyers 
après  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  TÉtat  B*engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conces- 
sionnaire, le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs, 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réqoiaition,  de  mettre  à  la  disposition  te 
Tadministration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  dasse  à  deux  btn* 
Guettes,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  ooii- 
damnés ,  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinonants  recueillis  par  Padinî- 
nistration  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d*éducation« 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  rintrodoction  dans  les  convois  or* 
dinaires  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et 
le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à 
pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  an  sernee 
régulier  du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  rartide  pré- 
cédent 

50.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gixUaitement  dans  chacun  des  trains 
circulant  aux  heures  ordinaires  de  Texploitation  un  compartiment  spécial  de  la 
deuxibne  dasse,  ou  un  es|>ace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêcàes 
ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  iSermé,  ëdairé 
et  situé  à  Téta^ e  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
chaque  conVbi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

Elle  Dourra  installer  à  ses  firais,  risques  et  périls,  et  sons  sa  responsabilité,  des 
appareils  spéciaux  pour  rechange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  : 

1*  Requérir  un  second  compartiment,  s'il  est  nécessaire  an  service ,  dans  les  con- 
ditions indiquées  au  paragraphe  i"; 

a*  Requérir  l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  oontvois 
ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition  ^ue  les  dimensions  et  le  poids  par  esaien 
de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  chaive  du  mo- 
dèle le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  aflbcté  au  service  régulier  du  oiemin  de 
fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  reouis  dans  les  conditions  d^dessus 
seront  payés  par  Tadministration  des  postes  eoniormément  aux  tarifs  homolognés , 
sauf  dans  te  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir  an  ooncessicnnaire  une  sobven 
tien  par  annuités. 

Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire,  sur  la  réquiaition  de 
radministration  des  postes ,  est ,  dès  à  présent ,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homdo^és. 

La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent,  sons-agent  ou  ouvrier  d'équipe  des  postes  et  des  télégraphes 
voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour  l'exécution  d'un  service,  ou  charj^é 
d'une  mission  ou  d'un  service  acddentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier 
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déihrré  par  le  ministre  des  postes  et  des  tél^^rapbes.  11  sera  accordé  à  Fagent  de» 
postes  et  des  télégraphes  en  mission  011  en  service ,  lelon  son  grade ,  ane  place  de  voi- 
ture de  première  classe  on  de  deuxième  classe,  si  le  train  comporte  des  voitures  de 
cette  dernière  classe. 

Les  fiicteors  des  postes  et  télégraphes  et  les  ouvriers  d*équipe  en  service  seront 
admis  grataitement  dans  les  voitures  de  troisième  classe,  sur  la  présentation  d*nn 
part  oa  d*iuie  feuille  de  route  délivrée  par  Tadministration  des  postes  et  des  tété- 


Les  agents  que  leur  serviee  oblige  à  des  voyages  répétés  recevront,  à  la  demande 
du  préfet,  une  carte  de  circulation  d*uBe  classe  en  rapport  avec  leur  situation  hiérar- 
chiqiue. 

Les  agents  on  sons-sgents  que  leur  service  y  obligera  auront  accès  dans  les  gares 
on  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  pour  f  exécution  de  leur  service , 
en  se  emifoniiant  aux  règloneuts  de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

^administration  des  postes  pourra  en6n  eiiger,  le  concessionnaire  et  le  départe - 
flaent  entendus ,  et  après  s*étre  mis  d'sccprd  avec  le  ministre  des  travaux  publics , 
(|a*nn  train  'spécial  dans  cbaaue  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas , 
que  le  chemin  de  fer  roit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégral  des  dépenses 
sop^émentaires  de  tonte  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposé  a'i  concession- 
naire, déduetion  fiaite  des  produits  qu*il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadmi- 
mslretion  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  feit  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
acbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfeeture. 

Les  employés  chargés  de  la  survetllanee  du  service  des  postes ,  les  sgents  préposés 
à  réchange  on  à  Tentrepôt  des  dépêches  et  h  la  levée  des  bcites,  auront  accès  dans 
les  gares  00  slaiioos  pour  Teiécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  inténeure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d*entrepèt  de  dépêches  dans  les  gares  et 
les  stations ,  le  conoessioanatre  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécesssire  ;  -cet 
euplaeement  sera  déterminé  sous  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics; 
fsiteinistration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne 
serait  pas  sutiveotionné  par  TÉtat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
oairea.  il  sera  tenu,  dans  tous  les  css,  d'avertir  Tadministration  des  postes  qumxe 
jsvfs  i  Tavance. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  s'il  en  est  requis  psr  le  mi- 
Bîrire  des  travanx  publics ,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sâreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il 
derra  loolrfois ,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégrsphes. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  l'établissement  et  de  l'enf  retien  des  commn- 
mcations  télégraphiques  qui  lui  sont  propres  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

0  pourra,  avec  rantorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 
despoteaox  de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable 
enste  le  long  de  la  voie;  il  ne  ponrra  s'opposer  à  ce  que  TÉtat  se  serve  des  poteaux 
(pi'i]  aura  établis ,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
pubBqne  concernant  rétaMisscment  et  remploi  des  appareils  télégraphiques,  ainsi 
que forganisation ,  à  ses  frais,  du  contrôle  de  ce  service  par  leè  agents  ae  l'État. 

Le  Gonvemement  aura  la  faculté  de  faire  le  long:  des  voies  tontes  les  constmc- 
tioos,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs 
lignes  télégrapfaiaues,  sans  nuire  su  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourrs  aussi  déposer 
sarles  terrains  aépendant  du  chemin  de  fer  le  matérid  nécessaire  à  ces  lignes; 
mais  il  devra  le  retirer  dans  le  css  ou  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  conces- 
sionnaire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  da  ministre  des  postes  et  des  télémphes,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villéii  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  lélégra- 
ploque  et  le  mortérid  de  Kgoe  ou  de  poste  destiné  à  être  entreposé  à  couvert. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fkire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de  tous 
les  accidents  qui  poarraient  survenir  et  oe  leur  en  foire  connaître  les  causes. 
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En  cas  de  rapture  des  fils  télëgnphiqiMS,  les  empLoyës  da  ooacessionoaire  anmo* 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  squares,  d'après  les  iastniotions  <|iit  Icru  sevaiii 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiqaes  ou  d*acadents  graves,  une  locoiBOtiv* 
sera  mise  immédiatement  à  la  di^ositioD  de  rinspecleiuvingenieor  de  la  Ugne  tâé- 
graphiqne,  pour  le  transporter  sur  le  lien  de  Taccident  avec  Les  hommes  et  les  bm- 
ténaox  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  eondâ* 
tiens  tdles  qu*ib  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  ciiH|uante  eentimes  par  kilo- 
mètre parcouru  par  la  machine»  quand  le  dommage  ne  pioviendra  pas  du  bit  du 
concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils»  appareils  ou  poteaux  ddvtendnîeat  nécea- 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépia céments  auraient  Ueo , 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  radministnoion  des  lignes  télégitt- 

phiques. 

Le  ooncessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  k  transmettre  les  téMiamnes 
officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d^onvrir  an 
service  privé  certaines  gares  de  la  Unie,  il  devra  s^enàiuidre  avec  le  cor^'^'"'^'*'"'^*^ 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

TITRE  VI. 

GLAUSBS  DITBBSBS. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  départenient  ou  les  commnnea  oi 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  reoAes  nationales,  départemenlaiet  en 
vicinales,  de  chemins  de  far  on  de  cenaox  qui  tinverseraieBt  la  ligne  ob|ei  de  In  pré- 
sente concession,  le  eonoessionnaire  ne  pourra  s*oppos«r  à  ces  trewnx;  meîa  leates 
les  dispositions  néceasaires  seront  prises  pour  qu^il  n'en  itedle  anenn  obstaeie  à  la 
oonstmction  ou  an  service  du  cheoain  de  fer,  ni  aucuns  £tais  penr  le  oaneasaion 
naire. 

19.  Toute  exécution  on  antorisetion  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chumin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  dn 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poma 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  paît  du  cpnceieionnaire. 

ao.  Le  Gouvernement ,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concéder 
de  nouveaux  chemins  de  fer  s  embranchant  sur  le  chemin  qui  bit  Tobjet  du  présent 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  pndongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embsenehenenla,  ai 
réclamer,  à  Tooeasion  de  leur  établissement,  une  indemmié  queleonane,  poorvu 
qu*il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation»  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le 
concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongemenl 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci^essns  déterminés  et  Tobservation  du  pan- 
«raphe  i"  de  TaHicle  5i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  étaUis  ou 
a  établir,  de  llûre  circuler  ieux»  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  elûet  de 
la  nrésente  concession,  pour  lequel  cette  iacnlté  sera  récipioque  à  Tégaid  daiditi 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péace  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  «ani  d^eillean 
considéré  comme  parooonk 

Dans  le  cas  où  les 'divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  ieiercice 
de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pouira  toutefois  être  tenu  è  admettra  sur  ses  rails  un  maté- 
riel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  eenatitniîfs  de  see 
voies. 

Dans  le  CSX  où  un  concessionnaire  d'embranchement  on  de  prolongement  ioifnant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  U  bcuUé  de  circu- 
ler sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dcmîèro 
ligne  ne  voudrait  pas  drcnler  sur  Im  prolongements  et  embranchements,  les  con- 
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Mnîani  tenu  4e  ft*amnfer  «atre  «u  de  mmlkrt  que  le  lervice  de 
tnMert  ne  loit  janieie  iatenomjpii  au  jointe  de  jonction  dee  diverses  lignes. 

Cmù  den  oiacetMoanaires  qui  se  serrure  d'nn  BBâiériei  qoi  ne  serait  pas  sa  pro- 
fàfHâfay^n  nne  indemnité  en  rapport  avec  Tose^e  et  la  détënoration  de  ce  matériel. 
tail*GBeo4  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pea  d*aceord  sur  la  qmolité  de 
Reiemnild  on  sor  les  moyens  d'assurer  k  oontinnation  dn  service  sur  tentes  iea 
U  rndminietration  y  pourvoirait  d'ofilce  et  prescrirait  tontes  les  mesnres  néees» 


ionnaice  sera  tenn,  si  rantcritë  opmpétente  le  jnge  convenable,  de  par- 
tafer  f  naa^  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemiDS  de  fer  d'embrancbement 
rcwpi^ies  qni  dnviendraient  ultérienrenienl  oonoessionnaires  desdits  che- 


a  sen  fait  on  partage  équitable  des  frais  comanM  réf  nllant  de  f  «sage  deeditoe 
garce,  et  iifini  méneaiwae  à  paffeejpav  lee  feipagnifn  nouYeUee  aeiranl,  en  cm  de  dis- 
satânent,  xMéeajpar  voie  d  arbitsage. 

Ka  eae  de  désaccocd  sur  le  principe  on  Teiercice  de  Tuaage  conuaun  des  gaies,  il 
lera  statné ,  le  concessionnaire  entendu»  savoir  : 

P»  le  préfet,  si  les  denx  chemina  sont  «if intérêt  Local  et  situés  dan»  le  même 
^parlement; 

tarlnMÔrietra,  ai  Iea  denxligneene  sont  naa  situées  dans  le  même  département, 
on  aiTma  des  dens  chemine  est  dtintérél  général. 

§i.  Le  concessionnaire  sera  lena  de  s*enteadre  avec  tout  propriétaire  de  minaa  on 
éMnae  q»î.  offirant  de  se  aoomettre  au oondilîona  preacritea eireprks.  deouniderail 
imimhnmehenaent;  à  déûknl  d'acoerd,  le  préfet  staitnam  sor  la  demande,  le  cen- 
cenÛHmaîre  entendo. 

Im  amhwnnlieimfnli  aèrent  eenalNdta  ans  tni»  dea  preyriétairea  de  mines  et 
êTnainea,  et  de  manière  qu*il  ne  réaulte  de  leur  élabliaaement  aucnne  entaave  à  la  dr^ 
eaÉnâaai  gdnéffata^aacQneeanse  d*Mtane  pev  le  matériel»  ni  anetina  frnia  particidiara 
poor  la  compagnie* 

l««r  enlTCftien  devra  être  fait  avee  aoin  et  a«K  fmie  de  lewt  propriëtairea.  et  aona 
leeanliéinén  prëiit.  Le  conceasionaaire  anra  le  droit  de  fkire  anrveiUer  par  aea  agenta 
cet  entretien,  ainai  que  remploi  de  aoo  matériel  anr  Iea  embraachementa. 

La  préfet  netin,  à  tontes  épeqoee,  preacrire  lee  eftodiiicatinna  qni  aéraient  jugéea 
mBmdnna  In  aondnre.  le  trace  on  rétabliaeement  de  In  voie  deadiu  embnmdi^ 
Bola,  et  Iea  dbangementa  aeiont  opérée  ans  fraie  dea  propriétairea. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriéleirea,  ordonner  Tenlève*- 
OHBt  tenanornire  des  aignffles  de soodnre,  dans  le  cas  où  les  étaUiaaementa  embran- 
ciiéB  vicnoraîent  à  anspcodre  en  tnnt  on  en  partie  lenrs  transporta. 

Lecenceaeionnaire  aéra  tann  d*envoyer  aee  iranona  sur  tona  les  embranchements 
■ntnriaéi  deatinêa  à  feire  commnniqnnr  dea  étaUiaaementa  de  minea  on  d^uainea 
•■ac  la  ligne  princ^aie  dn  chemin  de  fer. 

Le  conoeaaionnaire  amènera  ses  vragons  à  rentrée  dee  embranchements. 

Laa  «pédilenra  on  deatinalaârea  feront  conduire  Iea  wagona  dans  lenrs  établiaae- 
mentaponr  iea  charger  on  décharger,  et  Iea  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
k»  le  tant  à  lenra  iraïa. 


Laa  VMjMa  ne  ponnont  d*atUeura  être  emnloyéa  ou*au  tranaport  d*objeta  et  de 
marefaanmaea  deatinéa  A  la  ligne  principale  du  ckemin  de  fer. 


Le  tampe  pendant  leqnel  Iea  vragona  aéioumaront  sur  Iea  embranchements  parti- 
calioana  pomra  eicéder  six  heures  •  lorsque  Tembranchement  n*aura  pas  plua  d'un 
Uomètre.  Ce  tempa  aéra  angoaanté  d'une  demi-henre  par  kilomètre  en  ans  dn  pre- 
■iar,  nen  oompria  Iea  heurea  de  la  mut,  depnia  le  coucher  juaou'au  lever  dn  aoleiL 

Dûs  la  caa  oà  Iea  limîtea  de  tempa  aéraient  dépaaaéea,  nononstant  ravertiaaement 
ipéchd  donné  par  le  conoeaaionnaire»  il  pourra  exuer  une  indemnité  égale  à  la  va- 
w endroit  de  lofav  dea  weinna,  pour  chaque  période  de  retard  apr&  Tavertiaae- 


Lea  tnûtementa  dea  gardiena  d^aignillea  et  dea  barrièrea  dea  embranchementa  an- 
toôaéa  par  le  préfet  aèrent  è  la  enarm  dea  propriétairea  dea  embranchementa.  Gea 
gadiana  aeront  nommée  et  payée  parle  ooncaaaionnaire«  et  Iea  frais  qui  en  réaulte* 
reot  lai  aeront  rembonraéa  par  leadita  propriétaires. 

Btt  eaa  de  dîffienlté»i  il  aéra  alataé  pur  Tadminiatration,  le  conceaaionnain  en- 
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Les  propriétaires  dVmbittnchemeiiU  seront  responsables  des  awies  qae  le  maiémi 
pourrait  éprouYer  pendant  son  parcoars  on  son  séjonr  snr  ces  li^es. 

Dans  le  cas  d'inexécntîon  d*ane  on  de  plnsienrs  des  conditions  énoncées  ci-4e«si», 
le  préfet  pourra ,  snr  la  plainte  du  concessionnaire .  et  après  ayoir  entendu  le  proprî^^ 
taire  de  l'embranchenient,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  nii^ 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  a  Tadministration  supérieure,  et  sans  préjadîeO' 
de  tous  dommaffes-intéréts  <fue  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  11 
non-eiécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  fen^i  de  son  matériel 
sur  les  embrancbements ,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fiie  de  douze  cen- 
times (c^is*)  par  tonne  cour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimet 
(o'o4*)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sns  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rem* 
brancbement  eicédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  conune  s'il  ayait  été  paroonru  en  entier. 

Le  cbanement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  oobh 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  robjét  d*un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embruicheBient  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  complètement  char^gé. 

La  sorchage,  B*il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  promu  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  reftiser  les  chargements  qoi  déDaaaemienl 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dinaen- 
sions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  i  être  toujoun  en  rapport  avec 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  dn  conees- 
sionaaire. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surfaoe  des  terrains  oeon- 
pés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bfttiments  et  magasins  dépendant  de  Texploiiation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  anx  propriétés  bAties  de  la  localité.  Toutes  les  contributioas  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière»  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  cardes  cbampéires. 

64.  Il  pourra  être  institné  près  dn  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  uexercer  une  surveillance  spéciale  snr  tout  ce  qoi  ne  'rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  dn  contrAle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  an» 
née,  à  la  caisse  centrale  dn  trésorier-payeur  général  du  département,  une  sonmie 
de  cinquante  francs  (5o'')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui 
auront  été  fitées,  le  préfet  rendra  nn  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recou- 
vré comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  dn  département. 

66.  Dans  le  mois  de  la  d'^cinralion  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  déposera 
h  iocaisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme' de  six  cent  mille  francs  (6oo,oooO 
eu  numéraire  ou  en  rentes  snr  Tl'Uat ,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  jan- 
vier 187s,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  cellêi 
de  ces  valeurs  qni  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquièmes  et  pro- 
portionnellement à  Tavance  dts  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  respiration  de  la  concession. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Amiens. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  i  lui 
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sert  ¥riiU6iiwsqa'«ile  fera  fbîtamo  seerélarkl  génénd  de  la  piélbetare  de 
kSoBune. 
68.  Les  eonteatadoiis  ({ai  s'élèTcraîent  entre  le  conceMionnaire  et  radministra- 
!,««  sojet  de  Feiëcatioa  et  de  rinteiprétatkm  des  daases  du  présent  cahier  des 
;es,  seront  jogées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépaite- 
de  la  Somme,  sauf  reconrs  an  CSonseil  d*État. 
M.  Les  finis,  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  eonTention 
Mmexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

▼a  pour  être  annexé  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 
A  Amiens ,  le  16  juillet  188A. 

U  Dineteur  it  la  Société  ginérale  L$  Profit  é*  la  Scmmê, 

Signé  Ékils  Lbybl. 


y  15,119.  —  DicMBT^qai  supprime  le  Bulletin  des  commanes  et  le  remplace 
par  l'Édition  des  communes  du  Journal  officiel. 

Du  3i  Décembre  1884. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rap|K)rt  du  ministre  de  Tintérieur; 

Yulesdto^ts  des  la  février.  i8ôa  ^^^  et  27  décembre  1871; 

YaTarticie  i36,  paragraphe  a,  de  la  ioi  du  6  avril  i884; 

Ya  la  loi  de  finances  du  ao  décembre  1884,  portant  fixation  du  budget 
do  recettes  de  t*exercice  1880,  et  qui  a  cessé  de  comprendre  aux  produits 
divers  fa  somme  de  six  mille  francs  versée  annuellement  par  la  société 
moByme  des  publications  périodiqfues  pour  frais  de  rédaction  et  d*adiidnis- 

tr&tion  du  Builetin  officiel  des  commanes, 

J)£CB£TE  : 

Abt.  1*.  Le  Balleiin  des  communes  est  supprimé. 

2«  A  partir  du  1*'  janvier  i885,  les  communes  autres  que  les 
cheb-lieux  de  canton  recevront  en  échange  une  feuille  hebdomadaire 
en  placard  t  publiée  par  radministratioû  du  Journal  officiel,  rédigée 
psr  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  ministre  de  Tintérieur  et  con- 
tenant les  lois ,  décrets  et  instructions  du  Gouvernement  reproduits 
tesbidlement  ou  par  analyse,  et,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
tnvanx  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat 

Cette  publication  officielle,  qui  aura  pour  titre  Journal  officiel, 
^fion  dès  communes,  sera  aiffichée  dans  chaque  commune  au  lieu 
l6  plus  apparent. 

3.  Le  prix  d'abonnement  en  est  fixé  à  quatre.francs  par  an.  11  sera, 
oonune  le  Bulletin  des  communes,  acquitté  par  les  commanes  et  porté 
ftvx  budgets  à  titre  de  dépense  obligatoire. 

''  f  sAÎ'c,  Bail.  492 .  n*  3690. 


k.  Le  flûaiitre  é»  l'kitéricttr  m%  ckuqgé  àè  VtaàcaHm  Am 
décret. 

Fait  à  Pam,  le  3.1  Décembi»  iW4. 

I<  iliiiif£rt  dt  l'intériêwr. 
Signé  WàLDBGK-ROUSMUU. 


N*  i5,i30.  —  Dicjunr  pûHani  oaoertare  an  Ministre  de  Vbutmetiùn  fMhUifue 
et  des  BeaaX'Arts,  sur  les  fonds  da  Badqet  de  l'exercice  i88é,  deuxième 
section,  chapitre  xiii  (Écoles  spéciales  aes  beaux-arts  et  de  dessin  dans 
les  départements),  (fan  Crédit  de  k,ii50 francs,  représentant  le  versepiesd 
fait  Ail  Trésor  à  titre  de  Ponds  de  concours,  et  applicable  aax  dépenses  da 
ricole  nationale  des  Beaux- Arts  de  la  vUle  d'Aller. 

m 

Da  4  JanTÎer  i885. 
Lk  PldisiDSMT  DB  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  Texercioe  1884; 

Vu  1  article  i3  delà  M  ée  flnanoci  du  «  juin  iMS*  et  Tartide  5i  dd  décret 
du  3i  mai  \dê% ,  aux  tefaues  detquela  me  Conda  veiaé»  ]^r  des  départe- 
menliiv  des  oonUDwiea  el  de$  partianliers,  pow  coiioovra;  «rec  eeus  de 
riftat  y  à  dm  dépenses  d'IaMpèt  publie^  dannani  lien  à  l'ouvertare  par  déciet 
d^uiaerédit  d'égale  scnime,  additionnelkMeni  à  eeux  qui  oui  élé  acMMsMa 
au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  la  déclaration  de  versement  délivrée  par  le  trésorier-payeur  d'Alger, 
constatant  (pi'il  a  été  versé  au  trésor  une  somme  de  quatre  mille  quatre  cent 
cinquante  francs  (4,45o'],  montant  du  quatrième  trunestre  1884  de  la  part 
contributive  de  la  yilk  d'Alger  dioas  les  dépenses  de  Téeale  nationale  des 
beaux-arts  de  cette  ^FÎiie; 

Vu  i*aWi  du  ministre  dca  finances, 

•    DÉCRETS  ; 

Abt.  l"*.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  f  inalruction  publique  et  des 
beaut-arls,  sur  les  fonds  du  budget  de  réxercicie  i88d>  deuxième 
section ,  chapitre  zmUtcotes  spéciales  tes  heanx-arts  et  dé  dessin  Jans  tks 
départements) ,  un  créait  de  quatre  mittequatre  cent  cinquante  francs 
(Â^iiSo'),  applicable  aux  dépenses  de  rÉooIe  nationale  des  beaux- 
arts  de  la  ville  d'Alger. 

2.  Il  aéra  pourvu  à  la  dépenae  autorisée  par  Tartide  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciides  résultant  des  versements  faits  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

S.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 


B.n*90i.  _  tAS  -- 

rexécotion  do  préteot  décret,  qui  sera  inséré.aa  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paria,  le  i  Janvier  i885. 

aifsé  JOLBS  ORiVT. 


U  miÊmtmémJbÊmBÊtf  U  Êimisin  de  I 

Signé  P.  TiBABD. 

Signe  A.  FALLitais. 


fidfiai* — DâcMMT  pciiani  etuittlaticn  d'-ane  iomme  de  i5,065,5P0  franeé 
mtUcréiU4eéa,éaS,ûâ$franèi  ouvert,  le  12  décembre  188â,  au.  Ministre. 
et  fe  mm  im,  9t  tmnsfeU  féfvtfl*  sonune  an,  budget  ordinaire  du  Ministère  de 
k  fu9n€  de  Vexêrdee  1885, 

Da  i3  Janvier  i885« 
(PioBÉlgiié  an  JoartiÊl  9ffiàd  da  U  Janvi«r  18S6.  ) 

Li  Piisiinvr  vu  la  RiPUBuqlim  nuLHçiisa, 

Tnk  ioi  de  finances  du  la  èftcambre  18S4,  pbmnt  otivorture  au  mi^ 
itera  de  ia  marine  et  dea  colonies,  sur  rexerclce  1886,  d'iui  crédit  extra- 
MÊÊÊJBn.  de  qnaffwile-trois  mitliéns  4«ati%  e«nl  fi&|MM<  mill^  fiMin«s» 
pv  lé  service  du  Tonkin  ; 

itiMida  qne  la  direction  des  opération»  nùtltaiPes  an  Tonkin  yaste  iu 
4llpartement  de  la  guerre  pour  compter  du  1*' janvier  i86d; 

Ta  le  tableau  annexé  «a  présent  décret  et  portant  répartitieu  de»  dépenëès 
dlTonkin  entre  le  ministère  de  ta  guerre  et  le  ministère  de  fa  m^ne  ei 
4i  colonies; 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  eelonies  et 
<ki  finances. 


Art.  1*'.  Sur  ie  crédit  de  quarante-trois^millions  quatre  eent  vingt- 
dlQx  mille  francs  ouvert  par  la  loi  de  finances  du  1%  décembre  x884 
a  ainiatre  de  la  marina  et  des  colonies,  an  titre  énu  budget  «rdi' 
aiire  de  rexercice  iS85,  une  somme  de  qninte  nliÙibns  soitanté- 
<iM|aulle  cinq  cents  francs  (  i5,o65,5oo')  est  et  demeure  annulée: 
tt  chapitre  xr  [Service  du  Tonkin). 

1  Le  crédit  ei-dessna  de  quinze  militons  soixante^cinq  mille  eiHq* 
Oati  &anca  est  transporté  au  budget  ordiBaire  dn  ministère  do  la 

Ee,  du  même  exercice  i885,  où  il  fera  Tobjet  â*tin  chapitre 
et  libellé  :  N*  42,  Corps  expéditionnaire  du  Tonkin. 

^  Les  miaislffee  die  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  et  des 
ftuaices  sont  âtar^,  cfaaeim  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
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du  présent  décret ,  qai  sera  inséné  aa  Journal  officiel  et  êxi  Bulletin  ds$ 

lois. 


Fait  à  Paris,  le  i3  Janvier  i885. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  P.  TlRARD. 


Le  Vieê^mnU 

Ministre  ds  la  marine 

el  des  colonies. 

Signé  A.  Pbtaoh. 


Si^é  JDLBS  GRÉVY. 

Le  Mùûstrt  de  la  gaerre. 
Signé  G*  LisWAL. 


Crédits  cuscordés  pour  t expédition  du  Tonkin.  —  i"  semestre. 


I 


iM 


CHAPITRE  XV.. 

8ERVIGB  DU  TOHE». 
PàRTIK  :  SERVICE  MàRTNB. 


Dépôt  des  cartes  et  plans 

États^majors  et  ëqaipages 

I  Infanterie  et  artillerie  de  la  marine 
(solde) 
Armée  de  terre.  (  différence  de  solde  ). . 
Habillement 
Campement  «  couchage  et  <4>jets  divers. 

Gorpa  entretenus  et  objets  divers 

Vivres  (équipages,   troupes  de  la  guerre,  de  la 

marine ,  tirailleurs  tonkinois } 

Hôpitaiu  (  pour  les  bAtimcnts  seulement) 

ConstrucUous  navales  (  salaires  et  approvisionne- 
ments ) 

Artillerie  (  salaires  et  approvisionnements  ) 

Travaux  hydrauliques 

Frais  généraux  dUmpression 

Frais  de  voyage 

Dépenses  diverses 


a*  PARTR  :  SBRVICE  COLONIAL. 

Personnel  des  services  civils 

Personnel  de  la  justice 

Personnel  des  services  militaires  (tirailleurs  ton- 
kinois ,  fiigâ  hommes ) 

Frais  de  voyage 

Hôpitaux 

Matériel  des  services  militaires 

Matériel  civil • 

Dépenses  imprévues 

Câble  télégraphique  soas-marin  dm  Tonkin 

Mission^  coloniales 


oiiIditb  rorii 
(Loida 

'19 


10,000' 

a, 763,000 

], 401,000 
i,5oo«ooo 

667,500 
770,000 

8,i4o,ooo 
68A,ooo 

13,575,000 

3,So8,ooo 

00,000 

60,000 

a,5oo,ooo 

600,000 


3d,ia9,5oo 


CaÉDITS 


à  MM«r 
•  u 

Ipierre. 


l,Aoi,000' 
1,000^000 

617, 5oo 
600,000 


4,77o,coo 


i,o34,ooo 

m 

Soo.ooo 
3oo,ooo 


io,3aa,6oo 


à  mn 

par 
la  m*riB«. 


10,000' 
3,753,000 


3oo,«oo 

iSo^ooo 
175,000 

|1<SOOO 

3,870,000 
&8A,ooo 

13,575,000 

a,3oA,ooo 

60,000 

60,000 

a, 000, 000 

3oo,ooo 


a5,So7,ooo 


618,000' 
i63,ooo 

1,823,000 

a6o,ooo 

i,âoo,ooo 

i,5oo,ooo 

SAlfOoo 

3oo,ooo 

307,600 

80,000 

7,a9a,Soo 
43,Aaa,ooo 


1,703,000' 
Ao,ooo 
i,Aoo,ooo 
i,5oo,ooo 

a 
100,000 


4,743,000 

iS,o66,5oo 


618,000' 
i69,oûo 

iao,ooo 

330,000 


S4i,ooo 

aoo,ooo 

3o7,5oo 

80,000 


a,5A9i^oo 
a8,356,5oo 
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If  i5,ua.  —  DicMET  portant  homologation  de  bornage  des  Zones  de  servitudes 

de  la  Place  de  Monimédy. 

Du  i5  Janvier  i885. 

Li  Pubirairr  ds  lk  Rspubuqoi  fiuuiçaiu. 

Va  les  lois  des  lo  jaiUet  1791,  17  jaillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  ctossemeot  et  la  consenration  des  places  de  guerre  et  postes  fortifiés 
et  ies  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications  pour  la 
défiBBiede  TÉtaf  ;  t 

■  Tu  le  décret  régiementaire  du  10  août  i653  <t>,  pour  Tappllcatioii  des  lois 
Sor  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DiCBBTI: 

Akï.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués^  pour  la  place 
ctaprès,  ie  phm.  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  des 
lones  de  servitudes,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

HoQtmédy.  —  Zones  de  servitudes  de  la  partie  Est  de  la  place; 
boniage  da  26  juin  188Â. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  de  Texécution  du  présent 
<Iécret,  qui  sera  inséré  au  Battetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  i885. 

Signé  JULES  GRÂVY. 

Lé  Mimttn  éê  la  gmerrf. 
Signé  G"  Lbwal. 


N*  i5,ia3. — DÉCRET  portant  oaveriare  aa  Ministre  des  Postes  et  des  TéUgraphes, 
sur  les  fonds  da  Budget  de  l'exercice  i88à,  d'un  Crédit  de  600,000  francs. 

Dn  i5  Janvier  i885« 

Le  PBBismBNT  db  la  Rbpubliqub  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Va  la  loi  de  finances  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  Teicercice  1884; 

Va  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*K  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Va  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  com 
QUuies  ou  par  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  aux 

^  XI'  série.  Bail.  91»  n*  780.  ^*>  xi*  série»  BulLiodS,  n"  10,517. 


frais  d*étabUssemeot  et  d'entretien  des  lignes  télégraphiques,  ieqad  s'Aère 
aa  total  de  six  cent  mille  francs; 
.  Yu  fatis  du  ministre  dea  finances, 

DéCRÈTB  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  les  fonds  du  budget  àt  Pexevdoe  i8Ai,  ciiapitre  n  {Omtruetion 
et  entretien  des  lignes  télégrçphiqiies)  ^  un  crédit 4e  six  cent  mille  francs 
(6oût00o'l,  applicable  aia  di^nses  d'établissement  et  d^entretiem  des 
lignes  télégraiphiqines. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  préoédest  u 
moyen  des  ressonroes  spécules  versées  «u  trésor  à  cet  eflfet  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  miiiistre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.^ 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  i885. 

Signé  IIHiIft  €1ÉVT. 

Le  Mmstre  tes  finances ,  Le  Ministre  des  postes  et  des  tâêgraphês , 

Signé  P.  TiEARD.  Signe  Aj>.  CoCHEai. 


N*  i5,ia4-  —  DicBBT  qui  fixe  le  Caire  du  Pêreannel  diffèclé  tuuc  senices 

de  la  Police  de  la  ville  de  Boarges. 

Du  i6  Janvier  i885. 

Lb  Président  de  ia  Rbpubliqoe  française  , 

Sur  la  proposition  du  minbtre  de  Tintérieur; 

Vu  les  arrêtés  des  consub  en  date  des  la  messidor  an  vui  et  3  brumaire 
an  IX; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bourges  en  date  du  6  dé- 
cembre i8S4, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  affecté  aux  services  de  la  police 
de  la  ville  de  Bouiges  est  fixé  oonferménuent  au  tableav  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  Tânléneiir  est  chaifé  de  feiéestion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséné  au  BuBetin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  i6  Janvier  i885. 

â%n4  JDL&s  oaivr. 

u  MSMistre'dêViniériear, 

SifpÊé  WALoacfrllseiiiiâP» 


B*  n'  901.  ^  ft(7  •— 

DE  LA  POLICB  DB  IJl  TILLE  DE  BOCRGIS. 

2  mfpecteon  à  i4oo  francs a,8oo* 

3  bn^wliers  à  1,400  francs 4,100 

i  serigents  de TÎfle  à  i,3oo  firtncs 5,aoo 

1  sergents  de  TÎUe  à  i,aoo  fr«nc8 a,4oo 

8  icfsents  de  fille  à  i,ioô  firancs 8,800 

i  garae  des  promenades  à  800  francs 800 

i  gvdee  champêtres  à  goo  francs 3, 600 

1  tambour  à  3oo  francs 38o 

liasse  pour  rhabiflement  portée  de  1,800  francs  à a,5oo 


N*  iô,ia5.  —  DâcMMT  portant  modification  et  complément  de  la  nomondatare 
des  Bveaax  déiignés  pour  constater  la  sortie  des  Boissons  expédiées  sur  la 
Suisse  enfranckise  des  Droits  de  circulation  et  de  consommation^ 

Dn  17  Janvier  i885. 
(  Prosandgné  an  Jeurmd  effleid  dn  31  Janvier  ilK.) 

Ll  PiBSIDUT  M Uk  RimUltm  nAMÇAUB, 

?a  les  décrets  des  2g  février  1876  (^  et  a3  mars  187SM,  eoaeeniBDt  la 
régularisation  da  moavemeift  des  boissons  entre  la  France  et  ia  Soîsse; 

Yn  le  décret  du  19  novembre  i883  ^*K  portant  nomenclature  dealbureaux 
déngnés  pour  régulariser  le  mouvement  des  boissons  sur  les  frontières  des 
deux  États,  et  rendant  obligatoire  pour  les  bureaux  français  lé  visa  des 
certificats  de  transit  et  d*exp(oitation  délivrés  par  Tadministration  de 
n^UDgeld  dn  canton  de  Berne; 

Vu  les  nouvelles  dispositions  concertées  entre  le  Gouvernement  français 
et  le  Gouvernement  suisse  ; 

iv  ie  rapport  du  minbtre  des  finax&ces , 

DégbAtb: 

Akt.  1*.  La  nomenclature  des  bureaux  désignés  par  Tarticle  i**  du 
décret  du  19  novembre  i883 ,  pour  constater  la  sortie  des  boissons 
expédiées  sur  la  Suisse  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de 
consommation,  conformément  aux  artides  5,  8  et  87  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  est  modifiée  et  complétée  coomie  suit  : 


"  xn* série,  BnlI.  299,  n^'Sise. 
^  m*  série,  BulL  386 ,  n*  668s. 


«  vr  série ,  Bull.  812 ,  n*  i3,785. 
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2.  Le  minùtre  det  fisances  est  chaivé  de  l'exécation  dn  , 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  an  Bulletin  its  loià. 
Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  i8d5. 

Signé  JULES  GRËTY. 
U  MiKiitr*  iafimmen. 
Si^  P.  TnuRD. 


Cotifiéconfonne: 

Paris,  le  i3'Uarii865, 

Le  Garde  det  Sceaux, 
Mààitrt  de  la  Jiutiee  ei  dei  Catit*, 

MARTIN  FEUILLÉE. 
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N*  i5,ia6.  —  DÉCMBT  portant  règlement  d'administration  pahUqae 
pour  l'organisation  des  services  da  Ministère  de  la  Justice, 


Du  3o  Décembre  1884. 

Le  Pbbsidbnt  db  la  République  faançaise. 

Sur  la  proposition  da  garJe  des  sceaai,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes; 

Vu  Tartide  16  de  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1883; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 


Décrète  : 


TITHE  l". 


/   / 


OnGANlSATlO»    GKNBBALE. 

ÀBT.  l**.  L^administratiou  centrale  du  ministère  de  la  Justice  com- 
prend,outre  le  cabinetdu  ministre,  deux  directions  et  deux  divisions. 
Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composent  le  ca- 
binet, les  directions  et  les  divisions,  ainsi  que  le  nombre  des  chefset 
soQs-chefs  de  bureau ,  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-après: 


tticUs  lu  cabinel.  (  Bibriothèqae 

■Z 

;;: 

s  CMMIIMJ.» 

-  AH-airo.  crlmitidl 

IllfL«C 

.a»i»,.rr.,M»c» 

LM  n  mi  IC 

iB. 

—  tdminiilnidon  r 

-  OdicieM  miniikér 

hamn 

-  ^«."LZ^^ 

ai..ih»dc 

pu 

'do 

borosu 

-  Service,  judiciiin 

9d-MgMc.d 

To 

itie 

burctn 

-SSr.":::: 

Le  nombre  total  des  rédacteurs  ne  peut  dépasser  trente 
celai  des  cammù  dixrhait  et  cdiui  eu  expédkioQDUrei  quia» 

Le  nombre  des  huissiers,  concierges  et  gardiens  de  bon 
fixé  à  trente-trois  au  maximum. 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  directions,  divisû 
bureaux  est  faite  par  le  mioistre,  après  avis  du  conseil  d'adi 
(ration  institué  par  l'article  5  du  présent  décret. 

2.  Le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  ministre,  et,  le 
échéant,  ceux  du  sous-secrétaire  d'Etat,  peuvent  être  conslitc'' 
moyeu  de  personnes  étrangères  à  l'administration  centrale.  Ce 
sonnes  reçoivent,  s'il  y  a  )iea<,  uaeallocatioa  dont  le  cbifire  ei 
par  le  minisire  dans  les  limites  du  crédit  dont  il  dispose.  Eli 
peuvent  être  admises  dans  le  personnel  de  l'administrât  ion  cei 
qu';  cooforniiém'înt  aux  régies  établies  par  les  articles  7  et  sm'i 

Lorsque  des  fonctionnaires  ou  employé;  de  l'admimstiatiot 
traie  font  partie  du  cabinet  ou  du  secrétariat  particulier  du  mii 
ou  du  sous-serrélaire  d'Etat,  ils  continuent  k  compter  dans  l'e^ 
général  et  ne  peuvent  élre  remplacés  que  par  intérim  dans  leu 
ploi  antérieur. 


B.  n*  902.  —  25'1  — 

3.  Les  traitemenU  et  les  classes  da  personnel  de  Tadministration 
œntraie  sont  fixés  ainsi  qii*il  suit  : 


2  d  iFccvcnrs  •  •  • ■•••  •■•*>....  *.  «.••«■••  •>•  ■>»•  ••«.•«•.•..«...   iS.ooo 

a  chefs  de  division 10.000  et  la.ooo 

de  1**  tlasêt  t'a  tu  ntximtrm) 9.000 

it  ialicfiitehBi!Mm...{  ées*«lMBe... 7»âDo 
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33  Jbriçadieri»  hoissierset  gieas  de  service 1 ,100  à  2,000 

Par  dérogation  au  classement  ci- dessus,  les  rédacteurs,  conum  et 
expéditienn sires  qui  ont  atteint  le  maiîmum  de  leur  iratlement, 
peuvent ,  après  vingt  ans  de  service  et  apfrès  avis  du  cooserl  d'actmi- 
nislration,  ébkaair  nae  wmgmnttAkm  ne  ti aitemeat  qui  tpeut  «être 
portée  ^ifa'à  8tnq>ceiits  frases. 

La  répartitmet  lei<»ianaeaMiiÉs  leu  okase  n^  peuvent  anwîr  lieo 
que  dans  les  limites  du  crédit  porté  au  badget  et  «foièsavia  da  con* 
seil  ^'adnnnislvatioflu 

4.  Nul  JlanciiMHMire  ou  employé  de  radminnlraAioQ  ceBtrate  ne 
peut  être  nétnbué,  en  ioot*im  em  par4ne,  que  sur  les  crédits  portés 
au  badget.'SHi  chapitre  du  (personnel  de  i^admiaislniûon  centrale. 

5.  n  estîfisfîtué,  sous 9a présidence  du  v&u9*8ecTétaired*É(at,  et, 
en  son  absence,  du  plus  ancien  directeur,  un  coBfseil  d'admini^tra- 
ti«u  oampeeé  des  Jisectems  et  chefs  de  dvvîsrân  et  «hi»chef  du  cabi- 
net du  minîatane. 

Le^onsed  délibère. sur  les  natières  qui  lui  sont  déférées  par  le 
présent  règleanDt  et  «ur  ocHes  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  mi- 
uiatie. 

6.  Les  directeurs  et  les  chefs  de  division  sont  nommés,  sans  con- 
ditioDs  d^origine,  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  ia 
propesitîon  du  miniëtipe.  Xaus  les  autres  fonctionnaires  ou  employés 
deiUhauaistiuliion  centrale  sont  nommés  par  arrêté  du  noùnietre, 
dans  les  eonditiona  prévues  au  litre  n  du  présent  décret 
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TITRE  II. 

RECRUTEMENT.  —  AVANCEMENT  ET  DISCIPLINE  DU  PERSONNEL 

DE   I/ADMINISTRATION   CENTRALE. 

7.  Sous  réserve  des  droits  attribués  par  la  loi  aux  anciens  soas- 
officiers ,  le  personnel  des  expéditionnaires  se  recrute  au  choix. 

Les  aspirants  doivent  être  Français  et  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins 
et  de  trente  ans  au  plus.  Ils  doivent  produire  soit  un  diplôme  de  ba- 
chelier, soit  le  certiQcat  de  grammaire  ou  le  brevet  de  capacité  de 
renseignement  primaire. 

8.  Le  personnd  des  rédacteurs  se  recrute  parmi  les  licenciés  en 
droit  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus ,  ayant 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement  en  ce  qui  concerne  le  service  actif 
en  temps  de  paix.  Toutefois  le  diplôme  de  licencié  en  droit  n^est  pas 
exigé  pour  les  emplois  de  rédacteur  à  la  division  de  la  comptabilité 
et  au  bureau  dm  cabinet  du  ministre. 

9.  Nul  ne  peut  entrer  dans  Tadministration  centrale  à  titre  de  ré- 
dacteur ou  d'expéditionnaire  qu'après  un  stage  d'un  an.  L'année  ex- 
pirée, le  chef  du  service  auquel  les  stagiaires  sont  attachés  présente 
sur  leur  aptitude,  leur  conduite  et  leur  manière  de  servir  un  rap- 
port au  ministre,  qui,  après  avis  du  conseil  d'administration,  les 
nomme,  s'il  y  a  lieu,  titulaires  à  la  dernière  classe  de  leur  emploi. 
Us  ne  reçoivent  toutefois  le  traitement  affecté  à  leur  emploi  que  si 
l'état  des  crédits  le  permet.  Les  stagiaires  non  commissionaés 
cessent  inuuédiatement  leur  service. 

Les  anciens  sous-officiers  pourvus  d'emplois  en  vertu  de  la  luisant 
dispensés  du  stage;  toutefois,  après  une  année  de  service,  ils  sont 
soumis  au  même  rapport  d'appréciation  que  les  stagiaires,  et,  comme 
ceux-ci,  peuvent  être  licenciés. 

10.  Des  emplois  de  rédacteur,  de  chef  et  sous-chef  de  bureau 
peuvent  être  conférés,  après  avis  du  conseil  d'administration,  aux 
membres  des  cours  et  ti*ibunaux,  aux  membres  des  parquets,  anx 
auditeurs  du  Conseil  d'État  et  de  la  cour  des  comptes  ayant  au 
moins  trois  ans  d'exercice,  ainsi  qu'aux  juges  de  paix  pourvus  du 
diplôme  de  licencié  en  droit. 

La  durée  de  leur  service  dans  leurs  dernières  fonctions  leur  est 
comptée  pour  l'avancement  dans  l'administration  centrale. 

Les  juges  suppléants  peuvent,  après  deux  ans  d'exercice,  être  ap- 
pelés aux  emplois  de  rédacteur  sans  condition  de  stage. 

Les  notaires,  avoués  et  greffiers  peuvent,  après  dix  ans  d'exercice , 
être  appelés  à  l'emploi  de  chef  ou  de  sous-chef  du  bureau  des  offi- 
ciers-ministériels (Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau). 

1 1 .  Toute  nomination  à  un  emploi  se  fait  à  la  dernière  classe  de 
cet  emploi,  sauf  l'exception  prévue  k  l'article  précédent.  Toutefois, 
si  le  traitement  de  la  dernière  classe  de  l'emploi  supérieur  se  trouve 
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être  nuHndre  que  celui   qui  était  jusqu'alors  alloué  à  remployé 
promu,  celui-ci  conserve  son  traitement  actuel. 

12.  Uavancement  dans  le  personnel  de  Tadministration  centrale 
se  fait  au  choix. 

L'avancement  de  classe  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiate- 
ment supérieure. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a  au  moins 
tto  an  d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

Sauf  Texception  prévue  dans  l'article  10,  le  choix  pour  l'emploi  de 
chef  de  bureau  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  sous-chefs  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  classe,  et,  pour  l'emploi  de  sous-chef  de 
bureau,  que  sur  les  rédacteurs  des  trois  premières  classes.  Dans  les 
deux  cas,  les  employés  promus  devront  avoir  au  moins  deux  ans 
d*exercioe  dans  leur  emploi. 

Les  expéditionnaires  ou  commis  d'ordre  ne  peuvent  être  nommés 
à  un  graae  supérieur  qu'après  cinq  ans  d'exercice  dans  leur  emploi. 

Les  huissiers  et  gens  de  service  avancent  par  des  augmentations 
de  traitement  successives  de  cent  francs  dans  les  conditions  prévues 
par  le  règlement  intérieur  du  ministère. 

13.  Un  tableau  général  d  avancement  est  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
aimée  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  d'administration.  11  n'est 
valable  que  pour  Tannée  suivante. 

11  comprend  un  nombre  de  candidats  double  de  celui  des  va- 
cances à  prévoir  dans  chaque  emploi  et  chaque  classe  pendant  le 
cours  de  Tannée  suivante.  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  peut 
recevoir  un  avancement  de  classe  ou  d'emploi  s'il  n'est  porté  sur  ce 
tableau. 

Eq  cas  de  circonstances  exceptionnelles  et  de  nécessités  de  ser- 
vice, le  ministre  y  pourvoit  directement,  après  avis  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

14.  Le  diplôme  de  licencié  en  droit  n'est  pas  exigé  des  fonction- 
naires de  l'administration  centrale  pour  les  emplois  de  chef  ou  de 
soQschef  de  bureau  au  cabinet  du  ministre  et  à  la  division  de  la 
comptabilité,  de  sous-chef  chargé  du  casier  central  et  de  souschef 
cbigé  de  l'expédition  à  la  direction  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces. 

Le  chef  du  service  intérieur  et  le  bibliothécaire  archiviste  peuvent 
être  pris  en  dehors  de  l'administration  centrale  sans  condition  d'âge, 
et  sans  que  le  choix  du  ministre  soit  limité  aux  catégories  prévues 
i  l'article  10. 

Le  bibliothécaire  archiviste  pris  en  dehors  de  l'administration  cen- 
Inde  n'est  pas  astreint  au  stage  prescrit  par  Tarticle  9. 

Le  premier  paragraphe  de  Tartide  11  ne  lui  est  pas  applicable. 

15.  Des  avocats  concourent  aux  travaux  du  ministère  avec  le  titre 
d'attaché.  Us  doivent  être  docteurs  en  droit.  Ils  ne  reçoivent  aucun 
traitemeot. 

Ces  attachés,  après  un  an  de  service  au  ministère,  sont  dispensés 
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d«  ftti^e  preiccH  par  â'aittide'9  et  rpeuvent  être  Aommésitiniiédiate- 
ment  rédacteurs. 

16.  Iide&oaiCi«B8t  lée  4»eîpliiie  iicpplicaiilet  «aui  faactioBii(Aires  oa 

employés  de  l'admiDistration  centrale  sont  : 

La  répriirainle; 

La  radiation  du  tableau  d'avancement; 

La:  retame'dtt  tiailement  «nVwsédant  pas  la  waitié  du  tmtteflieiit 
ni  la  durée  de  deux  mois; 

(La  rétvegradation*; 
La  révocation. 

• 

La  première  fle  ces  peines  est  prononcée  par  fe  ministre,  sur  le 
rapport  du  directeur  compétent.  Les  autres  sont  prononcées  par  le 
ministre,  après  avis  du  conseil  d^administration,  Tageirt  «ntenda 
dans  ses  moyens  de  défecse  ou  dûment  appelé. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  de  ta  ^éanice  dans  laquelle  logent  a 
comparu,  ou,  s^fly  a  Heu,  sa  défense  écrite,  accompagne  nécessai- 
rement le  rapport -soumis  au  ministre  par  le  conseil.  Les  arrêtés  de 
révocatfan  visent  f avis  du  conseil. 

La  révocation  des  directeurs  et  des  chefs  de  division  ne  peut  être 
pranoKcéeque par  <iéerel  ê»  P^ésîdefit  deilaf^ukKqae. 

TLIRË  m 

DISPOSITIONS  DIVEUSES. 

i7.  Avec  Tassentiment  du  immistre  et  après  avis  tdei  dîi*eal«»is 
compétents,  des  permutations  peuvent  s'effectuer  entre  les  employés 
de  TadministrAtion  centrale  du  ministère  de  la  justice  et  ceiix  ^les 
services cattachés à  ceministèieou  desadministrationstcentrales  des 
autres  ministères. 

Le  peimutant  ne  peut  pas  entrer  au  ministère  de  la  justice  dans 
un  emploi  supérieur  à  celui  de  l'employé  avec  lequel  il  change  de 
position.  11  prend  rang  dans  son  emploi  et  dans  sa  classe  du  jour  de 
son  admission  au  ministère. 

18.  Les  commis  et  les  expéditionnaires  appelés  au  service  aaili- 
taire  £ODt  remplacés  dans  Teffectif.  Ils  soixt  appelés  à  remplir  les  pre- 
mières vacances  qui  se  proiduisexit  après. leur  libération,  s'ils  en  ont 
fait  k^demande  dans  Us  trois  mois  qni  précèdent  wl  dans  le  Hiois 
qui  suit  leur  libération.  Le  temps  pasaé  sous  les  d^apeajax  n'est  pas 
compté  aux  stagiaires  pour  la  durée  de  leur  stage.  Pour  les  titulaires 
d'emploi,  il  nst  compris  dans  Je  temps  de. service  eiîgé.pauf  i'avan- 
cement  de  classe* 

Leiministne,  après  avis  àm  conseil  d'adminialration^  peut  i^foser 
la  réadmifision  danâ  riadminiatraiiDn  oes^rale  aux  employés  dont  la 
feuille  de  punitions  militaires  oonstatetdes  fautes .grasves. 

19.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  an 
présent  décret. 
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DISPOSITION   TRANSITOIRE. 

20.  Les  fonctionnaires  "dont  les  titres  sont  supériears  à  ceux  éta- 
blis par  le  présent  décret  pourront  être  maintenus  dans  leurs  titres 
actads. 

Le  garde  des.sceaux^  ministre  de  k  jjastioAet  deft4:ultea>  est  chargé 
de  fezéciitioa«da.  présent,  décrât,. 

Faità.itoi»,  ie^ïoi^Déeanive  L884i. 

Signé  JCI:ES  GRÉV^'. 

ht  Garde  des  teeanx. 
Ministre  de  ta  justice  et  des  caHes, 

Signe  Martin  Ff-:uiLLéE. 


fl*  16,127. —  Dbgkst  du  PrAsidbkt  de  la  RipuBLiQUK  FRANÇAISE  (contre- 
ngné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  approuvée  la  dépense  faite  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Ljon  et  à  la  Iféditemnée ,  pour  l'acquisition  et  rinstdiatioii  aux 
ateliers  d'Alger  (ligne  d'Alger  à  Oran)  de  diverses  machines-^mtiLs  desti- 
nées à  la  réparation  de  son  matériel  roulant,  et  évaluée,  daas  la  note 
explicative  produite  le  ao  juillet  i883,  à  la  somme  de  viagb-cÛM{^  mille 
francs. 

Cette  dépeme  sera  ajoutée ,  après  vérification  par  la  cooimisiîon  des 
comptes,  mais  seulement  pour  rexercice  du  droit  de  partage  des  bénéficei, 
ra  compte  générai  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien , 
confomiément  à  la  convention  du  i*'  mai  i863,  approuvée  par  les  loi  et 
décret  du  11  juin  suivant  (^)  et  à  TarticU  5  du  décret  du  ao  septembre 
i863  «.  {Paris,  iO  Novembre  i886,) 


N*  16,128.  —  DécRET  DU  Président  de  la  RépUBLiQUE  française  (contre- 
signé par  le  minbtre  de  riatérieur)  qui  annule  une  délibération  en  date 
du  37  août  1884,  par  laquelle  le  oonieii  général  dd  la  Vendée,  confir- 
mant une  précédente  délibération  annulée  pir  décret  du  a8  juillet  der- 
nier ^f,  a  accueilli  les  propositions  de  transaction  présentées  par  les  hé- 
ritiers du  sieur  Laneaa,  alors  que  le  préfet  avait  été  légalement  autorisé 
à  accepter  au  nom  du  département  le  legs  fait  par  le  sieur  Luneaa  et  que 
celte  aflaire,  définitivement  réglée,  échappait  à  la  compétence  du  conseil 
général.  {Paris,  ià  Novembre  i88i,) 


N"  15,129.  —  DÉCRETS  DU  PRésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signés par  le  ministre  de  Tintérieur  )  qui  annulent  des  délibérations  en 
date  du  ao  août  1884,  par  lesquelles  le  conseil  général  de  Vaucluse  a 
divisé  ou  maintenu  en  sections  électorales  les  communes  d'Aubignan 

^'  Ji*  série,  BuH.  iiAi,  n*  11,557.  *  xTt*  s^ric,  Bull.  8O4 ,  n'  i4,532. 

^  XI*  série ,  Bail.  1 1 55,  n-  1 1 ,706. 


—  256  —       .    - 
de  Ga(la|;ne,  de  Honteux,  de  Rouaiitlon,  de  Sarriaos  et  de  Saint-Didier, 
en  violation  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  5  avril  tSSj.  {Paru,  li  Noetmin 

188i.) 


y  l5,l3o. —  DicRBTS  DD  PttitlllKlIT  DK  LA  RtfPOfiUQOI  FRANÇAISB  (COntTO- 

signéi  par  le  ministre  de  l'intérieur]  gai  annulent  dei  délibéralioni  en 
data  du  3  lepteuibre  i884,  par  leiqueUes  le  conieil  général  des  Bouches- 
du-RIiâne  a  divisé  en  lectioni  électorales  les  communes  de  Barbentsne, 
de  Boulbon,  deCuges,  deGraveaon,  deHéioargoes  etdeMoilëges,  ea 
violation  de  l'article  ii  de  ta  loi  du  5  avril  itc4.  (Paris,  ii  NovenAre 
ISSé.) 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  i3  '  Mars  iS85, 

Le  Garde  det  Sctaax, 
Miniitre  de  la  Jiulitx  et  det  Culleg, 

WkKnH  FBOIIXÉE. 


IMFIIIMBME  MATI0R4LE.  - 


—  257  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  903. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


y  i5,i3i.  •—  DÉCHET  portant  organisation  de  l'Administration  centrale  da 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  (Service  marine.) 


Du  5i  Jamier  ]885. 


Le  PuisiDEHiT  D£  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  l*article  16  delà  loi  de  finances  du  3o  décembre  188a,  ainsi  conçu  : 

«Avant  le  i*' janvier  1884*  Inorganisation  centrale  de  chaque  ministère 
«sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d  adminis- 
«tration  publique  et  inséré  au  Journal  officiel.^'  Aucune  modification  ne 
«pourra  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publi* 
«cité»; 


'j  » 


Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 


DsCRÈTl; 


TITRE  !•% 


/    / 


ORGANISATION   OEHERALE. 

ART.  1**.  Uadministration  centrale  de  la  marine,  au  miniatère  de 
U  marine  et  des  colonies,  comprend  quatre  directions,  indépendam- 
ment du  cabinet  da  ministre»  Le  nombre  et  les  attributions  des  bu- 
reaux dont  se  composent  le  cabinet  et  les  directions,  ainsi  que  le 
nombre  des  directeurs,  sous-directeurs,  chefs  et  sous^chefs  de  bu- 
reau qni  y  sont  affectés,  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci- 
après: 

lirSéie.  11 


dinctai 


Le  chef  d'état-major  du  ministre  est  directeur  du  cabioet. 

Les  «oiu-direclears  sont  chargés  chacun  d'un  bureau. 

Le  nombre  totd  des  commis  princîpftux  et  commis,  y  compris 
ceux  attachés  au  service  des  impressioDS  et  les  ata^aires,  est  fixé  à 
oeat  qnarantft4iDit  an  masimiun, 

La  répartititm  de  ce  pertoanel  dan*  les  directions  et  bureaux 
estfaite  par  te  ministre,  après  avis  da  conseil  des  directeurs  institué 
^•r  l'artade  8  da  présent  décret. 

Le  nombre  des hiiissiers,  oonoiaiges  etgardîeot  de  bureau  est  fix 
k  ciaquant&aept  au  maximum,  y  compris  l'adjodant  sunreîliant. 

2.   Le   ministre    et,   le    cas    échéant,    le  sous-secrétaire  d^tat 
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pcnvent  eomtitiier,  le  pvenLiar,  son  secrétarial  particulier,  lesecofid, 
M»  cabinet,  au  moyen  de  personnes  étrangères  à  fadministration 
ôestrale. 

Ces  personnes,  lorsqQ^eHes  ne  font  pas  partie  des  oorps  de  la 
flisrine,  peuvent  reoeroir  une  allocation  dont  le  chiffre  est  6xé  par 
feiiuDÎstre  dans  les  limites  du  crédit  dont  il  dispose  pour  cet  objet* 
Elles  ne  peuvent  être  admises  dans  le  perscmnel  de  Tadministration 
sentrale  que  conformément  aux  règles  établies  par  les  articles  lo  et 
«nrants. 

Lorsque  des  fonctionnaires  ou  employés  de  Tadministration  cen- 
trée font  partie  du  secrétariat  particulier  du  ministre  ou  du  cabinet 
da soas-seerétaire  d'État,  ils  continuent  à  compter  dans  Teffectif  gé- 
fiéral  et  ne  peuvent  être  remplacés  que  par  intérim  dans  leur,  em- 
pioî  antérieur. 

3.  Le  traitement  et  les  classes  du  peisonnel  de  Tadministration 
centrale  sont  fixés  ainsi  qu^il  suit  : 

5  directean 90,000' 

c         j.     _,  \   de  i"  classe 13,000 

Ssou^directeur» ,  de  »' cl.we 11,000 

;  de  i' classe 10,000 

i5cher$debare»u...  )  5«  ?.  •=•*"« 8'«« 

I   de  o  classe 8,000 

'   de  4*  classe ^ . . . .     7,000 

35  sous-chefs  de      1   de  1  '*  di^se 6,000 

bureau  \   de  2'  classe 5,5oo 

et  agépts  tpécUax. . .  '   de  3'  classe 5,ooo 

/  de  i"  classe 4.5oo 

l  de  a'  classe 4«ooo 

Commit  principaux.  /  de  3*  classe 3,6oo 

I   de  h'  classe 3.3oo 

^  .  'de  5"  classe 3,ooo 

(de  1**  classe 3.700 

de  a"  classe 2,400 

Commis {  de  3*  classe a,  100 

J  de  l'i*  classe 1 ,8co 

'    Siagiaires 1,700 

i  Adjudant  iurtcitlant. de  a^oo  à  3, 000 
Uoisaiers,  concierges  et  gar- 
diens de  bureau de  1 ,3oo  à  a,ooo 

4.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  du  personnel  prévu  à  Tarticle  1*' 
ne  peut  être  rétribué  en  tout  ou  en  partie  que  sur  les  crédits 
portés  au  budget,  au  chapitre  du  personnel  de  radmioistratioQ  cen- 
trale. 

5.  Indépendamment  des  cadres  fixés  par  les  quatre  premiers  pa- 
ragraphes de  Tarticle  V\  il  peut  être  employé  dans  les  bureaux 
de  Tadministration  centrale,  au  nombre  que  réclament  les  besoins 
da  service,  des  officiers,  officiers -mariniers,  fonctionnaires  ou  agents 
du  service  delà  flotte  ou  des  arsenaux.  Leur  nombre  ne  doit  pas  dé- 
passer trente.  Des  arrêtés  ministériels  désignent  ce  personnel,  dont 

I . 
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la  solde  et  les  accessoires  de  solde  forment  un  article  spécial  des  cré* 
dits  affectés  à  Tadministration  centrale. 

6.  A  l'exception  des  emplois  de  directeur,  pour  lesquels  aucune 
condition  particulière  n'est  requise,  les  emplois  prévus  à  Tarticle  i*' 
sont  confiés  à  des  fonctionnaires  d'un  personnel  civil  spécialement 
affecté  au  service  de  f  administration  centrale  et  constitué  conformé* 
ment  aux  articles  lo  et  suivants. 

Cependant,  lorsque  les  besoins  du  service  Texigent,  l'emploi  de 
sous -directeur  peut  être  confié  à  un  officier  ou  fonctionnaire  des 
corps  de  la  marine  ayant  au  moins  le  grade  ou  le  rang  de  capitaine 
de  vaisseau  ;  celui  de  chef  de  buieau ,  à  un  officier  supérieur  ou  à 
un  fonctionnaire  assimilé;  celui  de  sous-chef,  à  un  officier  ou  fonc- 
tionnaire du  grade  ou  rang  de  conmiissaire-adjoint,  ou  du  grade 
ou  rang  immédiatement  inférieur,  et  réunissant,  dans  ce  dernier 
cas,  les  conditions  exigées  pour  Tavancement. 

Le  nombre  des  emplois  de  sous-directeur  ou  de  chef  de  bureau 
ainsi  occupés  par  des  personnes  étrangères  à  l'administration  cen- 
trale ne  peut  dépasser  la  moitié  de  l'ensemble  total  desdits  emplois. 

Le  nombre  des  sous-chefs  nommés  en  vertu  du  second  paragraphe 
du  présent  article  ne  peut  dépasser  cinq. 

7.  Les  officiers  et  fonctionnaires  des  corps  de  la  marine  appelés  à 
remplir,  dans  l'administration  centrale ,  des  emplois  de  sous-direc- 
teur, de  chef  ou  de  sous-chef  de  bureau,  reçoivent  le  traitement  de 
la  dernière  classe  de  ces  emplois  et  peuvent  obtenir  ensuite  j  dans  la 
hiérarchie  de  ladministration  centrale,  des  avancements  successifs 
en  classe  et  en  emploi,  après  avoir  réuni  les  conditions  fixées  par 
l'arûcle  17  du  présent  décret 

Les  traitements  de  ces  officiers  et  fonctionnaires  sont  payés  sur 
les  fonds  de  l'administration  centrale. 

Lorsque  leurs  allocations  personnelles  de  grade  à  Paris  sont  supé- 
rieures à  celles  de  l'emploi  qu'ib  occupent  dans  l'administration  cen* 
traie  et  de  la  classe  qu'ils  ont  obtenue  dans  ledit  emploi,  ils  reçoivent 
leur  traitement  personnel,  et,  en  cas  d'avancement  ultérieur  dans 
leur  corps,  le  traitement  de  leur  gracie  nouveau. 

8.  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  ou  du  sous^ecré- 
taire  d'État,  et,  en  leur  absence,  d'un  directeur  délégué,  un  conseil 
des  directeurs  composé  de  tous  les  directeurs,  y  compris  le  chef 
d'état-major. 

Le  conseil  délibère  sur  les  affaires  qui  lui  sont  déférées  par  le  pré- 
sent règlement  ou  soumises  par  le  ministre. 

9.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  sont  nonmiés  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

Le  ministre  pourvoit  directement  à  tous  les  autres  emplois. 
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TITRE  II. 

REGRUTBMBYr  ET  AVANCEllEirT  DU  PERSONNEL  SPÉGIAI. 
DE   L'ADMINISTR&TION   CENTRALE. 

10.  Le  recrutement  du  personnel  spécial  de  radministration  cen- 
trale a  lien,  pour  les  divers  emplois,  conformément  aux  règles  ci- 
aprè»: 

NdI  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de  radministration  cen- 
trale s*il  n*a  été  employé  dans  les  boréaux  en  qualité  de  commis  sta- 
giaire, pendant  un  an  au  moins,  ou,  sauf  Texception  prévue  à 
Tarticle  lày  dansTun  des  services  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  pendant  le  temps  et  en  Tune  des  qualités  énoncés  au 
paragraphe  i"  de  Tartiole  12  ci-après. 

11.  Les  commis  stagiaires  sont  nommés  au  concours. 

Les  candidats  à  l'emploi  de  commis  stagiaire  doivent  être  Fran- 
çais, produire  Tun  des  diplômes  de  bachelier  et  avoir  accompli  lear 
dix-septième  année  au  moins  ou  leur  trentième  au  plus  le  1*' jan- 
vier de  Tannée  où  &'ouvre  le  concours. 

Le  nombre  des  places  de  stagiaires  mises  au  concours  est  limité 
aux  emplois  vacants  on  qui  sont  présumés  devoir  devenir  vacants 
dans  Tannée  du  concours. 

Le  prograname  et  les  règles  du  concours  ainsi  que  la  liste  des  can- 
didats admis  à  concourir  sont  arrêtés  par  le  ministre,  après  avis  du 
conseil  des  directeurs. 

Lorsqu*un  candidat  prodoit  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  le 
nombre  de  ses  points  d'examen  est  augmenté  d'un  dixième. 

L%  liste  des  candidats  reçus  au  concours  est  dressée  par  ordre  de 
mérite  ^t  soumise  au  ministre,  qui  pourvoit  ensuite  aux  emplois  va- 
cants suivant  Tordre  de  classement. 

L'année  de  stage  expirée,  te  chef  du  service  auquel  le  stagiaire  est 
attaché  présente  sur  son  aptitude ,  sa  conduite  et  sa  manière  de  ser- 
vir un  rapport  au  ministre,  qui  le  nomme,  s'il  y  a  lieu,  titulaire  à  la 
dernière  classe  de  Tempioi  de  commis.  Le  stagiaire  non  commis- 
sionoé  cesse  immédiatement  ses  services. 

12.  Un  quart  des  places  vacantes  de  commis  de  quatrième  classe  est 
réservé  à  des  commis  ou  écrivains  du  commissariat,  de  la  comp- 
tabilité, des  directions  de  travaux,  ayant  accompli  au  moins  trois 
années  de  service  dans  la  marine  et  n'ayant  pas  dépassé  Vàge  de 
trente  ans;  un  autre  quart  est  réservé  à  des  oIBciers^mariniers  ou 
sons-officiers  des  corps  de  troupes  de  la  marine,  âgés  de  moins  de 
trente-sept  ans,  ayant  accompli  sept  ans  de  service  dont  quatre 
comme  officier-marinier  ou  sous-officier. 

Les  candidats  de  ces  catégories  doivent  remplir  les  conditions 
d'aptitude  nécessaires.  Ces  conditions ,  ainsi  que  Tordre  des  tours 
d'admission,  sont  déterminées  par  Tarrété  ministériel  prévu  à  l'ar- 
ticle précédent. 
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Les  commis  nommés  par  application  des  dispositions  des  deux  pa* 
ragraphes  précédents  sont  dispensés  du  stage.  Toutefois,  après  une 
année  de  service,  ils  sont  soumis  au  même  rapport  d'appréciation 
que  les  stagiaires.  Lorsque  ce  rapport  n'est  pas  favwable ,  ils  sont 
replacés  dans  le  cadre  de  leur  corps  au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
ou  licenciés  s'ils  n'apparteoaient  plus  au  service  au  momeot  de  leur 
admission. 

13.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  candidats  admissibles  de 
Tune  des  catégories  indiquées  aux  articles  ii  et  12,  les  nominations 
ont  lieu  dans  les  autres  catégories. 

1^.  Peuvent  être  admis  dans  le  personnel  spécial  de  l'administra- 
tion centrale ,  les  officiers  ayant  au  moins  le  grade  ou  le  rang  éteur 
soigne  de  vaisseau  et  les  fonctionnaires  de  la  marine  ayant  au  moins 
Tassimilation  de  ce  grade  pour  la  retraite,  pourvu  qu'ik  réunissent 
au  moins  deux  années  de  service  ou  douze  mois  de  navigation  depuis 
leur  nomination  au  grade  d'enseigne  ou  k  l'emploi  ou  grade  assi- 
milé, et  qu'ils  n'aient  pas  dépassé  l'âge  de  trente-deux  ans. 

.Ils  sont  admis  comme  commis  de  première  classe,  s'ils  ont  le 
grade  d'enseigne  de  vaisseau  ou  un  grade  ou  emploi  correspondant, 
ou  comme  commis  principaux  de  cinquième  dasse,  «i  leur  grade 
ou  emploi  est  supéneur. 

Ces  admissions  ne  peuvent  dépasser  le  nombre  de  deux  par  année. 

15.  Les  officiers  et  fonctionnaires  admis  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent doivent  être  en  activité  de  service  ou  n'avoir  donné  leur  dé- 
mission que  depuis  trois  mois,  au  plus,  à  la  date  de  leur  nomina- 
tion. 

Ces  officiers  et  fonctionnaires,  lorsqu^s  sont  admis  étant  en  activité 
de  service,  doivent  se  démettre  de  leur  grade  ou  emploi  dans  le 
mois  qui  suit  leur  admission  à  l'administration  centrale. 

16.  Toute  nomination  à  un  emploi  se  £iit  à  la  dernière  classe  de 
cet  emploi,  sauf  l'exception  prévue  à  l'article  id* 

17.  L'avancement  dans  le  personnel  de  Tadministration  centrale 
a  lien  au  choix. 

L'avancement  en  dasse  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  inmiédiate- 
ment  9upérieure. 

Nul  ne  peut  être  promu  a  une  dasse  supérieure  s'il  n'a  au  moin^ 
un  an  d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  sous-directeur  et  de  chef  de  bureau 
ne  peut  porter  que  sur  les  fonctionnaires  des  deux  premières  classes 
de  l'emploi  immédiatement  inférieur,  ayant  servi  au  moins  deux 
ans  dans  cet  emploi. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  aous^ef  de  bureau,  d'agent  comp- 
table, de  bibliothécaire  et  de  chef  du  matériel  ne  peut  porter  que  sur 
des  commis  principaux  des  trois  premières  classes.  L'agent  comp- 
table, te  bibliothécaire  et  le  chef  du  matériel  peuvent  ^aleaaent  être 
ehoisis  parmi  les  aou*chefs  de  bureau. 

Le  choix  pour  l'avancement  à  l'emploi  de  commis  principal  ne 
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peot  porter  que  sur  des  commis  de  première  classe  ayant  accompli 
ao  moins  une  année  de  service  dans  ladite  classe. 

Le  ministre  exerce  ses  choix,  sur  la  proposition  des  directeurs 
compétents,  dans  les  limites  du  crédit  porté  au  chapitre  du  person- 
nd  de  radnadnistration  centrale. 

18.  Les  avancements  sont  donnés  aux  époques  et  dans  les  condi- 
tioDs  suivantes  : 

Pirar  remploi  de  sous^directeur,  au  moment  où  se  produit  la  va- 
ctace,  par  le  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre; 

Pour  remploi  de  chef  et  de  sous-chef  de  bureau,  debiblîotbécaire, 
d'^nt  comptable  et  de  chef  du  matériel,  au  moment  oix  se  produit 
la  vacance,  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  du  ser- 
vice intéressé. 

Poar  les  avaBcements  en  classe  dans  les  emplois  de  sous-directeur 
ei  de  chef  de  bureau  «  à  l'époque  du  i"  janvier,  et,  si  la  situation  des 
crédits  le  permet,  du  i"  juillet,  par  le  ministre,  en  conseil  des  di- 
redeers; 

Pour  Tavancement  à  remploi  de  commis  principal  et  les  avance- 
ments en  classe  dans  les  emplois  de  sous-chef,  de  commis  principal 
et  de  commis,  aux  mômes  époques,  par  le  mioistre,  sur  la  proposi- 
tion de  chacun  des  directeurs,  dans  la  limite  de  la  dotation  propor- 
tionnelle qui  lui  est  attribuée  conformément  à  l'article  suivant. 

Les  Dominations  ou  promotions  des  fonctionnaires  ou  employés 
deTadmiDistration  centrale  sont  rendues  publi<jues  dans  le  mois  qui 
les  sait,  selon  le  mode  prescrit  par  un  arrêté  ministériel. 

Les  huissiers  et  garçons  de  bureau  avanceot  par  des  augnienta- 
tions  de  traitement  successives  de  cent  fraocs,  dans  les  conditions 
prévues  par  le  règlement  intérieur  du  ministère.  L'adjudant  surveil- 
lant avance  dans  les  mêmes  conditions,  et  par  des  augmentations  de 
deux  cents  francs. 

19.  La  partie  des  crédits  employée  pour  les  avancements  en  classe 
des  sous-directeurs  et  des  cliefs  de  bureau  ne  peut  dépasser  le 
ûiième  du  crédit  total  restant  disponible  à  Tépoque  des  avance- 
ments. 

Le  surplus  est  réparti  entre  les  directions  proportionnellement  à  la 
P^rtà  laquelle  elles  auraient  eu  droit  si  les  fonds  à  distribuer  eussent 
fcnnis  d^accorder  de  Tavancement  à  tous  les  sous-chefs  et  commis 
B'ea  ayant  pas  obtenu  depuis  plus  d'un  an.  Dans  cette  répartition, 
la  part  de  la  direction  dn  cabinet  est  augmentée  de  moitié. 

20.  La  nomination  à  Tun  des  emplois  de  bibliothécaire,  d'agent 
<)^table,  de  chef  du  matériel,  confère  le  rang  et  le  traitement  de 
toiiKhef  de  bureau  de  troisième  cUsse,  à  moins  que  le  titulaire  ne 
^  pris  parmi  les  sous-chefs  de  bureau.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
conserve  le  traitement  dont  il  jouissait. 
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TITRE  ni. 

DE   LA  PISGIPUNE. 

21.  Les  meeures  de  discipline  comportent  ies  peines  suivantes  : 

i"  Réprimande; 

2"  Retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traite- 
ment, pendant  deux  mois  au  plus; 

3*  Rétrogradation; 

4*  Révocation. 

La  première  peine  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  compétent. 

Les  autres  ne  peuvent  être  prononcées  par  le  ministre  qa*après 
avis  d'un  conseil  d'enquête  composé  de  cinq  membres  et  dont  la 
constitution  sera  déterminée  par  un  arrêté  ministériel.  L'intéressé 
est  entendu  par  le  conseil  dans  ses  moyens  de  défense. 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  Favis  du  conseil 
d^enquête. 

La  révocation  des  directeurs  et  sous-directeurs  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  décret  du  Président  de  la  République. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

22.  Les  commis  appelés  sous  les  drapeaux  sont  remplacés  dans 
Teffectif.  Us  sont  appelés  à  remplir  les  premières  vacances  qui  se 

f)roduisent  après  leur  libération,  s'ils  en  ont  fait  la  demande  dans 
es  trois  mois  qui  précèdent  ou  dans  le  mois  qui  suit  ladite  libéra- 
tion. 

Le  temps  qu'ils  ont  passé  sous  les  drapeaux  est  compris  dans  Tan- 
née de  service  exigée  pour  l'avancement  en  classe  s*il  est  inférienr  à 
cette  durée.  Il  tient  lieu  de  cette  condition  s'il  la  dépasse. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  les  commis  stagiaires  n^est 
pas  compris  dans  leur  année  de  stage. 

Le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  peut  refuser  la 
réadmission  dans  l'administration  centrale  aux  commis  et  aux  sta- 
giaires dont  la  feuille  de  punitions  militaires  constate  l'incondoite 
ou  rindiscipline. 

23.  Les  permutations  entre  les  conimis  de  Tadministration  cen- 
trale de  la  marine  et  ceux  des  administrations  centrales  des  autres 
ministères,  ainsi  que  des  services  des  colonies  et  des  invalides, 
peuvent  avoir  lieu  sur  la  présentation  motivée  des  chefs  des  parties 
intéressées. 

Le  permutant  à  admettre  au  ministère  ne  peut  y  entrer  que  dans 
un  emploi  inférieur  ou  tout  au  plus  égal  à  celui  de  l'employé  avec 
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lequel  il  change  de  position,  et  il  prend  rang  dans  son  emploi  et 
dans  sa  classe  du  joar  de  son  admission  au  ministère. 

24.  Il  peut  être  employé  an  ministère  de  la  marine  des  auxiliaires 
recevant  une  indemnité  jonrnalière  et  n'acquérant  pas  de  droits  à  la 
retraite. 

Les  indemnités  payées  à  ces  auxiliaires  sont  imputées  sur  le  cha- 
pive  de  Tadministration  centrale» 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

25.  L*oigtoisation  nouvelle  ne  pouvant  avoir  immédiatement  son 
plein  et  entier  effet ,  les  cadres  fixés  parle  présent  décret  seront  con- 
stitués an  fur  et  à  mesure  des  mutations  du  personnel. 

Les  chefs  de  bureau  adjoints  comptent  dans  Teffèctif  comme  sou»- 
diefs  de  bureau.  Ils  reçoivent  la  solde  de  chef  de  bureau  de  qua- 
trième classe  et  obtiennent  la  pension  de  retraite  de  chef  de  bureau. 

%,  Les  commis  principaux,  les  sous-chefs  et  les  chefs  de  bureau 
ictaelleinent  en  fonctions  pourront  faire  valoir,  pour  leur  premier 
avancement  à  fun  des  emplois  de  sous-chef  de  bureau,  de  chef  de 
bareaa  ou  de  sous-directeur,  les  conditions  exigées  par  le  règleoient 
in  27  avril  1878. 

Les  commis  auxiliaires  actuellement  en  fonctions  sont  considérés 
comme  ayant  servi  en  qualité  de  commis  stagiaires. 

27.  Les  employés  actuels  du  contrôle  central  seront,  à  mesure  que 
les  conditions  du  service  le  permettront,  admis  à  des  emplois  équi- 
valents dans  les  bureaux  de  Tadministration  centrale.  Jusqu'à  ce 
moment,  ils  seront  traités  et  pourront  obtenir  de  Tavancement  sui- 
vant les  règles  fixées  par  le  présent  décret,  mais  leurs  allocations  se- 
ront payées  sur  le  fonds  d'abonnement  du  service  de  l'inspection. 

28.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs contraires  à  celles  du  présent  décret. 

29.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion da  présent  décret,  qui  sera  inséré  aii  Bulletin  des  lois  et  au  Bulleiia 
ofiiiil  ds  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  i885. 


Signé  JULES  GRÉVY 


Le  Yicê-Amiral, 
MbttsU^  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  A.  Pbyron. 


K"  lb,lh,  —  DSGRBT  DO  PaiSIDBlIT  DB  LA  RÎPUBLIQUB  PRANÇAISB  (COntre- 

Àgaé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  s 

I*  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-aunexé  pour  la  perception  du  droit 
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de  péage  au  passage  d*eatt  du  gué  de  l'Épine,  sur  la  Sâane,  département  de 
la  Manche). 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  admimstrateurs,  magistrats, 
fanctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  t^  <|ii*iis  sont  déûnîés  audit 
tarif,  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  desdits  droits, 
sont  affhinchis  de  toute  obligation  à  cet  ^ard.  (ParU,  2  Janvier  iS85,) 

Tar^  des  droits  à  percevoir  aa  passage  d'eau  da  gué  de  l'Épine,  sur  la  S^ne, 

Art.  1":  1*  Pour  le  passage  d*an  Dersonne,  homme,  femme  ou  enfant,  non  chargée 
ou  chargée  d'un  poids  aa-dessous  de  cina  myriagrammes,  dix  centimes,  cî.     o'  lo* 

a*  Pour  denrées  ou  marchandites  non  aMTcées  sur  une  witure,  on  cheval 
ou  uo  mulet ,  mais  embanj uées  et  déchargées  à  bras  d^homme ,  et  pour  chaque 
myriagramme,  deux  centmies,  ci o  oi 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  parle  paaaeiif. 

5*  Pour  porc  ou  veau  embarqués  dans  le  bateiet,  dix  centimes, ci o  lo 

A*  Par  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  paire  d'oies  ou  de 
dindons ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d*oîes  on  de 
dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminiié  d^un  quart 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que 
la  moiué  du  droit. 

5*  Le  fermier  sera  tenu  d'indiquer  le  passage  à  gué.  Il  pourra  percevoir  les  taxes 
qui  lui  sont  filées  ci*après  dans  la  cas  où  il  sera  fait  usage  du  chemin  balisé. 

1*  Moitié  des  droits  auKMrisés  par  les  paragraphes  i,  2 ,  3  et  4  pour  le  passage  des 
piétons ,  des  porcs ,  des  veaux ,  etc. 

3*  Par  voiture,  cheval  ou  mulet  non  chargé  ou  chargé  de  marchandises  de  quelque 
nature  et  en  quelque  quantité  que  ce  soit,  savoir: 

a.  Pour  la  voiture  et  son  conducteur,  quinze  centimes ,  ci o'  1 5' 

'  h»  Pour  chaque  collier  attdéà  une  voiture  ou  passant  isolément,  cinq  cen- 
times ,  ci o  o5 

c.  Pour  chaque  personne  se  trouvant  dans  la  voiture  en  plus  du  conduc- 
teur, cinq  centimes ,  ci • o  o5 

Dans  ce  cas,  le  batelier  sera  obligé  soit  de  tenir  le  cheval  par  la  bride ,  soit,  si  la 
hauteur  des  eaux  est  trop  considérable  pour  permettre  le  passage  à  pied,  de  suivra 
la  voiture  avec  son  bateau  à  la  plus  petite  distaace  possible ,  de  manière  à  pouvoir 
porter  secours  en  cas  de  danger. 

6*  Le  batelier  sera  tenu  de  passer  bout  le  simple  droit  les  passagers  qu  auront 
attendu  sur  le  port  pendant  une  demi-heure. 

7"*  Le  batelier  sera  tenu  de  passer  sans  délai  lorsque  les  passagers  lui  assureront 
une  recette  d'au  moins  vingl-cmq  centimes.  Il  devra  aussi  accompagner  sans  délai 
toute  voiture  ou  cheval  qui  se  présenteront  pour  passer  le  gué,  pourvu  que  la  recette 
soit  au  moins  de  vingt-cinq  centimes.  Les  chevaux  et  voitures  pourront  toujours  passer 
sans  délai,  et  pour  le  simple  droit ,  à  la  condition  de  n'être  pas  accompagnés  par  le 
passeur. 

8*  Les  heures  entre  lesquelles  le  batelier  est  contraint  de  passer  s'étendent  depuis 
Tme  heure  avant  le  lever  jusqu'à  une  heure  après  le  coucher  du  soleil. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  conire-halage,  lorsque  la  rivière 
harriera  des  glaces,  ou  lorsque  le  vent,  les  grandes  eaux  et  les  courants  de  marée 
eront  assez  considérables  pour  faire  craindre  des  accidents. 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets ,  sous-prérets  en  toamée  dans  leurs  départements  et  arrondissements, 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  les  juges  de 
paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agcnt3  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés 
des  administrations  de  fenrcgbtrement  et  des  domaines,  des  contributions  direeles 
(les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  agents 
de  radministration  forestière,  des  lignes  télégraphiques,  les  agenls-voyers,  piqueurs 
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il  cmiBnnie—  det  ohaMu  vîeiiiMix.  Iw  nosvMuv  eu  oommuMi,  les  Tërifloafeenn 


det  foids  el  ■Msniieti  les  prépMé»  d*«ctroî  el  les  facteurs  roraiu ,  omûs  pow  U  cas 

hncûùutu 


«4  o«t  divers  fondxoapainë  et  employés  seront  obligés  de  passer  d*ime 
lite  à  rentre  pour  cause  de  service,  et  sons  la  condition  que  les  employés  seront 
feiètos  àes  inanioes  distinclives  de  leurs  fonctions ,  on  porteors  de  leur  commission. 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  dUncendie,  irsient  porter  secours 
d'ooe  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  nécesssîre; 

Les  MiiaiBliei  ées  difiérento  celles  reooMius  par  PAtat»  ainsi  que  leurs  aisiitants. 

LaspeéfiMa,  soaafréCats  et  aolres  fonctionnaires  désignés  ao  présort  paragraphe 
aurait  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passare  en  franchise  de  leurs 
norétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  con- 
docteurs. 

3*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  militaires  de  tons  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et 
ks  soldats  voyageant  isolément,  la  ffendarmerie  dans  Teiercice  de  ses  fonctions, 
sinn  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  À  la  charge  de  représenter  soit 
une  ieoille  de  route,  soit  un  ordre  de  service. 

I*  Les  gardes  champêtres  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

5*  (Dans  les  limites  de  Tinscription  msritime)  les  officiers  et  agents  des  divers 
corps  de  la  marine,  se  rendant  dune  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service,  les  offi- 
cien  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui 
comprend  rone  et  l'antre  rive,  les  inspecteurs  des  pèches»  les  ràdics  des  gens  de 
mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud^hommes  pécheurs,  les  gardes  jurés  et  autres 
fooctionnaires  ou  agents  préoosés  à  la  police  de  la  navigation  et  des  pèches. 

6*  Les  enfants  se  rendant  à  Técole  on  en  revenant. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  desindivi- 
dns  qui ,  ans  teraMS  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  firanehise, 
la  fermier  ne  pourra  prétenore  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  passer,  sans  aucun  délai ,  les  fonctionnaires ,  agents  on  autres 
penoones  désienëes  dans  Tarticle  2. 

Il  sera  tena  Sb  ysaser»  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  dn  soleil ,  sans  exiger 
aneon  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  fonctionnaires, 
sgeals  et  antres  personnes  désignés  à  Tarticle  a. 


N*  l5,l33.  —  DéCBBT  DU  PRéBIDBUT  DB  L4  RÉPUBLIQOB  FBAHÇAISB  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rintérieur]  qui  annule  la  délibération  du  conseU 
général  de  la  Seine  en  date  du  i**  décembre  1884 .  en  tant  qu*elle  a  en- 
tendu imposer  à  l'administralâoii  l'obligation  d'apporter  certaines  modi- 
fications à  rorganisation  intérieure  de  l'hospice  oépositaire  des  enfants 
assistés,  suboidonnant  à  la  réalisation  de  ces  réformes  l'emploi  d'une 
partie  des  crédits  votés  au  budget  départemental  pour  les  dépenses  des 
enfants  assistés.  (  Paris,  2i  JanvUr  1885) 


M*  i5,i34.  —  DiciiBT  DU  PaitoiDBifT  db  la  IUpubliqub  framçauib  (contre- 
li^é  par  le  ministre  de  l'intérienr)  portant  que  k  commune  d'Herman- 
viUe  (canton  de  Douyres,  arrondissement  de  Geen,  département  du  Cal- 
vados), portera  désormais  le  nom  d'Hermanville-sur-Mer.  {Paris,  H  Fé- 
vrier iSëà.) 


H*  i5,i55.-^  DECRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve,  aux  clauses  et  condi- 
tions qui  y  sont  stipulées,  Tacte  adminbtratif  du  3  octobre  1884^  portant 
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coDCCSiion  aux  sieun  lirfon  et  comorts,  moyennant  )e  veraoment  d'uDB 
iomme  àe  cinq  mille   neuf  cent   «oixante-dix  francj    vingt  centimM 
(5,970'  36'],  de  quatre  parcelle*  d'allnvtons  en  voie  de  formation  danate 
lit  de  la  Garonne,  sur  lei  deux  rivet  du  âeuve,   su  droit  de  leurs  pro- 

Sriélés.  sur  le  territoire  des  communes  de  Marmande  et  de  Saint-Par- 
OUI  (Lot-et-Garonne);  ludiles  parcelles  d'une  coutenance  totale  de  cio- 
quant e-neuf  mille  sept  cent  un  mètres  carrét  quatre-vingt-quinze  déci- 
mètres carré»  (  3g, TOL'^gâ'''')  et  teintées  earoMsur  le  plan  annexé  audit 
acte.  (Paris,  16  Pévritr  iSSS) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i4  *UaniS85, 


Lt  Garde  ia  SetoMX. 
Ministre  de  laJaslice  et  des  Coites, 


MARTIN  FEDILLÉE. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 


N^  904. 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  i5,i36.  —  Loi  relative  à  la  remion  du  cla$$ement  du  Places  fortes 

et  Postes  militaires  en  Algérie, 

Da  i5  Janvier  i885. 
(ProBUilguée  an.  JcvnuU  offlekl  da  17  Janvier  188S.} 

Li  Skmat  bt  ia  Ghambrb  dbs  députés  ont  adopta, 

Lx  PnisiDBirr  pb  ia  RApublioub  PRoifULOtB  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Abt.  1**.  Sont  dédassés  et  rayés  du  tableau  des  places  de  guerre  et 
poites  militaires  de  TAigérie  : 

Le.  poste  militaire  de  Dra-el-Mizan; 

La  batterie  de  Zizerin  de  la  place  de  Chercbell; 

La  batterie  d'Ozara,  la  batterie  de  la  Briqueterie  «  ouvrages  déta- 
chés de  la  place  d'Oran  ; 

La  citaddle  de  Sidi-bel- Abbès  ; 

La  batterie  n*  2  de  Beni-Melek,  la  batterie  n"*  3  d*Ël-Kantara ,  la 
batterie  de  Yûoi  des  Singes,  ouvrages  détachés  de  l'enceinte  de  Phi- 
lippeville; 

Le  front  i-a  deTenceinte  de  Tancienne  ville  à  Bône  et  le  front  7-1 
entre  cette  enceinte  et  celle  de  la  nouvelle  ville; 

La  batterie  de  Tanse  des  Corailleurs,  la  batterie  du  mouirage  du 
fort  Génoifl,  le  fort  Génois,  la  batterie  de  la  pointe  du  fort  Génois, 
onvragea  détachés  de  la  place  de  Bône  ; 

L'ancienne  enceinte  de  Bougie  comprise,  d'une  part,  entre  le  camp 
supérieur  et  le  fort  Barrai  et  Bridja  supérieur; 

La  maison  crénelée,  le  poste  de  Salem,  le  poste  de  Rouman,  la 
batterie  de  Bouak,  ouvrages  détachés  de  la  place  de  Bougie; 

Jfir  Série,  t  2 


—  270  — 

La  batterie  &*"  à  de  THâiûtal;  la  batteûau^îdapihaj^e  de  la.  idace 
de  Djidjelii. 

2.  Seront  détonnais  classés  4ana  la  deuxième  $érie^  mais  à  titre 
de  postes  mifftaitei»  les  eiivt^s  ciÀptéêdiéiffïéi  c<iilit)ris  parmi  les 
places  de  la  deuxième  série  : 

Le  fort  Lamoune,  le  fort  de  Mers-et-Kébir,  ouvrages  détachés  de  la 
place  d'Orau; 
Le  fort  de  Bdievue,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Coustantine. 

3.  Seront  désormais  classés  comme  places  de  la  deuxième  série  les 
ouvrages  ci-après  désignés,. actueHement  classés  comme  postes  mili- 
taires de  la  deuxième  série: 

La  batterie  de  la  prison  civile ,  la  batterie  de  la  salle  d'artifices ,  la 
batterie  de  la  courtine  ia-i3,  dans  la  place  d'Alger; 

La  lunette  Saint-Louis,  la  lunette  San-Carlos  ou  de  la  Campana 
de  la  place  d'Oran  ; 

La  batterie  de  THÔpital  de  la  place  de  Bougie. 

Ce  changement  de  classement  n'entraînera  aucune  modification 
dans  la  délimitation  actuelle  des  servitudes  de  ces  ouvrages. 

4.  Sont  classés  comme  postes  militaires  dans  la  deuxième  série  des 
places  de  guerre  : 

La  nouvelle  annexe  et  le  blockhaus  de  Bou-Saàda; 

Les  fronts  intérieurs  du  réduit  de  Fort-National; 

Les  blockhaus  de  Taguemount  et  d'Jsmaîsseren,  ouvrages  déta- 
chés de  Fort-National; 

Le  blocUMLUs  a*  8  et  le  blockhaiiadu  Ciiaetière, [ouvrages  détachés 
de  la  place  de  Boghar; 

L'enceinte  de  la  ville,  le  fort  du  Sud-Ouest  et  le  quartier  défensif 
du  traÎB  ât  la  place  de  D^felfii  ; 

La  batterie  de  TEst  et  la  batterie  de  l'Ouest,  destinées  à  la  défense 
du  port  de  Tenez  ; 

La  batterie  de  Joittville,  défense  du  poil  de  Gherchell  ; 

La  batterie  du  RaviO'Bhinc  et  le  fort  du  Santon ,  ouvrages  déta- 
chés de  la  place  d'Oran; 

La  batterie  du  Camp,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Mostaganem; 

Le  fort  de  Relizane; 

L'enceinte  de  Magenta; 

L'enceinte  du  parc  aux  fourrages  et  l'enceinte  du  camp  baraqué  " 
deTiaret; 

Le  blockhaus,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  tiaret; 

Le  fort  et  la  redoute  de  Sfissifa; 

Le  caravansérail,  la  redeute  et  la  tour  de  SidL-Zâhor; 

La  $maia  de  Bled-Chabaà  ; 

La  smala  de  Sidi-He<]yahed  ; 

Le  bOTfiy,  la  redoute,  le  réduit,  l'enceinte  du  camp  baraqué  et 
l'enceinte  du  camp  de  Touest  d'El-Aricha; 
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ht  ibM  éefii4i*li'Gkl,  ouTinge  dët«rhé  delà  place  deCovstaotine; 
La  batterie  <Ae  Beni-ftfelek,  (ravnge  détaché  de  la  place  de  Philip- 
perille; 
Labadterie  des  Caiwibiers,-oinrtiige détaché  éèiê,  place  de  BAoe; 
Uhôpital  militaire  et  la  caseme  de  la  ville  de  la  place  de  Souk- 
Ahraa; 

La  Uockhaos  da  MoaiilHà-Veirt,  euvrage  détaché  de  la  place  de 
BatM; 

Le  tlcrtharoB  de  ia  prise  d*e»ii  et  le  blockhaus  de  Beiii4ilera,  oo- 
Tiages  détachés  de  ia  plaee  de  Biskra  ; 
Le  fcrt,  la  kasbrii  «t  le  blockham  de  Toggortli; 
La  batterie  du  phare  de  Bouak,  la  batterie  de  la  pointe  de  fiovak, 
la  batterie  an  mibeii  de  Bevak,  la  batterie  du  colde  Booak,  le  block- 
haus de  Bouak,  la  batterie  d«  Cenfre,  la  batterie  iotermédiaire,  fat 
batterie  du  CMMlièpe  Israélite,  la  batterie4e  Sidi*Yaya,  le  fort  de  la 
Plaine,  ouvrages  détachés  de  la  place  de  Bougie; 

Le  fortUaraÎD,  le  fort  Saiotefogéaie  et  le  lert  Vaiée,  oiwnges 
détachés  de  ta  fklace  de  Djidjelli* 

Les  servitudes  portées  par  ces  divers  ouvrages  seront  déterminées 
ainsi  qu^il  sait  : 

Les  fronts  iotérîenrs  da  réduit  de  Fort-National  ne  porfteroni  pas 
servitudes  au  delà  de  r-esplanMle  qui  les  précède; 

Le  Mor.khaps  de  Xagnemmnt  et  d'Ismaîaseren  à  Fopt'^Italiond;  le 
bbddiaiàs  n**  8  et  le  bleckbans  da  Cimetière  à  Bnghar;  le  fort  dm 
Santon  ;  le  blockhaus  de  Tiaret;  le  fort  et  larediwte  de  Sfissifa;  le  ca- 
ravansérail «  la  redoateet  la  loar  de  SidiZaher;  le  fort  de  Sîdi-M'Cid; 
DièpitAl  oailitaiceetlaGMeme  de  la  ville  deSeak^Âhras;  le  UockliMU 
du  Moulin-à-Vent  à  Batna;  les  blockhaus  de  la  prise  d'eauetde  Beni- 
Ifara  4L  Biskra;  le  Ibrt,  la  kasbah  et  le  blockhaus  de  Togignrth;  la 
batterie  dn  phare  de  Bouak,  de  la  fKÂnle  de  Bouak,  du  milieft  de 
Beaak^  4m  col  de  fianak,  le  blockhaus  de  Beoak,  k  batterie  da 
Centre  et  la  batterie  de  Sidi-Yaya  à  Bougie,  «e  porteront  pas  servi- 
tades  am'delà  de  la  limite  extérieare  àm  terrain  aaliitaire  oaupris 
dans  leurs  EOAes  de  fortificatioas; 

Les  batteries  de  TEst  et<le  TOuest  k  Tenez  ne  porteront  pas  aervi- 
tades  ma  delà  de  la  zone  uniqvye  de  Tenez; 

La  nouvelle  anneae  «t  le  Uockhansde  Bou-Saâda;  Itenoeinte  de  la 
ville,  le  fort  du  Sud-Ouest  et  le  quartier  défensif  de  Djelfa;  la  batte- 
rie da  JUivÎB-Blanc  et  leiort  dtt  Saaton  àOiaa;  le  fort  de  ftdîzane; 
reaoeiajie  de  Ma^oata;  l^eaoeinte  du  pare  aux  fourrages  et  celle  du 
tamp  retreacbé  de  Iiia«et;  les  anu^as  de  Bkd-Ghabaâ  et  de  Stdi- 
Medjahed;  le  bordj<,  la  jedoiale.,  levédoit,  Tenoeinte  du  camp  de 
foaest  d^£l-Arieha4  la  batterie  'de  fimiiekk  à  Hûlippaville;  la 
batterie  des  Caroubiens  à  Bdne;  b  batterie  intenaédiaire,  la  batte- 
rie dn  Cimetière  Israélite,  la  batterie  de  Sîdi-Yaya,  le  fort  de  la 
Plaine  à  Bougie;  les  forts  Horain,  Sainte-Eugénie  et  Valée  à  Djid- 
jelli,  ne  comporteront  qu'une  zone  unique  de  servitudes  de  deux 
cent  cinquante  mètres  réduite  dans  tous  les  cas  où  cela  aéra  possible 
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et  tracée  conformément  aux  indications  contaiaes  dans  la  délibéra- 
lion  du  comité  des  fortifications  en  date  du  lo  mars  1882  ; 

La  batterie  de  Joinville  à  Chercheli,  la  batterie  du  camp  à  Bioa- 
taganem,  ne  comporteront  chacune  qu'une  zone  unique  de  servi- 
tudes tracée  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 

Dans  réteodlie  de  la  zone  ainsi  déterminée ,  les  constructions  de 
toute  nature  seront  tolérées,  à  charge  de  démolir  sans  indemnité, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sous  la  condition  que  leur  hauteur 
ne  dépassera  pas  le  plan  de  tir  des  batteries,  tel  qu*il  se  trouvera  fixé 
par  Tautorité  militaire  dans  chaque  cas  particulier. 

5.  Sont  classés  comme  places  de  la  deuxième  aéne  des  places  de 
guerre  : 

La  batterie  de  Skida  et  la  battaîe  du  fort  d'Orléans ,  dans  les  dé- 
pendances de  la  place  de  Philippeville; 

Le  front  6  et  7  de  la  nonvdle  ville  et  la  batterie  nord  de  la  Kas- 
bah  de  la  place  de  Bône  ; 

La  nouvelle  enceinte  de  la  place  de  Bougie,  de  Tangle  nord-est  de 
Bridja  supérieur  à  Tangle  nord-ouest  du  camp  supérieur  de  Sidi- 
Toati; 

La  batterie  du  rocher  Picouleau  de  la  place  de  Djidjelli. 

La  batterie  de  Skida  ne  portera  pas  servitudes  au  delà  de  la  limite 
de  la  zone  unique  de  la  place  de  Philippeville. 

Le  classement  du  front  6-7  de  la  nouvelle  ville  et  de  la  batterie 
nord  de  la  Kasbah  ne  modifiera  pas  la  délimitation  actuelle  des  ser- 
vitudes de  la  place  de  Bône. 

La  batterie  Picouleau  ne  portera  pas  de  servitudes  au  delà  de  la 
limite  extérieure  du  terrain  militaire  comprise  dans  sa  zone  des  for* 
tifications. 

La  zone  unique  des  servitudes  de  la  place  de  Bougie  et  celle  de  la 
batterie  d'Oriéans  à  Philippeville  seront  tracées  conformément 
aux  indications  contenues  dans  Tavis  du  comité  des  fortifications, 
en  date  du  10  mars  188a. 

Dans  rétendue  de  la  zone  des  servitudes  de  la  batterie  d'Orléans, 
les  constructions  de  toute  nature  seront  tolérées,  à  charge  de  démo- 
lir sans  indemnité ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  sous  la  condi- 
tion que  leur  hauteur  ne  dépassera  pas  le  plan  de  tir  des  batteries, 
tel  qu'il  se  trouvera  fixé  par  Tautorite  militaire  dans  chaque  cas  par- 
ticulier. 

6.  Les  places  de  guerre  et  les  postes  de  l'Algérie  sont  classés, 
pour  Tapplication  des  lois  et  décrets  sur  les  servitudes  défensives, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  lequel  sera  sub- 
stitué au  tableau  joint  au  décret  du  29  avril  1857. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par]  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
I«  Mimitrt  de  la  gfurr0. 

Signé  G**  Lbwal. 
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di  c\atS€maA  des  posies  rnUUaires  de  T Aigrie  au.c^uels  doivent  être  appUquéee 
Us  senkmdes  dMensbtes,  confonnément  à  la  loi  da  iO  juiUet  iSSi,  aux  décrets  dtt 
tO  août  1863,  Jm  29  avril  iS57  et  à  la  loi  du  i 5  janvier  1885,  à  laquelle  est  annexé 
le  pèsent  tableasL 


svasin- 


BIKt. 


a*  S^RIK. 


HacM. 


Po»i«t. 


DBftlO^ATIO^ 

des 

détacha. 


DIVISION   D'ALGKR. 


Al^pCTcs . 


I Alger  (ville, 
citadeUe  et 
diSfeiue  da 
port). 


Alger.. 


/ 


Disr OSITIONS 

parlicalièro». 


I 


Alger 
(ouvrages 
détacbéaj. 


Batterie 

de 

Tcmendfous. 

MaiiOD 

Carrée. 

Batterie 
Cbatles-Qaiiil 

Fort 
TËmpereor. 

Fort 
des  Anglais. 

Fortin 
de  rOuesl. 


Les  dëfoDses  du  port 
comprennent  t  rilol 
de  la  Marine,  les  forts 
du  Miuoir  nord,  du 
Muiolr  iod,  du  Gonde- 
de-la-Jetëc;  les  bat- 
terief  de  la  priion 
civile,  do  la  salle 
d'artlBces,  de  la  cour- 
tine 10-1 1 ,  de  la  oour^ 
tiue  13-1  S,  du  baa- 
tion  16  et  du  cava- 
lier ik'i» 

Les  servitudes  des  bat- 
teries de  la  priion 
civile,  de  la  salle 
d^artiéces  et  de  la 
courtine  ia-i3  s'é- 
tendent Jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. Dans  rétendue 
ainsi  déterminée , 
les  constractiens  de 
toute  nature  sont  to- 
lérées, à  charge  de 
démolir  sans  aucune 
indemnité,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi , 
et  tous  la  condition 
que  leur  hauteur  ne 
dépasse  pas  le  plan 
de  tir  des  batteries, 
tel  qu'il  se  trouvera 
fixé  par  TautcHrité 
militaire  au  moment 
de  chaque  demande 
de  UUr. 

Les  batteries  de  la 
courtine  10-11,  du 
bastion  i5  et  du  ca- 
valier 2à-i  ne  portent 
pas  de  servitudes 
spéciales. 


Ne  porte  nas  de  servitu- 
des au  oelà  de  la  lone 
des  fortifications. 


Ne  porte  pas  de  servitu- 
des an  delà  de  la  xone 
des  fortificali-ins. 
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OHéan». 

▼aie. 


Lagliooal. 


OrléansYilIc. 


Orieans- 
vilfr. 


Mttlanah. 


Laghottal 

(ville 
et  forts). 


Djclfa  (ville 
etforU). 


Tenex  (  ville 
et  défenwfl 
du  port }. 


Batlcrîo 
d*£l-MerM. 


Teoiet- 
el-llaad. 


Blockhaiu 


Blockbaas 
da  Gimctièrr.  l 


feISPOSITIOXS 

parlienli^re». 


X^f  Sine. 


Les  servitadet  s'ëten- 
dent  Jatqa*à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Les  lenrltudet  atten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Le  blockhaus  n*  8  et  le 
blockhaus  du  Cime- 
tière ne  portent  pas 
servilodes  au  delà  de 
la  lone  des  fortifica- 
tions. 

Les  forts  classés  sont 
ceux  de  Bouscaren  et 
de  Morand  et  le  quar- 
tier militaire.  L'en- 
ceinte et  les  forts  de 
Lagbouat  ne  portent 
pas  servitudes  au  delà 
de  la  lonc  des  fortifi- 
cations. 

Les  forts  classés  sont 
ceux  du  Nord,  de 
I*Est,  du  Sud-Ouest 
et  le  quartier  défcnsif 
(lu  train. 

Les  serviludfs  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique. 


Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

l<es  défenses  du  port 
comprennent  la  bat- 
terie du  iMistion  n*  i, 
dite  de  rStl,  et  la 
batterie  de  TOuest.   ' 

Les  servitudes  de  la 
^  place  s'étendent  jus- 
qu'à une  limite  uni- 
que et  rédoite. 

Les  batteries  de  l'Est  et 
de  rOuest  ne  portent 
|)as  de  servitudes  spé- 
\     ciales. 

Ne  porte  pas  servitudes 
au  delà  de  la  zone  des 
fortifications. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 


12 


i 
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suaoïTi- 

BI0X8 

mil  i  taire». 


«•  léRtB. 


OHi'ans- 
villc. 

(Suite.) 


Miliaiiab 

(SUlU.  ) 


CLerchell 

(ville 
et  défenst* 
du  port). 


PBS1C^ATI0H 

des 
ouvra gwt 
délechM. 


DIMHION   T>*onAf(. 


Orau....é 


Orao, 


Oran  (Yilie, 
Château- 
Neuf, 
forts 
et  défenses 
du  port). 


Oran 
(  ouvnifirs 
détacbés). 


Fort 
et  batterie 
Lamounc. 

Fort 

et  batterie 

S'-Grëgroire. 

Fort 

iSaiute-Groix. 

Batterie 

du 

Ravin- Blanc. 


fit^rosiTioNk 

parti  calibre». 


La    défense    du     port 
comprend  la  batterie 

(  dti  Joinville. 
Les  servitudes  de  la 
place  et  cdlt^s  de  la 
batterie  de  Joinville 
flVtendent  jusqu'à 
une  limite  unique  et 
réduite.  Dans  reten- 
due de  la  zone  de  la 
batterie,  les  construc- 
tions do  toute  na- 
ture sont  tolérées,  a 
charge  dt  démolir 
sans  aucune  indem- 
nité, dans  les  cas 
prévus  par  la  loi ,  et 
sous  la  condition  que 
leur  hauteur  ne  dé- 
passe pas  le  plan  de 
tir  de  la  batterie ,  tel 
quMl  sera  filé  par 
Tautorité  militaire 
dans  chaque  cas  par- 

\     ticulier. 


Le  classement  de  l'eo- 
ccinte  résulte  à  la 
fois  du  décret  do 
ag  avril  1867  et  des 
décrets  des  3  avril 
1867  et  19  janvier 
18G8. 

Les  forts  compris  parmi 
les  depenoances  de 
la  place  sont  :  le  fort 
Sainte -Thérèse,  la 
lunette  Saint-Louis» 
la  lunette  San«Carios 
ou  de  la  Campana ,  le 
fort  Saint-André  et  le 
fort  Saint- Philippe. 

La    défende     du    port 

'  comprend  la  batterie 
du  Château-Neuf. 

Les  servitudes  de  l'en- 
ceinte sud  et  est,  dite 
de  Karguenta,  et  da 
Château-Neuf  séleo- 
deut  jusqu'à  une 
limite  uuique  et  ré- 
duite. 

La  batterie  I^monne 
ne  porte  pas  de  lervi* 
tudes  spéciales. 

La  batterie  Saint-Gré- 

Solre   ne  porte  pas 
c  servitudes  spécia- 
les. 


\ 


Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 
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fttt*. 


a*  sijili. 


Place» 


Onu . . .  t  w 


Ono... 


/  MotUganem 
(viUe«  réduit 

'  deMalemorc 
et 
fortdcrest). 


MosU- 
gtnein. 


I'0lt«9. 


redoute 

de  la  Plalùe 

et  ouvrages 

détachés  ). 


HusUgaiicui 
(  cavraue 
détache). 


rort 

de  ReKMne. 

Ammi-Monssa 

(Ibrt 

et  onvftge 

détaché  J. 


tokSIb^AIIOR 


ou\r3(,'r<« 


Fort 
du  Salitou. 

Fort 

i-t  batterie 

de 

Mcrs-ei-Kébir. 


Fort 

et  batterie 

de  la  Pointe. 


Fort 

et  batterie 

du  Nord. 

Redoute 

de 

la  MontiiKne 

cotée  il. 

Batterie 

du  Sud. 


Batterio 
du  Camp. 


Blockhaus 
Péiissier. 


D I  •  »  0  s  I  T  I  o  ■  b 
|>arUciJi«r«s. 


Ne  (M>rtv  pas  servitudes 
au  delà  de  la  zone 
des  fortifications. 

La  batterie  de  Mers-el- 
Kébir  ne  porte  pas 
servitudes  au  delà  de 
la  zone  de4  fortifica- 
tions. 

Les  servitudes»  s'êtau- 
dent  jufqua  une 
limite  unique. 


Les  servitudes  s'éten- 
dent jusdu'à  une 
limite  unique.  La 
batterie  ne  porte  |>us 
de  servituaes  spé- 
ciales. 

La  batterie  du  Nord  ne 
porte  pas  de  servi- 
tudes spéciales. 


Ne  porte  pa»  servitudes 
au  delà  de  la  zone 
des  fortifications. 

Ia's  servitude:»  s'éten- 
dent Jusqu'à  une 
limite  unique  e!  ré- 
duite. 

Lès  servitudes  s'cten- 
deot  jus(|u*à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. Dans  i'cleodue 
de  la  lone  des  servi- 
tudes, les  construc- 
tions de  toute  na- 
ture sont  tolérées,  à 
charge  do  démolir 
sans  aucune  indem- 
nité, dans  les  cas 
prévus  par  la  loi ,  et 
éotts  la  condition  que 
leur  hauteur  ne  dé- 
passe pas  le  plan  de 
tir  des  batteries,  tel 
qu*il  se  trouvera  fiié 
par  Tautorilé  mili- 
taire dans  chaque  cas 

'   particulier. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent Jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Ne  porte  pDs  servitudes 
au  dt-là  de  la  zone  des 
fortifications. 
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1 


SCBDIVI- 
8lO!lft 

I  militaire». 


Oraii... . 
(Suitr.  '( 


CHKire- 

RILB. 


a*   SBBIR. 


PUees. 


Sidi- 
bel'Abbès. 


Sidî 
bel-Abh»- 


Mascara. 


Mascara.  < 


Muscara../ 


Saïda. 


Tlemcen. 


Tlcmctm. 


POttM. 


Sidi- 
bcl-Abbès 
;  ouvrage 
délachéj. 

Diijfa  (forl 

et  uuvragc 

détache }. 


DBSIORATIOa 

dw 
oavr«g«B 
déUchét. 


Poste 

de 

la  Mékerra. 


Magenta- 


Mu  scara 

(ouvrage 

détaché}. 

Tiarct  (ville, 

enceintes 

du  parc 

aux  fourrages 

e^  du  camp 

baraqué 

et  ouvra«5e 

détnrbc  ) . 


Sa I lia  (  forl 
et  redoute). 


ISGssif)!    (fort 
et  redoute). 

Gëryville 

(fort, 

^basse-redoute 

cl  tour 
idc  Dctigny  ). 

Tlemcen 

(vilie 
et  citadelle 

ou 
Mcchouar). 

Lalla 
Maghmia. 


Vigie 
de  Daya. 


Redoute 
Mouessac. 


Blockiians.. 


DisrosiTioas 
parlicalièras. 


Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique. 

Ne  porte  pas  senrîtndes 
audcii  de  la  zonedi*s 
fortifications. 

Les  servitudes  s'éieu- 
dent  Jusqu'à  une 
limite  unique  et  ri- 
dnite. 

Ne  porte  pas  servitudes 
au  delà  de  la  zonedes 
rortiflcations. 

Les  servitudes  sVten- 
dent  jusqu*à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Les  servitudes  s'ëten' 
dent  jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Les  servitudes  s'éteu- 
dent  jusqu'à  une 
limite  unique. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 


Ne  porte  pas  servitadcs 
au  delà  de  la  zone  des 
Tortifications. 

Les  servitudes  s'éteti- 
dent  jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Ne  porte  pas  servitudes 
au  delà  de  la  zonedes 
fortifications. 

Les  servitudes  s'éteu- 
dent  jusqu'à  nnt 
limite  unique  et  ré- 
duite. 


Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  ose 
limite  unique  et  ré- 
duite. 


Smab 
'le  lllfd- 
Cbdbû. 

de  Sldi- 
Ucdjahed. 
N«moDn 
enccialci 


Les  ouTrigct  du  poile 
de  Sidî-ZahoT  ne  por- 
lenl  pai  lervitudet 
«ndeladelmoiiedei 

rorliGcationi. 

Lea  seniladei  l'éten- 
dcDl  jutqu'à  nac 
iiaile  unlqar. 

Lei   lenlludo    s'dlen- 

UmUr  unlr]ur. 

itj    dëfeûfte    du    port 

I     campi«id  Ulwtierir 

da  butLw  a~  " 


dei  campi). 
VIVr.llON   nB  COnSTÏNTlNI 


mirages 


de  BeHefiM. 

Quiriler 


dent    Joiqu'Â 
limite  nûlque  d 


Ne  porte  p»  (crvl 
■D  drtà  de  II  iDi 
rortlflcaliDiii. 

denl     ji»qu'« 
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8CBDIVI- 
SIOTIS 

niîliUires. 


r.ntrrr.- 

HIER. 


•'  .«iniR. 


Plates. 


Poste». 


PllJilpMVlll« 

(Ville, 

fort  NatioDiil, 

avancée  du 

fort  National, 

maiaoQ 

crénelée 

Valëc 

et  défenses 

da  port }. 


Philippe. 
\iHe. 


Plilli 


Mlllipp- 

villP. 


DISKKATtOH 

des 
déUehés. 


DiarosiTiovs 

pirtiruliMvs. 


PhilippeviUe 

ionvraapet 
étaebéi). 


Rône 


B6nc. 


Bône 

(ancienne 

et  nouvelle 

ville, 

Kasbah 

et  défenses 

dn  port). 


Collo  (ville, 

bordj 

et  ouvrages 

détachés). 


Maison 

crénelée 

de  Saf-Saf. 

Batterie 

des 

Beni-Melek. 


Les  dcfensea  do  port 
comprennent  la  bat> 
'  terie  de  Ski  la  et  la 
batterie  dn  fort  d'Or- 
léans. 

l«s  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. La  batterie  de 
Sliida  ne  porte  pas  de 
servitudes  apédales 
an  delà  de  la  «me 
unique  de  la  place. 
Les  servitudes  de  la 
batterie  d'Orléans 
s'étendent  jusqu'à 
une  limite  unique; 
dans  retendue  de 
eette  sone,  let  oon- 
struetioos  de  tonte 
nature  sont  tolérées, 
à  charge  de  démolir 
sans  aucune  indem- 
nité ,  dans  le  cas  pré* 
vu  par  la  loi ,  et  sous 
la  condition  quêteur 
hauteur  ne  dépasse 

Ks  le  plan  de  tir  des 
ttcries ,  tel  qu'il  an 
trouvera  fixé  par 
rautorité  militaire 
dans  chiM|ue  cas  par- 
ticulier. 

Ne  porte  paa  servitudes 
au  delà  de  la  lonedes 
fortifications. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré> 
duite. 

Les  servitudes    s'étcn 
dent    jusqu'à     une 
limite  unique  et  ré> 
duite. 

L'ancienne  ville  com- 
prend les  fronts  a-3; 
la  nouvelle  ville,  les! 
fronts  6-7-8-9-10-11- 
ia-i3-i4-iS-i6-i7-iS-| 
i9-ao-29-|o-3 1 -3a-3J- 
3à-3&*3ë. 

|Les  défenses  du  Dortj 
comprennent  la  bat- 
terie du  front  3i-33 
et  la  batterie  nord  de{ 
la  Kasbah. 

servitudes  s'éten-{ 
dent  jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré-| 
duite. 

[Les  batteries  du  front 
3i-3a  et  nord  de  U| 
Kasbah  ne  portent  i 
pas  de  servitudes  spé- 1 
ciales. 


{t.  D'Ç|04- 


,  Balu  (TiHe 
I«t  cilidrile). 


Sunk-Ahr» 
Ibordj, 
redoute 


Tujfgurlli 


Ne  porlCDt  psi  i 
ludo  an  delà  i 
une    dei    rorlillcs- 

dfnt     Jiuqn'i        _ 
limite  unique  e(  rc- 

Le     dJiMeoienl     eom- 

bàllcrie   de  la  prei- 
qu'ile.    le   porte   du 
Moulinet  te  roHio  de 
IB  Croupe. 
iLefl   icrvftiHles    l'él  en- 


duite pouf  le  ta 

U  batleri^  de  U  i 
!    qu-ile. 


duile. 
fc  portent  u>  n 


|ipriKd-|» 

drs 
De'iî-Mora 


L«   MTvitudn    I 


furlIScaliani. 
C  ellaKDiCDt  Di 
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aCBDIfl- 

SIOH» 

miliUires. 


cnerrE- 

1IIE8. 


•)*  SKRIE. 


PUc«s. 


Sëlif  (ville 
et  ciladi^lle). 


/Sëtif. 


Sëtif. 


Boogie 

(ancicimc 

et  nouvelle 

ville, 

Kasbah, 

fort  Barrai, 

fort 

Âbd-el-Kader 

et  défenses 

du  port). 


POSlM. 


SéUf 

(ouvrage* 

détache). 

Bordj 

Bou-Arreridj 

(ville,  fort, 

redoute 

et 

ambulance). 


Bougie . . . 


Bougie 
(  ouvrages 
détachés). 


oéilIOXATlOR 

des 
ouvrages 
détishcs. 


Blockhaus 
des  Carrières. 


1»  I  s  p  o  s  I T I  o  x  s 

pwrticvlières. 


JLes   servitudes    s'éten- 
dent   jusqu'à     une  | 
limite  unique  et  ré-l 
duite. 

Me  porte  pas  servitudes  { 
au  delà  de  la  sone  des 
fortifications. 

Les  servitudes  s*étea-| 
dent  jusqu'à  une  i 
limite  unique  et  ré- 
duite. 


Fort  Gouraya. 

Fort 
Lemercicr. 

Tour  Doriac. 
Fort  Clauzel. 


Blockhaus 
du  Fossé. 


Fort 
de  ta  Plaine. 

Batterie 

du  phare 

de  Bonak. 

Batterie 

de  la  pointe 

de  Bouak. 


L'ancienne  ville 

Erend  Tenoeinte  de 
[  Kasbah  au  oanm 
supérieur  et  de  Brid- 
ja  supérieur  au  fort 
Abd-d-Kader;  la 
nottvdle  vUle  oom 
prend  l'enceinte  du 
camp  supérieur  à 
Bridja  supérieur. 

Les  défenses  du  port 
comprennent  la  oat- 
ierie  de  la  Kasbah  et 
la  batterie  de  TBàpi- 
tal. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu^à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Les  batteries  de  la  Kas- 
bah et  de  PHôpital 
ne  portent  pas  ser- 
vitudes spéciales. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Les  aprvitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent Jusqu'à  une 
limite  unique. 

Ne  porte  pas  servitudes 
au  ddà  de  la  zone  de» 
fortifications. 

Ne  porte  pas  servitude! 
au  delà  de  la  aooe  dei 
fortifications. 


B.D*9o4. 
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■Sitaifr*. 


c«rre- 

KIES. 


StJiT... 


Bougie... 

(  <»if#.  ) 


a*  tiiiE. 


PUce». 


PosUs« 


Bougie 
(ouvrages 
détacha). 

(Soitf.) 


CoosiAQ. 
Uoe. 


Bongîe.. . .  I 


DjidjeUI 

(  aocienne 

et  nouvelle 

ville, 

fort 

S*-Ferdiimi)d, 

fortDuqaesne 

et  défenses 

du  port }. 


Djidjelli 
r  ouvragés 
détacha  ). 


ossifiai  àTlON 

des 
oovrafet 
drUcbés. 


Batterie 
du  milieu 
de  Bouâli. 

Batterie 

du  ooi 

de  Bonali. 

Blockliaus 
de  Bouak. 

Batterie 
du  Centre. 

Batterie 
inter- 
médiaire. 

Batterie 

du  Cimetière 

Israélite. 

Batterie 
de  Sidi-Yaya. 


Fort  Horain.. 


Fort  Galbois. 


Fort 
A**-Engénie. 


Fort  Val<*e. . . 


DisroaiTioNS 
pirliculièns. 


Ne  porte  pas  servitudes 
an  delà  de  la  lone  des 
fortifications. 

Ne  porte  pas  servitudes 
an  delà  de  la  aone  des 
fortifications. 

Ne  porte  pas  aervitudes 
au  delà  de  la  son  e  des 
fortifications. 

Ne  porte  pas  servitudes 
an  delà  de  la  aone  des 
fortifications. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent Jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Le»  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Ne  porte  pas  servitudes 
auddà  de  la  zone  des 
fartificationa. 


Les  défenses  du  oort 
compvenncnt  la  oat- 
terie  du  fort  Da> 
quesne ,  qui  ne  porte 
pas  sertttttdes  spé- 
ciales ,  et  la  batterie 
du  rocher  Pioouleau, 
qui  ne  porte  pas  ser- 
vitudes au  delà  de  la 
aone  des  fortifica- 
tions. 

Les    servitudes   de   la 
place  s'étendent  jus- 
qu'à une  limite  uni- 
',     que  et  réduite. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Les  servitudes  s'éten- 
dent Jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 

Les  servitudes  s'éten- 
deut  jusqu'à  une 
limite  unique  et  ré- 
duite. 
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N*  16,137.  -^  Loi  qui  déclare  d*aiilité  f>uhtiqae  la  concession  ééfinitive  à  h 
Compu^ni»  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  de  la  ligne  de  la  limite  4$ 
Sêine-et'Oise  vers  4^neau  à  Étampes, 

Da  16  Janvier  i885. 
(Promulguée  aa/#Bnta<^^iV  du  17  janvier  i89S.) 

Li  Sbmat  ht  la  Chambre  di^s  députes  ont  adopta, 

Ia  PEB8iDBifr  DE  |,A  Ili!pn9LiQUE  PR0||UL6UE  LA  LOI  doDt  la  teaeqf 
luit: 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d'ptilité  publique,  à  titre  dintérét  géQénii. 
Vétablissement  du  chemin  de  fer  de  la  limite  de  Seioe-et-Oiite  veiv 
Auueiiu  k  Étampes. 

En  oooaéqueDcei  la  coBcession  de  cç  chemin  de  fer,  faite  à  titif 
éventuel,  à  la  compagnie  du  chemin  dq  fer  de  Paris  à  Orléans,  p^T 
la  cOQVfifxtioq  da  38  jqîn  i883 ,  annexée  à  la  loi  du  20  novembre  sql- 
vant,  est  dédai^e  définitive  dans  les  conditions  prévues  par  iadi(f 
convention. 

2.  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  général  de  Seine-e^ 
Oise,  dans  sa  délibération  du  i**  septemLbçe  1882,  de  payer,  poqi' 
rétablissement  de  la  ligne  désignée  à  l'article  1*%  une  subvention 
égale  à  1r  dépense  d'acquisition  des  terrains  sur  son  territoire,  ju|r 
qu'à  ooneurrenoe  d'une  somme  totale  de  cent  cinquante  mille  franci» 

lia.  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
dei  députés,  sera  exécutée  cqmme  loi  de  TÉtat. 

P|iit  i  Paris,  le  16  Janvier  i885. 

Signé  jqLES  GRÉVY. 

ff#  Minière  ^44  tramax  publics, 
3i^é  9,  Ratnal. 


N"  1 5,1 38.  —  Ltu  9«M  autorise  :  i"  Vexécaiion  des  travaux  de  dérochemeni  ^ 
Vavvnt-port  de  Cherbourg  ;  2"  hs  voit  s  el  moyens  proposas  par  la  Chambre  if 
eommeree  de  Cherbourg  poar  assurer  la  réalisation  desi^is  traxHiuçc  et  l'achè^ 
vement  des  ouvrages  autorisés  par  la  loi  du,  28  février  \880. 

Da  19  Janvier  iS85. 
(Promolgnée  au  Journal  officiel  4u  io  Janvier  i885.) 

liE  9^NAT  ET  LA  Chambre  des  députas  ont  adopta. 

Le  PR^smENT  DE  LA  RipuQUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneuf 

iiiUî 


àmw.  1*.  8ept  antorisés  les  travaux  à  exécafer  pour  le  déroohe- 
meDt  de  Tavant-port  de  Cberboui^,  évalaés  à  qd  millioa  (  1,000,000- ), 
conformémeot  aux  dispositions  dq  proj«t  drQ9sé  par  lea  ingéoteors 
à  la  date  des  sa  et  23  mars  188&  et  à  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  en  date  du  39  mai  188A. 

2.  Le  ministre  des  travaux  pqblîcs  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
de  fÉtat,  l'oflire  feite  par  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg, 
ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des  25  novembre  i883  et 
7  avril  i88i,  de  verser  au  trésor  : 

1*  A  titre  de  subside,  une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille 
francs  (35o,ooo')  pour  concourir  aux  travaux  de  dérochement  de 
favant-port; 

2*  A  titre  d*aYance,  une  fomme  d9  huit  cent  cinquante  mille  francs 
(85o,ooo^),  dont  six  cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooo')  appli- 
cables aux  travaux  autorisés  par  farticle  i*'  de  la  présente  loi  et  deux 
cent  mille  francs  (200,000')  à  Tachèvement  des  travaux  d'améliora- 
tion do  port  de  Cherbouiig  autorisés  par  la  loi  du  98  février  1880. 

La  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0 1,  la  somme  de 
au  million  trois  cent  mille  francs  (i,3oo,ooo')  qui  loi  est  nécessaire 
pour  remplir  les  obligatioos  contractées  dans  ses  délibérations  pré- 
dtées  des  25  novembre  i883  et  7  avril  i884- 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
lott  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voiç  d'endossq- 
iiH^nt 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de  cré- 
ait, la  chambre  de  commerce  dçvra  se  conformer  aux  conditions 
statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
perçoe  en  sus  de  fintérét  puisse  dépasser  quarante-cinq  centimes 
pour  ççnt  francs  (0'  45'  pour  îoq'). 

Le  remboursement  dudit  emprunt  s'effaçtQera  dani  une  période 
de  quinze  ans  au  maximum. 

3.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  chambre  de  commerce 
Qsqu'à  concurrence  de  U  somme  de  huit  cent  cioquantç  mille  francs 
85o,ooo'),  montant  de  son  avance,  porteront  intérêt  à  4  p.  0/0,  à 
dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  4  p.  0/0,  s'effectuera 
en  quinze  annuités,  payables  par  termes  semestriels,  à  partir  de 
1887. 

4.  La  perception  du  droit  spécial  de  tonnage  concédé  à  la  chambre 
de  commerce  de  Cherbourg  par  décret  du  22  octobre  1880  est  pro- 
rogée au  profit  de  ladite  chambre,  pour  la  couvrir  des  obligations 
qu'elle  contracte  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplissement 
desditis  obligations. 


1 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  j 
des  dépatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État.  I 

Fait  à  Paris,  1^  19  Janvier  i885.  i 

•  ! 

Signé  JDL£S  GREVY.  i 

i 

I 

iM  Minittn  des  finantu,  le  Ministre  des  travaux  Le  Ministre  da  commerce ,        I 

—  pahlics,  ^.      , 

Signe  P*  Tin\Bo.  Signe  Mauhige  Rodyie». 

Signé  D.  Raynal. 


N'  15,139.  —  Décret  portant  fixation  du  prix  des  Poudres  livréfs 

à  V exportation. 

Da  5  Janvier  i885. 
(ProBtttlgaë  au  Jûurml  ûffiidd  du  6  janvier  188S.  ) 

LX  PRISmBNT  DB  LA  RbPCBUQUB  FRAMÇAISB  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  7  novembre  1884; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce  en  date  du  26  décembre  1884  ; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1819,  qui  confère  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de 
déterminer,  eu  égard  au  prix  de  revient,  le  prix  de  vente  de  la  poudre  de 
mine; 

Vu  Tordonnance  du  19  juillet  1839,  établissant  un  tarif  d'exportation  sur 
les  poudres  de  chasse. 

Vu  les  décrets  des  29  septembre  i85o  ^^\  ao  avril  1869  (')  et  8  octobre  1864 , 
fixant  pour  les  poudres  de  mine  les  prix  de  vente  à  rintérieur; 

Vu  le  décret  du  6  août  1876,  établissant  un  tarif  ^exportation  pour  la 
poudre  de  mine; 

Vu  les  traités  des  20  novembre  181 5  et  34  mars  i86o,  qui  ont  placé  le 
pays  de  Gez  et  la  partie  neutralisée  du  département  de  la  Haute-Savoie  en 
dehors  de  la  ligne  des  douanes , 

DÉGRiTE: 

Art.  1*'.  Le  prix  de  vente  de  la  poudre  de  mine  livrée  à  TexporU- 
tion  est  fixé  comme  suit  : 

Poudre  ordinaire,  le  kilogramme o'8o* 

Poudre  forte,  le  kilogramme o  ^ 

2.  Ces  tarifs  sont  applicables  k  la  poudre  de  mine  vendue  par  la 
régie  dans  le  pays  de  Gex  et  dans  ta  zone  neutralisée  de  la  Haute- 
Savoie. 

(')  X*  série,  Bull.  3i4 ,  n*  a465.  ^  xi*  série,  Bnll.  i243,  n*  i9,65i|. 
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3.  Le  nûnirtre  des  finiDces  est  chargé  de  Texécutioa  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  et  au  BuUêtin  des  loi$. 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  i885. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

UMmutn  4mm  finoMtUt 
Signé  P.  TiftARD. 


K  iDj^o.  —  DÉCKET  portant    homologation   da   bornage  de  la   Zone  âet 

Fort^ications  de  la  place  de  Belle-Isle. 

Da  10  Janvier  i865. 

Lb  PaésiDSlIT  DB  LA  RiPUBLIQITK  FHANÇAISS, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i8ô3  <*)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décbite: 

ÂST.  1*.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les 
places  ou  ouvrages  défensifs  ci-après ,  les  plans  de  circonscription  et 
procès- verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  les  zones 
de  fortification  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Belle-Isle.  —  Limites  extérieure  et  intérieure  de  la  place;  bornage 
do  i"  septembre  188/i. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Janvier  i885. 

Signé  JDLE3  GRÂVY. 

U  Mimittn  d%  la  gmem , 
Signé  G''  Lewal. 


N*  i5,i4i.  —  DécBBT  portant  rectification  de  l'état  descriptif  n"  2  annejcé 
ea  décret  du  8  septembre  1878  tur  la  Zone  frontière  et  les  Travaux  mixtes. 

Du  1 3  Janvier  i885. 

Lb  PaésmEH t  de  la  R^puBLiQtrB  française  , 

Vu  la  loi  du  7  avril  i85i  et  les  décrets  des  16  août  i8ô3  ^')  et  8  septembre 

"  xr  série,  Bull.  91.  n«  780.  *'»  xi'  série,  Bull  97,  n*  816. 
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lâ7^^'^  retâtift  à  la  déiioiitatioii  de  la  lone  frontière  et  à  Ift  régtvnedfalfmi 
des  travaux  miates; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  < 

DÉCRàTI  : 

Art.  1*.  L*état  descriptif  n*  2  annexé  au  décret  dti  8  lêptetnlire 
1878,  et  portant  désigoation  des  limites  des  terHloiiles  réÀêrvés  de 
la  zone  frontière,  sera  modifié  ainsi  qu*ll  suit  : 

Département  de  TAisne.  —  Avant-dernier  alinéa,  au  lieu  de  :  Rodu 
nationale  n'  39,  de  Marie  à  Valenciennes,  mettre  :  Route  nationale 
n'  39,  de  Monireail  à  MézUrêê. 

Département  des  Ardennes.  —  Deuxième  alinéa,  même  rectifica- 
tion que  ci-dessus. 

Sixième  alinéa,  au  lieu  de  :  Route  départementale  n'  9,  d'AuvilUrs 
à  Branehamel,  mettre  :  RoUte  dépaHêthèniale  n*  6,  dei  crétéà  de  Poii:  à 
la  route  nationale  n'  àô. 

2.  Le  ministre  de  la  gaerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Janvier  i885. 

Signé  JOLIS  6RÉVY. 

L9  Mimstn  et  la  guêtre. 
Signé  C  Lewal. 


MMii*«ab.^k*«M« 


N*  l5fi42.  —  DÉCRET  qui  met  à  la  disposition,  du  public  des  Enveloppes  timbrées 
d'avance  et  destinées  à  recevoir  des  lettres  dêoûnt  circulet  dans  les  tubes 
pneUrtiatiques  de  V  intérieur  de  Paris, 

Du  idJanTier  i885. 
(Piomulgné  an  Jwunài  tffitUL  dn  i6  janvier  Mb,) 

Lb  Prksidsnt  De  la  Républiqub  française. 

Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  ai  mars  1878; 

Vu  les  décrets  des  -ib  janvier  1879,  32  mai  1880 (''^  27  décembre  1881  <'^ 
26  janvier  i883<*\  9  janvier  ^"^^  et  i4  noveoibre  i884^**; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
DAcRÈTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  i5  janvier  i885,  le  service  des  télégrammes 
spéciaux  échangés  à  Tintérieur  de  Paris  par  les  tubes  pneumatiques 
comportera,  indépendamment  des  cartes-télégrammes  et  des  télé- 

"^  XII'  série,  BuH.  h\kf  n*  yàU.  '*'  mi'  série,  Buil.  760,  n*  i3,oao. 

'-'  XII'  série,  BuU.  537,  n*  9452.  f*^  xii*  série.  Bull.  825,  n^  ikMk- 


1*1 


xii*  série,  BuU»  a6«,  n*  ii«54a.  <*^  xn*  série,  Bali.  884i  n*  U,8o5. 
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gfAAuies  fermés  )  Teuvoi  de  dépêches  placées  soQs  des  enveloppes 
spéciales,  tioibrées  d'avance,  et  mises  à  ia  disposition  da  public  par 
les  soins  du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  au  prix  de 
soixante  quinze  centimes. 

Le  poids  total  de  ces  dépêches ,  y  compris  l'enveloppe,  ne  pourra 
pas  excé  Jer  sept  grammes. 

Hles  ne  devront  renfermer  ni  corps  durs  ni  valeurs  quelconques. 

Les  dépêches  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  indiquée»  an 
présent  article  seraient  eipediéei  par  la  poste. 

2.  Sauf  les  modifications  résultant  de  Tarticle  précédent ,  les  dispo- 
sitions des  décrets  relatifs  aux  cartes- télégrammes  et  aux  télégrammes 
fermés  seront  appii  tables  aux  dépêches  qui  font  Tobjet  du  présent 
décret 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chaigé  de  Texécn- 
tion  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  lé  l3  JttlYier  i836. 

digne   10LK$  âRÉVV. 

U  Ministre  du  poètes  tt  des  UUgraphëS, 
Si|pié  Ad.  Coghert. 


iV  i5,i43.  —  DÉCBBT  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  slih  les  Chiens 

dans  la  ville  de  Cannes  [Alpes-Maritimes]» 

Da  1^  Janvier  iMS. 
U  PbBSIDENT  DB  la  tUSPUBLIQUl  FRANÇAISE, 

Sur  le  rappoft  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  du  4  août  i855  ; 

U  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Cannes  (Alpes-Mariti- 
mes) en  datp  du  4  juin  i884; 
L'avis  du  conseil  générai  et  celui  du  préfel  ; 

l«  Conseil  d*£tat  entendu , 
Mcftin: 

Â&T.  I*  A  partir  du  1*  janvier  i885,  la  taie  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  Ja  ville  de  Cannes  ( Alpes-Mari timei)  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  dix  francs  pour  les  chiens  de  chasse  et  d'agrément* 
A  trois  francs  pour  les  chiens  de  garde. 
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2.  Le  ministre  de  Tintérieiir  est  chaii^é  de  Texécution  du  -présent 
décret. 

Fait  k  Paris,  le  19  Janvier  i885. 

Signé  JULES  GRfiVY. 
U  Ministre  dâ  l'iiUêritmr, 

Signé  WA.LDBGK-R0O8SBAD. 


N'  1 5,1 4 4-  —  DÂCKET  poriarU  réaffectation  au  service  du  déparlement  de  U 
Guerre  de  terrains  à  déboiser  pour  le  dégagement  des  vues  du  fort  de  Dam- 
pierre,  dans  les  dépendances  de  la  place  de  Langres  {Haute-Marne). 

Dn  31  Janvier  i885. 

Le  Président  ds  ia  RÉPUBUQim  trahçaiss. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Vu  Tordonnance  du  14  juin  i833 ,  sur  la  marche  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu  d^affecter  un  immeuble  domanial  à  un  senrice  public  de 
rÉlat; 

Vu  le  procès -verbal  en  date  du  36  septembre  1878,  constatant  la  remise 
à  Fadministration  des  domaines,  pour  être  aliénés,  à  charge  de  défriche- 
ment, de  soixante  et  un  hectares  soixante-dix-huîl  ares  quatre-vingt-dix- 
neuf  centiares  de  terrains  boisés  expropriés  sur  la  commune  de  Ghauffourt 
(Haute-Marne)  en  vue  du  dégagement  du  fort  de  Dampîerre; 

Vu  le  procès- verbal  de  conférence,  en  date  du  6  décembre  i884.  consta- 
tant la  nécessité  de  réaffecter  au  service  du  département  de  la  guerre  trente 
sept  hectares  soixante-dix  ares  neuf  centiares  de  ces  mêmes  terrains  qui 
n'ont  pu  encore  être  aliénés; 

Vu  la  lettre  en  date  du  Si  décembre  1884,  par  laquelle  le  ministre  des 
Gnances  donne  son  adhésion  aux  conclusions  de  ce  procès-verbal  de  confé- 
rence; 

Considérant  que,  pour  le  dégagement  des  abords  du  fort  de  Dampîerre 
clans  les  dépendances  de  la  place  de  Langres,  il  y  a  Iteu  de  réaffecter  an 
service  du  département  de  la  guerre,  pour  en  faire  opérer  le  défrichement, 
trente  -  sept  hectares  soixante  -  dix  ares  neuf  centiares  de  terrains  prove- 
nant du  bois  communal  de  Ghauffourt  (Haute-Marne),  tels  qu'ils  sont  déli- 
mités par  un  liséré  vert  sur  un  plan  dressé,  le  6  décembre  1884»  par  le  chef 
du  génie  de  ladite  place  et  ci-annexé , 

DéCRJBTB  : 

Art.  l".  Les  terrains  domaniaux  susmentionnées  sont  réaffectés 
au  service  du  département  de  la  guerre. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret  «  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  31  Janvier  i885. 

Signé  JOLES  GR6VY. 
Le  Mimiitn  dg  la  gmrrt. 

Signé  C  Lewal. 
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ri5a45. — DicMMT  porttuU  oaoertarémi  Ministre  des  Poites  et  du  Télégraphes 

é^mit  Oédà  swffplémmimiré  es  2ê7  fr.  36  tmU. 

Da  2i  JanTier  i885. 

Le  Pn£an>BifT  di  ll  RApubuqub  frânçaibb  , 

Sur  la  proposition  ém  ministre  des  postes  et  des  tékégnrapbes  ; 

Ta  rétat  ci-aanexé  de  créances  li'fuidées  à  la  charge  du  département  de4 

Ktes  et  des  tél^aphes,  addiftionn^ltement  aox  restes  à  payer  et  droitj 
statés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  Tezerciee  188a  ; 

Ih  f^rtrclé  12Ç  9vi  décret  du  5i  maî  1862  W,  portant  règlement  général 
de  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances'portées  sur  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquit- 
tées, attendu  quelles  coucernent  un  service  prévu  au  budget dudit  exercice 
et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  annulés  en  clôture  d'exer- 
cice, 

DiCBlTB  ' 


Aat.  l''.  D  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 
ea  augmentation  des  reste»  à  payer  et  drotts  constatés  arrêtés 
pur  ie  Goopte  dUfiaitîf  de  f  esereice  1662 ,  no  erédit  snpplémen- 
fme  de  deox  cent  sept  francs  trente-six  centimes  (  207'  36*) ,  montant 
des  créances  désignées  an  taMeau  cî<-ai)niexé  qm  oot  été  liqui- 
dées à  ia  charge  de  cet  exercice  et  pour  lesopi^e»  us  état  nomiovtif 
sent  adressé,  en  double  expédition,  au  ministre  des  finances .  con- 
fimnémeat  aox  prescriptions  de  Tarticle  12g  du  décret  du  01  mai 
1862. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégrsmhes  est  autorisé  à  ordoa- 
Ottcerces  oéances  snr  ie  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  dos  an  budget  onlinaird  de  Texercice  courant,  en  exé- 
cQtioQ  de  f  article  134  àa  décret  pcéciié.> 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa  B^ioyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  f  exercice  courant. 

^  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  ei  le  miaisire  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéettlis^k 
da  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  BulUtin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  2^  Janvier  i885. 


U  Mimistre  au  finances. 
Signé  P.  TiRABD. 


disné  JUUS5  6BÉVY. 

Le  Minittn  du  postes  et  des  tétegraphes , 
Signé  Ad.  Gochbrt. 


*  xr  série.  Bail.  io45,  n*  10,527. 
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Tableau  de  nouvelles  créances  reconnues  en  augmgntaiion  des  restes  à  payer  ei  ée$ 
droits  constatés  arrêtés  par  U  compte  définitif  det  dépensée  de  VÉxereice  iS82,  id* 
queues  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  ordinaire  de  Cesereice  courant. 


Ides  chapitre». 


VI. 


Vil. 


TITBES 

des  ehapitret. 


Penoouel. . 
Matériel... 


OliKT  DC    LA  DÉPISfiB. 


Art.  1*'.  Traitement  des  «i^eiits  el 
sous-ageuti  administratifs  de  tons 
grades < 

Art.  i*\  Service  «doiioislratir 


■oiTAXT  DBS  CBéorra 
par  chapitra. 


l'il' 


3o6  a£ 


N*  i5,i46.  —  DécRBT  qaijixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sar  les  Chiem 

dans  la  communie  de  Saint-Pons  [Hérault), 

Da  a6  JaQ>ier  i885. 


Lb  PRisiDBinr  db  la  République  fbançaibb  , 

Sur  le  ropport  du  ministre  deTintérieur; 

Yu  la  loi  du  a  mai  i85ô  ; 

La  délibération  da  conseil  municipal  de  Saint-Pons  (Hérault)  en  date  da 
19  juin  1884; 

Xi'ayis  do  conseil  générai  et  celui  du  préfet; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DicBiTB  : 

Abt.  r\  A  partir  du  i**  janvier  i885 ,  la  taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  fat  commune  de  Saint-Pons  (Hérault)  sert 
fixée  ainsi  qu^il  suit  : 

A  quatre  francs  pour  leschiess  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans  la  se- 
conde catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  a6  Janvier  i885. 


:f<igDé  JULES  GRÉVY. 


Lt  Mmietre  de  tiniérimr. 

Signé  WALDECK>RO(J.SSKa\ 
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9^  ibyli'j,'^  DÉCRET  portant  annulation  et  ouverture  de  Crédits  tiu  Ministre 

de  rimtruction  publique,  et  dei  Bcau^-ârtt. 


Do  3  Février  i885. 


I 


f 


Le  PHumnrT  db  la  Rkpubuque  frahçusb  , 

Sur  le  raf^rt  da  ministre  de  rinstrucUon  publique  et  des  beaux-arts; 

ta  loi  de  finances  da  29  décembre  188a ,  portant  fixation  du  budget 
~  des  dépenses  de  l'exercice  i883; 

la  loi  de  finances  dn  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget 
ri  des  dépoises  de  Texercice  i884; 

Yq  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i84d  et  Tarticle  5a  du  décret 
ài  3i  mai  186a  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe* 
iMDts,  des  communes  ou  des  particidiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
Ifitat,  à  des  dépenses  d*intérèt  public ,  donnent  lieu  à  Touverture  par  décret 
d'an  crédit  d*^ie  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accordés 
an  mmistre  pour  le  même  objet; 

Ta  la  loi  du  17  décembre  1876,  autorisant  l'ouverture  par  décrets,  pour 
feserfiee  du  gouvernement  général  de  TAlgérie,  de  crédits  destinés  à  la 
constniction  d'un  palais  de  jiulice  et  d'une  église  à  Alger,  oonformément 
aui^ans  et  devis  annexés  à  ladite  loi; 

Ta  l'état  des  sommes  encaissées  à  ce  litre  par  le  trésorier  général  d'Alger 
et  l'élevant  à  la  somme  de  quinze  mille  cinq  cent  cinquante-six  francs 
râgt-doq  centimes  (i 5,556' aoM,  moQtant  des  acomptes  payés  sur  le  prix 
de  Tente  de  divers  immeubles  domaniaux; 

Tq  le  décret  du  10  mai  i883  ^'>,  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
btiqoe  et  des  beaux-arts,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i883, 
deoxiëme  section ,  chapitre  lt,  un  crédit  de  quinae  mille  dnq  cent  cinquante- 
six  firancs  vingt-cinq  centimes  (i5,566'  a5*) ,  applicable  à  la  construction  du 
palais  de  justice  d'Alger; 

Vu  la  loi  du  aa  juillet  1884,  qui  ouvre  au  même  ministre,  sur  l'exercice 
t^. deuxième  section,  chapitre  liv,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent 
soixante-seize  mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf  francs  soixante-seize  cen- 
*""**  {576,789'  76*)  pour  Tachèvement  du  palais  de  justice  d'Alger  ; 

^  le  décret  du  11  août  1884  ^\  qui  a  annulé  au  budget  de  l'exercice 
i9S3  et  reporté  au  budget  de  l'exercice  1884  le  crédit  ci-dessus  visé  de 
quitte  mille  cinq  cent  cinquante-six  francs  vin^-cinq  centimes  (  i5,556'a5*)  ; 

Va  la  situation  définitive  des  dépenses  du  gouvernement  général  de  TAl- 
gériepoor  l'exercice  i883,  aux  termes  de  laqpxelle  le  crédit  ci-dessus  visé 
de  (rainze  mille  cinq  cent  cinquante-six  francs  vingt- cinq  centimes 
(i5,5o6'a5*)  a  été  employé  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  treize 
QûUe  huit  cent  trente-sq^t  francs  cinquante-trois  centimes  (i3,83'^'  53"*); 

^a  le  décret  du  a  décembre  1884 1  qui  a  annulé  celui  du  1 1  août  1884  et 
<^ert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-aris ,  sur  l'exer- 
^ce  1864,  deuxième  section,  chapitre  lit,  un  crédit  de  mille  sept  cent  dix- 
lï'rit  francs  quarante-sept  centimes  (1,718' 47*)  1  applicable  à  la  reconstruc- 
^on  do  palais  de  justice  d'Alger; 


"  XI'  série, BalL  io45.  n»  10,527. 
"  ïn*  série.  Bail.  769,  n*  15,207, 


m  XII' série»  Bull. 865,  n*  U,570. 
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Attendu  que  la  somme  restée  sans  emploi  sur  Texercice  i883  est,  comme 
le  fait  ressortir  la  situation  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 

de 1,718'  7a* 

et  non  de i,7o8  47 

et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  reporter  à  l'exercice  1884  ^— — ^ 
la  différence,  soit o  25 


Sur  l'avis  du  ministre  des  ««•«»«»*, 

DiOBÉn: 

Art.  1*.  La  somme  de  vingt-cinq  cenéimes  (o' sô*),  {arannlii 
complément  de  ceUe  de  wUe  sept  cent  dix-huit  francs  soîxuilf 
douze  centimes(i,7i8'72')  restée  «ans  emplot  sur  leciédKt  de  ^nal 
mille  doq  cent  ciofqfuante-frix  francs  ?iBgt*oinq centimes  (15,56^35^ 
oovert,  i  titre  de  fonds  de  conconrs,  au  ministre  de  finstruction  pé' 
blitiTTe  et  des  beanx-arts,  sur  le  budget  deTexercice  i883 ,  deuxiâa^ 
section  [Beaux-Arts)^  chapitre  ly,  est  et  demeure  aimulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstrucdon  publique  et  desbeauxf 
arts,  sur  kss  iondu  du  budget  de  TeieFoice  1S8A)  deuxième  «ctîot 
(  Beauc'Aris) ,  chapitre  uv^  additionadienicikt  aa  crédit  4le  onaq  oetÊi 
aoixaiiie-aeiAe  nûlfeisepit  cent  qnartre^vongt-oeuif  (faaacs  soiMurte  seiie 
centimes  (676,789'  76"*)  ouvert  par  la  lot  d«i  11  juillet  186&,  ua 
crédit  de  vingt-cinq  centimes  (o'^aS'),  applicable  aux  dépenses  né- 
cessitées par  l^cSièvement  du  palais  de  justice  dTAIger. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense*  autorisée  par  Tarticle  précédent  ao 
moyen  des  ressources  spéciales  résultaat  des  versements  faits  au 
tiéâor  à  titre  de  fonds  de  concouis, 

(u  Le  ministiïe  de  TiflAtcuclioii  piibli<|ue  et  des  beau&-aiis  et  le 
ministre  des  fioanoei  soii-t  chatrgée,  chacma  en  ce  qui  le  oo^ceme, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  Bfdlétin  tfet  feû. 

Fait  îi Paris,  le  2  Février  1885. 

l^ignè  JXOLES  GfiÉfT. 

Lé  minûKM  éa  Jmmùm^  U  mmiitn  A  l'hutncliim  paUifie 

Signe  P.  Tiràbd. 

Signé  A.  FAixiânts. 


fi*  iô,i48.  —  Dicmer  medifiatt,  m  cê  fat  'concenté  h  Personnel  des  Psah  tt 
ChaussàBi,  les  déeneU  des  iSjmêhî  nS90  el  79  uoét  1f f M ,  relatUtaux  pariln 
^^cedes  Ponctionimru  oôtBnkmap, 


Du  :$  Février  i885. 


La  PaisiDBNT  de  ul  Rspubliqub  française, 

Sur  le  rapport  du  onnistre  de  la  marine  et  des  coiofries; 
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Vb  rarticle  a4^  pii^pMpto  l^  4tt  la  kâ  cia  18  avril  18S1  air  l€a  pemioBs 
de  i!tniié^  lia  ner; 
Ta  isdéeiet  da  i&  juiUel  i8&>  (^; 
Yv  le  décset  du  29  août  1884  («, 


Abt.  l*.  Les  tableaux  annexés  aux  décrets  du  i3  juillet  1880  et 
da  29  aoât  i884  susvisés  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 


DESIGIAriOll 

Mnic«s  «t  et»  cmploii. 


rmiri  D'orrici. 


•OLOK 

de  parité  ■d'offlc*. 


I*  VOHTS  BT  CHAUSSilS. 


âKfs 

Ideierrioe. 


Martinique. \ 

lade ) 

««TMie ,  SéaM.  ...>  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 
SoBTeUe-CalMonic. . .  {      ^ 


2.  Le  mînisttie  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexécu- 
tioa  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Bal 
ktin  offieitl  de  la  marine. 

Fait  à  Paris  Je  5  Février  i885. 

Signé  JOLIS  GRAvT. 

U  Vicê-Amiral, 
dirnùin  de  2a  marau  tt  dis  colonies. 

Signé  A.  Pbtror. 


R*  15,149.  —  DÉCRIT  DU  Président  db  la  RiPDBLiQUB  fbançaisi  (contre- 
Rgné  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  qui  déclare  nalle  et 
non  avenue  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique ,  en  date 
da  6  décembre  i883,  par  laquelle  rassemblée  coloniale  a  décidé  qu*à 
laTenir  les  membres  du  conseil  général  nommés  aux  commissions  de 
rootes  y  assisteraient  avec  voix  delibérative.  [Paris,  16  Novembre  i68k.) 


^  i5»i5o.  —  DÉCRET  DU  Présideet  de  la  république  française  (contre- 
ligne  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
Les  limites  de  la  mer,  à  Temboucliure  de  la  rivière  TAberwrac'h  en  Lan- 
ailis  (Finistère),  sont  et  demeurent  fixées  au  pont  de  Créacb,  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  dressé  par  les  ingénieurs  du  service  maritime 
do  département  du  Finistère,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret, 
Us  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  [Paris  ,17  Novembre  i88é.) 


«'  fini.  558,  a*  9766. 


**>  Bull.  875 .  n*  i4,7>4. 


[ 


N'  l5,l5l.—  DtaltBlS  DV  pRijIDHIT  DI  LA  UPQBLIQDB  FRAHCAI»  (MMb*-] 

■ignés  par  le  minùlre  de  l'Intérieurl  qui  annulent  dei  délibérations,  m' 
date  du  afi  août  1884,  par  lesquelles  le  conseil  général  de  l'H^vi^  ■' 
divisé  en  leclions  électorales  les  communes  de  Boisseron ,  de  Dio-el- 
Valauiéres,  de  Quarante  et  de  Servian,  en  violation  de  l'artide  11  de  )a 
loi  du  5  avril  1S84.  (  Parii.  18  Novembre  l8Si.] 


Certifié  coaforme  : 


P*ni,lei8'Uftrsi8S&, 

le  Garda  des  Sceaux, 

Minittre  de  la  Jiutice  et  des  OaiUs. 

MARTIN  FEUILLÉE. 


Oiib'iiti«iuicpoDrl(BaJfa(ûiiMbi«.knùK«dc»rniDaparui,  à  U  c^»e  de  llnpiiBe* 
b(tloD«)«  CD  cl, et  Iti  Rc«cv«an  da  porta  dei  dépiriminu. 


iMPUinuB  KtnoHAU.  —  )S  Man  il 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ViSfiSa. —  Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'atUitépuhUgue  V établissement, 
iuu  le  département  de  l'Yonne,  ila  chemin  de  fer  dt intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Laroche  à  riile-sur^erein,  avec  gare  d^eau  sur  l'Yonne  à  La» 
roche. 

Du  17  Janvier  i885. 
(Promii]giiée«a/oanMU0/|feM  du  18  janvier  i8ê5.) 

Lb  SiHAT  BT  LA  ChAKBRS  DBS  DéPimsS  OUT  ABOPTi, 

Lb  PBisiDBMT  DB  LA  RjiPtJBLIQUB  PBOlfULGIJB  LA  LOI  dont  la  tenCUT 

ittît: 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  rYoone,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
on  mètre,  de  Laroche  à  Tlsle-snr-Serein ,  par  la  vallée  du  Serein ,  avec 
(are  d'eau  sur  }*Yonne  à  Laroche. 

1  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
Ml  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
tiois  ans ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  ITonne  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  ladite  ligne,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  ii  inin  1880 ,  et  conformément  aux  danses  et 
conditions  de  la  convention  passée,  le  9  juillet  i884*  entre  le  préfet 
de  l'Yonne,  d'une  part,  et  le  sieur  Zens,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux,  d'autre 
part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
<^^es  resteront  annexées  à  la  présente  loi, 

4.  Pour  rapplication  des  dispositions  des  articles  i3  et  i4  delà  loi 
dn  11  jQiu  1880,  le  capital  de  premier  établissement  du  chemin  de 

xrr  Sém.  i3 
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de  soixante-dix  mille  francs  (70,000')  par  kilomètre,  sans  qae  ia 
longueur  de  la  ligne,  à  laquelle  ce  forfait  a*applique,  puisse  excéder 
8oixante>dix-8^t  kilomètres  doq  cent  oinquante  mètres  (77^  55o) , 
ce  prix  comprenant  rétablissement  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances 
avec  gare  d'eau  sur  lionne  à  Laroche,  le  matériel  roulant,  le  mo- 
bilier des  gaMB,  FoutiUage  des  aMitrs,  leporaofcèvffDaentdiila  ligne 
après  sa  mise  en  expfoitation ,  rintérêl  des  capitaux  engagés  pour  la 
construction  de  la  ligne,  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du 
capital-actions  et  à  rémission  def\<Alig|itions. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé  à  soixante-dix  mille  francs. 

5.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  verta 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sons 
la  condition  préalable  des  consiatatioiis-prescrites  par  l'article  18, 

aragraphe  final,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  après  avis  du  ministre 
es  finances  et  après  l'achèvement  et  la  mise  en  exploitation  de  la 
Mgaa  owoéâéfu 

La  capital  à  réaliser  par  tétoàêàofï.im-  abligations  ira^pourra^éll^ 
supérieur  aux  éépenses  d^étabhssemeiit  de  ht  ligne  eoxieédée,  et'  1^ 
mission  ne  sera  autorisée  que  sous  la  condition  que  Tannuité  destinée 
à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  des  titres  à  émettre  ne  dépassera 
pas  le  montant  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  garanti  sur  lesdites  dé- 
penses. 

6.  Le  capital  de  la  compagnie  de  chemins  da  fer  départeuKOitanz 
ne  pourra  être  engagé,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opé 
mlisB  aatia  ^ue  la  eonsteudm  ou  UexfdoiAation  des  lignes  qd  iai 
sont  concédées,  sans  autorisation  préalable  par  décret  délibéré  an» 
Conseil  d'État. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  Jf^M  Sénat  etpi^.k  Cbambie 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  Fntat» 

Fait  à  Paris,,  le  17  Janvier  Lâ8&« 

U  Minitiré  da  fimuctê^  L^MMttnéet  tnvanm  pubSet^ 

Sipké  P.  TtRABD.  Sipié  U.  Ratnal. 

CONTElfTIQIh 

L'an  mil  huit  cent  quatre- YÎngt-({Qatre  et  le  neuf  juillet  » 

Entre  les  soussigné»  : 

M.  Aê^M  Ftaa^,  préfet  du  aépanenent dafYànne^  sigiMnt. an  noaiet  penrle 
compte  dudit  département,  en  vertn: 

i*Qc  U  loi  da  10  août  1874  ^ 

3*  De  la  loi  promulguée  le  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d*i&térét  local  et  du« 
r^ement  d'administration  pubhqoe  en  dite  du  ao  mars  1882; 
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Itef  déliMntioBS  an  eonw3  générml  en  date  de»  i*'  sepÉttoofare  iSâa  eft  à  avril 
et  de  ctlle  prâe  p«r  i»  eofiioiiastMi  départemenUde  en  date  dn  à  déowftbret 

B'imepart; 

2f»v  diixeleiir  de  1a  compagnie  de  ehemùia  de  fer  défartameatanx ,  agjaaAat 
de  ladite  compagnie,  en  vertu  dftlft  déUbératiaB  du  ooaMil  d^adœiBiàUsAiQQ. 
dB:&iuafet  18&1.V 

D*kai]prpaTf, 

fa  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1*'.  Le  ptéfeit  de  I^Tobim  aonoède'  à*  la  conpapine  de  ebemint-  de  fiar  départe - 
B,  dam  le  aiège  est  à  Paria,  avemis  de  i*Opéara,  n*  30,  larconstritottoja  etfes- 
m  éa  aliBiDiB  de  ftrd'mtérèc  iocad,  à  voie  ueique  d'un  mèti»  de  lurgeac,  dt 

cbe  à  risle-anr-Serein ,  par  la  vallée  du  Serein,  avec  gare  d'eau  sur  rVoue  à 

'Upréaanta  ooneasaioap  esl  faite  pearunedanée  de  cpuÉfe'vie^Miii-neul  «méea^ 
Mneocennit  k  ia^  date  d»  la  décteiiUon  d'Blililié  (HibliinnL 
iMpagnie  exécoter»  et  capioitera  le  cbemia  de  ffv  qui  fait  Tobjetâe  la  préseate 
'"m,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cehies  deS'Ofaai;^  ci- 

ft&  et»  dfîmuffiaance  daprodvil  hrut  annuel  (impoli  déduits)  delà  M^e  pour 

irles  dépenses  é^expleîtatioB  etl'întérét  k  cinq  pour  cent  par  an  (amortAsacment 

b)  éa  capital  de  prenner  établissement,  telqu'it  titûxé  ri-aprè»,  augmenté, 

fiêa,  des  insuffisances  ^expibrlaatioB  quisenrient  censtatées  ptndÉn^la  période 

lelîon,  le  département  s'engage  à  subvenir  an  payement  intégml  de  oetle 

e-.  tant  è  Taide  de  sea  ressecnreea  propres  ou  des  sobveotions  cMomunalee 

Itères,  qu'à  Taide  de  la  subvention  de  TÉtat,  telle  qu'elle  est  définie  par  le» 

i3  et  U  de  la  loi  du.ia  jfoim  1880. 

Tapplication  de  cette  clause,  il  est  entendu  : 

Qaele  capiMd  de  preasier  établissement  est  fixé  à  foriaiiiaoiiaato»di]|  mille  francs 
^]  par  kilomètre,  avec  la  réserve  expresse  que  ce  chîSre  ne  pourra  être 
lé  à  paaleng^aenr  supérieure  à  scizantenlix-sept  IdiomMres  ciiiq  cent  cinquante 
«  soit  an  total  cinq  millions  quatre  cent  vingt-huit  mille  cinq  cents  francs 
),  ce  prix  comprenant  Rétablissement  delà  ligne  et  de  ses  dépendances , 
d*eau  sur  TYonne  à  Laroche,  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  gares, 
des  ateliers,  le  parachèvement  de  la  ligne  après  sa  mise  en  exploitation, 
tdes  capitaux  engagés  pour  la  construction  de  la  ligne,  les  dépenses  relatives 
istitntion  du  capital-actions  et  à  rémission  des  obligations. 
iKie  les  frais  d'exploitation  seront  évalués  à  deux  mille  francs ,  plus  le  tiers  de 
*|tte  brote  kilométrique  (impôts  déduits)  pour  un  minimum  de  trois  trains  par 
'«as  chaque  aena. 

Qy  fa  longoenr  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu,  ayant 
«Hiémiiéa  lea  axes  deafaàliment»  des  voyi^nra  dans  les  atatktns  extrônes,  ou, 
^  Maot,  leeaaieft  des  trottoirs  à  établir  pour  le  lenrice  dee  voyageurs.  Il  est  en» 
^leehaine^  oenprendra  rembraachement  de  la  gare  d'eau  siw  T Yonne* 
^  coocessienuaira  sera  tenu  d'asanrer  le  service  dea  colia  postaux  et  des  rem> 
Kaents  sur  ooi»  postaux  dans  iee  conditienfr.détanmnéeft  par  les  oonveniions 
I^BOTcmbre  1880  et  2a  août  1881,  conclues  entre  l'État,  d'une  part,  lescom* 
ea  admiaialrationa  de  diemina  de  £ar  et  les  compagnie»  maritimeB  sebven- 
[,  d'astre  part. 

toifoL  vimtaranr  leréiean  des  admimalnitâoBa  et  eonpaipiieirde  cbearina  de 
idca  conventions  précitées  seta  élendu  de^lein  droit  et  sans  ancnne 
aox  gares,  ans  bnreana  de  ville  et  aiax  aervioea  de  factage  ou  d&  ood» 
de  la  BouveUe  ligne  fenée. 

somutre  a'entendia  avec  les  adminiitrationa  eu  «oBipagniee  de  chemine 

]|*vdéterminar  la  qocâe-part  à  lui  revenir  sur  le  pfodait.de  la  taxe  des  eoliS' 

^  (pli.  pour  perveniv  à-deatipatioa,  devront  oioponler  non  seaiement  sur  Ib  nour 

excédée ,  mais  encore  anr  iaaantxes  chcoaiBB  de  fer  paaticipantaai  transport 


U  lobvention  totale ,  pouvant  revenir  h  la  conapagnie'  éma  tesi conditions  déter< 

i3. 
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minées  à  rarticle  5  ci-dessas,  sera  payée  semestriellement  par  le  département,  tant 

1»onr  son  compte  qae  pour  celui  de  l'État,  dans  les  deux  mois  aa  plus  tard  à  partir  de 
a  production,  par  la  compagnie,  des  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses 
établies  dans  les  formes  déterminées  par  les  règlements  d^administration  piJ>Iiqtte. 
étant  entendu  qae  le  calcul  de  la  garantie  doit  porter  sur  Tannée  entière  et  que  le 
payement  fait  à  la  fin  du  premier  semestre  est  considéré  comme  un  acompte,  le  rè- 
glement définitîr  devant  être  fait  en  fin  d'année. 

6.  La  ligne  pourra  être  divisée ,  d'accord  avec  le  département ,  en  plusieurs  aeetîoas 
qui  seraient  successivement  ouvertes  à  rexploitation,  sous  réserve  que  le  délai  fixé 
par  Tarticle  2  du  cahier  des  charges  pour  Touverlure  sur  la  longueur  totale  de  ligne 
ne  seri^  pas  dépassé. 

7.  Aussitôt  après  Tapprobation  par  une  loi  de  la  présente  convention,  le  oonces* 
sionnaire  versera  dans  la  caisse  du  département  une  somme  de  dix  mille  francs  à  titra 
de  remboursement  du  coût  des  études  faites  par  les  précédents  demandeara  en  coa- 
cession. 

8.  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée 
par  une  loi,  et  queTÉtat  aura  pris  rengagement  deconcounr  au  payement  de  la  g^ 
rantie  jusqu'à  concurrence  des  maxima  déterminés  par  Tarticle  1 5  delà  loi  do  1 1  joia 
1880  et  par  farticle  i5  (paragraphe  final)  du  règlement  d'administration  |Nibliqiie 
en  date  du  20  mars  1882. 

9.  La  présente  convention  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  la  lot 
déclarative  d'utilité  publique  à  intervenir,  et  qui  doit  en  porter  approbation,  ne  con- 
tient pas,  pour  la  compagnie  concessionnaire,  l'autorisation  d'émettre  des  obligations 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  26  septembre  1882,  déclarant  futilité 
publique  du  chemin  de  fer  d'intérêt  lool  de  Port-Boulet  à  ChâteaurenaïUt  (  Indre-et- 
Loire),  et  par  la  loi  dn  1^  décembre  i8S3,  approuvant  la  convention  relative  A  la 
construction  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Corse,  concédés 
à  la  même  compagnie. 

Fait  double  à  Auxerre,  les  jour,  mois  et  an  que  deMus. 

Lu  et  approuvé  :  Va  et  approuvé  : 

Signé  ZXN».  j^  p,^j^4  ^  noivte. 

Signé  Facrb. 


CAHTER  DES   CHARGES. 

TITRE  r. 

TRACé    ET    CONSTRUCTION. 

Art.  l**.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Tobjet  du  présent  calner  des 
diargei  partira  de  la  station  de  Laroche ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  è  Lyon ,  avec 
gare  d'eau  sur  l'Yonne  à  Laroche,  passera  par  ou  près  Beaumont-aur-le-Serein  et 
suivra  la  vaHée  dn  Serein  dans  toute  son  étendue  jusqu'à  Tlsle-sm^Serein ,  où  âse 
raccordera  à  la  station  prévue  sur  la  ligne  en  construction  d'Avallon  à  Nuits-aous- 
Ravières. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  loi 
déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  Kgne  entière 
soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  même  date. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  8^  dépendances  sans  que  les  projeta  en  aient  été. approuvés,  omfonnément  à 
1  article  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projeta  d'ensemble ,  par  le  eosseil  gêné- 
nl,et,pourles  nrajeta  de  déuU  des  ouvrages,  parle  préfet,  sous  réserve  del'appro- 
hation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affede- 
raient  des  cours  d'eau  on  des  chemina  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  efiet,les  projeta  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrasaementa  et 
1  emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  six  mois  au  plus  tard 
de  U  date  de  la  loi  déclarative  d  utilité  publique. 
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Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  de  riofénkor  en  chef  du  département,  soomet- 
m  ces  projeta  an  conseil  ffénéral,  qui  statuera  déûaitivement,  saafle  droit  réservé 
an  ministre  des  trayam  pnblics,  parle  paragraphe  2  de  l'aiticle  5  de  la  loi,  d^appeier 
ieeonaeil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdiis  projets. 

L*une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
IVM  la  mentioQ  de  la  dédsion  approbative  du  conseil  général;  Tautre  restera  entre 
les  mains  du  préfet. 

Âiant  comme  pendant  Texécution,  le  concessionnsire  aura  la  faculté  de  pro- 
pner  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu*il  jugerait  utiles;  mais  ces  modi- 
ications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  Tautorité  ^m- 

ft.  Le  conceaaionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans» 
Bifeiiements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  diessés  aux  frais  du  départe 


5.  Lee  projeta  dVnsemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prennent, pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligce  : 

1*  Un  extrait  de  la  carte  an  mutre-vin^miOième  ; 

a*  On  pian  général  à  réchelie  de  un  dix-millième 

3*  On  profiien  long  à  f  échelle  de  un  cinq-nûiliènie  pour  les  longneurs  et  de  un 
mSlitae  poor  les  hauteurs,  dont  les  cotea  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  ia 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  a« 
■Myen  de  trois  lignes  horitontales  disposées  à  cet  eflbt ,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  kngaeor  et  rindinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

U  longaear  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  fusant  oonnaitre  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

i*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  Téchelie  de  cinq  millimètres  pour 
mètre  et  le  profil  type  de  la  Toie  à  Tédielle  de  deux  centimètres  pour  mètre; 

5*  Un  naéinoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  dn 
projet  et  on  deris  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableaux» 
ISS  iiidieitions  relatives  au  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  poaiti«m  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*ean  et  des  voies  de 
eommnnication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
dsssns,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sor  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
oavnges. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exé- 
cutés et  les  rafls  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*un 
eotain  nombre  de  ^res  aévitemeuL 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  firais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffire  de  trente-cinq  mille  francs  pendant 
ime  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époque 
le  ia  concession ,  être  reqpiis  par  le  préfet ,  au  nom  du  département ,  et  par  le  mi- 
Bistre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde 
voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'éta- 
èfisscment  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  conmiencés  et  poursuivis 
tes  les  délais  et  conditions  prescrits  par  ia  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'admi- 
ûtration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle- 
même  les  travaux. 

Les  terrains  acquia  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
Bkètre. 

La  Isfgeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  charge- 
BMnt  ne  dépassera  pas  deux  mètres  dix  centimètres ,  et  la  largeur  du  matériel  roulant , 
y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé* 
Heure  à  deux  mètres  dix  coitimètres;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  quarante  centimètres. 

Xir  Série.  i3.. 
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Dans  les  pwttes  à  deux  votes ,  U  tepevr  ée  T^Wtn^imê,  Mem^gniw  1m  httéê 
extériean  des  raSh,  sera  de  an  mètre  qTuttre-fiiigts  œtftÎBQMreB  (  l'.So). 
;^, La  largeur  des mceottements, e^est-è-^iredes paroas 'Comprises  ée  dfanqne oMeam 
le  bord  extérieur  da  rail  et  larèfee  'BapMenre  dnlNdlaSt,  «ma  de  em^ante-ehMi 
centimètres  (o*,55  ). 

l^épaisseur  delà  coachetie  baliaatvera  d*aii  mom  Iranle^inq  centimètres  («r,98), 
et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  hanquejWe  db  lar^èortefla 
(jue  rareté  de  cette  banquette  se  tnrare  à  quatre^ingt-dix  eifntimètreB  t^'igo)  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  ia  pins  saîHante  en  matériel  r««4aiit. 

tt  concessionnaire  établira  le  long  dn  chemin  de  fer  les  fossés  on  i^Mrtesfin 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  oes  «mi. 

Les  dimensions  de  ces  ftneés  et  rigoles  aereuM  déterminées  par  le  préfot,'Baiiant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  da  coneossionMure. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  nyfm  M 
pourra  être  inférieur  à  deux  cents  mètres  (  300^»oo). 

Une  partie  droite  de  soixante  mètres  (ôgT.oo)  an  moiBS  de  loiigvRar  àtmm  êhe 
ménagée  entre  deux  courbes  conséoslivaa.,  lonqiÉ'elles  .leffoiat  dkigéaa  en  ams  con- 
traire. 

Le  maximnim  des  dédintësaift  fixé  à  vingt  millièmes  par  mètie. 

One  partie  horkontale  de  oeat  asèttes  an  meina  devra  •être  ménagée  eiilN  dOB 
déclivités  consécutives  de  sens  contnam. 

Les  déclivités  correqwndaat  aux  ooaÉbes  .de  ftoMe  im^nn  •devront  étie  FédnitfiS 
Autant  qne  faire  se  pourra» 

Le  concessionnaire  aura  la  fi^nlté,  dans  des  cas  exceptîeniiels,  de  nrepoaer  eux 
dispositions  du  présent  article  les  medificatiens  qii  loi  paiaitraiaBt  nlaes^  meis  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées '«foe  naoyeanant  rapprabatton  piMaUe  du 
préfet. 

9.  Le  nombre  et  remplaosment  des  atatieas  on  baltes  de  vo^eçenra  et  dea  gens 
de  marchandises  seront  arrêtés  fût  le  oeiueii  géaénl, enr  les  .prapesiiâaBS  dn  con- 
ijessionnaire ,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  ttatiena  aeranÉ  étefato 
dans  les  localités  indiquées  ci-après: 

Sept  stations  :  Laroche,  Seigeeiay,  Pentigi^,  lignytle-CbÂtel,  GhaUis,  Noyers  et 
riaie-sur-Streio. 

Neuf  haltes  :  Beaxunent,  Hi^ry.  fiCaligay,  Paiaeky,  Chichëe,  ChemiUy»  Poilly«Br- 
Serein,  Griosattlt,  Massangis  et  JDisaaogie. 

La  gare  de  marchandises  de  Laroche  sera  reliée  à  une  gare  d*eau  à  établir  è  pieai- 
.mité,  aux  frais  du  concessionnaire,  soit  sur  l'Yonne  canalisée,  soit,  le  cas  échéant, 
aur  le  canal  latéral  à  TYonne. 

Si,  pendant  Texploitation ,  de  nouvelles  stations»  gares  ou  baltes  sont  reamnnes 
jsécesaairfs ,  d'accord  cxUre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à 
une  enquête  spéciale. 

L*emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  prélet,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Le  nombre ,  Tétendae  et  Templaoement  des  gares  H^vitement  seront  déterminés 


que  laugmentation 
des  stations. 

Le  coBcessionnaire  sera  tenu,  'préalablement  A  tout  eommencement  d'exécation, 
de  soumettre  an  préfet  les  pnjets  de  détail  de  chèque  guse,  «tsHion  on  halte,  h»- 
quels 'se  composeront  : 

1*  D*un  pian  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  t|iiaiB,ieB 
bâtiments  et  leur  dstrlbotion  ifBrtMeure,  «inei  que  la'diapositien  de  leors  aborda; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centimètre  per«aètre$ 

y  D'an  méBM)ire  descriptif  idans  ieqoél  les  dispositions  essentieNes  da  projet 
seront  justifiées. 

10.  Le  concessioniiare  sera  teira  de  rétiblk'  teroommtmfoMioas  ^ntepoeptéeepar 
le  <jbemîn  de  fer,  suivant  les  'dttpesitîoBB  ^i  seront  «ppioavéea  parf^administralMm 
compétente. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au^éessos  dHmie*roQte  'aationiie  oa 
départementale,  ou  d'un  chefloin vicinrtl ,  l^eweitase  4a  viad«cteen  fixée  parie  nu- 
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rtncci  loealaa;  ■uw^cctto'Owvaitwe  aa  foianu  éKOB  anonvn^  ètra  iafériture  4 
kit  Mktnê  (8^,00}  |ioiir  la  wnte  mÉiwiii,  à  m^  aèlns  (t^^co)  ^wt-Ul  nmto 
èéptrfemenlaie,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  fnnde  conHia- 
lication  oadjalécét  cdouma,  .et  .à ^«ita MèlfBs  (i*,iao)  fMr  on  tîoifle  ohemin 
ndmL 

fmr  ka  viadnca  de  .(iBcme  oîntiëe,  la  hâxà&m  eem  eiaf«  è  partir idn  toi  4e  la 
MBii.  aen  lie  ôn^  niètaes  (5",a0r)  an  JBonf.  J^eor  Miu  fnÎMnat  iwn^ 
hoÛQntdea  en  bois  on  en  fèr,  la  hanlenr  mh  ^eotie  aana  deqnatie  ikw  tNnot. 
anCwièim  {i",3o)  an.mmni. 

ialaiyflnr entPB les pagapelieeinaaineina.de teeei  mttiwi  linymu  œaHimèlm 
(3^^).  La  hauteur  de  cef|«G||Wtsnnfowia,  idem  aMonn  eas, 'être  îailrietire  à  un 

Sar  let  lignée  et  taetinns  eoor  JeeywiletJa  nnupignie  lenécnlewt  lea  eiweigee  d*art 
penrdeiu  vcâea,la  laiyearde»  i iadae» lentie iee .|ie»petiiMa en  nuit  de  six^mèAres 
taentecentisnèlm  {6*^>. 

il.  U>iaqne  le  chninm  de  fi»  .dena  Miter  mbiAmium  dHnne  aente  netionele  on 
è^pertementale,  on  d*aa  chemin  vicinel.  la  lemnir  entre ies^rapels  -da  pent  qvû 
«lyortera  la  ronteon  le  chemin  «era  âxiée  per  Minnnistre  dei  mvaoK'puMiM  on  le 
préfet,  solvant  les  cas ,  en  tenant  compte  des  dreenHenoee ieMéee;  mais  «ette  largeor 
XK  poncra,  danaancnn  cai«  ètreinfénenae  à^mètwàlrea  (9%o»)  ponria  reoie  naûo- 
aele,  À  sept  mètres  h\Qo)  P«ar  fa  nmledâperfanenlele,  à  icinq  aièùm  (5*voo  )  pour 
anchemin  vicinal  dé  grande  wemmnntaarten,  et  àqnaÉve<niè£ns  ti'too)  pQ«r  on 
«nnle  chemin  vicinal. 

Lemertnie  dn  pont  entse  les  cadées  seat  an  flmns  de  teois  mètres  cioqaante 
cenlimèties (3*,5o)  pour  les  chemins  à  nne  voie,  et  de  six  mètres  trente  eemimèti^es 
{f*,^)  aor  les  lignes  ousectioas  ponr  kupteUesle-^enoesabonaire  enéciitera  les  on- 
sBI|es  d*artpenr  denx  voies.  Getle  laigenr  «écnem  jnsqn^à  deaz  mètres  («"«oo)  ao 
jBems  aa-di»sus  du  niveau  da  xaiL  La  iUalnioefvertieaie  tfm  sera  ménagée  aa-deaens 

des  raib  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeor  dpdeè  celle  qm  est  oecvpée 
for  les  «aiascs  des  -voitorm^  ne«cra.paa  inMMaeà.ifQataa  mettes  (  t*><»o). 
L3.  0ans Je  caaeù  des  ronftea  namaalee  en  d^wteaientalm ,  on  deaehemins  vîci- 

jyai.iiuaax  on  particnliers,.iewêeHfctinnfriinsAianrfliivean  par  le  ohemia  de  fer,  les 

nils  et  contre-rails  devront  être  poses  sans  aucuno  aeilie  ni.déprossien  sur  la  snHIiee 

de  cas  soutes,  et  de  telle  saKle  qa*Âl  ^n'en  l'^niti  ancmie  gdne  pe«r  la  «ireolalien  des 

loitiirea. 
le  croisement  à  niveau  dn  ehenin  de  fiar  et  des  jrontm  ne  poorva  «'eflhctner  sens 

ananjgle  infériear  à  <|uarante-ciaq  degrés,  à  moins  d'une  autorijalian  fonnelle  de 

ladministmion  supénenreu 
Uoovertnre  libre  des  passages  à  nia^an  setaid'àn  aaeine  eia  naètree  (  g^.eo  )  peQr4ee 

jOBtes  nationales  et  dépeciementalea  et  lea  .chemina  vâcinami  de  fraade  œmmnni- 

cation,  et  d'au  moine  iqnaue  mèteea  (À*.<io)(ponr  iena  iesnntres^cèeaania. 
Le  nréfet  déterminera ,  sur  la  propoiâtien atoeeneeassoaaaaw ,  les  types  des  harrières 

Îi*d  navra  poser  aux  passages  .ànivemi»  ainsi  ipaales  ahns  drétablir.  Il  peut  dispenser 
établir  des  abris ,  et  mdme  de  peaer  dea^haimBesiaD  eeotsement  des  chemins  peu 
fréquentés. 

La<dédivitddas«realAi4Wtchea>iiis-anK.ateada  desipaaaagea  àuivean  eera  védoite  à 
nB||t  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part  et  d^autre  de  chaqne*pas- 

1^  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacanmit  on  le  pfoêl  «des  rentes  leii»- 
tmlaa.riaRUnaiaon  des,pealas«â  aampee  serina  ffonlaa<iMMlifiéea  aie  pomvaeccéder 
trois  centimètres  (o'fOÔ]  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  eciitimèlree 
(qp^)  poar  Jee  coo&es  dàiaattmeatelei.  «t  ka  ÉhamÉis  «iciaeaK.  U  prtfet  restera 
libia  lontefiHS  d*iyptf«4ûar  lesciaeenalanees  qni  pmnmieot  motiver  ame  dérogation  à 
cette  ckuse*  en  ce  qui  teuebeles  roaitesKd^evIeàBanlatesiet  les  chemins  vieinanx  ;  ie 
auaittrestelaesa  eolaut<oafiM  touehaiesirenÉee  naifimlea 

15.  Le  concessionnaire  sere>teiui  d^jnjtihiirtetd'aasnaeràeesifcaie,  pandaai  le 
dorée  de  sa  concession ,  Técoulement  de  ikantea  ies  eaua  dent  le  «œurs  anmit  été 
snéié,  suspendu  ou  modifié  partna  tsafana  «t  <de  .peendre  les  mesnres  néoasMîres 
foar  lacévenir  rinsalnbrilé^wraaA  réaalter  des  fèambias  d^empanoL        ^ 

Las  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  eouemVeau 
qDdcenqnftsjuaront.aa  Bioinsirois  mhuts  tinfiame-eenlamàtares  (5%5»)  de  laigeur 
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entre  les  parapets  sar  les  chemins  à  une  voie  et  six  mètres  trente  centimètres  (6,'*3o) 
snr  les  chemins  à  deux  voies ,  et  ils  présenteront  en  ontre  les  garages  nécessaires  poor 
la  sécurité  des  oaniers  de  la  voie.  La  hanteur  dea  parapets  ne  pourra  être  infénema 
à  un  mètre  (1*00). 

La  hanteur  et  le  débouché  dn  vîadnc  seront  déterminés,  dans  chaque  eas  parti* 
culier,  parTadmimstration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tons  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aui  ponts 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  dn  chemin  de  fer  une  voie  charretièra 
on  une  passerelle  pour  piétons.  L'eioédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté, 
suivant  les  cas,  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  <f après 
révaluation  contradictoire  qui  sera  ftitte  par  les  ingénieurs  on  les  sgents  désignés  par 
Tautorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
trois  mètres  cinquante  centimètres  (d*,5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau des  rails  pour  les  chemins  à  une  voie  et  six  mètres  trente  centimèires  (6*,3o) 
de  largeur  pour  les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqn^à  deux 
mètres  (a'yoo)  au  moins  au-dessus  dn  niveau  dn  rail.  Des  garages  seront  étabb's  à 
cinquante  mètres  (5o*,oo)  de  distance  de  ohacme  c6té,  et  seront  disposés  en  quin- 
eonce  d*un  c6té  à  Tautre.  La  hanteur  sons  cler  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera 
de  quatre  mètres  soixante  centimètres  (d*,6o). 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails,  pour 
le  passage  des  trains ,  dans  une  lamor  égale  à  ceUe  qui  est  occupée  par  les  caisses 
des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  a  (juatre  mètres  (4*,oo).  L'ouverture  des  puits  d*aé- 
rage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d*une  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  (2*  00)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  snr  ancune 
voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  ooors  d*eau  flottables  ou  navigables ,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tonales  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  dn  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrava 
pendant  Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  on  départementales  et  des  antres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  parles  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  Jogé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve aucune  interruption  ni  eène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  è  Teffet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  snfB  saute  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texéculion  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  Teiécutîon  des  ouvrages  que  dea  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  rè^ea  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  cmistruction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  conatmire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemina  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  aune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
quidité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-huit  kilogrammes  au  moins  par  mèlre 
courant,  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre -vingts  coitîmètres  (o",8o) 
d'axe  en  axe. 

SO.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  baies  on 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le 
concessionnaire  pourra,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  être 
dispensé  de  poser  des  cldtni«8  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  dTen  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  hanités  ; 

a*  Dana  les  parties  contiguês  à  des  chemins  publics; 

5*  Snr  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  nivean  et 
des  stations. 

21.  Tous  les  terraina  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
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dépendances,  poar  ia  dénation  des  voies  de  communication  et  des  conrs  d*eaii  dé- 
Blîcés,  et»  en  générai  »  poar  l'exécntion  des  travanx ,  quels  qu'ils  soient ,  auxquels  cet 
elaMissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  poar  occupation  temporaire  ou  pour  déténoratton  de  terrains ,  pour 
cfadmagn*  modification  on  destruction  d*nsines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
léndlant  des  iraTaui,  seront  supportées  et  payées  parle  concessionnaire. 

SS.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  Teié- 


léd^tôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadm  inistration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

S3.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  Tétude  et  l'exécution  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Sft.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploitation 
d^oae  mine ,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  f  intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
ndent  être  imposés  par  le  mimstre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages  ré* 
«dlaat  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  chiurge  du 
concessioanaire. 

i$.  Si  le  diemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfarmant  des  carrières  ou 
les  travCTser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circidation  avant  que  las 
eusifatioiis  qui  pourraient  en  oompromettre  ia  solidité  aient  été  remblayées  on  con- 
solidées. Les  travaux  que  le  ministre  des  travanx  publics  pounait  ordonner  à  ceteffet 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  conoessionnaire. 

S5.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  snrveiUance  du  préfet,  sons  Tau- 
toriléda  ministre  des  travaux  publics. 

Os  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  drcolation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  cardés  pendant  la  nuit 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  Tavance; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable ,  pour  une  entreprise  ou 
une  ibamiture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct»  il  devra 
obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie ,  soit  du 
traité. 

Tout  marché  è  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepreneur, 
soit  peur  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  rexécution  des  terrassements  ou 
ouvnges  d*art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  de  plusieurs  sections  du  chemin, 
est,  dan»  tous  les  cas ,  formellement  interdit 

Le  eoatrftle  et  la  survefllance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
Bonnaîre  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  éahier  des  charges  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

S7.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconnais- 
sance et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
eonmimairea  que  le  préfet  désignera. 

^  Sur  le  va  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
fieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le 
conocasionoaîre  pourra  mettre  lesaites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
dres déterminées. Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  cnemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans  la 


forme  ^ae  les  réeeptiona  partielles. 
'  SS.  Immédiatement  mks  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  apièi 
la  mise  en  exploitatioa  die  la  ligne  ou  de  chaque  section,  le  concessionnaire  fera  faire 
èses  (irais  an  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  en  présence 
fan  représentant  du -département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et 
de  sas  dépendances.  11  lera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui 
■nront  été  exécutés,  ledit  état  aceompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tous  les  ouvrages. 
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Uofi.eKpëdition  dàmeBtotrtifiét  to  pKicè>*¥erii— x  év  iMrangB .  dn<pl<a  cadÉrtni, 
de  Vétai  descriptif  et  d«  TmIm  sen  dmatëe  ««ii  Irais  dta  concenionaaire  et'dép(»és 
dans  les  ardiives  de  la  pré^Bclnre. 

Les  tecroioa  acquia  par  1»  conceaaifuinaifftt  poalériearemeiiA  an  bornage  yéhiriÉ^^eii 
vue  de  saliafaire  atuLMamaa  de  leaplailailions  «t  %ai\  par  «la  mteie,  éBvâJuÉioat 
partie  intégrante  du  ohemin  de  fer^éBOBeionklieii^  an  for  et  à  mamve  de-iear  a««a»* 
flitioa ,  à  des  bornagea  auppUmentaiffea-,  et  aaroatiajantxbsar  ter  plan  cadaaOal^  oAli- 
tion  sera  égalemfnt  faite  aor  l'atla»  de^toa»iea  onwagea  d'art  eséenfeé»  posténenra* 
méat  à.  sa  n^daciion. 

TITBË  IL 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATIOH. 

99w  Le  chemin  de  far  et  taBtaa<ae«dé9a&dainaa8Broiifccomtamnientantretsoiiaea 
boa  état^  de^manière  qua  la  ciBealation;y  aoit  toajoort  focAr  et  sâre. 

Las  iiraii  d'enUœtien.  et  œnx  .aaaaaab  danaeront  tien  lei  réporatiana  orAîiMirfa  er 
extraordinaires  seront  eatièreoMa*  à iadMife  tocapcaiiennaiw. 

Si  le  chemin  de  fer.nne  fois  aeiievé  »  n^eat  «ta  emstanuBeat  entreteotr  «i  bon  ékât, 
il  y  sera  poarvu  d'office,  À  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concesaiennaire,  sanr 
l«éJBdiae!,  s*â'y  a  lien;,  da  l'application  des  dispeakions  in^qoées  ci'^après  dana  ftr- 

da39. 

Le  naontut dea  avance*  ftdtee  aéra  recouvré  an  moyen  de  rdlès  tp»  le  préferrenmr 


30.  Le  concessionnaire  sera  tenti  ^étaBlirà  ses  frais»  partout  où  la  nfceasité  en 
aura  été  recomrae  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  soffiaant  pour  assurer  la 
sécnrité  da  passage  des  trains  sur  la  voie  et  cdie  de  la  circnfàtion  sm*  les  points  oè 
i<B  dMmrin  de  fer  rraverse  i  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

91.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  cfaemin  de  fer  cmcédS 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  parla 
dcmnème  paragraphe  da  l'artiefe  *2. 

Les  madzine»  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  mod&lés;  ellaa  dar 
vront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d*aifleurs  à  toutes  les  oonditiouA  preserilea 
ou  i  prescrire  par  fadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines.. 

Les  voitures  de  voyageurs  dèrvront  également  être  faites  d*aprës  les  meilleurs  mo^ 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  dÊ  fer.  Elles  seront  saapendues  soc  Eea^ 
sorts  et  pourront  être  à  deux  étages. 

L^étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avea  dossiena». 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pen<&nt  la  uait.  Uétaga  snpérieor  sera 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d'eacaliara.  cpâ 
seront  accompagnes,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  gardft-corps 
solides  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i*»io)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  doaûers  sesont  âavia 
&  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  trois  classes  ;  on  se  conifinnesa,  pour  la  diaposilioa  iwvtîr 
culière  des  places  de  chaque  classe  «jiux.  prescriptions  qui  seioniaarréiéeaparlapfëfet 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiamlra  Tindioation  du  nomlNra.do  plaatv 
de  ce  compartiment 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  da  chaqoA  ciasae  aoit  réservé  danai 
les  trams  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules^ 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  vragons  destinés <am  tianaport  des  waàsàmaàÔÊits^^ém 
chaises.de  poste  „des  chevaux  ou  daaAeatienx ,  las  platea-fbnacs ,  et ,  en  général,4oatas 
les  parties  du  matériel  roulant*,  sasont  dehanna  ettsalida  coastmction* 

Le. concessionnaire  sera  tann,  pawr  ia  mita  e»  aorvioeda  ce  matérielr  deaa  aoa* 
mettre  à  tons  les  règlements  sur  la  malièBe^ 

Le  nonahie  des  voittnrea  à  fraîn  ^  dcivanfc  aatrar  dans  la  compositioa  des  tiaû» 
saaa  aégié  par  leraréfint  en  nppoftiavee  ias.d£difitéa  de  la  ligna. 

Laa  machines,  lacomativea,  teadera,  veitaMBv  vragoas  da  «oota  emèee,  piMei^ 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 
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at-UmwhrtBMninMattdai  tiaÎDAqm  àùuuvisvaLUmà  ks  joort  la  ligne  entière 
.  jlH  chaque  sens  est  fixé  à  teois. 
93.  te  ffmritiinattiiif  sBi^rterA  Us.dépaASfis  qa'eftUada«ra  raxécution  des  or- 
CM,  décrits,  d^dsions  mioûftéridies  et  acÊétés  prëCectoraui  rendus  ou  à 
jÊt  aBplicatioià  de  la  loi  du  i5  jniilet  184^  et  de  celle  du  11  juin  i8fio,.aE 
de  la  ponce  et  de  rexpleitatiaa  du  cheiaiii.  de  fer. 

emettoonBaire  sece  teno  de  sounettcai  l'a^pnobation  da  préfeties  règlemeatt 
cfk»  mUrifnr  veUiifs  à  rezylottelien  da  dMBmia  de-  fer. 
Le pctfat  ddiecmiaera,  sur  la  proposàioo  da  coiiceviQWMUc&»  le  «M«ijw'm  elle 
■aiimom  de  la  vitesse  des  convois  de  voysgenrs  et  de  marchandises  sur  les  diffé- 
^-'^  scuîenade  laligne,  la  dneée  da  trajet  et  le  taUeau.de  la  oas^cbe  dav  trains. 

IVFA&tfL 

DUREE,  RACHAT  ET  DiCHiAMCE  DE.  LA. GÛNCBSSIAN. 


^^  U  darda  da  la  eaneeiuent  panr  la  lifiie  metieiiée  à  yartide  »*'  du  nrét enA 
é»aàa^Kei  ceoMneneem  è  eeiiiû  de  k  date  d»  1*  1m  déckkmtive^d*ati!M  p^ 
EUe  aura  nnaènpée  de  ^atre-«nti«dix*naaf  eaSk. 

AMpeqne  inde  poor  rcBq^ineieBéftlaeoneef sienne*  par  &e>seaiiait  deeette 

"ea»  la  dépaeteaoBnl  eenaenhoigé-  àtens'lea  daaila  dn  conoeasienneira sur  te: 

de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  iimnééiiÉrsiirwi  en  joaÎMaMe  de>la«* 


fa««  de  iaà  reaeitre  e&>k«ntélat  f  e^tselien  le  ehemiikdei 
^k  tm  (dëpeadent ,  qwèle  ^len  soi*  FeaigiDe,  tels  ^e  k» 
lelienij»  les  Mnisea.  ateUera  et  dépôts,  le»  maiaoïa  de» 
-  11  ca  sera  de  méom  de  tans  les  e^sta  immobiliers  dépendaniégaleoieBi 
it  cheniat*  leh  qne  les  bacriène  al  ctotwree»  lea  neiea,.  cbeageaseat»  de  vaîesi, 
-n  loomaatea,  résarvoÎB  d'eem.  greea  >li.ydiMliqnes ,  nsacbinea  fiscs,  ele. 
fei  OBoq  énioèBes  annéea  ipii  préoédcrenâ  le  teraM  de  la  eoQceMton,  le  dépav- 
aamle  drail  de  saisir  las  rewena»  dm  chemûede  foret  deJes  employer  k  réta- 
cn  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se 
pw  sa  BKsnfe  dé  satiefuseipieinement  et  eatièfémenl  à  ceifte  eUifalion. 

Httfai  eoBcenie  iea objeta ajohiliaBs,  tels  qne i«  matériri  reniant,  le  mol 

"^•jMisBs,  Eentîilage  des  atelier»  et  dea^^ama,  le  département  se  réseave  le  droit 
m rcpitndre«i  isÉelilé  en  peur  telèa  partie'qa'il  jugera  oenrcBaUe,  è  dire  d'ea- 
^,  mais  sans  pcavoir  y  être  oontrsint.  La  vaienr  des  objets  repris  sera  payée  aa. 
K*MBaipa «Bas  les  six  nsoie  qai  ■■■minti'euHratien de  laconoeseien  et  laxe> 
do  matériel  an  département. 
^djyrtmacat  eem  ttenn,  si  te  esnccmiomiaire  te  raqnieri,  de  leprendreles  ma- 
vK,  eomlnisÉiblcs  et  approvnîomBeaRiits-  de.  tout  gnirr,  mur  L'mtimatioD  «pii  en. 
tela  èdire  d'eiperla;  ct,réeipreqaemeBA,  si  te  département  te  mqnieri,  le  oonh 
nmtiresera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière^  fonte* 
^^département  ne  paniaa  être  oUigé de  reprendre  qoe  tes approeisieimements 
Mures  è  reaptettstioai  dn  eheann  pendant  six  mois. 
36.  Le  département  anra  toujours  le  droit  de  racbeter  la  concesesen* 
^^Mcteit  a  tieo  avant  Veipnalion  ées  qainie  pmeièrea  années- de  reapteitatioii , 
''"tel  esnAniément  an paraan|ibe  3derf  articte  11  de  la  les  dn  1 1  jnia  »88o«  €te 
^deqniflsn  ans sem  compté  à  partie  dn  te  anse  en  eapieitatioa  efeetive  de  te 
entière,  on  an  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  i'ecticte  r 
^.  Nieat  cabiar  daa  elnagen,  sam  tnûraeinpte  dee  aetarda. qni  amnsent  en  lieu 
«8  facbèvement  des  travaux . 

■^  le  rachat  de  la  conoassîon  entièieett  éeuandé  par  te  dépaetement  aprte  Teapi- 

^  ^iase  ptennires  annéeade  Teiptetetten,  en  restera  te  pria  du  racbei  en 

lesprocteiti  nets  ananeh  obtenu»  par  te>  cDnceesmmnîre  pendant  les  sept 

qei  amont  préeédé  celteon  teraehak  sera  eflectné,  et  en  y  eumpeenaat  Iea  an- 

y»  qni  auront  été  payées  à  titre  de  subaaiiiuia,  mi  en  déduira  tes  produit»  neU  dea 

^rw  ftÉfaka  annéesvet Fon  étaètea  te  pradnit  net mayen  ées  ciaq  antres  années. 

Reproduit  net  moyen  formera  le  montant  d^une  annuité,  qni  aara  dne  et  payé» 

*^Mnennai»e'  pendant  cbacnne  ées  années  testant  à  eenrir  sur  te  dorée  de  la 
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Dans  aacan  cas ,  le  montant  de  rannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
derniëre  des  sept  années  prises  ponr  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  six  mois  qui  suiTront  le  rachat ,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  suivant  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  55 ,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobtliera 
étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucuoe  réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemin 
concédé  ayant  été  déclaré  dMntérét  général,  TÉtat  sera  substitué  au  département  dans 
tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  do  1 1  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 
charges. 

Si T état  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinxe  années  qui  est  fixé  dans 
le  paragraphe  1*'  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  disposittoiks  ipû 
précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TEtat  déciderait  de  racheter  la  concession 
avant  Texpiration  de  ce  terme,  Tindemnité  qui  pourra  être  due  an  oonceiaionniire 
sera  liqaiaée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle  11  de  la  lot  du  11  juin  1880. 

S7.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs,  on  s*il  n*a 
pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  a  et  5,  il  eaoonrFa  la 
déchéance ,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  aes  travaux  publics  après  une  mise  en 
demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  conteutieuse.. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  cent  cinquante  mUle  francs  (|ui  aura  été  déposée 
ainsi  qu*il  sera  dit  à  Tartide  66,  à  titre  de  cautiomiement,  deviendrais  propriété  du 
département  et  loi  restera  acquise. 

98.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  Tarlicle  3 ,  faute  aussi  par  loi  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chaiiges,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 ,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la 
perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera 
statué  sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les 
deux  premiers  cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  mi- 
nistérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvenieut 
des  travaux  qu'à  rexécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concession- 
naire ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées 
à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n*a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet. 

A  cet  efiet ,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  dédarer,  dans 
le  délai  qui  sera  nxé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements, 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  sonmis- 
sionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et ,  s'il  y  a  lieu,  du 
jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  ooneourir  devront  Caire,  soit  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  eon- 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  la,  i3,  i5 
et  16  de  Tordonnance  royale  du  10  mai  iSag. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chai^ges, 
et  substitué  au  concessionnaire  érincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  Ini 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  û%é. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  fadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
t mtée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois ,  les  soumissions 
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pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  ë^lement 
MQi  résultats,  k  concessionnaire  sera  définitivement  déchn  de  tons  droits,  et  alors 
ks  oorfggtas  exécnlés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  da  chemin  de  fer 
d^  livrées  à  Texploitation  appartiendront  an  département. 

99.  Si  lexploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
pirtie,  le  prâet  prendra  inmiédiatement,  aux  frais  et  ri8<|nes  du  concessionnaire,  les 
BMsnres  nécessaires  pour  aisorer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  da  service  provisoire,  le  concessionnaire 
&*a  pas  valablement  justifié  qu*il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita- 
lioa,  et  s*il  ne  Fa  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  BBinistre  des  travaux  pubNcs.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ns  dépendances  seront  nus  en  adjudication ,  et  fl  sera  procédé  ainsi  qu*il  est 
dit  à  faitide  précédent. 

ko.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  nrécèdent  ne  seraient  pas  applicables ,  et 
la  déchénoee  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  coneessionnaire  n^aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
ilalées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAOBURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

^l.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engfage  à 
&pe  psr  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu*ii  en  remplira 
euctement  toutes  les  obligations,  li  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci^iprès  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  tAtS  BT  par  XILOMiTSS. 


Grande  tnlesse. 

Voitures  couvertes,   garnies  et   fermées  A  glices 

fi**  dasse) 

To7ageaii...{  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,   et  à  ban- 
quettes reml>oarrées  (a*  classe) 

Voitures  ooDTertes  tt  fermées  à  vitres  (  S*  dane  ). . . . 
An-dessous  de  trois  ans .  les  enftmts  ne  payent  rien , 
i  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

hifuff /  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  i  une  place  distincte,*  toutefois,  dans  nn 
même  compsiliment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  U  place  d'an  voyageur. 
.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
CUcns  transportés  dans  les  tiains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion paisse  être  infiSrienre  à  o'  SoP) 

PtiiU  vitesse. 

Boafii,  vadies,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes de  trait 

Têtu  et  porcs 

NoBtoos,  brebis,  agneaux,  chèrres 

Lorsque  les  aumaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 

■aade  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  do  voya- 

Cuus,  les  prix  seront  doublés. 

s*  PAB  TOXIB  BT  PAB  XILOHÈT&B. 


Marekaniises  transportéa  à  grande  vitesse, 

Hoftrei.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
Birciiandlses  de  tonte  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
^  voyageurs 
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Marckêndisêê  iramporiéei  à  peiitÊ  imIacc  . 

r*  dmê.  ~  gptrilww».  •-  fiMm.  —  Bcfa  et  ■iiwdwti»,  de 
tniv  ^  ratiN  boii  CTUttf .  ««^  Ptoonits  ciLten|MM  dm 

DngiiM.  —  Epioniei»  —  TîMOfl*  —  J>enxé«s  ootonialct>  -—  Ql^îeti. 

manafkctnrës.  —  Arme) 

a*  datae.  —  Blet.  —  Grains.  —  Farinea.  —  Légumea  farinenx.  — 
Riz«  ntan*  dntalgnca  et  auCiea  doiiiéca  unieiilaiiKa'WMP  dniuiii* 
mésa.  --  Plllie.  ^  €lHirl»at  dN  bôiai  ~  Bofe  à  b««tor,  éR  dk 
oord9,  —  P^rdMa^  —  Ghaprona.  -«  Plaiwhea.  —  Hadrien.  ~ 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitnme. 

—  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres. —  Baissons.  —  Bières. 

—  LeYure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cnirres.  ■—  Plomb  et  antres 
metaux>  ouvrai  on  nen*  -^ «ontea nonlees ••»•*•«••••.. •••••  ••  • . 

3*  classe.  —  Minerais  autres  qoe  les  mineraia  de  Ggr*  —  Fonle  brute. 

—  Sel.  —  —  Meulières.  —  Argiiies.  —  Briques.  —  Ardoises 

4^  classa.  —  Houille»  —  Masse.  —  Geadres.  —  Famiecs.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  dumx  et  à  pl&lre.  -^  Paves  et  matériaux  pour  la  oon- 
stmctioD  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  Ter.  —  Cail- 
loux et  sables.  —  Chaux  'et  ciments.  —  Pierres  de  taiHe  et  pio- 
dnits  de  carrières.  —  HoeHoos 

TARIF  SvàcikL  PAR  WAOOH  GOHPLlT. 

I 

Marchandises  des  i'*,  a*,  5*  et  à*  dasses 

Les  foins,  fourrages»  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
paa- six,  eents  kilogiammcs  sous  le  Tolume  d*nn  aaètic  Qnl>e,  par 
wagen  et  par  kilomètre  »  cinquante  centimes  (o'  6o*}. 

3*  YOITf  Ris  BT  lAT^RIBI.  ROULANT  TRAHSPORT^t  À  PBTITI  TITIBSI. 


Par  piêcÊ  et  par  kUtmêtrê. 

Wagon  on  chariot  pooTant  porter  de  troia  à  sis.  tennea» ,„ 

Wagon  on  chariot  pouvant  perle»  pins  d« six  timnea.  ■ —  •• . 

Locomotive  pesant  de  douie  à  dûb-hnit  toniies  (n«  tratnflBk  pa»  de 
convoi) ......•.•»..•.•«.».•.•..•.• 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-fanit  tonsea  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi)  

Tender  <le  sept  à  dix  tonnes* .• •» •• 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes «r.. •..••... •• • 

Les  machines  looonaotives  seronli  oonsidévéca  oamme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  oenivoi  remoiqnév  soit  de  voya^peuBs, 
s*k  de  mawhendises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  cdui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  parver  pour  on  wagon  chargé  ne  pourra  Xemais  étae 
inférieur  à  cdui  qui  serait  dû  pour  un  -wagon  marchant  à  vide. 

Voitares  à  deux  on  à  quatre  roues,  à  nn  Ibnd  et  à  nne  seule  ban- 
quette dans  rintérieur ^ 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fondk  et  A  deux  iMinqnêttcs  dans 

rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc. 

Lorsqne,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  tranniorts  anront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-deasos  aérant 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vojaffcr  dans  les  voitures  à  une  banonette,  et  trois  dans  les 
voitures  A  aeux  banquettes,  omnibus,  diligences,  efb.;  tes  voya- 

.  geurs  excédant  ce  nombre  pefeavat  le  prii  dea  places  d*  dewrième 
classe. 
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de  déménagement  à  deux  on  à  quatfV  hmni  ,  i  fM^.  t .  ^  t  • 
■f  lan^Mks  Krantohu^émy  paHMai  ci 
,  ptr  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 


^ 


p.4ag«. 


y  mom  enpH  do  fifar 
iilomèf 


fr.  e. 

o  li 
«  lo 


Gnmdê  vitêêtê, 

voitwe  det  pomper  ftmèbTCs  Tenfomânt  mi  oa  plufeort  cer- 
ers  tararnsportée  anx  memei  pnz  et  cuonliKm  cjirlmie  toi* 
tBK  a  ^aatie  nmea^  a  dans  mMw  et  a  dMRP'MB^aiRaiu*  •«!••>•• 
Mqae  oHcneM  eonflé  à  ttiifciihiIrtmlliBi  ém  èMBi»  do  ftt  ame 
tiMniirf.fiim  kafinBe»diaaiwt,dwiM«.ceBiiiaitimoB<liaitf, 
aapnxde««>»«»*«*^«*««>»>«  •  »••  •«•^•••«••••.«•«••^«  »•••«•.  •• 
lu  trains  ex]press,  dans  une  voiture  spéciale,  au  f  rix  de. . . 
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tes  prix  détcriiiniés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Pinipft  dd  à  l'Mst. 

fl  eit  expressément  entendu  qne  les  prix  de  tnmsfroit  ne  seront  dns  an  cpiiccwiw» 
nnrs  qa'ântant  (jn*!!  efibctuenit  Ini^moaie  ces  transports  à  ses  frais  et  par  sttr  propres 
iR>jens;  (bns  le  cas  contraire ,  il  n'vnnr  droit  qn^anz  prix  fixés  ponr  le  péage. 

M  perception  oora  lien  d'après  !e  nombre  de  kilomètres  parconras.  Tont  kiffomèOrr 
CBlnné  senpayd  comme  sll  avait  été  parcoom  en  entier. 

Si  la  distance  parconme  est  inférienre  à  six  tilomHres ,  éïle  sert  compttto  pour  sir 
looinètres. 

Le  taMban  des  dfistances  entre  les  direrses  stations  sera  arrêté  par  ?•  préfist,  êTvprèg 
fepTDc^s-Terbal  de  clndnage  dressa  contradîctoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
iaS^meors  da  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait,  smvant  la  voie  Ta  pins  courte,  d'axe  en 
Bs  des  bâtiments  des  voragenrs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d*apfès 
CM  base  seront  soumis  A  rnomologatien  éa  préfhl  on  dn  nunisfere  des  traTinx  pn*' 
Uîcs,  saiimt  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  da  la  loi  du  1 1  juin  r88a. 

Lr  poids  de  la  tonne  est  de  nulle  kBogrannnes. 

les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  teint  pour  fa  gnmdfe  que  pour  la  petite 
itene,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kifo^mmes  payera  connne  Ax  trPo- 
9>nnneB;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Ibutefins,  pour  les  excraents  die  barges  et  de  marcnanfises  à  grande  vitesse,  lès 
«npores  seront  éi&hlîes  :  1*  de  z^  à  cmq  kilogrammes;  s' au-dessus  de  cinor  jusqu'fr 
ftoiognmmies;  Tau-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dis 
kibpammes. 

QacRé  qne  soit  la  distatnce  parcourue,  fe  prix  d*nne  expédition  quelconque,  soit 
a  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  ioTérienr  à  quarante  centimes. 

Ô:  A  moins  d^me  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfbt ,  fout  train  régtdier 
te  Toyagents  devra  contenir  dés  voitures  ou  compartiments  de  tontes  chisses'  ea 
»Bbre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  dn 
chemin  de  ier. 

^3.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pësera  pas  pTus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
■psyer.ponr  fe  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  urancbise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  cfle 
*va  rMuite  k  vingt  kilogranunes  pour  l'es  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

4L  Les  animaox,  denrées,  marchandises,  effets  et  antres  objets  non  désignés  dans 
le tvif  seront  rangés,  pour  les  (froîts  à  percevoir,  dans  les  disses  avec  lesquelles  ifs* 
l^oat  le  pins  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar^ 
^es  45  et  46  ci-après ,  aucune  marcnandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
^taie  supérieure  À  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
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L«s  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  con 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  sonmises  à  i*adminutration ,  qm  pro- 
noncera définitivement. 

Ub,  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille  kilogrammes  (d,ooo^). 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plss 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  le  concessionnaire  transporte  des  mnsses 
indivisibles  pesant  plus  de  cin<|  mule  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mois  as 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  ûxés  par  Tadministration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

46.  Les  prii  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

a*  Aux  matières  inflammables  on  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dnngereoz 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclaroe  excéderait  cinq  mille  francs; 

h"  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lin^ls,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  plaqué  d*or 
on  d'argent,  an  mercure  et  au  plaUne,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolémeat 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tons  pstfaels 
ou  colis,  quoiqae  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénénce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  oe  qui 
concerne  lespaanets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqné  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  snr  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  tdlle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  oes 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissa  ne  pourront  êta*e  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  an  moins  pour  les  voyageurs  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tari!  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homdogatîoa  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publies ,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tsr- 
tide  5  de  la  bi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  rordonnance 
du  i5  novembre  i846.  ^ 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  (|ui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tanfs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois .  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gonvememeot  et  le  concessionnaire,  dans  l'intérêt  des  serrices  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport 
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48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constanunent  avec  soin ,  exactitade 
etcâërité,  et  eans  toar  de  &Tear,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrdes, 
muditBcKses  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 


poir  le  transport. 

Pour  les  marcbandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
soinnt  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  einédition  de  marcbandises  sera  constatée»  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
Psutre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  f  expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  nn  récépissé  qui  énon- 
ecri  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ee  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  qudconques  seront  expédiés  et 
livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimëes  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  qudconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voysgeurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
daases  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
renregistrement  trois  beures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Qs  seront  mis  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

s*  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
senmt  exi^édiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximimi  de  durée  du  trajet  sera  &:Lé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 

Lei  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragrapbes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
coBtpagnie. 

U pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qni  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
teise. 

Pour  le  transport  des  marcbandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  ersnde  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermécuaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  beures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  biver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
Bient  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gisiosdu  chemin  de  fer,  seront  fixés  annudlementpar  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transnordement  qui  seront  laits 
éiDs  ks  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  ime 
hrgeor  de  voie  différente. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  peint  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi, non  plus  que  ^our  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  ag^omérée 
ée moins  de  cinq  mdie  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  babi- 
tSDls  litué  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemm  de  fer. 

LestariJEi  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
osire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  (nus  le  factage  et  le  camioanage  des  marchandises. 
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52.  A  moins  d*nofi  AutoriMlioii  fl|iéci«k  dm  prét«t«  il  eaftioterdit  jui  conœssoa- 
naire«  confonBaéineQt  à  rartîcle  i A  de  la  loi  du  i5  iniÛet  i8i5«  de  laîre  dîraclMKfmf 
oa  indirectemeat  avec  des  eaireprises  de  transport  de  voya^urs  «m  de  mnrrhnnfliiM 
ptr  teireioupar  eau,  soua  quelque  déoonoiiiatioa  ou  fonne  que  i:e  puiase  ôitq* 
tfyiipgpf^#nu qui ue  jACskot  pas  cooseutis  eu Xaveor  de  tontes lesetttr<\priaea 
lerwut  les  jnêines  voies  de  communicatLoa. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  5o  de  Tordonnance  da  1 5  novembre  iSAB» 
prescciiaies  jseanres  k  prendre  pour  aasurer  U  jpdus  complète  égalité  entae  les  •di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  xflkpports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 
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55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrJBe  et  de  la  sur» 
veiUance  du  chemin  de  fer  seront  tran^ortés  gratuitement  dans  les  voitturcB  d» 
voyagenis. 

La  même  lacuhé  «era  acconHe  aux  agents  ifass  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  sarveillxnce  du  chemin  de  Ter  dans  IHntérêt  de  h  perception 
de  rimpôt. 

54.  Dans  le  cas  où  le  GonveniemeiA  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  «i  m- 
t^riel  militaire  ou  naval  suri*un  des  points  desservis  par  le  ebemîn  de  fer,  le  conees- 
sionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  li  sa  ^position  tous  ses  «ovens  de 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  condftîeos,  ainsi  que  te  prix  du  trans- 
port oes  militaires  ou  marins  voyageant  soH  en  corps ,  soit  isolément  pour  cause  de 
jervice,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurrfoyers  apirès 
libération,  sera  pay^  conformément  aux  tarift  homologués. 

Dans  le  cas  où  TÉtat  s*engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conces- 
sionnaire ,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  *à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la . disposition  de 
îadministEation  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
oueltes,  ou  un  espace  étqnivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accQsés  ou  con- 
damnés et  de  leurs  gardiens. 

11  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquanla  recueillis  par  Tadmi- 
nistration{K>ur  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L*administration  pourra ,  en  outre ,  requérir  Tintroduction  dans  les  convois  ordî- 
aaires  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  ^ne  les  dimensions  eft  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  louid  qui  sera  affecté  au  service  régulier 
du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  tcanspocts  sera  réglé  dans  les  oonditiens  indicées  à  lartide  pr6- 
cédeniu 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver»  dans  chacun  des  trains  cîrcnlant  anx 
heures  erdinaires  de  rexploitation  »  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe, 
on  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  aepêohes,  ainsi  que  les  agents 
du  service  des  postes.  L*espace  réservé  devra  être  ienaé,  édairé  et  situé  à  fétsge  în- 
férienr  des  voituces. 

L!adnunistcation  des  postes  anra  le  droit  de  fixer  A  une  voiture  déterminée  de 
chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 

SttniP«arra  installer  à  ses  (cais,.risqaes  et  périls,  et  aoai  sa  i«eiponsabiiiAé,  doi  sp- 
pareib  spéciaux  pour  Téakao^  des  dépêches  sans  .aixét  des  Arains. 

Ll^udmioistration  des  postas  ^ounsa  :  i*  requÀcir  un  second  compartiment  dans 
1m  conditions  indiquées  au  parsgr^he  a";  s*  requérir  i'intn»dttctuHi  de  voit&ees 
spéciales  lui  appartenant  dsns  las  convois  nrdiasires  du  ehemia  de  fer,  à  cnnditinn 
qw  les  dimensions  et  le^ds  ,par  essieu  de  ces  WtHMSjne  dépassent. pasies  diisa 
sions.etU  poids  A.nleine  charge  dn  modèle  le  pins  gcand  et  le  fdos  lonEd^sera 
affecté  au  serrice  régulier  duienamin  de  fer. 

Les  prix  destnuugMrts^piipoursont  étieiHiqnts4ans  les  eonditions4â-deains  seront 
payés  par  l'administration  des  pestes  eonfcrmtoent  aux  tari£i  Jinsaok^piés,  sanf 
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;  i»cai  iè  4*Etal  se^eRÛMenué  è  donnûr  «n  oooflMiioBAaioe  mm  «utwailiofi  ^ 

^b.  Dtas«e  CM,  U  mîm m  ti  duyMÙmn  éa  aemioe  en  puttet  d^iia  coaipart»- 

m-maSamibi  da  pggfwffcg  i*'da  préMotafCiele,  laMui  afleeluée  cntnite- 


U  pris  4e  «M»  «vlrM  tnmiMrtf  £ùto  par  le  conoMMiMiniiw^  iaar.lii  gémmif 

Tidc     •       •      ■  


lie  fadmiaistration  de«  postes,  est  dès  à  présent  fixé  à  la  moitiétdesAaiiC>à< 


•genli  éts  pestaa  *«t  tdlt§»ffccs  ea  aervnie  na  setoot  ég^em— t  samjettit 
ittoitié  ée  la  te»,  éans  le  cas  eA  ia'U^e  «eralt  ndbvtnliBiiMe  far  leilnéMC. 
lie  mène  cas ,  les  malénai»  néeenures  A  rétaMitsemeat  loa  'à  l^anlntiaQ  des 
I  télé^phiqses  aeront  ffanaportés  à  mailié  prix  des  iariii  baawlogoés. 
L^atmiuisliation  ëei -postes  pourra  enfin  exiger,  leooiieessiattDaiaB  atile  âépaftemcnt 
'    >  et  nrès« we  miae  d*aeeord  atoc  le  oMÛstre  des  tnvanx  puUias,  qn'na 
spécial  dans  chaque  sens  soit  ajoaté  an  serviea  ordioûre.  Dans  «cas,  que  Ja 
'  l'Ie  fcr aoftaufc>yeBlicmié  ira  «on,  le  incmtant  inlégnit  des  éépenses  supplé- 
ée tovteflatnre  qoexe  aemee  spéoîal  ynm  knpaeées  «a  coMassia^aam* 
laila  êesprodoils  xfM  aura  pn  «n  radrar,  lui  wmm  ^tayé  far  radanimstn^ 
des  postes  snivaut  le  règlement  qni  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  aiUtres. 
OB  désatuiid  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désifaé  parle  «aoseil'de  pré- 
employés  chargés  de  la  snrveSlanse "du  service  des  pestes,  'les  agents  préposés 
ou  4  Fentrepdt  ées  dépêches  et  à  la  levée  des  boites  aoroiit  accte  dians 
OQ  stations  pour  Texécution  de  leur  serrice ,  en  se  eorifonuant  aauc  vègfo* 
ide  pcdîoe  nitérieure  du  dbeinin  de  fer. 

des  postes  exige  des  bureaux  d^entrepiftt  de  di^êdhes  dans  les  gana 


lîoos,  le  ooDcessionniûreJera  tenu  de  lui  fournir  remphtcement-néoessaKe;  i;et 

leeaient  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  pulAies. 

Bûstratioa  das  postes  en  pa;yara  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne 

pas  subventionné  par  f  Etat. 

»|ae  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 

I.  il  sera  teoa,  dans  tous  les  cas,  d  avertir  i*administration  des  postes  qvma 

làravance. 

U  oanoeasioimaixa  saia  tenu  d'établir  è  itB  irais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
des  travaux  publics,  les  i^gnes  et  apparafls  télégsajphiques  destines  à  trans- 
Blflsai9B«VL4iéMsaaifM,pQKriasûf«fté.et  la  régularité  de  son  exj>loitatioQ.  Il 
itoaielois,  aaaot  rétablissemant  des.iigDaa,  se  |ionrvoir  de  l'autonsation  du  nu- 
ées postes  ■  et  des  télégcaphes. 
,  .isKia,  avec  rantorisation  du  miniatKe  des  pestes  et  des  lélégrcu^hes ,  se  servir 
ffsteaox  de  la  ligne  télégraphique  de  FÉtat ,  sur  les  points  où.  une  Signe  semblable 
lei^  de  la  «oie  ;  U  ne  jieiÛBa  s'qpposer  à  ce  Que  TÉlat  se  serve  des  poteaux 
ra  établis,  afin  d'y  ecaoober.ses  propres  fils, 
coBcaftsionoaira  est  lann  de  se  sonmetU»  à  tous  les  règlements  d'administra- 
I  poUioae  coacernaut  rétablissement  et  remploi  des  tappareils  télégraphiques, 
"^  foe  1  organisation  Jk  ses  .frais  du  contrôle  de  ce  service  par  ^  agents  de  rïtat. 
isageats  des  paatcs.et  iékWaphfls  vqyiigeant  pour  le  contrne  du  service  de  la 
éla^ri^e  duekemija  de  jet  ou  dn  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  auront 
lit  ds-orcnler  gratuitement  dans  les  voitures  da  concesaionaairB,  sur  le  vu  de 
^  personndies  qui  leur  seront  délivrées, 
Oiu  ie  eu  où  rÉut  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
^Wîtéi,  ht  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction 
treatretien  des  lignes  télégraphiqaes  étriAies  le  long  de  la  voie  ferrée. 
U  Goavemement  aura  la  facnlté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  construc* 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  Tétablissement  d'une  ou  de  plusieurs 
télsgKaphii|aes,  sans  noiae.aa  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer 
^^tanaioa  d^eodani^n  cheuuade  fer  le  >maiériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais 
~  a  le  letirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  conoession- 

imom  de  ces  teixains  pour  le  service  du  cbsunin  de  (er. 
i^iada— ilu  <■  eaimatie des jpoetaS' et idM  4éléggaphes,  il  aeca  réservé,  dans  les 
des  villes  «tdesiaQBiitésqai  serDatdéfljigaécs«ltéiâeitfeaient.,  Je  terrain  nÀoes- 
à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 


^ «wceaionaaireaeia  teaii de.faiaeigardertpar  aesagenU ordinaires  ks  ^S4les 
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lignes  lélémphiques ,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  auront 
à  racciY>cher  provisoirement  les  oouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  k  cet  efiet. 

En  cas  de  rupture  des  fils 
sera  mise  Immédiatement 
graphique,  pour  le  transporter  a 
ténaux  nécessaires  à  la  réparation*  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qn*il  ne  puisse  entraver  en  rien  fa  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machina ,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  lien 
anx  frais  du  concessionnaire ,  par  les  soins  de  radoûnistration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télé- 
grammes officiels  par  ses  fils  et  appareils ,  et  dans  des  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d*ouvrir  au 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne ,  le  concessionnaire  y  assurera  le  service  de 
la  télégraphie  privée  moyennant  la  rétribution  de  quinze  centimes  par  dépêche  de 
départ  et  de  dix  centimes  par  dépêche  d'arrivée. 

L'administration  aura  le  droit  de  retenir  le  montant  de  la  remise  pour  teinte  dé- 
pêche qui  aura  été  transmise  avec  inexactitude  ou  dans  des  conditions  de  célérité 
insuffisantes. 

Si  la  municipalité  ne  se  charge  pas  de  la  distribution,  il  sera  alloué  au  concession 
naire,  pour  cette  distribution,  des  frais  d'exprès  calculés  i  raison  de  cinquante  cen- 
times par  kilomètre  de  distance. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  construction, 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ont  accès  dans  les  gares 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service . 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

57  bis.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  le  service  des  colis  postanx  et  des 
remboursements  sur  colis  postaux  dans  les  conditions  déterminées  par  les  conven- 
tions des  2  novembre  i88o  et  sa  août  i88i ,  conclues  entre  l'État,  d'une  part*  les 
compagnies  ou  administrations  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  maritimes  sub- 
ventionnées .  d'autre  part. 

Le  tarif  en  vigueur  sur  le  réseau  des  administrations  on  compsgnies  de  chemins 
de  fer  signataires  des  conventions  précitées  sera  étendu  de  plein  droit,  et  sans  an- 
cnne  augmentation  aux  gares ,  aux  bureaux  de  ville  et  an  service  de  factage  on  de  cor- 
respondance de  ta  nouvelle  ligne  ferrée. 

Le  concessionnaire  s'entendra  avec  les  administrations  eu  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  déterminer  la  quote-part  à  lui  revenir  sur  le  produit  de  la  taxe  des  colis 
postaux  qui,  pour  parvenir  à  destinatîou,  devront  circuler  non  seulement  sur  les 
nouvelles  lignes  concédées ,  mais  encore  sur  les  autres  chemins  de  fer  participant  av 
transport  des  colis  postaux* 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
raient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  on 
vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la 
présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  k  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  ancnn  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  conoessimi- 
naire. 

59.  Tonte  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
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Uprémite  concassioo,  on  dans  toute  antre  contrée  Yoiaîne  on  éloignée,  ne  pourra 
|i4oBBer  ouTeitnre  à  ancnne  demande  d'indemnité  de  la  part  da  eonceasionnaire. 
M.  Le  Goaremement,  le  département  et  les  communes  anront  le  droit  de  ooncé- 
lar  de  nonireanz  chemins  de  fer  s*embranehant  snr  le  chemin  qni  fait  robfet  dn 
|.présent  cahier  des  charges ,  on  qni  seraient  établis  en  nrolongement  du  même  chemin. 
Le  eonoessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  ohslaoe  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
iamer,  à  roecaaioQ  de  leur  établissement ,  une  indenmité  qneloon<|ne,  pourvu  qu*il 
I  n'cnréâulte  aucun  obetade  à  la  drcolation,  ni  aucuns  Irais  particuliers  pour  le  con- 


Les  eonoessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
I .anront  la  faculté,  moyennant  les  tarifii  ci-dessus  détemuoés  et  robservation  du  para- 
anphe  1*  de  Tartide  3i  »  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on  k 
•établir,  de  fSaire  circuler  leurs  Toitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession',  pour  leqM  cette  faculté  sera  rédproque  à  regard 
dfisdîls  eoEibnnchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péare  que  pour  le 
'.nambre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d^aillenn 
coasadéré  comme  parcouru. 

Dans  le  €88  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s*etttendre  snr  l'eier- 
ace  de  cette  £acidté ,  le  minisire  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
^âèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  oonœasionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  maté^ 
rid  dond  le  poids  serait  hors  de  proportion  ayec  les  éléments  constitutifs  de  ses  toies. 
HêM  le  cas  où  nn  concessionnaire  d'embranchement  on  de  prolongement  joignant 
IaKgne  qui  fait  Fobjet  de  la  présente  concession  n^aserait  pas  de  la  faculté  de  drcnlor 
MT  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  TOfl^rait  pas  drcnler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  con- 
rfBiiminaiies  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
tranaport  ae  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Gefad  des  concessionnaires  qni  se  servira  d*nn  matérid  ({ni  ne  serait  pas  sa  propriété 
oaycia  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  on  les  concessionnaires  ne  se  n^traient  iku  d'accord  snr  la  quotité  de  l'in- 
deaaailé  ou  snr  les  moyens  d'assurer  la  continuation  dn  service  sur  tontes  les  lignes, 
radmiiûstration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  sera  tena,  si  Tautorité  compétente  lejuge  convenable,  de  par- 
tager Fusage  des  stations  étabties  à  l'origine  des  chemins  de  f&c  d'embranchement  avec 
les  fompagnies  qui  deyiendraienlnltérieprement  concessionnaires  desdits  chemins. 

Osera  fait  un  partage  équitable  des  frab  communs  résultant  de  fusage  desdites 
gares,  et  les  redevances  i  payer  |Mr  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
senthnent,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  prindpe  ou  Texercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
sera  statué ,  le  concessionnaire  entendu ,  savdr  : 

Par  le  prélèt»  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dé- 
partement; 

tole  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
on  si  Tun  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

61.  1^  concessionnaire  sera  tenn  de  s'entendre  avec  tous  propriétaires  de  mines  ou 
<fiismesqui,  offiunt  de  se  soumettre  aux  condiUons  prescrites  ci-après,  demande- 
ront on  embranchement;  k  défhut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande»  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  finis  des  propriétaires  de  mines  et 
d*ottiies,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
ciicaiation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
cufiarspour  la  compagnie. 

Lear  entretien  derra  être  fiait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous 
le  CMbùie  du  ptéUt  Le  «mcMsionnaire  anra  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
igtnts  cet  ontretieik,  ainsi  que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra  «  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  trace  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires .  ordonner  l'enlève- 
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ment  tenaporaiffo^M  aiguâllMi  4e  scHbdsre,  dan»  le  eaa  «ù  1m  étaUïMeBBents 
chés  vMDdnieat  à  vms^eaàtt  en  tout  on  en  particr  itmn  tranaports. 

Ln  eottOMnonnnire  son  toan  d'envoyer  ses  «nyons  sur  tons  las  eathMPohenwti 
tntonsës  desiinés  k  fiûre  €omiimu<|nar  dti  éteblisscnieflls  de  flaine*  om  d'naiiMft«i«e 
La  li^e  prtnctpale  dn  dMmin  de  1er. 

liB  coBeessionDatre  am^era  aee  wagons  à  rentrée  des  enabranchementa. 

Les  expëditenn  on  destinalaiieB  feront  eondoire  les  wagons  dans  leons  ëtaUiiae- 
sèment»  penr  lea  charger  on  dëdnrger,  et  les*  ramàneroiit  nn  peint  de  j 
avec  la  ligue  principale ,  le  tont  à  leurs  frais. 

Lea  wagons  ne  pourront  d^aillenis  être  employés  aakn  tcnasport  d^objats.  et 
chandiaes  destines  k  la  ligne  principale,  dn  chemin  de  ier. 

Le  teoips  pendant  le<|nel  les  wagonsradjonmenmtsnr  les  embrsn^ements  paitica- 
lier»  ne  pourra  escéder  sii  heozea  lorsque  remhraaohement  n*aam  pas  |dus  d*nA 
kitomkre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi*lianTe  nr  kilomètre  en  sus  4o  nre- 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depniale  oononer  jnsqn*aa  lever  da  aoleîL 

Dsina  le  cas  oà  ces  Hmites  da  tempe  seraient  dépaasdea,  nonobstant  ravertîsseasant 

Spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  ponrca  euger  nne  indeumiié  égale  à  la  videnr 
u  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  relard  après  ravertissenaent. 
Les  traiteonents  des  gsrdiens  d'aignilles  et  dea  barrières  des  embranchements  aolo- 
risés  par  le  prélel  seront  k  la  charge  des  propnétaireadas  embranchements*.  Gea  gaa- 
diens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résnlterani 
loi  seront  remboursée  par  leadits  prefuriétairea. 

Bn  caa  de  difficultés,  ii  sera  statué  par  radmînistratîon,  le  concessionnaîre  enr 
tendu.  # 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  la  OM^ 
tériel  pourrait  éprouvée  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ees  lignes» 

Dans  le  cas-  d'ineaécution  d*nnfi  on  de  plosienrs  des  conditions  énoneées  ci-dassos, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  eonoassionnairo,  et  après  avoir  entendu  le  proarié- 
taire  de  rembranehement,  ordonnée  par  un  arrèid  U  suspension  du  servica  et  laiin 
anpprimer  la  souduro,  sanf  recours  k  ladministration  supérieuro  et  sans  |uréjudice 
de  tous  dommages-intérêts  qne  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions» 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matérid 
sur  les  embranchements ,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  ûie  de  douxe  centimes 
(g' 12*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o' ci*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  fembranche- 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s*opéreront  aux  frais  des 
expéditeurs  ou  destinataires .  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la  compagnie 
dn  chemin  de  fer  consente  k  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjct  d^un.  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tont  wagon  envoyé  par  le  concessionnaîre  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wsgon  conaplet,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s*îT'^  en  a ,  sera  pa^ée  au  prix  <fu  tarif  légat  et  au  prorata  du  poids 
réel.^  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  roruser  les  dtargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trots  mille  cinq  cents  kilogrammesr  (5,5o^),  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actndles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet ,  de  man^e  è  être  loajetirs'en  rapport  avee  la 
capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  k  la  station  d^arrîvée  ftr  les  soins  et  aux  fhia  du'  eoiieea- 
sionnaire. 

07.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  nîson  de  la  scrrftce  des  terrans  ocell- 
es par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  caictdée,  coDune  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  95  «rril  i8o9« 

Les-  bâtiments  et  magasins'  dépendant  de  TeiploitatnMi  d«  chenrin  de  fsr  aamft 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  ieoeHté»  Tontes  les  contvibatiaas  auqueUea  ces 
édifices  potmnont  être  sonran  seront,  anast  bienqve  la  conlribiiiioik  feneièva,  à  la 
charge  an  concessioniiaire. 

03.  Les  agents  et  gardes  one  fe  concessionnaire  étabNra,  soit  pour  ia  perceptâms 
des  droits ,  soit  penr  la  surveillanee  et  la  police  du  dmnin  de  mrel  de  saa  ë^pea- 
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dne»,  powiwt  être  assementés,  el'  seront,  dtM  c«  géa,  MtdBilér  anifai^M 
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Mtnbntioiis  des  a^nts  da  contrôle. 

65.  Les  frais  de  nsHe,  de  snrveSiance  et  de  réception  des  travaai  et  les  frais  de 
coBlrtie  de  rezploitatîoa  seront  supportés  par  tè  concessionnaire. 

Afin  de  ponrroir  à  ces  frais,  le  omcessionnaire  sera  tena  de  verser  chaque  année, 
à  kr  cain^  centcaltt  du  tciaorisr^yenr  géndsal  dti  dépftfwwal»  one  semM  din 
QDflpaBtofxanca  |iar  chJM|ue  kileinètre  de  cJbtmin.  dt  ùk  coocààà^À  piiiir.de,  U:  loi 
décoatiie  d^atiliié  pablîque. 

Sfe  concessionnaire  ne  Terse  pae  la  sonme  d-dessns  réglée  aux  époqnes^î  in- 
Rmt  effilées ,  le  préfet  rendra  on  rôle  ezé^tetre,  et  Icmontant  en  sera  reconwé 
eoBune  en  nutière  de  contriboftions  directes,  an  profit  dn  département 

M.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
eaise  des  dépôts  et  consiffoations  une, somme  de  cent  cinquante  miUe  francs  ennu- 
néiaire  ou  en  rentes  sur  PBtat ,  calculées  conformément  au  décret  dn  3 1  janvier  187s , 
m  en  bons  dn  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  cdles  de  ces  va- 
lenn  qui  seraient  nominatives  ou  è  ordre. 

Cette  somme  fonnera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquièmes  et  pro- 
portioiuidlement  à  Tavance  des  travaux.  Le  dernier  dnqnième  ne  sera  remboursé 
qa*^rès  l'expirrtion  ie  la  conoessmi. 

(n.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Âuxerre. 

Dans  le  cas  eà.  il  ne  Tanmit  paa  lait,  tonte  notification  on  aicnification  à  lui 
adressée  sera  vidabte  lorsqn'elle  sera  fkdfe  au  secrétariat  générai  de  in  préfecture  de 
rYonne. 

08.  Les  contestations  qni  s'éfèvendent  entre  le  concessieimanre  et  fadunaistr»- 
tifln,  an  aijcfe  derexéeatiais  tt  ée  f  intenpéiation  des  danses  dn  présent  cahier  des 
disfges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfactore  ds  dépar- 
tement de  TYonne ,  sauf  renom  an  Conseil  d*État. 

M.  Les  frsis  d*enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  eonfeiition 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Auxerre,  9  juillet  i884> 

La  et  approuvé  :  Va  et  approuvé  : 

le  Dirtctear  de  la  compagnie  Le  Préfet  de  l'Yonne, 

U  eknàu  de/er  i^partmaOamx.  ^^^  ^^^^ 

Signé  Zbhs. 


N*  l5,l53.  —  MCRST  BU  PRisiDBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 

Mgné  par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

i*Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Tétablisse- 
nient  d*ane  gare  de  marchandises  à  la  station  d'Étigny-Véron  (ligne  de 
P>ubiiLjon},  conformément  aux  dkpoaition»  générales  duplanaressé,  ie 
iS  novembre  i883,  par  Tingénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera 
^Qoezé  au  présent  décret. 

3*Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux, 
k  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  ï  la  Méditerranée  est 
s<>bstituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadminis- 
Mkn,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 
(P«w,  i9  Novembre  iSSé.) 
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N*  l5,l54.  —  DECRET  DU  Ph^IDENT  DB  la  BiPVBLIQtB  rBAHÇAISB  (coiitn 

ligné  par  le  minùtre  de  l'intérieur)  qui  autorian  la  commune  de  Saiaf 
FerréoVdO'Cohade  (canton  d«Brioude,  airondiiMinent  duditt  diparta* 
ment  de  la  Haute- Loire ) ,  k  porler  désormais  le  nom  de  Gohaie.  [Paru, 
Su  Novembre  i88«.) 


N*  i5,i55.  —  IMcuT  DO  PuiaiDBiT  di  lu  IUpiibiiqob  rMHçaiSB  (etwin- 
signé  par  le  ministre  de  l'Entérienr)  qui  autorise  la  commune  dAspret- 
les-Teynea  (arrondissement  de  Gap,  d^urtement  des  Hautes-Alpei)i  1 
porter  désormais  le  nom  A' Aspret-tar-Buêch.  [Parit,  SO  Novembre  lUi-) 


Certifié  coofonne: 

P&ris,le  iQ*Mar$i885, 


Le  Gardtdet  Scaoits, 
Mimetre  d»  la  Jastioe  et  iei  CaUei, 

MARTIN  FEDILLÊE 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  906. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


V  10,1 56.  *— •  Lùf  qtù  autorise  le  département  de  la  Cane 
à  i'imposer  extramébmiirement 

Da  i4  Janvier  t865. 
(PriMMdfoée  u  Jewml  ^/leitl  d«  iS  janviet  Mb.) 

Lb  SÉRAT  BT  la  GhAHBM  des  DiPUTBS  OHT  ADOPTA, 

Ll  PublDBHT  DB  LA  RiPQBLIQUB  PBOMULGUB  LA  LOI  dout  la  tCUeUT 

soit: 

AmcLB  UNIQUE.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  confor- 
mément  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  8*imposer 
eitraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  i885,  huit  cen- 
tinies  (o'  o8*)  additionnels  an  nrincipal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  auécté  aux  dépenses  de  Tinstruclion 
primaire. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
eitraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  nar  le  Sénat  et  par  la  Ghambr  e 
dei  dqmtés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i&  Janvier  i885. 

Signé  Jf3LBS  GRÉYY. 

U  Mmutrt  dt  rbUitUur, 
Signé  Wau>eck-Rou89bau. 

Jfir  Série.  1 1 
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N*  i5,i57e  —  Lot  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire 

à  s*mpmf  extr^anii^alftmmt^ 

Da  lâ  Janyier  i885. 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  DVfl^pifinAi  out  adopté  , 

>  ■  « 

Lb  PnisiDBiiT  db  la  Rbpubuqub  promuloub  la  loi  dont  U  teoear 
suit: 

Article  unique.  Le  département  dlndre-et-Loire  est  antorûé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinaireoieAt,  par  addition  aFu*  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  un  centime  cinquante  centièmes  (i'  5o)  en  1886 
et  cinquante  centièmes  de  centime  (o*  5o)  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  188^7,  pour  le  paiement  d*aiie  indemnité  à  let  compagnie 
des  chemins  de  fer  dépailamwrtftuxy  «Micessionnaire  de  la  l^e 
d'intérêt  local  de  Port-Boulet  à  Ghftteau-Renault,  et  pour  les  dé- 
penses de  Tinstruction  primaire* 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  fe  maximum  est  fixé  chtque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  M  m  l'État 

Fait  à  Paris,  le  là  Janvier  i885. 

Si^^  J0LB5  GRÉVY. 

LrMinMrt  de  l'imérwar, 
Signé  WltDBCK-ROfJSSXAU. 


FT  1 5,1 58.  '^  Loi  qui  aatorùe  te  département  de  ta  Savoie 
à  fimpoier  ejût^aoritnairement, 

Da  i4  Janvier  i8S5. 
(PitNBolgiiée  an  ImnalM/llfid  im  UE»  janviâr.  iISB.  ), 

Le  Sénat  et  Là  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 


B.  û*  906,  —  a23  — 

extraordmairement  pendant  six  aos,  à  partir  de.  1886,  quatre  cen- 
times (0'  o4*)  additionnels  au  principal  deg  quatre  contrihutioûB  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des  chemins  vici- 
niDX  de  grande  commanication  et  dMntérét  commun. 

Cette  im|inwrioa  aecâ  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaire  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  i  Paris,  le  i4  Janvier  i8â5. 


S^goé  JOLM  GRÉVf  . 


Le  Mimistrt  d*  l^mtdrimur, 
Si^  Waldecx-Rousseau. 


V  10,159.  ~"  ^^  ^^^  autorise  la  ville  de  Brest  à  tnodifier  les  conditions 

d'un  Emprunt, 

Dn  14  Janvier  iS85. 
(Promttl^ée  au  Jéurtmt  ^jfleîél  d«  1 5  janvier  iS95.) 

Lk  Sénat  et  la  Cuambbb  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  db  la  AÉF^iiLiQms  Aiohulook  la  loi  dont  la  teneur 
mi: 

ÂancLX  fiNiQOB«  La  ville  de  Bdrest  {PînÎBtèm')  est  autoriaée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d^intéièt  qui  ne  pounaexeéder  quatre  et  demi 
poorcent  (4  1/2  p.  cyb),  nue  somme  de  ciiuf  cent  vingt  mille  francs 
l&ao^ooo^),  destmée  ait  payement  des  frais  df établissement  d'un 
skattoir  pnbiie,  et  rembounaUe  en  treijDe  asft,  à  partir  de  1887,  ^ 
l'aide  du  produit  4e9  tmes  dlabatage  et  de  préièveiuentB  fladr  les  rêve* 
DOS  ordlnaises. 

Cet  emprunt  pourra  élre  réalisé  soit  avec  publicité  et  Goncurrence^ 
toilde  gré  à  gué ,  soit  par  voie  de  souseripAioB  ^  avec  facnllé  d'émettre 
^  oUigations  au  porteur  on  transmissibles  par  endûsscnenl,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  oon* 
ditioAs  de  cet  éUUissement« 

Loi  condition^' 4€&  souscriptîioas  à  ouvrir  ou  d^^s  traités  à  passer 
«Hoot  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tinti- 

L'emprHiit.<|ue  la  ville  de  Brest  a  été  autorisée  ^  contracter  en 
vertu  4e  la  loî  d«  i)2  mars  I.8S3  ne  sera  pus  réalisé. 


il. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat* 

Fait  à  Paris,  le  id  Janvier  i885. 

Sigaé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  d»  ViniinMT, 
Signé  W;kLDBG&-RoussB&u. 


N*  1 5,1 60.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  [Cher)  à  contracter 
un  EnÊpruiâ  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  i4  Janvier  i885. 
(Promnlgaée  an  JoanuU  officiel  du  1 5  janvier  i885.) 

Lb  S^nat  et  la  Chambrb  dbs  Dipuris  ont  adoptA  , 

Lb  Prbsidbnt  db  la  Rbpubuqub  promuloub  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l**.  La  ville  de  Bourges  (Cher}  est  autorisée  à  emprunter  : 

i"*  De  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  (i5o,ooo'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  concou- 
rir, avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais  de  construction 
d'un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  Saint-Eoncet; 

3*  A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (4'  76*  p.  0/0),  une  somme  de  soixante- 
quinze  mille  deux  cents  francs  (76,200^),  remboursable  en  trente 
ans  et  applicable  à  la  même  dépense. 

L'emprunt  de  soixante-quinze  mille  deux  cents  francs  pourra  élre 
réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  1886,  trois  centimes  cinquante-cinq 
centièmes  (S^'SS)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions diiectes,  devant  produire  en  totalité  une  somme  de  trois  cent 
vingt  et  un  mille  huit  cent  cinquante-sept  francs,  pour  rembourser, 
en  principal  et  intérêts,  les  emprunts  autorisés  par  la  présente  loi. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

'  Ftit  à  Paris,  ie  i4  Janvier  i885. 


ft«fté  JOUS  ORÉVY. 


UMmittniiriMiérww, 
Signé  WALDECK-RoUfSfiAQ. 


y  i5,i6i.  «>  Lot  qwi  aatorite  la  viHe  de  Qermont-Ferrû/îd  (  Puy-de-Dôme) 

à  tUmpaser  eatraordinairemenL 

Du  lé  JanvMT  i885. 
{PNavMgvée  au  JûwmU  i(ffkUl  dn  iS  janvier  |88S.  ) 

Il  SéKAT  BT  LA  GhaMBH  DBS  I^DTis  ONT  ADOFTi, 

Le  PEismsNT  db  ia  RipuBUQin  pboiiiiloub  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Aiticlb  mnQUt.  La  ville  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-DAme)  est 
autorisée  à  s'imposer  eitraordinairement  pendant  trente-deux  ans, 
à  partir  de  i885,  dix-sept  centimes  (o'  17')  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contiibutions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  annuellement  à  quatre- 
vingt-trois  mille  francs  environ,  servira,  concurremment  avec  une 
imposition  de  viogt-dnq  centimes  autorisée  par  une;  loi  du  16  aoàt 
1881 ,  à  rembourser  l'emprunt  de  trois  millions  huit  cent  mille  francs 
approuvé  par  ladite  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

Fait  à  Pari^,  ^  U  Janvier  i885. 

Sipaé  JULES  GRÀVY. 
L$  JfiiM#trf  dé  Vitdéhetu; 

Signé  WALDEoc-HonssBiu. 


N*  16,163.  —  Lui  (fui  aulùriie  la  ville  de  Reims  (Marne)  à  ecniraeter 

un  Emprant, 

Du  1  â  Janvier  i885. 
(Promolfiiéc  âa  JûwrmaleffliM  du  16  Janvier  iSSS.) 

La  SÎXAT  BT  LA  ChâMBBB  DBS  DBPUTBS  ONT  ADOPTB, 


i 
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Lk  IhtBSTDBNT'  DE  LA  RifptmuQins  PROfltTLGOK  LA  LOI  dotft  It  teneur 
suit  : 

• 

Article  unique.  La  ville  de  Reims  (Marne]  est  antorisëe  à  emprun- 
ter à  la  existe  tfctt  iyeées,  collèges  et  écoles  primaires,  anx  conditions 
de  cet  établissement,  une  somme  de  soixante-dix-huit  mille  quatre 
cents  francs  (78,400'},  remboursable  en  trente  ans  sur  ses  revenus 
ordinaires ,  et  destinée  à  concourir,  avec  (Tautrefir ressources,  au  paye- 
ment des  frais  de  construction  d'une  école  de  filles  rue  des  Bouche- 
ries et  d'une  école  de  garçons  au  faubourg  de  Laon. 

La  présente  loi,  dâibérieet  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exéentee  oamne  loi  ae  l'État 

Fait  à  Paris,  le  là  Janvier  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  MinUtre  A  titOàrtar, 
Signé  Waldbgk-Roussbau. 


'     N*  1 5,1 63.  —  Loi  qm  ajoiorise  la  ville  de  Rennes  [llle-et-Vilaine) 
.  à  ehwtQsr  ï^^gmtaiiùn  ute  Bondf  d^  emprunt 

m 

Du  lil'Janvfer  i885. 
(Promnlgaée  an  JûaniatùgkM  éi  iBpKïfkt  Ml.) 

Le  Sàsà.%  BT  Ul  CiUMBliE  D15  HâPUTÉa  ONT  AIKM>Té> 

Le.  pBistDEnT  DE  LA  HibiJBtiQVB  MOvoLoint  LA  LOF  dout  la  tenéur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Hennés  (lUe-ei-Vilaine)  est  autorisée 
à  appliquer  une  sonmie  de  six  cent  quarante-six  mille  huit  cent 
trente-neuf  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (6^6,839'  89*),  impu- 
table sur  l'emprunt  de  trois  millions  tiûq  cent  mille  francs  aatorifé 
par  la  M  in  m  déoembre  1881 ,  au  payement  de  diverises  dépenses 
énumérées  dans  une  délibération  munidnale  du  9  jnillct  i88di  ^ 
ayant  pour  objet,  notamment,  les  travaux  de  défense  contre  les  inon- 
dations de  la  Vilaine,  le  solde  des  frais  d'établissement  de  la  distri- 
bution d'eau  et  du  réseau  d'égouts. 

La  ppéfcttte  loi^  diélibérée  et  adoptée  pajr  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comneiot  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i/i  Janvier  i885. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

U  Mùu'sln  de  rhiUHear, 
Signé  WALDEGK-RoUSSEiU. 
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N*  i5,i64*  —  Loi  fw  aaiome  la  ville  de  Hoch^crt  (Charente-inférieure) 

à  contracter  un  jB^rwrt. 

Da  i4  Janvier  i885« 
(Piomilgaée  an  JaermU  ^ffieUi  dn  16  janvier  1S86.} 

Lb  SkîUX  BT  LA.  GhAMBM  des  DiPUris  ONT  AiK>pri, 

Li  Pxdsiiairr  hz  lu  Ripitbliqub  promuloui  ul  loi  dont  U  teneur 
mit: 

AmGu  uHiQDs.  La  Tille  de  Rochefort  (Charente-Inférieure)  est 
aaloriaée  à  emprunter  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires, aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  trois 
cent  quarante-cinq  mille  francs  (345,ooo'),  remboursable  en  trente 
uis  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  au  payement  de  sa  part 
contributive  dans  les  frais  de  transformation  du  collège  communal 
en  lycée. 

Unrésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dqmtés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  id  Janvier  i885. 

Sîgné  JULES  GaÉVY. 

U  UimUn  de  i'wléi«r, 
Sîpké  Waldbcx-Rodmbau. 


N*  i5,i65.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  da  Mans  (Sarihê)  à  contracter 
un,  Emprunt  et  à  ïimpoter  extraordinairemênL 

Du  lA  Janvier  i885. 
(Piomvlgaée  au  Jeunot  effiôA  da  i5  janvier  i885.) 

U  SiHAT  BT  LA  CHAMBai  DBS  D^Uxis  ONT  ADOPxi, 

Le  Pa^IDBNT  DB  LA  Rj&PUBUQUB  PROMULOUB  LA  LOI  dout  la  teuCUP 

•mt: 

Ait.  1*.  La  ville  du  Mans  (Sartho)  est  autorisée  à  emprunter, 
en  vue  de  rétablissement  d'une  école  de  filles  et  de  deux  écoles  ma- 
temdies: 

i*  De  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement,  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
loiile  francs  (35o,ooo')«  reinboursable  en  trente  ans; 
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3*  A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  trois  quarts 
pour  o»nt  (4  3/À  p.  o/o),  une  «omme  de  quatre-vingt-quatre  mille 
francs  (84,ooo  ),  remboursable  wi  vingt  an». 

L'emprunt  de  quatre-vingt-quatre  mille  francs  pourra  être  réalisé 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré^  soit  par  voie  de 
souscription,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  oa 
transnussibies  par  endossement,  soit  auprès  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  àes  sdusoriptions  à  ovvrir  ou  des  traftéer  k  passer 
9^TW\  ffé^l^efiçient,  sQuiAi$^  à  Tapproba^tifiai  du  mi(4s>UQ  4^  Ti^é- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeot, 
pu*  aéditioD  au  pftiarcipal  de  «sa  quatre  ooatributiDnâdireiitea,  savoir: 

PeiMlanè  vingt  ^na,  à  partir  de  iS85 ,  deux  centiaies  et  dienai  (s^  1/2  ), 
et  pendant  dix  an»,  à  partir  de  1905,  un  centime  et  demi  (V  i/s). 

L&  produit  deeette  ini^positiga,  prévu  en  totalité  pour  qualve  eeot 
tra^ft^-etun  nille  oepfa  fraocsefinriron,  sewira  à  rembooner,  en  ea- 
pâtal  ce  intér^v  les  deux  emprunts  approuvés  par  l'artiele  1**  de  ia 
présente  loi. 

£a.piiéseiitalpi,  ééUuéiéMt  adoptd^par  leSénat  et  par  U  (Stiaaiibre 
des  députés,  sera  exécutée  ceauBoe  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  x4  Janvier  i885. 

Signé  JULES  6AÉVY. 
U  Mmitirt  de  l'intérieur. 
Signé  Waldbgk-Roussbau. 


N*  i5,i66.  —  Loi  portant  réunion  des  villes  de  Calais  et  de  Saint-Pierre-lez-CoMs 
en  une  sèuh'  mfinicipaHté  qui  portera  le  nom  de  Calais. 

Du  29  Janvier  i885. 
(Promulguée au  Journal  officiel  du  3o  janvier  188&.] 

t 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  db  la  ftÉ)ptTBLt()tB  PROMirLGTns  la  Lor  dont  la  teaeui 

Art.  !•'.  Les  deux  communes  de  Calais  et  de  Saint-Pierre-lez-Calais 
(al:^'0^fesepaJBI\t  (fe  Çoul^gne-s^r-Mer^  déjparteooiei^t  du  Pasdie^Ca- 
îa^^s]  ^Qjçit.  réunis  en  une  seule  n^.unicipahté  qui  pprtjera  le  nom  de 
Calais. 

.2.  Il  est  pris  acte  des  conventions  conclues  entre  les  communes 
de  Calafs  et  de  Saint-Pierre-lez-Calais  au  sujeide  l'emplacement  du 
nouvel  hfttel  de  vttle  à  construire  après  la  réunion.  " 

3.  Par  dérogation  à  farlide  r2  de  la  loi  du  5  avril  i884i  îê  conseil 


B.n*9û6.  —  3S&  — 

général  da  déparfemeilt  dû  Pas-de-Calais  pourra,  dans  sa  prochaine 
session,  ordinaire  ou  extraordinaire,  diviser  la  ville  de  Calais  en' 
sections  électorales. 

1  Les  commanes  réunies  par  la  présente  loi  continueront  à  jouir, 
comme  sections  de  communes,  des  droits  d^usage  ou  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

5.  Les  contributions  dont  le  taux  est  déterminé  à  raison  de  la  po- 
pdation  contiBUeront  pendant  dix  ans,  à  partir  du  i"  janvier  i885, 
i  ètk'e  établies  dans  diAcùne  des  deux  communes  diaprés  le  chiffre 
<le  9f9k  Dcp^lAtigo  MjrticulièFj^. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  aéra  exécutée  comme  loi  oe  l*ÉtÀt. 

Fait  è  Psuv,  le  99  JiDvier  i885. 

Signé  J0U5  GREVY. 


éêl'i-"-' 
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Signé  Waldbgk-Rousbiai;. 


ff*  16,167.  —  ^^  T^tke  à  Tagrandisstmeni  de  V École  nationale 

des  Beaux-Arts, 

Du  i5  Février  i885. 

(Promiiigiiée  aa  /oomai  effUiêl  du  14  février  i8S5.  ) 

Lb  UnAT  Vr  LA  GsiHBllB  DBS  B^PQITJSS  ONT  ADOPTA , 

L>  PaisnxBirr  db  la  RiptmuQUB  fromuloub  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  l".  Eat  apiNrou^  la  eouveutiou  provisoire  aiuieaiée  à  la  pré- 
sente loi,  en  date  du  11  février  i684,  par  laqudte  M.  le  prmce 
de  Caraman-Chimay,  agissant  tant  en  son  nom  personne)  qu'en  celui 
de  M"*  la  princesse  de  Caraman-Chimay,  son  épouse,  vend  à  TÉtat 
<iwx  ipuai^iibkR  sitaéa  à  Paria,  quai  Mala^uai»,  a'*'  i5  et  17,  moyeii- 
naiit  ie  prix  de  quatre  millions  deux  cent  mille  francs  (4«2OOsO00^). 

2.  Les  deux  inmieubles  indiqués  a  Tartide  1*'  ci-desaus  soiit  affec- 
tés au  service  de  Técole  nationale  des  beavrx-^trts. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  autorisé 
à  entreprendre  les  travaux  nécessaires  pour  leur  appropriation  à  ce 
senrîee,  lesquels  travaux  mmt  é^dnâ  à  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooo*). 

3.  Pour  faire  face  à  la  dépense  qu*enti*aincront  les  acquisitions  eC 
travaux  ci-dessus,  il  lest  ouvert  au  ministre  de  i^inatruction  publiquia 
ctdji  beaiu-aris,  sur  Teoieroice  18^,  au^  ddk  de«  crédits  accordés 
P«rm  lois  de  finances  des  ag  décembre  1*883  et  3a  janvier  iS84,  et 

i4«  •  • 
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par  des  lois  spéciales,  du  crédit  de  quatre  millions  sept  cent  mille 
Crânes  (4«700,ooo'),  qui  sera  inscrit  à  la  section  des  beaux-arts  da 
budget  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercioe  i884«  à  un  cha- 
pitre portant  le  n*  5,  et  intitulé  :  Agrandissement  de  V école  nationale 
des  heauœ-arts. 

4.  Il  sera  pourvu  au  crédil  extraordinaire  ci -dessus  au  moyen  d'un 
prélèvement  de  quatre  millions  sept  cent  mille  francs  à  opérer  sur 
Tavance  faite  à  TÉtat  par  la  Banque  de  France  en  vertu  de  la  con- 
vention du  39  mars  1878,  approuvée  par  la  loi  du  i3  juin  suivant. 

La  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  I*État 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  i885. 

SigAé  JULES  GaiVY« 

U  Minùtn  dufimaufs,  U  Minitlre  de  Viastmclion  pttbliqmM 

*•      *  w*  «»_  ttdubêomx-turU, 

Sigaé  P.  TlAARj). 

Signé  A.  Falubrbs. 

CONVENTION. 
Les  soussignés  : 

M.  Marie^oseph-Guy-Henry-Philippe  de  RUfuet,  priace  de  Caraman'Chimay,  membre 
de  laChanibre  des  dépnti^s,  e.\-gouveroeur  de  la  province  de  Hainaut,  officier  de 
Tordre  de  Lëopoid ,  grand-croi^  de  TÉtoile  polaire  de  Suède ,  commaodeor  de  la 
branche  Emestine  de  Saxe,  commindeur  de  Tordre  de  Pie  I\,  chevalier  de  Tordre 
de  bainte-Anne»  chevalier  des  ordres  de  Danebrog  Consiantinien  et  de  la  Légion 
d'honoeur,  demeurant,  en  Belgique,  à  Chimay,  et,  en  Francs,  à  Paris,  quai  Mala- 
quais,  n*  17, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu*au  nom  et  comme  mandataire  de  M**  Marie- 
Joséphine-Anatole  de  MontesquiourFéxensac ,  son  épouse,  en  vertu  de  la  procuration 
qa*eie  lui  a  dunoée,  sous  son  aulorisation,  par  acte  pissé  devant  M*  Juies  Despret, 
notaire  à  Chimay  (Belgique),  le  7  janvier  i884f  dont  le  brevet  original ,  timbré  et 
enregistré  et  revêtu  de  diverses  légalisations,  dont  la  dernière  émane  du  ministre 
des  aifaires  étrangères  en  France,  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  certifié 
véritable  par  le  mandataii*e, 

D*une  part; 

Et  M.  Armand  PaiUères,  ministre  de  Tinstruction  pablkiae  et  des  beaus-orta,  agis- 
sant au  nom  et  comme  rqkrésentaut  de  TÉtat, 

Diantre  part» 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  le  prince  de  Caraman'OUmay,  es  noma ,  vend ,  par  ces  présentes ,  avec  la  garsnlie 
de  droit . 

A  TÉtat,  ce  qui  est  accepté  par  M.  A.  FoUières, 

Les  immeubles  dont  la  désignation  suit  : 

pésiG  RATION. 

Deui  hôtels  contigns  situés  à  Paris,  qnai  Malaquais,  n**  i5  et  17,  comprenant  : 
Le  n*  i5  :  deux  corps  de  bâtiment,  Tun  donnant  sur  le  quai,  élevé  sur  caves,  res- 

de-cbaussée  et  trois  étages,  avec  combles  au-dessus,  et  Tautre,  au  fond,  avec  aUe en 

retour  à  gauche,  élevé  sur  caves,  d*ua  rex-de-chaussée,  trois  étages  et  combles  au- 

dessus  ;  cour  et  commnos  ; 
Et  le  n*  17  :  deus  pavilions,  Tun ,  à  droite  de  la  porte  oocfaère,  servant  de  logée  de 

concierge;  Taiitre,  à  gauche;  grande  cour  d*honneQr;  corps  de  bâtiment  au  fond, 
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itec  nlra  eo  retoar  à  droite  et  à  ganclie  donnant  snr  le  quai,  élevé  sur  ctTet,  d'un 
ro-de-ehaossée.  premier  éHêgo  et  deuxième  éta^  mansardé,  et  Jardin  derrière; 

Le  tout .  d*one  contenance  de  cinq  mille  quarante^hoît  métrés  quatre  vîogt-trois  cen- 
liB°tres  environ,  tient  par  devant  au  quai  Maliqaa»,  à  gauche  et  an  fond  à  Técole 
ies  beanx-aft»,  et  à  droite,  sur  le  quai,  à  M.  Tserefidt,  et  dan^  le  fond  j^ 
M.  de  Tottlmont. 

Ainsi  que  le  tout  m  poursuit  et  comporte  sans  etc<^ption  et  sans  antre  r^rve  qae 
tf9e  d-apr^  exprimée. 

RRSRRVB. 

f^  vendeurs  se  réMrvent,  pour  en  faire  renlèvement  an  plus  lard  lorsque  TÉtst 
ealrera  en  poMession  df  s  locaux  qu'ils  occupent  : 

1*  Tontes  les  tentures  rt  tapisseries,  sans  exception,  des  locaux  qn*ils  occupent 
personnellement  an  reade-chaosaée; 

1*  Les  chemin*  es  du  grand  cabinet  du  prince,  de  la  chambre  à  concher  du  prince 
ie  Chmay,  do  grand  salon  rooee,  du  grand  salon  bleu,  de  la  chambre  à  coucher  à 
cekones,  do  petit  salon  vert,  du  grand  salon  de  M.  PaiÙeron, 

ÉTABLISSEMENT  DB  PROPRIÉTÉ. 


r. 


■M  LA  PSRSOim  DBS  VENDEURS. 


Us  liéteb  ci-4essos  désignés  appartiennent  en  propre  à  M.  le  prince  de  Caraman" 

1*  Sa  qualité  d'héritier  pour  on  quart  et  comme  légataire  avec  attribution  par  pré^ 
dpet  et  hors  part,  notamment  d*one  fraction  de  la  quotité  disponible,  en  vertu  a  un 
lestanèot  olùgtaphe,  en  date  à  Chimay  du  ao  septembre  i86o,  et  d*un  codicille,  en 
daiei  Paris  do  19  février  1867,  déposés ,  après  les  constatations  légales,  à  M*  ToOk, 
aolaireà  Paris,  le  5 1  mai  1871.  de  M**  EmiUt'lomAe'Marie'Fraiifoisi^oséphme  Pdf- 
h^«  princeaae  de  Ckimay,  sa  mère,  veuve  en  premières  noces  de  M.  LoÊÙ-Marie-' 
Josepi,  comte  de  Brigade  de  Kemland,  et  épouse  en  secondes  noces  de  If.  Joseph  de 
Sifin,  prince  de  Caranuui,  prince  de  Chimay,  demeurant,  en  Belgique,  an  château  de 
Chimay,  province  de  Haiuaut,  et,  en  France,  à  Paris,  en  son  hoiel,  quai  Malaquais, 
B*i7,  tt  déoédée  au  château  de  Ménars,  commune  de  ce  n«m.  canton  de  Mfr,  arron- 
éiiséaientdeBlois  (Loir-etCber),  te  sa  mai  1S71  •  ainM  que  le  constatent  les  intitulés 
d'ioirentaires  dresses  après  son  décès,  Tuo  par  M**  Gatine  et  Lamonlagne,  notaires  à 
P<ris,  en  date  ao  commencement  du  is  juillet  1871  •  et  Tantre,  par  M*  ChaiUant, 
ootiîre  à  Ménars.  le  8  août  même  année  et  jours  suivants; 

1*  Et  comme  en  étant  devenu  attributaire  définitif  par  Vacte  de  liquidstion  et  par- 
tage delà  snccession  de  M**  la  princesse  de  Chimay,  dressé  par  M*  Despret,  notaire  à 
Chimay,  commis  judiciairement  à  cet  effet,  le  a  septembre  1875,  entre  tous  les 
t)ants  droit  k  la  succession ,  en  présence,  â  cause  de  la  minorité  de  Tun  des  coparta- 
gûuits,  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Chimay,  intervenant  en  conformité  de  la 
bido  13  jnin  1816,  assisté  de  son  greffier.  Cet  acte  de  liquidation  et  partage  à  été 
tppronvé  par  toutes  les  parties  suivant  procès- verbal  dressé  le  même  jour,  devant  le 
Déme  notaire.  Il  a  été  fait  sans  sonhe  ni  retour,  â  la  charge  de  M.  le  prince  de  Cara- 
■CR-Chônaj,  et  il  a  été  enregi.itré  à  Paris  au  premier  bureau  des  actes  sous  seings 
privés,  le  9  décembre  1875,  folio  i3i  verso,  case  5,  par  le  receveur,  qui  a  perçu  les 
droits. 

II. 

BIT  LA  PBBSOmrB  DE  M**  LA  PRlKCRSSE  DB  CHIMiT. 

M"*  la  princesse  de  Chimay  était  propriétaire  des  bdlels  dont  il  s*agit,  dénommas 
Itâtds d'ârenberg  (ci-devant  de  Bouillon),  tant  au  moyen  des  augmentations  »t  con- 
itmctions  qn*elle  y  a  laites  qu*en  qualité  de  srnle  héritière  de  M.  Len-Henri-Afain 
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Peliapra,  son  père,  uicitn  receveur  gMni  dm  finatceA,  4éQé4éi  Pajrii,  es  eoo 
hôtei,  quai  Mal«i|aai8,  n*  17,  le  6sepiembr«  »85a,  comme  Le  coDfUte  l'iakitulé  4e 
rinveniaire  fait  aprè«  soo  deeèf ,  par  M*  Hoqueikirt,  noUire  à  Par»t  le  17  décembre 
uiivaoi,  et  comme  eu  étant  abandoDuataire,  aux  fermes  de  racle  de  iiquidalion  et 
partage  de  la  «occefaion  de  M.  Pellapra,  fera  par  M*  Hoqnehm^,  notaire,  le  aS  jan- 
vier i853,  intervenu  entre  M"^  la  princesse  de  Ckimay  et  M"  Françoisê^MorU  Lavj, 
veave  de  M.  PeUapra,  sa  mère,  décédée  depuia,  égaiemeal  en  son  domicile,  à  Paiis, 
quai  Malaquais,  n*  17,  le  6  décembre  1869 ,  et  dont  M"*  la  prioceiae  de  Ckimay  était 
aussi  seule  héritière ,  ainsi  que  ie  constate  Tintitulé  de  finveutaire  fait  après  son  dé- 
cès pai'  M*  Roqaehert,  notaire,  les  16  janvier  et  i5  mai  1860. 

III. 

ET  EN  LÀ  PKUSONME  DE  M.  PBLLÀPRA. 

Enfin  les  hôtels  dont  il  s'agit ,  provenant  originah^meni  du  duc  A$  HsfilUan^  ont  été 
mis  en  vente  eonrormément  aoi  lois  relatives  à  f  aliénation  des  domaines  nationaux , 
et  spécialement  en  conformité  d'une  décisi<«n  dn  ministre  dea  finmees ,  en  dMe  de 
1  *'  août  1833,  et  M.  Pellapra  8*en  est  rendu  adjudicataire ,  eut  termes  dNm  procèt^«rM 
passé  devant  ie  maître  des  requêtes ,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  délégué  par  le  conseiller  d'État,  préfet  dn  même  département,  en 
présence  du  directeur  des  diomaînes  du  département  de  la  Seine,  ie  9  décembre  i8a3, 
suivi  d'une  déclaration  de  command  passée  le  même  jour  devant  le  même  ma- 
gistrat. 

Cette  adjadication ,  qui  comprenait  en  outre  divers  objets  mobiliers  et  des  glaces, 
décrits  en  un  état  estimatif,  a  été  prononcée  moyennant  le  prix  principal  de  sent 
cent  mille  cinq  cents  francs ,  et  de  plus  à  la  charge  de  payer,  à  compter  du  jonr  de  la 
vente,  trois  rentes  annuelles  montant  ensemble,  déduction  faite  de  la  retenue,  à  la 
somme  de  mille  neuf  cent  soixante-quinze  francs  trente  et  un  centin^es  au  capital  de 
soixante  quatre  mille  cent  qaati%-vingt-dix-8ept  francs  dnqtiante^deut  centimes, 
savoir  : 

I*  L'pne  de  troie  cent  sein  fîrancs  qnatre  centimes  an  capital  de  aept  oûfie  netif 
cent  un  flraacs  vingt-trois  centimes,  due  à  M**  veuve  Lêhonf 

3*  One  autre  de  mille  soixant&eix  francs  quatre  centimef  an  capital  do  viagtaît 
mille  s\n  cent  soixante^ix  fhincs  soixante-six  centimes,  due  k  M**  Dmusat: 

5*  Et  la  troisième  de  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs  cinqoante-neaf  eentimes 
an  capital  de  vingt-neuf  mille  six  cent  vingt-neuf  francs  soixante-trois  centimaa.  dm  I 
M.  Tkome, 

M»  Pellapra  s'est  libéré  des  sept  cent  mille  cinq  cents  francs ,  prix  principal  de  Tadja- 
dication ,  en  cinq  versements  de  chacun  cent  quarante-mille  cent  francs,  qu'il  a  eflfbo- 
tnés  A  la  caisse  des  dépAts  et  consignations  pour  compte  et  au  nom  du  receveur  do 
domaine  extraordinaire  du  département  de  la  Seine,  les  10  et  i5  décembre  i8î3  et 
3,  6  et  10  janvier  iSai.  Il  s'est  également  libéré  des  intérêts  et  flniia,  le  tontabsi 

3n*il  réaoite  de  la  quittance  finale  que  lui  a  délivrée  le  receveur  du  domaine  extraor- 
inaire  du  département  de  la  Seine,  le  18  fén-ier  iStà. 

Enfin ,  sur  les  trois  rentes  perpétuelles  mises  à  sa  charge  en  sus  du  prix.  M.  PeUapra 
a  remboursé  celle  de  trois  cent  seize  francs  quatre  centimes  le  12  juiHet  i83a 
ir*  la  princesse  de  Ckimay  a  elle-même  remboursé  celle  de  cinq  cent  quatro-vinft- 
donie  francs  cinquante  neuf  centimes ,  par  quittance  devant  M*  ToUn,  notaire  à  Pians, 
le  29  aoiAt  1870.  II  ne  reste  donc  plus  dû  aujourd'hui  que  la  rente  de  mille  soixante* 
six  francs  quatre  centimes.  Les  vendeurs  devront  justifier  du  remboursement  de  cette 
rente  avant  le  payement  du  prix  de  la  présente  vente. 

SUR  LES  LOCATCOKS. 

Le  prince  de  Caraman-Chimay ,  es  noms,  fait  sur  les  locations  les  déclarttioni  su- 
vantes  : 

S   1"'  —  HÔTBL  M'   l5, 

\*   BÂTIMEWT  SUR   tB    QUAI, 

Le  rex-de-ehausséeet  partie  de  Tentresol  sont  loués  : 


B.  n*  906.  —  333  — 

j^  àMk  Cftttn^'oii>  li%raii^e,  ]Mar  un  \Èps  de  t«M|it  finiisaiit  le  1*  aHil  itt5  oa 

iM  «rhoit  réd)îfM)t]«,  «11  ««  pr^vèM&t  irfi  mois  d'aTanoe^  nitycnoant,  autre  h» 

jn,  an  loyer  annuel  de  quatre  mille  francs,  sur  lequel  mille  4:inq  oebta  frtttOf 

(lojer  d'avance  ont  été  payés  et  sont  imputables  sur  les  derniers  »h  mois  de  jouis- 

I*  A  la  ^otiété  Dakhs  fill  et  Dett^l^,  marchands  d*éétampé§ .  (ikâ(}d*àa  1*  octobre 
16,  moYenoant ,  outre  les  charges ,  un  loyer  annuel  de  quatre  mille  deux  cents  francs, 
kqaêl  mille  dnquàtite  francs ,  représentant  lr6f<t  mois  de  Ibycf,  ont  été  p<iyé8 
met  W  sont  Imputabft**  sOr  le*  ttols  dcWiitrt  mois  dt»  jmiissanc*  ; 
A  M.  Camat,  libraire,  Sân^  bail,  moyennant,  outre  les  rharges,  un  loyev  annftiH 
[le  deux  mille  qaatre  cents  francs ,  payable  par  trimestre  et  d'avance  ; 
Et  è*  A!tf.  Dehnnle,  jti!iq\l*au  i-jân^ief  1S86  ou  i88p.  Ah  chôîk  dà  fwatâire  seul, 
"^'^nant,  outre  Iw  cbaf{je»,  un  foyer  annuel  de  trois  mitte  franôs  jliiqtl'ati  5i  dé- 
1888,  et  de  trois  mille  rlitq  centè  francs  pour  la  dèftiiere  année,  étant  ôbsê^'è 
ce  locataire  a  payé  mille  cinq  cents  francs  de  loyer  d'avance  imputables  sur  les 
derniers  mois  de  jouissance, 
surplus  de  Tentresol  est  loué  verbalement  à  M.  Derray,  moyennant,  outre  les 
jts,  un  loyer  annari  de  six  cents  francs* 

Paiit  le  premier  étage  est  incorporé  avec  les  loc^iux  que  M.  U  docteur  Ckarcat 
ledansTfadtel  a"  17. 

Il  le  deuxième  étage  est  loué  avecéçorie  et  remise  jusqu'au  i**  avril  iÔ84  à 
ipSAM,  meyennant,  ootrelea  ohargei,  «a  loyer  annuel  de  cinq  mille  huit  cent 
Irante  francs. 

EdGd,  le  troi4ième  étage  et  le  oomble  sont  loués  jusqu'au  a"  janvier  1S88,  i  M.  B$r- 
r, photographe,  moyennant  on  loyer  anûuel  de  troia  mille  cent  franca,  outre  les 

2*  BÂTIMENT  AD  FOID  AVBO  AII»S  X  GAUCHE. 

itt-da-chaiieaée  est  inoorpoiné  avec  laa  iooàux  que  Kl.  le  print a  de  Omitman 

occupe  dans  Tbôtel  n*  17. 
pmûtr  étoge  eai  vaiiaiit< 
■Uénaièiiie  éta^  est  loué  sans  bail  à  M<  M€wié,  mOyenBantf  outra  les  cWgeti 
iWytr  aminal  de  cinq  mille  fnncsi 

It  le  troisième  étage  est  loué  jusqu'au  1*'  octobre  i8ô4  à  M.  Deéé^lm^  moyen* 
l>  outre  les  cbarges ,  un  loyer  annuel  de  si;i  mille  trois  cents  francs. 

3*  COMMUNS. 

-  communs  sont  loués  : 
,^rtie  ÏM.  Gons€y  locataire  d^un  appartement  dans  le  bâtiment  suf  lé  qUai  : 
J^iiîe  à  M.  le  docteur  Charcot,  locataire  d'appartements  dans  les  hôtels  n**  i5  éf  17; 
'  radie  à  M,  Say,  satis  bail ,  moyennant ,  outre  les  charges ,  un  loyéf  anduel  ae 
ïpe  qaatre  cents  francs,  sur  lequel  il  a  payé  trois  cent  cinquante  et  un  francs  pour 
fc  mois  de  loyer  d*avance ,  imputables  Sur  les  trois  derniers  mois  de  jouissartce  J 
Et  le  complément  est  occupé  pour  partie  par  Itf .  le  prince  (U  CaramanrChimfiLy^  et 
X  pour  le  surplus. 

Sa.    —    HÙTBL    N°  17. 

•  ToQt  le  rez-de-chaussée  du  bâtiment  du  fond ,  la  majeure  partie  du  icx-de-chaus- 
i&  du  bâtiment  en  aile  à  droite ,  et  partie  du  rez-de-chaussée  du  bâtiment  en  aile  à 
|*iiche,  le  jardin ,  partie  des  communs  et  dépendances  sont  occupés  par  M.  le  prince 
,  ttM"*la  pnncessc  de  Caraman-Oiimay,  vendeurs. 

I4  majeure  partie  du  bâtiment  en  aile  à  droite  est  louée  h  M"'  venve  Êaloz,  avec 
V  aaùté  réciproaue  de  faire  cesser  la  location  en  se  prévenant  six  mois  d'avance , 
•wyennant  un  loyer  annuel  de  huit  mille  cinq  cents  francs ,  outre  les  charges. 

U  surplus  est  vacant,  de  même  que  le  premier  étage  da  bâtiment  du  fond. 

QtttBt  au  b&tiaieat  en  afle  gauche ,  il  est  kyué  : 

I*  A  H.  le  dacteur  Charcot  pour  partie  quMl  a  réueie  à  Tappartenenl  rsanfign 
^ii*i5f  moyennant  outme  mile  cent  francs  de  loyer  ant!nel,avec  facttHé  réci« 
F^qwe  de f«re  cetscr  la  location  en  se  prévenant  six  me*s  d'avance; 
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s*  Bt  à  If.  PaiUerwi,  noyenoant  on  loyer  annuel  de  don»  miile  cin^  cents 
irenca ,  avec  faenlté  réciproqne  élément  de  faire  cesser  la  location  en  se  prerenani 
six  mois  d'avance. 

S  3.  —  PETITES   LOCATIONS  DANS   LES  DÉPENDANCES  DES  DEUX  h6TBLS. 

Dans  les  -  dëpendancss  des  deux  hMels  dontraccèsa  lieu  par  le  n*  i5,  3 
existe  nlnsieurs  petites  locations  verbales  au  nombre  de  dk-sepi  et  représentant 
ensemble  nn  loyer  annnel  de  trois  mille  neuf  cent  cinquante  fruacs,  oatre  les 
chances. 

L*£tat  devra  respecter  toutes  ces  locations  pour  le  temps  (|ui  en  reste  à  courir  et 
sera,  d'ailleurs,  parle  seul  fait  des  présentes,  subrogé  activement  et  passivemem 
dans  tous  les  droits  et  actions  des  vendeurs  à  cet  égard. 

JOUISSANCE. 

L*fitat  sera  propriétaire  des  deux  hôtels  présentement  vendus ,'  k  partir  de  ee  jonr, 
et  il  entrera  en  jouissance ,  savoir  : 

Pour  les  locaux  occupés  par  M.  le  prince  et  M**  la  princesse  de  Caraman'Chîmay 
et  leur  famille,  à  partir  de  la  fin  du  second  terme  qui  suivra  le  vote  de  la  loi  sanc- 
tionnant la  présente  acquisition ,  le  terme  courant  au  moment  du  vote  n'étant  pas 
coospris; 

Et ,  pour  le  surplus ,  à  partir  du  terme  qui  suivra  le  payement  do  prix. 

Tous  les  loyers  courus  ou  à  courir  jusqu  à  cette  date  sont  réservés  aux 


vendeurs. 


CHAliOES  ET  CONDITIONS. 


La  présente  vente  est  fiiite  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  If.  A.  PtMièrm, 
es  nom ,  oblige  FEtat  à  exécuter  : 

1*  Il  prendra  les  hôtels  vendus  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent ,  sans  pouvoir  fkire 
aucune  réclamation  contre  les  vendeurs  pour  rsison  de  l'état  des  constmctioiis  et 
des  réparations  qui  seraient  à  y  faire ,  ni  pour  erreur  dans  la  désignation  et  dans  la 
oontenanœ  cî-dessus  exprimées  ; 

1*  Il  acquittera  les  contributions  et  impositions  de  toute  natnre  et  autres  chargea 
auxquelles  les  hôtels  vendus  sont  assujettis,  à  compter  du  jour  de  l'entrée  en  jouis- 
sance; 

5*  Il  exécutera  l'enga^ment  contracté  par  les  vendeurs  avec  la  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle  immobilière,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Gastiglione,  n*  i4, 
aux  termes  de  deux  polices.  Tune  en  date  du  i6  mai  1876  et  l'autre  en  date  du  i*'Jan- 
vier  1879,  et  il  devra  payer,  k  partir  du  jour  de  Feutrée  en  jouissance ,  les  pnmes 
et  cotisations  annuelles  auiquelles  cette  assuranae  peut  donner  lien  ; 

4*  Il  supportera  les  servitudes  passives  apparentes  ou  occultes,  continuée  ou  dia- 
continues  dont  les  ioimeobles  veiidus  peuvent  se  trouver  grevés,  sauf  à  s'en 
défendre  et  à  profiter  des  servitudes  activen  à  ses  risques  et  périls,  sans  que  cette 
danse  puisse  donner  à  qui  que  c<  soit  des  droits  antres  et  plus  étendos  que  ceux  qui 
résulteraient  de  titres  réguliers  ou  de  la  loi ,  connme  aussi  sans  une  la  présente  clause 
puisse  nuire  aux  droits  résultant,  en  faveur  de  Facqu^reur,  ue  la  loi  du  a5  mars 
i855. 

A  cet  égard,  M.  le  prince  de  Caraman-Ckimay,  es  noms ,  affirme  qu'il  n  est  pas  à  sa 
connaissance  que  les  hôtels  vendus  soient  gre^éâ  d'aucune  servitude  et  que  peraon> 
nellement  il  n'en  a  créé  aucune; 

5*  Et  il  payera  les  frais  des  présentes. 

FMI. 

En  outre,  la  présente  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de  quatre  millions  deux 
cent  mille  francs  de  prix  principal ,  que  M.  A,  FaJUèns,  es  nom ,  oblige  l'État  à  payer 
en  un  seul  terme ,  sans  intérêt,  à  II.  le  prince  et  à  M**  la  princesse  de  CananKn-Chamnr, 
aussitôt  après  Faccomplissement  des  Tormalités  byftoihécaires  et  de  pnige  légale;  s  il 


se  trftttvaît  des  inseriptioiis  hypothécaires  et  faate  par  les  veodeors  d*âveîr  produit 
mi  certificat  de  radiation ,  de  méuie  qae  s*il  sarvenait  qQehpie  aaisie^arrét  on  opp^ 
âtk»  k  la  dëlirraiice  des  deniers ,  le  prix  de  la  présente  v^nte,  ainsi  qae  les  intërets 
^poomient  être  dos,  seront  tersiésà  la  cause  des  dëp6ls  et  consignations,  ans 
nnines  etpérils  des  tendeors  et  à  la  consf  rvation  des  droits  de  qni  il  appartiendra , 
sans  qoe  FEtat  soit  tean  de  dire  des  offres  réelles  ni  de  remplir  ancnoe  formalité , 
at,à  eooipter  de  ce  dëpAt,  les  vendeurs  n'anraient  plos  le  droit  qa*anx  intérêts  qne 
k  coBsignatioo  pourra  produire. 

TIlâNSCRTPTTON  BT  PURGE  LÉGALE. 

L'État  devra  faire  transcrire  une  expédition  des  présentes  an  preouer  boreau  des 
bjpothiqoes  de  la  Seine,  et.  faute  par  loi  d'avoir  justifié  aux  vendeors.  dans  les 
vuii^  jiKurs  du  vote  de  la  loi  approuvant  la  présente  acquisition ,  du  dépôt  de  cette 
exfîmon  des  présentes  au  bureau  des  hypothèques  par  la  notification  qu'il  lui  fera 
iure  du  bulleiin  de  dépôt,  les  vendeurs  seront  autorisés  à  procéder  à  cette  transcrip- 
tion et  à  lever,  à  cet  effet,  toutes  expéditions  du  présent  contrat,  le  toat  aux  frais 
darstat. 

L'État  remplira,  en  ontre,  si  bon  lui  semble .  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
poof  la  pui^  des  hypothèques  légales.  Et  si,  lors  de  raccomplissement  de  Tune  ou 
de  rentre  die  ces  formalités ,  il  se  trouve  on  survient  des  inscriptions  du  thef  des 
vendeurs  on  des  précédents  propriétaires,  les  vendeurs  s'obligent  solidairement 
entre  eux  à  en  rspporter  les  certificats  de  radiation  dans  an  délai  de  quinxe  jours  à 
IHVtir  de  la  dénonciation  qui  lenr  sera  faite  de  Fétat  des  inscriptions  an  domicile 
ci-afrèséliL 

Déclarent  les  vendeurs  dispenser  formellement  le  conservateur  des  hypothèques 
de  prendre  à  leur  profit,  lors  de  la  transcription,  l'inscription  d'office  prescrite  par 
raitide  sio8  dn  Gode  civfl. 

ÂTAT  CTflL. 

M.  le  prince  d«  Caranum-Chimay,  tant  ea  son  nom  qu'au  nom  de  ll~  la  princesse 
dr  CÊMmÊOt'Ckmay,  déclare  : 

Qu'Os  sont  mariés,  en  premières  noces,  sons  le  régime  de  la  communauté,  aux 
tBnsss  de  leor  contrat  de  mariage  passé  devant  M*  Jl^reesn  et  M*  ileçasèert*  notaires 
i Ms,  le  1 1  juin  1857; 

Bt  qu'ils  ne  sont  et  n'ont  jamais  été  tuteurs  de  mineurs  ni  d'interdits,  ni  rempli 
de  fonctions  emportant  hypothèque  légale. 


TITRES. 

Les  vendeurs  remettront  à  l'État,  lors  du  payement  du  prix  : 

1*  Extrait  du  testament  olopaphe  et  du  codicille  de  M**  la  princesse  de  Chimay: 

s*  Bitndt  de  fintitulé  de  inventaire  dressé  après  son  déc&  ; 

5^  filtrait  de  Tacte  de  liquidation  et  de  partage  de  la  succession  de  Iff**  la  prin- 
eesie  de  OUmox; 

â*  Extrait  de  l'intitulé  de  l'inventaire  après  le  décès  de  M.  PeQapm; 

S*  Extrait  de  l'acte  de  liquidation  et  partage  de  sa  succession  ; 

^  Extrait  de  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  II**  PeUapra: 

7"  Expédition  du  procès- verbal  d'adjudication  du  9  décembre  i8s3  et  de  la  quit- 
tance du  prix  et  diverses  antres  pièces  accessoires,  et  généralement  tous  les  titres  de 
propriété  qu'ils  pourraient  avoir  en  leur  possession; 

Et  8*  les  hanx  et  pièces  relatives  aux  locations. 

Séries  loyers  d'avance,  il  est  stipulé ,  comme  condition  de  la  présente  vente,  que 
TÉtalDe  pourra  exiger  des  vendeurs  la  restitution  des  loyers  d'avance  ptr  eux  encais* 
Ms  etqni  s'élèvent  a  la  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  un  francs,  ainsi  qu'on  Ta 
ci-dessus  indiqué. 

U  srésentn  conveiition  ne  deviendra  définitive  qu'après  son  approbatîoa  par  les 


' 
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Aipr^  CCM»  approbfltton,  la  pr^eulte  tcmvMition  tîenilitBi  ileci4*WBte  et  ^n  yrtoèa* 
tém  à^'VDregifttreoMsat  et  à  i«  transcripvion. 

Fait  et  sîjgtié  en  doublé»  Ïb  i  i  févrièf  18S4. 

Approuvé  la  préseote  vente  ;  Apptouvé  récritsrc  ci*deftras  : 

Stgfté  PriAC«  M  CàBAMAN-GfllSAY.  Sicile.  A.  PAtiLTfcnISs. 


iN'  16,168.  —  DÉCRET  rendant  exécutoire  le  Tarif  de  doaane  voté  par  le 
Comeil  générai  de  In  Guadeloupe  tttr  oertames  Marehtmdises  d^impaiitawn 
(^ankgtre. 

Du  16  Novembre  i884. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  «t  des  colonies; 

Vu  le  sénatuê-consulte  du  4  juillet  1866  ^^; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1868  ^'^( 

Vu  l'article  4a ,  paragraphe  a ,  dtt  décret  du  ao  novembre  i88a  sur  le  aer- 
▼ice  financier  des  colonies  <*)  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  g^énéral  de  la  Guadeloupe  en  date  du  8  mai 
i884; 

Vu  î*avîs  du  ministre  du  commerce  du  4  août  i884j 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Est  rendu  eiécutoîre,  à  partir  du  i*'  janvier  i885,  la 
ttirif  de. douane  voté  par  le  conseil  g/éuéral  de  la  âuadeloape  aur 
les  mftrchaadises  étrangères  désignées  a»,  tableau  ci«ftprès,  à  leitr 
importation  dans  la  colonie  : 

Peaux  préparées  et  ouvrées 6  p.  0/0 

T188US,  passementerie  et  rubans  de  coton  autres  que  madras  et 

mouchoirs  des  Indes • •  •  5  p.  0/0 

Tissus ,  passementerie  et  rubans  de  lin ,  jute  ou  chanvre 6  p.  ôjo 

Tissus ,  passementerie  ok  rubans  de  iaine »  i  6  p<  <yo 

TisAua  •  paasementeria  et  rubans  de  soie.* 8  p.  0/0 

Vêtements  et  piëceS  da  Ungerie  cousues  pour  travailleur^  :  droil 

du  tissu  le  plo^  fortement  imposé. 

Tabletterie  et  bimbeloterie 5  p.  0/0 

Papier,  carton,  linres  autres  que  classiques,  et  gravures 5  p.  0/0 

Bijouterie  d*or,  de  platine  et  d^argent. B  p.  0/0 

Horlogerte.f  ..•«••. .' 8  p.  0/0 

Chapeaux  de  feutre. < * .  5  p.  o/o 

Mercerie  (boutons  compris) ,..,....*...  5  p.  cîjo 

Modes ..,.,,.«..• 5  p.  0/0 

î.  E«t  rapporté  le  décret  dn  ^5  avril  1868,  en  ce  qu'H  a  de  con- 
traire au  présent  décret. 

<*>  it* série,  BnU.  lAos,  n*  Ud6o.  ^  xn*  sérfe ,  Bttti.  749,  tf  h,«i^« 

**^  xr  série,  Bull.  1690,  n*  15,999, 


3.  Le  ministre  de  la  marioe  et  des  colonies  est  char^ré  de  Texéca- 
tioD  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  an  Bulletin 
officiel  de  la  marine  et  aox  journaux  officiels  delà  métropole  et  de  la 
colonie. 

Fait  à  Paris,  le  16  Novembre  i884. 

Signe  JULES  GRÉVY. 

Mîmittn  dt  la  marine  n  îêi  eoUiûes, 
Sipèé  A.  PsTaoïr. 


K*  iS^iGg.  «-  DàcMMT  portont  homologalion  du  bornage  dus  Zonfis  de  ser^ilndss 
de  la  nouvelle  enceinte  Nord  de  /^  Place  de  Dunkerque. 

Du  3o  Janvier  iS85. 

Le  P|iBsn>ENT  Bjs  la  République  françaae. 

Vu  les  lois  des  to  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  l85i,  concer- 
nant les  places  de  guerre  et  postes  fortifiés ,  ainsi  que  les  servitudes  impo- 
sées à  !a  propriété  autour  des  fortifications  pour  la  défense  de  TKtat  ; 

Va  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <^^  pour  Tapplication  des 
lois  précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
1>iCBkn  : 

ÂBT.  1*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  la  place 
ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès- verbal  de  bornage  des 
zones  de  servitudes  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Dunkerqne.  —  Zones  des  servitudes  de  la  noùveUe  enceinte  nord 
depuis  la  capitale  du  bastion  20  jusqn^à  celle  du  bastion  6;  bornage 
du  i4  novenabre  1878. 

2.  Le  mim'stre  de  la  gncrre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  i88S. 

Sfjfné  JULES  OftéVY. 
U  Mîntâift  4»  kl  gmm. 

Signé  €•■  Lewal.  ^ 


N*  15,170.  —  DicMMT  fot  nonane  M,  le  général  Mercier  membre  du  Comité 
supérieur  de  la  Caisse  des  Offrandes  nationales. 

Du  6  Février  i885. 

tl  PaismERT  DE  LA  RiPUBLIQUE  hunçaise, 

^n* série,  Bull.  91,^780. 
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Vu  le  décret  du  18  juin  1860; 

Vu  la  loi  du  27  novembre  187a; 

Vu  les  décrets  des  9  janvier  1873  ^*>  et  3i  octobre  1880  ^>; 

Vu  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances. 

Art.  1*'.  M.  le  général  Mercier,  directeur  de  la  cinquième  direc- 
tion au  ministère  de  la  guerre,  est  nommé  membre  du  comité  supé- 
rieur de  la  caisse  des  offirandes  nationales,  en  remplacement  de 
M.  Gaffiot,  intendant  général. 

2.  Les  ministres  de  la  gnerre,  de  la  marine  et  des  finances  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  i885. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  MmuiTê  du  finança,  U  Vice-Amiral,  U  MimUtn  et  la  putm, 

a*     A  ry  m—  Mittistm  lU  la  marine  _.      .  ^^  - 

Signé  P.  TnARD.  ««  des  colonies,  S>pné  C*  Lewal. 

Signé  A.  PsTnoN. 


N*  15,171.  —  Déchet  portant  affectation  d'un  Terrain  situé  dans  la  forêt 
da  Souche  aa  service  du  département  de  la  Guerre, 

Da  10  Février  188S. 
Lb  PRisiDBNT  UR  LA  RSPURUQUR  FRARÇAISI , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833  sur  la  marche  à  suivre  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  lieu  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
rÉiat; 

Vu  le  procès- verbal  de  conférence  en  date  du  39  août  1884  ; 

Vu  Tadhésion  conditionnelle  donnée,  le  3o  septembre  suivant,  aux  con- 
clusions de  ce  procès-verbal ,  par  le  ministre  de  ragricuiture; 

Vu  la  lettre  du  27  décembre  1884,  par  laquelle  le  ministre  des  Gnances 
donne  également  son  adhésion  aux  conclusions  du  même  procès-verbal; 

Considérant  que  pour  rétablissement  d*un  champ  de  manœuvres  destiné 
aux  troupes  de  la  garnison  d*Épînai,  il  y  a  lieu  d*aflecter  au  service  du  dé- 
partement de  la  guerre  un  terrain  de  quatorze  hectares  cinquante-huit  arcs 
quatre-vingt-onze  centiares,  situé  dans  la  forêt  domaniale  du  Souche,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Goibey  (Vosges],  tel  qu'il  est  figuré  par  une 
teinte  jaune  au  plan  parcellaire  dressé  le  i5  janvier  i885  par  le  chef  du 
génie  de  ladite  place  et  ci-annexé, 

DicaJLTi: 

w  Bull  1 18,  n*  1 734.  ^'^  Bull,  570,  u*  9944. 


B.  n*  906.  —  S39  — 

Ait.  1".  Le  terrain  domanial  susmentionné  est  aflTecté  au  lervice 
do  département  de  la  guerre»  sous  les  cooditious  et  réserves  spéci- 
fiées dans  ia  lettre  susvisée  du  miuistre  de  Tagriculture. 

2.  Les  ministres  de  ia  guerre,*de  Tagriculture  et  des  fioances  sont 
duugés,  chacun  en  ce  qui  le  ooooerne,  de  Texécution.  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Février  i885. 

Sipd  JULBS  GRBVY. 
Is  Mimutrt  êê  k  gtum. 
Signé  G"*  LswAL. 


N*  16,173.  —  DicMMT  portant  ouverture  au  Ministre  de  tinstructwn  pubUq^ue 

et  des  Beaax-Arts  d^un  Crédit  de  êS5  francs, 

Dau  Février  i885. 
Lb  PaiSmEKT  DB  L4  RsPUBLIQim  nUlIÇAISB^ 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  riuslructioa  pabLi^jOie  et  des  beaux-arts; 

Fu  la  loi  du  29  décembre  i883,  portant  fixalîon  du  budget  général  des 
dépeiis£s  de  Texercice  1884  ; 

Va  rarticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tartide  5a  du  décret 
da3i  mai  1862 ,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départements, 
des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  des 
dépenses  d*intérèt  public,  donnent  lieu  à  Touverture  par  décret  d*un  crédit 
d*égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accordés  au  ministre 
pour  le  même  objeti 

Vu  le  récépissé  du  receveur  des  finances  d*Aubusson,  constatant  qu*il  a 
^té  versé  au  trésor,  le  a4  octobre  1884  ^  une  somme  de  buit  cent  Yingt>cinq 
iraDcs  (8aô') ,  représentant  la  part  contributive  de  la  ville  d*AubussoQ  dans 
les  dépenses  defécole  nationale  dart  décoratif  de  cette  ville,  pour  le  qua- 
trième trimestre  i884; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances , 

Ait.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
i)eiuxHurt8^  snr  les  fonds  du  budget  de  foxerdce  i884i  aeuxième 
section,  chapitre  xin  {Écoles  spéciales  des  heaux-arts  et  de  dessin  dans 
ks  départements)  ^  nn  crédit  de  buit  cent  vingt-cinq  francs  (825']  « 
applicable  aux  dépenses  de  Técole  nationale  d*art  décoratif  d'Au- 
bossoD. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
.moyen  des  ressources  spéciales  résistant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 


—  340  — 


ministre  des  finances  sont  chaii^és,  diactin  ed  ce  qui  ie  concerne^ 
de  fexécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BvUetin  des  loû. 


Fait  à  Paria,  le  ii  ?énm  i885»  • 


»igùé  UnjRM  MÈV%* 


bigné  P.  TttiJU). 

Sigaé  A.  FALuàRBs. 


^*  10,173.  —  DÉCRET  transportant  à  un  chapitre  spécial  des  Rappds  de 
dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1883  et  s' élevant  à  la  somme  dç 
99it^  p^»  9i  cettt, 

Da  ik  Février  i885. 

Le  Prbsidbnt  de  la  RÉHiWKrai  r&AIffMaai^^ 
Stn*fe^r&pport  dn^  uhiistf e  de  la  marine  et  de»  tokmei  ; 

• 

Vu  Tartide  9  de  la  loi  du  S  juillet  1837,  portât  qu^  lés  rapj^ds  d'arré- 
rages de  solde  et  d'accessoires  de  la  solde  continueront  d*ëtre  imputés  9111 
iés  crédits  d!e  Texerdce  courant,  et  <(oCtn  En  dHexercfce  le  transport  en  sera 
effectutê  &  on  chapftre  M>écia),  avr  moyen  ^ttffii  Tirement  de  crédits  A  sou- 
mettre à  la  sanction  legistotire  avec  la  loi^  de  ttfhmeoi  âte  f exercice 
expiré; 

Vu .  Tartîcle  ia8  du  décret  du  Si  mai'  i$6a  (^>,  portant  r^^Jiem^  g^érat 
sur  la  comptabilité  publicpie» 

Art.  l**.  H  est  ouvert  au  budget  du  département  de  fa  marine  et 
des  colonies  (Service  marine),  pour  fëxerclce  iS83,  un  c&apitre 
spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  soMb  anté- 
rieures à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n*"  27,  prendra 
le  tiVce  de  :  HçfP^^  ^  d^pemes  p^àfilfis,s»r  revi/fi^  Qfd^érimrei  à  1883. 

2.  Le  crédit  du  ohcpître  metttioniié  à  Viartioie  préeédent  »•  fer< 
mera,  par  virement  de  compte»,  de  h  somme  1I0  (iiuilTefrvingt>«ittf 
miQe  cent  q^oatre-vingt^nze  francs  ciwquantv  et  un  oentiiDes,  mon* 
tant  des^'rai^elB  de  solde  et  attires  dépense»  y  asamûlée»  pmwiaoîre* 
ment  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget  de  TexeraM 
i883  désignés  dans  le  ti^ieaa  «tmexi  am  présent  dâmt,  ot  dent  les 
péauttails  se  jpéparti66e»t?cdinfi^  «lit; 


'')  W  série,  buli.  io45,  n*  10,6:27. 


B.  n*9o6.  ~  »41  - 

Siecdce  1879.., ,«.«,« ,«....«. ..••«! t  a25'33* 

^erçÎQç  1800 »,,.^.,. . .  .•,, 5,008  29 

^rdce  1881 « «<*•» i7i3o5  ^7 

K^ercice  i$8a. ^ ,,...«...., 63,752   .y 


n 


Total 85,191  5i 


r 


d.  Les  médite  ou¥«rts  par  la  loi  eu  2g  décembre  1883 ,  ainsi  que 
les  dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  tes 
proportions  ci-après  : 


SEBVIGB  MAAINB. 


Cbai».  it.      Ét^ts-majon  et  é<iuipagei  à  teir^  et  i  la  laer.. . .  5a, 3^7'  88' 

^  T.       Troupes.. %^ai  3i 

^  Ti.      Corps  entretfous  et  a^nts  diven 94605  89 

^  Tii.    Maistrance,  fardiennafe  et  sorveillanoe 806  25 

-y-  xm,  Pniis  de  T^yt^es  par  terre  et  par  mer 1*705*  5i 

xxm.  Impenses  menés.. .  ; 1,719  69 


M  1  I  ■<lll|i 


Somme  ÉGALE 8&,iti  âi 


Cl.  Le  ministre  de  la  vitrine  et  des  colonies  et  le  miai^tre  des 
finance!  ^n^  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fe^/éciition 
do  présent  décret,  qui  sfra  inséré  au  BulMin  ^s  lois  et  cUluexé  au 
ft^i  de  loi  portant  riglement  définitif  des  dépenses^  de  Texer- 
ciceiS^, 

Fait  i  Paris,  If  id  Février  iSaS. 


Signe  JULES  GRÉ^VY. 


Le  yice-Amital, 
Mimttn  de  la  mariée  et  du  colpni'-^ , 

Sïpié  A.  p£YAON. 
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TMêÊM,  pv  éxmtkê,  àt$  r^pêU  de  iépmtet  pt^Met  sur  mmes  tuUéimres  à  i$Bâ 

ri  mU  été  ùefKiiUs  sur  Ut  eht^itm  de  têwercice  iS8â  dén$tiét  ct-aprh,  et  datd 
transport  am  ekapùrt  xxvti  dmi  être  opéré  duu  le  compta  d4f»itxf  des  dépêrnses 
ée temerdce précité, cotdormhMnt  emx  dispositions  des  mrtiiles  9 delmioidm SJmiUel 
i8S7  eti28  du  décret  dm  Si  moi  i8i3,  porttuiî  règlement  gMrsd  sear  ta  cowtptabiiiti 
pMi^me, 


\  »U  «aiÉBm  BT  »M  PATBUUm. 

(  c&êpitnt  «t  «rCSdM. } 


GHAPITBB  IV. 

iTATt-M AJOBt  BT  éQDIPAGU 
À  TBKAB  BT  À  LA  HBB. 

Art.  1*.  Solde  et  aocctsoires 
de  la  lolde. ...... 


CHAPITRE  V. 

TBOVFBS. 

Art  l'Mnlanterie  de  marine. 
-^9.  Artillerie  de  marine... 
ie   de  diad- 


— .  A.  Compagnie 
pllne. . . 


.    CHAPITRE  VI. 

COEF8  BBTBBTBBUS 
BT  A6BBT8  DITBBf . 

Art.  3.  Personnd  administra- 
tif des  diriK:Uons  de 
travaux 


—  3.  Gomptabies   des 
titees 


_6.  Ingénieurs  des  |K>nts 
et  chaussées  et  con- 
ducteurs des  tra* 
vaux  hydrauliques. 

_  7.  PersonDcf  des  agents 
du  commissariat  de 
la  marine.... .... 


CHAPITRE  VU. 

HAISTBABGB,  GARDIBIIHAGB 
BT  SUBTBILLABGB. 

Art  5.  Guetteurs  des  ëleciro- 

sémaphores 

I 5.  Service  du  gardien- 
nage  

CHAPITRE  XXII. 

PBAIS  DB  V0TA6B8  PAB  TBRBB 
BT  PAR  MBB. 

Art  1*'.  Indemnités  de  route 
et  de  séjour  en 
France 

I  .^^  2.  Indemnités  de  route 
et  de  si^our  à  Fex- 
térieur. 

I  «».  5.  Frais  de  passage  et  de 
rapatnemeiit 


AÉTAII.,  PAa 


1A79. 


,  »Bs  PATsnaars 
«I  188S. 


iii'l3« 


1880. 


3.667'76« 


>9  9« 


60  00 


m 
19  fp 

37  00 


I88t. 


TOTAUX 


iMa.         par  artieteb 


13,-690' Sa 


tx»* 


60  00 


to  3i 

133  71 
61  86 


it7>&  A» 
i,oAi  as 


35,978f67*  6i.3A7'«8«    &a.3A7' 


tOk66Q  38 
19,498  A4 


198  75 
383  34 

814  33 
194  66 


187  i5 


593  65 
ait  48 


7  3S 

i,3i3  36 


is,3q4  77 


8i4  33 


894  91        3,309  ^7 


37  00 


96,011  3i 


693  65 
ii3  58 


10  3i 


i,6o5  89 


606  33 


1,703  5i 


B.  n'  906. 


mrwri9w  rmnriTx 

BBS  CliBm  KT  DÈS  PAVXMIXTS. 


CflAnritK  xxin. 

àH.  1*'.  Indemnités  et  allo- 
catioiis  diverses  en 
Fxanœ 

3.  Ostréicolture    et    en- 

couragement»  à  la 
Hfiche  oôlière 

Totaux 


343  — 


rWTklL,  PAK  BXIRCICC,  J)BS  PATBMBMTS 


><t8- 


a4'  a) 


125  3a 


*e«i. 


37' 79* 


3,908  ag 


iSat. 


7<]r6i 


i7,3o5  67 


18&1. 


9*'M^ 


1,489  <Î9 


«  Il    I  >  1 1 


63,782  »3 


T0T4VX 


fX  irtirle, 


JiV'ocf 


1,489  69 


|Mnreh»pttrt. 


1,716' 69* 


85,191  Si 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  quatre-viogt-cinq  mille  cent  quatre-vingt- 
<Muc  flancs  dnqiiaoie  et  on  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  pavements]  doit  être 
ttansporté  des  chapitres  4e  Texercice  i885  ci-dessus  désignés  au  chapitre  xxtn  du 
même  exercice  :  JtoppHs  de  dépensée  pttyMes  mr  reeMes  antérmmres  à  f88S  (Service 
manne). 

Pans,  le  14  février  i885. 

Le  Vic^Âmiral, 
MitUttn  <k  la  marine  tt  du  eeleakê , 

fiigoé  A,  Peyhon. 


^*  15,174. —  DÉCEMTportiaU  ouverture  au  Ministre  des  Finances,  s'ir  l'exercice 
iiSé,  d^MK  Oédk  de  49,i73fr^  70  cent,  oppUcaUe  an  chapHre.liri  ter 
(licpiidatioa  des.  mites  du  séqueMre  de»  incendiée  de  forêts  de  %SSi  en 
Algérie). 

Dn  16  Février  i98ô. 
Ls  PldSYDBTlT  DB  LA  RiPUBLHTUK  1KANÇAI5B , 

¥0  la  loi  de  finances  du  29  décembre  18&S,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tezercice  1884  ; 

Vu  Tartide  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^')  sur  la  comptabilité  |«biii|ue; 

Yu  ie  récépissé  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
GOtteoumponr  dépenset  f«Mi(]Ufi9  »  d^oei .  Aomme  de  dix<neiif  milk^  «ent 
ftuattte^treûe  francs  soixftQle^dix.^aniimf^  1(19475' 70*),  pro.veiMnt  de» 
redevoces  iocatîve&impos^ea  a^L  détenteurs  des  territoires  séquestrés  a  h 
BQite  des  incendies  de  forêts  de  1881  ; 

Sur  le.  rapport  du  /ninl^lre  çks.  fiuaAceSi  et  diaprés  les  propositîonA  du 
goaTeipeur  général  de  VMgérïe , 

Oifttàn: 

Aat.  1*  U  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l^exercice  i884  ^ 


» 


XI*  BulL  io45 ,  n*  10,537. 
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un  crédit  de  dix-neuf  mille  cent  soixante  treize  francs  soixant-dix 
centimes  (19,173^  70').  applicable  knchàfiieutyi  ter  (Liquidation  ie$  . 
suites  ia  séquestre  des  incendies  de  forêts  de  i88t  en  Algérie), 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  cr^it  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  . 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  de  Tappositioo  et  da  \ 
rachat  dudit  séquestre. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  [ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  i 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  i885. 

Si^né  JOLBS  GR6VY. 

Le  Ministre  des  jinances, 

Sigaé  P.  TiRARD.  . 

< 


N*  15,175.  —  DÉCRET  portant  ouverture  au  Ministre  des  Finances,  surf  exercice 
iêès,  dan  Crédit  de  â7,756  fr.  25  cent.^,  applicable  au  chapitre  Lxri  bis 
(Liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  en  Algérie). 

Du  16  Pénrier  i885. 

Lb  PaMamENT  db  lk  R^pubuqub  françaisb  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1884,  qui  a  ouvert  aux  ministres 
des  crédits  provisoires  sur  l'exercice  i885  pour  les  dépenses  de  leurs  dé- 
partements pendant  le  premier  trimestre  de  i8S5; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^>  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  récépissés  et  déclarations,  au  nombre  de  eînquante-six,  consta- 
tant le  versement  au  trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  d'une  somme  de  quarante-sept  mille  sept  cent  cinquante-six 
francs  vingt-cinq  centimes  (47,756' a5*],  provenant  ues  soultes  et  prix  de 
rachat  du  séqpicstre  apposé  à  la  suite  de  l'insurrection  de  1871  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ûnances  et  d'après  les  propositions  da 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

DécaàTB: 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  f  exercice  i885, 
un 
cinq 
iion  des  suites  de  r apposition  da  séquestre  en  Algdriey 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  «imputables*  sur  le  crédit  ouvert 
par  Tarticle  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées 
an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  de  Tapposition  et 
du  rachat  dudit  séquestre. 


\i) 


XI*  série.  Bail.  io45,  n*  16,527. 


B.  n*  906.  —  346  — 

3*  Le  ministre  des  fioanoes  est  chargé  de  rexécQtioQ  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulkiin  di$  bû. 

Fait  k  Paris,  le  16  Février  i885. 

Signe  JOLES  GRri:VY. 

Le  Ministn  du  Jimanctt, 
Signé  P.  TiRARD. 


N'  15,176.  —  DÉCRET  portant  onvtrtare  au.  Minisire  des  Finances,  sur  F  exercice 
iêêS,  ^an  Crédit  de  197,438  fr.  S 8  cent.,  applicable  aa  chapitre  Lxri  ter 
(Liquidation  des  suites  du  séquestre  des  incendies  de  forêts  de  1881  en 
Algérie). 

Du  16  Péfrier  188 5. 

L£  Paismiirr  db  ia  RipuBUQUB  riANÇAiSB , 

Ya  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1884,  Qui  a  ouvert  aux  n^îoislres 
des  crédits  provisoires  sur  Texercice  i885  pour  les  dépenses  de  leurs  dé- 
pariemenis  pendant  le  premier  trimestre  de  i885; 

VuTarticle  62  du  décret  du  3i  |mai  1862  (')  &ur  la^ comptabilité  publique; 

Vu  les  récépissés,  au  nombre  de  quatre,  constatant  le  versement  au  tré- 
sor, â  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme  de 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  quatre  cent  trente-huit  francs  yinfft-huit  cen- 
times (197,438'  38*),  provenant  des  redevances  locatif  es  imposées  aux  dé- 
tenteurs des  terriioires  séquestrés  à  la  suite  des  incendies  de  forêts  en  1881; 

Sur  le  I  apport  du  ministre  de  finances  et  d'après  les  propositions  du 
pntemear  général  de  T Algérie, 

DÉGBBTB  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  i885, 
un  crédit  de  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  quatre  cent  trente- 
huit  francs  vingt-huit  centimes  (  197,438'  a8*),  applicable  au  cha- 
pitre LiYi  ter  (Liquidation  des  suites  da  séquestre  des  incendies  de  forêts 
de  i88i  en  Algérie). 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
ptr  f  article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  de  Tapposition  et  du 
nchat  dudit  séquestre. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  188&. 

Signé  JOLBS  GR^VY. 
U  Ministre  des  finances. 


m 


M*  série,  BuU.  io45,  n*  10,627. 


—  3ifc6  — 


N*  10,177.  —  DicBBT  portant  oavérfwe  aà  Minislifê  de  Vlntéri&ur  d^nn  Omééà 
de  600  francs  en  augtnentalion  des  restes  à  jkoy^r  coûtâtes  sur  Veverdce 


1882. 


Da  17  Février  i885. 


Le  Président  db  la  RipuBLiQUB  françaisb, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  rétat  ci-annexé  de  créances  liquidées  en  augmentation  des  restes  à 
paver  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texerciee  1S82; 

Vu  Varlîcle  126  du  décret  du  3i  mat  186a  t*\  portant  rëglenient  gét^rai 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  créance  comprise  dans  Tétat  susvisé  concerne  un  ser- 
vice prévu  au  budget  de  TeKorcice  1889  et  n*excède  pas  les  crédits  qui  lui 
étaient  applicables; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
D^GSAtb  : 


Art.  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l^intérieur,  en  augmeiitatîoa 
dés  restes  à  payer  constatés  sur  rexercice  1881,  un  crédit  de^  six 
cents  francs  (600'},  représentant  le  montant  d*uae  nouvelle  créance 
liquidée  à  la  charge  de  cet  exLercice»  suivant  le  tableau  ci-aonexé. 

2.  Le  payement  de  cette  créauce  pourra,  en  coaséquence,  être 
ordonuaDoé  par  ioiputation  sur  f  exercice  couiraut, 

*  3.  Les  ministres  de  TintéMar  et  dies  fioances  «oot  dufgéf>  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  UU. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  i885. 


le  MiuùtrÊ  des  finances, 
Signé  P.'nRAHD. 


Signé  MJIE$  6RÉVY. 
le  Hinisire  âe  l'intérieur. 
Signé  WALDECR-RorssBAC. 


^Hd  dts  naweUis  ot^étuiess  cpnslsitée»  en  ostgmeiUtBlion  d^  rmtês  à  pfiyer  arrilis 

par  le  compte  déjinù\l'  de  Vexcrcice  i883. 


Ë 


mm 


m 
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missaires    de    po- 
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kATbB»  PB  U  DiliftXU. 


Remboanement  d*avanoc 
faite  en  18S9  P^**  ^^  ^^ 
sorier-payeur  génëral  de 
la  Loire 


par 


Ctt/ 


par 
cbapikn. 


Soo< 


^''  Ji'  série,  BuU.  io45,n*  10,517. 


B.n*9o6.  —  347  — 

» 

N*  15,178.  —  DicMMT  qtù  ionvoqma  h  CçUà^  éleçtorail  de  Varranimemwit 
ésUiFlèeU  I^Satikê),  iLfêJl^  dfâire  ut  Députl 

Da  17  Fëvncr  i885. 
(PraBoiguë  an  /Mimai  9ffiâÊt  du  18  février  MB,) 

Il  PkisiDBlIT  DS  LA  RftPVBUQVB  f^UIIÇitfil , 

É 

S«r  la  propoftîiîaak  da  nûmiUe  4»  |'i«iéheiir;. 

V» k  loi  orguiiqve  du  3o  noveoAMTB  187a Mut  réUotion  de»  débuté»; 

Va  les  lois  des  a4  décembre  1875  et  a8  juillet  1881  ; 

Ya  les  décrets  oj^aoiqixe  et  ré^poeatAÛ*^  <i<*>3  février  i85a  ^*)'; 

?ale  décret  du  a8  juillet  1881  ^,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoniux; 

Attenda  le  décès  de  M.  Galpm,  député  pour  IVfotKfisàementdela  Flèche 
(Sarthe), 


ÂsT.  I*.  Le  collège  électoral  de  rairondissement  de  la  Flèche 
'  (Sarthe]  est  coovôqoé  pour  le  dimanche  i5  mtnproGhaiii,  à Teffet 
d^élire  un  député. 

2.  L'électioa  aura  lieu  suivant  les  formes  détefmioée&  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3l  mars  demierr  publie- 
nmt,  cinq  joiun  av«nt  la.  jnéonion  des  électeurs,  un  tableau  desdîtes 
modifications. 

4.  Le  aÔDÎstre  de  Ktttériwr  est  ehargé  dé  Texécatioa  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  i885. 

JULES  GltÉVY. 


UMimMrtét 
Sîg^é  WALO£CK-R0089BAO. 


5*  f5,r7g.  —  DÉCRET  partant  râùffêciaiion  col  Département  de  la  Guerre  de 
deux  parcelles  de  terrain  domanietî  sitaéet  tar  la  limite  da  polygone  de 
Beimçon. 

Du  23  Février  i885. 

LiPaisiDsirr  dk  lu  RipVBcioim  FRiUÇAm, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Va  Tadhésion  donnée ,  le  ao  décembre  1884 ,  par  le  ministre  des  finances , 

^»  x'iérie,  Bnll.  488,  n*565e  et  3657-  ^  xn« série,  BaU.  63i .  n*  10.790. 


—  348  — 
au  projet  de  réalTectalion  au  département  de  la  ^erre  de  deux  Jtarcdfu  de 
terrain  domanial  dépendant  du  polygone  de  Besancon; 

Vti  le  décret  en  date  da  :i4  mars  iSSa"',  par  lequel  a  été  remise  en  vigneir 
l'ordonnance  du  i^  juin  i833  snr  les  afTeclalions  d'immeiiblea  domaniaux 
aux  divers  services  publics. 

DicitkTB  1 

Art.  1".  SoDt  réaffectées  an  départemeot  de  la  guerre  (ServktJt 
rartillerie]  les  deax  parcelles  de  terrain  domanial,  d'une  contenance 
totale  d'environ  neuf  ares  viDgi-huît  centiares,  sîtnées  sur  la  limite' 
du  polygone  de  Besançon  et  délimitées  par  un  liséré  roa^  snr  U 
plan  ci-joint. 

2.  Les  minislres  des  Bnancea  et  de  la  gaerre  sont  chargea ,  cbacuL 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécation  da  présent  décret,  qoi  len 
inséré  aa  BaUttin  da  hù. 

Fait  à  Paria,  le  23  Février  i885. 

Sitné  tous  GRÉVr. 

UMiaiitndtUiiairn, 

Sipii  G"  Lbwai»  •'. 

l'I  \*  s^ria ,  Bol).  M .  n*  m». 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  33  '  Uars  i885 ,  - 

La  GartU  da  Scmax, 
Uinittre  d»  la  Jattice  tL  da  CuUu. 

MARTIN  FEUILLÉE. 


WAnoRiLB.  —  i3  Mars  i885. 


—  349  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PT  907. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1 5, 180.  —  Décret  qui  proclame  58  Cessiom  de  Brevets  d'invention. 

Du  3  Seplombre  i88i. 
Lk  PbBUDSMT  DB  UL  RiPUBUQUB  FRANÇAISK, 

5ur  fo  rapport  du  minûtre  da  commerce; 

Ya  rartide  ai  de  ia  ici  du  5  juillet  i844  sur  les  brevets  d'invention, 

DéCBBTB: 

Akt.  1*.  Sont  proclamées  : 

i*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Semelle.  5  avril  1884,  laite,  suivant  acte  en  date  du  7  janvier  de  la  même 
aimée,  à  la  société  anonyme  des  appareils  Clapp  et  Griiïîths,  dont  le  siège  est  à 
Paris, me  Dronot,  n*5,  par  ie  sieor  Bichon,  du  brevet  d'invention  de  qumze  ans 
pris,  ie  37  septembre  1801,  car  les  &ieurs  Clapp  et  Griffîths,  et  dont  il  est  devenu 
propriétaire ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  employés  pour  la  fa- 
briotion  du  fer  et  de  Tacier. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
<Ieia  Seine,  le  3  avril  i85â  .  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  mi^me  mois  ,  à  la 
société  Mord ,  Bercionx  et  Masure ,  dont  ie  siège  est  à  Arches  (Vosges),  par  le  comte  de 
Sparre,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
18  lepteoodtre  1880  >  pour  un  système  de  fabrication  de  pspier  continu,  filigrane  ou 
MB  à  la  machine ,  foLdé  sift*  l'emploi  de  formes  à  papier  spéciales. 

y  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
èth  Sonune,  le  7  janvier  i884,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  passé ,  le  39  mars  de  la 
nèiie  année ,  devant  M*  Couturier,  notaire  à  Amiens,  et  conférant  à  la  dame  CareUe , 
née  Uarie-Louise  Danten,  demenrant  à  Amiens,  rue  Porte-Paris  n*  5,  le  droit  d'exploi- 
ter partiellement  le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans  pris,  le  10  mai  1881,  par  le 
Mcarlhnten,  pour  un  perfectionnement  à  l  appareil  dit  plantoir  mécanique  à  paquets 
I  ou  à  godets,  spécialement  de»tiné  k  planter  la  graine  de  betterave,  pour  lequel  le 
nearOaoten  a  déjà  pris  un  brevet  le  17  avril  1876; 

â'  La  eession  enregistrée  au  secrétariat  générd  de  la  préfecture  du  département 
da  Rhône,  le  8  avril  itt84,  laite,  suivant  acte  en  date  du  10  mars  de  la  même  an- 
née, à  la  société  de  Régénération  de  la  filature  des  soies,  société  anonyme,  dont  le 
»ège  est  k  Lyon,  provisoiremciàt  quai  de  Retz,  n"  6,  par  le  sieur  Meille,  du  brevet 

XirStrig.  i5 


—  350  — 
dBfMUOA  #1  j^MBnntt  <finf  I  Mfet  is  iSffiiftf  ^SÊb,  p&st  êêê 

apportés  à  la  filature  des  cocons  de  vers  à  soie. 

5'  La  cession  enre^strée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rbôue,  le  8  avril  i884f  faite,  suivant  aqia  ^  d«le  du  le  mars  de  la  même  an- 
née.» à  la  société  de  t<^énératio«  dé  là  lllataM  <l^s  ioiél  ,^iété  Mênyme ,  dont  le  siège 
est  à  Lyon ,  provisoirement  qaai  de  Ilelz ,  n*  6,  par  le  sieur  Meille ,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qn'il  a  pris,  le  6  avril  i883,  pour  des  perfeciionnemeats  k  la  fila- 
ture des  cocons  de  vers  à  -^ole. 

6*  La  ce^iAL  eàre^iUlr^  m  leci*4iiât  ^éttéM  lé  là  pféfeltUe  èi  tiépartement 
du  Rhône,  le  8  avril  i884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  lO  mars  de  la  méaie  an- 
née, à  la  société  de  Ri^i^éuération  delà  filature  des  soies,  société  anonyme ,  dont  le 
fiège  e»t  à  Lyon,  provisoirement  quai '^  RBU»a*  6,  parle  sieur  Meille,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu^il  a  pris,  lé  si  janvier  i88d,  pour  un  nouveau  procédé 
de  battage  des  cocons. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  eénéral  de  la  préfecture  du  département 
8e  la  Seine-Inférieure,  le  17  avril  i884,  fiuie,  «olYant  acte  en  daté  du  5  du  méine 
mois,  au  sieur  Gaston  Haulet,  fabricant  d'alcooU  à  Rouen,  rue  du  Mont-Riboudet,  n*  12, 
par  le  sieur  Bouzel,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  joia 
1883,  pour  des  perfectionâèmetiu  i  lé  aaoehiHfiortioti  de»  grains. 

8*  La  cession  enregistrée  au  Itecrétariat  général  de  la  prefecture  du  département 
de  la  Seine,  le  18  avnl  1884,  laite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  à  la 
société  dite  The  self  acilnq  serving  machine  company  (Umited),  dont  le  siège  est  à 
Londres,  101,  Leadenkall  street,  par  le  Uleof  M^afkins,  du  brevet  d^invention  de 
quinze  ans  quil  a  pris,  le  27  février  1882,  pour  des  perfectionnements  aux  ma- 
chines à  coudre  et  aux  organes  de  commande  qw  lea  rendent  automatiques. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départfemeat 
de  la  Seine,  le  18  avril  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  mu 
sieur  Louis- Armand  Lesage,  négeciaBC,  éeumifmtà -fttrto ,  r<te <hi  ngHiér-dâit4^nl , 
n*  1 ,  par  la  dame  Jeanne-Alphonsine  Boisteaux ,  veuve  du  sieur  Camillo-Marédial 
Ponereau ,  du  brevet  d'invention  de  ffonneaM  ims^  le  J4  lévritr  i^A»  ptr  !•  aieor 
Mégret,  et  dont  elle  eit  devenue  propriétaire,  pour  «n  syttème  de  boucha^ 

10*  La  mutation  de  propriété  em^e^îstrée  an  secrétariat  général  de  lapr^ectiire  du 
département  de  la  Seine,  le  3 1  avril  1884 ,  telle  Qu'elle  résulte  de  l'acte  passé,  le  17  mMn 
de  la  mérne  année,  devant  M*  Dufour,  notaire  à  Paris ,  et  portant  adjudication  au  profit 
du  fieur  Éiieune-François  Porte,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Àntîn , 
n*23,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pril,  lé  6iAttfier  «Bffi,  par  4é  Aienr 
Lyon ,  pour  la  transforoiation  des  nuances  par  oxydation  des  couleurs  primitives  sur 
étoffes  de  et>ie  et  autres. 

il*  LA  mutatidu  de  prûpHété  enrÊ^trée  àti  secrétariat  gênéfAt  de  la  prffcfetmt 
dudépart^mtntde  la  8eme,1e  31  avril  iSBa.  telle  t|a"^leiiéMilté  dé  faèfte  paasé,k 
17  mafs  de  la  même  année ,  devant  M*  Dûfoùr,  notsire  ï.  Patia .  et  )»cnHatlt  acflttdicMSbA 
ht  t>Tùfitdu  sienr  Ëtienne-fVançoiis  Porte,  demeurant  à  )%ris,  me  dé  la  chtoaiéé*- 
dTÀtitiù,  n*  âd,  dli  brevet  dinvention  ée  qainté  anJi  ptis  par  lé  flieur  Lyùik,  H 
10  juin  1879,  pour  un  outil gamisseur-satineur. 

1:1*  La  mutation  de  propriété  eùrégltfirée  aa  sééi^étaHat  ^li^i  lië  la  ptéS^ùtiat 
Au  département  de  lii  Sdné.  le  31  avrrt  i^4,  telle  qa'eBe  i^HuIXé  Hé  Fadée  (àsâê, 
lé  17  txkists  de  la  méthe  atitiée ,  devant  M"  Dirfour,  notaire  à  ^âris,  et  ;pdrttnt  MjuA- 
éatiôki  an  prott  dFù  sivtrr  fitietixié-Pnmçôii  Ptrte,  demeurant  H  Parift,  ti*  s5,  rtté  iè 
ÛCbatissëe-d'Antid,  du  byei«t  d'itiveniion  déqultueans  pria^le  ^  séptemliré  iê^f, 
nar  le  sieur  Lyon,  pour  um  apurait  déitiiié  à  la  «èlûturé  dés  étoffes  idé  aole,  A 
htit^Jta*  ihobiàf  André  Lyon, 

i3*  ta  ceMion  efiregisirêé  an  secrétafiat  gèmérd  de  h  jpH^ednre  du  di(MiteAeiit 
de  la  Seine ,  le  ti  mât  1 8S4 ,  faite,  snivatit  acte  en  date  dés  18  et  1 19  avril  de  h  iuëm 
atanée,  auxinetirs  Jean-Bapti&te-iava  Mignon  et  Henri-Stanislas  ftouail,  ingènléots- 
c6ni(iructeurs,  demeuraiit  à l^aris,  boulcrvard  Voltaire, it*  1 57 ,  parle  sièur  TUboki 
ûdhard,  agistttift  en  qualité  de  curateur  i  la  suceéssion  déclarée  vatamie  du  aieor  dé 
Bisschop,  du  brevet  d'invention  de  qufntié  ans  t>ris,  le  9  jatmer  1870,  jkar  le  tfiear 
de  Bisschop,  pour  perfectionnemettté  aui^  lixaohiaes  calitti^eli  à  haute  téiApéiâtmé, 
ett. 

t4*  La  ce^sftm  em^sirée  au  secrétariat  Irénëritl  dé  là  préfettnré  du  dép^jOAMsai 
de  la  3eiiie,  té  3  ta»\  1^,  faîte,  snîvatrt  aete  en  diité  dés  itl  et  19  atrB  delkiDD^iné 
année,  aux  sietirs  ^ean-BaptiàtéNlaVa  Mïgnon  et  Hénii-Scaxihilaé  tteba^,  ing^i 
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bfewMirt^  damomit  à  Pferif ,  b««lewd  Voltaire,  d*  137,  par  le  siieur  Nicolas 
pMj^agiiiMitgp  «roaliÉé  de  enraie v  à  la  MiooesMon  dédaiée  vacante  da  sioar  «le 
I,  du  fcievek  d'ântMiiii  le  quian  ani  pris  ptir  le  «iew  de  Bisscliop^  le  »3  no- 
lèfi,  paor  des  pcffectûnnenKiits  «m  lAoltars  àtgac  «t  kw  application 
nt  tw  «•drinei  à  tAfafl  ntanaétisnt. 
La  cession  enrvgiairte  aa  Mcrétomt  f  énénd  de  la  fMéfeetnre  du  ilépaitement 
kBeine,  le  5  nai  id6i,  faiin,  anivaat  acte  «d  date  des  j5  «t  18  avtii  de  k  même 
ir  Gfatidea-C^vii  VerAet,  dcttieunuit  à  Paris,  rue  MouiÎBÉard,  n*  69 ,  |>ar 
Wicheu ,  agi^aaitoeBme  sjndic  de  ia  iaitlèe  de  èa  raciëtd  Terray  Crcres  et 
dfS'oieai»  àak»  J»eoph  Aibex  et ijoeda^Narasae  Terray,  dti  brevet  d*iii- 
deqÛDie  «ni  ffm ,  la  7  détembfe  aSCet .  par  ledit  sioar  Joseph-Albert  Terray , 
système  "de  laamtàknm  pour  4a  firibnositioA  cesMinue  des  crocheta  4e 


La  cessioQ  earegistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
U  le  9  mai  aWi,  iaiie,  voiva&tvate'eBdate  ém  aé  «vrid  delà  mâme  année, 
Jrifred  JoIhbo* ,  wn^éwiem,  denMsnraaC à  ViUenHenUe  (Seine ), «venee  des 
UK*  6,  par  te  afieor  Foonaier,  s^dic  de  la  ktllite  du  aieur  Buiiion,  d«  brevet 
éeqomae  ama,  ^pe  ledit  aieiir  Rettom  a  |>n8,  le  11  anrril  lêjê,  pour  m» 
idsbanéBleitea  en  terie  cirée  et^nsmëe  appli^aé  d  la  iabhcetion  de  la  cbaus- 

' ia  tMMan  wugiatsée  a«  secréMÉriat-féMnd  ila  ia  prélecture  da  déparieneut 
iSéoi^leES  mai  wiÊSk^  iMie,  s«vaat  aete  «a  dstte  en  3o  Avril  1884,  au  sieur 
(Bèame,  mêeatiieieni,  demement  aveMMiAe4a  Beiae,ia*  61,  à  Buélog-fte-eur- 
\i^tm^ ,  par  le  ateur  Baiéaiia ,  demeurant  à  Paris  «  rueBlanefae ,  n*  1  a  ,  du  brevet 
ém  de  qeMae  ans  pin,te  Ifloai  1876,  par  le  sieur  Saoaain,et  dont  il  «st 
yifa<taiie,peif  des  perfedÎDaaaamits idena  fëtaMisatoient  des  pompes 


•enregistrée  an  saovétariaitSfénéDal  de  la  prcitectia,»  du  département 
>^lsaS  mai  i88é*  Aiite,  servant  acte ea «date  'da  &o  de  la  même  aimée, 
mis  Troobie,  fidiineant  d*eDcre  à  «ampon ,  demearani  à  Paria,  me 
a*  11,  yar  4b  sioar  Lombard ,  4b  breivet  d*inveiition  de  qmaae  ans ,  qu'il 
» ^7  aofembre  1 88s ,  pour  nn  tiilleaa  aquarium  vivant 
iastalai  aara^îaliée  an  iecrétariat  gdaéral  de  U  préCeetare  da  départcmcat 
Mk,  k  ]S  .mat  r084.  faite,  auivvit  acteea  date  au  16  avril  de  la  même  aii- 
RMil-Airved  iirilet,  demeacaat  à  Paria,  baalevard  de  la  Viilelte,  n*  :a  . 
■bot  CkMiowici^  du  'brevet  4*tarventioa  de  ifuinae  ans  qu'il  a  pria  y  le 
éji,  paor  mn  appareil  i  i'aaage  'd'dpuîsement  des  «aoa  ammoniacales  et  par- 
t  au  traitement  des  eaux-vannes  provenant  de»  vidanges. 

amegitrée  «a  aeerétariat  géiiéDal  de  la  préfeetnre  du  département 
,  le  iSasat  iW4,  faila,  aaimnt  acte  en  date  du  17  déoembue  i68d,  à  U 
KcMet  eomtiayaie.^  dm*  le  «iège  est  à  Paris,  ^baalevard  de  Vangirard, 
iadaaae  Cdieatiae-flaadnie  GreyaMikigar^  venvedu  siear  Charles  Michel , 
iMor  Bamod-iiatBiiiicMfiU ,  conatreetears-osëctinicienB ,  dienaeufantd  Par  i^, 
ée  Vaugirard,  n*  16,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  .le  17  dé- 
^êfjy  par  les  aiears  Micfafal  et  l'rager,  pour  tm  oomplear  d'eau  perfectioané  à 
système  MeHael  «t  nafer. 

cfcie^iauda  an  sacrétariat  général  de  la  préfeoture  du  départeaseat 
le  iS  amn  «884,  à  la  aoaiélé  Midstl  etuampagoie,  dont  le  siège  est  à 
vavide  Vaogiraiti,  a*  16,  par  la  daane  Gélestine^ugénie  Oreyveldiager, 
eu  sieur  Charles  Michel,  et  par  le  aieur  Beniard*Lonis  Michel  fils,  oouatrac- 
'^  licfeas,  ^tatnearaat  ài^rb^  bouéefird  de  Ysfogirard,  n"  râ,  du  brevet 
deqtaiaaeaas  pris,  le  a6  jfasvter  «879,  par  le  sieur  Nash,  et  doti tiédit 
tades  Michel  eal  davoawi  prepridtaive,  peur  des  perfectâonaements  aax  oaaip- 
^n,  appKeahles  aussi  aai  poB^le8  etaux  metears. 

^MHsioa  enfarinée  an  seçrétiuriat  général  de  la  préfecture  du  dopaiteasent 
«^c,  le  i5  mai  i884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  décembre  iââ5,  è  la 
*  et  oompagnie ,  dont  le  «nt^eat  IParis,  boulevard  de  Véagirard ,  a'  1 6 . 
Géieatine-£ugéciieGivyveMmger,Teave  du  sieur  IJiarlesMicbel,  et  par 
lerasMl  Louis  Michel  fils,eefntMMnt8urs-aaécanioieDs,  deanearaut  à  Paris, 
de  Vaugirard,  n*  1^,  da  brevet  d'invention  de  quifnse  ans  pris,  le  9  ue- 
^1,  par  les  sieurs  Michel  et  Prager,  peur  an  coa^pteur  d'eau  perieotioaué 
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■j3*  La  cession  enre^trée  au  seorétariat  général  de  la  préiectura  da  dépaitcouat 
du  Nord,  le  i6  mai  i88d.  faite,  saivant  acla  en  date  do  ao  avril  188A*  à  la  aociélé 
Patry.  George  et  compugnie,  dont  le  siège  est  à  Poteaux  (Seine),  me  do  Gbàleao, 
n°  1 ,  par  les  sieurs  Patry  et  Geoige ,  do  brevet  d'invention  de  qninie  ans  qoTis 
ont  pns,  le  ai  novembre  i885,  pour  on  nooveao  procédé  de  dégraissage  et  de  lavage 
i  l'aide  d*un  vide  constant  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

!i  '1*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secréuriat  général  de  la  préfeetnre 
tement  de  la  Seine,  le  17  mai  1884,  telle  quVlla  résulte  de  l^cte  UMBé 


du  département  de  la  Seine,  le  17  mai  1884,  telle  (|u* 

le  8  mars  de  la  même  année .  devant  M*  Dofoor,  notaire  à  Paris ,  et  portant  adjodi* 

cation  au  profit  du  sieur  Frédério-Henri  Rerthelot ,  demeorant  à  R«ioen .  rampe  Saint- 

ililaire,  n*  a8  bis,  do  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  avril  1S76,  par 

le  sieor  Mignot,  pour  une  broche  dite6rocfc«  Mignot  destinée  à  la  fiibricatioa  desfito 

de  caret,  brins  et  étoopes,  à  Toordissage  des  cordages  et  ao  retordage  des  fils 

divers. 

35*  La  cession  enregistrée  ao  secrétariat  général  de  la  préfectore  do  départaoMat 
de  la  Seine,  le  3 1  mai  i884,  faite,  soivant  acte  en  date  dn  aS  avril  de  la  même  an- 
née, au  sieur  Achiie  Kabn,  demeorant  à  Paris,  roe  de  rÉchiqoier,  n*  38,  par  le 
sieur  Campbell,  du  tiers  qui  lui  restait  dans  la  propnété*du  brevet  d*inventioa  de 
quinze  ans  quil  a  pris,  le  s4  juillet  1879,  pour  des  perfectioanemeots  dana  les  ap- 
pareils par  la  cuisson  oo  vulcanisaiion  des  pièces  dentaire»  00  autres. 

26*  La  cession  enregistrée  ao  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  le  21  mai  1884,  faite,  aoivant  acte  en  date  du  a5  avril  de  la  mène 
année,  au  sicnr  Achille  Kabn,  demeorant  à  Paris,  me  de  rÉchiqoirr,  n*  58,  par  k 
sieur  Campbell ,  du  tiers  qui  lui  restait  dans  la  propriété  du  brevet  d'inveotiois  de 
quinze  ans  qn*il  a  pns,  le  i5  octobre  1881 ,  pour  nu  moule  de  ptèces  dentaires. 

37"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  départeoseot 
de  la  Seine,  le  21  mai  1 884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  mars  de  la  ménae 
année,  au  sieur  Abel  Pifre,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Assas,  n*  3,  par  la 
»ocié(é  E.  Julien  et  compagnie,  dont  le  si^e  est  à  Paris,  rue  du  PaoboQrg:-Saint> 
Deiiis,  n°  3 s,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  4  mai  1878,  par  les 
sieurd  Csron  et  Julien,  et  dont  ladite  société  est  derenue  propriétaire,  poar  mi  mo- 
teur à  \apeurpour  petite  et  moyenne  industrie. 

•î8*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  départenaent 
de  ia  Seine,  le  35  mai  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16 'du  mèaie  moia, 
à  1.1  «ociélé  dite  The  ekctrical  power  Horage  company  Umitedt  dont  le  siège  est  à 
Londres,  4,  ^reat  Wiucbeater  Street  Buildings,  par  le  sieor  Philippart,  du  brevat 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  21  août  i883,  pour  constructioii  noavelle 
d'accumulateurs  électriques. 

39"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectore  du  départanicnt 
de  Slaine-et- Loire ,  le  ap  mai  1884,  faite,  suivant. acte  en  date  du  it  du  même  naoii, 
à  ia  compsgnie  des  petites  voitures  nouvelles  d'Angers,  dont  le  siège  est  à  Angers, 
cbemin  de  rue  Cbëvre,  par  le  sieor  Debaise,  de  partie  de  ses  droits  ao  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a6  mars  1880,  pour  on  mode  de  publicité  dit 
fiacre  réclame, 

5o*  La  cession  enregistrée  ao  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  départenaent 
de  la  Seine,  le  3  juin  i88â,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3o  avril  et  10  mai  de 
la  même  aniiée,  à  la  société  Bruère,  L.  Gibert  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à 
Saint-Ouen  près  Vendôme ,  par  le  sieor  Badois ,  do  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pns,  le  i4  août  1878,  par  le  sieur  Samain,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire, 
pour  un  genre  de  maie  en  métal  pour  pressoir. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  le  S  juin  §884 ,  faite  ,  suivant  acte  en  date  do  0  avril  i883,  à  la  sociélé 
d'esploitation  des  perloratrices  et  procédés  du  système  Cantin,  dont  le  siège  est  à 
Pans,  rue  du  Chemin-Vert,  n*  111,  par  le  sieur  Cantin,  du  brevet  dinventioo  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  18  novembre  i88a,  pour  un  système  de  perforatriee  ro- 
tative perfeclionnée. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  le  4  juin  i884,  faite,  anivant  acte  en  date  du  ]5  mai  de  la  même  an- 
iieo,  au  sieur  Grange,  négociant  en  coutellerie,  à  AugeroUes  (Puy-de-Dome),  par  le 
sieui*  PaJlraib ,  du  bi*evet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  octobre  i885, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  couteaux  de  poche. 

'.ty  La  cession  enregistrée  ao  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  départeoBent 
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^kiMne.  le  k  juii  i88éf  i^ta,  tahmt  acte  en  date  dn  »8  mai  de  la  même 
■née,  an  lienr  Goalave-Joseph  firelet,  demeurant  à  Parit,  rae  d'Abonkir,  n*  137, 
elr  an  sîear  Émile-Pierre-Lëooard  Goreau  de  Saint-Morése,  demeurant  à  Rouillac 
(Charente) •  par  le  sienr  Andersen,  dn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
W  17  mai  I  Al ,  pour  nn  nouveau  genre  de  publicité  dit  récUane  mobile. 

9é'  I'  eeaûon  enre^strée  an  Beerétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
*dik  Seine,  le  5  juin  i884,  faite,  suivant  aete  en  date  dn  30  mai  de  la  même  an- 
aée,  à  la  société  Oaynin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de  Château- 
Undon,  n*  éét  parla  soccété  anonyme  des  prodoits  chimiques  de  TEst,  du  brevet 
Aivention  de  quinse  ans  qu'elle  a  pris,  le  11  octobre  iSS5,  ponr  des  perfection- 
nsments  dans  la  fid»ricalion  de  la  soude  par  rammoniaqne. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  k  Seine,  la  5  jaio  188&,  fidte,  suivant  acte  en  date  dn  Si  janvier  de  la  même 
année»  an  sieor  Paul  Blanc,  demeurant  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  66,  par 
isflienr  linol ,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  anonyme  des  vidanges  ino- 
dores à  vapeur  de  Paris,  dont  te  siège  social  est  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  36, 
desdiniCa  de  ladite  société  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  38  octobre 
1876,  par  le  sienr  Guillaome,  ponr  solidification  des  matières  de  vidanges  et  leur 
Uansforaintion  en  engrais  sous  le  nom  de  giuuio  français. 

36*  La  eession  enregistrée  an  secrétariat  générai  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  5  juin  1884»  faite,  suivant  acte  en  date  do  3i  janvier  de  la  même 
année,  an  sienr  Paul  Blanc,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  66,  par 
le  sienr  Linol ,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  anonyme  des  vidanges 
inadoffes  à  vapeur  de  Paris,  dont  le  aiège  social  est  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n*  36,  des  droite  de  ladite  société  au  brevet  pris,  le  do  décembre  1876,  par  le  sieur 
Talaid,  ponr  aystème  inodore  complet  de  vidange  des  fosses  d'aisances. 

yf  La  eemion  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  juin  i88d,  faite,  suivant  aete  en  date  du  3i  janrier  de  la  même 
aaaée,  an  sienr  Paul  Blanc,  demeurant  à  Paris,  boulevsrd  de  Magenta,  n*  66,  par 
le  sienr  linol ,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  anonyme  des  vidantes 
inodores  à  vapeur  ^e  Paris,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  bonlevard  Saint-Dems, 
B*s6»  des  droite  de  ladite  société  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
11  lévrier  1880,  par  le  sieur  Collet,  nonr  la  séparation  des  liquides  et  des  solides 
dsBs  les  matières  de  ridanges  par  nltration  automatique  et  utilisation  de  tous  les 
principes  fertilisants. 

38*  La  ceaaion  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-ei-Oise.  le  11  juin  1884 •  faite,  suivant  acte  en  date  dn  37  février  de  la 
même  année,  an  sieur  Pierre-Louis  Templier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
VîHede,  n*  9,  par  le  sieur  Fichot,  du  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  qu'il  a  nris, 
le  16  mai  1876,    ponr  nn  moyen  indicateur  de  la  force  des  ressorts  des  nan- 


^*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
deSeineet-Oise,  le  11  j^in  i88ê«  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  février  de  la 
même  année,  an  sieur  Pierre-Louis  Templier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rne 
Vifledo,  n*  9.  par  le  sieur  Fichot,  dn  brevet  dmvention  de  quinse  ans  qu'il  a  pris, 
le  il  février  1879,  ponr  urinai  pour  hommes. 

éo*  La  oeesion  enregistrée  an  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
de  Seine-etrOi 


Tdledo, 

n  février  1879.  ponr  urinai  pour  femmes. 

Al*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  génénd  de  la  préfecture  dn  département 
du  Rhône,  le  13  juin  i88é,  laite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  an 
sienr  Aleaandre-Jacques  Magaud,  demeurant  à  Veuries  (Rhône),  par  la  dame  veuve 
Henri  Lalour.  née  Avril ,  demeurant  à  Lyon,  quai  de  rArchevéché ,  n*  aS ,  du  brevet 
tf invention  de  quinse  ans  pris,  le  i4  octobre  1870,  par  le  sieur  Magaud,  et  dont 
«Heestdevenoecessionnaire,  ponr  un  procédé  de  durcissement  des  ciments,  chaux 
et  aotrca  matières  similaires. 

43*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
an  Rhône,  le  13  juin  i88d ,  fiûte,  suivant  acte  en  date  du  7  dn  même  mois,  au  sienr 
Meiandre-Jacqnes  Magaud ,  demeurant  à  Veuries  (Rhône) ,  par  la  dame  veuve  Henri 
Utonr,  née  Avril,  demeurante  Lyon,  quai  de  l'Archevêché,  n*  35,  du  brevet  d'in- 


_  Sto  — 

TMÉîfla  de  ^inia  ans,  fris  le  i»  févner  lâfti,  par  te  «awr  Bfifiiid,  dogoÉ  ékt^m^^ 
defeaae  ceMioniiaîre,  poor  un  sel  éôA  mtitucydt  propre  à  prénerver  de  li  nNsiUft-l» 
fer.  le  fisnte ,  ele. 
id^  La  oMsiea  eut epeteée  «a  seerfteiiel  fAoévai  de  ia  préfiaetnre  da  d< 
1 19  jvia  i6S4 •  faite,  suivaiit  aodeeo data dn 8  jaoïnca de  la 


de  la  Seine,  le 

née.  en  nenr  H<>Dri  ftfeithiea,  néçoeiaaA»  demaareat  iBMris^  roe  de  Cendé,  n^  i. 
par  le  sievr  Diifaiix ,  demeufent  *  Pavis ,  me dale  Mars,  n*  8(>,  de  la  BBoilié  de  ee» 
droks  au  brevet  d^iavestioii  de  qawae  an&pKia,  le  19  janvier  ih&Hfarlesiaar  A>Dillal> 
Ckevance,  et  dont  il  est  denreim  inropriétaive ,  pear  la  beleiae  parisienne. 


kk^  \^  cassion  ewa^iskréf*  aa  semtasiat  géaéaal  de  la  préfisetoM  da  dépaaSaBant 
de  la  Seine,  le  13  juin  1884,  fiâlft,  soiraBt.  aeto en  date  4»  ft  jaavier  i6S4»«àla 
sedété  Dof^Qx  et  Alafthien,  dent  le  siè^  est  è  Baits ,  tue  de  ia  Mare,  n*  89,  par  le 
âieor  Jules  Oufbm,  demenrant  à  Paris,  me  de  la  Maae  •  n*  89 ,  el  par  la  sseor  Ma- 
thieu ,  demeurant  à  Paris,  me  de  Coudé,  n''  1,  dn  Iswaet  d^iwranliaa  de  <|aiase  ans,, 
pria,  le  as  janiTÎer  1880,  par  le  sieur  Foaillea*GJiiamxicav< ta  dnnti  ils  soaA  dei 
propriétaires,  pour  la  beleiiie  parisienne. 

4V  La  cession  ewregiatrée  an  secrétariat  général  da  la  pidieduve  da  dd^4 
delà  Seine,  le  la  juin  i88é,  laite,  Buirant  acte  en  me  do  di  janvier  der  la 
même  année,  à  la  société  française  éa  gaa  aiaaoapkériqae,  denfe  1»  aitgo  est  è 
Paris,  rue  Saintc-Anee.  n*  11,  psr  le  sieiirttnindon,  dobmet  dHaveaiiett  da  faillie 
aaa  qu'il  a  pris,  le  &  juillet  1881 ,  pour  moteur  h  air  eband. 

46*  La  cession  enregistréd  av  seorélariat  génésid  de  hi  naéfectare  dn  di^ailsnsant 
de  la  Seine,  le  13  juin  i884t  fuie,  snivant  acte  en  date  du  Si  jearier  de  la  roèaie 
année,  à*  la  société  française  du-  gaa  alaioapkéri(|oe,  doat  le  si^ge  aal  à  Faiia, 
rae  Sainte-Anne,  n"  1 1,  par  le  sieur  Giraodoa,  du  brevet  d'inveatioa  du  ipiftsm  ans 
qu'il  a  pris,  le  3o  aoiU  iSSs,  pour  an  carbarateur  A>|ras<l*air. 

17*  La  cession  enregistrée  au  aecrétariat  général  de  k  piéfeatme  dm  dépaitamaat 
de  la  Seine,  le  i<^  jnin  i884 ,  firite,  suivaat  acte  en  date  du  Smat  da  k  mena  aaaéav 
i\  la  société  A.  Fangier  eH  compagnie,  dont  le  siège  est^  à  Lyon,  place  Pesiailia, 
nT  11 ,  par  le  stear  Simon,  du  brevet  d'iavcmion  de  qniase  aae  qu*ila  pna,  le 
i4  mai  1876,  peurk  ^sèrication  dévia,  beulpaa,  eta 

^8*  La  cession  envegistrae  an  seerélariat  génénd  da  la  préfectnro  dn  dépavtenenl 
darla  Seine,  le  16  jain  1884,  faite,  suv^aut- acte  en  date  du  5  mai  de  la  Bdana 
année ,  à  ta  soeiété  A.  Fangiev  et  asmpoffnie,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  pteae  ^Ha- 
che, n*  11,  par  le  sieur  Simon,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ana  qa^il  a  ^paia,  la 
1**  février  »88s,  poar  une  macbine  à  tarauder  A  dumd  et  à  fretd,  et  à  ceaapsnner  et 
cenftirTaer  i^s  métaax  on  autrea  <.orpe  doctilos. 

49*  La  cession  eniogistrée  an  secrétarial  général  de  la  ppéreotate  da  départeasanA 
dttlteitL,  le  18  juin  i8t&,  faiia,  saivantadeca  datada  3aMMiii8ft4,  à  laaeesllé 
P.  MardMod  firères,  dentterièg«  eel  à  Dnaberque,  par  le  sieur  Daugi«iHe,dB  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a5  novembre  188a,  pour  un  nouvean  pai^ 
cédé  de  punfieetien  daacospjgvas. 

5e^  La  oesaion  enregistrée  an  secidiariat  générai  de  1»  préf active  da  dépaateBsaaA 
da  k  Marne,  le  19  jala  i88l>,  ûrite,  saivsntaote  en  dale  da  18  février  t88d.  à  la 
dèmoiselfe  Rosalie  Arnonlt,  demenfant  à  Neufliae  ( Ardemies) ,  par  la  siear  Maiiaiaf, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inveiktioadeqoinse  ans  qiiM  a  prie,  le  18  mas  i^S, 
paor  nnecnaebine  destiiMtoA  iSsbriquer  ka  enveloppea  en  paille  pour  booieilleai 

5i*  La  cession  enregistrée' aa  aecrélariat  général  de  la  préfecture  <la  ddp«4 
<kk  Marne,  leig  jsrin  i88At  Atile,  suhrantaete  car  data  des  Set  Sasaidek 
année,  an  siatir  Caaika  BmtW  Jaoquy,  agrieulteur,  demeurant  à  Sainte^tAeesnaie 
(Marne) ,  par  la  demoiselle  Rosalie  Arnoult,  dameafaaa  A  NaaÉia»  (Aadaaaaa),  daa 
dh>it8  qm  loi  ont  été  concédée  par  lensnr  Marbasnf ,  sur  le  Wevet  dflanrenlloa  de 

S'inie  ans  que  ce  dernier  a  pris ,  te  i8maâi87ô«  paar  ana  maoliine  destinée  A» ftK 
qner  les  enveloppes  en  paiHe  poarbsoMeittes. 

59*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  pvéfectare'da  départemant 
delà  Marae,la  tgjnin  1884 ,faitav  suîvaasacta  eaidate  da  «6  awi^dele Bséaseaanda, 
an  sieur  Char  tes- Emile  Jacqay,  prepriélsBPa,  deaseasant  A  Sasnaa^leaaarie,  prèa 
Châlons-sur-Marae ,  par  le  sieur  Marbœuf,  de  partie  de  saa  droit»  ssa  kreaat  diavan» 
tien  de  anime  ans  qaMIapris,  le  iS^^mai  i^»  pearaae  aiaakiae  dasiinde  Aiabrifaer 
les  envefopp<»s  en  paille  pour  bonieiltes. 

$9*  La  cessi<Mi  enregistrée  an  secrdtariat  général <dek  préCeatera  da  départeannl 
dir  Rbêne,  le  ao  juin  1884,  Aàie,  sorvant  acte*  en  dkta d»  7da  nadiDe moia,  a» 


B.  n*  907, 
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AH^mAiitoiM  M«9tPf«,_4«iiMwwià  I^yon*  r9A4'Alg4rie«  jC  lOi M^  ^ ^wr 


iproeédéi 


i,  du  brevet  dinvention  4e  .^nzç  aQ9  qaîl  a  pris,  la  li  octobre  1079,  pot^r 
iédé  de  darcÎMeiiient  des  oimeiife ,  chmx  et  aillKft  ineifëres  siaxilairfs. 
'U  eeasioQ  enregistrée  en  Becrétariat  g^p^fal  da  U  ff^ipctiire  dv^  AdpV^WHn^ 
'èUfieio  juin  i88â,  faite,  ftoivant acte  en  date  da  7  même  iroîs,  au  sîeor 
re-4atoiM Mvt*^ •  depaearant  à   Lyon,   rue  d'Algérie,  n"  10,  par  le  sieur 
td,  du  brevet  dTÎDYentloo  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  33  février  1881 ,  pour 
[dit  antioxyde,  propre  à  préserver  de  la  rouille  le  fer,  la  fonte,  etc. 
L*acte  enregistré  au  secrétariat  générai  de  la  pré<^cture  du  département  de  la 
te  30  juin  i88d»  portant  la  date  du  1"  mai  i884«  dlUfiMi  ii   résujli^  que  la 
française  du  gaz  atmosphérique  prend  te  titre  de  société  françaij>e  du  gaz 
îctrboré. 
La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Seine,  le  a&iuin  i88i,  fate,  snivaiit  acte  4n  itole  du  4  du  même  mois,   au 
Stiostien-Alired   Lafolie,  demeurant  k  Paris,  rue  Bandin,  n"  30,  par  le  sieur 
U  «gistant  #•  ^nidiié  da  llqiiidatcur  jodUçiains  M  ia  aaiiiélé  Ucm .  van*  ftadoo- 
teampagaia^dn-^navet  dfii^TanAian  de  quiaae  aas  psia,  la  at  imal  iA83,  iwvi 
ifodété,  pour  un  nouveau  comprf  sseur  pneumatique  aana  gari>kiir|i4 

laion  d»  puppriété  aoragiatrée  au  aacnttamt  aéaéaal  4e  la  préfecMm  du 

4%  la  Ma9«  )«a5  jo»  i88d,  lalla  qu'elk»  iréiiil«a  d«  pMc^'vaiM 

icalion  dressé ,  le  4  du  du  même  mois .  par  M' Deiaonary  »  notam  é  99ifé§,H 

daqiMl  }e  aifliia  lAlfrad  Hanisoa,  denieqimii  à  Lopdfe^,  io«  Jobo  atmet 

i,  «at  dbaaftu  pnopôétaira   dn  bataet  d'imrentian  4e  ^pslaia  jeps   nria*  la. 

>87A  •  far  la  aiaar  CbaasiHiay*  pmr  parfiBotiaBnen^ods  daoa  da  ésimatlon 

••  an  aaîerim  «1  lar  et  a^ifr. 

U  mQiaëaii  de  ynayriaté  aqaagigtréa  âm  iaonolanat  généffil.  dada  prélscMna  4» 

'  4b  la  ioma,  le  aft  iaia  ii84»  taUe  qu'aUe  jréai|l(a  an  proolaf<v«(tial 

adressé,  le  h  du  même  Daois,  par  M*  Mbnuay,  notaire  à- iWii  ,iat  m» 

^Éiqoel  h)  amr  AJfodiiarriiaK»  dmaiiratil  à  JLoadfBs.,  iiO.  ioba  «tjieal  A4al- 

tM  derenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  anapris.la  td  êoêà. 

>4ii  kaMr  ÇlMTOyoey ,  pour  im  proeédé  M  appareil  purfadlpané  paujr  ùd/ie  les 

iMpéaaà  btiaènoaiian  dae  aNialas  M  ndtai  at  aaiaai^ 

U  qui  sera  inséré  au  BaU^tin  des  /où. 

WHlpnt.|909-yaiïdfliy,  te  3  Septembre  iÇR4t 


if  m^rr  Jb  ecmpiuretf 
Signé  Ch.  HiRisso?!. 


Syp^é  JUlBS  GjaeVT. 


fl*  iS,i6i .  —  DicKÊT  ifui  prodam»  ée$  Sreu&ts  (f  m^(iovt 


Du  30  Janvier  i885. 


'^Npportdii  ninialre  en  «sommeree; 


(ni 


j^.l*.  Sont  woelaHiéi  les  breveta  dHnveirtioD  et  ies  eertiicata 
î2jWi^on  délivrés  peii449t  le  deuxième  trimestre  dç  ranoée  1884, 

*  W%  9PQt  contfinua  dw3  le?  étals  wQ«Kés  au  prése^^t  décret. 
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2.  Le  ministre  du  commerce  est  ckai^gé  de  Pexécation  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  9lxi  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Janvier  i885. 


$igné  JULES  GRÉVY. 


L$  Minittn  ia  cùmmerc9, 
Sifné  Mauricv  Rooyiir. 


BREVETS  D*INVENTION. 

159.501.  Bretei  de  quinie  ans ,  s  janvier  i884;  Maa,  à  Rhe-de-Giar  (Loire). — 
Régulateur  différentiel  avec  tnàn  à  bande  et  son  application  ani  machines  à  vapeur 
et  antres  appareils  mécaniques. 

159.502.  Brevet  de  cin^  ans,  a  janvier  i884;  Laure,  me  Picot,  n*dS,  à  Toulon 
(Var).  —  Lit  en  fer  destmé  à  Tamélioration  du  OGUchage  des  troupes  et  autres  per- 
sonnes se  trouvant  agglomérées. 

159,509.  Brevet  de  quinie  ans,  5  janvier  i884;  société  anonyme  des  doMories 
mécaniques  de  la  Pone-Nouion ,  représentée  par  Foucault,  à  Cbarlevffle (Ardennea). 
—  Nouveau  procédé  de  fabrication  mécanique  des  dons  à  tige  fine  avec  du  fii  de  fer, 
à  i*aide  des  métiers  à  fabriquer  les  dons  en  t61e;  perfectionnement  au  procédé  pour 
lequel  ladite  société  a  pris  un  brevet  de  quinte  ans,  le  lo  novembre  i88o, 

159,50(1.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i884  ;  I)avid,  à  GharieviUe  (Ârdennes). — 
Nouvesu  système  de  forge  portative  a  simple  vent 

159,505.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  i884$  RevoUon  à  Moulins.  — •  NouiPdfe 
macbioe  quadruple. 

159,505.  Brevet  de  quinte  ans ,  4  janvier  i884  ;  Provins  et  Boury,  à  Bapaume  (  Pas- 
de-Calais).  —  Perfectionnements  dans  Tépuisement  et  reitraeUon  des  jus  des  végé- 
taux. 

159.507.  Brevet  de  quinie  ans ,  4  janvier  i884;  Vimont,  à  Vire  (Calvados).  —  Ver- 
fectionnements  dans  les  machines  à  filer  continues. 

159,50S.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  i884$  Obi,  représenté  par  Geiger,  à  Bd- 
fort.  —  Fermeture  mécanique  instantanée  à  levier  et  brides,  pour  bouteilles  de  Cham- 
pagne et  antres. 

159.509.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i884;  Tillet,  à  Vrigne-anx-Bois  (Arden- 
nes) .  —  S^tème  de  paomdles  doubles  servant  à  ferrer  les  portes  ou  les  fenêtres,  el 
se  posant  mdistinctement  à  droiie  ou  à  gauche. 

159.510.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  i884;  Herzog,  représenté  par  Albert 
Gahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i.—  Système  de  couteau  avec  étni-bascnle 
à  coulisse. 

159.511.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janrier  i884;  Ghai&aix,  à  Paris,  rue  des  Petits- 
Hôteb,  n*  12.  —  Montre  populaire. 

159.512.  Brevet  de  crainze  ans,  s  janvier  i884;  Dronier  et  Jullien,  repréaentéa  par 
Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation du  bronze  malléable. 

159,515.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  i884;  Lothon,  à  Paris,  boulevard  delà 
Viflette,  n*  i44.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  biberons  d^allaiiement* 

159.514.  "Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  1884  ;  Verdot,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Système  d'assemblage  des  annatoret  mé- 
talliques de  jardinières ,  lanternes,  aquariums,  châssis,  etc. 

159.5 15.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  i884;  Mac  Connell,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  supports  ou  boites  d'es- 
sieux pour  voitures  de  chemins  &  fer,  tramvravs,  etc. 

159.516.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  i884;  Sombart,  représenté  nar  Chaase- 
vent,  à  Paris,  boulevaid  de  Magenta,  n*  11.  —  PerfectMmnemAnts  dans  les  moleurs 
à  gaz. 

159.517.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1884  ;  Schlickeysen,  représenté  par  Gud- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  presse  pour 


et  briqoet  avec  hé^ioe  peimeUant  d*obtaiiAr  des  mélMifes  complètement  bomo- 


159,518.  Brevet  de  qaioie  ans,  s  janvier  iSSh  ;  Mony,  représenté  par  Armengand 
jeoae,  à  Par»,  boulevard  de  StrMbonrg,  n*  s3.  —  Système  de  ronlean  agricole  à 
graisiige  intermédiaire. 

15MI9.  Brevet  de  qninseans,  i  janvier  i884;  Tnylor,  représenté  par  Armengand 
jeBM,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Perfectionnements  dans  les  coas- 
snelB  pour  essieux  de  wagons,  arbres  de  transmissions,  ete.  eic. 

199,510.  Brevet  de  quinze  ans,  s  janvier  i884;  Sesles  (M**),  représentée  par 
Ameafand  jeune,  à  Psns,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS. —  Composé  perfectionné 
pour  le  plâtrage. 

159,iSl.  Brevet  de  qninse  ans,  a  janvier  i884 ;  Stede ,  représenté  par  Bœttefaer  et 
Ihrâlier,  à  Paris,  boulevard  de  Strssbour;,  n*>6.  —  Perfectionnements  dans  les 
apparens  lélépbonMines. 

159,5t9.  Brevet  de  <|uinse  ans,  5  janvier  i884 ;  Revin,  représenté  par  Henri  Bevin, 
i  Psris,  me  Descartes,  n*  si.  —  Machine  porte-railSk 

I59,5S5.  Brevet  de  quînie  ans,  3  janvier  i884;  Fouhs,  représenté  par  Delage,  à 
nrtt,  rue  Saint-Sébaatien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  à  pu, 

159.514.  Brevet  de  ^uinse  ans,  3  janvjer  i88d;  Kipling  et  Madinier,  à  Paris,  me 
de  rBcbiquier,  n*  âo*  —  Amalfamation  intérieure  des  lincs  de  piles  électriques. 

159.515.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1884 ;  Westbeimer,  représenté  par  Bœtt- 
cher  et  Hari&ier,  à  RÎris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Nouveau  bouton  de 


159,51§.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1884  ;  Goistina,  représenté  par  Bœttcher 
et VariHier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Utilisation  de  IVnergie 
mécanique  disponible  dans  la  marée  pour  la  propulsion  des  trains  de  chemins  de 
fer. 

159,597.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janrier  1884  ;  Senet,  représenté  par  Cbassevent , 
à  Varia,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pile  à  courant  constant  dite 
pikSngt,  au  sulfate  de  fer  et  de  potasse  ou  alun  de  fer. 

159.518.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  i884;  Chaland,  représenté  par  Chasse- 
vent,  è  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Procédés  de  fabrication  des  lampes  à 
eveace  et  autres  articles  d*éclatrsge. 

159.519.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janrier  i884;  Lalande  jeune,  représenté  par 
lisdueu,  è  Paris,  boulevard  Vohaire,  n*7i.  —  Perfectionnements  apportés  à  l%a* 
tnelkm  des  principes  sucrés  de  la  betterave  par  l'emploi  de  macérateurs  filtres. 

159.530.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janrier  i884;  Grepelle-Fontaine ,  à  la  Madeleine 

{!iofd) Nouveau  système  de  djfltasion  spécialement  applicable  aux  distilleries  de 

Detieraves. 

159.531.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i88d;  Fourlinnie,  au  Roncbin  (Nord).  — 
SyslàiDe  de  machine  à  vapeur  dite  machine  nowétte,  système  Fouriinnie. 

159,531.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i884;  de  Solminihsc,  à  Pont-Aven  (FiniS" 
1^).  —  Sérbeur  accélérateur  et  sppiications  qui  peuvent  en  être  faites  dans  les  di- 
verses opérations  du  tannage  et  du  séchage  des  cuirs. 

159.533.  l^vet  de  quinze  ans ,  7  janrier  1884  ;  Perbost,  è  Anbenas  (Ardèebe). — 
Système  de  serrure  à  coulisses  permettant  de  varier  les  entrées  avec  la  même  ser- 
rare 

159.534.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janrieir  188$;  Gèntal,  à  Tarbes.  —  Système  de 
msatee  pour  transmission  de  mouvement  de  rotation. 

159.535.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  janrier  1884 ;  Contai,  à  Tarbes. —  Système  de 
■MKn  à  meules  verticales  ayant  un  mouvement  de  rotation  en  sens  inverse. 

159.536.  Brevet  de  qolnie  ans ,  7  janrier  1 884  ;  Boitiat-Bernot  et  fils ,  à  Pouilly 
(!Rèvre).  —  nouvelle  ferrure  de  coulisse  àe  lit. 

159,557.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janrier  1884 ;  Georeeainé,  à  Paris,  rue  Saint- 
JiMe^h,  n*  i3,  —  Appareil  bydroforme  et  flltrenr  pour  décoctions  ou  infusions  lentes 
^Iraidenèebaud. 

159.538.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janrier  i884;  Cailleaud ,  représenté  par  Bardin , 
^^ans,  rue  de  Mazagran,  nT  5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  dé- 
dnwoirs. 

159.539.  Brevet  de  quinze  ans.  4  janrier  1884  ;  Kapp,  disant  domicile  chez  le  sieur 
^^•ttclier,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Régulateur  de  pression  de 


l 
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à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  pour  le  traitement  des  mineraiftdi^ 
ciiue  et  4«a  sQ9ri«a  cuivranseiu 

159,5»iil.  lU^yet  de  qaiiae  ans,  4  janvier  i884i  Pa99,«  repjcéiwilé  p^r  Dela^^  4 
Paris,  rue  Saint-S(^basti( n .  n"  45.  —  Nouveau  genre  de  tissu. 

159,542.  Brevet  de  ^niiiie  avii  à  janmer  i68é  4  société  liittcrabaua  ai  |0e«ii«r,  re- 
présentée  p«f  Gudmau  et  cooipagnie,  à  Paris,  bovievard  <k  Âtit^ibouig,  p^  7«  ^w* 
Modifications  apporté^  au](  macbuMs  A  tresser  et  aux  maobnuii  à  laoïM» 

159,5U3,  Brevet  de  qainaQans,  A  JMvier  k^4«  Yen,  à  Vaj^w,  l»oi|iiiw«ipd  4#  Sitti» 
topol,  n*  tu  -^  Pfrreciion}Min#nt«  4am  W  consirwçtioo  dos  ballons  «milila,  «t  ipwr 
installation  générale. 

1^9,644.  Brève!  de  4|qme  «m*  A  jaismr  )8^«  Basslw,  fiiftv^sfiité  par  Wi^kl«r»  à 
PMris,  rue  Cbarlol,  n>*  7,  -^  Porte-qûne  perfectionné. 

159,545.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  i884;  Grismer,  repnpaanl» pay  flbu^WL»  à 
Paris,  boqlevard  Beaumarobaia»  o.*  9$f  *t-  Pr^dé  novvaau  d*4D|-ic^iifeqir#t  4e* 
phosphates  de  Giply  et  autres. 

159.5(iA.  Brevet  d«  quinxe  4UM«  4  jamier  i8a4;0urtii.«ffv«a«#^é  pi^  CbMsevwit. 
à  Paris,  boulevard  de  Ma^«at«,  n'  i\,^  Par^fctionoi^iDepM  iipfi^ptqa  am^  Mmflipi 
méeaniques.  •    > 

159.547,  Brevet  de  auiusQ  ans,  4  janvier  i9844  a(H»été  wtmKPO^P^i^rVfmMif^m. 
d*«AginA  graisseurs  à  aliioewtailioii  pnoumatiqii^ ,  r^résia^^f^  par  Cbasa«V)9nt.,è  Paris, 
boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  P Arff<ïti<dsnQliWAt»  *H* c^9^ gfaiaa#vra  iaiiman. 
tation  pneumatique. 

159,Si49.  Brevet  de  qninsd  ans,  4  janvier  i884i;  société anwywa  4aa  prç4«tito«é- 
fnctairea  et  terr<)s  plastiques  de  S^il}esrlfjkAiadeiiiieat4aBcmiSioiiU.r^ré«|i|tjé»m 
Ghaaaavent,  à  Paria,  boulevard  da  Magafita»  1^*  i«.  -^  {Vaeé^éa  d^acglowériAlùnvL  4aa 
matières  n^fractairps. 

1&9,549.  Brevet d»  quiaae  ans.  4  jai^viar  \^\ fiicbard  frères^ iQçiM>ii rej^fOU^ 
ar  ChassAvent,  4  Paris,  l^Uvaré  da  Magent^i,  iC  lu-^  3ystè<nia  d#  iMMtP  011  tîr^ 
ire  à  secret. 

Ji^9.55Q.  Bravet  de  quinse  WD»,  4  janvier  »8^;  Murray,  f^présanté  par  AriMmUPf^ 
iaooa.  à  Paris,  bouUvsrd  de  Strasbourg,  n«  9^.  ^  Itllaahil»^  par(f^n«M  P^ffir  (^ 
briquer  de  l'air  gazéifié  avec  des  liquides  bydrocartiaraa« 

159J551.  Brevet  de  quiAsa  aos>  9  janviar  iSê4.;  Bertry^Bartry,  rue  T^nasaa.  qf  »4 , 
à  Thiers.  -^  Fabrication  d'un  coulaau  de  j^oahe  dit  a^^t^fw»  «QUfasu  à  ifssart. 

159.&5a.  Brevet  de  qninxe  ans,  5  janviar  i^i  foai^^  4«  Fi^niUat^pee  4a  Gma, 
Gadin  et  compagi^i^,  raprésantée  p«r  Morat,  ^l^ria,  ro^da  la  BiittA-C^ailpamt, 
n*  66.  <^  Nouveau  procédé  de  sartiaiaga  d^  mwtorKs  da  l>pnUios  an  cétêawffmt 
cristal  et  autres  matières.  .  « 

159,1^53.  Brevet  ^  qt)ini;a  WM,  ^  jamar  ift94i  Gont^n^,  ni«  4e  Q>aUAir,  n*  â,  à 
Bagnolet  (Seine).  ^  Parfiiotionn^nianta  iu>  w»»rw3ani«  4»  niUar4fr 

159,564.  Bravât (bnsvat  angiais  déliant  aiEpi^^w  la  6  yapWiwIffi^  i3f7)  l«i>>  ^^Mn- 
viar  &^4»  par  la  société  dite  iMf  Pov^  oiaipaur  l«aî^«  raprésanlfta  Hr^Bran^w», 
à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  1.  —  Periaotionnameots  4am  U^  mai^viaa  rutaiiitaa« 

159l|^,  Brevet  da  quin^  apa,  5  JMHrier  >Bâ4;  Br^Aïkyr  rapi^aanté  pan  QifihMa, 
à  Paôs  ,  rue  des  Halles ,  a*  j  5.  •-*•  ^i«taiiB  ^riCaçtiai^n^ 

159,556.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i884  ;  société  anonyose  fcàfestscM» 
f aU^  ri  Ca*«i-^<r*«,  raprépantée  par  CMltoviff»^  Jt  Furiai  rw  di«»  lUUn»,  lï'  ifc  — 
Four  à  coke  régénérateur. 

J  59,557,  Bnwet  da  quinia  ana,  5.  janviar  iSSé*  Gnisiaief^r^pr^iapté  w  JOiifn^t 
à  Paris,  rua  da  Maubep^e,  n*  91-  -^  Procédés  wUt^a  da  fabripf^tipA  du  jpuiP9saat4l 
sas  coipposés ,  par  Ventploi  awplUiné  i^^  mailp  et  daa  aaidaiu 

159.558.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  ii884;  Gqvland,  rapHbenté  par  Ct^m^ 
vfnif  à  Paris,  boule vaid  da  liagnntar  «*  1 1 .  -rt^  A^écaniam^^  pr^id^sant  aiitoiyNitifva- 
mant  le  relèvement  des  staras,  oannaa,  ata.,  at  la  (iarm^tura  4/es  pprtes. 

159.559.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1884  ;  Shickie,  repr^aulA  ppr  CbWfl^ 

vati,  à  Paris,  boulevard  da  Magenta,  n*  u,  t^  Pro£édéa^t  appireiU  xrùmimf^ 
ppnr  la  CibHcaiion  des  t^yaw  <9«  antraa  anklas  an  liiotp  on  pntf^  lopétal  iMbip^ 

159.560.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i884;  Weilé,  à  Paris,  boiiiev«rd âlin^t* 
Hiabel,  n*  73*  —  Appareil  4e  cban^ffpe  dit  grUU  rpn^a, 

159J561.  Brevet  da  qoinaaans»  5  ianviar  iB94»  Mani;ion«  rffpréaaplé  par  ÇnAni» 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Periectionnemant  appoftf 
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â  Paris,  booiewA é&  Stmfcoiwg >  n?  a^  -^  f(iMiivell«  Mt>che  |wi»  fpypiendPtt 
iMtebinvK,  et9k»Ma  inon,  cknawiA  et  t«o^iNi«^ 
BrMCl4ci^iiM»AQ«.  &j«MMti984;  i^toi»  51s,  v«H^ Muté  par  Blétr^r 
i,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  ««  FextMwetmHwwa  o«  appUcatioii. 
1k  ém  glace»  aea  todaituaa  en  fi^a  •i.enjkroa. 

Bfevetde qiâi«s»«ea,^7Ja»«w  iB9A;  iPciéA4 BavbiM  H  FenasUa^ à  Paû 
1,  n*  83.  —  Appareil  lenticulaire  de  phare  avec  partie  dioptriqne  indépeo»^ 
^HaaMXnUa  poux  t<>mpA49br«Mie. 

ï,  BravcH  4a  q^iue  ans,  7  jaoakr  i.8B4;  Campisjtxen ,  rue Frainont,  n*  i4, 
>ts Perret  (Seine).  —  Macbine  à  limer  et  h  affûter  les  scies. 
L  Brovet  de  ^inseaw,  7  inaviar  i8Sâ;  Louia,  élisant  danoi^iU  cbec  te 
roorangin ,  à  Paria  1,  boal«iard  Ve)taîr«  t  U*  ao  hk,  —  CVsture  de  sûreté  él?ctX(K 
daa  porûèrea  de.  wagons^ 
r.  Bffewt  (ibrevai  auglaia  dienvipi  ei^irar  V9 1»  décembiie  18)97)  pris .  la  4  j/KOr 
i»  par  Boulutu*  refvéae«ti  par  ÀiweD^aud  j(&aue,  à  Pana,  boulevard  d«t 
:,  n*  23.  —  Perfectionnements  damle.trail^noeul  du  bois,  par  dw.  ftuid«» 
«se»  préservaiau». 
S8.  Brevet  de  quinse  ans,  7  janvier  1884 ;  Vacbë,  à  CasiiJIoD'aQr-PordogOft 
1).  —  Appareil  dit  poukU^  rnicaniqneg  destiné  à  encarasser  les  fûts. 
)9.  Brfvet  de  quinxe  ans,  10  janvier  1884 ;  Dujardin,  rue  Palikao,  n*  70,  à 
1).  —  Préparation  de  te  V^^ff^ 

.  Brevet  de  qpinie  ans^  5  ianvar  1884  ;  Gontard ,  Marteau  et  compagnie 
I],!  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Cbamps,  1^97.  —  Nouvelte  serrure  de  fermoirs 
de  dames ,  de  voysge ,  de  faqtaisie ,  etc. 

'.  Brevet  de  q*iinze  ans,  5  janvier  188 4;  Gnger,  représenté  par  Brandbn,  à 
laffiite,  n*  1.  —  A,ppareil  à  moudre. 

l  l^evet  de  quinze  ans,  7  janviçr  i884;  Stadler  et  Sqihmidt.  représentée 
ge,l  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n^dS.  —  Nouvelte  tuile  à  feuillure  ou  can- 

X  Brevet  deqiiÎDze  ans,  7  Janvier  i98^;  Drawbaugh,  repr^^enté  par  Men- 

ne,  i  Parts,  rue  Basse-du-'oempart,  n*  5?.  —  Perfectionnementa  daus  les 

'  ors  téléphoniques. 
Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1^84 ;  Eckendoerffer,  à  Paris,  avenue  de 
»B*a4, —  Anpareil  dit  Vexnéditive,  destiné  à  épousseter  et  brosser  pana 
■tbaoteors  d^ntérieur  et  d  extérieur  des  maisons. 
i75.  Urevtt  (t>re\et  anglais  devant  expirer  le   ^9  septembre  1897)  pris,  fe 

1884 ,  par  ]a  société  BulU  Power  company  t&nited,  repr»^spnlée  par  Brandon , 
»nie  Laffitte ,  ti*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  production  du  gaz  et  dans  le 
lat  les  appar«ife  employés  à  oe(  effbl. 

^T^  Braiet  de  quinie  ans.  7  jenviap  i884-;  Hammaratain,  représenté  par 
^t,  à  Paris,  boulevard  de  M^çenta,  m*  ii.  -<•  Systèfloa*  jMrfoctionDé  den»* 
ft^rifpier  lés  c^re»  et  les  cifarettevw 

'^  Brevet  de qvimae  ans,  7  janvier  1884»  Drakeford,  r»^ré«cnlé  par  ChMse* 
,  boulevard  de  Mageata,  a*  11.  —  Syatème  periM^tionoé  da  cliaciaaores 
aelioets  spéeiam,  applicables  aux  ganta,  corsets  et  autres  artictoaaMi» 
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'8.  Brevet  deqeinae  aiM,  7  janvier  i884;  Rîbeyre,  représenté  par  Chatte- 
P^ris,  bn«leranl  de  Magenta,  n"  1 1 .  -^  Système  de  lettres,  emblteesy  onM« 

poBr  articles  fiinéfaires  et  autres,  et  leur  mode  de  fixation. 

^.  Brève»  de  quînce  wetê»  7  janvier  v884v  Cabrié,  représenté  par  Tbirion^  k 

iMmlevard  Beaumarchais,  n"*  96.  —  Soufflet  vaporisateur  destiné  à  répandra  lei 

*»  insecticides. 

Wl.  Brevet  de  qnruae  ana,  7 janvier  iBSéf;  Charles*,  représenté  par  Thirio», 
iWalevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Application  du  velouté  snr  laspièeeeen 


0 


.   en  Mdiea  asatàèiwi  «udeguesk 

>1.  BtsvafedeqMéona  ans,  7  jawviar  i88é;  ItonUier-ArnouU  et  AmonU  (ae« 

^représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  BeauiBMcbais  n*  95».  —  Sy«tto« 

dca  appnraila  d'éalosiei»  et  d'életage  dits  hy4tt9'iacMkaUm's  et  hyidro- 


—  360  — 

159,589.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  i8S4;  Pontas  jenae,  raeDenfeit>Rodie- 
reau ,  n"  5i ,  A  Toulonae.  —  Noaveaui  systèmes  de  montage  de  plumeaux 

159.583.  Breyet  de  quinze  ans,  7  janvier  1884 ;  Malet,  avenue  de  la  I*atte-d*Oie. 
n*  3 ,  à  Toulouse.  —  Poudre  dite  engrais  antiphytoasénifue  MaUt. 

159.584.  Brevet  de  auinze  ans,  7  janvier  i884;  Decap,  allée  Lafayetta,  a*9i,  à 
Toulouse.  —  Machine  a  ramoner  les  cheminées  par  la  partie  inférieare ,  c'est-à-dire 
en  évitant  de  monter  sur  les  toitures. 

159.585.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1884 ;  Real  atné  et  fils  (société),  à  So* 
lesmes  (Nord).  —  Filtre  nouveau  devant  servir  principalement  dans  la  fabrication  en 
sucre. 

159.586.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  188  j;  Morei,  représenté  par  Richard- 
Lsgerie ,  à  Roabaiz.  —  Nouveau  genre  de  cylindres  destinés  a  féchardonnage  de  la 
laine. 

159.587.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  i884;  Morel,  représenté  par  Rîchard- 
Lagerie ,  à  Roubaix.  —  Nouveau  système  d*échardonnage  à  la  carde. 

1 59.588.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  janvier  1884  ;  Sacquart ,  Vincent  et  Delaire ,  re- 

Présentés  par  Corroyer,  me  Damis,  n"  aa,  à  Amieos.  —  Nouvelle  poignée  de  siireté 
mouvement  automatique  applicable  aux  voitures  et  wagons  de  chemins  de  fer  et 
autres  en  général ,  appelée  poignée  Saeqnari, 

159.589.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1884  ;  Martinet  frères,  à  Sedan. —  Epea* 
tisseuse-garaisseuse. 

159.590.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  i884;  Husson  frères,  à  Charlevine  (Ar- 
dennes).  —  Modifications  apportées  daos  les  machines  à  fabriquer  les  clous. 

159.591.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  i884;  Walsh,  représenté  par  Bardin,  à 
Paris,  rue  de  Mszagran,  n*  5. —  Appareil  de  chauffage  de  voitures  de  chemina  de  fer 
et  autres  véhicules. 

159.592.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  i884  ;  Vaquez-Fessart,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n*  137.  —  Ame  rigide  en  roseau  pour  bobines,  etc. 

159.593.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1884  ;  société  anonyme  de  construction 
mécanique  de  Boufférik,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a.  —  Nouvelle  disposition  d'appareils  a  labourer  à  la  vapeur. 

159,59/1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1884;  Stockwell,  représenté  par  Sautler, 
à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  électriques. 

159.595.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1884 ;  société  dite  Bain  électric  compatiy, 
représentée  par  Sautter,  à  Pans,  rue  r^e  TOratoire,  n*  6.  —  Système  de  régniatenr 
pour  machines  dynamo  ou  magnéto-élecLi'iques. 

159.596.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  i884;  la  Pneumatique  (société  indus- 
trielle de  pompes  à  vide  et  de  machines  à  glace) ,  représentée  par  Davydoff,  à  Paris, 
rue  Laromiguière ,  n*  7  6is.  —  Appareil  destiné  a  la  réfrigération  de  liquides  de  tonte 
sorte. 

159.597.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1884;  Cheneval,  représenté  par  Matray, 
Schmitthobl  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Système  de  per- 
sienne  mouvante  pour  tour  d'église  et  maisons  particulières. 

]  59,598.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  janvier  i884  ;  Schoefs ,  représenté  par  Bonneville , 
À  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  8.  —  Avertisseur  hydraulique  par  rélectridté. 

159.599.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1884 ;  Gosset,  représenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  me  Sainte-ApoUine,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
à  amalgamer. 

159.600.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  i884;  Boyhan,  représenté  par  Mennona 
jeune,  à  Paris,  rue  Baue-da-Rempart,  n*  5a.  —  Indicateur  de  latitude  perfectionné. 

159.601.  Brevet  de  quinse  ans,  8  janvier  i884;  Stahlberg,  représenté  par  Chassa- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  d'horlogei  avec  pendule  à 
torsion  ou  compensateur. 

159.602.  Brevet  de  quinze  ans.  8  janvier  1884 ;  Petersen,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  roues  à 
palettes  mobiles. 

159.603.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  i884;  de  Baillehache,  représenté  pur 
Chassevent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Système  de  télémicrophone  dit 
léUmicrophone  E.  de  BaUlehaehe, 

159.604.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  janvier  1884  ;  compagnie  parisienne  dea  couleurs 
d*aniline  (société  anonyme),  représentée  par  Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard 
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de  Stniiioorg ,  n*  aS. — Prépantioa  |»if  l'action  de  bûalûtM  sur  Ut  eoutoun  Moûfoefr 
et  compooés  destinés  à  la  teintnre  des  fibres  textiles. 

159,6i)5.  Brevet  de  qoinie  ans,  8  janvier  1884 ;  J*  Schorestène  et  compa^ie 
(leciété  ) .  représentée  par  Ârmengaud  jeane ,  à  Paris ,  boolevard  de  ^trasbooiy ,  n*  s5. 
—  iooet  dit  le  petd  cocker. 

1&9,600.  Brevet  de  quinxeans,  S  janvier  1884 ;  Moral,  représenté  par  Armengand 
Mine,  à  Puis,  boolevard  de  Strasboofg,  n*  23.  —  Système  de  moteur  électrique  à 
ékctro-aimant  cylindrique. 

lî^9,607.  Brevet  de  quinse  ans,  8  janvier  1884 ;  Lévéqae,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouveau  moteur  dit  moUw^ 
de  rnmùr,  système  Lénèqne, 

159,608.  Brevet  de  quinte  ans ,  4  janvier  1884  ;  Barutb,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabiiloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  A  Lyon  (Rbône).  —  Perfectionnements  aux 
méranimncs  de  pianos. 

159,600.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1884;  Cbevret,  rue  Vaubeoonr,  n*  4o,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Cartes  de  restaurant  avec  annooces.  * 

159.610.  Brevet  de  quinse  ans,  9  janvier  1884  ;  Bemus,  représenté  par  Lépinette 
et  RabiHoud ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rh6ne).  t-  Perfectionoements  dans  les 
coulants  et  noix  de  parapluies. 

159.611.  Brevet  ue  quraze  ans,  11  janvier  1884 ;  Sauri-Mas,  représenté  par  Bro 
card,  rue  Ferrandière,  n*  4i«  à  Lyon  (Rli6ne).  —  Grilles  avec  barres  échelonnées 
dites  grUUes  Saari-Maj. 

159.613.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  i884;  Voland.repréienlé  par  Lépinette 
et  Babiflond,  avenue  de  Saxe,  n*  66 ,  à  Lyon  (Bh6ne).  —  Impression  en  couleur  sur 
tissus  unis  noirs  ou  de  couleur  sombre. 

159.613.  Brevet  de  quioze  ans,  is  janvier  i884;  Gardonati,  me  du  Bon-Pasteur, 
n*  13,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  appelé /rein  de  tension  graduelle  pour  régulariser 
la  teosion  de  plusieurs  fils  de  soie  enroulés  sur  des  roquets  ou  bobines. 

159.614.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1884 ;  Constantin,  à  ChAteauneuf-de- 
Vaienc  (Drôme).  —  Procédé  pour  obtenir  dans  le  greffage  des  vignes  américaines, 
avec  les  cépages  indigènes,  le  plus  sûrement  possible,  la  reprise  du  greffon  et  en 
éviter  raffinaochissement. 

159.615.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  i884;  Mallet,  au  Bonscat  (Gironde).  — 
^ioaveau  refroidisseur  pour  les  huiles. 

150.616.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1884 ;  Vital-Goppez ,  représenté  par 
Boivin,  me  Nationale,  n*  284,  à  Lille  (Nord).  —  Nouvelle  machine  à  vidanger  les 
finies  d'aisance. 

159 ,6 17..  Brevet  de  quinze  ans.  1:1  janvier  i884;  Freydier-Dubreul,  représenté  par 
Jérôme-Pascfaal ,  lieutenant  au  quarante-troisième  régiment  d*infanterie  de  ligne ,  à 
Lilie  (Nord).  —  Nouveau  café  soiuble. 

159.618.  JBrevet  de  quinze  ans,  la  janvier  1884 ;  Périn,  à  Saint-Amand-les-Eaux 
(Nord).  —  Moulage  du  laitier  des  hauts  fourneaux  et  dévitrification  des  pièces  mou- 
léei. 

159.619.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  i884;  Serru.  représenté  par  Poussât,  A 
Pvis.  hoalevard  de  Strasbourg,  n*  6g.  —  Bec-de-cane  à  double  effet. 

159.690.  Brevet  de  quinze  ans,  g  janvier  i884:  Dupont,  représenté  par  Digeon, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Application  d'une  garniture  souple  au  gaufrage  des 
aiifs  et  autres  matières  de  même  nature  employées  pour  la  chaussure,  la  gan- 
terie, etc. 

159.691.  Brevet  de  quinze  ans,  g  janrier  1884 ;  Parod,  A  Paris,  avenue  de  la  Ro- 
(pieUe,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  piles  secondaires  ou 
accomnlateors  électriques. 

159,639.  Brevet  de  quinze  ans,  g  janvier  1884;  Marchenay.  A  Paris,  rue  Bassano, 
n'  18.  —  Poste  téléphonique  complet. 

159.693.  Brevet  de  quinze  ans,  g  janvier  i884;  Kaulek  fils.  A  Paria,  rue  Gom- 
Duaes.  n*  18.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  des  plateaux  et  ca- 
lottes des  appareib  distillatoires.  reclificateurs  ou  autres. 

159.694.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1884 ;  Thouchevieox  père,  représenté 
par  Henri  Touchevieux,  A  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n'  io5.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  ancres  à  rouleaux  de  pendules. 

159.695.  Brevet  de  quinse  ans,  g  janvier  1884 ;  Brennick<^.  représenté  par  Bœlt- 
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«AtfBT  M  imêliu,  i  Pirii,  WwÉtex^Élpd  46  SéiMiopKI,  a*  )f.  — ChlisiB  nMMe  ptir 

<:alibres  à  moulures,  etc. 

lUD.etl».  BrarM  4e  ^uinie  •ui>  ^  jawncr  ti8fi4  ;  BaRy,  MpnAMMé  fttr  aimi%U'  el 
HafiUicr,  è  f^iii ,  ftMlef ftui  4e  SëiAMof^i .  n*  ft9.  — Axftcwf iMMit  wMoMtiqM  ik 
wagons  de  chemios  de  fer. 

159,«?7.  Biievet  4e<^miii  wtt,  9  ^âiMwr  «884;  9iaM«îi,  tv^v^Mttté  v«r  Casa- 
l&tiga,à  Htit,  ttÊtétêH«ÊlÊ9ê,  n*  iâ«  —  Moded««MitunèM«i«iière»i«xtiéc»èMr 
libre  en  les  faisAUt  traverser  par  un  jet  oontina  des  liqoiÉBi  ctolmum 
4iii9<*e  de  k  elMil^iir  iév«lo|>|*é«  t>ar  tw  fbyer. 

lSV,6lt8.  Bhe^^èt  ê^  ^mie  abs  »  ^  j^aaitw  i464;  S|wubi^  vèfiréM&ié  par 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionoements  dani  lia  rnaaurta  en  ^ 
^pour  macMnet  de  theiifcun  «e  fo c*  de  tiMMrays..  «ten «^f«»  fmttnmgoiaàm,  ttires 
â^iplwatiMiA. 

159.629.  Brevet  de  qninse  ans,  9  janvier  1884 ;  Métra,  à  Ftria,  ma  CafllaK«K*5. 
Cooservaiitm  4ea  fiantes  nalvblles^ 

159.630.  Brevet  de  quinie  mm,  9  janiriâr  i>884;  Gandelîer, fi^irésenAé  ^ar  tlkaaaa- 
?eiit,  à  Pana,  bovl^vard  da  Magei^«  «*  %u  *-  Prooédés  M  appareil  dit  oftparm  Gbi- 
étlùr,p9ur  reca'illir «t canoentrar k»  pciaeipes arewatiytes Au  haublou  daiia  la la- 
bricatioii  de  la  bière. 

159.631.  AftiRH  de  <|tt«iw«nB,  i^jaoTiar  i884;  «ompagMe  <les  alelaers  tle  Saint- 
fitienne,  à  Parie ,  ^o«ie«ard  4a  Magejata,  «*  1 1 .  —  SystèoM  perfectionne  ée  iermatare 
pour  wagons  à  déchargement  automatique  ou  antre. 

159,«89.  Bravai  4e  quitaaa  aiis»  10  jaa«ier'  i88i;  ThiUikU,  k  Paris,  rue  4ii  Pont- 
avx-Càoox,  n*  17.  —  Jéantage  ipMd  da  corps  de  laaapas  «n  porcelaine  pour  pétrole. 

159,633.  Brevet  de  quinze  ans,  lojanvier  4Mi;«aoiëté  anan>me  au  cbarbon  de 
Paria,  coonpagnie  irënfrale  4e  chaofiaga^  ropréseniae  par  Bardin^  A  i*am,  nie  de 
MaiagiaA,  n*  5.  ^-  C<Mipoailaon  et  klsricatiaa  d*aa  oosateisiibla  iaçonjné  en  l»riqaettes 
propre  au  chauOîiiie  des  chaufferetlès  de  vaiUirea  et  autres. 

1&1^634«  Brevet  de  qninic  ans«  to  jauvier  i884;  Piûlip,  représent4§  par  la  dame 
Gujf,  à  Paris,  rue  du  i* aubou4'g>Saint-Martin ,  n*  34-  —  ^ioiiveau  genre  de  boites  î 
conserves  pour  la  préparation  et  la  cooseiiration  d'aliments  avec  Ic-ur  sauce. 

159,635.  Brevft  de  quinie  ans,  10  janvier  1884 ;  Gerniot  el  Rivière,  à  Pani.rae 
du  fiac.  n*  7.  '—  Produit  prévenant  de  la  dissolution  int^rale  des  gommes  jiwea  et 
demi-dures  dit  Vélasiéîne,  destiné  à  la  fabrication  des  varnls  ^i  des  matières  émptaa- 
•tiques. 

159,636»  Brevet  de  qaîaa»  ana ,  10  janvier  iè84  ;  Glinicke,  repréaenlé  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  machina 
à  couper  le  pain. 

159.ff37.  Brevet  (brevet  anglais  devadt  expirer  le  *k  janvfer  1898)  pris,  \t  10  jan- 
vier t884,  par  CruickshanV,  rfcpréseuié  par  8a\ifter,  I  Paris,  rue  defOratmre,  ti*  8. 

—  Perfectionnement  applicable  aux  plumes,  poirte-fffumes  tTaynns  et  attires  msira- 
éientê  tenus  et  employés  de  même. 

159,658.  Brevet  de  quinie  ans ,  lO  janvier  iâSB4  ;  Hubln ,  représenté  par  Casakia^, 
a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  genre  de  cartouche  et  outillage  propre! 
sa  fabrication. 

159,639.  Brevet  âe  quinze  ans,  10  janvier  1884  ;  Laverdet,  li  Paris,  me  l>6n#e«a- 
VÏÛe .  n'  57.  —  Système  de  verreè  d*édairage  Laverdet  dits  aartfar. 

159,61^0.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1884 ;  société  ti.  tecnotenx «t  Oamier. 
repirésentée  par  DeJage ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébâsuen  *,  n"  45. —  Perfectionnements  atik 
machiner  à  vapeur  a  grande  vitesse. 

159,6«il.  ftirevetd«qdin46Mis.  lolontkriQSé;  Daniel IMrei(aMiété), Mpvéaen- 
tée  parbehifre.  A  l^ns.  rue  Saiirt-SèbaAieii,  n"  45.  —  Appeifvfl  à  couper  le  duaime 
s'appliquant  à  tout  système  de  faucheuse. 

159,64t.  Bie\«t  de  qntnte  ans.  10  janvier  iS84;  Itaniel  fttree  (eaciétê),  rapiéien- 
tée^ar  Delsge,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4&.  —  Appareil  à  meialiainer  s'teppti- 
<|«iant  "k  loul  système  de  meiimaabfsase  on  fantheuse. 

1*9,4145.  Bi«\«t  de  quiAM  atts.  lO  jantier  1884  ;  PHVa,  è  Vm^^  rue  d*ttssB&,  a*  âo. 

—  Système  spécial  de  traction  wécâtiiqae^peiiir  fonte  veittHV  pëbliqoe  oa  privée. 
fS^.mi.  Btrvet  de  quinie  ans,  ii>  janvier  i884;  Dblhena  janiar,  fepréanié  par 

Ifatray,  Sdimittbuhl  et  compagnie,  bouleTard  Henri  IV»  n*  ^.  —  Meviin  ànander 
les  crains.  ^ 

159»645.  Brevet  de  quinte  ans,  10  jantier  v884f  HoHa,  npiéwart  ptf  Ctease- 
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i0  ilifqaia,  n*  ^u  »«-  ûmÊe  éè  MOMîfve  «t  sui  fVDcédé 

«Bfe«  l»3*M6eff  A88Ai  ThooMd  rr^rétMlé  pmr  Aimen- 
^  à  f^m.  èmfowré  4»  Stw»bouiy>  o*  t3«  —  Syttaie  4a  irnMSfe  auto- 
poor  boîies  à  graisse  d«8  wagons  d«4ib«aiin8  dto  Car  «t  «airts  éwriwitioiii> 

qainlB  MIS.  M  ja»vw  laSA;  GkÀM  (M**  ¥miv«K  à  f^lhs.  me 
t»  a*  U.  —  FdMalm  4'«ft  Muvtan  pMëwl  wnraiil  à  1  «liintiilatitfn  et.  se 
it  lUesséùu  concaUrét, 

IrevBl  4e  ilU  «»«  1 1  ja»Mitr  t«$ét  l^rnee-TiMnob»  è  Mias  (r>f^ées- 
Jes).  —  Liqaide  aoiifih|ièwr<rfqwa. 

Mvfet  de^osnft  aiii«  11  Ramier  i884;  Giièaocw»  rty détente  pKt  Le- 
iilCBf>  m*4>fillbetof.-^  MaoàinaâMitqtter  lot  iis«e»4n  te  4ei  mètiere 

iNwtl  do^ftte.MMk,  u  janvier  i8S4i  Uttb^.A  Uivbe  (Cerrëae). — 
mécaoiqne  dit  takkpUlté  ayaM  po«r  taitle  4nagf  en  aaMa  et  da  gnvier. 
L  fltaefttdc  qiuae  ans,  M  jenrier  i684(  MonH.,  ropr<?i«ilé  par  Ridiard- 
nola  dk  Toaioiif^M*  tu,  à  lUttkaia»  -^  AppKcation  d*objeU  qooana  ap- 
on  perfectioQaement  dans  le  travail  des  faineB. 

«*n  iSfitoviclr  l88A;i>ernii»niedeOélliiiiie»  n*  9d,  à 
a  ayitÎMifc4e  iéradeOMn^a  doisée  donnatii^eof  à  veleade  et  férauuàt 


BrcfM  de  «miatoe  aim  li  janvier  i8âé;  Saiofèry-Adaet.  à  VVaro^  (Ar- 
1).—  Appareils  ae  pointage  pourAisib. 

.  flmvt  es  ^oiaaa  atti,  it  janvier  188^4 ;  G«iot-Oiesgonttas,  i^prénnté  par 

sr,  à  Paris,  ne  finial^éfaastiett,  n*  46.  —  Maokitte  marquant  è  liMi  les 

à  Tin  de  ClnMnpagne  on  éatins»  les  pkneàae  ••  meroea«A  de  Ma  ^uei- 

fintet tie  ^nidae  aas*  ti  janvier  1684 ;  Serifoet,  reviréeanlé  |^r  t>ttliçt, 
I  SaioKSdbasiÉM»  n*  4S.  —  Paacédé  de  4iirettiieaMoi  da  soif  |)our  lnaliUr 
déscfaaadellei. 

levai  4n^|imci  ana«  1 1  janvier  i984;  Tlânen ,  représantd  par  Sëbelerf , 
nie  de  Vaagirard,  n*  160.  —  Âspiratear-régalateur  du  mouvement  des 

i.(67.  Bivîet  de  qninze  ans.  1 1  janvier  t9^ ;  G«4tta«aie.  re(»résenié  par  AJi>ert 
t. i hm. «oftilevard  SâtolDanist  u*  1  «  ^  Systèiee 4e  ferce  A  dente  indëpen- 
l^ct  denoDtables  pour  la  tonla 4ai  maninni 

"^  Biwet  (èrevec  aqgieftft  devani  ei^irer  le  1  a  jnillK  aSf  7  )  pris ,  le  t  a  janvier 

HrWba^.MyaéaenMfar  Giidinan et  oeia|Mignie . à  t>ans« bonlevard de  Slras- 

0*7*-^  IkaileMMSt  parCBaliQnM4  4ai  asataères  dnviinées  à  prodoire  une  isola- 

flreviida  ifuins  Mtt«  1»  js^vier  i884;  ClunaAsenovitz,  i^eprésenté  par 

Si caaipa^niB,  è  Paris»  boaievarà 4e  Suasfeoaiy ,  a'  7.  —  PerfectiMinements 

'  lés  et  appareils  employés  pour  produire  de  IVlectricité. 

Iberet  4e  ^sunae  ana,  ti  jasrvier  1884  ;  Ciiarlier  et  Vdlaia  (  société  j,  re- 

lyar  TJhiiieo  *  à  l^arist  è««levard  Beaumarckais,  n*  9a.  —  Système  de  BMm- 

portes  deenfliMS^srta. 

\U  Breeai  4e  qiMssAns.  Il  janvier  i884;  Aarski,  représenté  par  TlHnon« 
Mevntd  iaaiisaasiihsii,  n*  ^  -«  Perfedionnenenls  apportes  A  la  (abhca- 
di«ses  en  bois  courbé. 

ivevet  ée  qfiriliie  «M,  ti  JMSvvBr  i4&i;  CiMriier  et  Viilain  (société). 

yarTIiiiian^  é  Petia>  boulaysi^  Beanosarcbais ,  n*  o^*  —  Serrure  4c 

coinbinaî»ons  avec  indicateur  eitérieur  des  contrôles. 

Brent  4e  q^nan  ans»  11  janvâsr  1684;  Waicker«  repnisenlé  par  Ansen- 

K  à  ftffia«  fciiji  <ird  dié  Slnsbourg^  a*  liw  ^*  M«nie4etinis  pneamatiqiie. 

MM.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1884;  Renard,  représenté  par  Armea- 

'^■as,  è  Pana,  beuta«ard  de  Strasbonrg •  n*  »3.  —  Syslèma  de  pressoir  avec 

•fsar  la  (ahricatiDn 4n  cidre»  peiré,  etc. 

'*M5.  Brevet  de  quinze  ans.  14  janvier  iB84  ;  Gniekard ,  repuénanté  par  Cbasae- 

li  Ms,  ben^vard  4è  MS^eoU.  n*  1 1 .  «^  Procédé  de  décoloration  complète  des 

^tak^naéseu  itoasmacvils, 

1^^.  Brevet  de  qninze  ans.  o  janvier  i884  ;  Gabal ,  à  Nissan  (Hérault).  —  A 
'"  psvfemptea  è  chsfefai  «t  wnwhinas  agricel«B» 
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15tt,5«7.  Brevet  de  qoiaie  ans,  9  janvier  i884;  Calial.  à  Niesan  (Hëtmll).-*  S9»- 
lème  d'oblarateur  de  la  pompe  à  chapelet. 

150»60S.  Brevet  de  quinte  ana  »  1 1  janvier  18B4  ;  Sorel ,  représenté  par  Cluflaevent , 
à  Paria ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Syatème  de  fnpporis  on  traverMa  et  modr 
de  fiution  des  rails  sur  tesdites  traverses. 

1 59,649.  Brevet  dequinie  ans,  11  janner  188&;  Hughes,  représenté  par  Chasae 
vont ,  à  Paris,  boolevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  d'attaches  ou  agrafée  perfac- 
tionnées  pour  articles  d'habillements. 

159,570.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1884 ;  Genevois,  chemin  des  Chartreux , 
Q*  1.  à  Marseille.  —  Fabrication  du  rayonnage  des  roeoies. 

159,671.  Brevet  de  qninse  ans,  10  janvier  \8Sk;  Brignon,  me  Sainte-Beaame , 
u*  la ,  à  Marseille.  —  Appareil  A  révéler  les  glaces  photographiques  au  géintino-hro- 
mure  d'argent  en  pleine  lumière. 

159,67^.  Brevet  de  quinse  ans,  i4  janvier  1884 ;  Corbin,  Haute-Grande-Riie . 
Il*  aS,  Nantes.  —  Nouveau  système  de  couverture  métallique. 

159.673.  Brevet  de  quinze  aos,  i4  janvier  1884 ;  Somme  fils  et  Pognon,  à  Janille 
(Meurthe-et-Moselle).  —  Nouvelle  chaudière  à  vapeur,  verticale,  ineiploaible,  mnld- 
tubulaire  et  à  circulation  continue. 

159.674.  Brevet  de  quinte  ans.  i5  janvier  1884;  société  française  de  naaftériel 
agricole,  à  Vierson  (Cher).  —  Mode  d'assemUage  des  tubes  avec  lea  nlaqaes  tobn- 
laires,  destiné  à  obtenir  Tetanchéité  de  cet  assemblsge  en  augmentant  1  adhérence  et 
eu  obtenant  un  eatretoisement  utile  à  la  conservation  des  chaudières,  condensenn 
par  surface,  réchauffeurs,  surchauffeurs.  etc. 

159.675.  Brevet  de  dix  ans.  i5  janvier  i884;  Dubois-Desrousseaux ,  rue  Blan- 
chemaille,  n*  138.  à  Roubaii.  —  Application  d'un  système  de  jet  d'eau  hermétique 
pour  empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  à  l'mtérieur  par  lea  fenêtres. 

159.676.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  18(84;  Lebasteur  et  société  Ifignoo  et 
Kooart ,  représentés  par  Aleiis  Rouart,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  137.  —  Tuyau 
métallique  articulé  servant  de  communication  entre  véhicules  de  chemins  de  ier* 

159.677.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  janvier  1884 ;  Park  (lea  sieurs),  représentéi^ 
Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  lea  métiers 
à  tisser. 

159.678.  Brevet  de  quinze  ans,  la  ianvier  1884 ;  Le  Sève,  à  Paris,  rue  SainthBo- 
noré ,  n*  4ao.  —  Dentier  artificiel  tubulaire. 

159.679.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  1884 ;  Moriceau,  à  Paris,  rue  du  Faa- 
l»ourg-du-Temple ,  n*  99.  —  Étui  porte-cartonchea. 

159.680.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  janvier  i884;  Heath,  représenté  par  Aibeit 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint^Denis,  n*  1.-^  Perfectionnements  daoa  ta  fabrica- 
tion des  combustibles  artificiels  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

159.681.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  i884  ;  Casimir^ Périer,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sëbaatien ,  n*  45.  —  Procédé  d'utilisation  du  conrant  des 
fleuves,  rivières  et  canaui,  et  son  application  aux  transporta,  à  la  remonte  comme  à 
la  descente. 

159,689.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  i884;  Casimir-Périer,  représenté  par 
Delage,  A  Paris,  rue  Saint-Sébaatten ,  n*  45.  -«  Nouveau  système  de  locomotion  en 
de  transport,  utilisant  à  la  fois  la  traction  funiculaire  et  l'aohéreiice. 

159.683.  Brevet  de  quinte  ans,  la  janvier  1884  ;  Giacosa,  représenté  par  Delage. 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Procédé  de  fabrication  des  alcaloidea  du  quin- 
quina. 

159.684.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  i884;  Bourbon  te,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnementa  apportée  aox  ma- 
chines à  diviser. 

159.685.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  janvier  1884;  Schulz,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  dana  les  com- 
pas à  ellipses. 

159.686.  Brevet  de  quinte  ans,  1  a  janvier  1884  ;  Keats,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  —  Perfectionnementa  aui  appareila  à  munir 
de  talons  et  à  finir  les  chaussures  de  tous  genres. 

159.687.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  1884 ;  Giesler,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  de  teinture  de  tootai 
matières  textiles  en  rubans. 

159.688.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  i884;  Bouchard,  représeoté  parChasM- 
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V0Bl,  à  Paris,  boolevard  de  Magenta ,11*11.  —  Système  d*appar6as  protecteurs  pour 
b  T^pe.  les  arbres  à  fruits  00  autres  Tégétaui. 

159.689.  Brevet  4e  qfninse  ans,  12  janvier  iBSi;  Stollwerck  frères,  représentes 
par  Gadman  et  ecMBpagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Appareil  tor- 
ré&eteur  à  vapeur  pour  le  traitement  du  cacao  et  antres  matières  analogues. 

159.690.  Brevet  de  qninse  ans,  13  janvier  i884;  Bemdorfer  Metallvraren  Pabriek 
(société),  représentée  par  Armenrand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
B*  s3. —  Procédé  de  fîbrieation  dun  nikel  et  d'un  cobalt  compacts,  malléables  et 
famtnable». 

lS9,69i.  Breret  de  cinq  ans,  là  janvier  1884;  Nicard,  rue  du  Cbange.  n*  1,  à 
Laoa.  —  Application  des  réveille-matin  au  sonneries  électriqoes. 

159,699.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1884  ;  Rattier,  à  la  Cbanssée-Saint- Victor 
(LoBT-et-Cber).  —  Moteur  à  gai  à  pression  et  détente  variables,  ledit  moteur  étant 
une  modification  d*un  apparoil  du  même  genre  pour  lequel  il  a  été  délivré  audit 
Rattîer  sous  le  n*  1 55.098. 

159.693.  Brevet  de  quinze  ans.  16  janvier  1884 ;  Bergeron,  à  Périguem.  —  Nou- 
veau procédé  de  moulage  de  la  fonte. 

159.694.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1884 ;  Scbmidt,  représenté  par  Gasa- 
loQga ,  à  Paris ,  me  des  Halles,  n*  i5.  — Tiroir  pour  macbines  à  vapeur,  à  air  cband 
à  gaz,  etc. 

159.695.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  i884;  Mecbnir,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rojs  des  Halles,  n*  i5.  —  Perrectionnements  oans  n  mode  oe  ferme- 
ture de  tous  récipients  se  terminant  par  nue  partie  annulaire. 

159.696.  Etareret  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1884 ;  Casanova  frères,  représentés  par 
ABiertCdien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Machine  à  oontrMer,  comp- 
ter et  TtMder  les  numéros  destinés  aux  tirages  financiers  et  aux  loteries  diverses. 

159,691. Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  188 i;  société  dite  Società  degU  akifomi 
€  fmidaia  di  Terni  {Cassian,  Bon  et  compenta),  représentée  par  Albert  Cahen,  à 
Fnîs,  booievard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Joint  à  emboîtement  et  cordon  pour  tuyaux 
à  baote  pression. 

159.698.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1884 ;  Damon  ,  à  Paris,  rae  des  Anne- 
leii,  n*  30.  —  Machine  à  fabriquer  la  chenille. 

159.699.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  33  décembre  1897)  pris,  le 
14 janvier  188I ,  par  VVarren,  représenté  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45.  —  Méthode  perfectionnée  et  moyens  pour  reporter  des  dessins  «ur  verre  et 
antres  matières. 

.159,700.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1884  ;  Lerat,  à  Paris,  boulexard  Saint- 
Jacqoes,  n*  5i.  —  Calorifère  à  récupérateur  métallique. 

159.701.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  i884;  \Vilson,  représenté  par  Brandon, 
i  Paris,  me  Lafiitte,  n*i.  —  Perfectionnemeats  dans  les  fermetures  ondulées  et 
rodanlés  pour  magasins  on  autres  locaux. 

159.702.  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  janvier  i884;  Garbc,  représenté  par  Bœltcher 
et  Mahllier,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  36.  —  Fasil  se  chargeant  rapide- 
ment avec  magasin  à  fixer  au  fût. 

159.703.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1884 ;  Ehriich,  représenté  par  Blétry 
fifères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Gazogènes  pour  chauffage  des 
chaudières  i  vapei:^  et  antres  applications  techniques 

159.704.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  ib84;  Waiker,  représenté  par  Arcnen- 
pod  jeune*  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  !i3.  —  Système  perfectionné  pour 
rmiliMtioa  de  la  montée  et  de  la  descente  de  la  marée  ou  autres  masses  d*eau  mon- 
taates  ou  descendantes  pour  élever  Teau  od  d'autres  liquides  d*un  niveau  à  un  autre. 

159.705.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  i884;  société  anonyme  des  anciens 
établissanents  Cail,  représentée  par  Thirioa ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95« 
—  Sjsipme  des  ponts  roulants. 

159.706.  BreTCt  de  quinze  ans,  i4  janvier  i884;  CoUin  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  11.  —  Système 
d'apparril  de  chirurgie  à  perforateur  à  cuillères  combinées  pour  opérer  la  cephalo- 
triptie. 

159.707.  Brevet  dc^,j|uinze  ans,  i4  janvier  i884;  Delhorme,  représenté  par  Chai- 
^vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  couronnes  et 
antres  articles  funéraires. 

159.708.  Brevet  de  quinze  ans,  li  janvier  i884;  Kent,  représenté  par  Chassèrent 
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à  Pam>  boulevard  éb  MagenU,  n*  lu  —  PerlectioDiieiDeQis  daoa  ka-ap|Mreil«  à 4i^ 
tiibuer  les  désinfectanU  dans  les  watw-«ioi€ta,  «noMn.  diaina»  agonis  et  astre» 
■adroits  anaioguesi 

150.709.  Brevet  da  qaiaia  aua,  lâ  janvier  nSSAi  Maones,  rcfucéscnlé  |^  Ckaane- 
vent,  à  Paria,  boulenard  de  Magenta  «  a?  i».  «*-  Peafccliqantjaen»  dans  la  lalKic»> 
tioa  des  clous  on  fer  Corgé, 

159»710.  Brevet  de  quinze  ana,  lii  janvier  ;  iS84f  KWk  {rèrea(aacidte>t  riipswaa 
lée  |MU>  Cfaaaaevent  »  i  Paria,  bocdevard  de  Magenta ,  a*  1 1. — Systàmn  dlàorloge  âeo- 
trique. 

150,711.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  i6B4;  lanion,  anCoBqaeil(Finii8aQfe). 
—  Système  d^horloge  scolaire  ayant  poor  hsX  d*initier  iaa  eafisuDU  à  in  lectnra  des 
battras. 

159,7 13«  Brevetdequiiua  aoa,  i5  janviar  iS&l;  PupaïU-DeaMa,  nie  «k  Cknmanl, 
1^  a ,  à  Mantea.  —  Produit  nouveau  aapelé  tofima  à  tUtlknM^ 

159,713.  Brevet  de  quinie  ans,  iD  janvier  i884;  Benand,  pcairia  dea  Maiviea»à 
Nanles.  — AypUoationde  ialnctioaaun  ciiqnats  da  tout  nanèga  i  traatian  par 
animaux. 

159,71  &.  Brevet  de  quinia  ans»  17  janvier  1884 ;  Bontiar,  i  $eint4fariin-de»'Ma- 
mas  (Ardèche).  —  Appareil  dit  tarMui  divideur  destina  à  toifior  les  bobianaponr  Ib 
dévidage  des  soies. 

159,715.  Brevet  de  qoinzn  ana^  i5  janviar  1884  ;  Tou)ia  fila,,  repréaairté  par 
Matray,  SclumLtbuhl  et  rnmpagnia »  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i. -~  SystMM 
de  moulin  batteur  et  broyeur  perfectionné ■  compté  da  dam  piatoanx  araaéa4e 
goujon  en  ader,  dont  un  tournant  sar  un  plan  bodaontal  et  raotre  dam^nranft  Bxe. 

159,716»  Brevet  de  q^inze  ans,  i5  janvier  i8&4;  van  Dnsan,  repr<aaafté  par 
Sautler,  à  Paris,  rue  de  rOraioire,  n*  6.  — -  Machines  à  nettoyer  les  fontes,  à 
broyer»  laver  et  séparer  les  minerais  al  autnes  substances. 

159.717.  Brevet  de  quinxa  ana,  i5  janvier  i88A;  van  Dosen, représente  par  Sintr 
ter,  à  Paris,  rua  de  1  Oratoire,  m'  6.  —  Système  d*alinianta4ion  dea  chaniiièreaà 
vapeur  et  de  purification  des  eaux  alimentées. 

159.718.  Brevet  de  quinxa  ans,  i5  janvier  i884 i  Mocriison  et  Herron,  tepidsen- 
téfi  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  TOratoira,  n^6. —  Procédé  et  appareil  pour  éprouver 
le  papier,  les  tissus,  lea  métaux  en  faniUes  et  autres  malièrea  ou  aunetanaea  aaa- 
loguea. 

159.710.  Brevet  de  quinia  ans,  i5  janvier  i884;  Stratian  (kasiencs)  elDoremua, 
représentés  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  TOratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnemanta  appar» 
lés  aux  lanternes  et  mécaniaine  pour  les  allumer  et  les  éteindre  aans  les  ouwir. 

159.720.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  janvier  1884  ;  Uinrichsen  et  compagnie  «  repré- 
sentés par  Bauer  et  compagnie,  à  Iteria.  boulevard  de  Magei^,  n"  3o.  — Naovel 
assujettissement  du  bnac  en  acier  ou  des  fermetnrea  aux  corsets. 

159.721.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1884;  Weibaiabl  et  Mann,  renréaentés 
par  Bauer  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta» n*  3o.  -^  Sermre  àbaacnle 
antomatiaue  servant  de  serrure  de  aureté. 

159,72 j.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1884 ;  Lgtle,  repaésenlé par  Gudaaanal 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Outils  cembioéa. 

159,7S3.  Brevet  de  qainze  ans,  i5  janvier  1884;  Wicq,  Jobnstone  et  Stnrrock, 
représentés  par  Brandon,  à  Paris,  me  Lsffittc,  n*  i-  — >  Perfectionneasents  dans  las 
appareils  servant  à  soulever,  utveiar  et  abaisser  les  rails  et  lea  traverses  dea  chemins 
de  fer,  tramways  et  autres  objeta. 

159,72A.  Brevet  de  quinze  ans.  1 5  janviar  i884;  Carmont»  reipréaenté  nar  Men* 
nous  jeune,  à  Paris,  rue  Bas^e-du-Rempart,  n*  5».  —  Macbioe perfectionnée  propie 
à  forcer  ou  comprimer  du  caoutckouc  ou  autre  matière  flexible  dans  lea  raioiiraB  des 
j,antes  ou  baudaf^es  des  rouea  métalliques  on  autres. 

159.725.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1884 ;  Mansuy,  re|kréaenté  parDalage, 
à  Paria,  rue  Saint- Sébastian,  n*  45*  —  Fecrure  dite  hippihGkautsure  penr  cfaeivanx, 
mulets,  etc. 

159.726.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  i884;Bower  et  Thorp,  représenta  psr 
Delage,  A  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Appareil' régénérateur  du  gaz  d'édai- 
rage. 

159.727.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1884 ;  Simon,  représenté  par  Dolaga. 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Poulie  régulatrice  i  reasort  destinde  à  anaor- 
tir  les  cbocs  dans  la  tranamiasinn  du  mouvement. 
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Mfin,  UraviBl  d»  qaiine  ant,  i5  Janvier  i6â4;  Mil.  reprësenlé  par  Armet- 
hdjeane,  à  Paris  /boulevard  de  Strasbourg ,  n'  ad.  —  Filtre  ftor  colonne  pour  rëpa- 
'^  des  eaux. 
J,7W.  Bravet  do  qvfaïae  ana»  i5  janvier  ]88&;  Thomas,  représente  par  ArmeA- 
jenae,  à  Fana,  boalevaM de  Strashoarg,  n*  i5.  — fimpt^oeta^  ^d^aSgoilleê  ên- 

1,190.  Brevet  de  qufaae  ans,   i5  janvier    i^i;  société  1%.  Dnpiiy  et  fib  et 

'  tnoDyme  da  joamal  la  France,  représentées  par  Armeogaud  ieiine,  i  Paria, 

•^  do  SUnabovrg,  K*  sSé  •**  !9oiivean  genre  de  transparents  découpés  pour  la 

^731.  Brevet  de  quloxe  ans.  i5  janvier  iB84»  Howard  et  Bonsfield,  représentés 
[ionengand  Jeune,  à  Paris,  boiuevard  de  Strasbourg,  n*  95.  —  Per&cti<mne- 
^  tas  les  râteaux  à  chev^il. 
K752.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  janvier  1884»  Boissy  et  Léonard,   raprésent^s 
lèvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  n*ii.  —  Sysiëme  de  sonnerie  ou 
*ur  électrique  applicable  à  tout  iaouvement  d'horiogerie  et  autres. 
L7SS.  Brevet  do  quinae  ans,  i5  janvier  1884 ;  de  Changy , représenté  par  Cbaa- 
1,  à  Ptris  .bontevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  — Perfectionnements  apportés  aux  lampes 
|ues  à  incandeacence. 

^134.  Bfwet  de  quinseana,  i5  jfmvief  18^4;  Décret to,  représenté  yar  Chusst- 
,1  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  paètra^comptenr. 
V35.  Brevet  de  crain;^  ans,  1$  jai^vi^  i884;  X)anlay,  représepAé  par<IbmMe- 
i  h^ ,  boulevard  de  Magenta , ,  n*  1 1,  <r~  Système  de  boôçhon  consenatanr  à 
"léela  confiserie. 

».  Brave!  de  qoinie  ans.  i^  janvi^  i884  ;  Witt*  feprésanté  par  Bostècker  et 

\  Paris.  bonieYard  tfe  Strasbourg,  p.*  aÇ.  —  Appareil  a^tomaliqiie  à  anf?- 

I  tt  i  mesurer. 

l  Brevet  de  quinze  am,  j^  janvier  i^884;  Sal^  et  B^gh/u^  iMiréjwntés 

et  Marolier,  à  Paris,  boplevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  periacUonn*- 

tics  pesons  A  ressort. 

f^3».  liaiet  d#  qiWRseans ,  I S  janviar  188A }  Saloven  irirea  et  Tenting  (  société  )  / 
'  >pir  ^amnll.  Paria»  boulevard  Saint-lfartin»  n*  17»  *^  fionvean  svsièsDe 
ion  par  iMi  moa«efli«it  de  dépUaenent  latAlal  da  pietap,  apflicaUa  asx 
I  â  vip anr.  pom^s ,  ete, 

l  Brevet  4e  quinae^na,  ia  janvier  i6&4;  Tachon,  rapeésenld  par  Lépiaetle 
)od.  avenoe  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Nouvelle  disposition  de  jaeqnatt 
ràtilier. 

Brevet  de  qoiaae  ana.  1$  jdMior  1884  ;  Guitlet-JBroaaatta ,  piaee  Beileoour, 
►àlofoe.  — *  pQoape  lyonnaise  d*vn  neuNeau  genre  da  naantage. 
||74l.  Brevet  de  ^«imeaiwi.  17  ^uivier  i884;  Qayère,  veptiéienté  par  Braeard, 
nuidière,  n*  44  à  Lyon. — Obturateur  Cayëre  pour  tous  liqnides,  fsi,  ete. ,  ap- 
èloates  bouteilles*  flacona  en  autre»  envasemenia. 
l''49.  I^revet  d e  guinM  ans*  M^  janvier  1 884 ;  Brosusaa »  rtprdsaeTd  par  iSonnerd , 
*  '  U-Vinaeot,  n*54 ,  Lyon«  ^  Nouveau  a^attee  d»  gviile  rotalne  nuoivore. 
Brevet  de  qqinae  ans,  t8  janvirr  t884;  Ghapnia,  reftréaaaté  par  Bretton, 
ilassalle,  n*  7,  à  Vjlleuf bennr  (  Bh6ee).^^AppMwii  dit  préparateur,  deatiniA 
ktian  dea  Uvaina  da  boulangerie* 
}M.  Brevet  de  quinze  ans,  18  ianvier  i884;  Colcombet  et  compagnie^  rapné- 

rr  Bacbela ,  rue  de  l'Hotel-d^Villa»  n"  3i  •  ù  l^yon.  ^JKouvaan  nioyen  de  pro- 
valonrs  lni(onné. 

^^5.  Brevet  de  qoinse  ans,  19  janvier  i894  ;  Piquet  et  eempag^nio ,  me  de  Ooos- 
^«  n*  8,  à  Lyon. —  Système  d'iojecticn  de  vapeur  en  petite  quantité  à  la  fin  de  la 
'en  pifion  des  macbinas  A  vapeur,  à  f effet  d'augmenter  ia  contre-pression. 
.7)6.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1884 ;  Barrère,  k  Grenade-sur-l'Adonr 
[).  "^  Mouvean  ayatème  d'arrétoirs  pour  contrevents ,  dits  gùnda-turétoirs. 

Brevet  daqoinae  ans,  i5  janrier  i884t  Vardadle,  à  Sàînt-Georges-d*OrqQe!t 
|t).  ~  Nouveau  système  de  grelRige  de  la  vigne. 

Brevet  de  qiunce  ans,,  i5  janvier  i884;Prat«se-Meriey  et  Als  (société), 
\  par  Mome,  rue  Saint-Louis,  n*  i4.  à  Safnt- Etienne. — Mode  de  fabrica- 
'«*  rubans  éping^Iés. 
Hl^d.  Bravai  de  quinte  ans,  i5  janvier  1884 ;  Fargère  fils  jeime,  reprénenté 

iG. 
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l^ar  Delorme,  rue  Saint- Louis,  n*  i4*  û  SainUElieime.  —  G9Dre  deliaMs  pour  tissage 
dites  à  maiiloa  blindé. 

159,' 50.  brevet  de  qainie  ans,  1 6  janvier  i884;  société  anonyme  de  la  teintiue 
stéphanoise.  représentée  par  Corron,  à  Saiul-Etienne.  —  Perfectionnement  au  brsvet 

S  ris  le  3o  mai  18^7  et  à  celui  du  ai  juin  1878,  pour  appareils  de  teintures  mécaniques 
es  matières  textdes  filées  mises  en  ëcheveaux. 

159,751.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  i884;  Bosas,  à  Bézien.  —  Gharetteà 
leviers. 

159,753.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1884  ;  Crépeiie-Fontaine,  à  la  Madeloînft- 
lez-Lille  (Nord).  —  Nouveau  générateur  à  bouilleurs  tronc-conique. 

159,753.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1884  ;  Dojardin,  représenté  par  Bygodt, 
rue  de  Palikao,  n*  70,  à  Lille. —  Perfectionnements  aux  râpes  centrifuges. 

159,75^1.  brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1884 ;  Morel,  représente  par  Richard- 
Lagene,  route  de  Tourcoing,  n*  129,  à  Roubaix.  —  Nouveau  système  aétiraire  des 
mèches  après  la  carde  et  avant  peignage.  (Perfectionnement  au  brevet  n*  i53.i5i,  du 
19  janvier  i885.). 

159.755.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1884  ;  Hurtu,  représenté  par  BardiD,â 
P.ri5.niedeMaMgrai..  n*  5.  -  Perfectionneiuent  dans  la  W)ric.tion  de»  nuhinai 
coudre. 

159.756.  Brevet  de  quinze  ans»  i6  janvier  1884,  Coùtour,  à  Paris,  rue  de  Gléry, 
n*  9.  —  Broderies  obtenues  par  le  métier  dit  Suûse,  sur  toutes  étolTes  ou  tricots  è 
mailles  dites  étoffes  Jersey, 

159.757.  Brevet  de  quinze  ans,  lô  janvier  1884  ;  Thiemann ,  représenté  par  Bonne- 
vîHe,  à  Paru,  rue  de  la  Chauasée-d^Antin ,  n*  8.  —  Appareil  pour  sauver  les  enterrés 
frappés  de  léthargie. 

159.758.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  i884;  Lytie,  représenté  par  Baibe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56. —  Perfectionnements  apportés  auz  clefs  «  mandiins 
et  arbres  à  expansion. 

159.759.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1884  ;  Daimler,  représenté  par  Gudoun 
et  compsgoie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnement  dans  les 
moteurs  à  gaz  et  à  huile.' 

159.760.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  t884,  Gorecki,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paru,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Svslènie  de  couteau  fixe  à  flexion 
latérale  pour  la  production  de  la  chenille  façonnée  à  dessins  variables. 

159.761.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  janvier  i884  ;  Aliard ,  représenté  par  Cassalonga , 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5*  —  Perieciionnements  dans  le  traitement  des  minerais 
auriières. 

159,763.  Brevet  de  quinze  aos,  i6janvier  i884;  Schmidt,  représenté  parCasdonga, 
à  Paris,  rne  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

159.763.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1884 ,  Bustin,  représenlé  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  à  faire  le  mélange  d^eau  et  d'ab- 
sinthe ,  dit  absinAeur. 

159.764.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1884 ;  Barrau  et  Cade  (société},  repré- 
sentée par  Thirion,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11*  95.  —  Genre  de  récipient  à 
gravier,  à  crépine  intérieure,  pour  boites  à  clapet  des  pompes  centrifuges  et  antres. 

159.765.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  i884;  Doxbury  et  Breckenridge,  repré- 
sentés par  Thirion,  à  Paris^  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements 
apportés  auz  appareils  servant  à  établir  des  systèmes  téléphoniques  d'échange  de  com- 
munication. 

159.766.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  i884;  Primat,  àOrau ,  boulevard  Oudinot, 
n*  4.  —  Journal  destiné  à  paraître  à  la  fois  dans  toutes  les  principales  villes. 

159.767.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1884 ;  Goubault,  à  Perthes  (Seine-et- 
Marne  ).  —  Ëssuie^pied  automatique, 

159.768.  brevet  de  quinze  ans ,  18  janvier  i884;  Laigret,  place  de  la  République, 
u"  6 ,  à  Blois.  —  Dé  de  dossière. 

159.769.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  i884;  Herbiilon,  A  ChaHeville  [At- 
dennes).  —  Fabrication  et  emploi  dune  machine  à  peigner  et  à  déboorrer  les  soies 
et  crias  animaux  et  végétaux,  brosses,  pinceaux,  etc. 

159.770.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1884;  Boui^geois  frères,  représentés  par 
Foucault,  à  Giarleville  (ArdennesJ.  —  Nouveau  mode  de  fabrication  des  pelles  et 
pincettes. 

159.771.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1884 ;  Buisine,  représenté  parLams 
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me  MuséiiA,  nT  3 ,  à  Lille.  —  INcaiiisiii«  équOlbré  servant  I  ta  manAOTre  des  tabliers , 
rcgiaiieiet  souffleurs  des  af^fmreils  de  chanflTa^. 

159,771.  Brevet  de  quinze  ans,  si  Janvier  i894,  Bevvn.  représenté  par  Boivin, 
rwB  RatioBale,  n*  98J ,  à  LiHe.  —  Blaehine  i  écrire  à  l  usage  des  aveugten  et  des 
voyants. 

159,775.  Brevet  de  qntnie  ans,  si  janvier  i884;  Sehiiwa,  représenté  par  Paul  Sée, 
bmiievmrd  de  la  Liberté,  n*  m ,  à  Ltlle.  —  Procédé  de  fabrication  de  bi-pbospbates 
fan  haut  degré  des  scories  du  procédé  basîqae  de  la  déphosphortsation  du  fer  et  de 
pins  des  phosphates  naturels. 

159.774.  Brevet  dequinxe  ans«  ss  janvier  i88é;  Lombard,  à  Sedan.  —  DépKssage 
mécanique  des  tisana  pendant  Topération  dn  foulage. 

1 59.775.  Brervet  de  quinze  ans ,  1 9  janvier  1 884  ;  Coma ,  me  Thiers ,  n*  26 ,  à  Eibeuf . 
—  Pool  destiné  à  faciliter  le  prompt  passage  le  long  des  habitations  en  cas  dMnonda- 


159.776.  Brevet  de  quinze  ans.  19  janvier  i884;  Nicolleau,  avenue  de  Pontaillac, 
oT  1»  î  Ro^'an  (Charente-Inférieure).  —  Chaise-suspension,  dite  saspennàn  NicoUêau, 
dont  1  usage  est  destiné  à  éviter  le  mal  de  mer. 

159.777.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1884 ;  Clair -Leproust,  à  Paris,  me  du 
Fkoboiirg-Poissonnière ,  n*  1 46.  —  rlooveaa  système  de  siëge  articulé. 

159.778.  Brevet  de  quinze  ans.  17  janvier  i884;  Desjardins,  représenté  par  Brehier, 
k  Paris,  me  de  TOnrcq,  n*  52.  —  Pompe  de  puits  aspirante  élévatoire,  destinée  sor- 
tout  aux  puits  de  grande  profondeur. 

159.779.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1884  ;  Baer,.à  Paris,  rue  de  Manbcnge, 
a,*  71.  ^  Nouveau  mode  de  publicité  dicume  et  nocturne  au  moyen  de  ballons  captus, 
et  bsJkms  voyageurs. 

159.780.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janrier  i884;  Bodar,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boiile>'ard  Saint-Martin,  n*  17,  —  Nouveau  système  de  garde-robes  et  d*appa- 
mls  inodores  à  bascule  perfectionnée. 

159.781.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  i8S4;  Pelletan,  représenté  par  Dieuaide, 
P^.  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Album  de  petite  correspondance. 

159,783.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  i884;  Detrick ,  représenté  par  Dela^,  à 
Ptfîs,  me' Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Mode  et  mécanisme  perfectionnés  pour  fabnqner 
des  conduits  souterrains. 

159,783.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  i884;  Picard,  à  Paris,  rae  François P', 
a*  38.  —  Robinetpcomptenr  évite-fuites. 

159,7ft4.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1884  ;  Spenotr»  représenté  par  Casa- 
longa,  k  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Parfectionnementa  dans  les  ressorts  de  sos- 
peasam  aaziliairas  en  caoutchouc  pour  madiinea  de  chemins  de  fer  et  de  tramways , 
aigQos  et  plates-fof uoes. 

159,785.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janrier  i884;  Stem,  représenté  par  Casalon§a, 
è  Paris»  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveam  moyen  de  prendre  la  mesura  et  le  tracé 
graphique  du  pied  pour  obtenir  des  formes  eiactes. 

159*780.  Brevet  de  quinze  ans,  i7^nvieri884;.Archamhault  et  Soncaille( société), 
roa  du  Bailly  »  n^  7  à  Saiat-Denis  (Seine).  —  Appareil  dit  ginéralear  éeanomiqmê,  mlUh' 
nel,  mex^osible. 

.159,787  Brevet  de  qninse  ans ,  17  janvier  i884  ;  Hengesch ,  représenté  par  Chasse 
Tcnt,  à  Paris^  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Mode  de  âibrication  et  de  moulage 
dis  croissants  de  cheminée  poor  pelles  et  pincettes,  dits  croifMJitf  CoriM  à  points. 

159.788.  Brevet  de  quinze  ans,  47  janrier  i884;  Le  Masson  et  Derveby,  repré- 
aaalés  par  Amengand  jeune  «  à  Paris ,  boolevard  de  Slrasboor^ ,  n*  lA. — Boites  ména- 
ge pliantes  A  ordures. 

159.789.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  i884;  Grabau,  représenté  par  Annen> 
•lod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS<  —  Procédé  de  préparation  de 
valnmininm  et  des  allisges  d'atnaainium. 

159.790.  ilbsvet  de  qninie  ans,  t8  janvier  i884;  Albaret,  représenté  •par  Armén- 
gMdainé,  à  Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouvelle  disposition  de  batteuse 
Bsfafle  à  retour  de  paille  avec  séparateur  et  auget  mobile,  dite  la  Septentrionale, 

159.791.  Brevet  de  ^quinze  ans ,  18  janvier  i884 }  Britten ,  représenté  par  la  damé 
Bdiard,  à  Paris,  me  Jean-iacquas-Boussean,  n*  74.  •*-  Periieciionnements  dans  des 
■arhines  ponr  diriser  des  rails  on  des  bonis  de  rails  en  sections. 

159,791.  Bsefetde  quinze  ans,  i8  janrier  18844  Dnran  y  <Hiit,  raprésenté  par 
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BarrauH,  à  Pari»,  boulevard  Saiofc-Blartiii  ^  n*  17 Ktachin*  00  Ép^aoreil  «HmIÉ  h^ 

lance  hydraulique  pour  élever  des  liquides  à  de  gtfaadii  kaultws. 

I5d.793»  Brevet  do  qoiiueaM,  18  jaDvier  1884.9  Lee^y  et  Willœx^  reafcéâBittimpu 
Barraolt.  à  Paris ,  boulevard  Saint-lftaiiin ,  n*  17.  '—  PerfectioniMiaeMs  éina  la  ftbn- 
cation  du  ciment  de  Portland 

159,794-  Brevet  de  quinze  aas,  18  janvier  )884 1  Liez ,  représenté  par  Chaaseveat ,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  -~  Genre  de  ooiffure  pour  fisMifla»  feomineset 
enfants,  constituant  ua  produit  industriel  nouveau. 

159,795.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1884 ;  Hainaut,  veprésaaté  par  Chassa^ 
vent»  à  Paris,  boulevaid  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvelle  colonne  di^tiUatoire  écono- 
mique transformant  complètement  et  radicalement  Vancien  système. 

159,196.  Brevet  de  quinze  ans»  18  janvier  1884  ;  Vertesy,  représeiité|  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  ii.  —  Sandale  à  craMpons  pour  rasoeomt 
de  montagnes. 

159.797.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1884 ;  société  anonyme  U  Hatiriàde 
tentreprise ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^. 
n*  35.  —  Penectfonnements  an  système  de  transport  sur  rail  sans  fin,  syscèmi 
C.  Ader. 

159.798.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  i884;  Seymour  et  Brown,  représettt^ 

rir  Thirion,  à  Paris,  boulerard  Beaumarchais ,  tt*  q5.  —  Perfectionnements  apportés 
re)(trSctioA  de  ralaminîam  contenu  dans  les  argiles  et  If  s  minerais  alumîneux, 

159.799.  Brevet  de  quinze  au»,  i4  janvier  1884 ;  Cristofle,  rue  Couteau,  n*  1 , 1  U 
Ciotat  (  Bouches-du-Rhône).  —  Appareil  régidateur  pour  eau  continue. 

159,é00.  Brevet  d«  quinze  ans,  1 5  janvier  i884>  Danhiez,  représenté  par  Ddpey, 
me  dés  Tetnpiiers,  n*  25 ,  à  Marseille.  —  Coupe-cannes  à  sucre. 

159,801.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  i884,  Roger,  rue  Bou)egon,  a*  3S«  & 
Aix.  —  Appareil  enlevant  fa  fumée  et  prévenant  tes  feux  de  cheminée. 

199.807.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  i884;  Longeot  aîné,  à  Molinet  (Afiior). 
—  Moissonneuse  dite  la  moissonneuse  a  bras. 

15tP,805.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  i884;  Auriol,  à  Albi.  —  Appareil  dit  il 
raidisseur  instantané,  nouveau  système  destiné  à  obteùir  U  tension  des  fils  de  far. 

f 59,804.  Brevet  de quinie ans,  21  Janvier  1884 , Sire,  à  Ldusle-Saunier.  —  Mou- 
Du  S  boisseau  pour  farine  on  monlin  à  méales  rayées  suivant  une  hélice. 

159.805.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1884 ;  Gottereau,  rue  Lassa!Qe,n*  4* 
àlfsucy  ^  échoir  à  air  ehattd  déstmé  atfi  hôpitttit  ou  tous  autres  grands  dka- 
blissements  publics. 

159.806.  Brevet  de  ({uifiieans,  3:i  Janttef  t884;  Chaorréwi,  à.lontac  (C%Meaie- 
liMrietifè  )•  •'-•  Bâféati  métiAî^e  attièiiî^  à  régulateitr  griNtaé. 

I5t.807.  BU'en^tde  qaiiiie  ans,  itf  Janvier  t884;  Suzanne,  représenté  •p^rCbêÊ* 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  lion-point  à  Tusage  M 
pêosloimats  écoles  CMnmunalés  et  antres  asiles,  etc. 

159.808.  BliBvee de  quinte  ans,  1$  janvier  iB84;  Malfcec,  me  des  Rosiefs,  n*  48, 1 
Saint-Oiien  (Seine).  ^  PerfectionnemeifCs  tlins  fa  tetntnre  des  p««ai. 

I89,899.  èrevet  de  quinte  «as,  19  ianviei^  i8B4;  Vachette  frères,  reptéaeatée  par 
DM^'foa»^  è  f^ktUf,  me  de  Boindy ,  tt*  st.  —  Perfeetieiiiiememtf  apportée  met  tinmi 
de  portes. 

10f^8lO.  Bi^evet  de  quinte^  ij  jarry$6r  i669',  ViTlet,  représenté  par  Barbe,  à  Paris, 
iMWlenml  VcAtaiire,  n*  i5é.  —  l¥rfectiooAementa  dans  fe  iraHement  des  beis  par  le^ 
sels  mMtâ^  «t  autrss  atibstrinces  po«f  la  Mricatiott  «es  pê^  tn  haUÈ  per  ectftf- 
pfeitfftun  iMéeÉUtAoe. 

l'S*,»!!.  Brevet  de  qfttinte  aii»,  1^  jMnWer  \9Hi  Genty,  élisant  domicilie  chez  II 
dame  Damonville ,  à  Paris ,  rue  Dautancourt,  n*  1 1.  —  Nouveaa  ftBbe  à  feu ,  à  IxMdUeiir 
ialérietir  pour  chaedaère  k  vapeur.  • 

.  ]58«ftt9..  Bsevet  de  qwiice  ans,  19  japeier  i88d?  i<Hirin-<jaasiiiB  «  â  Paria»  me  éê 
Moot-Cenis,  n*  89.  —  Bouilleur  à  filtre  mobile,  à  rabinet  déversecir. 

ll^tftlSw  Brevet  de  qnime  etiSv  if^  ja*viev  i8B4;  oenspagnâe  indiiatrielle  dei  pro- 
eédée ftaonl  Piotef  «  rep^aentée  pér  Sautter,  a  Paria ,  ran  de TOntoire,  n*  6.  — *  Appa» 
reil  réfîiigérMt  peAnettaut  da  rêfiroidir  tapidement  iea  liquides  et  de  vecneillir  imiaiép* 
iiaisnieht  les  pioduita  de  k  léfingéNItiom. 

I5a,êl4.  Bnmk  de  qeiete  antf.  if  janvier  i884;  Baaard,  nae  Beoehot,  ti*  la^ 
à  Fontenay -sons-Bois  (SciDft)^  «^  Appiiditiatt  aur  dea  ckipeanx  ou  earcaaaea  de  cke* 
|Mei}^  d^wae  pAte  saflkMwniMrt  msIMable  pou'  pernelte»  dTobteÉiv  dea  ireiie& 


B.  n'goy.  —  371  — 

f^  fitrticrfièiijBrtttt  caM  4t  ta  fBl^  aa||laÎ9«,  ma»  qm  la  uaWabilité 
recfaerdiée  poor  fàcdHer  te  tafatl  ëe  fmtbtmpiÊft  puisse  emipécliBi  te  ref ama^  det- 
4ili  ^hap6MDX  ilans  tiAe  lonne  lisae  •apfèa  eviainpn^. 

ISHêlS.  Brevift  devine  an»,  19  janvier  ^S»k\  RegMrt,  tepfféaenté  yaw  Matray, 
Sdumittbahi   el  compagnie,  à  Paris,  ])oaleYard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Appareil <nt 


159.816.  Brevet  de  qninae  ans,  igjanTÎer  i88A;Hîppolyte  Le  Loutre  et  conmagnie 
(sociëté}»  neprésenlée  ^r  Matraj.  Sdimittbuhl  et  compagnie,  à  Pans,  Wolavard 
BcBri  rV,  n*  3i.  —  Protecteur  des  trains  ou  appareil  hiock  ^stem  automatique. 

159.817.  Brevet  de  quinze  ans.  19  janvier  1884 ;  Ouret,  élisant  domicile  chez  le 
sieor  Roze,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  55.  —  Construction  d'une  noavelle 
machine  accole,  dite  runuusenr  automatùfue  de  rècoliu, 

159.818.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1884 ;  Sepulchre,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paria,  me  Laffitte,  n*  1.  —  Modifications  s  appliquant  anx  fanaux  à  p^ole 
pour  diemins  ds  fer,  houillères,  réverbères,  et  en  général  à  tontes  espèces  aappa- 
RÎls  &  pétrole  pour  Téclairage  en  plein  air. 

15tt»81ft.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  janvier  1884;  Caubépé,  à  Paris,  rue  deCha- 
roane,  n(*  99.  —  Neovean  système  dVmoire  à  jplace,  dite  armoire  à  déveUppemeni. 

159,8^0.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  188^;  Einbeck,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumrirchais ,  n*  9$.  ^ —  Système  perfectionné  de  foy^r  avec  grille 
tubnlaire  à  circulation  d'eau. 

159,831.  Brevet  deqninze  ans,  19  janvier  1884 j  Thiéba&t»  rapiéseaté  par  Thirioa. 
à  Pans,  boulevard  BeauBancbais,  a*  96.  -^  Nouveau  système  de  laminoir. 

l&94a^  Breviet  deiqain««oa,  19  janvier  i8â4;  Machy,  re^éaenté  par  Armangând 
JOTne,  à  Paris,  bonlevand  de  Stsiisbeiu^g,  m*â^  -*> Système  de  déboucbage  pour  las 
boaleillat  4*odgks  et  antres  li^gaidea. 

UMU.  Brevet  de  quinze  «aa»  ^9  janvier  1884;  Bavaise,  rtpréienté  par  BUI17 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  à mgaer  avac  preaae-fapiar 


1M,«M.  Brevet  de  fimuana,  iit  janvier  i68d;  Ooke  et  fils,  ûwfaMUf  Maart- 
mailler,  n*  54,  à  Limogea.  —  Procédé  à  Teffet  d'imprimer  en  relief  syr  la  poreelaino, 
awtea  las  tcMlevra  wMîftsUea. 

119,895.  Brevet  de  quÎMe  au^  sajavier  1884  ;  Vie,  nMâaait4«ttbiQ,  è  BWa.  ^ 
Suffitt  on  il  4a  ferpoer  vignes  afc  antarea  fiantes. 

IIM3^  liwret  4e  yrininam,  n  janvier  1884;  Baena,  wpréecnbé  par  Bdnmd 
Sée,  boulevard  de  la  Liticrté,  n*  lai ,  à  Lille.  —  Béservoir  d*huile  pour  hrachaa  de 
■Hlnva  et' 4o9sliiraenaé 

HM^-  BMiet  4e  qaiBBe  «m,  93  jaariar  a884s  Draitert,  «ne  dsa  Étanga,  4 
Feomnies  (Nord).  —  Lerier  lève-tringle  au  départ  de  la  navette  (■wipiaaerti  eooa- 
«■tié  par  la  bielW}  appliqué  au  tnéamr  À  tiaaer« 

MBêtMO.  «nvet  daqpinaaaiia,  a«  jaMvaar  i884;  luatan  de  Oveabeek,  rapiéaaaaé 
far4a«MR.ÀPaKia«  vaedoltdMaoire^  n*  ^  «-  HarfaciicwMwments  dans  les  iMltariea 
galvaniques. 

19O»8M.fire«0fc4eipBinae«cis,  ai  janvier  1884;  Opowley,  repréaeoté  par  SasHer, 
à  Pana,  riaa  de  l*Ora«eiiie ,  s*  8.  ^  jHerfcilJaiiwiimii  dans  tes  «bausaavea. 

159,890.  ftroiet  de  qwiiinj  aiea,  04  janvier  <4âi;  Uiek,  à  ftns,  me  VUin,  n*  18. 
~  Perlectionnements  apportés  aux  machines  à  fabriquer  iaa  «henillca  da  «oatBa 

1W3SI*  ttreeet  de  qsinze  wtm,  21  jaanréar  1884;  Kaadi»  repnéscoaé  par  AdMou», 
à  fiM ,  f|ilaM  VendÔflMv  n*  1 8.  «^  Aeuveaai  «loyen  éea«ouiq«e  de  pradnire  4»  Facide 
pboaphorîqne  tolnble  et  pnr. 

T!^,832. 'Brevet  de  «feinze  ans,  31  janvièsr  1864 ;  Hoy,  représenté  par  BarilMS,  à 
Ms,  Ixwileyaid  Voltaire ,  n*  i58.  -^  P^érfeaimùementS'  dans  le  laminage  des  métaux 
et  rétirage  des  fils  métalliques. 

199,853.  Brevet  de  quinze  ank ,  ai  jantier  ii88i;  Strype,  reprëseirté  par  Bartanlt, 
i  hria,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Perifedionnements  dans  le  traitement  idn 
ttO|  f£n  de  fe  préparer  pour  servir  coanmengraift  ou  voncrr  tons  antres  objets. 

159,83iL  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipi^  le  5o  millet  18^7)  pris,  le  31  jaitt* 
rier  ifMU.  par  Dackus  (les  sieur»),  n^résentis  par  fiarrault,  à  Paris,  bonlevard 
SaiBi-linrtm^  n*  17.  —  Perfeetiotineitieûts  dans  les  appareils  pour  ladliter  la  mise  en 
jwNe  des  tonwHiiir-èB  Mt^  cft  aaHies  tooMtnt ,  baras  oti  récipienns. 
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I59»d35.  Brevet  de  quimeaiu,  31  janvier  i884;  Hurtu,  reprénaté  ptr  Bardia,  i 
Paris .  rue  de  Mazagran,  n"  5.  —  Nouveau  genre  de  preaie  à  copier. 

159336*  Brevet  de  quinie  ans,  ai  janvier  i88&;  Warin,  reprétenté  par  fihaiic 
vent,  à  Paria,  bookvard  de  MagenU,  n*  11.  ~  Système  d*injectear  dit  injecuw 
If  ni'in, 

159.837.  Brevet  de  quinze  ans,  si  janvier  i884;  Robart  (M**),  représentée  p^ 
Chasseventy  à  Paris,  boulevard  de^genta,  n*  1 1.  —  Procédé  de  fabrication  et  appli- 
cation du  èulfate  ferrique. 

159.838.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  188A;  Gbenot  aîné,  représenté  par 
Chs8sevent,à  Pans,  boulevard  d«  Magenta,  n*  11.  —  Système  rationnel  de  triage 
éh'Ctro-magnéliqun ,  soit  dsns  un  liquide,  soit  dans  un  fluide  aériforme. 

159.839.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  i884;  Ritter,  représenté  jpar  Gbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  deMsgenta,  n*  11.  —  Système  d'appareils  à  éprourer  les 
œufs. 

159.840.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  janvier  i884;  Bonrr^,  représenté  par  Dittnaar. 
à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Denis»  n*  5$.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
construction  des  pianos  droits  et  à  queue. 

159,8(il.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1884 ;  Etève  et  de  Braam,  représentés 

ryr  Blétry  frères.  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Moteur  perfectionné 
air  hydrocarbure.  ' 

159,8(1^.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  janvier  1884  ;  Agnès  et  Jenyen,  à  Longiiyon 
(Meurthe-et-Moselle).  —  Système  de  porte-glace  en  verre  servant  à  indiquer  le  nÎTean 
de  Tean  dans  les  générateurs  h  vapeur. 

159,843.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1884 ;  Chamaux,  à  Vichy  (Allier).  -> 
Fabrication  d'une  cartouche  de  chasse  ayant  mathématiqueiiient  des  portées  difie- 
rentes  et  déterminées  sans  augmentation  du  poids  de  la  poudre. 

159,8&4.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janrier  i884;  Gaymard,  me  de  Bonne,  n*  a, 
à  Grenoble.  —  Réchaud  à  alcool  dit  réchemd  Gttjeymard,  pour  Tusage  des  amiées  en 
campagne  ou  aux  manœuvres. 

159.845.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  i884;  Durand,  représenté  par  Detorme, 
rue  Saint-Louis,  n*  i4i  A  Saint-£tienne.  —  Machine  à  teindre,  laver  et  essorer  les 
textiles. 

159.846.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1884  ;  Moreaoi  aîné,  à  GharleviUe  (Ar- 
dennes).  —  Nouvelle  machine  à  roder  les  nœuds  de  paumelles. 

159.847.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  1884  ;  Goltelloni,  à  Paris,  avenue  de 
VYagram,  n*  53.  •—  Appareil  de  distillation  et  de  rectification  dea  akdols,  système 
P.  Goltelloni. 

159.848.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  i884;  Springmann ,  représenté  |Mr  Thi- 
rion,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Méthode  de  fabriquer  les  bosions 
pour  fiches  A  vase. 

159.849.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  aè  juillet  1897)  P"**  ^e  %t  jan- 
vier 1884,  par  Kiag  et  Wilson,  représantéi  par  Albert  Cahen,  A  Paris,  boulevard 
Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  a  imprimer,  numéroter  et 
délivrer  les  tickets  pour  tramways  ou  autres  destinations. 

159,860.  Brevet  de  «quinze  ans,  aa  janvier  1884 ;  Lefebvre-Gariel  père,  fils,  et 
Jacqneau  et  Brou  (société),  représentée  par  BonnevUle,  A  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d*Antin ,  n*  8.  —  Application  des  tissos  caoutchoutés  superposés  à  la  fabrication  des 
chaussures  et  des  semelles. 

159,851.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  i884;  société  de  navigation  éoonomiqnc 
(limited  de  Glasgow),  représentée  par  Rouleau,  A  Paris,  me  Félicien-David,  n*  ao. 
—  Perfectionnements  aux  brevets  n^  i38,43i ,  iSoiSag  et  1 56,368,  pris  poor  la  pro- 
duction de  la  force  motrice. 

169,853.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1884  ;  Bailer,  représenté  par  Garénou, 
A  Paris ,  me  Clapeyron ,  n*  9.  —  Nouvel  appareil  perfectionné  de  cuisson ,  propre 
A  Tnsage  des  armées ,  etc. 

159.853.  Brevet  de  auinze  ans,  aa  janvier  1884 ;  Smith  Haskins  et  Fobes  (société) , 
représentée  par  Brandon,  A  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans 
Tapplication  ou  la  production  des  couleurs,  marques  ou  dessins  sur  ou  dans  le 
marbre ,  le  bois,  Ti voire  et  autres  matières,  et  dans  les  appareib  employés  A  cet  effet. 

159.854.  Brevet  (brevet  anglais  devant  espirer  le  «9  octobre  1897)  pris,  le  aa  jan- 
vier 1884»  par  la  société  dite  SuUs  Power  company  UmiUd,  représentée  par  Brandon, 
A  Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  A  gaz. 
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159^5.  Brevet  (brevet  augUiê  devant  eipirer  ie  a5  juillet  i8|^7)  pri*.  le  st  jan- 
lier  i88i,  par  Thompson  et  Race,  représentas  par  Sautter.  à  Pan»,  me  de  VC^atoire, 
n*  6.  —  Pemctionnementa  dans  ta  foroie  et  la  eonstruction  des  coussinets  de  rails  de 
cbeosins  de  fer  et  lèbrs  coins  de  seira^. 

159,856.  Brevet  de  quinze  ans,  si  janvier  188&;  Baker,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  me  de  rOratoire,  n'  6.  —  Perfectionnements  dans  les  boites  d'e^sieui. 

159«857.  Brevet  deqninxeans,  sa  janvier  i88i;  Harmct,  représenté  par  Sautter, 
k  Paris,  me  de  TOratoire,  n*  6.  —  Trempe  centrale  des  frjBttes  ae  cunons. 

159.858.  Brevet  de  qoinxe  ans,  5  janvier  1884  ;  Kattier,  à  la  Cbaussée-Saint-Victor 
(Loir-et-Cher).  —  S^slème  de  lampe  à  gaz  à  corps  solide  incandescent. 

159.859.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  janvier  i884;  Eacorbia  et  Merley  (société),  re* 
ffésentée  par  Delorme,  me  Saint-Louis,  n*  i4.  à  Saint-Éticnne.  —  Machine  Jacquard 

^e  propre  a  la  rabrication  à  doubles  pièces  dn  velours  façonné  et  autres 


159.860.  Brevet  de  quinze  ans.  19  janxier  1884 ;  Primpîed  ot  Lions,  me  de  la 
Ifissioa ,  n*  5  •  à  Troyes.  —  Casse-fil  à  charge  mobile  servant  aux  métiers  circulaires 
à  platines. 

159.861.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  iSSh  ;  Bonnefond ,  i*eprésenté  par  Casa- 
loaga.  à  Paris,  rue  des  UaUes,  n*  i5.  —  Âromaphore. 

159.863.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  i884  ;  Jaquerod,  représenté  par  Delage, 
i Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Meule  blutante  perfectionnée. 

159,805.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Vergues,  représenté  par  Matières , 
rueDuiton,  à  Agen.  —  Procédé  et  appareils  pour  la  fabrication  des  ciments  arti- 
fidels. 

159364.  Brevet  de  quinze  an5, 33  janvier  i884;  Dudonis ,  représenté  par  Lefebvre , 
rue  Beari,  n*  8.  à  Elbenf.  —  Machine  continue  pour  dégraisser,  dégorger  et  essorer 
les  draps  de  toute  nature. 

159,^65.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  i88df  Genevière,  cité  Bonniot,  à  Saintes 
(Cbarente-lnfé Heure ).  —  Pavés  en  ciment  à  base  à  dégagement. 

159.866.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1884;  Behrens,  représenté  psr  Matray, 
SchflBÎtibuhl  et  compsgnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i .  —  Jardinières. 

159.867.  fiirevetde  quinze  ans,  i-j  janvier  i884;  Myers,  représenté  par  Matray, 
Jdwîttbnbl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i.  —  Voiture  d'enfant. 

159.868.  Brevet  de  quinse  ans,  aa  janvier  i884;  Kolzer,  représenté  par  Caaalonga, 
à  Piris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Modifications  apportées  aux  lignes  télégraphiques. 

159.869.  Brevet  de  quinze  ans,  'i3  janvier  i8o4;  Jones,  représenté  par  Tbirion,  à 
Puis,  bonievard  Beaumarchais ,  n'  gS.  —  Perfectionnements  apportés  aux  grillea  de 
foyer  A  nettoyage  automatique. 

159.870.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  i884;  Leede,  représenté  par  ThirioUf  à 
^aiis.  bonievard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  de  combustion  des  bydrocarinares. 

U937K  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  i884;  Menzies,  représenté  par  Thirion. 
à  ftns,  boalevard  Beaumarchais,  u*  96.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  conoen- 
tntioa  et  à  la  purification  de  Fadde  solfurique  dn  commerce. 

159,873.  Brevet  de  quinze  ans,  a2  janvier  i884;  Mathieu,  avenue  de  Saint-Ger- 
main, n*  70,  à  Conrbevoie  (Seine).  —  fiiploitation  de  nouveaux  appaceila  serrant  à 
Famsage  et  an  rafraîchissement  des  caves  à  liquides,  et  en  paiticnlier  des  caves 

159,873.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1884 1  Auge,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sysième  de  signaux  acoustiques  poor  na- 
nccL 

159,87 d.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1884  ;  Toiray,  représenté  parChassevent, 
i  Paris,  bonievard  de  Msgenta,  n*  1 1 .  —  Genre  de  bouchon  composé. 

159.875.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  i884;  Whipple,  représenté  par  Armen- 
Snd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans 
Us  distributeurs  de  couleor. 

159.876.  Brevet  de  c|uinze  ans,  21  janvier  i884;  Gbeswright,  représenté  par  Ai*- 
meseâiid  jeune,  A  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Perfeciionnements  dans 
la&brication  et  la  coloration  des  fils  métalliques,  des  empaquetages,  etc. ,  spéciale- 
laent  pour  recouvrir  les  bouteilles  de  Champagne,  de  vins,  d*alcool,  etc. 

159.877.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1884»  Kusso,  éUsant  domicile  chez  le 
ncar  Gourd,  me  Dugas-Montbel,  n*  18,  à  Lyon.  —  Force  motrice  économique,  à aii- 
BieaiatioBS  diverses,  pouvant  s*appliquer  à  toutes  les  industries. 


—  31k  — 

159,876.  Br«vct  de  qninie  ans,  si  janrier  1884  ;  MeillB,  renrèseati  par  B«<rl»elii«' 
rue  de  1*HAtel-de-Vill6 ,  n*  3 1 .  à  tyon.  —  Tfonvaaa  prtic^dé  de  oatta^  des  cocons. 

199379.  Brevet  de  «fcrîiue  ans,  aa  janvier  1884;  Cécitlon,  représenté  par  Bacdid 
me  de  l'HAtel-de-Ville,  n*  5i ,  à  Lyon.  —  Machine  &  dédonÛer  les  tissas  à  poits 
tons  textiles,  système  F.  CécîUon. 

159.880.  Brevet  de  qninie  ans,  sa  janvier  188I ;  Jonrdain  (M^),  représentée  pÊÊ, 
Lépineite  et  RabiHovd,  avenue  de  Saxe,  n*  68,  à  Lyon.  —  NonveUe  dispositîoa  âm 
DMUstiquaire.  i 

159.881.  Brevet  de  qninie  ans,  93  janvier  i884;  Pignet  et  compagnie,  représentés] 
par  Péguin ,  rue  Constantine ,  n*  8 ,  à  Lyon.  ->  Ensemble  de  dispositions  d*appaffeiltj 
graissenrs  appliqnés  aux  pièces  en  monvement  des  machines  avec  compte-gfcMitK 
visible ,  et  principalement  appliqués  aux  machines  à  vspenr. 

159,889.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1884 ;  Cartier  frères,  à  Doussard, 
meau  d*Amaad  (llauie-Savoîa).  —  Ifachine  à  faire  Thuile  sans  toile. 

159.883.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  i88é4  Pigot,  représenté  par  Fnlcmné'  ^ 
Lanrès,  à  Saint-Chinian  (Hérault). —  Méthode  rationoelle  d^écritnre  et  de  l 
musicale  à  une  seule  clef,  applicable  à  tontes  les  voix  et  à  tons  les  instmasemla. 

159.884.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  i884;  Pingeot  et  Poitevin,  à  GniacasÉ' 
(Oise).  —  Système  d*attsJage  articulé  de  charrue. 

159.885.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  janvier  1884 ;  Charvet,  me  Bonneterie ,  a*!^» 
à  Avirnoa.  —  Nouveau  système  de  moulage  applicable  aux  omem^nU  et  staisas 
reliefs  et  ronde-bosse  en  simili- plâtres,  reliés  avec  des  toiles  métalliques. 

159.886.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier   1884 ;   Verbiiier  et  compagnie, 
Saint-Vincent-de-Panl,  n*  63,  A  Bordeanx.  —  Système  de  bouchage  hermetifoe. 

159.887.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1884;  François,  représenté  par  OeloM» 
à  Paris,  roe  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  quantième  automatique,  appliosibl* 
anx  œils-de-bœuf ,  pendules  en  marbra,  etc. 

159.888.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1884  ;  Lasconrrèges ,  Bedoot  eX  compt-- 
enie  (société),  représentée  par  Délais,  à  Paris*  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  nt- 
fectionnements  a^tportés  dans  le  traitement  des  lies  et  autres  essences ,  et  dans  les 
appareils  qui  s*y  rapportent 

169.889.  Brevet  de  qninse  cas,  a3  janvier  i884;  LangeninepettetLenpert,  learf 
sentes  par  Baner  etconapagnie,  è  Paris,  hookevard  de  Mafenta,  n*  dei  — '  ayJttine 
d'indicalioQ  dn  niveau  de  liquide  à  distaaeea  qaeleonquce  de  toutes  espèoce  de  lëe^ 
pients. 

169,800.  Brevet  de  quinae  ans,  s3  janvier  i8ft4  ;  Schmidt,  représenté  par  Qnd—w 
et  oompsgnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  -^  Modmoations  em 
iaéteUiqttes  de  rouesk 

169,891.  Brevet  de  qnûise  ane,  ad  fanvier  i884;  Jacoès,  représenté  par 
gand  jenne,  à  Paris,  bonteeerd  de  Straabenif  «  n*  a3.  -—  Mécanisne  epplkaUe  à 
I— tes  machines  à  coudre  les  gante  on  autres  articles ,  et  propn  à  teindre  aal 
qnement  les  coupes  ou  tranches  pendant  la  eontore. 

l69,,Mt.  Brevet  de qinnse  ans,  a3  janvier  ft884;d*Anthoine,  représenté  pari 
fand  jesme,  à  Paris,  boulevard  -de  Sttrssbeiirg,  n*  a5.  -^  Genre  de  broderiee  CaM* 
qnées  mécsniqaeaent ,  invitant  les  broderies  anciennes  d  la  main  à  peint  de  Beagiie. 

159,893.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1884 ;  Desroqnes  et  Grégoire,  r&fKé- 
aeneés  par  Matiny,  Schmittbuhl  et  ooHpagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  — 
Nonvean  firein  autoaaaliqne  à  réaction. 

159,89(1.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1884 ;  Clark,  représenté  par  Chi«e» 
vent»  à  Paris,  bonievard  de  Magenta,  n*  ai.  -^  Sysiènn  de  doable  riéMn  métnKque 
ponr  isoler  la  scène  de  la  salle  dens  les  théâtres,  en  eas  d*iooendie. 

159,895.  Brevet  diR  quinte  ans,  a5  janvier  i884;  Sntclflle,  représenté  par  Chasse- 
vent,  I  Paris,  boalevsnl  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareils  permettant  dTntl- 
lisor  la  force  d*inertie  des  trains  de  chemins  de  fer,  tramways ,  voitures ,  tamboors 
de  mines  et  autres  véhicules  ou  corps  animée  d'une  grande  vitesse,  ponr  produira  et 
emmagasiner  de  Télectric  ité. 

159.890.  Brevet  de  <|oinie  ans,  a 3  Janvier  1884 ;  Falconettt  et  Baidacci ,  représentés 
par  Chassevent,  IPans,  boulevard  ae  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  af^aral  dit 
nxYgénear^  pour  f  aériûcation  de  Peau  et  des  boissons  ou  autres  liquides. 

159.891.  Brevet  de  quinte  ans ,  a3  janvier  i884;  Hinfray  et  Depardon,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  honlevard  Beatonarchais,  n*  gS.  —  lAciiteur  électrique  aestiné  ffl 
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_, à Forî»,  bwikwd  BMnBMfchiit,  «*  gS.  -^-^  Moareio  système  àrédutsifê 
kge  par  lai  Imae^  lovdee  «t  attires. 

Irei«eiée^««e«aa,  id  jamier  iWi)  Bargtedt,  reprdaenU  ^  TM- 

uà  Paris,  bonievani  Beaamardiais,  n*  gS.  —  Appareils  destinés  à  recoeiltir  et  i 

iea  vapccv»  protenaiit  de  la  lanrieatien  des  arltciea  en  eaeuiclMnMr,  et 

Il  applicables  à  d'autres  usa^. 

Tim>00<i.  ftmvct  de  ainm  sm.  lâ  {aumar  t88â;  OWol  [MT)  et  GiMot  (Xavier)» 


rir  B«vaim,  à  P»is ,  bemMUil  SaiDi-Martio ,  tt*  17.  —  Neuveatt  système 
^ pieds  articolës. 

IdO^OOi.  Bnrcftde  qoioittttia»  aâjMviek*  i884;  Gronaii,  à  Paris,  me  de  Navarin, 
if  is.  -^  PeiieetieniMiiieails  mz  Mcenaeors  hydratiUques  à  piston  pkm^eur  avé< 
éf^brê^  par  chaînes  et  contrepeMs» 
100,909*  Bravei  de  qdteae  âne,  H  jialvie«>  Mh^  Yeij^he,  représenté  par  fionne- 
,  à  lattis,  mede  Itt  Gliaaisée'#Antin,  n*  8«  -^  Ap|Nifetl  remplaçant  les  étrdn* 
daas  le  lidiriadion  et  reittadiott  des  hniles»  ainsi  qae  les  sacs  de  mdfil, 
em,  etc. ,  et  noafeau  sysièesede  formes  pemr  tes  presses. 

liÎMOS.  Btewel  (brevet  «n^lals  devant  espirer  lé  )5  itoût  1897]  pris,  le  ià  jan- 
mr  i9Aà,  par  Thompson,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  rOratoire,  d*  6.  — 
llMfsaiuttuaiPiHis  dau  les  broases. 

lM«90è.  Brevet  de  feitteans,  sft  janvier  i684;  Ward,  représaité  par  I>elâf«, 
ètaÎB,  ma  Saiat«6éb(ÉStieaf  a*&5.  «^  Perfectîonhemettts  dans  les  machines  oa 
afiparaSs  poar  indiquer  les  poids  et  les  forces,  et  applicables  aussi  aax  machines  pooT 
eM^ir  la  réaietaiies  des  méMi* 

159,905.  Brevet  de  qaiaaa  aas,  a4  jiuvier  i88é$  Wright,  représenté  par  Diettaide, 
à  IMs.  itts  de  la  Banque,  n*  18.  «^  PerfectionDemeftts  dans  les  fermetures  pour 
beHes,  gmÊÊê^  aatres  «rticlea. 

19^,900.  Brevet  de  qoinse  ans,  a4  janvier  1884 ;  Reass,  représenté  par  Câsalonga, 
b  Ms,  raa  d«s  Halles,  a*  t5.  —  Séchoir  à  action eentinne. 

liMi07.  Brriet  de  quinte  êd»,  i4  janvier  1884$  Gensolln,  représenté  par  Blétry 
frèns, à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Graisseur  compte-gouttes  antomi^ 
liqiil,  ivttèMaCMMdin. 

m,M8.  Bievet  de  qnmie  aae,  94jiavier  1884;  LSigrdIe,  représenté  par  Bléiry 
frères,  à  Paris,  boalevard  éa  Stiasbattry,  n*3.  •-*-  Hoitveaa  Joint  métallique  dit  Joint 


lfft,Mf.  Br9Wt  de  qainta  aai,  si4  Janvier  1884 1  Whiting,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Système  injeeledr  et  lubrifreatenf 


IM.no.  Bravfll  daqisMtteane,  s4  janvier  i884)  Unis,  représenté  par  Atmengaud 
jeane,  àParis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Utilisation  des  laves  de  volcaoi 
eaama  engrala  pottr  la  esdinre  en  général  el  la  vîgae  en  particulier. 

Iflt/U  1.  Beavet  dé  quittée  ans ,  s4  janvier  1884  *,  Spitta ,  représenté  par  Armengalid 
jease,  à  Paris,  boolevaiddé  9tittsboarg,  n*  fS.  -^  Machine  à  tendre  et  à  étirer  les 


Hé,tl9«  Brevet  de  tfalnae  ans,  94  janvier  i884;  Josseron,  représenté  par  Armeu* 
{sud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —Nouveau  système  de  patiii 


deéMMcheitea,  éevattts  dechenuses4  «te. 

m,f  It.  Btsntet  de  qoinie  ans,  aS  janvier  1884 ;  Debouehaud,  à  Hersac  (Cha« 
icHto).  —  Sy8tèfiiedèbris»4ames  awsbile  en  fonte  de  fer,  destiné  à  arrêter  f  envahis^ 
MiaBI delà  mer  en  à  aaaertir  la  vi^enoe  des  vaeues  et  des  courants. 

ISi^élA.  Brevet  de  qitnaae  au»,  34  janvier  i88â;  Taaeher  frères  et  Audonk  fils,  & 
iamae  (Charente).  —  Scellé  métallique  à  goupille  noyée. 

liMl&«  Bravât  de  qaioae  ans,  «6  janvier  1884-,  BadfiMillet  et  Hénon  frères,  le 
Maiar,  à  €iMp«asait,  et  les  seeonds  è  Cons4a-Qrandville  (Ardennes).  -^  Madùne 
à  foifer  les  crochets  de  tuyaux  pour  conduites  d'eau  et  de  gaz. 

19é.flé«  BMvat  da.qwaséans,  aS  janvier  i884;  Stevenot,  à  la  Glaire,  comomne 
ésDeadiBVf  (Aidénnat).  ^  Machine  atlIoaKftrice  à  tourner  le  fil  et  les  autres  mé- 
tau. 

I5MI9.  BrévetdéqutaaattSf  i|^  janvier  1884  ;  Antoine-Baudelét,  à  Harancourt 
(  AnlHMS)«  "^^  USiiTaaM  tofat*  fmnifére  ééOBowlqiiei* 


^  37«  — 

159.918.  Brevet  de  <|aîiue  ans,  %S  janmer.  i88A;  BoiMtaa  duRooiwr,  à  Paiis, 
d'Uly,  Q*  lO.  —  Appareil  médical  poar  le  lavage  de  restomac. 

150.919.  Brevet  de  quioxe  ans,  a 5  janvier  i8S4;  Reychler,  représenté  par  Rolm, 
Paris,  rue  Vital,  n'  27.  —  ImitatioD, parraite  des  veloars  en  laiae  et  poils  de 
sur  métaux,  sur  bois,  sur  toute  espèce  de  oadres  et  d'encadreoMots,  sor 
tou^  matière  et  de  tout  genre ,  apr  papier,  papier-carton,  earton-pieire, 
gnUa-percba  et  cuir. 

159.930.  Brevet  de  qoinie  ans,  s5  janvier  188A;  Baudin,  à  Paris ,  me  de  laF^Ki 
Méricoart,  n*  12.  —  Système  d'album  rectiligne. 

159.931.  Brevet  de.quinseaas,  sS  janvier  i884;  Schabaver,  représenté  par  De 
à  Paris .  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Disque  tournant  pour  appareils  centeîfc 
avec  écoulement  par  minces  parois. 

150,933.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  1884 (  GoqueUe,  représenté  par  Cl 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  robinet  anivere^  à 
Icment  antomatique  en  tons  sens  et  k  débit  réglaUe. 

159.933.  Brevet  de  Quinze  ans,  sSjauvîer  i884;  Moaod,  représenté  par  Cl 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1;.  *-  Procédé  de  teinture  de  la  laine,  4 
textiles  et  de  toutes  substances  aoîroales  ou  végétales ,  en  noir,  brun ,  noarrea 
antres  coulears  foncées,  au  moyen  de  Taniline  et  de  ses  dérivés. 

159.934.  Brevet  de  quinie  ans,  18  janvier  1884 ;  Geneste,  à  Bnaset  (Allier). 
Venti  'ateur-cribleur. 

159.935.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  i884;  Gérard  frères  et  Caltam  (socîétéfl 
représentée  par  Foucault,  à  Cbarle ville  (Ardennes).  —  Machine  à  monlar  L^  ëcro" 
manchons,  rondelles,  brides  et  antres  pièces  formées  de  parties  prismatiques  on 
lindriques  droites. 

159.926.  Brevet  de  quinze  ans,  as  janvier  1884;  Daix,  représenté  par  Casai 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Régulateur  à  force  oentrifoge. 

150.927.  Brevet  de  quinxe  ans,  as  janvier  1884^  Dndouy,  représenté  par 
vent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  d^appareîl  Jienf 
et  ses  diverses  applications. 

150,938.  Brevet  de  ouinze  ans,  as  janvier  i884;  Nègre,  représenté  par  Ckisse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta »n"  ia.  —  Système  de  machine  rotative,  meCenr 
ou  pompe. 

159,9-20.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  janvier  i884;  Capeweli,  représenté  par  Boit- 
cher  et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Straabooxg,  n*  a6. —  Machine  pour  la  fabri- 
cation des  clous  à  fer  à  cheval  et  .autres  objets  semblables. 

159,930.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1884 ;  Sartorius,  représenté  par  Tbanon, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95,  —  Étoffe  heursée  pour  cardes  ou lisNi  lo9e 
et  feutre  [card-clolk). 

150,031.  Brevet  de  quinze  ans,  95  janvier  i884;  Jarriant,  représenté  par  Thiriett, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS,  —  Sys^qfie  de  pnUicilé  par  voitore  huii- 
nense  électrique. 

150.033.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  i884;  Th.  PiUer  (sociéfé)>  représentée 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procèdent  apparod  propres 
au  déUiiage  centrifuge  du  beurre  an  moment  de  sa  fabrication. 

159,933.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  i884;  Philippsrt,  représenté  par  BiéUj 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -*  Nouveau  systèitie  pour  dépoUriser 
les  piles  secondaires. 

150.034.  Brevet  de  quinxe  ans,  a5  janvier  i884;  Fieureft  et  Martinez«  représentés 
par  Albert  Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,. n*  i.  — «.Système  de  levier  à  endi- 
qnetage  lanceur  avec  cliquets-équerres ,  k  simple  ou  à  doiuble  effet. 

150.035.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  }884;  Ubrtoh  Vivien  (les  fils) ,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voilaire,  n*  71.  —  Perf ecisoonements  em  tisim des 
corsets  sans  couture.  .  .1 

159.036.  Brevet  de  quinxe  ans,  a5  iauvier  4884;  Stamm.  représenté  par  Barnnlt. 
à  Paris,  boulevard  Saiut-MarUn,  n*  17.  —  Perfectionnemenla  à  la  machme  à  plier  le 
papier. 

150.037.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1884 ;  Coviaux-Lippi*  repséaentépar  joo 
ÛU,  Henry  Coviaux,  rue  Paradis,  n*  18.  à  Marseille.  —  Chaîne  de  sâreté  reobnée 
destinée  à  arrêter  la  chute  des  persiennes  qui  se  développent  sur  la  voie  publique. 

159,938.  Brevet  de  qoixue  ans,  a4  janvier  i884;  Bougier  <M**),  représentée  par 
Jacques  Rougier,  chemin  de  Sainb>B^rnabé,  n*  39,  à  MaiKtiUe.  — *  Genre  de  Jieaifi- 
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«me  et  tièt  wnimisâiito  remplaçant  avantagentement  cdie  employée  actuelle- 
i  pour  la  troape  de  terre  et  la  marine. 

159,939.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  i884;  Grande  toctëté  meulière  de  Clnu- 
WtÊê  11  ril«   rrprdsoitée  par  Garoier-Brisgault ,  à  Cinq-Biar»-la-Pile  (Indre-et-Loire). 
f-^Bauvena  rayonnage  de  meules  à  grand  travail. 

199,9M).  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  i884;  Poullin,  à  Poisly  ( Loir-et-Cher). 
-—  iccofeur  univerael ,  ayatème  Poullin  (  Ferdinand .') 

159,941.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  i^A;  Valfort,  à  Mâcon.  —  Appareils  de 
danffiige  dits  caloriftrts  domestiques, 

.159,&9.  Bircvet  de  quinze  ans,  3o  janvier  188^;  Marchât ,  rue  Chabtud,  n*  29^  à 
iÛM.  —  Application  d^œillets  aux  cuirs  de  €has>e-taqn«t8. 

159»943.  Brevet  de  qumae  ans,  5o  janvier  1884 ;  Marchet,  rue  Chabaud,  n*  39,  i 
BaiaM.  •—  Attadie  pour  courroies  et  euirs  de  chasse-taqiiets. 

I59.94ft.  Brevet  de  quinze  ans,  9o  janvier  1884 ;  Laugier  et  Martin  (société),  place 
Cathédrale,  à  Toulon.  —  Manchon  propre  à  maintenir  dans  un  espace  rédtiit  les 
maacbea  à  filtre  de  grand  développement. 

139,945.  Brevet  de  qnhae  ans,  3o  janvier  i884;  Pascal,  à  Callian  (Var).— Thdo- 
ns  relative  aux  voitures  faites  en  appuyant  des  roues  sur  Taxe  toumaut  d*autres 


159.946.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1884 ;  Kicolet,  à  Baume  (Doubs).  -— 
taipc  bomc-fontame  évitant  le  coup  de  béiier,  quelle  que  soit  la  charge  d*eaa ,  et  ré- 
«Hat  à  la  gelée. 

159.947.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  i884;  Rogê,  élisant  domicile  chez  le 
iÎQBr  Adrien*  à  Paris,  rue  de  la  Perle,  n*  11.  —  Nouveau  produit  préparé  avec  la 
gCMBmeet  le  sucre,  dit  jîrop  de  gomme  solide  ou  sec, 

159.948.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1884 ;  Ralu  fils  (  M"*),  représentée  par 
Bonneime,  à  Paris,  me  de  la  Chauss^e*d'Antin,  n*  8. —  Fabrication  d'enveloppes  de 
toiAes  sort^  et  de  tous  formats  à  feuillets  ou  à  cartes  simples  intercalées  tant  à  Tin- 
téneur  qu'à  Textérieur,  afin  de  recevoir  la  correspondance  ou  la  rMame. 

159,949«  Brevet  de  quinae  ans,  3(1  janvii'r  i884;  Ralu  fils  (M**),  représentée  par 
fionneritte,  a  Paris,  rue  de  la  Chausttée-d*Antin,  n*  8.  —  Fabrieaiion  de  camets  et 
erittcrj  postaux  de  toutes  formes  reliés  ou  brochés,  à  pochettes  et  à  portefeuilles  in- 
lériflors  avec  papier  à  lettre  adhérent. 

159.950.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1884 ;  Picot,  i  Paris,  boulevard  Keller- 
i,  n*  100.  —  Couronne  dite  couronne  à  ressort, 

159.951.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  i884;  Maréchal ,  à  Paris ,  me  de  la  Ter- 
ne, n*  94-  —  Machine- outil  guide  spécial  à  refendre  le  rotin  pour  la  fabrication  de 

la  canne,  et  applicable  à  tous  les  bois,  tels  que  :  o»ier,  viorne,  etc. 

159,953.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  i884;  Tournoux,  représenté  par  Bar- 
ndt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nonveanx  moyens  et  procédés  pour 
obtenir  par  morsures  les  planches  typographiques  ou  teintes. 

159.953.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1884  ;  Duckering,  représenté  par  Chas- 
ment,  i  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectioonemt^iits  dans  la  con- 
•ImctieQ  des  mouhns. 

159.954.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  i884;  Bamiett,  représenté  par  Chasse- 
vent,  4  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  le^  râteaux  à 
cheval. 

159.955.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1884 ;  Ateliers  de  Saint-Etienne  (compa- 
|nie  des) ,  représentée  par  Chas^event ,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  En- 
semble ou  groupe  d'appareils  perfectionnés  ser>ant  à  découper,  laminer,  emboutir  et 
nfouMê-r  les  tôles  pour  enveloppes  d'obus ,  et  toutes  tôles  pour  emboutis  et  autres 
afpticaiions. 

159.956.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  i884;  Fallnicht  et  B«*rend ,  représentés 
parChas^event,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11.  —  Prorédâ  et  appareil  pour 
la  &hricatiun  d'une  matière  pour  fallumuge  de  tout  crmbustible. 

159.957.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  i8^4;  Kimball.  représenté  par  Thi- 
rion,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  perfection uéf<  à  iabriqoer 
an  étiquettes  en  carton  et  en  d'autres  matièi-es,  et  agrafes  métalliques  servaitt  à  les 
aihieher. 

159.958.  Brevet  de  quialeans,  36  janvier  i884;  Heinrich,  V.  Miller  et  Opl. repré- 
sentés par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^gS.  —  Procédé  nouveau  de 
traitement  du  marc  de  sonde. 
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jeune,  à  Paris,  boolevanl  de  Strubonrg,  ii*a5.  —  Giaarlle  perfectioonée  à  docUe 
levier  à  maîa  et  à  elissiëre. 
160,001.  Brevet  de  auiDze  ans,  29  janvier  1884  ;  Marzari,  reprétenli  par  Armeo- 

rind  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Perfectionnements  apportés 
la  construction  des  borioges  de  contrôle,  spécialement  dans  le  but  de  les  rendre 
applicables  au  service  dd  lignes  d*omnibns  et  de  tramways. 

100,003.  Brevet  de  quinze  ans,  39  jantier  i884.  Le  Myé  et  Danffivillé,  représentés 
par  Gbassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Blagenta ,  n*  1 1 .  —  Système  aappareila  d'extrac- 
tion de  rhuile  des  graines  oléagineuses  et  de  leurs  tourteaux. 

160,093.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  janvier  1884  ;  Blnm ,  représenté  par  Blétry  firères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Produit  nouveau  dénommé  :  LàkrétÎMe^ 
destiné  à  être  livré  comme  matière  première  pour  la  fabrication  d*arlicles  divers. 

160,00^.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  188A;  Canet,  représenté  par  Bléiry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  fineâis 
hydrauliques  des  affûts. 

160.005.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  janvier  1884  ;  Salein ,  à  Blbeuf.  —  Appareil  des- 
tiné à  renseignement  rationnel  du  dessin  à  main  levée  dans  les  écoles  primaireB , 
appareil  dit  quadrUiateur, 

160.006.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  i88â;  Dardaillon  SouUier,  à  Bagaels 
(Gard).  —  Système  d*essieuà  boite  moyeu. 

160.007.  'Brevet  de  quioze  ans , 5i  janvier  i884  ;  Rnssell ,  à  Dragnignan.  —  Chemiie- 
gilet,  dite  Touriste, 

160.008.  Brevet  de  quinze  ans ,  i**  février  1884  ;  Ganevière*  cité  Bonniot,  à  Sainlea. 
—  Briques  artiâcielles. 

160.009.  Brevet  de  (juinzeans,  3o  janvier  i88d<  Laurent,  à  Paris,  roe  du  Chemin- 
Vert,  n*  54.  —  Balahaer  ou  pendule  carillonneur  automatique. 

160.010.  Brevet  de  quinze  ans;  3o  janvier  i88d;  Barraillé  et  Maziërea,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stn^sbourg,  n"  3.  —  Délampourdôise 
pour  les  petits  morceaux  de  peauz. 

160.011.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  188A;  lissier,  à  Paris,  me  Sedaine, 
n*  in  his.  —  Nouvelle  couverture  de  papier  à  cigarette,  le  Magicien. 

160.012.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  i884;  Bavassano,  représenté  ^  Albert 
C'ahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Système  de  voie  automatique poor 
les  manœuvres  de  trains  des  chemins  de  fer. 

160.013.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  188A;  Cosset,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  -*  Rinceuse  à  bouteilles. 

160,01^1.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  188A;  Bieininger  et  Haaseimann,  repré- 
sentés par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Fabri- 
cation d*un  nouveau  ç^enre  de  poterie  scoriÏQée,  appelée  Scoriseidokawnos. 

160.015.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janviei'  i884;  Scbeele  etKuhn,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  prépa- 
ration  par  voie  humide  d'un  engrais  azoté  et  phosphaté. 

160.016.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janviei*  188A,  Lindberg,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  P^ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Appareils  rotatifs  pour  phares,  avec  leurs 
supports  actionnés  par  les  gaz  chauis  provenant  de  (lammes  de  gaz  ou  de  lampes 
agissant  sur  une  combinaison  d'hélices. 

160.017.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  i88d,  Jean  dit  Brunot,  représenté  par 
Gbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Système  de  transport  aérien. 

160.018.  Brevet  de  quinze  ans,  3o janvier  1884  ;  Letiévent,  représenté  par  Gbasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Gem%  de  canon- jouet. 

160.019.  Brevette  quioze  an^,  3o  janvier  1884  ;  compagnie  des  fonderies  et  forges 
de  rUorme,  chantiers  de  la  Buire,  représentée  par  Dumas,  A  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  95.  —  Système  relatif  à  1  allumage  successif  des  bougies  JablocfakofTet 
A  leur  eztmction  automatique,  dit  système  Bobenrieth. 

160.020.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  janvier  1884 ;  Klein  (M***),  représentée  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.— Perfectionnements  apporta  a  la 
confection  des  corsets. 

160,031.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  i884;  Forqaignon,  représenté  par  la 
dame  Laveurs ,  à.Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  9.  —  Procédé  permettant  d'obtenir  des 
images ,  gravures ,  photographies ,  etc. ,  coloriées. 

160.022.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1884  ;  Perosino,  représenté  par  Delage. 
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à  Pam,  me  Saiot- Sébastien,  n*  45.  ~  Thermomaiumiètre  aTertisseor  contrebas 
eiplocions  des  chaudières  à  vapeur. 

140.O23.  Brerei  de  qniose  ans ,  3i  janvier  iSSk  ;  Holman,  représenté  par  Dieoaide. 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  i8.  —  Liquide  Dour  nettoyer  Vor  et  Fargeoterie. 

160,031^.  Bre\et  de  quinie  ans,  5i  janvier  i88d  ;  ternaire,  à  Paris,  me  Oberkampf, 
nC  33.  —  Jamelles  à  foyers  conservés. 

160,025.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  janvier  i88A  ;  Gorndy,  représenté  par  Hangnel, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martm,  n*  54.  —  Gland  ou  bouton  de  tiroir  faisant 
fermeture. 

160,036.  Brevet  de  quioxe  ans,  3 1  janvier  1884  ;  Pedrasetti,  représenté  par  Barbé, 
è  Paris,  rue  Sainl-Maor,  n*  97.  —  Calorifère  dit  le  Ctdorigène, 

160,027.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  ianvier  1884  ;  Pallnet,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Jarry  ,  à  Paris,  me  Saint-Ândré-des  Arts,  n*  3o.  —  Bec  de  gaz  régulateur  éco- 
nomique. 

160.038.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  188A;  Delumet,  représenté  par  la  dame 
fiofiard ,  à  Paris,  rue  Jean- Jacques-Boussean ,  n*  74.  —  Système  de  rasoir  dit  rasoir 
Heetrûiue  sans  pareiL 

160.039.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  janvier  i884  ;  Delumet ,  représenté  par  la  dame 
Boffiffd,  à  Paris,  me  Jean-Jacques- Rousseau,  n*  7(1.  —  Systèuie  de  lampe  merveil- 
leose  surnommée  la  lumière  du  pauvre. 

160.030.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  18S4  ;  Anstin ,  représenté  par  Gudman  et 
oompa^îe,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  PcrTtctionnements  dans  les 
spptfnls-nettoyeurs  automatiques  à  écoulement  d*ean ,  destinés  aux  urinoirs,  vrater- 
aosels  et  autres  constructions  analogues. 

160.031.  Brevet  de  quinze  ans,  di  janvier  i884;  Pitois,  représenté  par  Ghassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  paunielles  avec  dispositif  de 
temeture  de  portes ,  également  applicables  aux  pentnres  ou  autres  ferrures. 

160.033.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  januier  1884 ;  Léopold  Casselia  et  compagnie 
(soctélé),  représentée  par  Armengaud,  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  35.  —  Proeédé  de  pi^piration  de  nouvelles  mstières  colorantes ,  vertes ,  branes  et 
janoes ,  dérivant  des  acides  sulfoniqucs  des  nsphtols. 

160.033.  Brevet  de  quinze  ans,  01  janvier  1884;  Girardin  etPerreaudeau,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boutevard«de  Strasbourg ,  n**  a3.  —  Poinçon- 
neaie  h  main. 

160.03^.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  janvier  i884;  Boiseard,  représenté  par  Albert 
Csben.  è  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Appareil  oléo-préservateur  pour  les 
navires. 

160.035.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  février  1884  ;  Courouble  et  Carette,  représentés 
par  Binet,  à  Tourcoing.  —  Nouveau  métier  i  tbser. 

160.036.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884  ;  Beaudnin  fils,  à  Sedan.  — Mar- 
teau-pilon de  forge  marchant  au  moteur. 

160.037.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  i884;  Giairdent-Genot,  à  Nonzon  (Ar- 
dennes).  —  Calibre  dit  calibre  unwenel  servant  à  vérifier  les  trous  percés  de  tous  dia- 
mètres à  toutes  pièces  de  ferrure  de  n'importe  quelles  formes. 

160.038.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884  ;  Orth ,  à  Ponl-à-Mousson.  —  Étui- 
pupitre  pour  instruments  de  musique  portatifs  à  corder. 

160,030.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  i884,  Duguay,  au  Pian  (Médoc) 
(Gironde).  —  Oatil  dit  pince  à  piché  servant  à  mettre  au  feu  et  à  sortir  les  pichés, 
oeox  principalement  qui  n*oat  pas  de  poignée ,  pour  éviter  de  se  brûler  les  mams. 

160,ObO«  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884 ;  Rivet  (M**  veuve),  à  Vichy,  me 
ée  Nîmes  (Allier).  —  Système  de  tuiles  métalliques. 

160,041.  Brevet  de  quinze  aïis,  4  janvier  1884  ;  Lucet,  à  Never^  -*  Perfectionne- 
ments apporté  sus  palonniers  pour  les  herses. 

160,0^3.  Brevet  de  quinze  ans,  4 février  188A  ;  Galilé,  à  Nancy,  me  Saint-DIsier. 
n*s5.  —  Systèmes  de  pattes  d'épaulettes  d'officiers,  etc. 

160.043.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  i834;  Holmes,  représenté  par  Dafrené. 
à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  10.—  PerfectioonemenU  dans  les  wagons,  voitures 
OQ  salons  de  chemin  de  fer  pour  les  voyageurs. 

160.044.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1884  ;  Bruère.  à  Paris,  rue  Saint- 
H<mon^,  n*  3i4.  —  Application  de  la  galvanoplastie  à  la  prothèse  dentaire. 

160.045.  Brevet  de  quinze  ans .  i"  février  1884 .  Callerol ,  représenté  par  Dewamin, 
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à  Pfiîflr,  rue  de'  k  Moii4«gii«*MBte<*S^iievière,  n*^  ii.  -^  Noovaia  gave  de  perte- 
globes  avec  accessoire  dit  porte-globes  systhne  CcUlmvt 

\W,Oktr.  Brevf^<9e<|DiTite  ans,  i"  fiftwier  i68$;.SfMec)revetoompag«ie:(MeiM), 
repréaetitée  parDelage.  à  Part»,  rue  Sliiift'déèMtieii ,  b*  46.  —P^ectMiineBieDbdiai 
fn  momtrre»  oo  snippoile  destiiiés  à  porter  i^  lawpee  électriqai»»  à  iMaadeiGaioe. 

160,0^7.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirar  le  i6  iM%«inbf«  i%7)  pni*  le 
l'^iHNrter  >884.  p»ràifearp,  reptéseiiAë parBarrault,  à  Pans,  foulefiré  Saint-iAvCîn , 
n^  17*  —  PeifcKriMnnemfVft  <nM  ht  faJm'catioii  dev  aerpcniîAs  tnbninimi  im'iiriliqiiai 
employés  dans  la  distillation  et  pour  d^autres  usages,  et  dans  les  machiac»  00  ap- 
pttreîls  empli<y^  dkns  «etie  Mncaibn. 

160,048.  Brevet  de  qnoMe  ans,  i***  février  i88i|;  Mizm,  raprésenlé  parBMliy 
frëres,  à  Paris,  booferard  de  Strasbotng;,  n*  9.  —  Ncnvean  rrartement  des  mmenu 
de  nickel  de  la  ^ôuvelle-CaîédDirie. 

100  049.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  Cévrier  1884  ;  Pérachon  père  et  fils,  rep^tentés 
far  Albert  Cahen.,  i  F  Vis,  bonlevnrd'  Saint-Denis,  n^  t.  —  Fer  ft^etionaementf  dans 
les  blutoirs  pour  cbaux,  ciments-,  produits  chiaii<fU6B,  pboapiiates,  tripoli  ol'toaiHi 
maiiëre»  quelconques. 

1§0,050.  Brevet'de  <|anae«M,  %**  février  i8â4;  €faardon,  repréMolé  p«r  Albert 
Cftiiett,  à  Par»,  beoàevaFit  SaintrOtma,  n^  r.. —  dystèoia  parfecÉiDniié  4e  nireu  de 
pointage  pour  tes  boucb^s  à  feu. 

IM.OSrl.  Brevet  éëqainaeMir,  r*  février  i8Si;  ChaÉer^  BepréMBlé  par-Aamen- 
g«iid  jeune ,  il>  Pnri* ,  boulevard  de  Strasbeavg,  n^  23.  «-  S}i«tèBie  eonbiaé  4^  aHMie- 
ccrassir>ef  poordieBMna  dbfer; 

160,053.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  i8ft&  ;  PiÉeÎBet  jewM»  ropréaeiiié.par 
.AnrmenmQd  jeune,  k  riris,  bontevarJ  de  Strasbourg',,  n^  aâ.  •—  rnMptnniNxtr&le 
«ppUcaMe  aux  voiture»  éê  place  et  autres  desttnatioua. 

160.055.  Bretet  de  quinze  n»,  t*  février  tifl4;  Appftoinir'»  r^prdandté  pKfàamMt 
gaiid^eune,  à  Pari^  bovilewd  de  StratlMurg,  n*  a 5.  —Système  de  traaaportpir 
cvrde  et  véhicules  au Tpeedus. 

160;(!K(/i.  Brevet.de  quinae  an»,  1"  février  1884  ;  Badois,  repréMOid  p«rThino&, 
i  Paris  boulevard  Beaumarcbais,  n^  ^5.  —  SjstènM  darticilialioaiL»  sac  ua  «rive 
«ovdié ,  é&  frfusîeurB-  bieHes  aituée»  dtans  uo  même  plan* 

(60,055.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  février  1884  ;  Lefiévent ,  représenté  par  ClUMe^ 
vent,  à  Pari<i,  Boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Geore  d'étui  à  lunettes. 

166.056.  Brevet  de  quinze  ans,  >  fénrrier  i884  ;  Bavié,  représesté  pnr  Mûene, 

à  SamtBtî<-nne,  rue  Sainl-Levta,  it*  ta Proaéèl  do  coupa^  on  çrattaga-du 

velours  à  armure  satin,  serge,  etc.  permettant  d'obtenir  du  velours  façonné. 

160,097.  Binevet  de  qwiiiae  anM,  1  février  i88i;  Lm^n.à  Tffoaa«ua  (6ei»). — 
Système  de  pressoir  à  vin,  à  double  effet  et  à  doublé  levier. 

T65,058'.  Brevet  de  qninie  ans,  r  fémcr  iSSd;  Taufflu»,  si  Gimeat  (6«ia).  — 
Pkntoir. 

I60J)59i.  Brevet  de  quimeana,  x  février  i889;  Paifefo.  k  Courrièrev  fPÉs*de- 
Calais).  —  Crémone  Â  levier  ezcentriqoe  pour  lermetims  d^e  cfaÂssit de  fenêtre. 

160,060.  Brevet  de  quinze  ana,  a  fifvrier  1884  ;  Gtriltot,  Pefieëer  et  compafÇttie  fM- 
ciété) .  à  Orléans,  rue  de  la  Gare,  n**  3i  et  33.  —  Iloupel  accredrage  appiS^aé an\ 
ijta  eu  fer  e^  dénommé  accrùchage  Guillot,  PelietHr  et  eotHpsgm&,  à  goiigei 

li60j06L.  Brevet  de  quinze  ans,  4  fSnier  188^ t  Guinet,  à  Vinay  (Mra)^  —  Nou- 
veau ayatème  t  «fopter  aux  métiers  à  tisaer»  soie  mécaniques  on  h  braa ,  pew  br  fo- 
bricaliou  du  velours  à  deux  pièces. 

160.062.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  iS84  ;  Dtrmaîsîn,  ft  Dijon,  rne  Tuifot . 
n*  16.  —  Garde-manger  articulé. 

160.063.  Brevet  dis  quinze  as»,  »  têwîtir  i88i4  ;  Bei^menn^  lepeéseaié  pav  Giase, 
i.  Paris  ^  passage  Violet  (bâtel  Violet].  —  Gobelet  uoiveraei. 

l60,06Qt.  Brevet  de  quinze  an»,  a  février  1884  ;  Graannet  IliipiiyiffeeèétÂ),.à[Paris. 
rue  de&  Blancs-Blanteaux ,  n*  37.  —  Neuveaa  syatème  de-  luatre  èi  riiteaMa  «de»- 
sîT'Ies, 

160,065.  Brevet  de  <|uinze  ans,  a  février  1884  i  tetestu«  repréaenfé'  parBanaall, 
ètl^ariv  boulexard  Samt-Mariin  „  n'  171.  -^  Nouveau  système  de  pempea  à  Aire  le 
vide. 

MO«|0A6.  Beovet  de  quijoze  ane,  a.  iëvrier  t884[  ;  Toîrin ,  à  Pttds,  r«e  Mayer,  A*  17. 
T-  Perf«  clionnements  aux  machines  à  imprimer. 
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IftO,M7.  Bwiirtde  qûmaa  sns»  »  fëviimr  i884  ;  Beraard,  ^  PaM^iufféi  rAchi- 
qour,  ■*  8*  ^âyakènt  do  ■■nriÎMiiwi  fénéralc. 

160,068.  Brevet  de  ooimeans,  3  février  1884;  Ammoo,  représenté  par  GodmyA 
elitn<yayiie,à  ffaris,  heelewd'de  Straftboaiip,  n*  7.  —  Nouvel  epiiereîLqiii,  «m- 
^Hayé  daas  ttDe.aai&Qa  tlatioa  da  eheni»  de  fer«  permet  de  Moasiuki»  et  die  fiier 
paoerainv^^  eil»dépert  deetRoiae,  U  pmUian  des  aigoilles  pn  exce«trii^r  de  ia 
voie. 

U0,Q69.  Beevet  de  qnince  ans,  3  février  1884  ;  Sell,  reAféaenté.  par  Gadaaa  et 
ONBpe^ie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Mouna. tianaportable  pouvant 
éireeamplogiéevnanenaaiear  et  conMee.  appareil  à  iraction. 

1<(M^70.  lir— i>  de  quinaa  an»»,  a  févnea  i884;  Wecker,  représenté  par  («adman 
et  compagnie»  à  Paris,  boolevard  de  SUnsbonrg,  u*  7.  —  PerleclioanaiBents. apportés 
aBi^pOTBrinein|A»yés  daaa  ia  iabaicalion  du  viiiai«;re. 

160,071,  H«e««L  de* ^r^ae  ans*  a  févriar  i88i;  Henuite^  Eeprésenté  p«r  Deia^e, 
àBsna,.  rae  Sniot-Sébastien,  n*  45*  —  Procédé  de  régénération  de  la  lesfriveakaUne 
ifHii seeviatt  bleochiflHMil  ott,*en  papeterie ,  an  dégraissage  de  ûbrea» textiles  eu  à  U 
caisson  de^oiatiëfei  premières,  servant  i  la  fabrication  du  pspier. 

160«07â.  Brevet  de  q^ainae.  ana,  s  Cevrier  l884;  Liotard  jeune,  représenté  par 
Defage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Poorneau  de  chauffage  par  le  gaz. 

160.073.  Brevet  (brevet  aurais  devant  expirer  le  9  aoOt  1897  )  P"^«  ^^  ^  février  i884, 
MrHaigreaveset  IngNs, repoésentés  par  Braodbn,  à  Paris ,  rue LalBtte,  n"  1.  —  Per- 
wdionneiaents  dans  les  petits  moteurs  servant  à  la  mise  en  niarcbe  des  grandes 
msrhinwt  motrices. 

160,07^  Brevet  de  qnine  ans,  a  février  i884,  Matbiev  et  Otabois,  i  Pkris, 
boulevard  de  Cliareime,  n*  81.  — Procédé  consistant  i  désagréger  tontes,  mfatiè^ea 
Tésétaks  par  un  moyen  chimique. 

0GDJQ(7&.  Broret  de  quinte  ans ,  2  flSvriei:  1884  ;  Crot ,  nsprésenté  par  idiiert  Gaben , 
i  Ms,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  CftlKsition  des  vinasses  devins  par  ia  distil- 
Jation  des  vins  da'is  le  vide  et  àjiasse  températue,  à  i'eflbt  d'obtenir  ensuite  des  bois- 
soafrvinoides  hygiéniqpiet. 

160,076.  Brevet  de  quinse  ans,  s  février  i884;  Banxdry,  représenté' par  Paeè»  et 
Joidiert,  à  Pef-b,  me  Sainte-Apolline,  n'  3.  —  Système  de  garniture  mobne  de 


160.077.  Brtsvet  de  quinze  ans,  a  février  i494  ;  LeaMiearter;  lepréetaië  par  Chasse- 
nnft,  à  I^ris',  bouff'vard  dte^  Miigenl%\  n*  11.  —  Pevfbotiomenienls  appentés  ans  oous- 
noeCrde  cfaemitts  dl»- Aret  aii'x  meyen»  ou'appareilaetrvan^tà  ftter  iM-raib* 

160.078.  brevet  d«s  quinze  ans,  3  février  i884;  Gandon,  repréoeoi^  par  Cbease^ 
Tcnt,  i  Paria-,  boudbvard'  d9  Httgenlaf,  n^  1 1 .  —  Système*  de<pi«ee«>natBS  porte-oartes 
mobile. 

1*60,0701  Brevelf  de qoiacean»,  2  flSvrier  1884;  Billisga,  pepn*iettl#par'Tbirion, 
i  Paris,  boulevard  Beauni  irchais ,  n"  9$.  -—•  l^rfeetionnenenia- apportés*  sst  procédé 
de  IbodÂre  des  f togots*  d*acier,  de  même  qn^aux  machines* employées  dane  ce^fabt. 

160,080.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1884 ;  Blake  et  Prior(soetélé) ,  représentée 
[•rtliinoB ,  à  P^i,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90.  —  Qenre  de  diuttolfe  à^plo* 
MB  nuances^  obte^ties  par  itn  seuf  bat»  d<9tei<i tore. 

IW.OèK  Bftîvet  de  quinre*  ans,  s  février  i884;  Coutoatt;  eV  ooaspagnie  (seeîété), 
repr^ntéc  par  Armeogaud  jenne ,  à  Paris ,  bontevantdeSIfaabouiig'.  nf  a^*  «^  Non^ 
ven  gemvde  cueiflage  direct,  se  oomposank  de  deuY  série»  de  platines  «sotMantes 
déformes  différentes,  applicable  à  tous  genres  de  métiem>reetiiignea  sanv  feriMifâ 
i  c6tr  ou  maiHe  unie  et  d^  èmn  lasies  de  chevaiet-  saperpeaées« 

W,(Bi'  BnevHf  de- quinte  ans,,  l' février  r884;  Pat^wtrrk  GrèâsheinvA.  Jfain  Dit^r 
Hextmpwiy  {^Société  dite) ,  représentée  par  ^rmengand  jeene*,  h  Pivia;  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3.  —  Procéié  de  préparatien  de  nooveanis  aoMes  toUboonjngoée  du 
lie(lMiaphtol'et{)?iirapplleaCfofràta  nrovhiction  do  nmtièras  eolemotes  aïoîquesi^ 

196,089.  Ifrevet'ffc  quinze  ans-,  3  féfrier  i8B4  ;  Jnrdans  représenté  par  AraMOgand 
jeoQe,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  a3.  —  Procédé  et  appaaeil  perfectiemié 
dettiitement  d%  mîneraû,  prineipalenMut  pour  en  entraim  le  métal  préeienx  et  peur 
^vuenfer  lee  matières  h>ttrdos< 

1^,081.  Brevet  de  quine  ans ,  a  féiAÎer  1884  ;  E.  Coniboisi  etiGuenreani  (société  ), 
vcjMBnBlée  par  Aniiengarud> jeeme,  à-  Huis,  boolevard  de  StiMbewrg,  n**  a3.  —  Pre» 
cédé  et  appareil  pour  le  retournage  des  manchons  de  cuir  et  leur  emmanchagc  sur  ^es 
nMrieaui  dé  fitHegr«P^«* 
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160.085.  Bi*e\et  de  quinze  ans,  2  février  i864;  Fougerat,  représenté  ptr  Casa- 
loDga,  à  Paris  ,  rue  des  Halles*  n**  i5.  —  Perfectionnements  aax  petites  machinei  à 
vapeur. 

160.086.  Brevet  de  qQiazeaas,  2  février  1884 ;  Croit,  représenté  par  CaaaloBga, 
à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  t5.  —  Perfectionnements  dans  le  pavage  en  bois. 

160.087.  Brevet  de  quinze  ans ,  3a  janvier  i88i  ;  Fnmion,  représenté  par  LépiBeUe 
et  Rabilloud ,  à  Lyon ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66.  —  Jooet  dit  rameuse  mécanique, 

160.088.  Brevet  de  quinze  ans,  it  janvier  188/i  ;  Brosseau,  Prairie  an  Duc,  à 
Nantes  (Loire-Ioférieore).  —  Malaxeur  conique. 

160.089.  Brevet  de  quioze  ans,  i5  janvier  i88d  ;  Gampistron,  me  Fromont,  n*  i&, 
à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Série  de  porte-couteaux  à  lames  mobiles  s*adaptant  aux 
machines  à  fraiser  et  remplaçant  les  fraises  de  toute  espèce. 

160.090.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  i884  ;  Badiscke  œuUn  et  Soda  fabrkk 
(société) ,  représentée  par  Blétry  frères ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasboni^  ,  n*  a. — Pré- 
paration de  matières  colorantes  de  ia  série  rosanilique  par  condensation  des  amido- 
dérivés,  alkylés,  tertiaires,  du  benzophéoone  avec 'les  aminés  aromati€|ues  seooa- 
daires  et  tertiaires. 

160.091.  Bre\et  de  (quinze ans,  4  février  1884  ;  Saiat-Marc,  à  Bordeaux,  boulevard 
du  Tondu.  —  Machine  a  sécher  et  calandrer  le  linge. 

160.092.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  i88d»  Brondel,  représenté  par  Brocard, 
à  Lyon,  ruo  Fcrrandière,  n*  44»  —  Fabrication  de  velours  fnsé  sur  métiers  i  toile 
Bobin  ou  Pascher, 

160.093.  Brevet  de  quia ze  ans»  1*' février  i88d;  Délogé  et  Touroîer  (sodété),  ^^ 
présentée  par  Brocard,  à  Lyon,  rue  Ferrandièrc,  n°  44*  — Eclairage  au  gar  dei 
signaux  de  gare  et  application  du  pbotoscope  avec  commutateur  fixé  au  mât. 

160,004.  Brevet  de  ({ninze  ans,  1"  février  1884  ;  Bcllîon.  me  d'Ivry,  n*  21,  àLjjon. 

—  Nouvelles  dispositions  dans  la  fabrication  du  velours  façonné  double  et  triple 
pièces .  à  une  ou  plusieurs  navettes. 

160.095.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  février  i884;  Arnaud,  représenté  par  Lépînette 
et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Lanternes  métalliques  embouties  et 
periorées. 

160.096.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  i88i;  Givord,  place  Gensool,  11*1,  àLyoo- 

—  Produits  alimentaires  dit  pd<esyondant««. 

160.097.  Brevet  de  quinze  ans,  1  février  1884 ;  Baboin,  représenté  par  Variât , 
rue  de  Constantine,  n*  i3,  à  Lyon.  —  Genre  nouveau  de  cordonnets  avec  perles  ditj 
cordonnets  de  la  Reine. 

160,093.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  i884;  Tournade,  à  Fondettes  (Indre-et- 
Loire).  Perfectionnement  à  la  fabrication  des  zincs  pour  piles  télégraphiques. 

160.099.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884 ;  Paulmier-Chateau,  a  Langeais  (In- 
dre-et-Loire). — r  Appareil  à  broyer  le  chanvre. 

160.100.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884 ;  Reverdy,  me  Saint-ÉIoi ,  n*  771  ^ 
Tours.  —  Mastic  à  joint  de  vapeur  dit  mastic  du  progrès, 

160.101.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1884 ;  Chalelard,  à  Concameau  (Finis- 
tère). —  Nouveau  procédé  relatif  à  la  clôture  économique  et  facile  de  tout  récipieat 
à  conserves,  exigeant  ia  fermeture  hermétique,  en  même  temps  qu*il  possède  lavan- 
tage  d'en  rendre  l'ouverture  instantanée. 

160,103.  Brevet  de  quinxe  ans,  6févriei*  1884  ;  Cassin.àla  Réole  (Gironde).— 
Crémaillère  nouveau  modèle. 

160,103.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  février  1884:  manufacture  de  bas  de  Paris  et 
construction  de  métiers  mécaniques  (société  anonyme),  représentée  par  Bardin.  i 
Paris,  me  de  Mazagran,  n*  5.  —  Pcifectionnements  apportes  i  la  fid>rication  méca- 
nique des  bas  6ns  et  aux  métiers  empiovés  à  cet  usage. 

160,10(1.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  février  i884;  Barthi^émy,  représenté  par  Bott- 
tcher  et  Marillier,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  26.  —  Envdoppe  de  lettre  d'an 
nouveau  système. 

160.105.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  février  1884 ;  Hermite ,  représenté  parDelage. 
à  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45.  —  Transformation,  par  voie  électrique ,  des  chlo- 
rures alcalins  eu  alcalis  caustiques  et  en  hypochlorile,  et  application  des  produits 
obtenus  au  blanchiment  des  matières  textiles  et  en  particulier  de  la  pftte  à  p*' 
picr. 

160.106.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884  ;  Hermite,  représenté  parDelage, 
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à  Par»,  me  Saint-Sdbasiien,  n*  é5.  —  Procédé  de  traitement  des  minerais  et  des  sco- 
ries de  BÎdel  et  appareils  qui  s*y  rapportent. 

160,] 07.  Bievet  de  qaÎDse  ans,  4  février  1884 ;  Helmers,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boidevard  de  Slrasbonrg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  fabriquer  le  papier  et  le  carton. 

160,1  OS.  Brevet  de  qninae  ans,  à  (évrier  1884  ;  Dietrich,  représenté  par  Casalonga, 
i  Paris,  me  des  Halles,  n*  iS.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de  traitement 
des  phosphates  deier,  de  manganèse  et  d*alaminiam,  an  moyen  des  chlorores  alcalins 
et  alcalino-terrenz. 

160.109.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884;  Coliin  et  compagnie  (société),  re- 
pfésênlée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionne- 
ments aux  forceps  dits  à  trûction  normols* 

160.110.  Brevet  de  quinseans,  4  février  1884  ;  Tringham,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  dispo- 
.sitife  employés  pour  supporter  et  isoler  les  oondacteurs  électriques. 

160.111.  Brevet  de  ouinse  ans,  4  février  1884 ;  Goelen ,  représenté  par  Chassevent , 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bain- vapeur  spécialement 
destiné  à  la  cuisine  des  troupes. 

160,113.  Brevet  de  quinie  ans,  4  février  i884;  Uainaut,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveaurectificatenr  àeiprit,  à  dou- 
Ue  et  triple  épuration. 

160.113.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884 ;  Uaciot,  représenté  par  Chassevent, 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  •»  Nouveau  genre  de  paoier  porte-bouteilles. 

160.114.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884;  Dhont  et  Bouy,  représentés  par 
Tkirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  garde-trame  dou- 
ble pour  métiers  à  tisser  duite  à  duîte. 

160.115.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884»  Moud,  repréâenlé  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aui  fours  gé- 
nérateurs de  gaz. 

160.116.  Brevet  de  ouinie  ans,  4  février  1884 ;  Deshayes,  représenté  par  Armen- 
tand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Petit  métier  à  tisser  pour 
renseignement  et  les  usages  domestiauea  et  indastriels. 

160.1 17.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884  ;  Deshayes,  représenté  par  Armen* 
gsnd  jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Mode  de  tissage  pour 
peries. 

160.118.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884  ;  Schwsriz  et  llolfman,  représentés 
par  Armengand  jeune»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Machine  à  va- 
peur rotative. 

160.119.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884  ;  de  Kossuth,  représenté  par  Ar- 
mengand jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Voiture  de  chemin  de 
fer  avec  corridor  latéral  placé  de  plein  pied  avec  les  compartiments  et  pourvu  d'un 
parapet  muni  de  portières  de  service. 

160,130.  Brevet  de  <pinze  ans,  4  février  1884  ;  Ceresa-Costa,  représenté  par  Ar- 
mengand jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a5.  —  Systènie  de  labourage 
mécanique*  du  sol  par  un  moteur  qui  se  déplace  en  remorquant  directement  une  ou 
plusieurs  charrues. 

160,1^1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1884;  Didout  fils,  représenté  par  Ar- 
mengand jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  cadrée 
fermeture  invisible  pour  porte-monnaie,  bourses ,  blagues,  etc. 

160,192.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1884  ;  Termean,  à  Yvré4e>P6lin  (Sarthe). 
^  Pelle  circulaire  avec  douille  mobile  et  séparabie  destinée  surtout  k  Tusage  des  ter- 
rassements. 

150.123.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  i884;  Deiigne,  sentier  de  Ronbaix,  n*  âi5, 
à  Tourcoing.  —  Emplo^de  la  glycérine  au  bourrage  des  caliats  autrement  dit  presse- 
àoMpes. 

160.124.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  i884  ;  Herviault,  carrefour  Gaaserie,  n*  13 , 
s  Ilsnles.  —  Porte-plume-encrier. 

160.125.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1884 (  iNadal,  à  Tiers.  —  Système d'appli- 
est  ion  de  goupille  à  toutes  sortes  de  couteaux. 

160.126.  Brevet  de  (fuinie  ans,  5  février  1884 ;  Boyer,  à  Paris,  rue  de  Bfadrid, 
1^  35  —  Vêtement  hygiénique  hydrofuge  transsndorai  préservant  de  là  pluie,  saas 
empêcher  la  respiration  normale. 
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H0,I27.  BMw«t4e«iMe'aBi,  5  fl^yrwr  i<684^,  AAmi^wic»,  reprfgiié  par  Dghf , 
i  Paris,  rae  Saint-SéoaBlien,  n*  h5.  —  SfiMme  «ée  «enatrie  à  «ic,  à  ftnmtm  «am- 
tinoe,  afyiicëble-à  tootMpa?€menttfhoriogerie,  eaiployé  o««iflM  soMMria  tl^ap|ttr- 
tvmènt. 

160,128.  BreYCt  de  quinze  ans,  5  février  i86é;  Vadot^SabiPtoa*,  à  tari»,  ruB(Bo- 
dwoiwoart, <a* 67.  — Nouveau syatëaoe  tle  oamets  vpoar  'papiers 'à  ctfmttea  fàÎMnft 
jaiiHr  4es  f  «sut Uea  une  à  une. 

100,1-^.  Bn««t  ée  qMuewn,  5  féirier  f864i-;ooa>piif>iiie'g^iiéNriedii«ai9eiette 
cristal  trempés,  représentée  par  Lesieur,  à  Paris,  rue  de  Paradis,  n*  17  in$. 
de  Mcles  *âe  piano*  à  >preds. 

160.1^.  Rrevet  de  ifiime  mift,  5  février  ad64,  ^ehlondt,  rcpnéamté 
à  Paria ,  rue  de  Rome,  n*  48.  —  PerfectionneHents  apporlAaiaiix  ûxmtê  ikiffu. 

t60,l31.  fiymet-de  t|uiue  «ne,  ô  iMvrier  v8ë4';  Boiiaatl,  représente  par  (Luùer,  à 
Pmî«,  niedeHfitr<»pot,  n*  5i.  —  "Perfectiomaeineiila  nppertéa  dan*  <ia  oonitmcliHi 
des  sommiers  hYgiémi|iies  i  baiiéea»vol«aea  nadépendamw  vtmitaaHniut^éee ,  wmm  i» 
désomi^MitioQ  île  stnrnmr  hj>^nkjw  du  ftwirar.  (i^efffaolioaiieiacBia  «a  liMvei 
ii'ii7;574.) 

160,132.  Brevet  de  quinze  ans,  5  f-^vrier  i8S4;  HoaaWt  à  Pana,  viw^e  BagiMÉet» 
0*^5.  — *Ferrwe  de' Ht  dile^ntare  éi/oa. 

^60,133.  Brevet 4leqaiiiae 6 B8,  5  levriar  i8ftd  ;  Duny,  à  Pans,  rae  de  MontJioliHi, 
n*  i3.  —  Nouvel  appareil  destiné  à  la  vaporination  du  goudron,  «le. 

100,1d(i.  Brevet  4e  quinae  «ne,  '5  février  1 684;  T«ylor,  repréeenlé  par  'Hiinatt,  k 
Bttis,  boùlfiVAVâ  BeMimandia» ,  «1*  ^5.  ^  Per£9C(i<Niii«Batait4da«6la«élé§^r«pkie«n- 
tMûotiq'ie. 

l<tO,i85.*Brevet  4te  ^iaae  «ns,.5  février  tf884;  Ta^^lor,  repuéacnlé  ptr  Tfaisiaii* 
à  Pans,  boulevard   Beaumarchais,  n*  96. — Réesptear  (éiéptio«<que. 

1#0,1'M.  6iievi4ëef|iMne.«na,6  fèmer  i6i4;  Rieger,  repréatnalé  par  DitAnarf 
à  ^ris,  rue  éuTavJwMirg-Saiiit'Deaie,  m*  39.  —  Âppaml  à  '««ttoyar«t  'OMMicher  te 
lampes  à  pérule. 

MO,  137.  6i«Mit  ëequinaeaaa,  5  lévrier  iB84  ;  Uefiboann,  repcéacnté  p«r  Gèfts- 
aevent,  'à  Pari»,  bonlevard  de  Magenta,  «*  ji.  —  Proeé^s  «t  appareiâa tpeur  rie  «é- 
cha(^  d(>8  briques,  produits  cér«micrii'8,'ciin«Qt  «a  pète,  «le. 

]>dO,l38.  B««*et  de  tpiinxe  aos,  5  fievrier  'iDSd;  Meonwr  «t  cempagoie  (sooiilé), 
feppés<*i]aée par iArmengaud jeune ,  à  iWis,  boalevani  de  6(raiiiM«r^.  b*9£.  —Ap- 
pareil avertisseur  électrique  du  m  veau  de  Teau  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

tOO,  180.  Bnvetde<qiMnKe  aoa,  5  février  a684  ;  Gabriel ,  •repiié>enié«par  Afm«af«Qd 
j««De,  à^Aria.  benlevami  de'Siaaabourg,  b*«8. —  ft'ooédéperfeetioBiiiéjéertffateBiani 
'de  la  ramie  et  des  plantes  textiles  de  la  même  famille. 

160,li46.  6pevet  de  ^nrotana,  3i8  janvier  i684;  liauoel,  représenté  par  Mtpcy, 
ne  «dea  T«mpliew,  n*  25.  àMan*eill«.  — tiooveile  ancàéneà  semouAesfMr  Mée^nit 
«t  tendreu ,  a5«tè(B«  Maure). 

160.1  Al.  Brevet  de  quinze  ans,  5 1  janvier  1884  ;  Aey,  rue  ém.  .i«rdiuHéa»>PlBBÉM, 
Di*4a,  i  Mar^cillie.  ^->  tleuvette  «nv^lappe  éeifttve  tendue  indécachetaMe. 

ltN),ifeS.  An»«6t  de  quinac  ans,  .5  £0vri«r  v884;  ftoasaet ,  >»•« de  Rhom  a*  i:d6,4 
Maivedle.  -^femetore  «lolMle  diie  iip4on  «  la  mam,  paor  «Uitritration  d?«MK 
gazeuses,  limonades,  bières  et  en  général  de  tons  liquides  sous  pr<«-âafn. 

160.149.  OMv«tde^a«e>«na.  €  février  t664;  xtomte  de  £nUi,  boulevanl  Italio- 
«ud,  n*  »a6.  ^  <M«rsi>ifie.  '—  Gaisae  «n  zine  po«r  morte. 

160.144.  Brevet  de  ^BÛMe'ana,  6  lévrier  j864i  Ibbi,  nie£iiiile»9VMifieaiid,  Vii4» 
è  'Bertkaux.^*^  £aiuit  eoMilpe  ie  aalpêl«e  etlimnidité  dit  enduit  Toki. 

•100,<»46.  Brevet  4t  ^nwana ,  'jUimtt  1884  ;  fI\rQaez,  k  6eBne«ey4e*GrMid  (8ft8a«- 
et-Loire).  —  Ca<«8e-noix  mondeur  Trevez. 

l60vU^8Ma«iud«if«BMEejBoa.^<ré»n«r  a684-;  KoUdet.  «ne  dX)rléuit,  n*  aai, 
è*S«iaUl>UBarté«.  «— AypfcMwkm  d*HBe  foneenotrice'iiQui^tte. 

160.147.  Brevet  de  Quinze  ans,  8  février  1884  ;  Marc,  à  Préchac  (Gironde),  —.^iyi* 
•tèiM  d«aéi%a9e4eéei»Jde*pi«  et«niitK8«aaeDQea. 

.160,148.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1884 ;  FiasHua,  à  ôoimèaea  (ll«fii«)««« 
•iyHèiMe  deipreaeMf  .élHpiet  à  «DoMnittr^hapeau  «ectfadast,  à  charge  tesmanbe^ No- 
tante et  à  auppreasion  des  colonnea  ooioames. 

1M44».  8«BV«bd« ^vdnaeaoa,  .9  ttîrrier  Aèk;  <B«rttMd„  repréaenbé  j^r  Vkilz 
OMMi«r»àMinrt.— •Oitp«alli«n  nouvelle  4es  dbroebes  avz  xoétâen  coaÉînaa  à  «O' 
neanx. 
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fw  Saiot-lM»,  11*  4i^  à  B«iiit-£uftiHie.  *-  &asi^  pflr£toUooaé  4a  veloar» 
«I  étatfat)  mr  ks  méiimn  k  double  piècat. 
160,151.  (Bre%et  de  ciaq  ans)  ,  j  février  i8â4;  BoiMon,  r9^é»twM  ^r  Mêâêfuit 
4iÊ&ktn,àÀDgaa,  —  Agrtie  4b  aûitté  éevani  s*adêpker  aux  iMUIes  d^^piides 
ériaM  dofficien. 

i(K),152.  fireret  de  quinze  ans,  8  février  i884;  Uarmandet  Lemsittre,  reprëftanU» 
"wfmtmoé^  merdes ^^iiaiiliarf,  Ji'  8,  à  Aonm.  «^  TemaUe  à  Xvaietim  inité- 
et  extérienn. 

159.  firewet  de  qniiiie  mu,  8  février  i8â4;  ievneheavue  et  f  a|Mirit  ^tociété) . 
^AftdwMice).  ^  9y6tè«iede  Iree^  deetoce«* 
160.154.  Brevet  de  quinze  ana,  36  janvier  1884*  CeaeUN>a(deinoiMlle),  meRoiUiMi, 
à  BnrdeattK.  —  MMwde  raliMiieUe  ide  lecture. 

Ui.  Bmrt  de  qouiw  ans.,  i"  févnar  i8&i;  I>raUé,  élisant  dotBÔdle  chez  i» 
JSnir ( Anéné \ ,  k  MntAnMnd , hameM 4« M<Milio*DBlieaH ( Nord J.  —  «yafeème 
'  '  a  HeileMit  diwlinét  à  perûellre  f  affînege  fkaiiait  et  fe  oueiUage  du  «tere 
les  fours  à  bassin. 

ewt  de^iMBMeaA,  i  lévôer  i>864.;  Booqiieiek&iiiUBii-Manis^seaiété) . 

ém fîMQgea,  d*  9,  Besen^tD.  —  :*iywlèBMi  ide iebrieatioii -4e  p<méiuie  de «ooirM, 

',  aifcbt  etious  métaux ,  de  toutes  formes  et  de  toutes  diniea«irai«,  «bteoucs  par 

en  métad  ^cr,  asfeutou  tovt ««Aie  mélid),  frappé  4eAiDuA  dans  des  Metri- 

fMties  mofaiies. 

.  Swret  de  i^uÏMifraes ,  a  fié«H»r  .«884;  lîatiiaei  D«beiB,À  Par»,  eue  Lêr 
tic,  n*  J89.  —  lioinr».Ue  «lacbiee  à  anestbésies. 

«-AreveÉ  4e  qoute  aaa,  %  fémer  i8Â4;  tienreUe^à  Diacfaery'(AtrdeaBes). 
Système  à  faire  les  canettes  automaliqveeMBtan  niëtier  à  Jlar. 
jIMM.  Brevet  ée^wiMie  mm,  e  fésrier  iftBè;  *f^mfK  MAoé  «ft  Ciécani  Irèrea  (eo- 
"^^  à  ObAtevu-Apgifaiik  (AsdetMMs).  ■—  Proeédé  de  Mricatioa  dea  feirurâs  .de 

t  de  wairons. 
WUIQL  Breiet  de  fomie  en,  #4lévriflr  aA84;  Bobia.  représenéé  par  Ronaaet, 
'^  ' ,  boolevand  ée  Siivabonrf ,  a*  6^  —  Mékaigeiir  jnatbéaoatiiiue. 
WU6L.  tevet  de<qoi«zeiaiia»  %  léwher  i88é;  KaufoiaiM,  Mpréeeoté  parPagand, 

160,161  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  s864s  Boché,  représenté  par  Albfri  Ca- 
à  Ma,  boalevurd  •aiat-ftaniê,  a*  1.  **  8yalèane  du  seun-^Miia  busard  en 
avee  «a  amenda  à  éphéanéridea  lei  wffaieiipaaf  nti  divera,  appteable  o« 
à  h  publicité. 

IM6S.  Brevet  de  quinaems,  ^  février  1884  ;  Gow)ea,  Mpré!»ent^  par  finanden  * 
'  I ne  Lif&lie,ii*  1.  —  PerfiMtienaedMMata  Auu  lea  oendttolQius  éfeoinqu» «t 
w  Mode  de  fabriosiioa. 
MM),  164.  Brevet  4e  qamae  ans,  6  février  ]B64,  Frétée,  reprëseaté  par  Brandon, 
,  meialilie,  n*  1.  — Perfeotiomaaments  dans  iaaaifuilles,  aiasique  ians 
UniniîoQ  en  vqi*  àr  eee  .perfacriiianf  aients. 
^160,165.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1884  ;  Bœttcher,  représenté  par-Bsrbe, 
iMs,  beoleverl  Vidudre,  iT  i5€.  — Mécanisme  aarvaat  à  iransfermer  un  mouve- 
■feat  leelilgne  et  de  va-eirvieoi  en  on  aouTenent^rotateiiieeii  eûeMTM,  sans  perte 
*  force  et  sans  point  mort 

-  ia,tt6.  Bievci  de  qpunse  an^  «  lévrier  «884;  Boowait.  cepréaenU  par  Cbatse- 
1«  à  ftns,  bealBwd  de  ItfageDta,  n*  11.  «^  PerfertiwMinmHati  appeelé»  «OK 
■■in  en  meadiee  ê%*  «éiiera  è  iiter  centiniis  à  aaivaex. 
1^,167. Brevet  de  quinze  ans,  6  février  i884«âst«iifie,repaéaen«é  par  <:haa0e«eiU., 
«Ma,  benksvand  de  Mi^ania,  a*  11.  —  Aftpareil  perfectteainé  pour  4t  ODoeaiande 
***  naAineB  éyaamo-^b'etikpies. 

^60,168.  Brevet  de  quinze  «ns,  6  février  »884;  Gardon,  irapcéseaté  par  Tbiriau,^ 
2^*baidevani  BeaaaiMicbaia,  n*  giS.  —  ^erfbotioaneaMat» app»t.tés  aoi  appaneils 
^Wisépaadrederkitilf  eur leseanii^téaadBe  flaef»,  lac8,Bettvta,.e(c«  en  eae 
«  les  cafaner  ou  d*en  réduire  la  force. 

^MM.  Bieeek  ^e^iaze  aa». 6  féimer  *%lèk',  Lader,  repréeenté  j^n  Tha-ien.  à 
J*|».b(Ril»ard  Bi>aii«a«i«haia,«*^S.  -^  f)«lbclionaeatiits  4a«ie  la  l^dmoadjon  4ù 
■■Mat  diw  aetolkaia  akieoàiqaea  4aa  malièMa  ookMuHea.et<amstiqit(a. 
190,170.  Brevet  de  quinze  ana,  6  fiévrier  a8B4;  Gerdaa»  «epiëeentéipar  TlanaA,  k 
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'Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  ()5.  —  PerfectionnemeaU  apportés  aux 
sfFvant  à  répandre  de  Thuile  sur  les  flots  acfités  de  la  mer,  des  lacs ,  des  fleuTés\  ele.  » 
en  vue  de  les  calmer  ou  d'en  modérer  la  force,  et  applications  de  ses  perfecli<MUM- 
ments  aux  en^ns  de  guerre  explosihies.  * 

160.171.  Brevet  de  quinte  aus ,  6  février  i884;  Beck  et  vau  Gestel,  repréaeniés 

Sar  Ga»alonga,  à  Paris,  rue  des  Halles  n*  i5.  —  Lampe  électrique  portative  à  iacan* 
escence. 

160.172.  Brevet  de  quinte  ans,  6/évrier  i884.  Boursier  fils,  représenté  par  Cast* 
longa ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Ecosson  pour  salle  de  bams. 

160.173.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  iSSh\  Webber,  représenté  par  Biatray , 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfcctionnemeala 
dans  la  construction  des  toitures. 

160,17A.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1884 ;  Soceard,  k  Paris,  roe  d*Aléiîa, 
n*  127.  —  Pompe  appliquée  à  la  charcuterie  pour  la  salaison  des  viçndes  de  porc* 

160.175.  Brevet  de  quinze  ans,  7  févrielr  i884;  Dabi,  représenté  par  BUtry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  i;  trasbourg,  n*  2.  —  Procédé  pour  Tobtention  de  cellulose  faon 
du  bois  ou  d'autres  matières  végétales. 

160.176.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1884  ;  Vertongen  et  Harmegaies  ( société  1, 
représentée  parBlétry  frères,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Systènae  ae 
câoles  plats  métalliques. 

160.177.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1884,  Charron,  k  Paris,  roe  Saint-lfaur, 
n*  i4a.  —  Coulisseau  avec  monture-ressort  à  lames  mobiles  en  acier  trempé,  per- 
mettant de  supprimer  le  barillet  avec  ressort  à  boudin  des  modèles  existants, 
et  <^qucrre  à  augie  droit  ne  fsisant  subir  aucime  perte  dans  le  tirage  du  fil. 

160.178.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  février  1884,  Petit,  à  Paris ,  boulevard  Bourdon , 
n*  37.  —  Nouvelle  pompe  dite  turbine  élévatoire. 

160.179.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1884;  Crowley,  rf  présenté  par  5autter,  à 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  boucles  et  leur  appit* 
cation  à  la  suspension  des  étriers  et  autres  articles. 

160.180.  Brevet  de  quinte  ans ,  7  février  i884;  Dèsmorest,  représenté  par  Du- 
frené ,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Nouvel  appareil  carburateur. 

160.181.  Brevet  de  quinte  »  us,  7  février  i8S4;  Vogt,  représenté  par  Brice  Tho- 
mas, à  Paris,  boolevard  Haussmann,  n"  i35.  —  Armature  à  levier  montée  sur  na 
porte-lame  d'éventail  et  dej>tin^e  i  la  manœuvre  des  capotages  de  tontes  sortes  de  voi- 
tures, notamment  des  landaus  et  landaulets. 

160.182.  Brevet  dç  quinze  ans,  7  février  i884;  Warnerke ,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaossée^l'Antin ,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  obturateurs 
pour  'a  photographie. 

160.183.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1884 ;  Morel ,  représenté  par  Rigot,  i 
Paris ,  rue  de  Mézières .  n*  6.  —  Procédé  d'impression  permettant  de  reporter  sur 
verre,  porcelaine,  bois,  tôle,  cuir,  etc,  tooie  impression  *en  noir  tt  en  couleur  sans 
remploi  d*aucune  miztioa  grasse  ou  de  vernis  ou  de  colles  animales. 

160.184.  Brevet  de  quinte  ans,  7  février  1884;  Fleury,  représenté  par  Vée,  à 
Paris,  rue  Vieille-du-Templd,  n*  s 4.  —  Application  des  eaux  gazeuse ft  artificielles  à 
l'hydrothérapie. 

160.185.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1884 ;  Gilliaux , représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Mode  de  réunion  des  maillons  de  bi- 
jouterie dit  emmaillement  libre  par  emboîtement, 

160.186.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  i884;  Sadée  et  Schneider,  représentés  par 
Chassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  traitement  des  ma- 
tières ligneuses  ou  de  la  cellulose,  afin  de  les  rendre  propres  i  la  fabrication  d'objeli 
pour  Tarchitecture  et  autres  applications. 

160.187.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  février  1884  ;  de  Martine  et  Mennons,  représentés 
par  Mei. nous  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du  Rempart ,  n*  53. — Composé  anti-iocrostaat 
et  préservateur  pour  chaudières  à  vapeur,  etc 

160.188.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  i88é  ;  Lesieor,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de|Strasbonrg,  n*  23.  ~  Chandelier-bougeoir  à  usage  moi* 
tiple. 

160.189.  Brevet  de  quiaze  ans,  7février  i884;  J.  Casse  et  fils  (société),  représentée 
par  Armeoffaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  -—  Perfectionne- 
ments dans  le  montase  des  métiers  à  tulle  pour  la  fabrication  de  la  guipure  avec  fond 
genre  mousseline  et  de  la  guipure  d*art  mécanique. 
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),I90.  Brevet  de  qainae  ans,  7  féYrier  i884;  GresUnd,  représenté  par  Arooen- 

fjenne,à  Ptris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Genre  de  mèche  combinée 

}èdu  parisienne, 

,191.  Brevet  de  qumzeans,  8  fémer  i884;  Garbonncl,  à  Paria,  me  9aint4tfaQr, 

;.  —  Système  de  ^lles  k  bareanx  ÎDcombastibies. 

M93.  Brevet  de  qoinze  ans,  8  février  i884  ;  Fontenilles,  à  Paris,  boolevard  Ri- 
idîenoir,  n*  117. —  Nouvelle  méthode  de  boniGcation  e^  de  concentration  des 
tet  aotres  liquides  alcooîiques  au  movea  du  vide  et  du  froid. 
1^,193.  Brevet  de  qainze  ans,  8  féviier  i9Bhi  Mac  Lewee,  représenté  par  Her- 

t,  à  Paria,  me  Lafayette,  n*  i23.  —  Système  perfectionné  de  su^ipennon  d€s 

Xl^h.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  i884  ;  Lef^vre  (les  sieurs) ,  représentés  par 
nlt.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  17.  —  Jouet  d^nfant  dit  bateau  cen- 

>* 

,195.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1884 ;  Golinet  et  Planes ,  représentés  par 

s,  à  Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Boîte  à  conserves. 
M^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  i884;  Lallier  et  Octme  (80ciété},repré- 
par  Deiage.  àPari^,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5,  —  Perfectionnements  aux 

Bx  de  chatifTa^e  par  le  gaz. 

>,197.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  i884;  Wiessner,  représenté  par  Schu- 
:  Paris,  rae  de  Dnukerque,n*  i5.  — Nouveau  modèle  de  gant  dit  gant  Mar^ 

^196.  Brevet  de  qninze  ans,  8  fétrier  18S.');  Nahan,  représenté  par  Blétry 
»,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  s.  —  Réflecteurs  de  jour  inaltérabiea 
ijeos  propres  à  leur  fabrication. 

M99.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1884  ;  Lemoine  et  Godron ,  représentés  par 
i,  à  Paris,  Tue  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnements  apportas  aux  fiitres- 

),)00.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1884;  Larmanjat,  représenté  par  Chasse- 
à Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés 

h  rabrica«ion  des  carreaux  mosaïques  moul<^s. 

W\.  Brevet  de  oainie ans,  8  février  188 4;  Uochgesand ,  représenté  psr  Chasse- 
^  i.ihrb.  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Syatëme  de  graisseur  automatique. 
*l6<^i0).  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  i884;  Toulet,  représenté  par  Chasse- 
"»  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Compleur  automatique  pour  bil- 

^903.  Brevet  de  auîoze  ans ,  9  février  1884  ;  Droux ,  à  Paris,  rue  Lafdtte ,  n**  5.— 
iQ  système  de  déoomi  osi'iondes  matières  grasses  neutres  en  acides  gras  et  en 
ite,  dit  lysc^me  de  sapontfication  moUculaù^. 

im.  Brevet  de  quinze  ans,  9  f<?vrier  188.^  ;  Renard  (M**),  à  Paris,  rue  Saint- 

^  0*  5  —  Lampe-fourneau. 

[(0.905.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  i884;  Senior,  représenté  par  Bonneviile, 

"^  1,  me  de  la  Chaussé- o' A  m  in,  n*  8.  —  Modifications  apportées  aux  appareils  pour 

r,  i  faide  de  bouchons  ou  toute  autre  substance  employée  pour  boucher,  les 

les,  bocaux  et  autres  vases. 

*,»6.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1884  ;  Bright,  représenté  par  Dufrené,  à 
I,  medc  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perrectionnement  dans  les  machines  dynamo-élec- 
«  et  élc<  tro-motrices. 

W.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  i884  ;  Wastfieli,  représenté   par  Bois- 
^  Paris,  rae  Notre-Dame-des-Champs ,  n*  83  bis»  —  Perfectionnements  applica- 
^à  l'utilisation  des  mélanges  esplosibles. 

IC0,9O8.  Brevet  de  quime  ans,  9  février  i884;  Garmien,  rue  deTEglise,  n*  !^,  à 
'^fSeiae).  —  Nouveau  système  d'appareil  pour  la  gazéification  des  essences  miné- 
KpoQr  chanffiq^e  et  éclairage. 

1<Î0,)09.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1884 ;  Blamires,  représenté  par  Gndman 
^'•>!!iÇnie,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans 
■»  "tWirs  à  tisser. 

JW.îlo.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  i884  ;  Bonnefm,  à  Paris ,  boulevard  Hauss- 
> a* i5i|.—  Appareils  séparateurs,  épuratenrs,  défécaleors,  décaoteurs,  prépa- 
^,   ^  et  concentrateurs  à  volonté,  applicables  à  de  nombreuses  industries  et  à  des 
^F^ions  d'échautfement  et  de  refroidissement  lent  ou  rapide. 
^^«311.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  i884;  Gozzanao  et  Lotineaux»  à  Paris, 
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iapftfte  IféoibMOlAiit,  n*  7  ter.**-  SyHèine  ëe Jmapeiaftocuwihle  a»fni»u«  à  Toi^pe 
dits  lotoflua. 

160,312.  Brevn  de  quinze  ans,  9  février  i884;  U«rtoog,repréMHiép 
à  Paiia,  roe  L«ffîii««  n*  1.  —  Uéeamiêmb  de*ikiaté  h  dir^er  JÎoroouialflawat  les 
sUtsau  moyfii  d*arbres  mobiles  poitaot  des  'liélicfis  pout^MC  servir  de  p^wi 
agissant  simaiUAtéinejit  dflM  diûérentas  dir«ci«0fa9,  et  comintukàt  reliant  les 
i  hélice. ata ^pareiAs ooteurtiat réçuiarisalenrs ,  caaunaade obianue fsrir  mnnfufr 
particoiier  df  s  arbr-  s. 

M0,3L3.  Brevet  ëe  caisse  ans,  9  leirier  i^dà;  Cassel,  «epvësnoté  far  Thirwa,  à 
Paris,  botilrvard  Ba^nmarehais,  n*  ^.  —  hrae^dé  et  afMueiU  propaes  à  la  ci^ia- 
ration  et  au  trait«'mpnt  d*  s  métaux  et  à  leurexiraciioa  des  miaer«is,  matiea  onanlMa 
SBbslaores  qui  eo  contiennent,  par  éknlFolyse. 

160,314.  Brevelde  qoioae  ans,  9  février  tBBA;  Trabadi,  représenlB  par  Thirinn. 
i  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  et  auparril  propres  à  Texl 
difeele  du  S'«cre  roaieun  dans  les  mauèivs  aaadiarifbresitfute!!. 

'  160,2 1 5.  Brevet  de  qniuae  ans.  9  iëvricr  1^4  ;  Alharl,  représenté  par  CI 
à  Paris,  bottlfvard  deMaganla,  n*  .11  —  Peefèciiona»ia«uts  dans  la  iabriafttioa  des 
inetramantsde  mi)siqne. 

160,216.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  i8d4;   BrosAsrd,  refvéseoté  par 
savent,  à  Pari*,  boulevard  de  tfageala,  n'  11..  — IioiiveA«ix  procédés  de   tetnta 
nair  eaplicablesaux  nmtièfvs  de  taules  sortes  «  susciyiiihto  éiéitm  tainlea,  «i 
ment  à  li  teiuinrt*  de»  plumes. 

lA),317.  B>evet  de  quinte  ans,  9  février, i88é;  G4Kist,veptéâantê,pai'  CI 
à  Paris,  baui**viTd  de  Mafedla,  n*  1 1 . —  i>jrslèaM de Mcpnlle  donhlaé  veomn  fixe  paur 
serrures  bfc-d»  -cune. 

160,918.  Braveide  quinseana,  ta  février  18&1;  Lansame-Daiand,  qeai  de^EUàpi* 
nu,  or  lé ,  à  Biais.  —  Couiiiee  de  lit 

160,210.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1 884;. Maillet,  représenté  par  DiiliMif, 
ma  Vieitta-léonuaie,  a*  9,  à  Lyon.  —  PerfaatiannaniaBlaà  la  fiibrieaiioo  de  taîe* 
denéeUe. 

160.220.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  i<84;  Gannn,  reprissoté  par  Hpîeaiia 
et  Rabdlond, aveiMia de  6aae^  n*  69,  à  Lyon.  —-  Mauveaa  .proéuit  aaployé cmmbA 
moi^dantiau  oonsfue  «fettiige  dans  .la  teinture  des  saH«. 

160.221.  Bi«aetdequin€e4ins,7  (iwmr  s88é;  ^Béiwdret  Oros,  roe  1?faaaiiet. 
e*7i,Â  i.yo».  -^  Aléiar .aséi-aniqne  destiné  ^  fièbis^narla  toile méts^liqne. 

160,232.  Brevft  de  quinze  ans,  7  février  1884 ;  Charles  Vianet,  s^s  uls  et  con^pa- 
^nie  '(aoriétéi).  représnolée  par  Broeaid ,  j«e  Fer^andiere,  u*  4&.À  iéyan.  —  Appiiea- 
éion  nouvelle  dans  tes  apprétis  pour  le  ealandra^e  à  f<oid  ou  à  chaud  des  tîssaa»  et 
spéciametit  des  satin.«,  soie  et  colon,  de  eyiindies.decaiaaii«i  rayes,  ptmnelfeakt  de 
eiodifier  et  de  ohnt<i;erf  aspecieft  les  propriétés  de  ces-tias«»s. 

160,223.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  ]884;  RoIIia,  r^tésMlépar  Ufinaite  0I 
AabiiUoad ,  ave'iuede  Naae,  n*66  ,à  Lyon.  —  Procédé  d'eadamtéafei^a  aaicaniqea  peor 
oaiases  en  oaitvre  «t  objets  nnaUgiitM. 

160.S2^  Bn-vet  de  puante  ans,  it  févnar  i864;  fiUigny.-qaai  de  Venise,  e*  ié« 
à  Lyon.  —  Cornpt'-ur-doseur  de  liquides. 

I6ft,22i,  Bievet  de  ^nae  ans,  11  février  iB84;  4^«4lon»  neprésarté  |Hr  Lépi- 
nette  et  Raiiille«id.  nvenne  de  daxa ,  B*dd,  à  Lyon.  —  £nsemfaia  ifcs  procédés  màm^ 
niques  servant  à  la  confertion  des  vêtements  sur  mesures. 

1110,226.  Hrewet  de  qninta  ams,  ^  févriar  i683;  S^ndaives,  rea  da  la  Fandane , 
e^  Sl, à  Ibidofif'e.  -~  Appau-eil  nouveau  poer  le  rhaiifcgg  rai»ida  des  rins. 

160,327.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  ilBSé;  LMaanoe, ^laca  de  lUvayc^è 
6adaù.  —  Onlil  à  repasser  les  rasoirs  dit  éassd'^^p^. 

IfiO.SSS.  Hievet  de  ^pdana  ams.  6  êémi»  i9Aà;  Adan^  nfrAtertlé  par  âHMfeM, 
avenue  de«  Chantics,  n*  8,  à  Rouen.  —  Régulateur  de  aecteur  à  frein  et  wirflifis 
Éa^e,  applicable  «m  rmtideeiedelotw  systèMKs. 

i«0,22ft.  Urevet  de  ipiinse  ans.  %S  février  i8B4;  Aat^bwu  et  SelgDOs^  è  14bL  -** 
Tire-ligne  à  pom  iller,  système  Jouffreau-Salgoes. 

166,330.  Brevet  da  leim  ans,  iS  février  a«8é;  Tralifard  et  Manry,  à  TemaMB 
<  davdogne).—  Limo*  ièaa  en  far  cran. 

iOD;93l.  BirevrtdeqiiÉBMaMs,  U  iémtkr  i8âé;  &^in,4Araiaew<Aahe.^Uf 
de  lit  dite  vis  artiadétièèt  auéile. 

1M.333.  Bse«>tda<|aBBaeeM,  ii«évnars8aé;  Gampvtnm,  vaenomont^eMé, 
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à«iMal4lcs.«tjf«flD0UHit  d'y  prôdoire  4at  irmÎM^et  hélieoidftwi. 

160.9».  B0e»aldft4|«MB«M.  ai  ieranr  «884;  Chatelia  (M^),  à  Fuît,  iu»  4e» 
Tàw-Coaronnes.  d*  4i.  —  Syst^meide  Ai^  à  ffcatOTt^MntrepoMS  /pour  nnimrMiin 
#l|fBneil*idréckii«ireiui.faiwii  IfaoUe. 

l6>,334.  Bffevet  de^foÔMe  aas.  ii  ttwier  iS&4;.fil(0y,»è  P«m,ni«  Vanetii,  ji^to. 
,  -««ïlRiipariaBie  à  %MatM' «MitésÎAal. 

]CD^5.  'Brevet  deqninseiani,  .ii  «février  jâ84;  BaraU  à  Parie,  rue  âftatOAC» 
'  ââo.  — ftahtnrt  (faribJe  plaA'iaelHié  «vec  raiaoFt  équilibraDt 

160,236.  Si«vet4l€4|Mnfe«i«,  ii  ftvriar  i«a4;  Weber,  à  Raria,  kHdewd  Voi- 
1^  ,1k* Sô.  — .'IntifHiieiitiilk  :  le  MoHfhewr^  àtsyitève  de  jotation ,  dealiné.à  ntàmtr 
nehatBSidei  Aanpes  à  fétrole  -et  à  ettaaœs  iMaénaien 

JK,S3T.  .Isaaet  (Jaarwat angiais ^eiiat  expirer  le  lê  janvier  1896)  pria,  le  ii  iftf* 
«ier  1884  par  Uuth,.iepDiaa«té  par  Saa«ler,»ià  (Paris,  me  de  rOaaftoire,.u*  â.-^Rer* 
hrikwiwineaU  daiia4a  pfépantioajde  oon^oféa  de  <aoainh«wc«  guita-perefaa  otan- 
Wi  wÉiimi  amUijinia. 

Iti0,338.  Brevet  de  quinze  anj,  11  février  1884  ;  Moreaux,  représenté  par  Del^fi», 
â^terii^.rae  .Saini-SéÉiaaiien»  il*  4â.  ^—  Itafactionaaneato  apportés  4uix  qheaaJnt» 
Caicliers  pfmrfnàalras. 

.Jtt^n.  Arevobde  quÎMeani,  iii  ^éviitr  i-88A;  Midkéa,  représenté  par  ^Daano- 
riîe.à  Paris,  me  de^a  Cb/mmé^'àMiÊàn^  n*  8.  — emploi  osoaplet  de  Tindioan  dm   • 
■ijgirtu  I  «t  de  •»!  dé«ivés>à  k  foraratioB  de  Vindigo  biauipar  reiAe^de  llamosonia- 
4a»eliaBtBBa.atoaiis«^  l'cflygëne. 

160.2ÏO.  Br«vet  de  quinze  ans,  11  février  i884;  Bernard,  représenté  parfaggé,fà 
'  tais,aoeiGnilke«Q ,  n*  5.  — Woavel  «pparail  «vertissenr  à  dét  jnation  contre  kîstef- 
%HliaBSy«ppliaHitle mus  •  serrons^ psnss, Xenétrea,  «te,,  «dit  tenroii  d'ataitne  à *e9» 
plosion  inoffmswe, 

dfiQtl4t.cBrev«ft  ide  qnÎMeiaiM,  11  fikrttr  i88d;  Flewy,  k  Paria,  rue  Gbapen, 
B*  18. —  Bjulhane  de  Carmatuie  de«éreté.p«ar.^iiion0  doreiliea. 

ieo,i^.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  iftvrier  186&;  Nielieiflon,  seprésenié  par  lAd- 
MA  ^àdtaria,.bo«iewaad  BeanmarehaÎB ,  in*9& — Système  d'oliiUvalion  économ^ne  des 
«■biMtièiasfdaBB  k  fatgiortiomdn  coketieitraitemeiit  dûs  aniuéflaïux  .et  ruiiiisaiiea 
des  gaz  et  som-produits. 

imà^.  BMfmtde  q/moA  aou,  jj '£éiiiiari884;  Yaafd^'i^aéacatétpar  Tbirien* 
>  à(P«ii;lia«leva0é6eBainarQbais,  n^95.  —  ITubes  tissés  jeaioaeaaalepièQe  pouriPeu- 
letci  de  métiers  à  filer. 

4tttfUL;Bn«et  4e  qvmsa  ans,. 11  février .1884 ;J>arojide  finiigaao,  rqpréaenté 

fvObirion,  è  Paris,  bouiewrd  ,RaaiMniycbaia».o*  ^5. Ro^fectioantaitnlt  A  k- 

caBstrattâaai  itesiMiiâseB  pHopokires. 

iHf>.Sto.. Bravât  db  qumze  aui,  iiifévricr  s6&l;  Ûroll ,  a«^résenté«par  Thiriaq,  à 
R«wa,.iwi>iWvi^  ^«Miyatffhatff ,  n*  9S. — Méthode  let  «ppsnniiservdiit  à  .mwUer.ks 
peries  pour  le  coupage, 

IfiQ^àfi.  Brvsiet  des|aînaetana,  11  lévrier  ïfi84;  Dyer,  représenté  par  TJiirioQ,  à 
ittb,iMwdevard  fipaunarcbtifl ,  n*  gôw-^PeffecUDoueinentSiappertés  aux  productenn 
de  circuits  électriques, 

MiDM7.  Kswtsi'de^quMMtaM,  di  fésMar  i884;  Pkt^etooaipafoielsociéÉéj.fre- 
likeatéB  par-ChaasefleBt.ia  Paris ,ib(ttilevacdAk(gr«iita,A*  u— iDioposiiion  d«  taenii 
éil  dcMéearitéÀmrét  mntiau. 


I(û.2âB.  «flviwt-dk^niMB-ABa,  11  féviiar  lê^t;  GoUinvet.Deuoist,  r«pjme«léBipar 
tikesâvcnt,  à  Paris,  baidiemdiie  Magcak,  a*  ai.  --  Cuve  de  léd^uciinn  de Tinitigo 
«Idknâr  UeiL 

160,2 'iO.  Brevet  de  quinze  aas^ai  iévcifflr.i884;  Gfai|pvis..repiiésenté.  par /Albert 
-GteL^iPttis.iHNiiward  âaiiAvDeak,  n*  1. —  S^yslène  du  frein  <à  jras?ert,  (iqppli- 
<flk  msL  imtfaas  eu  ehamki>deifir#oaanibos ,  tramwaya,  iMitiirea4««ooinBrTce,  etc. 

16(1,250.  Brevft  de  quinze  ans,  11  février  1884 ;  Lepiay.  .rapséseiilé  par  Asraaaa- 
^adfuiBe.â  IkriB,>boiaevft«d  de  Straabowg,  u"  a3.  ^  Nouvel  ap>paiv*il  doamose 
désigaé  eoas  k  Btfoaidkamogène  à  ;iapeur  à  iripïe  effet,  à  osflMMe.sÎK^pk  >ou «uii- 
^le,  prodnisaoleiflratt4ii(ém**iit  kaépasatioQ  desiflaatièresaaiiatts,  réva^onOii^ià  de  s 
%Méas.esBMiBâ»ci«fié«Bponrtiott  des  eaax'd/exosmose. 

4HtA5!.ilir«acid*s  quinae  «na,  ii isvrier  iSSà\  0()iRipaffBk.paaiaieBae<de.eoa- 
^nnâ  aniline  (société  anonyme),  représentée par-ArnenfandieRiie,  À  Paris^J^uk- 
audide  Skufaawjg ,  n'-s^*  ««-dftiadiKÎtkn  ^kxypyfazaies. 
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1 00,-25*2.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  févner  i8S4;  Poottaye,  nie  Toselli,  n*  i3,  à 
Nice.  —  Pétrin  portatif  de  eampaçne  de  la  contenance  Dormaiede  deux  cents  raitioiia, 

160.253.  Brevet  de  qninie  ans,  i3  février  i884;  Oonfante  et  Mai^onn6a▼e«  roe 
Gresset,  n*  3,  à  Nantes.  —  Accamulatenr  éiecinqne. 

160.254.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  févner  1884;  Codvelle,  à  Armenliëres  (Nord)^ 
—  Transport  d(  s  marchandises  sur  rails  dans  les  villes,  système  Codvelle. 

160.255.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i8S4;  Vfssseet  Lanloine  (société),  rae 
des  Carmes,  n*  36 ,  à  Cambrai.  —  Machine  dite  sciC'Cassoir  de  sucre  blanc  raOuié. 

160.256.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i88i|;  Cardon,  représenté  f^  Byirodl, 
rue  de  Palik«o,  n*  70,  à  Lille.  —  Machine  è  préparer  les  textiles  pour  la  tilatore. 

160.257.  Brevet  de  quinze  ans,  12  févner  4804 ;  Maory,  à  Paris,  me  Notre-Danao- 
de-Nazarelh,  n**  S2.  —  Application  au  petit  bronze  fantaisie  de  feuilles  bë^nîap  an* 
thurium,  géranium,  caladium  et  autres  arbustes  en  enivre  ou  tout  antre  mêtil 
émaillc  ou  peint,  imitant  le  naturel  doré,  argenté,  nickelé,  etc. 

160.258.  Brevet  de  quinze  ans,  la  lévrier  i884;  Blarhier  jeune,  éKsant  domicib 
chez  le  sieur  Brumer,  à  Paris,  rue  de  T Université,  n*36.  —  Nouveau  guindre- ta^'O- 
iette, 

160.259.  ,Brevet  de  quinze  ans,  13  février  1884 ;  Roussel,  à  Paris,  rae  da  Bac, 
n*  i42.  —  Echelle  de  sauvetage  instantanée  pour  secours  en  cas  d'incendie. 

160.260.  Brevet  de  quinze  ans,  i<9  février  1884 ;  Gaidon,  à  Paris,  me  Saint-Lt- 
zare,  n*  74.  —  Perfectionnemenis  dans  la  fabrication  des  pianos. 

160.261.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1 884  ;  Ardisson,  représenté  par  Dnfreiié» 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Application  de  la  cristallisation  aux  arts  et  à 
rindustrie. 

160.262.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  i884;  Linden,  représenté  par  Bœttcfaer 
et  Marinier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Procédé  perfeclioimé  pour 
Tutilisation  du  houblon. 

160.263.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  i8à4;  Pronly,  représenté  par  Ifatray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  genre  de 
feutre  sans  fin  à  T usage  des  fabricants  de  papier. 

160,26'j.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  i884i  Bar,  représenté  par  Ddege,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Composition  d'un  savon  lessiviei  poar  le  blan- 
chissage et  le  coulage  du  linge  en  général. 

160.265.  Brevet  de  quinze  ans,  is  février  i884;  Magowan,  représenté  par  DeUge, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébaslii  a ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  tubes  flexibles  oe 
tuyaux  pour  freins  à  air  et  autres  applications. 

160.266.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1884 ;  Uerberts,  représenté  par  Ûelage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  et  appareil  pour  fabriquer  le  sel 
Glauber  et  l'acide  carbonique  au  moyen  du  sulfate  acide  ou  bisulfate  de  soude. 

160.267.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1884 ;  Delamarre-Deboutteville  et  Malan- 
din,  représentés  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Moteur  à  gaz  per> 
fectionné  et  ^es  applications. 

160.268.  Bre>et  de  quinze  ans,  12  février  i884;  Menier,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  bnulevard  Saint-Martin,  11*  17.  —  Nouveau  système  de  plaque  tournante  sans 
chiens  darrét. 

160.269.  brevet  de  quinze  ans,  12  février  i884;  Hoffmann,  à  Paris,  rue  Saintr 
Maur,  n*  11 4.  —  Nouveau  système  de  buse  à  double  charnière  pour  corset  de  femoM. 

160.270.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  février  i884;  Gretsch,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fume-cigare  latéral. 

160.271.  Brevet  de  quinze  ans,  1 2  février  i884;  Drauer  et  de  Jean  représentés  par 
Blélry  frères,  k  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  de  raccord  pour 
tuyaux ,  è  jonction  hermétique  et  pote  instantanée. 

160.272.  Brevet  de  auinze  ans,  12  février  i884;  Hébert,  représenté  par  Blétry  frè- 
res, A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  forges  porta- 
tives du  système  Hébert. 

160.273.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1884  ;  Pifre,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  -r- Système  de  production  de  la  force  mo- 
irice  pour  tous  genres  d*eaibarcations  à  vapeur  maritimes  et  fluviales. 

160,27^1.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  i884;  Allen,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  roues  des 
voitures  de  chemios  de  fer  et  autres  véhicules. 

160,275.  Brevet  de  quinze  ans,  1 2  février  i884 ;  Astorgis,  représenté  par  Thirion, 
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iwulevard  Beaumarchais,  Q*95.  —  Système  de  régulateur-modérateur  en 
fiexibie  pour  ix>iicheâ  de  chaleur,  etc. 

;276.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1884  ;  Smith,  représenté  par  Thtrion,  à 
lyJMMiievard  Beaumarchais,  n**  gS.  —  PerfectionQemçnts  apportés  aux  poulit>s  dif- 
'iefles  à  une  ou  plasieurs  gorges. 

377.  Brevet  de  quinze  ans,  13  février  ]884;  Porvis,  représenté  par  Thirion,  à 
houfevard  Beaumarchais,  n"  95. —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 

les  sacs  de  papier. 
»378«  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1884 ;  Waterman,  représenté  par  Thi- 
^i  Paris,  boolevard    Beaumardiais ,  n"  95. —  Perfectionnements  apportés  aux 
!s  dites  à  fontaine, 

^979.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  188A;  Graves  (M"'),  représentée  pai' 
90,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n**  9$.  —  Composition  destinée  à  pro- 
lesplinieset  les  semences  contre  les  attaques  des  insectes  et  autres  vermines. 
1.380.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  i884;  Mond,  représenté  par  Thirion,  à 
boulevard  Beaumarchais,  n"  gS.  —  Perfectionnements  d-ins  la  production  de 
loniaqae  des  matières  goudronneuses  des  gaz  combustibles  par  la  combustion 
hoaille  ou  d*autres  combustibles  nitrogènes. 

^^2SI.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  i884,  Friedrich  et  Jaflë,  représentés  par 
on,  à  Paris,  rue  Lafiîtte,  n*  1.  —  Modifications  aux  moteurs  à  vapeur. 
^2S*2.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  ]8S4;  Holding,  représenté  par  Brandon, 
I,  rae  LafiBt'e,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  fouets. 
;^383.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février   1884 ;  LafTont,  représenté  par  Chasse- 
.  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.  —  Système  de  robinet  flotteur  réglant  au- 
''laement  Talimentation  des  réservoirs. 
Itk.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  i884;  Jolissaint-Vonèche ,  représenté  par 
ent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  trieur  pour 
ition  de  Toxyde  de  fer  de  ses  minerais,  et  pour  celle  des  limailles  de  fer,  de 
d'acier,  etc.  davec  les  déchets  des  autres  métaux  non  magnétiqnes ,  tels  que  le 
:,etc 

',^S5.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1884  ;  Régis  et  Deros,  rue  de  la  Républi- 
»tf  S,  à  Marseille.  —  Moyen  d'appliquer  l'emploi  de  l'évaporation  dans  le  vide  à 
^>^âe  l'extraction  des  huiles  et  des  graisses  par  les  dissolvants  volatils. 
^M.  BreTet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1884 ;  DelavaHade ,  à  É curas  (Charente), 
^'tede  siphons  intermittents  s*amorçant  avec  le  plus  mince  filet  d'eau,  tout 
itde  très  gi^ndes  dimensions. 

^987.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  janvier  1884  ;  Guillard,  à  Machecôul  (Loire-In- 
re).  —  Instruments  de  fructicnltnre. 

Î,28S.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février   i884;  Féraud  (M"*  venye),  rue  de 
'I  n*  i55,  à  Marseille. —  Machine  h  lame  circulaire  servant  à  décrotter  et  à  cou- 
bandes  de  liège  en  carré  pour  la  confection  des  bouchons  à  bouteilles  de 
les  gnndeurs. 

M89.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  février  1884  ;  Seguin,  rue  de  la  République, 
liMarMilie.  —  Cuisinière  universelle. 

)i290.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  i884{  Bernier,  rue  du  Musée,  n*  43,  à 
-"le.  ~  Application  des  émaux  stannifèrcs  sur  les  fontes  de  première  et  de 
ne  fasion  et  sur  le  1  fontes  malléables. 

W].  Brevet  de  quinze  ans ,  la  février  1884  ;  Guisol,  rue  Paradis,  n'  a,  à  Nice. 
>Diede  la  marcne  d'ensemble  de  plusieurs  horioges  au  moyen  de  deux  circuits 
<eal  courant  électrique  transmis  par  un  régulateur,  dit  système  Gaisol,k  double 
composé  de  déclanchement. 

).392.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  i884;  Bellamy,  rue  Chicogné,  n*  1 ,  à 
Cl.  ~  Application  d'un  appareil  en  caoutchouc  sous  le  pied  du  cheval  entre  le 
•  ttla  corae,  dit  protecteur  Bellamy, 

X]193.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  i884;  Vinson ,  représenté  par  Deiorme, 
'^t'Louis,  n'  i4,  à  Saint-É tienne.  —  Machine  à  teindre  en  pièces  les  rubans  et 

M.^h.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  ]884;  Maus«ier,'à  SaintGalmier  (Loire). 
VTraitement  des  scories  manganésifères.  des  fours  Martin  et  Bes semer,  par  voie 
,  an  moyen  du  â^ath  fluor. 

U95.  Brevet  de  quinze  ans,  16  févriei*  1884  ;  Schhwa ,  représenté  par  Paul  Sée, 
kvard  de  la  Liberté,  n*  lai ,  à  Lille.  —  Procédé  de  Thomas  et  Gilcbrist  traitant 
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l^eni|yioT  a^uutttgmn  dominerai'  <fe  f«ir  et  dfe  fer  bnd  ,  ofiii  de  dimliraer  Sos  déchet», 
aii^'Hienler  la  force  de  résistance  des  base»-  d^m  \^9  fbiir?  of  ^^a^nor  vrac  di^pèii^  an 
mo^eii  d'acides  pbospboriques  solabi^'d^asi*eau. 

Ift0'296i  BrcTct  *r  qainse  «ns,  'i5  flévrier  i88ii;  »nff-4,  représenté»  parr  Mttfltee, 
à  Paris,  rae  de  la  Mire,  n**  7.  —  Système  de  pompe  aspirante'  et  fb^ifente  à  donfifc 
•effet,  à  projection ,  et  produisant  les  effet»  du  npbon  (  visible)  an  moyta  de  boulets 
gn-ms  en  cumiichouc,  siè^es'en  bronze -on  eu  cuivre. 

160,297.  Brevet  de  quinxe  ans,  i3  février  i88à;  Pinei,  refpnésenté  pftr  Dqlhy,  è 
Phris,  me 5aint<> Sébastien,  tf  45.  —  Verron  perfectionné. 

160,998.  Brevet  dèrquinre  ans,  i3  février  iBSft,  PioUet^Narie-,  raprësenlê  par 
Gbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  System?  db'Ito^ei>BRywe9' 
à^  enveloppe. 

160,29\).  Brevet  de  qitinae  ans,  i5  Cë'vrior  iSSii;  Rtgaux,  représenté  par  AUmeC 
Gahen,àParis,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  brisure  à  spatnl^giaee 
sans  ressort  pour  pendants  et  blutons  d^oreilles. 

160,300.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  i8Sh\  oomps^ie  autricbiéune-  de  falni- 
cation  d*annes  de  Steyr,  dite  Oesierreickischg  ff^affsnfabriks-GeseUsohaJÏ ,  représentée 
par  Casaionga,  à  Pacii.,  rae  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  daos  les  aroies  à 
répétition  muuies  d*un  magasin-revolver..  « 

1.60,30].  Brevet  de  quinze^  ans,  i3  février  iSS'd;  Carrière,  représenté  par  Ca^a- 
Ibnga,  à  Paris,  rue  des  HWIes,  n*  i5.  —  Nouveau  lubrifîcateur  automatique. 

160.302.  Brevet  de  quinze  ans,.  1 3  février  1884  ;  Gumtow,  représenté  par  B«uâ-et 
cotnpa|;niè',  à  Païu's,  boulevai'd  de  Magenta,  n*  3o.  —  Pulvérbateur  d'ean^ 

160.303.  Brevet  de  quinze  ans,  i3Tévrier  1884  ;  Louis  Gobi  et  et  Bûcher  (société), 
représentée  par  Bauer  et  compamie,  à  Paris, boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Af^n- 
reri  à  raboter  en  a'«ant  et  en  ai^nère,  applicable  aux  raboteuses  pour  métaux. 

160,30^1.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  février  i88i;  Uhlig,  repiésenté  par  Bauer  el 
compagnie,  à  Paris,  boule\ai*d  de  Afàg^nta,  n" 3o. — ^Innovations et  perfectioiuieniients 
dins  la  construction  des  pianos  h  queue ,  pianos ,  clavecins  et  autres  instramcnt»  de 
ce  gence. 

160,3^^5.  Brev^ftdeqniaae  ana>  1 3  février  18844  Stobeofaucli ,  représenté  par  Bautr 
et  conipagni»,.  k  Paciwv,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Machine,  à. laver. 

Ift&^àoO.  BreAret)  de  ^nae  ans,  i3  février  i864v  Ravaese,  reppésenté  par  Blétry 
irèaesk.  à  Paria,  boulevacd  de  Strasbourg,  nf  2.  —  Système  propre*  à  donner  Is-  pres- 
sion dan9  les  presses  à  autographier,  satiner,  gajifreff,  eto. 

1^.307.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  févcier  i884;  Hemberfc  et  Veary;  TeppéaoBtë» 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9âu  —  Syaltee.d'ép«raiioD<.dea:9v 
aféclairagoetdecliaaff<^«  ^ 

160,3081.  Brevea  de quinaeans,  i3 février  i884;  Libby,  représenta  ]pr  Thirion.^  i 
Paria,.  houJevard  Gteaumarohais,  u*  9^  —  Perfectionaemeota  eppertét  auR  ^lutta- 
plume. 

lfi0,3O0\.  BiBveir  dai  quinae  ans,.  t3  février- 1884;  Gaolev;  mpeëseaté  par  Meuaons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du- Rempart,  n"  5z» —  Syetènae  pcrfectiomfté  de  Bnrte  on 
eonibnnateiiv  ponr  rappr/ftt  de»  eorsets^ 

l]6O,310i.  Brevet  deqeinze  ans,  i3ievner  1884  ;  Loevrenteld,.  représenté  per  .41*- 
mengaud  jeune,  i  Pans,  boulevard  de  Stresbaorg,  nT  i3L  —  Appareil  traiMpartaMp 
pour  rimprégottiion  des  bois. 

160,311.  Brevet  4n  qninzeans,  i3  février  i884];   Glénat,  représenté  par 


gafid  jennn,  à  Piartt^  boulevard  de  Stresheorg,  m*  a3i  —  Peigne  è  rappel  élasliqiie 
pour  fa  fabrication  des  tissus-plames. 

I'60,3i3.  nrevet  de  quinze  ans,  i3  février  f884;  Lafond  de  Pradel,  représenté*  par 
Aïmengand  jénne;  à  Partr,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  35,  —  Mode  do  publicité' par 
affiches  multiples  sur  panneaux  ambulants. 

IW,313.  Brevet'  de  quinze  ans,  30  janvier  1*864;  Wonamii  fils,  à'Oraii.  —  Itoper- 
méisbilitê  do-  casqne  en  moelle  de  sureair  des  Indes; 

160,31^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  i884;  Moninot,  à  Ghaley  (Ai»). —  Traf* 
tbment  parproct'dé  cfiimiqtxe  A;  tons  déchets  soniïqx  coiitenatiC  des  matières  végétales 
et  sou9'n'importe  qneRe  Ibi'oie. 

160,315.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1884  ;  de  Rëscncret  Pbream,à'Pte'i»,  ror 
Meslary,  n"  3g.  —  Nouveau  système  de  Ibmnfetorc  de  cravate  cfhomme. 

F6«,3l(y.  Brevet  dte-quinze  ans,  ri  K'vriei'  i88^  ;  Bemarif ,  à  Paris*,  rue  des* PHit^f" 
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EcBcies,  iTh^  —  ^fcy^n^  eontrdlejnr  remploi  det  corrcspoBdmoaB  d^livrtM  par 
les  diwpscv  ciUrepfi^f  èa  frma^ftoHs  de  wynçmÊn. 

169,7^7.  Brevet  d^  qatnxe  mi»,  i4  fl^vrier  i9Sà;  Loatmel  Par»t,  poprésentà'»  ptr 
Ulin,  a  Pam,  rue  ée  La  Bray<fre«  a*'4?>. — ^^iotiveaii  syvtèiiM  ds  généralenri  d^anM 

160,3 f S.  IrpTet  <tequ*nie'MH,  t4  février  i8^;  Coamnillc,  repréMnlé  pw  Dtwm- 
mia,  àPiris,  nie  de  l^i  Montagne- 3aiiite-Geiieviève,  n*  ii. — Noaveai» ganre de  voi- 
tare  ncemi^pie  •  s^tewa  Comniaiin^ 

TiO,n9.  BrvH  de  qnmae  ans,  i  k  fiérrier  i884 ;  Oavré ,  à  Parii ,  ma*  Cadot ,  n^  53, 
—  Cercaeils  en  fer  et  lôlc  galvanisés ,  nickelés  ou  argentés,  se  OMH^iBl  «I  se  déviiHi* 
,  OtÊti  Yoionté. 

160,320.  Brevet  de  qpinxe  ans ,  li  féxrier  iS&à;  Renoa,à  Tans,  r'iede  Rennes, 
a'  laS.  —  Af^afc  rapide  et  perpétuelle  servant  à  fixer  les  bouchons  de  boateitles  de 
«ansenres. 

160,3âl.  Brevet  de  quinze  ans,  illiixrier  1 884;  Via  latte,  rue  Ldonois»  n*  4i,  à  Le- 
vaStis-Perret  (Seine).  —  Système  de  monture  de  scie  coniinw?  inuispoitabie  ,  de  un 
à  plbsieurs  fils  et  à  bâti  exlenâible  pour  fo  sciage  des  pierres  de  toute  namre,  mar- 
hras.g^nits,  etc. 

I60]332.  Bn^vet  de  <|nmxe  ans,  ih  février  i88i;  Morris  et  Wood,  représentés  pm 
Dda^,  à  Paris,  rue  Saint- Sebastien,  n*i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  fbar- 
nenx  pour  chaudières  à  vapeui;  etc» 

1603^3.  Brevet  <fe  quiiixe  ans»  id  février  i8Sd,  Eouy,  représenté  par  ParmentSer, 
à  Ans.  rue  de  Lancry,  n*  lo.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  delà  montra  d'en- 
ftnt  appdée  poussette. 

160,324,  Br&wet  de  quinze  ans,  i4  février  i884;  Houy,  représenté  par  Parmentîer, 
à  Puis,  cnede  rjiacry,  n*  io.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de  la  montre  d>n- 
fant  af^ée  remontoir. 

ItOjSL  Brevet  de  quinze  ans,  i^  février  i884  ;  Vai<lie,  rue  DAumesnif,  n*  ao, 
à  VÎQeettnea,  —  Conpitsition  de  gélatine  ou  colle  de  peau  en  dbsolution  avec  des 
seiiires  ou  poudres  de  bois,  liège  et  autres,  dans  des  propartions  déterminées,  dite 
comfosition  Vaidie. 

1^,3:26.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  i884;  Bradford,  représenté  par  Chassâ- 
veoi^  à  filaria,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  f«bri£ation 
do^papier  à  cigarettes. 

160^27.  BcevèLde  quinze  aos,  i4  lévrier  i8S4  ;  Pollak,  représente  par  Chaasevent , 
iEsia.bonleyarddn Magenta»  u'  1 1 .  —  Porfectionnementa dane  les DMcbinea  à  iinpri- 


160,338.  Brevet  deqninie  ans,  id  février  i88d;  Lalis-,  vofnéMBlé  par  Ckaasavent, 
àVaiii^  boaleyaid  de-Mageala,  n*  li.  —  Syatème  de  t—neao  fcawsp— aion ceatrale 
f&m acraaafpv,  vidange»  ettk 

I69.3â9.  Brevet  4e  qoinae  ans ,  iS  février  i8âd;  Roiiqaier,  impaaae  de  1»  Prome^ 
nade,  n*  3 ,  à  Béziers.  —  Instrument  pour  le  gref&ge  de  la  vi^^ne. 

len^^aO.  teavet.4e  qwna&  am,  i5  février  |a884;  Vivier,  à  Maasla  (ChaMate).  — 
Li^iâie  noir  dîA  neip  liquidi  Vicier, 

160,331.  Brevet  de  quinte ana,  i&  févner  i«B4;  Vaof.  frèaea  (société) ,  à  ClMrlflviihi 
(JManae»-JL. —  Mtolûne  à  peigner  les  brosse v 

]i6,332.  Biwei  de  qvinae  aas..  ift  fiévrier  i884v  Ttevenet,  me  i>abatbé,  n'  ao,  à 
BMinam.  —  iippapaii  pour  U  éesiwnciiQn  du  pkylloxera  par  releeiiiieité. 

160,333.  Breveta  de  quinze  ans,  1 8 février  i88i,;  Moata^c,  à  Ckiéffet  (. Creuse).  -» 
îaqiat drasr4tà  nHinet aniamatiqpe'pottff  voies  de cheanna de  1er. 

Ifil^5a4*  BreKel.  de  qmtei  ana,  i5  (Àvrier  i8S4;  Babin,  à  Paria,  roa  Chaligny, 
0*9.  —  Nonvellea  roues  à  rayons  en  lames  d*acier. 

]60;33d.  Dretvet  #a  quinze  ans-,  >5  février  i%9à;  Cahaigvie  et  Canelie ,  ii  Pinria,  me 
9iKnt<BeBi»',  n*  Sy.  —  DialiHÉlkm  des  métani  vo}atil»et  spécialement' tfa»  vieux  ainca 
coimassoas  le  nom  de  zincs  de  chiffonniers  et  de  couverture,  éb  appanil  dfeBtiné'à 
ttift  distilatioB. 

16t,330'.  Bitsret  de  qainae  an»,  t5  février  i9èh\  Saget,  ratda  Parie,  nf  lag,  à 
t^meanx  (Seine).  —  Machine  à  taUldr  les  fraise»  et  les  engnsna^s,  et  à  fntiacr  lea 
coDtaart  elf  ka  snrftfias» 

160.937.  BIhavet  de  qniBte»«iis,  i^  février  i8t4  ;  Boanefis,  élisant  dantieile  ebea  la 
dame  Poirirr,  à  Paris ,  bowteyai«J  de*  Strasbonrip,  n^  5#b — AppSeatioii  da  <l6plaoement 
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n'  84.  —  Nouveau  svsteme  de  fabrication  des  bouts  fermés  on  non  fermés  sar  tubes 
cylindriques,  en  métal  mince  on  en  toutes  autres  matières,  généralisant  remploi  de 
ces  produits,  soit  à  des  envdoppes  d'obus,  soit  à  des  extrémités  des  tubes  pendentifs 
pour  chaudières,  soit  pour  toutes  autres  applications. 

160.339.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i884;  Battrait,  élisant  domicile  chea  le 
sieur  Lavainne,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  27.  —  Cible  à  transmission 
électrique  du  coup  de  feu. 

160.340.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  février  i834;  Avril,  à  Paris,  me  deFAbbé-Gré- 
goire ,  n*  sg.  —  Parleur  électrique  Avril. 

'160,3'il.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1884  ;  comta  d'Altemps,  représenté  par 
Matray,  ScbmiUbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Systone 
schédulaire  Altemps. 

160.3^3.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  février  i884;  Moxhet,  représenté  par  Gadmao 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Continu  diviseur  à  rubans 
métalliques  circulaires,  applicable  aux  machines  à  carder  la  laine. 

160,3'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i884;  Burkart,  représenté  par  Bcetteher 
et  MariUier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  36.  —  Perfeclionnements  ani 
boudons. 

160,3^(l.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  }884;  Charpiu,  représenté  par  Illétry 
frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Application  nouvelle  de  garnitures 
électriquas aux  serrures,  avertissant  de  Tiatroduction  d*un  instrument  autre  que  la 
clef  véritable. 

160,3^5.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  février  1898)  pris,  le  1 5  fé- 
vrier 1884,  par  Nordenfelt,  représenté  pir  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  3.  —  Perfectionnements  aux  fusées  de  guerre  percutantes  et  à  temps. 

160,3^6.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i884;  société  anonyme  pour  4a  fabrica- 
tion des  bangars  et  toitures  économiques ,  représentée  par  Barrault,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  17.  —  Nouveau  système  d'assemblage  pour  construciioos  montaUes 
et  démontables  par  panneaux .  àTusa^e  des  dortoirs,  cantines,  maisons  ouvrières, 
logements ,  magasins .  entrepôts ,  écunes ,  comptoirs  ambulants ,  etc. 

I60,3(i7.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  fcvrier  i884;  Viniog ,  représenté  par  Thîrioii,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.— Appareil  compteur  enregistreur  on  indicateur. 

160,348.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1884  ;  K^isalovski,  représenté  par  Armen- 
gaod  jeune,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —Chaudière  à  double  effet 
pouvant  engendrer  des  vapeurs  à  des  pressions  différentes  avec  des  liquides  de  même 
nature  ou  de  nature  différente. 

160,3(i0.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i8S4;  Walter-Léenyer,  représenté  par 
Armenguud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  com- 
mande automatique  par  pression  d'eau  des  appareils  à  cloche  formant  réservoirs  d'air 
ou  de  gaz. 

I6'^,350.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1884 ;  Kodl  (les  sieurs),  représentés  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Attelage  de  voitures 
de  chemin  de  fer  se  manœuvrant  du  long  côté  des  voitures. 

160.351.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1884  ;  compagnie  des  fonderies  et  foiiges 
de  Terre-Noire,  Lavoulte  et  Bessèges  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Psris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Mode  d'assemblage  ou  fixation  des  rails  avec  les 
traverses  métalliques  de  tous  systèmes. 

160.352.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i884;  Lyih ,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1  x.  —  Becs  et  lampes  h  Te^sence  de  pétrole  perfec- 
tionnas. 

160.353.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  février  i884;  Imbs,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnement  dans  le  chauffage  des 
chaudières  à  vapeur. 

160,35(1.  Brevet  de  uuinze  ans,  i5  février  1884 ;  Lanoelle,  représenté  par  Chasse-  . 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  fermeture  hermétique  et  à 
seB  applications  aux  récipients  à  conserves  et  autres.  1 

160,^55.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1884  ;  Sutheriand,  représenté  par  Bran- 
don ,  k  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectiinnements  dios  la  production  et  la  purifi- 
cation des  gaz  combustibles  ainsi  que  dans  leurs  applications. 
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lêûJM.  Bnm  de  «fuwM  ibs»  là  fëirier  i88é;  Gnaioo,  ne  flibië,  n*  lo,  à 
Itaneàto.  ^  ApfitreS  (nûtear  automatique  dettiné  au  graUsage  de  toute  maqhuie 
MBS  dbttnetMD. 

160,357«  Brevet  de  quînie  aiiA,  U  févner>i8S4;  Matiiien,  curé  à  Saint-JuUeo  (Haute- 
Gmuie).  —  Aiiaeau  circulaire  demi-cyliodrique  réduisant  à  un  millimètre  le 
Irotlemeut  cause  de  la  résistance. 

160^58.  Brevet  de  quiiue  ans»  1 5  février  i8S4  ;  Bousquet ,  rue  Latérale  Raymond  IV, 
a*  a,  à  Toulouse.  —  Garniture  de  guéridon. 

1M^9.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  février  i884,  de  Calmds^  à  Carbonne  (Haute- 
Garonne).  —  Charrue  douUe  à  versoir  mobile. 

169,36p.  Brevet  de  quînxe  ans,  i8  février  i884;  Vallory,  à  Yvetot.  —  Déchaussoir 
ëtékhmasoir  VaUay. 

160.361.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  février  i884;  Ifoulard,  rue  de  Jérusalem, 
a*  13,  i  Tours.  —  Nouveau  système  de  poinçonneuse. 

160.362.  Brevet  de  ouinze  ans,  i6  février  i884,  Daunay-Guédon,  à  Mosnes  (Indre- 
et-Loire).  —  Charme  a  déchausser  la  vif  ne. 

160.363.  Brevet  de  quinze  ans ,  i8  février  i8S4;  Lecat  et  Decock,  rue  Pauvrée, 
a*a6,i  Roubaix. — Appareil  avertisseur  automatic^ae  actionnant  par  dilatation  une 
flooaerie  électrique  annonçant  la  température  de  n'unportequel  bain  de  55  à  loo  de- 
grés. 

160.364.  Brevet  de  quînye  ans,  i8  février  1884 ;  Leviandier  (M"*),  représentée 
parFarioaux,  à  Lille.  —  Filtre-presse  à  lavage  méthodique  et  absolu  des  tourteaui, 
double  et  alternatif. 

160.365.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  i884;  Méhu,  à  Saint- Malo-sur-le- Sillon 
f  llle-ct-Vâatne).  —  Toupie  perfectionnée  pat*  suite  de  la  table  k  rainure  et  de  la  forme 
à  goojoB  à  tête,  pour  la  fabrication  des  galoches ,  etc. 

160.366.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  février  1884  ;  Rocaché ,  k  Paris ,  rue  Saint-Antoine, 
n*  i36.  — Robinet  à  deux  débits  très  différents  pour  réservoirs  à  siphon  automatique. 

160.367.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  i884;  Eofer  jeune,  représenté  par  Bon- 
net, â  Paris,  quai  de  la  Toumette,  n*  i5.  —  Tuyère  universelle  à  registre  régulateur, 
fametore  hermétique  à  calotte  mobile. 

160.368.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  i88i;  Westmeyer,  représenté  par  Gud- 
nuBet  eompagnîe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Véna  à  rails  pour  la 
naentmctnre  des  voies  de  chemins  de  fer. 

160, 36d.Brevei  de  gninze  ans ,  16  février  1884  ;  Neomaon,  représenté  par  Gudmann 
et  compagnie,  à  Fans,  bocdevard  de  Strasbourg,  n*  ;;.  —  Nouveau  procédé  pour 
&briqaer  des  tubes  et  des  récipients  cyliodrJqQes  a  parois  minces  pouvant  supporter 
ans  très  forte  pressioa. 

160,170.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1884  ;  Bocuze,  à  Paris,  rue  du  Rocher, 
a*  101.  —  Balayeuse  mécanique  fonctionnant  à  bras  d'hommes  pour  nettoyer  les 
cbasaées  de  toute  nature. 

160,371.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  i884;  Toulet  fils,  représenté  par  Dekge, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Indicateur  électrique  oes  niveaux  de  tous 
%ii4es. 

160,373.  Brevet  de  quinze  ans  16  février  1884 ;  Pruvot,  représenté  par  Dela^,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien  n*  45.  —  Nettoyeur  de  grains  à  brosse  métallique  horuon- 
tale  centrifuge. 

160.373.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1884  ;  Paulin ,  représenté  par  Chasscvent, 
à  Pians,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Système  d'appareil  d'éclairage  portatif  dit 
Miçae  à  mèche  perfectionné, 

160.374.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1884  ;  Kleemann,  reorésenté  par  Chas- 
seveat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Procédé  de  purification  des  suci  de 
tanne,  sirops  et  autres  liquides  par  le  lignite  et  la  tourbe. 

I60J375.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1884 ,  Etienne ,  représenté  par  Armengaud 
jeoi^,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Support  pour  service  à  découper, 
applicable  aux  couverts. 

160*376.  Brevet  de  quinze  ana,  16  février  i834;  de  Redon,  représenté  par  Armen- 
gaad  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3$.  —  Rappel  magnétique  du 
wtortde  contact,  applicable  aux  appareils  électriques  et  aux  sonneries. 
.  160,377.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  i884;  Munk,  représenté  par  Armeagaud 
jttiae.àPans.  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  -^  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  soies  artificieUes  pour  brosses ,  pinceaux  et  autres  destinations. 
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160,3^8.  tf'ètet  de  qttitife  sna,  16  févHêr  lÊèh;  OAmliÉM,  ref^réMIUé  pêt  AMMa- 
gAiid  jtniiiè,  à  Pàtis,  boahsvstfd  i9e  StrBsboofg:,  n*  ^3.  —  Ffttiti  à  tabou  héfÎMMÉl 
élastique  pour  inachiaes  et  véhicules. 

16d.?79.  Brevet  dé  qmnie  iitt,  16  lévrier  iSBl;  Wift'«ii4  «t  D(dlftttfv«  repi^âattU» 
par  Arm  ng«ud  jeuive,  è  Paris ,  boulevard  de  S*rtisbotlf^.  ti*  a5.  —  Appareil  etm^si^ 
tisseur  >iiiipiifié  pour  la  fabrication  à*t  la  fonte  et  d«  T^tief. 

160,.')HO  HiCitrét  de  quinze  ans ,  16  fWner  188A  ^  Otflet  t^frrésenté  pa^  Aitnengimd 
jeune  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  A*  25.  —  Pfei4fert«mneteM5Dii  éitt»  le»  sotih- 
miers  b1«iiiiqi)és. 

160,3ttl.  Brevet  de  ^nze  ans,  16  f^vriei*  iXèh\  Dletrldi,  représenté  ptf  Gàw- 
iong^,  à  Paris  «  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfeettonnements  dans  les  mécaniames  i 
bascule. 

16Ô,J^^.  Brevet  de  quinze  anls,  16  février  iâ84  ;  teutte  ftkres  et  16  siëurUdhère 
(socie.é),  représentée  par  Casatonga,  à  Pkrfs,  rue  des  Halles,  tt  i5.  — Machihe  à 
fabriquer  auiomaiiquement  le  point  d^Orient  pour  tapis. 

160.3>3.  bievet  de  quinze  ans,  i3  février  188&;  Montaiù  et  AVenati,  repréatMiJa 
par  Va* lut.  me  de  Constanliue,  n*  i3,à  Lyon.  —  PerfectiotmeoienT^  apportt^  vox 
cannetièiies  à  défiler  sans  torsion  et  autres. 

l6a.3H'4.  B(e>et  de  qnitize  ans,  i5  février  i89d;  Allié,  rep^ésetitë  pkr  Léphiêlte  et 
Babi  l 'U 1 ,  avoniMi  de  Saxe ,  n"  66 ,  à  Lyon>  —  Appareil  carburateur  pour  UT  producâùlt 
du  g  il  d*iklnir<>ge  dit  carburaUur  Allié, 

160.38  j.  Brt  vet  de  quinze  ans,  i5  février  1884  ;  Vidal -Bonnafous,  rue  de  la  Préfec- 
tuHB ,  u*  ^7 ,  à  Garcaaionne.  —  Fabrication  d'une  voiture  dite  Ladisioiu 

iMi,3eS5.  Bvevet  d^aaninae  ans,  18  février  1^84;  Jourdain,  représenté  par  Lépinette 
et  Ratiil  iid,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perrectio^oeoieats  aux  abat-iovr. 

160,387.  brevet  de  quinze  aas,  18  février  1884 ;  Guyot,  représente  par  Lépineltc 
et  ftabiiWttd,  avenue  de  Saxe,  b*  06,  à  Lyon.  —  Nouvelle  conibiaaisoa  alphabélique 
oa  cliili.  f  e,  applicable  aux  serrures  de  sûreté. 

i^,3ft8.  (  revêt  de  quinte  ana,  18  février  1884  ;  Falcot,  Mairet  et  coiii|>agiue 
(socit'té),  chemin  Saint-Rambert,  à  Lyon.  —  Nouvelle montora  eu ft:r  pour  banc  de 
preMt'ninlil  ou  de  jardin. 

IBCKSH^  Bi-évet  de  quinie  mm,  iS  fiâvrier  1881I;  Bniaaoo^  cliaant  doonoile  ohea  le 
sieur  Cbarpillon ,  rue  Désirée,  n'  4 ,  à  Lyott.  ^^  Mewvelle  nnioitflM  à  tréMer  loa  «MÏIi 
eaivt^ .  m%  M^«M,  «te.  etc. 

lOO.MiO  H<-etK  d^  <|(uiiRe  aiti,  t^  lévrier  i6B4<  Oallet,  rue  Saint-Yvea^n'  4^,  à 
Brest.  -^  Pendille  è  révet^maffre  étectrivfw. 

160.39  .  Brt^vet  de  quinze  ans,  30 février  1 884 ;  Métailler,  à  Veyiie9<Haiiiet'iàpea). 
--  Bfigtai»  nrii«etic1(leilëtai1tof  pour  détruire  le  phylloxéra. 

160,3^i.  %rt!tH  âe  ^^flMWite  a&a,  20  fsiwter  t9»k\  Httet,à  iviile(&apè)»  --  Nouveau 
système  de  banc-table  à  pupitres  et  sièges  isolés,  avec  base  continue,  diibanthmUké 

I«0,3y3.  Brevet  de  quince  aitt,  iB  Mtrier  i884<  Minière,  à  Paris, quari  de  Vaimj» 
n*  2 1 .  —  P^r.4piuies  se  fermant  d'une  seule  main  et  restant  fermés. 

169.31^1.  HfevH  de  «uinie  M»,  18  février  i684;  Gilbert >  représenté  ^r  OafeaAé, 
à  Pariti .  rtteide  ia  Pidenté,  n*  10.  -^  PerltoliiMMiemeirta  ttana  lee  antfeaà  SévL  et  daa» 
Tartiilerie. 

160.3n5.  n^revet  de  quinte  ahs,  iB  févHèf  iB84;  Wl^sf^  (M**)*  ^  P*ri§,  a%Miue 
de  Clichy ,  n'  99.  —  Système  âé  régalareat  aut'ôteaAKqûe  k  «tiverture  à  la  (bis  eMgfo- 
laireei  b  ist>  «ui  le  plan  incliné  des  parois  internes  mobiles  ou  ntm  tikehitoât  ifo  «M^s 
du  régiiîa^f'iir  empieyé  h  récouîéniént  variabtc  à  veldlAé  Hts  flaides  eti  général,  et 
applic  b  e  À  IVcUir^ge  et  à  un  brûleur  qbelcoAque  I  g^z. 

160,3"6.  Brevet  de  quinte  ans.  18  flvTié^  iB84i  Bhfe'r  ietttte,  ïèfpr^ettté  par  Bon- 
net, a  la^is ,  qaai  de  la  tournelte,  il*  ^3.  —  Tr&nsttiissdûfh'^ mouvement  de  bratdoîre 
dans  les  îo  gtjN  porta  Cives. 

160,3W7  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1884 ;  Po^tel  et  PofAffÀOdété),  rfMé" 
sentée  p»rf  Mage,  à  t^aris,  rae  Saivit-Sébaî^îeïi ,  A*^45.  —  Syilème  pefftctiotW»  de 
manchon (td^o  oes  baleines  en  corne. 

160.39^.  nrcvet  de  quinze  an»,  »B  f^^vriéf  1S8II,  AYïeeati.  k  Pifri»,  ttré  Sattssttr», 
n*^i.  —  l^ouni^au  pour  éfiftlîssemte^ta  avec  pl-oductldti  étfeubmnfffe  dVan  chaude. 

I60,â(t»^.  fibevct  âe quinze  ans,  18  février  1884 ;  ^.  Mkizoyct,  JT.  Baraie  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  Bbûh^viird  de  ^tottboufg,  n*î.— 
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MKhiae  «  écorcer  et  à  étaler  les  fruits  employés  à  la  fabrication  des  boatoos  et  des 
perles  a  duperets. 

160.400.  Bivvet  de  qainza  ans,  iSflvrier  188^;  Go«tjcsi,  repr^simfë  p^r  GMoMi 
ctconpi^e,  â  P«ris,  Uwikfwtf  de  Strasbourg,  q*  7.  —  Koimiaa  filtrepresse-àlboc- 
tMaaement  cootinn. 

160.401.  Brevet  d**  qaîoze  ans,  t8  Mrrier  t984;  HeMer,  repré^nt^  par  Qnèmmi 
et  compagnie,  à  Paris,  bouferard  de  Strsabotirg ,  n*  7.  —  étui  métallique  es  deux 
parties  pour  la  chargi*  à  poudre  comprimée. 

160,409.  Orevet  «te  qoniie  ans.,  lÀ  février  i88i;  fimaid,  pepréseaté  par  Goy,  à 
ftns ,  rae  <is  Faobof  y^agiil  Mw  lia ,  iD^dé.  —  Novraan  soHaarata  dit  «Qjrannr  À  è««r* 
rvfer  SBSpeRdu. 

He,40S.  A^vet  de  q«itMe  ans  ^  §8-  février  i68é  ;  baavnde  F^eldierriiamb  Kfoppen , 
représouépar  «:fca»<«veiiv,  à  Paria,  buutasaad  de  ■sgema,  n*  11.  —  Syaèaiû  d'étui 
contenant  à  U  (ois  uw  atimealsolid»  et  uneboisaoQ,  dit  crprr5a-asiéii69#u 

MO,ttfc.  Bievri de quÎM e  mia,  i&léirrier  i884;  Mare.  repiés»>té  par  Cbaweveat, 
klaris»  bonier^rd  daMîtgeikta,  a*  11.  —  Systèma  d'appaceil  wesurcur  des  distances, 
dit  «tadunèCre  Mare, 

16^406.  ftrrral  de  quioi^aBs,  id  février  s8â4;  £.  Jacques  et  Tostain  (aodété)„ 
iiffiuMiliia  par  Gbisiayeat,  k  Paris,  boaiarard  de  Magenta  »  a"  jii.  —  i>ys4ème  de 
«aère  inversable  à  ouveriure  et  fermeture  autoipaiiqu^-s* 

160^06.  Brevet  de  t|uiDze  ans,  lÂ  février  1884  ;  Hi«hard  (rères  (soci^'^té)»  repré- 
itttée  par  Chaasevent,  à  l^ris»  boulevard  de  Miig^nta,  n*  11.  —  Système  de  phte- 
forme  mobile,  simple  ou  naliiple,  applicable  à  tons  genres  de  juucts  montés  sur 


lA0gU)7*  Brasetdequmzeans,  18  février  i88K;  SchUrkeysen ,  représenté  nar  Gud- 
maaetcompagiie.  k  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  ii'7.  —  fVouve)le.s  tuiles  lisses 
oakanétes  et  newel  appareil  pour  couper  ces  tuiles  erff  ur  donner  la  forme  voulue. 

ICÛjhÛi.  Brevet  decjiiinie  ans,  18  février  1884;  Outreqoin ,  représenté  psrTbirion» 
à  Miyboalevand  Beaumarcbais,  Q*  â^*  —  Svstème  de  D'utage  de  ta  farine. 

160,409.  Brevet  de  quinze  ans^  19  février  1884*,  Coliîgnon ,  représenté  par  Thirioa, 
à  Puis,,  bjulevard  Beaumarcbais ,  n*  g5.  —  Inctsenr  annulaire  frour  ta  vigne  et  arbrei 
ftoitîerr. 

f6Q,4îO.  Urttei  de  quinze  am,  tê  ftvricr  )8§4  ;  Toffin,  repiéMiité  par  TIMob, 
à^aris.  boal«-vard*Beaumarebais,  n*  9S.  ^^  Perfectianaerneata  aux  macbima  à  fHg* 
fecer  les  cartons  Jacquart  pour  métiers  à  tulle.  ^ 

166.411.  ft'ovt-t  deqomte  a«s,  18  ftvrier  1884 ;  De*eH4|fe,  représenté  par  Thi- 
non,  à  Paris,  bnuirvam  Beanmarehais,  a*  ^5.  —  PrrfvclîooofDieata  apportéa  aa 
Mémeat,  parvoTe  hamMa,  dea^miaerais  et  aatrea  subetanoes  renf«raiant  dft.ranti- 

DMMDe. 

160,419.  Brevet  de  quinveans ,  i9  Mvrier  1884;  DilM,  mp^éMaté  par  Caaihui. 
4  Ma,  boalaaafd  Branmanluda,  a*^9âb  —  ftanre  de  MStanr  rataltf  à  cjUadres 
<ai>beaat  k  piataM ibsea. 

m,4l).  Bnvcf  éa  qoiinrau,  18  févaier  1884 ;Si«alU  Serve  et  Davénièia,  rapré- 
•entés  pur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stra>bourg,  n*  33.  —  Proaéiié 
littpliii  de  ftibricatioo  mr  las  BKtien  à  inUa. 

I6#,4ife,  Bravât  da  qainBe  ans,  18  février  i8â4;  Trumaa,  représenté  par  Amaar 
giai  jaune,  à  Pavia,  bocdavard  de  Straabooig,  a*  a3.  —  Perfiecttounaaitdnts  dans  la 
constniclioa  des  appareils  pour  régulariser  oa  réfuter  réooniaiueat  da  la  vapaar  oa 
Mies  flmdea  des  ItquNks,  sabataaees  seBii4ia«idts  ottplaa>iq>»es. 

160,415.  Bteaet  de  qoiase  an»,  1%  févriar  ittoi^Tbonn,  r«»*<âsaalé  piar  Anaaa- 
g>Qd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  P#ffeotiapamiaur,i  appqr^ 
Mi  BMiahiaeB  dyDamo-étectriquea  et  adagnétonélectriques. 

16M16.  Brevet  dr  quiaie  ans,  20  (écrier  i8Si\  D«slos  Bridelance,  faubourg  SalnV 
buveur,  à  Arras.  —  Fabrication  des  étendelles  en  poits  de  cbëvre,  à  Tusage  des 
Mviquf  s  d'builes  de  graines. 

160.417.  Brevet  de  ^inse  ans  «sa  ftvrier  1884  ;  Oflagnier  fils,  rue  de  Strasbourg, 
^  171  k  Grenoble.  —  Fabrication  de  toutea  espèces  de  brosserits  avec  des  fibres  de 
ceco.  \ 

160.418.  Brevet  de  quinze  ans,  31  février  1884 ;  Carreau,  place  Notre-Dame,  k 
IKortagne  (Orne).  —  Nouveau  canoa  de  fusils  de  cbasse. 

IWr4rO.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  i884r  ;  Daiin  frères ,  représentés  par 
^3.  ï  Roubalx.  —  Procédés  de  réfrfgératSoa. 

18. 
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160.620.  Brevet  de  qoinie  ans,  3t  février  1884  ;  Reianevilie,  à  Ay  (Marne).  — 
Manche  de  hoyan  à  douille  et  à  gorge-iame  à  coulisse. 

160.621.  Brevet  de  quinte  ans,  si  février  i884;  Riconr  et  Desdoaits,ie  premier, 
boulevard  Béranger,  n*  io4,  et  le  deuiième,  rae  Jamoron,  n*  18,  à  Tours.  —  Appli- 
cation aux  trains  de  vitesse  de  dispositions  spéciales  ayant  pour  bat  d  augmenter  le 
rendement  en  ti*avail  utile  des  machines  locomotives  par  la  diminution  de  la  résis* 
tance  de  Tair. 

160.422.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1884 ;  de  Gombettes,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  8a.  —  Nouveau  système  de  homes  à  lessort  pour  attadies  de  fUs  élec- 
triques. 

160.423.  Brevet  de  qmnse  ans,  19  février  i88â  ;  Mouchel,  à  Paris,  rue  de  Com- 
miaes,  n*  10.  —  Protection  des  fik  de  brome  employés  en  télégrapliie  et  en  télé- 
phonie, par  application  d^nne  couche  superficielle  d'un  autre  métal. 

160,434.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  février  1884;  Gulp,  représenté  par  Bœttdier  et 
Maritlier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Étalage  tournant  per- 
fectionné. 

160.425.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  i884;  Renoir,  à  Paris,  rue  des  Capu- 
cines, n*  92.  —  Compteur-distributeur  d*esu  mesurant  exactement  une  quantité  d^eau 
déterminée  dans  un  temps  donné. 

160.426.  Brevet  de  quinte  ans,  19  février  1884  ;  Brush,  représenté  psr  Matray, 
Schmtttbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevlurd  Henri  IV,  n*  3i.  — Perfectionnements 
dans  les  substances  servant  à  lubrifier  les  moules  métalliques. 

160.427.  Brevet  de  quinte  ans,  19  février  1884  ;  Brnsh,  représenté  par  MaUay, 
Schmitibuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si. —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  servant  à  eitraire  des  moules  les  pièces  coulées. 

160.428.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  t3  février  1898)  pris,  le  19  fé- 
vrier 1884 ,  par  King  et  Godfrey,  représentés  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie, 
à  Psris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Méthode  perfectionnée  pour  fiier  les  coins  os 
clavettes  en  bois  dans  les  coussinets  des  raib  sur  les  voies  ferrées. 

160.429.  Brevet  de  quinte  ans,  19  février  1884  ;  Wilson,  Ambler  et  Marshall,  re- 
présentés par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n^  45.  —  Procédé  perfec- 
tionné ou  moyeu  propre  i  Textraction  du  tanin  ou  de  Tacide  tannique  des  noix  Mi- 
rabalum  et  autres  produits  végétaux. 

160.430.  Brevet  de  ooinze  ans,  19  février  1.884 ;  Duperray  (M"'),  mè  de  la  Fa- 
brique, n*  18,  à  Glichy4a-Garenne  (Seine).  —  Bfachine  à  battre  les  tapis. 

160.431.  Brevet  de  quinte  ans,  19  février  i884;  Floyd,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Perfectionnements  dans  les 
véhicules  connus  sous  le  nom  de  eab  ou  cabnolet  Hansom. 


160.432.  Brevet  de  quinte  ans,  19  février  i884  ;  Rosenthal,  représenté  par 
gaud  jeane,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  préparation  d*an 
ciment  exempt  de  gerçures,  surtout  applicable  à  la  fabrication  des  piems  lithogra- 
phiques. 

160.433.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  février  1884  ;  Brosh, représenté  par  Armengaud 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfecttonnementt  dans  la  mé- 
thode de  couler  les  plaques  devant  senrir  d'éléments  dans  les  batteries  aecondairee  et 
dans  les  appareils  devant  servir  à  t9i  usaffe. 

160.434.  Brevet  de  qointe  ans,  19  f^rier  i834;  Haarmann,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Biartin,  n*  17.  —  Superstructure  de  chemin  de  fer 
portatif,  système  Haarmann. 

160,^35.  Crevcf  de  quinze  ans,  19  février  1884  ;  Real,  représenté  par  Albert  Gabeo, 
à  Paris,  boulevard  Saint -Denis,  n*  1.  —  Fabrication  de  lîudeum-granit  k  dessins 
inaltérables,  sans  odeur  et  incassable. 

160.436.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  20  août  1897)  pris,  le  19  fé- 
vrier 1884*  par  Gopeman,  représenté  par  Aloert  Gahen,  à  Paris,  nomevard  Satnt- 
Detjis,  n"  I.  —  Perfectionnements  dans  la  constraction  et  l'équipement  éts  sièges  de 
navires  et  antres  sièges ,  en  vue  de  les  rendre  propres  à  servir  de  bouées  ou  de  ra- 
deaux de  sauvetage. 

160.437.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  le  18  février  1898]  pris,  le  19  fé- 
vrier 1884,  par  Rnst,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  me  Laffitte,  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  machines  A  carder  et  à  filer. 


B.  n'907.  —  401  — 

160,&38.  Brevet  de  qninie  ans,  19  février  1884 ;  Clark,  reprétenté  par  Brandoo 
ï  Vm,  me  Laffitte ,  n*  1.  —  PerfectioiuiemeaU  dans  Feitraction  dn  cobalt ,  da  nie 
keJ  et  dn  manganèee  de  leuni  nineraia. 


160,4^9.  Brevet  de  qoinxe  ans,  19 février  i8Sé;  Clark,  représenté  par  Brandon, 
e,  n*  1.  —  PerfcctîonnMnents  dans  Textraction  dn  nickel  de  les 


à  Psris.roe  Laffitte, 


160,à&0.  Brevet  de  qninse  ans,  19  février  1884;  Hyatt,  représenté  par  Chassevent, 
à  Htk,  boulevard  de  Ifagenta,  n*  1 1.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés  pour  le 
fittnce  dn  liquides. 

165, &41.  Brevet  de  qoinze  ans,  19  février  i884;  Atkinson ,  représenté  par  Cbasse- 
Tcat,  à  Puis,  boulevara  de  Magenta,  n*  11.  -^  Perfectionnements  dans  les  appareils 
cm^Més  ponr  transporter  et  exposer  les  plaques  on  pellicules  photographiques  sen* 

160,443.  Brevet  de  qoinse  ans,  19  février  1884 ;  Pommeraye  etFoumier,  représen- 
tés oarChassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  de 
défécation  et  de  carbonatation  en  utilisant  les  gaz  ammoniacaux  contenus  dans  les 
joi  de  belteraves  et  autres. 

160.443.  Brevet  de  qiûnse  ans,  19  février  1884 ;  les  fils  de  Peugeot  frères  (société), 
KlvéMDtée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 . — Système  perfec^ 
tionné  de  monlin-potvrière. 

160.444.  Brevet  de  qoinze  ans,  19  février  1884 ;  Broisat,  représenté  nsr  Gbasse- 
veat,  à  Paris,  bouievani  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  rendre  inaltérables  les 
fleurs  artifidelles  et  autres  articles,  et  produit  nouveau  résultant  de  rapplication  de 
ceproc/dé. 

160.445.  Brevet  de  quînie  ans,  19  février  1884  ;  Toiray,  représenté  par  Cbsssevent, 
k  Puis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d* encrier  à  récipients  multiples 
udépeedants. 

I60,U6.  Breret  de  quinxe  ans,  19  février  i884;  Bopp,  représenté  par  Blétry 
frères, i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pipe  en  bois  à  réservoir  tournant 
dite  pipe  en  escargot. 

160.447.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1884  ;  de  Baillet  et  Bobinski ,  représentés 
pir  Jiussein ,  à  Périgueux.  —  Instrument  dît  houe  svdfiirettse, 

160.448.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  i884;  Pérès,  rae  Cancers,  n*55,l  Bor* 
deiox.  —  Composition  dite  disincmstant  Pérès. 

160.449.  Brevet  de  quinze  aos,  22  février  1884*,  Chaput-Pruneyre,  à  Thiers.  — 
Sjfstème  de  raontsge  de  couteau  par  l'apiilication  d*nne  noovelle  virole. 

160.450.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1884 ;  Falconnet,  à  Saint-Nazaire>en- 
H«7ins  (Brome).  —  Nouvel  instrument  agricole  dit  hécktAevier, 

160.451.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1884 ;  Gros,  à  Mauléon  (Basses-Pyfé- 
rénées).  —  Svstème  de  signaux  automatiques  destinés  à  prévenir  les  collisions  sur 
w  chemins  de  fer. 

160,459.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1884;  Cbicandard,  k Paris,  me  Marie- 
Mse,  n*  10.  —  Nouveau  système  de  publicité  sur  jeux  de  loto,  boîtes  et  accès* 
«m. 

160.453.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1884 ;  Enfer  jenne,  représenté  par  Bon- 
>6t.à  Paris,  quai  de  la  Tournoie,  n*  aS.  —  Soufflerie  à  cylindres  eonoentriquet 
pmrleiges  fixes  ou  portatives. 

160.454.  Brevet  de  quinze  ans,  so  février  i884;  Bennes,  à  Paris,  rue  Bsrbette, 
o^i5.  —  Procédé  de  moulage  de  pièces  en  ciment  ou  en  plâtre  par  des  moules  de 
caoatchouc. 

160.455.  Brevet  de  qi^nze  ans,  30  février  i8$4;  Héricé,  rej^résenté par  Delage,  à 
Pttis,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45.  —  Perfectionnements  apportes  aux  boutons  à  patin 
*iBovible  poor  manchettes,  agrafes  de  vêtements,  etc. 

160.456.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1884 ;  Dmelle ,  représenté  par  Armen- 
M jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  d'extraction  de 
1^  des  sirops  d*égout  de  premier  et  deuxième  jet  dans  la  fabrication  du  sucre  de 
o^erave  par  des  cuites  en  grain  successives. 

.  160,457.  Brevetde  quinzeans,  so  février  1 884 ;Defay, représenté  par  Armengaud 
^ae,  è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  33.  —  Application  du  tissu-tricot  dit 
Jtrsey  à  la  confection  des  corsets. 
160,458.  Brevet  de  quinxe  ans ,  ao  février  1884  ;  Chevalier  et  Graillot,  représentés 
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par  Cba8«evfint„  à'^aôs,  bondeYar^  delffagenli,  o^  xi.  — '5jMèti>£  ût  porte- râle- 
lettes. 

X60,ft59.  Brevet  de  qninxe  «os,  aoX^^Trier  VIB4;  Miii,  représente -ptrGtuDaevent , 
à  ParÎB ,  boulevard  de  StrASlkonr^ ,  tt*  1 1.  —  Machme  jkorfectioonée  pour  la  fttbricalSon 
des  clou8.de  fer  à  dhevat  el  antres. 

160,460.  Brevel  de  qninie  ans^so.Césrrier  188A  ;  CI.  Milinaire  frères  (société).  repT#- 
Bentée  par  Chassevmt,  \  Parîs.  boulevard  âB  !Migenta,  tT  ii,  —  Ifëcauisioe  perfee- 
tionné  pour  fiuvertrire  et  la  fermeture  des  rhassis-tabaftièrea  et  aiatres. 

160,661.  Brevet  <*«>  «|uiiise  «os,  20  février  1884 ;  Deschieni,  repré*ei)lë  |ArCbi9> 
aèrent .  â  Paris ,  2>t)ulev«rd  de  M^i^enta ,  n*  11.  —  S^y^ème  d^apjiareil  enregiâreiir  des 
fariations  de  vîte^^e  dan»  If  s  macbmes  àt  toutes  sortes. 

160,(^62.  Brevet  de  quinte  ans,  19  Kfrier  188&;  Bernard,  â'Vfaasacff^reate). — 
Oiarrae  tourne-ori'ili**». 

(60/163.  Br«v«t  de^qnînie  ans,  19  fôvner  i88|;  S^r^e.  à  Gfvors  CBttône).  —  DMBb- 
rants  systèmes  de  fturs  et  de  creusets  servant  â  recoovrir  Ve  1er,  par  voie  aèche,  des 
différents  mëtaox  et  de  leurs  alliages  fAos  fusibles  que  toi  et  capables  de  s*nnir 
à  lui. 

160,&6ft.  Brev^  de  qnlnxe  ans,  71  fi*vneri984';  Tafûrnfaf^ nrw  Henri  I?,  n*  iâ,  à 
Lyon.  —  TVonvean  pro«-c(M  potir«xplofter  %  ^ffmplenavtBite  1rs  plM»  nieNnéa  I  UntUun 
funiculaire  et  réali-er  une  rigoureuse  compensation  du  poftta  nifiri  d«i  trmn  TmnMAt 
et  descendant  successifenreitt,  qoetles  que  soient  tes  variaiaons  de  pente  dn  (ton 
mdiné.  ^ 

160,(i65.  Brevet  ^e  quinze  ans,  22  levn'er  iBSâ;  Gilonna,  représenté  par  Brocard, 
lOA  Perrandièrf*  .n*  M,  à  Lyon.  —  Nonreaft  twir  à  poulina  4*eninineaient  et  de  len- 
\êk  pour  hoilogerie  et  petites  iDduatries^ 

160,466.  Brevet  de  quinze  ans,  12  lévrier  i884;  Lepontre-PoUet,  représenté  jpar 
DobreniJ,  à'Eoabux«  —  Nouveau  .fenre  de  tissus. 

160Uk67.  Brevet  d«  quinze  «as,  a5  février  i88d;I>e  ITétaycr  et  Geneviër^»  me 
Saint-Viocent-de-Paul,  n*  87, À  Bordeaox.  —  Production,  confection  et  vente  d'ivi 
Jinufean  système  d'ioGmsiaiien  de  racreauK  naosaîques  ou  pavéa  artificiels. 

160,468.  Brevet  de  quinze  ens,  ai  Jevner  i8&Â;Guenet.  rapresonté :|>ar  Ljinier* 
à  Paris,  rue  de  rJËnMepôt,  n*  3i,  —  NouvcHe  aoupig^  de  sâretûà  double «£E^»  dite 
du  système  Gaenet. 

IdMBO.  Bravel  deqotnie  antf  ^1  fiévuvr  «884;  JnMieia  ei  Drenier.  reptéMUtés 
Mur  Dufrené*  à  Patis,  fiw  de  U  Ifidélité,  n*  k>.  —  JHeuetMi  naéial  klaoc  m/A- 

160,(i70.  Brevet  de  ^akùmè eus ,  9 1  iévwr  188A;  ^Ulm  ei Dronier,  vepnésenléapftr 
ihifl«ié..à  Paris»,  me  de  la  ndélké,  n*  le.  -«  Praeédé  et  ««tiU  ponr  Ptstfrindw  les 
«nbeeonélaUiqnes. 

160j47l.  Brevet  de  quinse  ans,  21  février  i884;  Couturier,  rne-Peccaad,  «*  %'^,k 
-hstÊëmÊ^eanit  { fit'i^K  «^Heasort  fana»  pertes. 

MO^).  «sevai4e  fninae ana»  2»  féfiéer  «884c  ^Afboucaa {HT'U  àParia,  Mte^ 
Belleville,  n'  45.  —  Brosse  rotative  perfectionnée  pour  tapis,  parquets,  etc. 

160(^47».  Bf«iiet  de  qMicaiiii,  t^Céviier  «886;  Madieâliia.iJ^Mia.rueftedaine. 
nf  bBl  <—  GeanposHion  pttovMalneaiioaieri  chaud  ai  limitent,  iàjcutptiira,  4e  to«ri^§e 
et  les  moulures  en  toute  «^spèce  de  bois  veinés,  selon  la  AMne»  de  chanun*  aâaaî^ne 
iaa  faieaccs  d*art,  .n^arbves  et  tout  ce  qui  concerne  ram^oblement,  la  décocation 
d^appartement  et  d^ohje ts  d*art  et  de  lantaisie. 

160,i^7^.  Brevet  de  qninze  ans,  21  février  i884^KnnkeI,  représenté  pat*  Brandon, 
à  Paris,  rue  Lafiiite,  n*  1,  —  Nouveau  système  de  pavage. 

It(0,lï75.  Brevet  dequinze  ans,  !ii  févrrpr  1^4  ;  Pinot,  représenfé par  Pages  ei  Jou- 
bert,  rue  Saime-ApofKue,  n*  2.  —  Système  de  machines  t  régler,  avec  pinmes  et 
disques  marchant  ensemble  ou  séparément. 

160,476.  Brevet  de  quinze  ans,  si  lévrier  l'SfH^Bu^el  et  Fischer,  repr^scntéa  par 
Baner  et  coaipbgdie ,  â  Paris ,  'boiflevard  de  ^gerita ,  n!*  1 1 . — Mavhme  pour  la  Ubnea 
iion.ao  moyen  de  pressage,  de»  rivets,  dieviffets,  goujons,  boutons,  tfare-Tofidi. 
clous  i  crochets,  etc. 

WD,477.  Brevet  de  qmnseans,  ai  février  î864jT€tard,  Lafnéet1\nprp{soelétéJ, 
représentée  par  CosàVoirga ,  à  Pari9,Tue  desflaHes,  if*  i5.  —  ^tenie  de  fhlalealtan 
d^pn  nouveau.genre  de  tissu  dit  point  lié,  imitant  le  pt^nirt  noué  on  tfisu  oriental. 

1 60,87$.  Brevet  de  quinte  ans ,  -a  1  février  iW4  ;  CWiii'fiet  et  Petier  1[9ociétë  ) ,  repré- 


1 


ne  4a  fiondy,  m'  3i.  —  Perfectio(tneDtiiH)  4<i|>'  M  t* 
yalâit,  destinées  aui  laolcrne*  de  voiiorri. 
10».  11  té«ri«ri88i;  r.ordier-Pinel.repréDfnf  p«rBM 
deStrvboiuf,  n*  i. -- Appareil  eibiicteur  AiM^'icit 

■u.>i  terri»  iS8ljM«TMrd,  nvcMMK  iwi  ^hai» 
HtffBila,  a*  it.  —  Â^aita»  partoMio'm*  i't.let»timn. 
in*,  Il  février  iSS4;  Goulley,  rcpr^srnië  par  CU««m 
lltriM.o*  IL  —  SïsièwedeyavafeeuboiaiflivuU'e* 

ina,  11  février  iSNd;  Holoiej,  KmineDa  rtBnrke.rc 
Pari*,  bonlevard  de  MageoU.  n' ii.  —  ïiiiiKC  per 
l'utiliaatioD  des  liqueurs  ^Itciruljrii.iaei  ; 


ant,  to  Février  iSSl;  sociétd  anonj'iue  de*  parfum»  ni 
KptiJtiâitr.y.  rue  des  Templieis ,  h"  as,  ï  ïlarieil'B.  — 
i|ài  du  lâblé  à  l'etUactioa  des.parruint  i  Ileur}  par  de 

iiu,  1 1  fdvriar  iSEU;  BrabiA,  CMir*  Uray«tte ,  n*  18 ,  i 

ofailM  «t  uoDtchouc  à  double  vitmsc. 

m,  33  février  it)8i;Breuier  et  compagnie,  à  Gmoblc 

.  et  riateaX». 

an»,  j5  février  i8M;Taas,  rEprtient*  par  Pani  Sée 

.1 ,  à  l.ilts.  —  Perfer<>oont!iiient  au  caiH^lrainc  ifs  me 

ingesKni  de  Dsvei(«. 

tu,  17  Evrier  i88Sj  Baratte,  reprëienlé  pv?'"!  S^¥ 

1 ,  Ik  Line.  —  Rhabillage  et  réglage  dea  meulw  fit  mon 

M*.  17  fçnwr  lASii  ri«oi,  r»  Aa^i,  a*  tf.ÀUIe 

•o»,  Mfdvràr  iS&i;  HaloÉti«,  <HUia>i«r  ie la  Cbtutne 
toiv  pcifociiofluia  M  ainpUi'c  des  bnira  d*  tfii.»«rv« 
1,  deioaifarMau.  oMoU^a  iiiiën>e«r  oueiitnaiw- 
«M,  iûfévcitr>S&iiCbiéiisi>,rued«L*>f^,ââidf< 
«liOMaUÛr*  àfreaiioo  da  «a^ur. 
ui.  3^  ttvoier  litSA^  Férue  dt9  CbevReaai,  1  Diwi 
arme  vigneriinne  1  deux  verwlrs  toumaat  Mniutir  A 


laa,  at  fémer  iS8i;Taui-tîn  et  compugnje  (MCilW],' 

ne-jauge  i  couliue  aiec  ou  aans  <1ard. 

ins,  33  février  i88i;  Balhiat.à  Parii.  rue «oBtwiartre 

le9,ldonaet  coDtrefi  ris  m^liUiqiiea. 

M,  31  février  i831;  ScheinerttlNicolai  (loeiid!  ,repcé 

t  etcompagnie,!  Pana,  boulevard  Hmii  tV,  n*  3i.  — 

xe  des  boulet  lie»  dans  la  fabrication  des  vin|,| 


le  déiwtatAun  éleclEii|uea  «ppUcaHW  k  i*  .DMf  il  A' 

Âpalameot  de>  ni"H».  cbarùon. 

aiu,ii  février  iSaii£i«el,  reprëamlé  pur  Debfe, 

i*  i& f  eMneture  on  anafc  paàir  jaoti- 

«Di.ai  Uww>Wi;ËiW^.x(vr«entf|]wir:MlK<-  ' 
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Paris,  me  Sainl-Sébastien,  n*  d5.  —  Boaton  de  chemise  aeirant  en  même  temps  et 
fermoir  pour  cravates. 

160.501.  Brevet  de  qainze  ans ,  2a  février  i9Sh  ;  Granjon,  représenté  par  Dda^e» k 
Paris,  rne  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nonvean  système  de  robmet  à  vanne,  destiné 
aux  liquides,  k  la  vapeur,  k  Tair  et  aux  gaz. 

160.502.  Breret  deqninxe  ans,  22  février  1884 ;  Malet,  Ronasera  et  Déforme,  re- 
présentés par  Delage,  a  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  il 5.  —  Molenrs retatifa  à  ymr 
penr. 

160.503.  Brevet  de  oninse  ans,  22  février  1884;  Debarle,  I  Paris ,  rue  de  FOoreq, 
n*  4i.  —  Application  an  froid  artificid  à  la  destmction  des  plantes  nuisibles ,  aqua- 
tiques et  antres. 

160,50/i.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  i88i;  Manil ,  représenté  par  Blélfy 
frères,  à  Paris,  boulevsrd  de  Strasbourg ,  n*  2.  -^  Fabrication  mécanique  des  den- 
tures de  crémones. 

160.505.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  iSSd;  Darrasse ,  représenté  par  Tliirîon, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  oS. —  Appareil  automatique  à  condensation, 
propre  à  l'élévation  des  liquides  et  à  Tàlimentation  des  chaudières. 

160.506.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  février  1884 ;  compagnie  de  Pives-Ulle,  re- 
présentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  de  cais- 
son mixte  en  bois  et  maçonnerie,  destiné  à  remplacer  les  caissons  métalliques  em- 
ployés pour  Texécution  des  fondations  au  moven  de  Vair  comprimé. 

160.507.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  i6Sh;  Ross,  représenté  par  Chaaaeveni, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  piles  galva- 
niques. 

160.508.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1884  ;  Mavnard,  représenté  par  Chaase- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  d'éiévateara 
pouvant  s*)ippliquer  aux  machines  à  gouverner. 

160.509.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  i884;  Gérard  (M**  veuve),  représen- 
tée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  broche- 
crochet. 

160.510.  Breret  de  quinze  ans,  22  février  i884;Finot,  Preferanski  et  Pncel,  re- 
présentés nar  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  bat- 
terie de  pues  hydro-éif  étriqués. 

160.5  Ll.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  i884;  Przibram,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris ,  boulevanl  de  Magenta,  n*  11.  -*  Nouvelle  pile  électrique. 

160,513.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  i884;  QouUey,  représenté  par  Chasse- 
vent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pavage  en  bois. 

160,513.  Brevet  de  qoinxeans,  22  février  i884  ;  Kasalovsky,  représenté  par  Amen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
osmogènes. 

160,5lfi.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  i884;  Fox;  représenté  par  Casaionga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  Toutillage  servant  à  la  eoa- 
stmetion  de  certaines  parties  des  chaudières  à  vapeur  et  autres  appareils  semblables. 

160.515.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1884  ;  Espinasse,  représenté  par  Dî- 
geon .  À  Paris ,  me  de  I^incry.  n*  56,  —  Filière  permettant  de  fabriquer  simultané- 
ment un  nombre  qaelcoDqi)e  de  tuvaux  de  dminage .  briques ,  poteries ,  etc.,  en  ^gale 
longueur  par  Tefiet  de  la  jonction  desdits,  diiefibrreàjonctbn. 

160.516.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1884 ;  Bvme,  représenté  par  Saatter»à 
Paris,  rue  deTOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fils  nâé- 
taiiiques.  (Brevet  devant  expirer  le  5  janvier  1898.) 

160.517.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  i884;  Auber,  à  Paris,  me  delà  Petite- 
Pierre,  n"  i4  et  16.—  Nouvel  outillage  pour  la  chaussure,  accomplissant  la  fabrica- 
tion d*un  talon ,  sa  jointure  à  la  semelle  et  le  cambrage  de  cette  dernière. 

160.518.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  i884;  Ammann,  représenté  par  Annea- 

Saud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  23. —  Mode  de  traiument  des 
réches  en  vne  d>n  extraire  une  substance  fibreuse  pouvant  senrir  à  la  fabricatioQ  do 
papier  et  une  substance  pouvant  être  utilisée  pour  Talimentation  du  bétail. 

160.519.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  t884;  Mortimer-Steriing.  représenté 
par  Carénou ,  h  Paris .  rue  Clapeyron ,  n^  9.  —  Nouveau  système  de  macnine  électro- 
dynamique h  action  directe  et  immédiate  de  Tinducteur  sur  Tinduit. 

160,530.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1884,  Delpech,  représenté  par 
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e  Mntgraii,  a*  5.  —  Nearean  ijrgtème  d'emboutiiuge  horiionUI  des 

FVGtfbreret  iD^is  denol  eipirerleii  toit  iSfj)  frit .  \t  i3  tévrim 
I,  nprfieDié  par  la  dame  Bofiard,  t  Puii,  roe  Jean-Jacoun-Roa»- 

NoDTelle  Diétkode  pcrfectionDée  poor  former  un  fond  dana  lei  maills» 
linas  i  jour,  et  application  inr  le»  itax  cbth  de  œ  fond  d'une  couche 
aeul  oa  d'aaire  poudre  pour  produire  un  effet  d'omenieDl  en  un  dessin 

avec  i«  (nrCtcea  du  ti»»u. 


chrmins  de  fer. 

STit  de  qainie  ana,  i3  février  i884;  Carri,  k  Paria,  rae  de  Renilljr, 
«tHmnemeDls  aux  machines  protf  ctrices  d'électricité. 
iTct  de  qutDie  ans,  i3  février  iS81;  Gnyot,  représenta  par  Thlrion,  à 
rd  Bciumarchai; .  n*  g5.  —  Appareil  orthopédique  contre  la  déviation 
Fer1ébral«. 

intl  de  quinze  ans.  13  Kvrirr  i88ti  Jageobnrg  et  société  C.  Lererkns 
Dtéi  par  Barranlt,  ii  Paria,  bonlevard  Saint  -  Uarlin ,  n*  17.  —  Precëdj 
de  niatilT«s  colorante!  k  base  d'anthrsctne  (conlenra  d'aliiarino  et 

net  de  qnioie  ani .  i3  février  iSSt  ;  Perratido .  repréaenlé  par  Cbtsae- 
boalerard  de  Mafenta,  n*  1 1. —  Système  d'appareil  pour  contenir  le* 
is,  etc.,  etnporlés  ou  non. 

tva  de  qninie  ans.  i3  février  i88i;'LFgrand.  représenté  par  Chasse- 
ttoolerard  de  Hag«nta,  n*  l'i.  —  Application  à  la  voie  portative  (Tna 
fer  on  en  acier  avec  sou  mode  d'attache  et  de  raboutlage,  ainsi  que 
létaOiqnea  d'un  profit  spécîil  eu  permettant  te  montage  sans  bonlooa. 
net  de  quJDie  ans,  iS  féirier  1881  ;  Scnlly.  représenté  par  Chasse- 
boulerard  de  Hagcnla ,  n'  11.  —  Système  perfeclionaé  d'attaehf  s  oti 

tvet  d«  qninie  ans.  i3  féirier  i88i;  Nanmore,  représenté  par  Chasse- 
boulevard  de  Ma^nta,  o*  n.  ^  Perteciionoemems  dans  les  horloges, 
:iet  de  qainie  ans,  i3  février  i88i.  Morlot  (les  sianra),  repr^entés 
id  jeune,  i  Paria,  boulevard  de  Slraibonrg,  n*  i9,  —  Système   de 

sret  de  qaioie  ans,  i3  férrier  iSSi,'  Mnnc^,  représanti  par  Armen- 
Puris.  boulevard  de  Strasboiôg.  n*  i3.  —  Système  d'appel  ponr  tes  té- 
isnt  en  fer  k  cheval  et  les  télégraphes  privés. 

(vel  de  quinieans,  i3 février  i884;  Maguin  .représenté  par  Casaloo^, 
rsHalles,  n*  i5.  —  Nonvean  système  de  conp^racinea  pour  sncreries 

evel  de  qninie  ans,  iS  février  i88i;  Clément,  ii  Paris,  rue  Tourae- 

Hachine  a  biseauter  les  cartes  de  visite  et  antres ,  dite  ta  Jasliat. 

•reldeijninieans,  i5  février  iSSi^  Prceman,  représenlé  par  Santler, 

1  roratoire ,  n"  6,  ^  Système  de  boutoo. 

evet  dequtnieaos.  iS  Kvrier  iSSl  ;  Howaldt,  représenlé  par  )■  dam« 

il,  rne  Jean-JBcqiies-RDussean.  n*  7 j. -~  Appareil  de  distillation  pour 

pear  h  condensation. 

•rat  de  quinte  aoa,  i5  février  iBAt  j  Howsldt,  représenté  par  la  dame 

is,  rue  Jean-Jacqnes-RoQsteau ,  u'71,  ^  Machines  i  vapenr  à  plnsieura 

binés. 

Bvet  de  qninie  ans.  35  février  i88i;  Cadbnry.  représenté  par  Gond> 

,  rueSainl-Scbastiin,  n*  15.  —  Fermoir  ou  sgrale  pour  eanls, 

eret  de  qninie  ans,  35  février   i80i;  Renonf,  représente  par  Delage, 

lial-Sébasiieu.  a'  45.  —  Nîvean  circulaire  destine  à  prendre  la  hauteur 

net  dequinie  ans,  i5  février  iSSti  Péchard,  représenté  par  Dilase, 
lint-Sébàstien ,  n'  j5.  —  Moteur  applicable  aai  mouvements  d'hom- 
rrrnonter  automatiquemeut  d'un  e  faron  continue, 
«et  de  (rninie  ans,  iS  février  iSS^l  Sarlore.  représenté  par  Delage.i 
nt-Sébastien ,  n*  15-  —  Thennosiphoo  vertical  à  rayonnement  direct  et 


cié'é],  représentée  par  Délace,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastiea,  n"  45.  — MécaMq^e  ptr- 
tosiiofiaée ^erv^iit  il»  latoiHttatioi»id«».lifMi9  v«lo«UiB. 

Idû^&(i'2.  ftr«¥4it  de  fuioMmiui,  pô  téffmr  Mii  Gowpeiiglii  (4«cteiir),  repréaMlé 
^^r  Piigès  et  Joub«ri .  à  R«iis.,  rii*  v>aUtfi-Ap<iUtoe,  »*>..-«-  ^Mm««ii>  »ysMm6  4e  «oo- 
«fcvibiv^o  det  manèiv»  orfrimiâéfft^  ca«»pf «isiM««  ;  Miiout  da  U  viiiaile,  dite  cMiene 
4»  uian<k, ferrée  {cg4^o$\y^\ae) ,  fctiuKn,  ekohê  «tidemi^^ëdie,  en  bf»îAts  6t  i»<qiMt% 

]00,5't3.  Brevet  de  qumze  ans ,  25  février  Mk{  aociéié4'ùit  Tk4  Siandiwd  Um^ -^mi 
Miph^nê  oompauy  limèM^  m^réêeMée  fiwr  Armeofâvd.imine,  à  Pari»,  bofd^vMd  de 
SÙ'Mb'iuiv»  n'  a5.  «^  P«rlîMl«MMe«HKiU  d«a«  les  «ppareiU  à  if  nchoMiiser  oa  régltr 
les  horloges  ou  autres  instruments  d*horlo^rie. 

.lé<)L&lià.  BnevDt  4e  4^>im«  «ns .  «5  «féiwier  1 884  ;  Lwlay  •  m^rtenté  p«r  Awati^pod 
jeune,  à  Paris.  b(>uki!r«iKd  de  StrMhmirf»  nf  aô. «-^ CiiÂMif  pWtafraphiiine  po«r 
éprwives  néfatimea  multiplet. 

160,9(15.  ftr«ii«t  d«.qiiiwoaiM.  a5  lévrier  i984;  Adbing  (M"^),  M|>réaMtfée  .par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ;td, -^  IWiectioiiaeiveaAs 
4ant  1^  s«lbaire$,  houWw  «m-  Attadbes  pour  «étororiUs* 

160.546.  Brevet  de^imM  «as,  a& Décrier  i&S4;  Poppi  i^BpréacQtâ  par  Cbmstm^al, 
à  Purift»  boolenard  4a  Maiimila.  n*  1 1.  -*-  Diaposilian,  easiWbik«is«a  et  ioauHatiop 
-d'en; enibte  d'appareils  pour  un  système  d'éclairage  au  gaz,  dit  lumière  pnewtu^ky- 


ÏU^kl.  Brevet  4ef«iacaaM,  t5  février  i88i;  Sfeephan,  repente  par  CI 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Migenta,  n*  il.  —  Syttè^ie  perfeetioBAé  paur 
'«tjippljqtter  U  farca  motrice  pour  aaftkmAar  -les  bateaui,  Ua  tdcyelea  et  les  antres 
«é^oulcta. 

\tOM^  Gravai 4e  ^fuinaa  aati.  25  fiéanier  iA84;  LesMrinoiit ,  repcësenté  parCliae- 
•avant* à  Paria,  faattlevard  4aMa9«aU,  n"  i«»  —  âysltea  dWffarait  .raiaiiA  daaaaat 
à  ¥oloni«,  aoii  dm  aawytaag4'aatt,  sait  iw  réoaptear  de  force  OMitrica  éinée  4a  la  prea- 
flôoa  de  l'eau  au  4a  l'air  aoauptifaé  oa  raréfié. 

160.549.  Brevet  de  quinie  ans,  25  février  i884;  Valentia,  ffipréaaaté  parChaaaa- 
«anAi  à  IHm*  bavdavard  4e Ma^enu^  n*  ti.  —  Syatèaia  da  MÛ^etia  poor  daban- 
tiHo«a,  étaJJBts»  aie. 

l^^i^  Baaiaa  da  ^uitt»  aoa,  s5  ièmm  ifiSi;  Wai»s,«  repr^aaaaé  pv  fiëtry 
frèaca,  à  Paris ,  taouievand  4a  teaaboorg.»  a*  a.  *-*•  Cloiaona  ou  paioia  peatactricas 
en  bois ,  muuies  de  panneaux  mobiles  à  volonté. 

140^51.  Bravai  da  qitMoa  aaa,  i6  Abrrier  i88é;  Lafiibwe  frèata  (rooiété),  nie 
4.'&lhettf,  n"  éa  e|  7u  a  Bouao.  —  Nowraaa ayatèoie  da  eaoatraetian  da  voâtaa  an 
plâtre  on  autres  matières ,  avae  Dervoras  eampoaéaa  4e  davoaaa.  à  imibaïAaoaaiit^lar- 
BMna 4ikainaxie el  4paliii4ea èéqttdiibnr ou  awbtmlisfr la  paoaaéaide  cas  voétas. 

M0.5ô^  fireval4e<|«iaieans.  aB  fiéwriar  i8B4;  Galiy  et  Garroy,  repréaenléa  par 
Lefebvre,  rue  Henri,  u*  8,  à  Elbeuf.  —  Compte-duite  pour  mi^tters  à  ti»aer. 

166,953  Brevet  de  fiMciae  aiia,«6  ierriar  iB84  ;  Beid. aepMsentfé  ^r  l^hîriaa,  è 
Paris ,  booievand  BaauBaarebais ,  a"  §â.  -^PerfeatioBnemenis  4aaa  iea  g«Bi»*eurs. 

'160f5Sii.  Brefei4e  qwnaa  aaa,  aiBSêviier  i8B4;  ¥ark,aepréaaoié  par  VIrifiaa,  à 
Paris .  boulevard  Beaumarchais,  n*  9a.  « —  PerCecfaoananianta  apportés  aux  aooyaaa  et 
appareils  propues  a  la  p*  odocftian  été  la  coasbusiion  4u  gaa  ea  «ne  4a  prodoârede  U 
•cludaDr  poar  ta.  gënémian  de  la  wpear  et  paiir4fautnM  aaafca. 

160,555.  Brevet  de  quinze  aus,  26  février  18844  l«epi«te,  caprétsenté  par  Tbiriea  . 
à  iai is ,  bouiavaMl  Baoamarofaaia ,  1»*  95. —  Made  do  fiùytîaa  des «aaaa  aar  km  paniers 
ai  antrcf}  artselfs  en  «anaerie. 

160,555.  Brevet  de  quinze  ans,  ''.6  février  1884  ;  Colin  ,  représenté  par  TlMnon, 
à  Paris ,  boukaa^  4  Beaumarufaais ,  af  95.  —  Mode  de  Dégiage  k  ooâne  de  la  supeaaion 
des  meulea  4e  moulins. 

160t,557.  Baevatdeqnuueaaa.  26  fi^vriar  iB8i;  IiaBgbaiii«iiepaéaeiili(l»arBi)rtaeher 
•iMaciliier,  à  Pams«  b«a4eaan44e  Siraaisaiwg,  n"  26.  —  Moataala  aaahdae  à  IbaHioti 
solide  avec  un  mécanisme  à  levier  coudé  d*une  éclu»e  à  vanne. 

16a55B.  Baevct  de  quiiua  ans,  26  février  iB84;  Stiles«  naprdseaté par  Bnltcharet 
MariJIipr,  à  Paria  «  beuleYar4  de  Serasbaiarg:,  n"*  26.  —  Parfeawaiiiameata  4ana  les  las 
ou  boulons  à  Fusage  du  bots. 

160509.  Breuei  4tf  quinze  ans.  26  février  i8S4;  Wbjpp&e  (M"*)«  ffepréaaakia  par 
Bœttdier  et  MariHcoir,  à  Paris ,  boulevar4  de  Samsboorg  n*  2B./**4|ipaiail  paeCsctiaoBé 
pour  la  fabrication  d'clolTcS  feutrées ,  etc. 


_  ii07  — 
ï,  —  PtrinrrtnfMimitn  <Um  1m  loci  moiiiei. 


iSUi    Fiubflr,  rapHwnti  par  HUnA 
.       . ._  lul  OÊmi  IV,  bT  3<.  —  PrvoKlé  ^rUa- 


B  MM.  *«  HWMT  M»^  VU»tbr,  rB|>rtMiu<é  au  Bléiry 


»  m.  ««HvMr  vSU  ;£■»&,  Sackmaa,  IlMdcr.  Oow- 
',  repTéigat^  par  Heonons  jeoiia,  tPari»,  rua  BuM-dn- 

E  ini,  itHnier  iS8i;  Uarolle,  rcpi^Moté par  BwwiU, 
>nû,  «*  i>  —  NwiVMii  i)*rtiBff.  d'ucavatenr  i  lame 


i-fluiUw  àiiarttiuipe  insUiUittM  utéiiwua  et  (««ipn- 


I ■«•.)(  ttvFur  lettii;  Dkk  M  FUning,,  repTiwatâi  par 
ItO.Vi.  —  PcnËMliawlaiiWBta  d>a»  l«t  atiparails  à  em- 
X  fwr  MBtriltr  aiitonMUtiiwmaai  l'alùuanuiioa  ou  la 
U»  Uqaiil*  i  UM  tMBfkéiralure  donnée ,  ou  Ui«A  <1«  la  lajua- 


!«!«. 

>a«w.jid.fWiwiMiiti^6l.  l.J*caM:(Cturea)e)r.— 
Dles  espicM  de  caiMU  inonvrables. 
■.wn.  a  timme  *SUi  J.  B«hhsmw  U  £wlly  («ociétc], 
IULiUowl,MWiM4«  Su»,  a'  es.  i  l^ga,  —  FermaLiue 

«),  a3f<i<nMt  iSUi  T«DCBU,.ie|uë9i(AU  par  Upinette 

e*  »'  46,,  à  l>|oa>.  -«.AtÊitUitUicia  écDawuiiiua  aet  j*U 

pareils  hifdranlique)  d'agrémeat  eiàm  d^vocaiiaK. 

■  «M,  ai  fomior  ttUi  UoumM  rdirr».  fwràusUa  par 

,a- &,4.l^l<Mi,_3MnfaiM(w  de  lAwniadla  c(-de«aat 

ar  le  towUga  dwla  mm, 

•  «ni.  37  révrier  lêii  ;  Hidaod,  «qn^Dti  pM  Bmcard, 
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rae  Ferrandière,  n*  àh,k  Lyon.  —  NonveUe  appKeatî<m  du  gax  d*ëclairage  dans  les 
pompes  k  incendie,  en  remplacement  de  la  ^^jgjBur, 

160,582.  Brevet  deqninie  ans,  28  février  im;  Martin,  me  Basse,  à  MobtbéUard. 

—  Entretoises  et  traverses  métalliqaes  pourvoie  de  tramways. 

160.585.  Brevet  de  quinxeans,  28  février  1884 ;  Fayard,  me  Boisson,  n*  4  •  à  Smnt- 
É tienne.  —  Machine  dynamo-électriqae  àoonnints  altaraattfii  ou  redressés  ayant  l'in- 
dnit  intérieur  mobile  formé  de  bobines  allongées  à  pôle  en  retrait 

160.586.  Brevet  de  quinte  ans,  28  février  i984;  Knemeyer,  représenté  par  Chaaae* 
vent ,  à  Paris ,  boulevara  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Procédé  destiné  à  conserver  lea  iainea, 
tissus  et  tous  les  articles  qui  en  sont  fabriqués,  en  traitant  leurs  filameiita  pir  te 
carbonate  de  cuivre  basique  ou  le  carbonate  de  sine. 

160.585.  Brevet  de  quinse  ans ,  26  février  1884  ;  Wildsmith ,  représenté  par  Boettdher 
et  Marinier,  à  Paris,  boulevsrd  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Système  perfectionné  pour 
le  traitement  des  matières  amidonîfère?. 

160.586.  Brevet  de  quinse  ans,  26  février  i884;  Delagnesu,  représenté  par  Chas* 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermeture  des  articles 
de  vannerie,  gainerie,  maroquinerie,  ele. 

160.587.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  t884;  Marambat,  à  Aach.  —  Ei^giais 
vinicole  an  sulfure  de  carbone. 

160.588.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  février  i884;  Buchin  et  Lacoste,  rue  Roland, 
n*  11,  à  Bordeaux.  —  Appareil  à  fabriquer  le  gaz  d'huile,  dit  four  à  gai  d^huile, 
système  Buchin-Lacoste. 

160,580.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  i884;  Humbertfiis,  àSaint-Dié  (Voagoa). 

—  Nouvelle  chsrrae. 

160.500.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  i884;  Lupke,  représenté  par  Pani  Sée, 
boulevard  de  la  Liberté,  n*  121,  à  Lille.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  filer 
continus. 

160.501.  Brevet  de  quinte  ans,  29  février  i88d;  Lebreton,  Grande-Rue,  u**  97,  à 
Besançon.  —  Bec  économique  au  gaz ,  à  globes  récupérateurs  en  cristal,  dit  hee  f,,  B. 

160.502.  Brevet  de  quinse  ans,  i*^'  mars  i8$4t  Lassns,  à  Mont-de-Marsan.  —  Egre- 
noir  à  maïs. 

160.503.  Brevet  de  quinte  ans,  29  février  1884 ;  Taquet,  rue  de  la  Chaussée,  à 
Chauny  (Aisne).  —  Procédé  d'extraction  du  chlore  des  résidus  de  chlorure  de  calctoai 
des  usines  de  soude  à  Tammoniaque. 

160.504.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mars  i884;  Saphy ,  me  Saint-Joaeph ,  n*  4i»  à 
Bordeaui.  —  Appareil  dit  avertisseur,  pour  le  plein  des  cuves ,  foudres  et  mondutiotts. 

160y605.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  i884;  Renaudin,  à  Paris,  rue  Chariot, 
n"  5.  —  Nouveau  système  de  feuillure  à  coulisse  pour  4bnçiire  de  places. 

160.506.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  i884;  Allez,  a  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n*  i56.  —  Grillade-rôtissoire  perfectionnée. 

160.507.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  i884;  Dreylîns,  à  Paris,  me  du  Val-de- 
Grâce,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  superphosphates. 

160.508.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  »884;  Mai^zieux,  à  Paris,  rue  du  Paa- 
bourg-Poissonnière,  n*  i56.  —  Appareil  de  distillation  méthodique  des  matières  de 
ridanges  et  autres  matières  épaisses  ou  liquides. 

160,500.  Brevet  de-quinze  ans,  27  février  1884  ;  Aumaitre,  représenté  par  la  dame 
Aumaître,  son  ^Donse,  à  Paris,  me  des  Vertus,  n*  27.  —  Nouveau  système  de  presse 
à  glissière  pour  dorer  et  imprimer  le  cuir  et  les  étoflhs  en  or,  aigent,  noir  et  couleurs. 

160.600.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  i884;  compagnie  des  hauts  fourneaux, 
forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  représentée  parDcdage,  è  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Fabrication  au  pilon  des  centres  de  roues  pleins  à  toite 
droite  ou  ondulée. 

160.601.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1884,  Coad,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Porfectionnements  apportés  à 
la  fabncation  des  tablettes  et  vases  poreux  employés  dans  les  batteries  électriques. 

160,603.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  i884;  Gratz  et  Schvrarz,  à  Paria,  me 
Glande-Decaen,  n*  33.  —  Système  pour  les  glacières  et  la  matière  isolatrice  réfrigé- 
rante et  conservatrice. 

160,603,  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  i884;  Gaulard  et  Gîbbs,  représentés  par 
Albert  Cahen,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  non  veau  d'induction 
ponr  servir  à  la  génération  secondaire  de  courants  de  différents  potentiels,  api^iqué 
è  la  distribution  de  Vénergie  électrique. 
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160.604.  Brevet  deqnime  ans,  37  février  i88â;  Dembiaski,  repréieaté  par  ChaMe- 
vent.  à  Pans,  boulevard  de  Mainte ,  n*  ii.  —  MicrophoBe  DembiniriLi. 

160.605.  Brevet  de  qainze  ana,  27  février  1884  ;  Battner,  représenté  Mur  Chasse- 
vent»  à  Paris,  boulevard  de  Magwita,  n*  11.  —  Perfecttoiuiements  de  Vappareii  à 
dégraûser  les  os,  la  lame  et  les  antres  aobstsnees  grasses  an  moyen  de  solutions 
bqoides  gaiéifiables,  en  faisant  disparaître  les  snbslances  volatiles  avant,  pendant  et 
après  te  dégraissage. 

160.606.  Brevet  de  qninse ans,  vj  février  1884  ;  Gillet,  représenté  par  Chassevent , 
à  Fuis ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  plaques  ou  carreaux  céramiques 
et  leur  mode  de  fabrication. 

160.607.  Brevet  dequinie  ans,  97  février  1884;  Bagga«  représenté  par  Barrauh, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  -—  Maeiiine  à  contrôler  les  additions. 

160.608.  Brevet  de  quinxe  ans,  97  février  i884;  Le  Brun  et  Jouflret,  représentés 
par  Barranlt ,  à  Paris,  boulevard  8aint>Martin,  n*  17.  —  Système  de  traction  électrique 
par  transmission  souterraine. 

160.609.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  a8  août  1807),  pris  le  17  fé- 
vrier 1884 ;  Greilier,  représenté  par  Annengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bouiig ,  n*  93.  —  PÔtetionnements  dans  les  macnines  à  coudre. 

160.610.  Brevet  de  quinxe  ans,  27  février  i884;  Le  Biasson  et  Deverloy,  représentés 
p»  Armengand  jenae ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouiig,  n*  35.  —  Systèône  de  botte 
pliante  pour  les  voyages,  les  transports  et  toutes liutres  deslioations. 

160.611.  Brevet  de  quinxe  ans,  37  février  1884;  Tillmans,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procéoé  de  fabrication  de 
myaux  en  fers  feuillards  ou  autres  bandes  de  tôle. 

160,61s.  Brevet  de  quinxe  ans,  37  février  1884  ;  Fournaise,  représenté  par  Tbirion . 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  oS.  —  Nouveau  genre  de  systèmes  pour  avirons. 

160.613.  Brevet  de  quinxe* ans,  a8  février  1884 ;  Laooux,  élisant  domicile  à  Paris, 
quai  de  rHôleMe-Ville  (Hôtel  de  France).  —  Système  de  presse  à  fourrages,  A  mar> 
cÉie  continae. 

160.614.  Brevet  de  quinxe  ans,  38  février  1884  ;  Bemy,  à  Paris,  rue  SaintrHonoré , 
n*  354.  —  Lambourdes  en  bois  armées  en  fer  avec  on  sans  coulisges  ou  entièrement 
en  fer  avec  coulisses. 

160.615.  Brevet  dequinie  ans,  38  février  1884 ;  Permis,  rue  de  Paris,  n*  68,  à 
Clamart  (Seine).  —  Application  à  un  thermomètre  métallique  de  Tinvention  décrite 
dans  un  brevet  du  7  décembre  i883,  pour  un  dispositif  thermométrique,  moteur  et 
compensateur  qui  rend  un  tuyau  d'orgue  isotherme. 

160.616.  Brevet  de  qui  use  ans ,  38  février  i884  ;  Dewrance ,  représenté  par  Carénou , 
à  Psris,  me  Clapeyron,  n*  9.  — Perfectionnements  dans  les  robinets  à  garniture 
d'amiante  et  dans  la  confection'  de  cette  gamitnre. 

160.617.  Brevet  de  quinxe  ans,  a8  fmer  i884;  Fiégd  et  Gohn,  représentés  par 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Traitement  defibrines 
par  une  solution  d'acide  sulfureux  mêlé  d'acide  hydrochlorique  et  d*acide  acétique 
pour  être  plus  efficace. 

160.618.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1884;  Bouvet,  .représenté  par  Chasse-. 
vent,  à  Paris,  boidevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositions  entièrement  nouvdies 
appliquées  aux  instruments  de  musique  à  vent  en  générai ,  tant  métalliques  qu'en 
hoia. 
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ée  pompes,  de  courroies  de  ma<%ines,  de  sacs  pour  presses  hydrauliques,  de  toiles 

pour  filtres^ resses ,  -  etc. 

160,690.  Brevet  de  quinxe  ans,  37  février  i884;  Fischer  et  Sthiel  (société),  repré* 
sentée  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Liffitte,  n*  1.  —  Appareil  destiné  au  mesurage  et  à 
fenregislrement  oontinns  delà  quantité  de  substance  sèche  contenue  dans  une  solu- 
tion. 

160,631.  Brevet  de  quinxe  ans,  38  février  1884 ;  Nedler,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvel  appareil  enregistreur 
dit  taxanome,  applicable  aux  voilures  publiques. 

160,6^2.  Brevet  de  quinxe  ans,  38  février  1884 ;  Engel,  représenté  par  Bœtlcher 
et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.—  Fermeture  perfectionnée 
pour  boucles  d'oreilles. 
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rao,ei!S.  DwfeC  ie  quiace  ant,  18  lérritf  i#B4;  Ony,  re|VMiité  par  BtfttrJMr  et 
Marillier,  à  PvHs ,  bwrtêVAwl  il«  fltmbmtr^ ,  nC  aA«  —  Jltosééé  «i  madiiae  four  pro- 
ilnire  d^  raifrav^es  A  BfMrÉle  4aiift  det  liU  inélaib^iuB. 

160,4»ib.  Brevet  «de  if  lime  bm,  t6  févmr  tAài  I^imtob  et  IMhsiife  (âiftciécé). 
représentée  pw  AlhertOalMn,  à  Farif,  be«l«nai4  61111  t^t«ia^  b*  1.  —  Sy»lèiMÀ 
presse  à  <4iaiiA  coirtiniie,  è  feutra^MM  fin ,  [inmian  t4  ihnàoa  varûibfei. 

160,<^35.  Brevft  de  quinse  ans,  a8  février  i88il;  Guérand,  représauéé  fMf  ArnaoB- 
md  jevne,  àPtm«  boartovanl  ^  Stmbowg»  n*^Y5.  *^  Pocte-mouiqnefeaiLA  iptnœtte 
ooWfi  petirB picee» 

160,626.  Brevet  de  qaiDze  ans,  38  février  i884;  Hamelâv,  rrfuiéiieiitë  par  Armen» 
ftcûtà  jeone,  A  Paria,  b-Mite«aiid  éetsUBmhmÊUff^  n*83.  —  Graînev  ^niptr-^^mtw. 

160,617.  Br«v«ff  rf^  q*naneMB,  ràiéwMr  t^86;TcUcat,  rc  pit ■finii<^  fi^r  Clmii  iw  w  al . 
à  IM9,  fconletartf  de  Ma^eala,  n*  11.  *—  dvMème  dn  pile  éîefslnqiie. 

160.6ÏII.  Bre««t  de  quiiMte  ans,  t8  féi«Mr'i8âA>;  Haféeftumt  fiJa,  «epnéacBlé  par 
Cbassevent,  A  Parb»  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sjwkaae  de  malttear  femi 
fuborcules  cmis. 

'  160,699.  Brevet  de  qutee  aair  99  iévrisr  ai8l  ;  Matmitt,  nepreaeiifcé  par  B»*cvd, 
me  Ferrandiëre,  n*  H  «  ^  Lyon.  -^âyalèaM  de  perolHi  purAt  tafam  pour  tours  d'ter 
rogene, 

1610,930.  Bretet  de  qtuiMe  «it,  5  mars  i884;  Ifcnstte ,  veprésenté  par  Brooani.  wmt 
Ferrandiëre,  n*  44 .  A  Lyon.  ^-^  PiPease  laobieé cn|iier  dite  prassr  «m^rtcme. 

100,631.  Breret  de  quinte  aa»  ,  a^  lévrior  ^BSX<,  J^naiid  st  ixmapêpûe ,  me  de  la 
Toor-d* Auvergne ,  à  Itanlea.  —  lk>u«ellB  dâpeaition  de  «aisae  «kVnhsilBge  iliAe  taîaM 
canastre, 

160.6S3.  Brevet  de  quiine  ans,  i*"  mam  lifti;  Goéria,  éiisaftt  donâciAe  €km  le 
sfietxr Tlamaiid ,  A  Chantenay  (Laino-InférSettre).  —  Ap^iareits  à  â*aiaf^  4es  ploa^tiin 
avec  dispostrioDri  s^.  taAes  pcmettaiit  de  dMeendM  sons  Tean  A  de  |daa  i^ràodea  f  ro- 
fondenrs  q>i*«m  ne  peut  le  fiiiiv  W9e  les  appainle  actaeimiint  en  utmge. 

160.633.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1884  ;  Tesson ,  repr<^seuté  par  FortlMBOM* 
AYlèsnine.  A  GnvcbeKle-Vaiaiie<S€Ûie4nftMenre).  — ff^dvctnraientBi  apporté  mi 
métiers  angfais  à  bi^ltes  eoperposées. 

160.634.  Br«*.vet  de  qniuze  ans,  3  mars  i8S4  ;  Bninelet,  rue  da  Launera^  n*  70 , à 
Catidebec«l^2-£1bevir  { Seitte^lQféritve-)^  -~  fitaiipiloi  4a  fia  de  cuivre  raage  pour  la 
Ikbrication  des  ehardoos  véfMHiqix»  em  avliai  dia?caréb 

l'00,635.  Biwret  àe^iant  ana,  a^léfmer  Uà84;fi>irigte«  neprésenté  par  Onfraad* 
A  Paris,  rae  de  la  Fidélité,  n"  la  «—  Petfectiwi— aseaaa  apportés  aax  signaiu  et  mu 
appareils  qni  s*y  rapportent,  surtMit  A  aeui enfloféa  daaa  Icaeheoaiaade  fcr. 

100,036.  Brevet  de  quinze  ans,  9^  Mvrier  i-MA;  Holden^  Braolic  cC  \VWte,  npt^ 
sentes  par  Delage .  a  Paris,  me  Saint-SékianioR,  n*  4&.  --*-  ^erfootioftBoateaAs  BppMtéh 
wx  fnje'eieurs  poor  élever  et  rdbnler  les  fiqnidea. 

160,637.  Brerw^  de  quinse  ans,  Èf%  Hâvrier  i864;  Sof^ne  (M*'  reave),  jnepréseoléi 
par Touailloit  fi^s,  A  Paris,  boulevaM  et  SébasAopol,  n*  7a.  ->  Noavolle  ieiaaetan 
de  boUe  sans  sou'inre  pour  sardines,  conserves,  etc.,  àii^.  fermelmre pariêwme^ 

100.639.  Brevet  de  qeinae  «m,  39  février  iâ8A ,  do Grnyter,  repr«5seii«é  par  Gudman 
et  eompargnie ,  A  Ptiris ,  boolevard  de  Sébastopol  a*  7.  -*  Nnuvefia  pendule  dont  le 
mouvefnest  et  la  sonnerie ,  «ne foii  renanlés,  me  Qosbaûtdia  fimctimner  pendant  ona 
année  entière^ 

1<K).699  Br^f<»(  (brevet  anglais  dssnMt  mimr  le  8  i^mer  189^)  pris,  le  29  fé- 
vrier i84&,  par  Gunrie  «iTimnm,  répréaems'parBlétry  frères*  à  fWia,  iMitlevara  dt 
Strasbourg ,  li*  1.  —  P^erfeetlmmemetits  émè  iasosayoaâ  d'actionner,  fenner  -et  ouvrir 
les  signaux  etstigtrîllesdecieininafde  €at. 

160.640.  Brevet  de  quinze  ans .  29  février  1884  i  Val  le ,  représenté  par  Bldlry  frènait 
à  Paris,  bouTf^rard  de  SirasbotR'g ,  n*  2.  **•  Panorograptw«  oa  indsoMenr  des  hoares 
synchronîqn^s  de  ctiaqve  pats. 

]60,6ftl.  Brevet  de qnlnieins,  29  <féMrier  i8lh4^IJiliatneDt.,rMnnésenAépar  Tbârina, 
A  Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Genre  d»  moteur  A  gaz  d^hydrocarbon^ 

100,64^.  Brevet  de  qntnae  ans,  to lévrier  ift8A;  Ateuaier,  fiei^  et  compagnie, 
(société) ,  représentée  p«r  1%TTToir,  A  Puia,  iMwdevnrd  Dwnlnaarchau ,  nT  ^  —  Fm» 
fecti<yinementi}  dans  les  moules  A  buuteiUai. 

160,6 A:5.  Brevet  de  qniinMMa,  b%  flâner  ift84|;  Gunrlin,  naprésnnté  par  Thirion, 
A  Paris,  bonfevard  BeaomarchaAi ,  n*  ^.  ^-^  OeorofaArfna  servant  A  la  fakcicatign  ée 
la  cérase,  dit  batteur  mécanique. 
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qnement  l«  «'écapage  des  grilles  ou  ganirat  tervint  à  la  fiîbricatioii  de  li  eéraset  dit 
hmÊett  méoani^. 

I«0»64i5.  Ansvet  éè  qnteM  ou,  «9  février  i^t  Lmwbi,  refrétenté  par  Cbose- 
Yent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  sottiMi^e  d'aspinitHNi  povr 
restoactioD  de  l'air  ODDtfui  dMis  les  cftviiéa  des  palais  ait«ficieU  «-t  pkwm  dentaires. 

160,646.  Brevet  de  quiaia  Mia,  aj^  ft'vrier  iâ84i  Mac,  fihy  et  Uarrison ,  représen* 
\m  par  Cbaaaev^aU»  A  P^ria,  boulewd  da  Ma^eala ,  d*  11.  —  PeifectiviioeiiMmu4anfl 
las  BioAeiKrs  à  «ap«iir,  à  |^a  et  dana  les  eograna^aa  soi vaat  à  la  loocMnotion. 

160»647.  Brevet  de  quinae  aas,  ag  fëvcsar  a884  «  lUaaiov»ky ,  repf éaciité  par  Araaanp 
l^nd  jevae»  à  Paria  «  boulevaad  de  Sirasboorg»  a*  a3.  «^  PetffetMOMaaMota  dana  iea 
pfoeédda  ai  appa#ed»  d'évaporatieii  ei  de  rMiaaflbga.  cbaudiërta  à  vapaar,,  tHi 

160,6/i8.  brevet  de  quioieans,  20  février  1884;  Lan\iu«Scheaea,  représeafté  par 
Axaaaagaud  jauuc ,  à  Pajris,  UMilenard  da  Stiasbaui)g»  a*  ad. — Jkbricatioià  de  cbapaaux 
en  cuir  taoné. 

160.649.  Brevet  de  qomze  ans,  4  mars  1884 ;  Pareot,  élisant  domicile  cliac  le  aient 
Ffitz  dit  Lang,  me  Naavc-de-rAaeoai,  à  BeUbrt.  —  Toile  mécanique. 

160.650.  Bievet  de  <|uinse  ans ,  4  mars  1884  ;  Oeraalède,  tomù  de  Médoc,  a**  sas  » 
aoBonscat  (Gironde).  —  Typogravure  photographique  générale. 

160.651.  Brevet  de  ^inza  aaa,  1*  asars  ft38s { Maagia, à  Paris,  rue  des  ÂBDandiers , 
n'  10^.  —  Application  nouvelle  dite  décalcomanie  brillante  Bii^camiléon  (précédé  d'ùa- 
prsainm  litbograi«hiaua). 

160ft6Sâ»  fiirevet  de  quÎAse  aast  i"  umn  1884 ;  VVfjry,  représenté  par  Segaia,  à 
Paria,  nialiaiiva*d«s-Peiiu«<Ihampa«B*  â^« —  ^pareil  BBodérataor  de  viiasae. 

160,655.  brevet  de  quinae  aoa,  1"  «sra  1884  ;  Voorei,  représenté  par  Pagèa  et 
ïoabart,  à  Paria,  roe  S«iate-AppUi<ie,  n**  a.  —  PcxieotioiineaMrQiii  dans  la  f^ihrieaftioo 
des  diamières  de  broches  et  en  particulier  des  tètes  de  queues  de  arocbes. 

160.654.  Bieyet  de  quinze  ans,  i^mar»  iS84;  Kuuiberg,  représenté  par  Chasse- 
vent ,  I  Palis ,  boulevard  de  Migentc ,  n*  1 1.  -*  Pcrfectionuemenis  aux  Lccs  de  lampes 
à  parole  dix  PFdthrenner, 

160.655.  Brevet  de  quinze  tus,  i*'iïiArtiS84;Poitel  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Guy ,  à  Paris,  rue  da  Fanbourg-Saint-Martin ,  n*  34-  —  Nouveau  conpe-fîl. 

260.656.  Brevet  de  quinte  ans,  i**  mars  1884 ;  Sloan,  représenté  par  Thirian,  à 
iWis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  -^  Machine  et  procède  de  hletage. 

160»657.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1^84  ;  Samain,  représenté  par  Thirion,  4  Pa- 
ris, Umlevard Beaumarchak, n*])5.  -^ Genre  d*ascenseor sans chalms ni  contrepoids. 

160,658.  Brevet  de  quinze  ans,  a*'' mars  i884;  docteur  Maercker.  représenté  par 
Armcngaad  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  traitement 
des  résidus  de  diffusion  de  la  fabrication  du  sucre,  des  antres  résidus  de  cette  fsbri- 
taliaik  el  d*atttres  industries,  ainsi  qoa  des  combustibles  humides,  tels  que  la  tannée, 
la  toari»e,  en  vue  d*approprier  ces  residus  ou  combustibles  s  la  séparation  de  Teau. 

160,650.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  i884;  Matbelin,  Floquet  et  Bonnet 
(sodéCéj •  représenté  par  Armengaud  jeone»  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  »3. 
->  Marquage  des  laines  brutes  et  manufacturées  et  de  tous  tissus  renfermant  d^ 
pointa  de  marques. 

160,660.  Brevet  de  quînkeans,  1^  mars  1884  ;  Montlsur,  représenti^  par  Arœea- 
|Uid  jenne,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  -^  Matières  coloi  autos  k  base  de 
OMMcbe  teignant  sur  bain  acide. 

I6D,661.  brevet  de  quinze  ans,  i*'  mars  i884;  Laurent,  re pré»enté  par  Armeu- 
gand jeune,  à  Pans,  bou'evard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Application  d'étofles  imper- 
«élftihaéaa  m  garnissage  des  voUares ,  wttgo»« ,  sièges ,  me. 

1^,069.  BMVet  de  qcnnse  fttts,  1*'  mars  i884  ;  Vieonet,  rr présanté  par  Artnangand 
jenne,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbo^frg ,  n*  i3.  —  F^b'icstioti  de  clous  à  lige  fine. 

I0OJB6O.  Brevet  «e  qnrnceans,  5  mer»  1864  ;  Trarnita  dt  Hogmst,  à  Afras.  —  flou- 
vBSnTlBMAattr  a  gaK. 

160,664.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  i884;  Of^only  (les  riears),  A  Paris,  me 
leHHbad*  n*  si.  -^  I^«â^it  MuAriel  dit  tUtus  hossdé»,  ronsisfant  en  des  tissus 
dSui  g«Mrt  «ofnvan  ddatla  seoface  préscnate  tm  aspect  bosselé  obtenu  par  la  contrac- 
tion partielle  des  fils  qui  les  composent. 

\wM^.  BMf«t  de  otAoÉtBans,  3  mars  iWk;  Loi^aa,  àPàris,  rue  Saint-Roch, 
a*  1*7.  ^  Wwnmu  pirotëdé  d^  fabrication  de  la  chuin  rive. 
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160.666.  Brevet  de  qaime  ans,  3  man  i884;  Tonsstiat  fik,  représoalé  par  Pai^ 
meniier,  à  Paris,  nie  de  Lancry,  n*  lo.  —  Noaveau  proche  abrégé  et  économique 
de  fabricatioii  des  mcs  de  dames  et  de  voyage. 

160.667.  Brevet  de  quioze  ans,  3  mars  io84 ;  Loicq,  à  Paris,  me  Monthyon ,  n*  i5. 

—  Service  permanent  de  transmission  des  correspondances  de  toutes  espèces  en  rap- 
port avec  le  régime  postal. 

160.668.  Brevet  de  qoinxe  sns,  3  mars  i884;  Delavigne,  à  Pari«,  me  des  Petits* 
Hôtels ,  n*  a5.  •—  Garde  dite  débourrense  à  chapmu  circnlaire. 

160.669.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mars  i884  ;  Chisi,  élisant  domicile  chez  le  sienr 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i.  —  Nouvelle  force  motrice  basée  sur  la 
pesanteur  et  Tinstabilité  des  corps  en  suspens ,  avec  conservation  de  leur  impulsion 
oscUlatoire ,  sous  une  pression  variable,  réunie  au  mouvement  de  rotation  et  à  la 
suspension  centriiiige ,  à  Tusage  des  macbines  fiies  et  locomobiles  de  terre  et  de 
mer,  multipliées  à  Tinfini. 

160.670.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  i88d;  Ricbourg,  représenté  par  Dela^, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  serrares  dite5 
à  bec-de-cane. 

160.671.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  i88d;  Dernoncourt,  à  Paris,  me  de 
Gbabrol,  n*  d6.  —  Nouvel  appareil  dit  rigulaUnr  de  tirage ,  applicable  aux  foyers  de 
cbaudiëres  à  vapeur. 

160.672.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  i884;  Barbé,  à  Paris,  me  Saint-Maor, 
n*  97.  —  Moteur  à  explosion. 

160.673.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884  ;  Beaniavon ,  à  Paris,  rue  du  FknliOQrg- 
SaintpDenis,  n*  67.  —  Système  permettant  de  libérer  instantanément  et  à  volonté 
les  cbevaux  des  voitures  auxquelles  ils  sont  attelés ,  dit  auxiUateur  Beaniavon. 

160,67 <k.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884 ;  Winslow,  représenté  par  Godman 
et  compsgnie,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Appareil  senrantà  mettre 
en  maixshe  les  moteurs  à  gaz. 

160.675.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884 ;  Rémerv,  Gautier  et  compagnie 
f société),  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris , boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Per- 
fectionnements aux  appareils  d^endencbement  des  signaux  et  aiguilles  de  chemin  de 
fer. 

160.676.  Brevet  de  puinxeans,  3  mars  i884;  Greifenliagen  et  Schnitzer,  repré- 
sentés par  Matray,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i. 

—  Fer  à  cheval  en  pean  séchée  ou  en  cuir. 

160.677.  Brevet  de  quioze  ans,  3  mars  1884 ;  Borné,  représenté  par  Matray, 
Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Portemanteau 
mobile  permettant  d  accrocher  les  vêtements  de  façon  à  ce  qu'ils  ne  puissent  plus 
gêner  le  consommateur. 

160.678.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884 ;  Kuntze,  représenté  parThirîon, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Disposition  de  graissage  automatique 
pour  fusées  et  pivots. 

160,670.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884 ;  Gras,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  confection 
des  chaussures. 

160.680.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884,  Beiigey,  représenté  par  Mathieu,  i 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  filières  à  main. 

160.681.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884 ;  Laffitte,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris ,  me  Laffitte,  n*  1.  — Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chaînes  à  mailles 
soudées. 

160.682.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  septembre  1897)  I^^*  ^  ^  ■^'^n 
a 884,  par  Schonbeyder,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  me  Ladffitte,  a*  1. —  Per- 
fectionnements dans  les  lobriûcateurs  ou  graisseurs. 

160.683.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884,  Mac  Culloch  et  Reid.  représentés  par 
Brandon,  à  Paris ,  me  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  fours  à  coke  et 
dans  les  appareils  qui  s*y  rattachent. 

160.684.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884 ;  Vavasseur,  représenté  par  Bléiry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Sirasboorg,  n*  a.  —  Perfectîonnomeats  aux  masques 
destinés  à  protéger  le  matériel  d'artillerie. 
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160,685.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884 ;  Erienmeyer,  représenté  par  Armen- 
ad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  T^éparation  de  matières 
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colorantes  de  la  pararosaniline  et  des  roaanilines  de  toutes  compositions  au  moyen 
des  composée  methylés  azot^^s  en  présence  des  agents  d'oxydation. 

160.686.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  i88i;  Eppeisbeimer,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Perrectioonements  dans 
les  ai'pareils  employés  pour  la  traction  des  voitures  de  tramways. 

160.687.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1884  ;  Bmniqnel  frères  (société),  représentée 
par  Armeogaud  jeune,  à  Paris  ^ boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Machine  à  épiler 
les  peaux  de  moutons  et  d*agneauz. 

160.688.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  i884;  Giraudi,  représenté  par  Brnnner, 
âisaat  domicile  chez  le  sieur  Blum-Javal ,  rue  Morand ,  n*  U ,  è  Besançon.  •—  Nou- 
veau matériel  de  construction,  dit  planches  en  roseaux  (système  Giraudi).' 

160.689.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  i884;  Martin,  à  Montbéliard,  rue  Basse. 
—  Attaches  et  traverses  métalliques  po«ir  voies  ferrées. 

160.690.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i884;  Lacour,  élisant  domicile  rue  delà 
Barre,  n*  A6,  à  Bfâcon.  —  Brancard  de  voiture  décomposé  et  articulé. 

160.691.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1884  ;  Bertrand  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Démooet,  me  de  la  Pépinière,  n*  4o,  à  Nancy.  —  Four  à  bassin  amovible. 

160,693.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1884 ;  MaBet,  élisant  domicile  à  Paris, 
avenue  Victoria  (hôtel  Victoria).  —  Moteur  dit  à  trémie-colonne  à  mouvement  continu, 

160,693.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1884  ;  Mandel,  représenté  par  Bardin,  à 
Paris,  me  de  Mazagran,  n"  5.  —  Perfectionnement  dans  tes  procédés  de  reproduc- 
tion des  calques ,  dessins  et  gravures  faits  sur  une  matière  transparente. 

160,69ft.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  i884;  Bartiett,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  me  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Système  de  canon  pneumatique. 

160.695.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1884 ;  Waring,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  me  de  TOraioire,  n*  6. —  Perfectionnements  dans  les  c&bles  électriques  à 
armure  de  plomb  et  dans  les  mandrins  destinés  à  leur  fabricatioo. 

160.696.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1884 ;  Waring,  repr^enté  par  Sautter,  à 
Paris ,  rue  de  i  Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  câbles  électriques  h  ar- 
mure de  plomb  et  dans  les  mandrins  servant  a  les  fabriquer. 

160.697.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1884  ;  Waring,  représenté  par  Sautter,  i 
Paris ,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  câbles  électriques  et 
dans  les  mandrins  destinés  à  les  fabriquer. 

160.698.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1884  ;  Waring,  représenté  par  Sautter»  à 
Paris  rue  de  TOratoire,  n*  6.  — Perfectionnements  dans  les  câbles  électriques  et 
dans  les  mandrms  destinés  à  leur  fabrication. 

160.699.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i884;  Waring,  repréeenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  rOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  rexecution  des  branche- 
ments et  dans  la  réparation  des  défauts  des  câbles  électriques  à  armiu'e  de  plomb. 

160.700.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i884;  Waring,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  derOrdtoire,  n*6.  —  Perfectionnements. dans  les  mandrins  et  matrices 
d<fstiaés  à  la  fabrication  des  câbles  à  armure  de  plomb. 

160.701.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mars  i884;  Waring,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris ,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  mandrins  pour  fabriquer 
les  câbles  électriques  à  armure  de  plomb. 

160.702.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i884;  Sévérac,  représenté  par  Carénou,  à 
Paris,  rue  Clapeyron,  n*  9.  —  Perfectionnements  daas  les  traverses  métalliques  pour 
rails  et  dans  le  mode  d'a'itache  des  rails. 

160.703.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  188/1  ;  Wildegase,  représenté  par  Bonne- 
viUe,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Anlin ,  n*  8.  —  Fermeture  de  sûreté  perfection- 
née pour  châssis  de  fenêtres. 

160.70^.  Brevet  de  quinze  ans,  &  mars  1884  ;  Wiley.  représenté  par  Bonneviile,  à 
Pans,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin ,  n"  8.  —  Perfectionnements  aux  appareils  pour 
enrichir  le  gaz  d*éclairage. 

160.705.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i884;  Leigh,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvelles  compositions  pour  Tisolatiou 
éiectrique. 

160.706.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i884;  Dietrich,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportes  à  la  fabrica- 
tioo de  la  crème  de  tartre. 

160.707.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i884;  Gleaaon  et  Swartz,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris ,  me  Lalfitte,  n"  i.  —  Dynamomètre  perfectionné. 
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160.708.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i834;  Eckardt,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  me  LaiBue,  n*  i.  —  Systèmes  de  fours  contions  k  calciner,  de  sections  angu- 
laires, en  forme  d'étoile,  etc. 

160.709.  Brevet  (brevet  «aglais  devant  expirer  le  ta  aepteml»re  1897)  P'^*  ^^ 
^  mars  1884,  par  Uanacy,  représenté  par  Brandon ,  à  Paris ,  me  LafBtte,  n*  1.  — 
Perlectionnements  dans  Us  moyens  et  appareils  servant  à  empêcher  la  corrosion  et 
Tadhérence  des  matières  étrangères  sur  les  coques  de  navires  en  fer  et  en  acier,  les 
revétemAnts  métalliques  des  navires  en  bois  aiosi  que  les  hélices  et  autres  parties. 

160.710.  Brevet  (brevet  anglais  deyant  expirer  le  a5  janvier  1898)  pris,  le  k  maes 
1884,  par  Davis,  représenté  par  Dittmar,,  à  Paris,  rue  da  Faubourg -Saint-Honoré, 
n*  âg.  —  Perfoctionnements  dana  la  fabrication  d'amalgame  servant  à  plomber  les 
dents. 

160,71  L.  Boevet de  quinze  ans,  4  maft  1884  ;  Dellenbaugb,  représenté  par  Mennons 
ane,  à  Paris,  rue  Basse^lU'Remfart ,  n*  52.  —  Appareib  destinés  à  contenir  et 


jeune,  a  Paris,  rue  Basse^tu-Remifart ,  n*  52.  —  Appareils  destinés  à  contenir  et  dé- 
biter* en  quantités  voulues,  les  couleurs  sur  les  palettes. 

160.712.  Brevet  de  quinze  ens,  4  vmn  1864 ;  Sinionson  et  Schott,  représentés  par 
Mennons  jeune ,  è  Paria,  rue  Basse- dû-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans 
les  tondeuses  de  iourrare. 

166.713.  Brevet  deqninseans,  4  mars  iSS4;  Kmpp,  représenté  par  Bender,  i 
Pariss  me  de  la  Victoire,  n*  56.  -^  Perfectionnements  apportes  aux  canons'  cuirassés, 

160,71^.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1884 ;  Knoop,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  SaintrMartia ,  a*  17.  —  Production  de  dérives  des  glycosidea,  acides 
taniques  et  principes  amers. 

160.715.  Brevet  de  <nunzeans,  4  mars  1884  i  Beauchamps,  représenté  par  Armen- 
gttud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans 
les  sphères  terrestres. 

160.716.  Brevet  de  quinae  ans,  4  mars  1884 ;  YiDadère,  représenté  pv  Armen- 

Ssud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a^.  —  Système  de  tondeuse  à 
ouble  pression  au  moyen  da  brides  latérales. 

160.717.  Brevet  de  quinse  ans,  4  mars  1884  ;  Girard,  représenté  par  Ârmengaod 
jaune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  23.  —  Procédé  de  fabrication  de  phos- 
phate de  chaux  soluble  combiné  au  chlore,  souflre,  fluor,  iode  et  brome,  pour  former 
«es  ^loro,  suifo,  fluo,  iodo  et  bromophospbates  de  chaux. 

160.718.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i8S4;  Ghelli,  représenté  par  Pages  et  Joq- 
bert,  à  Paris ,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Systèmade  four  à  plâtre. 

160.710,  Brevet  dd  quinze  ans,  4  mars  i884;  Harrington,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paria,  boolevanf  de  Ofagmita*  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  ressorts 
employés  pour  les  siègos  dftbicydesrtricyeles  et  autres  vélocipèdes ,  pour  tous  autres 
sièges  oomvenaU^s. 

160.720.  Bvevclidnquânae'aqs,  4  mars  1884^  Meisel,  repréitenté  par  Gbassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  d*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
dresaerles  pierras  lithographiques  et  autres  pierres  douces. 

160.721.  Beevet  de  cpiiaie  ans, 4  mars  i884,  baron  de  Foelckershamb-Kroppen , 
représente  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevwd  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de 
mécanisme  apylÉcaUe  à  tous  véhioulea  dans  le  but  de  prévenir  les  accidents  cansés 
par  lesehevttux  eomortés. 

160,72:2.  Brevet  ae quinze  ans,  4  mars  i884;  Bottiger,  réprésenté  par  Chassevent» 
à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n*  11  •  —  Procédé  de  fabrication  de  nouvelles  ma- 
tières coieranlea. 

160,723.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mars  1884  ;  Bergeon,  à  Tours,  me  du  Vivier, 
n*  do.  —  Nouveau  système  de  moole  pour  tuyaux  en  ciment ,  chaux  ou  bétons  de 
toutes  compositions. 

160,72^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i834;  Berthelot  père  et  fils,  àTreyes,  me 
Groneeift,  n*  ai.  -^  Appareils*  de  sûreté  applicables  aux  chaudières  à  vapeur. 

160.725.  Brevet  de cpime ansi, 7  mars  1884 ;  Delord,à  Nimes,  rue  Saint-Gilles, 
n*  9.  — Pompe  circulaire,  système  Delord. 

160.726.  Brevet  de'quinze  ans,  5  mars  i884;  Laurence,  représenté  par  Barbe,  h. 
Paris,  bMdevflUd  Vokaire,  n*  1 56.  —  Procédé  de  décoration  des  veirea  et  des  glaces. 

160.727.  Brevetée  quinze  ans,  5  mars  i884;  Babillot  et  Ghaiies ,  rue  des  Crsu- 
line5,  n*  164  a  Saint-Daiit(  Seine).  —  Chaudière  ioexplosible  à  tubes  bouilleur  dé- 
montables, tubes  intérieurs  amovibles  et  double  retour  de  flammes. 

160,726.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  i884;  Panly,  représenté  par  Albert,  a  Paris, 
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reis  de  Cannes ,  représentée  |>ar  Delpey,  rue  des  Templiers,  n*  95,  à  Blarseille. — 
Nouveau  procédé  poar  la  purification  complëie  des  parfums  (à  obtenir  à  l'état  liquide), 
apr'^s  leur  eitraction  par  des  dissolvants. 

160.752.  Brevet  de  quinte  ans,  h  mars  i884;Pimont  et  Risler-Beanat,  représentés 

Sar  Deipy,  rue  des  Templiers,  n*  a5,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  d*appareils  à 
ouble  effet  opérant  par  le  vide,  ponr  reitraciion  des  matières  grasses  mménJes, 
végétales  et  auimales  au  moyen  des  dissolvants  volatils. 

160.753.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i884;  Soldevilie  p'*re  et  fils ^  boulevard 
Baille,  n*  8o,  à  Marseille.  —  Syat-me  d'éperon  chasse-pierres  applicable  aux  loco- 
motives de  chemins  de  ier. 

160,75 'i.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884jMottei,  à  Saint-Âmand-les-Esiu 
(Nord).  —  Transformation  des  cousettes  de  diffusion  en  pulpes  identiques  à  celles 
provenant  du  râpage  et  de  l'expression. 

160,755.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i88i;  Martin  et  Bonnet ,  représentés  par 
Lépitiette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Nouvelle  coape  de  cne- 
mise  pour  chemise  avec  ou  sans  boutons. 

160,750.  Brevet  de  cinq  ans,  8  mars  1884 ;  Lenormand  à  Su'vres  (Loir-et-Cher}. 
—  Brosse  pour  polir  et  nettoyer  le  blé. 

160.757.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i884;  Gauthier  (les  sieurs),  avenne  Saint- 
Gervais,  n*  69,  à  Blois.  —  Corps  de  lampe  en  métal  fondu  d'une  seule  pitce. 

160.758.  Brevet  (brevet  anglaii  devant  expirer  le  6  septembre  1897),  P^^  ^ 
6  mars  i884 ,  par  JBotten ,  repr(^enté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  — 
Perfectionnements  dains  les  appareils  indicateurs  de  signaux. 

160.759.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1884  ;  Clouet  dit  Honoré,  i  Paris,  quai  des 
Célestins,  n*  3.  —  Application  de  rimpororisation  dans  tous  objets  de  matière  com- 
mune et  peu  coûteuse ,  de  manir^re  à  en  faire  des  objets  de  luxe. 

160.760.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i884;  Erche  et  Liersch ,  représentés  par 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  5o.  —  Porte-image. 

160.761.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mars  1884  ;  Stmrni ,  représenté  par  Bauer  et  com- 
pagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta .  n*  do.  —  Baignoire  démontable. 

160.762.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i884;  Sturm,  représenté  par  Bauer  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Appareil  de  chaufTage  pour  bai- 
gnoires. 

160.763.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i884;  Kubn,  à  Paris,  avenus  de  Neuilly, 
n*  i43.  —  Appareil  automatique  à  chasse  d*eaa  forcée  ou  à  pression. 

160,76^.  brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i884;  Guillet-Fagot,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  perfectionné  de  crémone  â 
double  eSci  et  à  levier,  pour  fenêtres,  portes,  etc. 

160.765.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i884;  Babain,  représenté  par  Bardin,  à 
Pdirii,  me  de  Mazagran,  n'  5.  —  Conserve-cartes. 

160.766.  Brevet  de  quinze  an«,  6  mars  1884  ;  Bloomfield,  représenté  par  Armaxir 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Fabrication  perfectionnée 
a*nne  matière  agglomérante  et  de  briques,  tuiles,  dalles  et  blocs  pour  la  con- 
stmction. 

160.767.  Brevet  de  qninze  ans,  6  mars  i884;  Oberlander,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Poudre  à  polir  et  à  blanchir 
dite  poudre  uamerselle. 

ii^  160,768.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1S84  ;  Lippert  jeune,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  33.  —  Pile  électrique  à  vase 
poreux  rotatif. 

160,769.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i884;  Thibault,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  sS.  —  Lante'*ne  marine  perfec- 
tionnée. 

160,770  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  Ambelous,  à  Paris,  rue  du  Château- 
d*Eau,  n*  30.  —  Application  d'un  agent  chimique  et  d'un  appareil  destinés  à  con- 
stater et  à  reconnaître  instantanémeut  toute  coloration  artificielle  du  vin. 

160.771.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  ]884;  Deverenx,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  brosses  à  che- 
veux. 

160.772.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i834  ;  Cruickshank,  représenté  par  la  dame 
BofiTard,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau ,  n*  74.  —  Ingrédients  à  former  des  blocs 
solides  combustibles. 
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160,773.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  Halsey,  représenté  par  Gudman  et 
compairoie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouveau  porte-pnquet. 

1 60,77 &.  Brevet  de  quioze  ans,  7  mars  188^;  Deiannoy,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*45.  ~>  Baleine  japonaise  naurelle. 

160.775.  Breret  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  Cuau  aîné  et  H.  Cuau  fib  (société), 
représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  &5.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  pulsomètres. 

160.776.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1884  ;  Giilaux,  représenté  par  Matray, 
Schoiiitbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Genre  de  porte- 
allamettes^t  porte  cigares. 

160.777  Brevet  de  quinre  ans,  7  mars  i884;  Ronjai  fils,  élisant  domicile  à  Paris, 
me  Moptesqoieu  (hôtel  Montesquieu).  —  Timbre. de  table. 

160.778.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1 884;  Fui  1er,  représenté  par  Dêjardin,è 
Paris,  me  Saint-Fiacre,  n*  5.  —  Machine  à  fendre  les  tiges  d*osiers,  ramie,  etc. 

160.779.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  Monssard,  à  Paris,  rue  de  TAtlas, 
n*  9.  —  Nouvelle  disposition  pour  griller  la  soie  des  porcs  et  les  rafraîchir  en  même 
temps. 

160.780.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  Matheret,  à  Paris,  rue  de  Valois, 
n*  8.  —  Bouton  de  col  dit  ;  bouton  agrafe  de  cravate. 

160.781.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mars  1884 ;  Cotté,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n*  8.  —  Perfectionnements  dans  les  malles  de  toutes  sortes  en  empêchant  le  vacille- 
ment  du  couverde  et  en  y  appliquant  des  serrures  emboîtées,  le  tout  consolidant  le 
devant  du  haut  de  la  malfe. 

160J83.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  Hallenx  ,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris .  me  Lai^tte ,  n*  1.  —  Système  de  poêle  Â  air  chaud. 

160.783.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  i884;  Hohenegger,  représenté  par  Thi- 
rion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Plaques  de  support  pour  les  rails  à 

160.784.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1884 ;  Batho,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  I^ffîtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  excavateurs. 

160.785.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  Benton  et  Grubbe,  représentés  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  — Perfectionnements  dans  les 
machines  dynamo-électriques. 

1 60.786.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mars  1 884  ;  Leroy  pnre ,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  ascenseurs  hydrau- 
liques. 

160.787.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i8S4;  Simeson ,  représenté  par  Chasse  vent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Systome  d*appareil  flotteur  pour  conduites  à 
vide. 

160.788.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  docteur  Kalischer,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  de  constraction  des 
accumulateurs  ou  piles  secondaires. 

160.789.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  Sorel,  représenté  psr  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  ou 
enveloppes  de  protection  pour  les  meules  et  antres  app'ications. 

160.790.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i88'i;  Moore  (M**  veuve),  représentée 
par  Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  perfec- 
tionné de  ceinture-corset  chirurgicale.   • 

160»791.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  Lacquemi^nf»  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  '«3.  —  Perfectionnements  dans  les 
seaux  et  bassins  de  sucrerie. 

160.792.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i884;  Mattison,  représenté  par  Armenraud 
jeune,  à  Paris.  hou)e\ard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  fermeture  et  de  bou- 
chage des  bouteiUes  et  autres  vases. 

160.793.  Brevet  de* quinze  ans,  7  mars  i884;  Baloche  et  Krahnass,  représentés  par 
Barrault,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.  —  Siphon  moteor  hydraulique  sans 
organe^  mobiles  et  ses  applications  industrielles. 

160.794.  Brevet  de  qumse  ans,  8  mars  1884 ;  Roussy,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n*  5. 
—  Robinet  à  gaz  électrique  permettant  d'allumer  ou  aéteindre  tous  les  becs  de  gaz 
d'one  ville,  àla  fois  et  instantanément,  en  pressant  un  simple  bouton  en  rapport  avec 
une  forte  pile. 

160.795.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i884;  Zeihen,  à  Paris,  rue  OLerkampf, 
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m"  93.  —  Fabrica4ioii  d*«n  <coa¥crtà  salade  en  arguent  «n  Uni  autre  néUl  en  falvica- 
tion  crenie,  poorant  s'adapUr  Mir  tout  ^enve  deottnche. 

1 60,796.  Brevet  de  qaimze  ans ,  S  nara  rSSk  ;  Lucas ,  représente  par  Aostel ,  à  Pvis , 
rue  des  liai  les,  n*  11.  —  Nonvea«  genre  de  piaoer  les  ornementa  A  k  vannerie,  tnafo- 
qoinerie,  artides  de  'vo^fage,  par  le  moyen  des  œiileta  (nouveau  modMe). 

I0tt,797.  Brewft  de  qunze  ans.  8  nars  i88d;  Bridge,  représenté  par  BoaneTÎUe, 
à  Paris,  me  de  la  Chau.^sée-d'Antin ,  n*  8.  —  Moyen  de  sauvetage  des  navires  en  eas 
de  coilifion  en  mer  ou  d'éclio«age. 

160.798.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1884;  Gardner,  rearésenté  par  Bcandon, 
à  Paris  p  rue  LafTiUe,  n*  1. —  Perfectionnements  daus  les  machines  à  coudre,  particn- 
lièrement  la  chaussure. 

160.799.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  188A;  Bothwell,  représenté  par  Bnndon,  à 
Paris,  rue  Laffitte.  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fahricaiion  des  tapis  et  autres 
articles  similaires. 

160.800.  Brevet  de  <pinze  ans,  8  mars  i88â;  Plivard,  neprésenté  par  Delage,  à 
Paris,  rce  Saint-Sébastien,  n*  kS.  —  Obturateur  automatique  destiné  a  empêcher  la 
bière  de  s'introduire  dans  le  récipient  de  la  pompe  à  air. 

160,1B01.  Brevet  de  quinie  aiis,  8  mars  i884;  Béni-Gruié,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rce  Saint-Sébastien,  n"  hb.  —  Jonett'qniUbré. 

160,80^2.  Brevet  de  quinte  ans,  8  mars  i884;  {^rmaire-Demouy,  représenté  par 
Delage,  à  Paria,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Nouveau  système  de  pompe. 

160.803.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  18^4 ;  Simon,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Poulies  à  ressorts  héiicoîdaax  couplés. 

160.804.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1^84 ;  Héas,  représenté  par  Lemauie,  à 
Paris,  rue  Commines,  n*  12.  —  Nouveau  système  d'essieux. 

160.805.  Brevet  de  qninze  ans,  8  mars  i884;  Lutz,  représenté  par  Pages  et  Jon- 
bert,  à  Pans,  rneSain(e-'Â|»poline,  n"  a.  —  Mécanisme  d'alimentation  avec  transous- 
»ion  par  chaîne  et  mécanisme  d'enclique'age  pour  hache-paiile  et  machines  «na- 
logoes. 

160,805.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mars  i884;  Lambin ,  représcttté  par  Casalonga.  à 
Paris,  rue  des  HalUs,  n*  i5.  —  Bobine  à  envider  le  fiL 

160.807.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mars  i884;  Gjers,  représenté  par  Casalenga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  — Perfectionnements  dans  les  précédés  01  appareils 
pour  le  traitement  préparatoire  des  lingots  d'acier,  avant  leur  translormation  en  pro- 
duits finis  ou  demi-finis. 

160.808.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i884;  Pochin,  représenté  par  Casaloitfa« 
à  Paris,  me  des  Halks,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  revâe- 
meuts  dos  fiyers,  fonrs,  récipients  ou  passages  destinés  à  supporter  une  rhalenr  in- 
tense, et  plus  particulièrement  du  revêtement  des  col  vert  isseurs  ttdes  autres  parties 
des  appareils  employés  dans  la  manufacture  du  métal  Bcssemer. 

160.809.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  )884;  Pas!}bnrg,  représ enté. par  Casalonga, 
à  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  ProcMé  et  appareils  pour  le  séchage  dans  le  vide 
des  matières  fortement  imprégnées  d'eau,  solides  ou  pâteuses. 

160.810.  Brevtt  de  quinze  ans,  8  mars  i884;  Postel-Vinay ,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  P^ris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Commutateur  électnque  pour 
rigvaui  de  disques  de  chemins  de  fer. 

160.811.  Bre\et  de  quinze  ans,  8  mars  1884 ;  Messain.rcf  résenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Régulateurs  pour  moteurs  k  vapeur  et 
antres ,  s^'stème  L.  Messain. 

160.812.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1884 ;  Lemoice, représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ji. —  Perfectionnements  apportés  à  la  locomotion 
électrique. 

160.813.  Brevet  de  quinie  ans,  8  mars  1884  ;  Nicbolson  et  Allcock  ;  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris ,  boulevard 'de  Magenta,  n*  n.  —  PerfectiencneaMuts  dans  les 

00  papes  de  sûreté. 

160,81(1.  Brevet  de  qninze  ans ,  8  mars  1884 ;  Gauaeotc  s, représenté  paa  T«remicr, 
<\  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouvel  élément  électnque. 

160.815.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1884 ;  Févrot,  «présenté  par  Aranengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  prodootion ,  transmis- 
sion et  utilisation  de  la  force  motrice  par  Tair  oeaoprimé. 

160.816.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1884 ;  prince  Alexandre  Tbom  Taxis  et 
c^mte  Rudolph  Westphalen,  représenté  par  Aranuçau^  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
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StruboQjg,  A*  '25.  —  Trioot  métallique  perfectionné  et  moyens   pour  sa  fabri- 
catioo. 

160.817.  Breiet  de  quinze  ans.  8  mars  i88^;  Lefillenl,  représenté  par  Amengand 
jeune»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourfr ,  n*  a3.  — Modifications  apportées  à  Tappareil 
Morse  (encrage  et  commutateur  de  sonnerie). 

160.818.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  i884;  Fabole«  à  Saigon  (Cochinrhine). 
—  EjLpIoîtaiion  de  rédairage  au  gaz  fabriqué  d'aprôs  les  procédés  du  sieur  Fabole. 

160.819.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mars  i884;  Quimbel, représenté  parLefebure, 
rae  Henry,  n*  8,  à  EJbeuL  —  Nouvelle  fermeture  pour  fenêtres. 

160.820.  Brevet  de  quinie  ans ,  1 1  mars  a88d ;  Duboc  fils  aîné,  rue  de  rOrangerie', 
n"  19  et  21 ,  au  Havre.  —  Système  de  fermeture  de  boutiques,  avec  v«tets  lamés  ae 
fermant  et  s^ouvrant  au  moyen  d'an  mécanisme  mû  par  une  vis  sans  fin. 

I6<),S21.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  mars  188.I;  Goguey,  élisant  domicile  chez  le 
sienr  Eirher,  à  Belfort.  —  Blichine  à  coudre  marchant  seule. 

160,822.  £revet  de  quinze  ans,  10  mars  1884 ;  Galmiche,  &  Paris,  rue  Michel- 
le-Comte ,  n*  39.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  serrures. 

160,823.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mars  1 884  ;  Boisseau  du  Rocher ,  à  Paria.,  me  de 
risly.  —  ln«trumenl  médical  (  stomatosoope }. 

I60.82&.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1884  ;  Delouche,  à  Paris,  rue  de  la  Pré- 
sentation ,  n*  5.  —  Maciiine  destinée  à  servir  de  moteur,  dite  moteur  Delouche,  à 
mouvement  continu. 

160.825.  Brevet  de  quinze  ans,  iomirsi884;  compagnie  Lincrusta-Walton ,  re- 
présentée par  Sautter.  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*6.  —  Perfectionnements  dans 
les  rondelles  pour  les  garnitures  de  joints  de  machines. 

160.826.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mars  188I;  Ualdeck,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Nouveau  procédé  de  iabrica* 
tion  d*un  combustible  en  utilbaut  les  débris  et  les  déchets  d'autres  combustibies. 

160.827.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i884;  Landrin,  représenté  par  Lebreton, 
à  Paris,  rue  Dapéré,  n*  31.  —  Machine  dite  trieuse  Landrin,  propre  à  séparer  les  mi- 
aenu's  de  leur  gangue. 

160.828.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i884>  Jeannesson,  à  Paris,  rue  de  Lévis, 
n*  77. —  Système  de  rôtissoire  parisicLue  à  foyer  mobile,  fonctionnant  sous  Taction 
de  îair  cband  se  dégageant  du  foyer. 

160.829.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mars  1884 ;  Cirio,  représenté  par  Casalonga, 
i Paris,  me  des  Halles,  n*  i5. — Perfectionnements  apportés  aux  wagons  destinés  au 
transport  des  liquides,  des  solides  et  des  marchandises  de  trute  espèce. 

160.830.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i884;  Yagn,  représenté  par  Chasscvent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  galet  compresseur  ayant  pour  fonc- 
tions d*éviter  la  tension  des  câbles  et  courroies  dans  les  transmissions. 

160.831.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1884 ;  Fouque,  représenté  par  Chaase- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  dvppareil  désaturateur  et 
suichauffeur  de  la  vapeur  produite  par  un  générateur. 

160.832.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1884 ;  Mittler  aîné,  représenté  par  Chas- 
seveot ,  à  Paris .  boulevard  de  Magenta ,  n*  11. —  Mode  de  traitement  du  mica  permet- 
tant de  l'employer  en  substitution  de  la  nacre  dans  les  divers  usages  auxquels  cette 
matière  «st  appliquée. 

160.833.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  188  j;  Caspersson,  représenté  par  Chasae- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  &Iagenla,  n**  11.  —  Perfectionnements  dans  la  coulée  du 
fer,  de  facier  et  d'autres  métaïu. 

160,83(1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  ^4;Torretta,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Enveloppe  Torretta. 

160.835.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i884;  Klem,HuDdt  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau 
genre  d'appareil  échardonneur  pour  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

160.836.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i884;  Duchataux,  représenté  par  Armen- 

S sud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  automatique  pro- 
uiaant  une  différence  de  potentiel  constante  dans  les  machines  dynamo-électriques 
^  par  la  modification  du  calage  des  balais. 

160.837.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i684;  Deliége,  représenté  par  Armen- 
gaudjeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Volant  compeniatenr  à 
apirale. 

160.838.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1884 ;  Boussy,  représenté  par  Armengaud 
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jeune,  à  Paris,  bouie\ard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Embouchure  rationnelle  à  sou- 
papes inclinées  pour  Taneslb^sie. 

160,839.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  mars  iSS'i;  L.  Denonvillîers  et  fils  (société),  re- 
présentée par  Arm^ngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Boite  à 
rouleau ,  système  Duiotir,  pour  supporter  les  tringles  de  transmissions  rigides  pour  la 
manœuvre  des  aiguilles  de  chemius  de  fer,  .signaux ,  etc. 

150,8^0.  Brevet  de  quinte  ans,  lo  m^rs  i884;  Filiat,  rue  Chauvain,  n*  s ,  à  Nice. 
—  Nouveau  moteur  dit  moteur  Filiat,  à  force  centrifuge  accumulée. 

160,8^1.  Brevet  de  quinxe  ans,  ii  mars  i884;  Pitt,  représenté  par  Santter,  à  Pa- 
ris, rue  «.'e  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perf«-ctiotinements  dans  la  fabrication  des  agrafes  mé- 
talliques pour  fixer  les  boutons  aux  étofles. 

160,8^2.  Brevet  de  quinze  aos,  ii  mars  1884  ;  Chevillot,  représenté  par  Courot,  à 
Paris,  rue  Monge,  n*  3i.  —  Système  ^e  disque  automatique  pour  les  chemins  de  fer. 

160.843.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1884 ;  Grossot^  à  Paijs,  rue  du  Faubt  urg- 
du-Te<nple,  n**'  43  et  45.  —  Nouveau  système  de  ventilateur  dit  veniiiatewr  général  hé- 
licoîie.  ' 

I60,84(i.  Brevet  (Brevet  anglais  devant  expirer  le  a5  février  1898)  pris,  le  11  mars 
1884,  par  Carrie,  Meekisoa  et  OgUvie,  représentés  par  Matray,Schmittbuhl  et  com- 
pagnie, boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Perfectionnements  dans  les  mécanismes  et  ap- 
pareil» employés  pour  le  filage  et  le  dévidage  de  la  jute,  de  Tétoupe,  du  lin,  du 
chanvre,  de  la  laine,  du  coton  et  autres  matières  fibreuses,  quelques-uns  de  ces  per- 
fectionnements étant,  en  outre,  applicables  aux  machines boodineuses. 

160,8/!i5.  Brevet  de  quinze  ans  ,  11  mars  1884 ;  Stewart,  représenté  par  Matray. 
Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  servant  à  nettoyer  h  s  chaudières  à  vapeur. 

160,8^6.  Brevet  de  quinze  ans.  11  mars  i884;  Servis  représenté  par  Brandon, 
à  Paris ,  rue  Lafliite,  n*  1.  —  Patins  de  (jortée  pour  traverses  de  chemins  de. fer. 

160,8(i7.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1884 ;  Buisson,  représenté  par  Delage.  à 
Paris,  rue  SaintSt'-bastien,  n**  45.  —  Balance  perfectionnée. 

160,8^8.  Brevet  de  quinze  aos,  n  mars  i884;  Theisen,  représenté  par  Delage,  k 
Paris,  rue  Saint-Séba.>tien ,  n*  45. — Perfectionnements  apportés  auxétuves  on  s('ehoir5. 

I60,8(i9.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  i8S4;  Saussol,  à  Mazamet  (Tarn).  —  Ap- 
plication de  Tamiante  ou  asbeste  à  la  fabrication  du  papier  à  cigarettes  dit  U  Spol  ou 
papier  d'amiante. 

160.850.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1884 ;  Hardy,  représenté  par  la  dame 
veuve  MùUer.  avenue  Magne,  n'  3a,  à  Vilîemomble  (Semé).  —  Bague  électro-vol- 
taîque  et  auti*es  appir«  ils  comme  bracelets ,  jarretières,  plaques  courantes ,  etc. 

160.851.  Brevet  de  quinze  ans,  u  mars  iB84;  Theisen,  représenté  par  Oelagc, 
à  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n*  45.  —  Appareils  à  évaporer  ou  à  condenser. 

160.852.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  188^;  Sèches ,  représenté  par  Albert  Caben, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Cartouchière  à  fermeture  automatique. 

160.853.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i884;  Thouvignon  père,  représenté  par 
Mathieu ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Machine  à  faire  les  coupes  d^onglel 
dans  la  fabrication  des  cadres  et  autre  s  travaux  analogues. 

160.854i  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1884  ;  société  anonyme  du  pyromètre  Bon* 
lier,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. —  SvMème  de  lampe 
a  flamme  renversée  dit  système  Boulier. 

160.855.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mars  1884  ;  Leh  et  Langenbach,  représentas  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  compteurs 
à  eau. 

160.856.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i884;  Bernard,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.—  Genre  de  voûtes  en  métal  pour  aqueducs, 
égouts,  passages  souterrains,  etc. 

160.857.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mars  i884;  Outrequin,  représenté  par  Thi- 
ru>n ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  — Nouveau  genre  de  bloterie  verticale 
pour  moulins  à  fdrine. 

160.858.  Brevet  de  quinze  ans  ,  1 1  mars  i884  ;  [Franconi,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris, ' boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  d'appareil  propre  à  la  purifica- 
tion, ainsi  qu'au  chauffage  ou  au  refroidissement  de  l'air  atmosphérique. 

160.859.  Brevet  de  qumze  ans,  11  mars  i884;Moore,  représente  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  u*  gS.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  à 
•errer  les  ccrous. 


907.  —  i2l  — 

reiel  de    qnhiie  ini,  1 

il.  roc  Bas3e-(]';-RïmpBrt 

met   de  qainze  ans,  11   mtn   i88t;  DirV,  rrpr^Mnté  par  MeDnoDi 

),  rue  BaMe-do-Rcmptn .  n*  5i.  —  Perftctionti'mtnls  ("ans  les  enTe- 

•i  flicrni  et  paqartB. 

revei  <'e  quinie  ans,  iimtn   i88t;  ConpUnd,  rrpr/sent^  par  Chiise- 

,  boulevirct  de  Hsgenta ,  n*  1 1 .  ~  Pt-rreFiionnenenis  dans  les  dîspmilirt 

Ffruiit  à  U  rabricalioQ  des  tïiius  pelorheoi. 

rtvel  de  qoiDie  aoi.  11  marn  iS8Î;  l^nteiiaack,  Kohn  el  Laike.  r<>pré- 

is'eient,  à  Parii ,  boaleiard  dn  Ûgcnta,  n*  11.  —  Pile  lh«rmo-«lectri- 

evei  de  qoioia  ini,  1 1  mu»  i88t;  Bacon,  représenté  par  Chatsereot. 

vtrd  de  Magenta ,  n*  11.  —  Sysiime  de  nartiiae  i  imprimer,  ouméro- 
T  les  tiokeis,  ch^nei,  etc.  rtc. 

'CTet  de  quiiiip  ini.  n  mars  [881;  Hfariii^on,  nprjienti  par  Chai< 
is,  bonleTard  de  Magenta,  n*  i>.  ^  PerrectioDoemenls  dans  le:  appa- 
s  pour  chaoSar  l'eau  et  prodaire  la  vapear. 

t<ret  de  qntDieaai,  11  mars  i8S4i  Beario^ton,  repréienié  par  Chât- 
ia, boulevard  de  Magenta,  u*  1 1 .  —  Perfectionnement»  dann  les  becs 
r  l'ëclairage  et  le  chaulTage  par  Ir  f^ai. 

e*et  de  quinie  ans.  11  mars  i88â;  Ricbsrd,  représenté  par  Cba^^e- 
bnnleTard  de  Magenla .  n'  1 1 .  -^  Système  d'impreaaion  el  de  nnmi'ro- 
ine. 
FTtt  de  quinieans,   11  mars  1681 

Paria,  boalevtrd  de  Strasbourg,  i 

ont  par  la  cnlasae. 

«tet  deqninieans.  11  mars  i8.St;  A.  Deborg  et DrsUndres  (société), 

ir  ArmeDgaud  jeana.  i  Paris ,  boulevard  de  Sirasboarg.  n*  33. —  Cadle- 

ilenir  le»  objets  en  vrac  dans  leï  boilea  de  looels  et  autres. 

evet  de  qaiaie  ans,  6  mars  iS8t;  Caslei,  ï  Duos  (Hanle-Garonne). — 

me  de  couveuse  artificielle. 

fvet  de   quinieans,   11    mail  iS8i;  Gars,   i   Balarne-lei-Pains  (Hé- 

hine  portative  pour  faire  les  entailles ,  diipoaée  spéciBlemenl  pour  Ter- 

les  cn)is<>es,  les  pe''>ieiines  et  tontes  les  fermelDres  qui  necisiient 
:bn,  paamtilea  et  charnières. 

tvel  deqninie  ans.  11  mars  iSSj;  Laval,  Grande-Rue,  n'  ig,  à  OqI- 
—  Bfrhe  à  trois  den's,  splHnp  Uval. 

tvet  de  quinie  ans.  1:1  mars  i>'%i;  Variât,  représenté  par  Jacquet,  rue 
;,n"  i3,  à  Lyon.  —  Nouvel  «ppareiftieatiné  i  meanrer  l'ean  d'alimeiita- 
ttenra  dit  coinptrar  àJloUear, 
«el  do  qoiniB  ans,  la  mars  i881î  Mancfy  et  Poumier  (soc)élé),  ait-  ■ 

n'  ii8,  i  Lyon.  —  Pnrgeur  aniomatiqae  ou  eitracleur  dt  l'eau  con- 

idnits  et  appareils  k  vapeur. 

«vet  de  quinie  ans,  1 3  mars  iflSd;  Levrotti.à  Romans  (DrAme). — 

ieslinée  h  pemdre  sur  le  ciment .  sur  la  pierre  el  sur  le  fer. 

evet  de  quinie  ana.  lïmars  188A;  MbIIh,  i  Ai^illon  (Lot-et-Garonne). 

!  vélocipède  se  dirigeant  par  le  aièfre. 

evel  de  quinieans.   16   mari   i88t;    JoviD-Charlier,  i  Nouioo  (.tr- 

nvean  système  de  reconstruction  des  fours  1  recuire  lei  pièces  en  fonie 


"Met  de  quinie  ans ,  1  d 
iiond,).  -  «ppliclio. 
leni  phosphoresceuti. 


)i;  Lasne,  rue  Saint-Laurent,  n'  39, 


Sljrator  a  baguettes, 
revêt  de  qoimeaag.  1 5  mars  i88d;  Prolte,  à  Vendeaïre{Anbe).— Ap- 
idièie  à  vapeur. 
rcvet  de  quinie  ans,  13  mari  i88i  )  Coté,   repréienté  par  Bonneville, 
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à  ftm,  roe  de  la  ChMiwëe^*Antm ,  n*  8. — Noaveâa  mode  d  e  fiibimtioa  des  gidbes 
gëograpbiques  et 'Célestes. 

160,883.  Brevet  de  quinze  ans,  is  mars  1884  ;  Chevrier,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris, /rue  des  JSailes,  n*  i5.  —  PorfectiomiemeDis  «apportés  à  la  construclion  Ses 
charrues. 

160, 88 A.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1884 ;  Martinec,  représenté  par  MAtxay, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevapd  Hemi  IV.  n*  .5i.  —  ApplicatioB  des 
hydrO'Carbores  liquides  carbures  à  la  force  motrice. 

160.885.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mers  i88ii;  Palleoberg  et  Walter,  représentés 
par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  StraabMirff ,  n*  7.  — Pertootionne- 
ments  spportéa  à  la  fabrication  dm  phoaphate  dit  phosphate  précipité, 

160.886.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i88â;  Pallenberg  et  Waitei;,  jropréseniéa 
par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  SlraalK>ûrg,  n*  7.  —  Appareil  de 
séchage  des  précipités  spécialement,  et  en  géuéral  de  toute  matière  boueuse. 

160.887.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mars  188A;  Cbambard,  représenté  par  Albeii 
Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Application  aux  roues  des  voitures 
de  tous  genres,  de  collerettes  à  cornières  renforçant  Ticnfayage,  et  compressibles^ 
volonté  dans  tous  les  sens. 

160.888.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  \èSA\  Girard,  représenté  par  firandoo, 
à  Paris ,  rue  Laffitte ,  n*  1. —  Perfectionnements  dans  ies  appareils  lervant  à  établir  W 
verre  dépoli. 

160.889.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mars  i884;  lladfield ,  représenté  par  Itittmar, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-âaint^Denis ,  n*  39.  —  Perlectionnen^nts  dana  le  traite- 
ment de  Tacier. 

160.890.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1884 ,  Schleifer,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  n*  gS.  Mécanisme  automoteur  pour  serrer  et  régler  Le  serrage  des  sabots  da 
frein. 

160.891.  Brevet  de  ^nzeans,  12  mars  1884 ;  Hunter-Mac-Née,  roprésenVé  par 
Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Maftin,  n*  34.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  appareils  excavateurs. 

160,893.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  mars  i88d;  Legrand,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  .n*  23.  — Machine  k  fabriquer  lai 
tonneau-x  métalliques  ondulés.  ^ 

160,893.  Brevet  dequinze  ans,  12  mars  id84;  Marion  ûls  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armeâ^ud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  ^5.  —  Boile 
destinée  à  contenir  du  papier  à  lettres  et  des  enveloppes ,  et  simulant  une  brochure. 

160,89&.  Brevet  de  qubize  ans,  is  mars  1884  ;  Walrand,  représenté  par  Anmen- 
£aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  PerfectionnemeaU  dans  la 
fabrication  de  Tacier  et  de  la  fonte  affinée. 

160,89&.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1864 ;  Lefebvre  et  Schott.  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Syatème  de  casse- 
'fils  pour  métiers  cetntinus  à  retordre. 

160.896.  Brevet  de  quinie  ans,  12  mars  1884;  Anthonissen,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  — Appareil  pour  télé- 
phones, avertisseurs»  sonneries,  etc. ,  permettant  de  faire  parvenir  à  volonté  le 'cou- 
rant d'une  pile  à  un  ou  plusieors  postes  placés  sur  son  drcuiL 

160.897.  Brevet  de  quinze  ans ,  la  mars  i884;  Klanic,  renrésenlé  par  Armei^ud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  nouveau  de  fabrication 
de  levure  et  de  liquides  fermentes  des  corps  féculeux ,  sans  Tapplioation  du  malL 

160.898.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1884;  Quaglio,  Pintscb  etLentz,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  23. —  Foiar  de  sé- 
duction du  zinc  et  des  autres  métauL 

160.899.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  i884;  Pœnsgen,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevsrd  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  à  découper  en  petits  mor- 
ceaux les  déchets  de  fcr^blanc  de  toutes  espèces. 

160.900.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  i884;  Lulhaqi,  représenté  par  ChassevenI, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  ies  boutons  et  lenis 
attaches. 

160.901.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1884 ;  Trouvé,  représenté  par  Chassevent. 
à  Péris ,^  boulevard  de  Magenta,  n*  vi.  —  S^ystème  de  loyers  lumineux  et  aniroiis 
combinés  et  ses  diverses  applications. 

160,002.  Brevet  de  quinze  ana,  12  mars  i8i84  ;  Ricbier,  représenté  par  ChaaMvent , 
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è  Paris,  Iwuleliti-dg  MagenU,  n*  11.  -~  PeriectionaerneaU  dans  Im  nackinaady- 
•amo-Al^elriqiies. 

160.903.  Brotet  de  qûate  ans.  i3  mars  i684;  LeoHrre,  KprésanU  par  Sinoqael 
linép  â  Rouen,  avenae  des  Chantiers,  n*  8.  —  MécaDÎsme  à  enclifuetafe  et  ari:ét, 
pour  ia  fernaetiire  des  volets  de  boa  tiques  aiiiodés. 

160.904.  Brevet  de  qmnzeaos,  1 3  mars  i88d;^ainpité,  à  Tours,  raede  iaCheva- 
ieiie  .0*  10.  —  Appareils  d*eiideiicfa0aeDt  diract  de»  leviers  d'aiguilles  et  deai^aanx 
de  dieflains  ide  fer. 

160.905.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  mars  1884  ;  Brauit  et  Teisset  (société}» à  Chartres. 
^  FerlectioBnenscnts  aa  moBlâi  à  cyiiadrea  broyeurs  du  hlé. 

160.906.  Brevet  de  qnjaie  ans,  1*7  Hiars  a884;  llilleret  frèrea,  à  Troyes,  rue  des 
Terrasses,  n*  36.  — Application  de  la  vapeur  dans  une  forme  à  gants. 

160.907.  Brevet  de  qninxe  ans,  i4  mars  1884 ;  Vaisseliet,  à  Saint-Etienne,  rue 
Ferdinand,  n*  21.  —  Appareil  permettant  d*obteuir  par  le  levier  de  changement  de 
marche  dans  les  machines  à  vapeur  réversibles ,  à  volonté ,  la  marche  ordinaire  ou 
fassernssement  du  moteur  et,  automatiquement,  la  conire>vapeor  et  larrét. 

160.908.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1884;  Henry,  à  Sedan  au  i4'  r^iment  de 
chasseur».  —  Crochet  ou  mousqueton  porte-mors. 

160.909.  Brevet  de  quinze  ans,  ^3  mars  i884;  Danly,  représenté  par  Blélry  frères, 
ï  Paris,  boulevard  de  Stsasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  fabrication  de  tonneaux  et 
fûts  métalliques  en  tôles  embouties. 

160,910  Brevet  de  quinze  ans ,'  1 3  mars  i88à;  Fenner,  représenté  par  Armengaud 
jeone,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  aux  machines 
A  encoller  les  envtloppes. 

160,911.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1884 ;  Ilugedé,  représenté  par  Blétry 
rrères,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Nouveau  système  de  construction 
de  chalet  hygiénique  et  économique. 

160,919.  Br€vet  de  quinze  ans,  i3  mars  i88d  ;  Bo.Hsuat,  représenté  par  Matray, 
Schmitibuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelles  ferme- 
tures d'enveloppes. 

160,913.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  i88'i  ;  Schnmm  (Emile),  Héwitt  et 
Sehramm  (Louis},  représentés  par  Dufrenc,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'io.  — 
P^ectionoements  dans  i a  production  de  la  force  motrice  et  dans  les  appareils  qui 
s'y  rap^  orient. 

!60,9H.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1884 ;  Loriot,  à  Paris,  me  du  Faubourg 
Saint-Denis,  n*  5o.  —  Appareil  dit  le  Projecteur,  servant  à  vaporiser  tous  les  liquides 
sans  employer  la  chaleur,  et  destiné  à  Vagriculture,  à  PhorticuUure  et  à  TassainissC- 
ment  des  salles  d'hôpitaux ,  des  navires ,  etc. 

160.915.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1884  >  Planirou  fils^  représenté  par  Delage. 
I  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Canneiiëre  différentielle  automatique. 

160.916.  Brevet  de  ouinze  ans,  i3  mars  i8S4;  Fléchet,  reprt' sente  par  Chassevent , 
i  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  broyeur  cylimlric[ue  et  annu- 
laire, avec  rhabillége  automatique,  sans  dérégler  les  meules. 

160.917.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  mars  1884  ;Cot,  représenté  par  Chassevent,! 
Paris ,  boa tevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appaveil  refroidissear  de  cafié  ou 
aairea  produits  torréfiés. 

160.918.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1 884;  Hachée,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  maobinea  à  imprimer  sur 
lisièra  OTi  bordnrea. 

160.919.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1884 ;  Monchovant,  à  Paria,  rue  Noire- 
Dame<le-Kazareth,  n*  i3.  —  Biberen  en  verre  coloré  et  à  bouchon  en  verre  fermant 
è  Témeri. 

160.920.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  i8S4;  Gastellier,  à  Paris,  boulevard  de 
Slnsbourg,  n'  16.  •—  Système  de  conduite  4l*iotroductioa  et  de  distribution  du  gaz 
daas  les  fours ,  de  quelque*  ^tèmea  qu'ils  aoient,  pour  la  enision  des  produits  c&êt 
nique»,  ciments,  chauz  et  plâtre. 

160.991.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1884  ;  Leoomte,  à  Paris,  me  Lacharrière, 
o*  a.  —  Appareil  antemaftiqne  pour  le  déplacement  des  galerie»  de  fenêtre». 

160,923.  Brevet  de  quinze  an»,  i3  mars  1884 ;  Fart,  représenté ipar  Albert  Cahea« 
à  Paria,  boulevard  8aittt'4>oua,  n*  1.  —  Fabrication  en  ûl  de  fer  dea  figura»  gécMoé- 
trioues  simples  ou  compiesas,  des  aelides  ordinaires,  développablea  et  de  révoîatioB» 
et  tfe  tous  objets  diveca. 
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160,9523.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  roan  i88ii;  RoHîn,  représenté  par  Albcnl 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saiat-Denis,  n*  i.  —  Système  de  battoir  k  bascafe  aato- 
matiqae  poar  arrêter  les  battants  de  portes  cochères  on  autres,  les  barrières  de  pas- 
sage à  nivean ,  etc. 

160,92^.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  mars  )884;Fanck.  représenté  parThirion,à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — Trépan  à  dédtc automatique. 

160,925.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  io8/|;  Marchand  et  Jolibois,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genre  de  couTeose-mère 
pour  Téctosioa  et  IVlevage  des  poussins. 

160,9*26.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  i884;  Siden,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genre  d'attelagre  élastique,  dit  préservateur 
des  chevaux. 

160.927.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  i88'i;  Burke,  représenté  par  Thirion.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfeclionnemcats  apportes  aux  moyens 
de  rincer,  de  nt- ttoyer  et  de  purifier  ïos  éjouls. 

160.928.  Bravet  de  quiozeans,  i3  mari  1884 ;  Laquas,  représenté  par  Armengand 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Slrai bourg ,  n*  i5.  —  Système  de  fabrication  de  chaises 
et  bancs  en  ft-r  à  T  et  à  U. 

160.929.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  i88d;  Scbweizer,  représenté  par  Armen- 
gand jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Machine  raboteuse-gra- 
veuse automatique. 

160.930.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1884  ;  Berliner,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
transmetteurs-microphones  .appliqués  à  la  téléphonie. 

160.931.  Brevet  de  quinze  ans,  id  mars  i884;  Bernhei m  et  Stahler,  représentés  par 
Bardin,  à  P2iris,ruede  Mazagran, n*  5. —  Fabrication  économique  des  supports  d*abat- 
jour  descendant  seuls ,  pour  bougies. 

160.932.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  mars  iS84;  compagnie  générale  des  asphalte^ 
de  France,  représentée  par  Marchais,  à  Paris,  quai  deValmy,  n*  117.  —  Procédé  de 
nettoya^'e  A  chaud  des  relevages  d*asph&lie  comprimé. 

160.933.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  i884;  Nowell»  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  LaiBtte,  n**  1.  -*:  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  Tacide  lactiqoe 
et  des  lactates. 

1 60,93 /11.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  mars  1884  ;  P^owell,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  LalEtte,  n*  1.  —  Mordant  perfectionné  à  l'usage  aes  teinturiers. 

160.935.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1884  ;  Pickard,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Lafliite,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  ouvrir, 
peser  et  préparer  les  matières  textiles. 

160.936.  Brevet  de  qoinzeans,  i4  mars  1884;  Rothwell,  représenté  par  Brandon*  à 
Paris,  rue  Laffiite,  n'  1.  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  à  pod. 

160.937.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  i884i  Fletcher,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  traiter  Teau  pv 
l«gai. 

160.938.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1884 ;  Morin,  représenté  par  Maillet,  à 
Paris,  rue  de  la  Mare,  n*  7. —  Machine moulurière,  dite foUriUease'finisseuse ,  et  porte- 
outil  universel  pour  tontes  sortes  de  bois. 

160.939.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  i884;  Ogden  et  Livsey,  représentés  par 
Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  53.  —  Perfectionnements  dans 
la  construction  des  machines  à  vapeur. 

L60,9^i0.  Brevet  (  brevet  anglai:»  devant  expirer  le  19  octobre  1897)  pris,  le  1 4  mars 
1884,  par  f^ordenfelt,  repré^ienté  par  Santter,  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6. -* 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  poudre. 

160,941.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1884 ;  Gallois,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébasiien ,  n*  45«  —  Appareils  permettant  aux  trains  en  mardie 
d'échanger  automatiquement  les  sacs  à  dépêches. 

160,9(i2.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  ours  1884  ;  Variole,  représenté  par  Delage,  & 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportas  aux  fermetures  à 
secret  et  à  combinaisons  variables ,  s'ouvrent  sans  clef. 

160,9(i3.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1884  ;  Tautain  et  Boyer,  à  Paris,  rue  de  U 
Goutte-d*Or,  n*  36.  —  Nouveau  système  d'attaches  pour  le  gaz. 

160,9(1^.  Breyet  de  quinze  ans,  i4  mars  1884 ;  Demonchaux,  représenté  par  Ar- 
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mcqgaadjeone.  à  Paris,  boalevard  de  Sti*a&boiirg,  u*  33.  —  PerfecUonnemenU aux 
Bkftien  à  broder  mécanHiuea* 

I60,9'k5.  Brevet  de  quioze  ans,  \à  mars  i88d  ;  Caboche,  élisant  domicile  chetle 
dear  Lesseor»!  Paris,  rue  Cbarlot,  n*  10. —  injecteur  sans  dapets  pour  être  appliqué 
aoi  chaadières  à  vapenr. 

160,946.  Brevet  de  goinie  ans,  li  mars  1884;  Bonrcart,  représenté  par  Cbasse- 
veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bro- 
ches des  coDtious  à  filer. 

1G0,M7.  Brevet  de  quinieans,  là  mets  i884;  Gapé,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Ifagenia,  n*  ii.  — >  Perfectionnements  apportés  k  la  fabrication 
des  dragrjnnes  et  d*aatres  articles  analogues. 

100  948.  Brevet  de  quinse  ans.  i4  mars  i8S4;  Gustin  aiaé  et  fili  (société) ,  repré- 
sentée par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Système  de  frein 
aatomatiqae  dit  le  Rapide,  appiicible  aoi  treails,  grues  et  autres  appareils  de  levage. 

160.949.  Brevet  de  quinse  ans,  ih  mars  18S4  ;  Pérille,  repréienté  par  Barrauh,à 
Paris,  boulevard  Saint-Aiartin.  n*  17.  —  Perfectionnements  aux  tire-bouchons. 

160.950.  Brevet  de  quinse  ans.  8  mars  1884 i  Thibaud.  représenté  par  Delpey. 
ree  des  Templiers,  n*  a5 ,  à  Marseille.  —  Nouveau  systcme  de  def  à  déclenchement 
poar  véhicules  à  bascule. 

160.951.  Brevet  de  quinse  ans.  i4  mars  i88d;  ThivoUet.  Albert  et  Chosson  [les 
iiean) , représentés  par  Bache!u,  rue  de  THôtel-de-ViUe ,  n*  5i,  à  Lyon.  —  Applica- 
tioQ  du  numérotage  mécanique  aux  journaux  quotidiens  et  antres. 

160.952.  Brevet  de  quinse  ans.  i5  mars  1884 ;  Dognin  et  compagnie,  rue  Puits- 
GaiUot.  n*  1,  à  Lyon.  —  Blacbiue  à  broder,  dite  nouvelle  brodeuse  à  eniratnement 
taaeneL 

160.953.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  188&;  Booron,  Claudins  Jouflfray  et  corn- 
pagoie,  représentés  par  Bachelu,  rue  de  THôtel -de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfec- 
tionnements aux  chaudières  tubulaires  à  circulation  rapide,  pour  letqiio.Ues  les  sieurs 
CIsDdtiu  Joufliray  et  compagnie  ont  déjh  pris  un  brevet  le  do  novembre  i883.  ^ 

160.954.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  i8Sâ  ;  Bouchard,  représenté  par  LépineUe 
et  BabiHoud ,  avenue  de  Saxe .  n*  66 ,  à  Lyon  —  Graisseur  automatique  pour  machine 
à  ooodensation. 

160.955.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5 mars  i884;  Cbarvet,  représenté  par  Lépinette  et 
fi*bifioad,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  ébuliioscopes. 

160.956.  Brevet  de  quinze  ans,  li  mars  i88d;  Mas,  rue  de  la  Mairie,  u*  49.  à 
Béders  (Hérault).  —  Nouveau  système  de  tricycle  dit  trfoieîe  cheval. 

160.957.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  i88i;  Lugnes,  à  Guerchy  (Yonne).  — 
.Noaieau  système  de  transmission  mécanique. 

160.958.  Brevet  de  ciuq  ans,  18  mars  1884 ;  Len6tre,  route  d*Orbec,  à  Bemay 
(Eore].  —  Vemia  à  étendre  sur  les  cylindres  de  pression  employés  dans  les  filatures 
de  cotOD. 

160.959.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i884;  Hendisrd,  à  Pacy^ur-Eure  (Eure). 

—  Perfectionnement  d'une  machine-outil  à  affûte.*  les  scies  à  ruban  automatiquement 
to  moytn  du  tire>point. 

160.960.  Brevet  de  quinze  ans.  17  mars  i884;  Ispa,  à  Douamenei  (Finistère). — 
Boîte  à  bande  tniérieure  destinée  à  en  faciliter  fouverture. 

160.961.  Brevet  de  quinze  ans.  19  mars  i884;  Verdalle,  rue  duQuatre-Septembre. 
i^'36.  À  Tarbes.  —  Pressoir  en  mouvement  continuel ,  dit  pressoir  Verdalle, 

160.962.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1884;  Briche,  à  la  Bassée  (Nord).  — 
Chariot  dit  ehariot  sans  pareiL 

160.965.  Bravet  de  quinze  ans,  19  mars  i884;  VVanquier,  à  Lille.  —  Application 
^  sppareils  k  vidange  en  dessous  contenant  de  la  râpure  ou  cossette  de  betterave 
daocknneiure  conique  à  déplacement  vertical. 

160.964.  Brevet  de  quinze  ans.  aomars  i884;  Delebart-M^Het,  à  Fives-Lille  (Nord). 

—  Perfrctioanements  apportés  aux  métiers  à  filer  dits  renoideurs. 

160.965.  Brevet  de  ^nze  ans,  ao  mars  1884  ;  Andrieu,  rue  Bouquière,  n*  3o,  à 
Bordeaux.  —  Application  de  la  force  motrice  aux  meules. 

160.966.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1884  ;  Onimns,  à  Paris,  place  de  la  Made* 
*i»c,  n*  8.  —  Moyen  de  rendre  les  piles  sèches. 

160.967.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  msrs  i884,  Johns  (les  sieurs),  repi-ésentés  par 
l^^^iàParis,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfecticmnements  dans  rétamage  et 
lefinijMge  des  plaques  en  feuilles  métalliques  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rspjjortent. 
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]:60,99B.  Brevet  de  qahm  ans,  b5  mars  i884;  Schrab,  rep^'éteoté  par  i>tas«iittfls^ 
à  Paris,  rue  des  Moulins  (hôtel  de  la  Côte-d'Or).  —  Nouvem  sysième  de  faàMÏeadea 
â^  ÇSE  poifr  aotear»  k  ^. 

100.969.  Bivvet  de*  qaiiiie  «ii9,  i5  man  i864;  Beraier,  re{iféienté  par  lAé^ 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Application  neavelle  dies  ■tétaus 
ornés  par  estampage ,  embeutiasage  ou  isninfiçe  è  Tétabliisement  des  Tétoéciaae- 
ments  pour  efacninées  de* toi»  styles,  etc. 

160.970.  Brevet  de  quinse  ans ,  i5  mars  1884 ;  Moreau ,  représcoié par  Blétiy  firàMi, 
A  Paris,  boulevard  de  Strasboni^,  a*  1.  ->  Verron  à  secret  de  sûfleté. 

160.971.  Brevet  de  qafnze  ans,  i5  mars  1S8/I  ;  Kromer,  représenté  par  Ocidman  et 
compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Perfection nenenta  apportés  à 
la  construction  des  robinets  et  de  leurs  boisseaux  ou  boîtes. 

160.972.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  i884;  Laquas,  rq)résenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Sj'stème  de  sen-eh  ehasais  exté- 
rieurs se  manœuvrant  du  dehors. 

160.973.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1884;  Peignîet-Changeur,  représenté  par 
Armengand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Préparation  et  appli- 
cation d*un  nouveau  métal  pour  orfèvrerie,  articles  de  quincail Série,  ete. 

160,97^.  Brevet  de  qninzeans,  i5  mars  188 '1;  Lorentz.  représenté  parChassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  ii.  —  Système  de  boues  a  munque. 

160,975.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  iSSd}  Armandy,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Système  de  plateau  ou  cadre  de  fiUres- 
presses  et  ses  applications.  ^ 

160,076.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  188A;  Smîllie,  représenté  par  Cbasse- 
voit,  à. Parie,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  couplages  de  wagons  de  chemins 
de  fer»  ^ 

140;977.  Brevet  de  quinze  ans ,.  i5  mars  188A;  Garcia ,  représanté  par  Chasse  vent , 
à  Paris.»  boulevard  de  M<igenta,  a*  1 1.  —  Dispositif  applicable  aux  piames  droits,  ser- 
vent à  graduer  facnitati ventent  la  résiatanca  des  touches. 

160,978.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  i88â;  Dachavanne,  Grande-Rue,  n*  11,  à 
SaintrMaurice  (Seine).  —  Nouvelles  pipes  préservatrices  des  dangers  de  la  nicotine. 

1(10,979.  Brevet  de  quinze  aea,  17  masa  i;$84;  Vaquez-Fessart,.  rep ré^envé  pir 
JnUii^,  à  Paris,  rue  des  Aiichives,  n*  34.  —  Bobine  creuse,  à  deux,  tobes  concen- 
triques. 

160.980.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  i884;  Jouindon,  représeeté  par  Digeoa, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  5^.  —  Bene  dis.  tirage  de  loterie,  i  aiirtie  automaii^oe  de 
numéro  par  unité. 

160.981.  Brevet  d»  quinze  ana,  i3  février  iSS/i\  Kuni,  représenté,  par  Beuec  et 
compagote-,  è  Pari»»  boolevaird  de  Magenta,  n*  3(>.  —  Préparatidns  de  vernis  90V 
menbles ,  pianos  et  autres  objets  en  bois. 

164l,99â.  Brevet  de  quinte  ans,  i^klérrier  ii834;  Buffet efc  BouUkoy*  représentée  par 
I)eleire,.'i  I^n»,  rue  Saiet-Sébaatien«nr  45.  —  ApfklkatMa  des  faydrocarbarae  liguîncs 
pulvérisés  par  la  vapeur  d'eau  aux  chauffages  industriels  quekai»<|<MS„  eVappAreiU 
destinés  à  cet  usage. 

160,983.  Brevet  de  quinze  aaa,  17  mars.i864»  S4ekner,  repi?éseaié  par  Baoer  el 
compageie ,  à  Pads ,  boulevard  de  Ma^anla  *  nT  5a  —  Hoiiveau  pcocédé  et  nou^f  elles 
dispositions  a^ant  poor  effet  de  ne  pas  perMttm  k  rewpliMage.  d'appareiU.  à  eapnts 
et  liqueurs  aviuit  la  fermeture  de  la  soupape  d'écoulement  ea  du  robiaet. 

160.986.  Brevet  de  quinze  ans,  1  j  mars  1884 ;  Anchner,  repré«eté  parBaneret 
compagme,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta tO*  io.  —  ImkDveliQos  deas.  la  imulnic- 
tioft  de  ventilateers  à  jets  d'eau. 

160,985.  Brevet  de  quinze  ans,  i<^  nnrs  i&èhv  Im^ert  et  Ihéiieff,  représentés  per 
Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voiture,  n*  yh.  -»-  Perf ecriennein enta  appoelés- aux 
épingles  ornementale»  servent  à  la  ceiffure  de»  dafla». 

160,966.  Brevet  de  ^ioie  ans>  17  mais  18B4  ;  Vemeuil,  aepréieelé  par  JImideu , 
à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  i.  —  AppereiAde  czrbaration  de  ifair, 

160.987.  Brevet  fbreveb  anglais  devant  expirer  le  se  septembre  11897  )  P*^*  ^^ 
17  mars  1884,  par  Nordenfelt,  représenté  par  SeuRer,  àPenaireedeiOralénre,  nf#. 
—  Peri^tionnemenis  dans  les  torpilles. 

160.988.  Birevet  (brevet  anglais  deraaft  expirer  te  iB  septembre  1897)  pne«  ie 
17  mara  1884,  par  BradToAf,  reT»résenté  per  Mtitray,  SfclmiitdMàl  eteampegitia.  à 
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ftris,  bMlevard  Hteui  IV,  aT  3ri.  —  Modificationf  •ppovlto  au  madiiiKS  à  tailler 


Mf),989.  BrewH  d«  qmnce  Mff,  17  man  i804;  Richter,  iie|vénnté  par  Matniy, 
Stfcmklèuhl  etceai^gttierà  Buri»  r  Matof ac^  Heon  IV>  m*  3i.  —  Af pareil  servaot  à 
alhimer  les  lampes. 

160,9fO.  BFBfCt  èeqtàate ans,  17  mars  iWAi;  société  àitA BaOseke  AniiMet  Soda- 
hMk,  reiiréseiiléepair  Bléti^ frères,  à  Pari»,  booliTavd  de  Straabowg-,  a*  j.  —  Pré- 
faration  de  matières  colorantes  jaanes ,  oraoge-roafeAtres  et  brunes  pao  Taotion 
deraoïflfMDiaqae  ead^aminearar  lesbeaaopbénones  otamidea  tétraalcylés. 

Jia99i.  Brevet  de  <|Qi«e  ans ,  17  vms  iSH  ;  Zotoff,  rapEésenié  par  Bléiry  icères, 
i  Puis,  boalcvavd  de  StsasBoorg ,  n?  a.  —  Système  d'afpaaciW  pmiv  la  pvoductianf  de 
îinèvmct, 

164k;d9â.  Brevet  de- quinze  ans,  17  mara  186 i;  âettle,  repnésenté  pac  Gadmaa  et 
eompBgnie,  à  Paris ,  boulevard  de  ^traaboarg,  n*  7.  —  PerfectioooemenU  dftas  les 
Tâsdpëdis  Iricyclea  et  aali*es. 

106,905.  Brevet drqninae  ans»  17  mars  i884$  Place  frèrei  (société),  Beprésantée 
par  Thirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  9Ô.  —  Psooéaé. et  appareil  peraoet- 
HakéMMsairaur  lovle»  sortes  d'étoffée,  et  Botammeni  sur  les  tissus  de  colon  im- 
pniaës  déstgsnés  sous  le  nom  de  JlameUes  améncames^  des  lisières  tissées  de  tantes 
ansDces,  sanaimpreseioB  ouiavec  unpressâoa. 

M4i,9M.  Breaiet  de  quinte  ans,  17  mars  iSdA  ;  Bigeon,  représenté  par  Bamult, 
ïHàk,  beulevaid  Saint-Mairlin,  n*  17.  —  fil  électrique  multiple  et  bw  applications 
am  machines  et  appareils  électriques  de  tous  systèanea. 

^  160,995.  Bnvet  de  quinze  ans,  17  mars  i88i  ;  Price,  représenté  par  Armengaud 
nné, à  Paris, rue  Saint-Sébastien,  n' 45.— Perfectionnements  aux  appareils  à  signaux. 

160.996.  Brevet  de  quinie  ans ,  17  mars  i88d;  Buchhoîz,  représenté  par  Délace» 
à  Paris,  ne  Saint-Sébastian,  n?  4o.  -^  Perfectionnements  apportés  aux  moulins  à 
c^indres. 

160,991.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1884  ;  AnsauU,  représenté  par  Mberl 
Cahea,  i Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n'  1.  —  Système  de  moteur  à  poids. 

160-^8.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mats  1884  ;  Minus,  représenté  par  Chassevent, 
iPuis,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Perfectionnements  dans  tes  coûtreforts 
paop  chaussures  et  dans  les  appareils  servant  à  leur  fabrication. 

160,999.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  i884  ;  Lorrain ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  boutons  de  chemise  à  double 

fÎDIKtioQ. 

161.000.  Brevet  de  cinq  ans,  i5  mars  1884  ;  Borne,  an  Pu][.  —  Trieur-ébarbeur 
destiné  à  approprier  les  orges  et  à  les  rendre  prêtes  à  être  livrées  à  la  brasserie. 

161.001.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1884;  de  Vesly  et  Godey,  à  Rouen.  — 
BoBcfae  d*égout  sîphoîde  en  fonte. 

161.002.  BreTet  de  quinze  ans,  20  mars  1884 ;  Letzgcn^^Boivin ,  k  Troyes,  rue 
Planche-Clément.  —  Perfeciionnonent  â  nn  nouveau  genre  de  monlin  dît  maulùi  de 

161.003.  Ifrenret  de  quinze  ma,  ri  mars  1864 ;  Chrétien,  à  Bloi».  —  Pressoir  a 
donWe  levier  articulé. 

161,001  Brevet  de  auinze  ans,  r8  mars  188$;  Bayfc ,  h  Pnris,  rue  de  Châteasdun  » 
^  39.  —  Nonreau  moaèîe  de  lampe  h  niveau  constant. 

.161,005.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1884 ;  Boaarey,  à  Paris ,  me  Bandin, 
n*  3i.  —  Ponmeaa  h  gaz. 

161.006.  Bhevetde  quinze  ans,  18  mars  i884;  OMham,  représenté  par  Santter,  à 
P>ris,  me  de  TOratoire,  n*  6.  —  Clarificateur  décantenr-éclair. 

161.007.  Brevet  de  (|uinze  ans,  1 9  mars  i8B4;  Hliqfden,  représenté  par  Sautter,  à 
^^kris',  raederOraton%,n''6. —  Système  de  chamage  automatiqne  a  ITuaage  d^s 
mapsins. 

16l<80Si  iniwt  de  qeAnzeana,  18 ■ors  b884;  Cerfent  (la»  aieora)  ^  icipréBenlëa  par 
<^awiota,  à  Pins,  i«eèas  Halhs,  n*'s5.  —  Méaiev k kiaBer  les  toickons. 

161.009.  Brevet  de  qomze  ansi,  lê  nairt  léfiii  Spiegue,  sapaésenlé  pair  BrandtNSw 
^Mt,  m  bafiftte ,  «r  1 .  ^  Perfectianaameals  dans  lea  moyena  servant  à  régler  les 
"—laaie  dyn<ui6>^éfactficyaea. 

161.010.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1884 ;  Genèse,  représenté  par  Boandaa , 
iPiris,  nie  LaÎBtiev  *  »«  «—  Peafactioanemenls  dans  lea  appaû^eils  servant  à  protéger 
le»  yeni  contre  les  poussières  et  les  gaz  suspentes  dans  Tatme^hèrA. 
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161,011.  Brevet  de  quiuze  ans,  18  mars  1884  ;  Clapp,  représenté  par  Ghasseveat, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfi^ctioaneoients  dans  la  constractioii  des 
navires  de  guerre  et  marchands  pour  les  proté^rer  contre  les  projectiles  et  ie^  Jesler 
facilement  «  applicables  aussi  aox  lonrs,  tourelles,  forts  aux  plaqaes  de  blindages 
servant  à  la  défense  des  navires  et  des  côtes. 

161,01*2.  Brevet  d»%  quinze  ans,  18  mars  i884;  Giliiat,  représenté  par  Chasaevenft, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabiicatioa  dea 
chaussures. 

161,013.  Brevet  de  quinze  ans,  i8mirs  18S&;  Jones  et  Brider,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Migenta.  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  talons  en  métal  et  dans  les  appareils  employés  dans  ce  bat. 

161, OU.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars.  i884;  Lohtnan  et  Stolterfoht, représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  PerfectionnemeDis  aux 
manchons  d'embrayage  à  friction  et  à  griffes. 

161.015.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1884  ;  Boileau  ûls ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Migenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  d'ustensiles  de  mé- 
nage-jouet, en  caoutchouc  souple. 

161.016.  Brevet  de  qui<izeans,  18  mars  1884  ;  Ferris,  représenté  par  Chassevent, 
à  Parii ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  perfectiodoé  app4cfble  aux  dispo- 
sitifs de  fermeture  de  circuit  et  aux  relations  des  avertisseurs  électriques. 

161.017.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai*s  i884;  Giband,  représenté  par  de  ianzé, 
à  Paris  .  rue  Alfred-Stevens,  n*  9.  —  Procédé  de  puddlage  dans  un  nouveau  fbor  à 
parois  et  à  soie  en  matériaux  basiques. 

161.018.  Brevet  de  qninze  ans,  18  mars  1 884;  Jacquet,  représenté  par  Pag^  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  bn^cs  de 
corsets. 

161.019.  Brevet  de  quinte  ans,  18  mars  1884.  Bussellet  BarUett,  r^résentés  par 
Pages  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*a.  —  Système  d'arme  à  répétiuon 
se  chargeant  par  la  culasse. 

161,0'20.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1884  ;  Brunet,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Nouveau  procédé  économique  pour  le  dé- 
potage et  le  mi^lauge  des  vins  et  spiritueux ,  etc. 

161,02 (.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1884 ;  Micciullo,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  d?  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  ber- 
ceaux et  hamacs  oscillants. 

161.022.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  i8S4;  Absierdam,  représenté  par  Wea- 
nons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Bempart,  n*  Sa.  —  Système  perfectionné  de  télé- 
gi*aphie  automatique. 

161.023.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  i884;  Kolndorfer,  représenté  par  Thirion, 
A  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n**  96.  —  Appareil  perfectioxmé  pour  la  dessiccation 
et  Temmagasinage  du  malt  des  blés  et  des  frmts. 

161,02^1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1884 ;  Fosbery,  représenté  par  Thiriou, 
à  Paris,  bou'evard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Perfcctioanements  aux  armes  à  fea  à  ré- 
pétition et  se  chargeant  par  la  cula»se. 

161.025.  Brevet  de  quinze  ans.  18  mars  1884 ;  Lacaze,  représenté  par  Armen- 
Çaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Système  perfectionné  de 
iour  continu  pour  la  cuisson  du  plâtre. 

161.026.  Brevet  de  quinze  ans.  18  mars  i8S4;  Montaillé,  représenté  par  Ârmen- 
gaud  jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  cages  à  mangeoires 
extérieures. 

161.027.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1884;  de  Basilevsky,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbjurg,  n**  23.  —  Perfectioanements  dans 
les  lampes  électriques  k  arc  voltaîqae. 

161.028.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1884  ;  Adams,  représenté  par  Armeogand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils de  com manie  des  aiguilles  et  signaux  de  chemins  de  fer. 

161.029.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  i884;  Guénin,  représenté  par  Armea^nd 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.—  Sonde  démontante  système  Pajot- 
Guémn. 

161.030.  Brevet  de  cinq  ans,  20  mars  1884;  Galmels,  rue  Bayard,  n*  2s,  à  jToa- 
louse.  —  Télémètre  dit  télémètre  Qalmels. 
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161.031.  Brevet  de  dix  ans,  18  nuirs  i88d;  Augis,  bonlewd  Saii.t-André,  k 
Bétien.  —  Greffoir  poor  la  vigne. 

161.032.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1884 ;  Poyet,  représenté  par  Bachela,  rae 
de  IHôtel-dd- Ville , o*  3 1 ,  à  Lyon.  —  Nouveaa  lève-fûts. 

161.033.  Brevet  de  q[ainzeans,  18  mars  188&;  Doparquet,  représenté  par  Brocard, 
ne  Perrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Étdgnage  instantané,  sans  odeur  ni  fumée,  des 
bsogies,  cierges,  chandelles  stéariqnes,  etc. 

161.034.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1884 ;  Serve,  rue  des  Serveites,  à  Givors 
(Bhâne).  —  Nouveau  système  de  fabrication  des  tuyaux  en  fer  et  acier. 

161.035.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i884;  André-Legrand  et  compagnie  (so- 
ciété} ,  représentée  par  Brocard ,  me  Ferrandière ,  n*  44  >  à  Lyon.  —  Nouveau  système 
de  ehaufie-bajns  à  pression. 

161.036.  Brevet  de  quinze  ans ,  so  mars  1884;  Doat,  à  Senouillac  (Tarn),  —  !::• 
itnmient  dit  décavayonnease-iéchansseuse. 

161.037.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mars  1884 ;  Décharnés,  lieuteaant  au  36*  régi- 
ment d*artiUerie,  à  Clermont-Ferrand.  —  Nouveau  système  de  compteur  des  locomo- 
tives  à  vApear. 

161.038.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  i884;  RevoUon  et  Ballet,  à  Moulins.  — 
Honvean  8}fst  ;me  de  sertisseur  rogne^tube. 

161.039.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1884 ;  Dubos,  place  des  Carmes,  n*  3o,  à 
BoaeiL  —  Appareil  proaoi^aat  un  mélange  gazeux  propre  à  Téclairage  et  au  chauffage 
10  moyen  d*air  traversant  dt  s  essences  ou  liquides  volatils. 

161.040.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mars  1084  ;  Boldat,  rue  de  Préaui ,  n*  4o,  à  Dar- 
néUl-lez-Rouen (Seine-Inférieure).  —  Machinée  élargir  les  tissus. 

161.041.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i884;  Serin,  représenté  par  Cossas,  k 
Paris,  me  Saint-Martin ,  n*  345.  —  Mécanisme  applicable  aux  pince-nez,  désigné  sous 
la  qualification  de  plaques  oscillantes  conjuguées. 

161,042  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i884 ;  Olive,  à  Paris,  rue  de  Grussol,  n*  35. 
—  Plaques  funéraires  en  cérami(|ne  et  en  métal  estampé. 

161.043.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  septembre  1897)  pris ,  le 
19  mars  i88A,  par  Sleen  et  Walker,  repréî entés  par  Albert  Canen,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  fixer  et  de  maintenir  les 
mb  de  chemins  de  fer. 

161.044.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1884 ;  Qeilmann,  Ducommun  et  Steinlen 
(société) ,  représentée  par  Schmerber,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  18.  —  Fraises 
à  barios  rapportés. 

161.045.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i884  ;  A.  Janniot  et  compagaie  (société),  à 
Plns,^rae  de  l'Estrapade,  n*  9.  —  Application  du  calendrier-réclame  illustré  k  Timi- 
tition  en  relief  de  Tas&iette  ou  du  plat  décorés  par  les  procédés  lithographiques. 

161.046.  Brevet  de  quinze  ans»  19  mars  i884;  Couper  et  Rae,  représentés  par  De- 
hge,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  distillation 
<le  la  honille ,  du  schiste  et  autres  substances  carboniques  donnant  des  hydrocarbures 
et  composés  nitrogéués,  et  dans  les  appareils  qui  s*y  rapportent. 

161.047.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i884;  Eilis  et  Léonard ,  représentés  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*"  45.  — Perfectionnements  dans  Taccouple- 
meat  ou  manchonnage  des  arbres. 

161.048.  Brevet  dequinze  ans,  19  mars  1884 ;  vicomte  Huty, représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint^Sébastien ,  n*  45.  —  Boite-paravent  pour  allumettes  de  tous 
fcnres. 

161.049.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1884  ;  de  Neufville,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saiiit-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  plaques  à  caractères  mobiles  pour 

*  fabrication  des  cartons  piqués  pour  tissages  en  tous  genres. 

161.050.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i884;  Schlickeysen ,  représenté  par  Gud- 
nanet  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*7.  —  Tablettes  en  argile 
pour  le  finge  du  crépi  sur  les  murs ,  plafonds ,  etc. 

161.051.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1884 ;  Leniaire,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Nouvelle  machine  à -boucher  les 
bouteilles. 

161,053.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1 884;  Dean,  représenté  par  Bardio,  à 
Piris,  me  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  bottes  à  écnyère  et  à 
CDÎsïards. 

161,053.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i884;  Briggs,  représenté  par  Mennons 
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jeune,  à  Paris*  nie  Baase-du-Rempart,  n*  os.  —  Matière  comfiosée  perfectioimiée, 
destinée  à  la  confection  des  sacs  doublés ,  pour  le  café  et  le  ancre ,  également  «|)|pli^ 
Ciible  à  d'autres  usages* 

161,05(1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mar»  1884  ;  Flodquist,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Bcanmarcbaia,  n*  q5.  —  Procédé  et  appareil  propre  à  la  falnrica- 
tion  simultanée  de  la  colle  d'os  à  l!aide  de  Tacide  sulfureux,  et  permettant  de  pro- 
duire en  mêcae  temps  du  phospbate  et  du  sulfite- de  chaux. 

161.055.  Brevet  de  quinze  ans,  19  raar5  i884;  Boardon,  représenté  par  Dumas ,  à 
Pans ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  moteur  à  vapeur  pour  chaudîèrea 
demi-fixe^  ou  locomobiles. 

161.056.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1884 ;  Seci,  représenté  par  Diunaa*  à 

15." 


Parii,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux 

k  séparer  tes  substances  lég  Tes  des  substances  lourdes  an  mo^en  d*aa  courant  d*air 

agissant  par  aspiration. 

161.057.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1884  ;  Flodquist,  représenté  par  Damas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  gô.  —  Procédé  et  appareils  propres  à  lafatMÎca- 
tion  de  la  pâle  à  papier  au  moyen  de  la  sciure  d;  boi>,  de  la  paille  et  d'autres  ma» 
ttères  fibi  euses  traitées  par  la  chaux  phosphatée  acide  et  le  sulfite  de  chaux 
acide. 

161.058.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1884 ;  Ciener,  représenté  par  Dinnas,  à 
Pnris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  an  mode  de 
récupération  de  Tétain  au  moyen  de  débris  de  fer-blanc. 

161.059.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mars  iS%  -,  P.  Girot  et  compagnie  (société) ,  re- 
préj»entée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Cordes  préserva- 
trices  pour  préserver  du  refroidissement  les  tuyaux  ou  appareils  à  vapeur,  à  eau 
chaude,  etc. 

161.060.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  iSSl;  Louis,  représenté  par  Dumas,  à 
F^is,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Genre  de  fer  à  repasser,  à  foyer  intérieur 
et  à  poignée  démontable. 

161,0^1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1884 ;  Maury  jeune,  représenté  par  Chas- 
sevcnt,  h  Paris ,  boulevard  de  Mag-enta,  n*  11.  —  Mode  d'application  perfectionné  des 
naphtes  à  la  filature. 

161 .062.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mars  iSSà  ;  Aberiin »  représenté  psr  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  fermoirs  pour  cra- 
vates, écharpes  et  autres  articles  analogues. 

161.063.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i884;  Dnroux  (M"'),  représentée  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Conserves  de  café  en  tableKea  el 
proc<îdé  de  fabrication. 

161,06ik.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i8B4;  de  Saiute-Marie,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  StrMbourg,  n"  23.  — Nouvelles  dispositions 
pour  la  pilo  électrique,  Taccumulateur  et  leurs  conséquences  comme  sources  élec- 
triques. 

161.065.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i884',  comte  de  Dienheim  Broclioeki,  re- 
présenté par  Àrmengaui  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système 
perfectionné  de  pont  démontable  pour  les  services  militaires  et  pour  toutes  autres 
applications.. 

161.066.  Brevet  de  dix  ans,  19  mars  i884;  Peyot,  rue  Duquesne,  n*  8,  à  Alger. 
—  Application  de  la  galvanoplastie  de  cuivre,  d*argent  ou  d'or  sur  tontes  espèces  de 
coquiUages. 

161.067.  Brevet  de  dix  ans,  11  mars  1884 ;  Lallart,  A  Lens  (Pas-de-Calais). — 
Système  de  persiennes  décoratives  en  bois  de  ohène  s*appliquant  à  toutes  constnsc- 
tkma. 

tô  1,068.  Brevet  de  quinze  ans,  su  mars<  l88j4  firrani,  Ciampaaty  et  Bloc,  à 
Paris ,  rue  dn  Chàteiu-des-Rentiers,  n*  196.  —  Machina  motrice  fixe  ou  locomo- 
trice. 

161,0f».  Brevet! deiquinse  ans,  sonars  18(84 ;  Seadhouae,  représenté  par  Caat'> 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnement  apporté  aux  aartaa  à 
jouer. 

161,070.  Brevet  de  qainie  ans,  aonaarsr  i8â4;  Cos8on,Deprésanté  par  Paimentier, 
à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Avant-corps  de  charrue. 

191,671.  BreRretëa  qninze.anS',  aa  mars  i884  s  Champiou,  représenté  par  Delage, 
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à  Pim,  rue  Suatôèbastiea,  n*  45.  >»  Appireii  à  coaserver  U  bobsoa  dans  ia 
fotnlle,  dit  bande  isolante, 

161,07*2.  Brevet  de  quinze  ana, 20  mars  i88d;DiUie9  et  compagaîe (société),  re- 
présentée par  Delage,  à  Paria,  me  Saint  Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  pour  rendre 
incorruptibles  et  imperméables  les  tissus  végétaux  et  autres. 

161,073.  firevet  de  quinze  ans,  30  mars  i884;  Abadie,  représenté  par  Blétry 
frères,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Fabrication  du  papier  ÙLigrané  et 
son  application  nouvelle  à  U  confection  mécanique  des  cigarettes. 

161,07^  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1884 ;  Thoraé  fils,  représenté  par  Chaaie- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aujL  ser- 
nures  bec-de-cane  à  volet  d*arrét. 

161.075.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1884  ;  Debiol  et  Gharlia,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionaé  de  oomp- 
leur  d'eau. 

161.076.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  i884;  Rey,  représenté  par  Cbasseveat* 
à  Paris,  boufevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Perfectionnements  apportés  aux  encriers  de 
poche. 

161.077.  Brevet  de quîue ans ,  20  mars  1884 ;  Farcot,  avenue  de  la  Gare,  n*  i5,  à 
Siint-Ooen  (Seine).  —  Perfectiomiements  aux  pompes  centrifuges  dans  leurs  formes 
et  proportions,  leur  mode  de  construction  et  leur  mstallatton. 

161.078.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1884  ;  Carichon ,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Filtre  à  indicateur  électnque. 

161.079.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mars  i884;  Prévost,  roule  d^Abbeville,  n*  52, 
i  Monticres-lez-Amiens  (Somme).  —  Extraction  des  corps  gras,  fabrication  de 
lessives  alcalines  et  purification  des  eaux  savonneuses  des  peignages  de  laines. 

161.080.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  décembre  i883;  Stanley,  représenté  par  Gbas- 
8eveat,à  Paris,  boulevard  de  Magenta , n*  1 1 . — Système  de  surfaces  métalliques  pour 
la  fixation  du  plâtre,  du  ciment  ou  autres  enduits  aux  plafonds,  murailles  et  parois 
de  tous  genres 

161,08  i .  Brevet  de  quinze  ans ,  T' février  1884  ;  Lebouvîer-Ménard  et  Papin  (sociélé), 
à  Botz  (Maine-et-Loire).  —  Tarare  cribleur. 

161.082.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  février  1884  ;  Scbulze  et  Wagner  (société),  repré- 
Muiée  par  Paul  Sée,  boulevard  de  la  liberté,  u*  121 ,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  de 
tissige  dit  tour  anglais, 

161.083.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1^8^;  Catala  et  fils  (société),  rue  Alsace- 
Lorraine,  à  Toulouse.  —  Ressort-tournure. 

161,08&.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mars  1884  ;  Scbnlbof  et  Qarin,  représentés  pSi' 
Anneogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouvelle  matière 


161.085.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  i884;  Maris,  à  Lavetanet  (Ariège).  — 
Compteur  mécaaique  pour  les  métiers  À  tisser,  servant  à  compter  les  fils  en  travers 
on  de  trame  par  mille  daitea. 

161.086.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  i884;  Gaucbet,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Corbeilles  en  fibres  de  coco  et  leur 
labrieatioQ. 

161.087.  Brevet  de^  quinte  ans,  21  mars  1884*,  Cbampigny,  élisant  domicile  cbez 
la  dsme  veuve  Champignv,  à  Neuilty-sur-Seine,  rue  Basse-de  Longcbamp,  n'  11,  ^ 
Pflffectionnements  aux  télémètres  :  collinéateur,  triangulateur. 

161.088.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  i884;  Giaesener  (les  sieurs),  représentés 
par  Matray,  Scbmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Modi* 
fications  apportées  aux  âectrodes  ée$  piles  primaires  et  secondaires. 

161.089.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1884 ;  Kratz,  représenté  par  Matray, 
Scbmittbubl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i.  —  Nouveau  système 
d'aiguilles  A  coudre. 

161.090.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  mars  i884  ;  Akerman,  représenté  por  Dieuaide , 
à  Paris,  rue  de  la' Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  les  cannes  de  pa- 
rapluie. 

161.091.  Brevet  de  quinze  ans,  %i  mars  i884i  Snilliot,  représenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline ,  n"  3.  —  EAcupération  de  la  firaisse  entraînée 
dans  les  bouâlons  de  coUe-forte,  les  eaux  de  lavage,  de  dégraissage,  des  matières  em- 
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ployccs,  les  bouillons  d'auimaux  mons  qu'on  fr«ite  pour  la  graisse,  et  récupération 
de  la  loile-forte  que  peuvent  contenir  ces  bouillons  divei^. 

101,093.  Brevet  (brevet  auglais  devant  expirer  le  17  janvier  1898)  pris,  fe  ai  mars 
1  B8i& ,  par  Ho^gion,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n'  23.  —  Perfectionnemeats  dans  les  signaux  de  chemins  de  fer. 

I61{093.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  1884 ;  Jackson,  représenta  parChassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  plissage  perfectiODué. 

161,09&.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1884;  Dalton  junior,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectioonements  dans  la 
gravure  sur  verre  on  sur  autres  matières  analogues. 

161,095.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1884  ;  J.W.  Kenion  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  per- 
fectionné d'indicateur  de  niveau  dans  les  chaudières  à  vapeur,  avec  sigoal 
d'alarme. 

161,090.  Brevet  de  quinze  ans,  l>i  mars  1884  ;  Bourdon,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  u**  1 1 .  —  Perfectionnements  apportés  aux  manomètres 
et  vacuomètres  métalliques. 

161,007.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  i884;  Chamberiand,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  filtre  portatif. 

101.098.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  i884;  Hinksman,  représenté  par  Ghaft- 
sevent,  k  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
et  dispositifs  pour  actionner  les  voitures  de  tramways  à  traction  par  câbles. 

161.099.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  i884;  Royer,  représenté  par  Damai,,  ^ 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  — Genre  d*abat-jour  articulé,  dit  abat-Jour 
pansicn 

161.100.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1884  ;  Dajocchi,  représenté  par  A.  Marocco, 
quai  du  Port,  n"  34>  à  Marseille.  —  Enveloppe  et  papier  mémorandum  s*ouvrant  par 
un  petit  mécanisme. 

161.101.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  1884;  Iledde,  à  Angouléme.  —  Laveur 
perfectionné,  destiné  à  l'épuration  ou  à  reurichissement  des  gaz  et  spécialement  du 
gaz  d'éclairage. 

161,10?.  Brevet  de  quinze  ras,  24  mars  1884.  Lcfèvre,  à  Étalles  (Ardennes).  — 
Nouvelle  bluterie  centrifuge  verticale. 

161,103.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  i884;  Bertrand,  à  Lnre.  —  Horloge  élec- 
trique. 

161,10^.  Brevet  de  quinze  ans,  26 .mars  1884 ;  Huet  frères  (société),  à  Brionne 
(Eure).  —  Appareil  récepteur  conducteur,  s^adaptaot  sur  les  bâtis  des  cardes  ou  des 
appareils  diviseurs  et  à  nappes  de  difTéreuts,  systèmes,  â  lanières ,  lames  d*acier  ûxes 
on  mobiles. 

161.105.  Bavôt  de  quinze  ans,  22  mai's  i884;  Larzerges,  à  Paris,  rue  Fontaine, 
n"  42.  —  Châssis  à  clef  avec  assemblage  hélicoïdal  à  pression,  à  Tusage  des  artistes 
peintres. 

161.106.  Brevet  de  quiuxe  ans,  2a  mars  i884;  Beimann,  représenté  par  Bardin, 
à  Paris ,  rue  de  Mazagran,  n*  5,  —  Système  de  serrage  du  point  dans  les  machines  à 
coudre  dites  :  machines  Reimann. 

161.107.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  février  1898)  piis,  le  aa  mars 
1 884t  par  Starnes,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laifitle ,  n*  1 . — Soupape  hydro- 
pneumatique perfectionnée  pour  décharger  les  citernes,  réservoirs  et  autres  vasea. 

161.108.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1884  ;  Muiier  (Émile-Mathias),  représenté 
par  Au£uste  Muller,  à  i  aris,  me  Lafayette*  n*  37.  —  Nouveau  compresseur  à  gaz  et 
a  liquides. 

161.109.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1884 ;  Muller  (Êmile-Malhias),  représenté 
par  Auguste  Muller,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n'*37.  —  Nouvel  injecteur  propulseur. 

161.110.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1884 ;  Wesselmann,  représenté  par  Ma- 
trav,  Schmittbuhl  et  compagnie,  k  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfection- 
nements apportés  à  des  filières  brisées  et  à  des  tarauds. 

161.111.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1884 ;  Simpson,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  d'appareils  perfectionnés 
propres  à  distiller  des  substances  bitumineuses. 

161.112.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  i884;  Bévet  et  Powell,  représentés  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint>Martin ,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  ré- 
gnl  leurs  à  boules. 
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161.113.  Brevet  de  quinieans,  32  mars  1884  ;  Cameron,  représenté  par  Lac  imme . 
k  Paris,  nie  «TAbbeville ,  n*  à.  —  Nouveaux  periecUonnemeats  dans  la  construction 
et  la  disposition  des  télescopes  et  autres  instruments  d^opiiqu''. 

161,11  A.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  i88d»  Penot,  représenté  par  Gudman  et 
compairnie,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouveau  système  d'agencement  des 
foors  d*usme8  à  gaz  avec  application  de  gazogène  et  de  récupération  de  la  cbaleur 
perdoe. 

161.115.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  mars  i884  ;  Goehrung,  représenté  par  Delsge, 
ï  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Sy;itëme  de  propulsion  pour  bateaux  et  pour 
tppareds  aériens. 

161. 1 16.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  mars  1 884  ;  Ville,  représenté  par  Delage ,  à  Paris . 
me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Appareil  à  extraire  la  graisse  des  os  et  autres  corps  qui 
la  contiennent. 

161.117.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1884 ;  la  colonie  de  Saint-Genest-Lerpl , 
représentée  par  Delage.  à  Paris,  rue  Saint-Sébasticu ,  n**  45.  —  Targette  pcriec- 
tîoDDée.  "^ 

161.118.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  i884;Dhondt  et  Bouy.  représentés  par 
Damas,  à  Paris .  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Genre  de  garde-trame  pour  métiers 
mécaniqQes  à  tisser. 

161.119.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  i834;  Le  Melle,  représenté  par  Chasse* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta .  n**  11.  — Système  de  mâchoire  de  serrage 
pour  lame  de  scie,  applicable  aux  machines  A  découper  de  tous  genres. 

161.120.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1884  ;  de  Baecker,  représenté  par  Chasseveut, 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  porteobjelA  (cannes,  parapluies, 
etc.) destiné  à  être  adapte  sur  table,  chaises,  etc.,  ou  sur  un  support  spécial. 

161.121.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  i884;  société  générale  des  téléphones 
(réseaox  téléphonioues  et  constructions  électriques),  représentée  par  Ârmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Transmetteur  microphonique  <\ 
pkqnes  vibrantes  en  charbon ,  système  Berthon. 

161,I->2.  Brevet  de  quinze  ans.  20  mars  i884;  Colcombetet  compagnie,  représentas 

rir  Bachelu ,  à  Paris,  rue  de  VH6tel-de-ViIle ,  n*  3i .  —  Perrectionnements  aux  métiers 
lisser  les  velours  en  deux  pièce). 

161.123.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  1884 ;  Baudrv,  rejprésenté  par  Roux, 
nie  Neuve,  n*  id,  à  Lyon.  —  Emploi  d'un  appareil  destiné  a  produire  artificiellement 
le  levain. 

161.124.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  i884i  Doyen,  cour  du  Chaudroa,  n*  7,  à 
L31e.  —  Système  de  bSti  avec  modérateur  de  vitesse  et  paliers  graisseurs  pour  le 
fonctionnement,  par  moteur,  des  machines  à  coudre  et  de  toutes  les  machines  simi- 
laires. 

161.125.  Brevet  de  quinie  ans,  35  mars  1884;  de  Surmont  (les  sieurs],  rue  d'Isly, 
a*  62 ,  i  Lille.  —  Nouveau  sy>tème  de  tuyau  h  ailettes. 

161.126.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  i884;  Coisne.  me  delà  Brasserie,  n'g.  à 
Lille.  —  Appareil  d*entraînpment  centrifuge  des  liquides  que  Ton  veut  filtrer  ou  dé- 
colorer on  convertir  en  vinaigre ,  ainsi  que  pour  dépouiller  les  vins  on  autres  liquides 
de  leurs  matières  exiractives  et  colorantes. 

161.127.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  i88d  ;  Cornil ,  k  Fresnes-sur  VEscaut  (Nord  ]. 
^Nouveau  mode  de  tirage  des  fours  de  verrerie,  devant  prévenir  les  lignes  de  froid 
qui  se  produisent  dans  les  pots. 

161.128.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1884 ;  Béai  fils  aîné,  à  la  Chaise-Dieu 
(Haute  Loire).  —  Nouveau  système  d*échappement  d'boriogerie  de  précision,  sup- 
primant tout  frottement  et  rendant  inutile  remploi  de  Thuile. 

161.129.  Brevet  de  quinze  ans.  36  mai  1884  ;  Chaumont,  à  Périgueux.  —  Presse- 
cartes,  système  Chaumont,  dit  à  chariot. 

161.130.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  ]884;  Portebois,  à  Paris,  rue  des  Entre- 
pren^^urs,  n*  5o.  —  Machine  à  coudre  à  mouvement  rectiligne. 

161.131.  Brevet  de  quinze  ans.  34  mars  1884 ;  Menthe,  représenté  par  Digeon,  à 
Paris,  me  de  Lancry,  n*  56.  —  Machine  à  lisser  les  gants  en  peau. 

161.132.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1884 ;  Baudoin-Lavallée ,  représenté  par 
Hathieii.  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*7i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  aer- 
nires  dites  becs-de-cane, 

161.133.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1884 ;  Bngler.  représenté  par  Bauer  et 
c^nnpagnie,  à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n*  3o.  —  Appareil  pour  changer  le 
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mouvement  de  rotation  dans  un  mouvement  de  va*et- vient  pourmettre  en  activité 
des  pompes  à  piston ,  des  machines  à  raboter  et  d*autres  n^achines. 

16M3/i.  Brevet  de  ouinze  ans,  2  4  mars  i884î  Schroeder,  représenté  par  Baner 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  pulvériser. 

161.135.  Brevet  de  quinze  ans.  2^  mars  iSSà;  Schroeder,  représenté  par  Bsuer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnenents  dans  les  ma- 
chines à  pulvériser. 

101.136.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  mars  i88A;  Grofset,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Serrure  Grosset  avec  pêne  dormant  demi-tour  à 
fouillot  allant  à  toute  main. 

161.137.  Brevet  de  quinze  ans,  9.h  mars  1884 ;  Jamelin,  représenté  par  Délace , 
à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  u*  45.  —  Filières  extensibles  en  acier  pour  tirer  les 
tubes  coniques  en  n*im(orte  quel  métal  épais  ou  niinre. 

161.138.  Brevet  de  quinze  ans,  34  uiars  i884;  Wordftvortb  et îJnttley.  représentés 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  moteurs  à  gaz. 

161.139.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  i884;  Wotlner.  représenté  par  Gadman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  7.  —  Nouvel  appareil  permettant 
de  copier  les  contours  des  dessins,  patrons,  etc.,  en  agrandissant  ou  en  rc'duisant 
réchelle  à  volonté. 

l  lOlfUiO.  Brevet  de  auinze  ans,  24  mars  i884';  Bataille  (M**),  représentéfe  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Nouveau  pèsc-paille  automa- 
tique applicable  aux  machines  &  battre  de  tous  systèmes. 

161, lil.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  i884;  Stcinheil,  représenté  par  Blétry 
frères ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n*  3.  —  Perfectionnemeuts  dans  les  longues- 
vnes  etjnmelleâ. 

161,l(i2.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1 884 ;  Meyer,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Collier  destiné  a  empêcher  les 
chevaux  de  tfquer. 

16I,l(li3.  Brevet  (brrvit  anglais  devant  expirer  le  s  octobre  1897)  pris,  fe  34  mars 
1884  ,  par  Biggs,  repré.^entc  par  Albert  Cahen,  k  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. 
—  Perrecticnnements  dans  les  serrures  et  verrous  ou  loquets. 

161,1  <kâ.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1884,  Lévv,  représenté  par  Albert^Cahen , 
à  Paris,  boulevard  Siùnt-Denis.n**  1.  —  Système  de  fabrication  des  corps  de  jumelles- 
optiques  en  cuivre  ou  autre  métal ,  à  section  polygonale. 

16J,U5.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  i884;  Cassel,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  cjS.  —  Proc<*dé  de  traitement  des  minerais  d'or  et 
d*autres  substances  aurifères ,  ut  particulièrement  des  minerais  d*or  rebelles  ou  réfrac* 
taires  et  des  concentrés,  par  électrolyse,  fans  traitement  préalable  dans  un  four. 


CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Faure,  2  janvier  1884»  brevet  158,703.  (Nouveau  procédé  de  traitement  àluote 

température  des  métaux  alcalins  et  cnutres  matières.) 
Schulhof,  2  janvier  1884,  brevet  1 48/459.  (Nouveau  système  de  fusil  à  répétition.  ) 
Fresco,  3  janvier  1884,  brevet  i43,66o.  (Chemise-attache.) 
Moriceau,  3  janvier  i884,  brevet  151.975.  (Sangle  porte-cartouches.) 
Chameau,  3  janvier  i884,  brevet  157,226.  (Four  de  verrerie  chauffé  au  gaz  avec 

un  système  de  récupération.) 
Besson,  3  janvier  i884,  brevet  152,629.  (Poêle  calorifère  perfectionné.) 
Ghemalléainti,  3  janvier  1884,  brevet  1 56,664.  (Nouvelles  constructions  de  cuves 

à  vendanges,  foudres  et  citernes,  destinés  à  recevoir  le  vin  et  autres  liqi.ides.  ) 
Chambonnière ,  4  janvier  i884,  brevet  148,397.  (Herse  à  dents  t&ns  écrous,  sans 

goupilles  et  sans  clavette ,  dite  lierse  Chambonnière.) 
Goirand  aîné ,  4  janvier  1884,  brevet  152,965.  (  Corset  électrique.  ) 
Cefrey  et  Jouvet,  4  janvier  1884 ,  brevet  152,975.  (Perfectionnements  datu  les  mi  - 

crophones.) 
Lenoir,  4  janvier  1884,  brevet  158,259.  (Perfectionnements  aux  moteurs  à. gaz.) 
Cayre,  4janvier  1884,  brevet  144,901.  ( Cafetière-filtre  à  café,  fonctionnant  seule 

et  s'arr étant  seule.) 
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Henry,  5  janvier  i0B4,  brevet  ii6,534*  (Pliage  en  pelote  des  foies  à  coudre,  pour 
machines  â  coudre. 

Pruisson,  5  janvier  ]684,br«««t  108,91 5.  (Système  de  fennetefre  ou  attacJie  de 
gants ,  c  hanssares ,  etc.  ] 

Hetnbert  et  Renri,  5  janvier  i88i,  brevet  157,931.  (Système  de  praductien  de'^az 
de  chanfiage  on  de  gaz  t^^s  éclairant.  ) 

Vnl  1er,  7  janvier  1884,  brevet  1 46,552.  (Sysiènie>de  nMniveliebydradiqael  exoen- 
tricité  variaMe  à  distance,  soit  au  repos,  soitenanouvemeat. 

Barbet,8  janvier  i88A,  brevet  »  4^609.  (Coupe-racines,  eestriftige  muni  déboîtes 
à  Gon'eanx.  mobiîes.  ) 

Candroy,  8  jniivier  .88i|,  brevet  iAd',099.  (Nouvelle  lige  à  pompe  pour  lustres ,  eus- 
pensioijs,  dite  tige  Caadroy,) 

Gratzel ,  8  janvier  1884,  brevet  i53.34i.  (Nouveau  procédié  de  fabrication  de  uia- 
gné>ium ,  d*aloniinium  et  d*autres  métaui  des  terres  alcalines.  ) 

Beinbardt,  8  janvier n884,  brevet  l53,o83.  (Procédé  a>mttt  pour  bcU  (d'opérer  en 
grand  et  îndnstiieilement  le  séthap^e  des  résidus  de  diiFnsion  de  sucrerie. 

Portebois,  8  janvier  188V, 'brevet  i55,53i.  (Nouveau  système  de  remontage  des 
mouvements  d'borîogerie,  dit  mouvement  (thorUçe^ie  à  remifmtage  centiai.  ) 

6feives  et  Bléoo,  8  janvier  1884  ,  brevet  i55,7oH.  (Perfectionnements  dars  ia  pose 
des  conducteurs  éloctriqms  souterrains  et  dans  certains  matériaux  y  emplo)os.) 

Leconte  fils,  8  janvier  1884 ,  brevet  156,837.  (  Système  perfectionné  de  mVlange  de 
la  laine  avec  le  coton.  ) 

Cerani,  8  janvier  i86d«  brevet  i59,?o3.  (F*  rfectionnements  aux  montures  de  pa- 
rs ploie  s.) 

Mhîx,  9  janvier  f884,  bvev^  149,118.  •'Nouveau  procédé  de  traitement  dcsicerps 
gras  ponr  obtenir  leur  division.) 

Obi,  9  janvier  1884,  brevet  i59,5o8.  (Fernseture  mécanique  à  levier  «t  bride*  in- 
stantanée,  pour  bouteilles  de  Champagne  et  autre.*.) 

Compagnie  anonyme  des  appareiU  automatiques  pour  accrocher  et  décrocher  les  •* 
wageas  de  chemins  de  fer,  9  janvier  i88i,  brevet  145,487.  (Appareil  daccrocha|e 
automoteur  des  wagons  ponr  chemins  de  fer,  avec  trtoglie  de  sûreté  et  régulateur  de 
fenage.) 

Cluretet  BAchwalter,  9  janvier  1884 1  brevet  103,069.  (Laveuse  rinceuse  continM 
po«r  flottes  et  antres  matières.) 

l'ivre,  9  janvier  1884 ,  brevet  1 57,581.  (Nouveau  système  ^de  labouren&e  se  retour* 
■ait  seule  lorsqu*il  est  nécessaire  de  chan^r  dVrrilles. 

Hargreavps  et  Robinson,  9  janvier  1884,  brevet  i/^5  936.  (  Perfectionne menKs  dane 
ie  traiàment  des  minerais  et  des  substances  contenant  de  rantimoine.  ) 

Gavioli  et  compagnie  (Société),  9  janvier  1884,  bic\et  i57,63i.  (Perfectiornei 
ments  dans  les  orgues  mécaniques  â  cylindre  et  à  manivelle. 

Tourreau,  9  janvier  i8X^,  brevet  1 59,3a ^.  (Motenrà  compression  d*air  et  à  dé- 
tante sons  une  température  constante.) 

Bilieite,  lojanvier  1884,  brevet  1 55,258.  (Cartouche  nationale  alimentaire  ou 
prooédé  de  csK  torr^é. 

Tischendorf,  10  janvier  1884, 'brevet  ir)*?,2a6.  (Perfectionnement!  apportés  aux 
pipes  et  tryaix  à  riPares  et  cigarettes.) 

Mal  aine  et  Béai  fils,  lo  janvier  i884,  In-evet  i58.385.  (Sac  à  presses  deincrcries.) 

Folaccî,  10  janvier  1884,  brevet  i58,'55.  (Dispositif  applicable  à  la  propdlsi'-n  dos 
Monsdans  une  direction  quel'conque,  dit  ballons  Folacci.) 

Léchai,  10  janvier  1884,  brevet  i59,î^9! .   Fabrication  fl'un  genre  detrkot  apprêtai.) 

Martin  frèws,  n  janvier  188^,  brevet  iSg.Saa.  (Marhfne  é  ébourrer,  écliamcr, 
dnyer  ou  égaliser  toutes  sortes  de  peaux ,  en  travail  de  rivière  ou  à  ser.  ) 

PtorentY,  11  janvier  1884,  brewt  i53,o'^6.  (Nouveau  pno^dé  -mécam'que  pour  ré- 
gler, évaluer,  modifier  à  son  gré  et  enregistrt  r  les  pressions  et  les  débits  «des  fluides 
pesant«.) 

Stier,  1 1  janvier  i884,  brevet  1 54,935.  (Modifications  apportées  aux  fours  destinés 
i la  préparation  du  coke  et  antres  procédés  de  distillation.  ) 

Muller,  1 1  janvier  i884 ,  brevet  1 54,937.  (Appareil  de  ventiV^tion.  ) 

Jaeqnenr.et  et  Marcon ,  11  janvier  188I ,  brevet  167.987.  (Système  lascensionnel  «u- 
tomatiqne  du  porte-coutesu  pour  la  fabrication  de  la  chenille.) 

Grancollot,  11  janvier  1 884,  brevet  i59,o43.  (Nouveau  sysième  de  robinet  appli- 
cable au\  caaules  à  piston  et  à  tous  usages  industrieU.) 
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Cheswright,  i a  janvier  i884t  brevet  155,090.  (Procédé  de  fabricatioa  per£sctn>n- 
néc  et  ëcoDomiqae  de  capsules  pour  bouteilles.  ) 

1^  Popp,  13  janvier  i884.  brevet  150,169.  (Sjitème  dVdairageaa  gaz  dit  teauère 
pneuma-hydrufoe,  ) 

JoyeQx,  1  s  janvier  i884,  brevet  165,078.  (Appareil  dit  veiUeuse^orlo^,pMx  la  pro- 
jection d*une  montre.) 

Comte  de  Vismes,  13  janvier  i884,  brevet  i56,245.  (Pressoir  portatif  de  table.) 

Leune,  12  janvier  i884.  brevet  157,5^3.  (Instmuientdit  thernuhokoomùtre,) 

Manil,  13  janvier  i884,  brevet  107,703.  (Crémone  d*engrenage  et  levier  double 
mouvement.) 

Bubl  etGraff,  13  janvier  i884,  brevet  1 57,86 1.  (Système  amortisseur  pour  méticn 
à  ti»ser. 

Boiteaa,  13  janvier  i884.  brevet  159,394.  (Pal  distribateor  destiné  à  remploi  da 
flalfarede  carbone  pour  la  destruction  du  phylloxéra.) 

Audoye,  i4  janvier  i884,  brevet  101,689.  (Appareil  dit  cireur  mécaniqne,  destiné  à 
cirer  m<^c iniquement  la  chaussure.) 

Cheswright,  i4  janvier  i884>  brevet  i45,73o.  (Genre  de  capsule  à  col  découpé 
pour  en  conserver  le  corps  après  le  débouchage  de  la  bouteille.) 

Gognardfils,  i4  janvier  i884»  brevet  153,139.  (Nouveau  système  de  scie  méca- 
nique. ) 

Nowian,  i5  janvier  i884,  brevet  j  43,73a.  (Papier  de  sûreté  perfectionné  pour 
mandats  et  autres  documents  de  vsleur.  ] 

Cbaudet,  1 5  janvier  i884,  brevet  163,731.  (Construction  des  lampes  dites  modé^ 
rateur,  permettant  d*y  brûler  toutes  espaces  d'huiles  d*éctairage.) 

Dubois,  16  janvier  i884,  brevet  147,873.  (Système  perfectionné  de  bâton  preneur 
permettant  d'atteindre  les  objets  éloigné.^.) 

Daix,  16  janvier  1884.  brevet  167.776.  (Appareil  à  flotteur  autoraatiqae  équilibré 
ayant  pour  but  de  régulariser  récoolement  aun  liquide  dont  on  veut  maintenir  le 
niveau  à  un  point  déterminé.)      ^ 

Offermann,  16  janvier  1884.  brevet  163,961.  (Perfectionnements  apportés  aux  ma» 
cbines  k  peigner  les  matières  textiles.  ) 

Chabanel.  16 janvier  i884.  brevet  167.436.  (Appareil  perfectionné  de  vidaoges, 
inodore ,  diviseur  et  ûltranl.  ) 

Deouelle,  17  janvier  i884 ,  brevet  164,388.  (Treillage  et  clôture  fixe  et  mobile  pour 
petite  et  grande  culture.) 

Nougaret.  17  janvier  i884,  brevet  166,887.  (Système  de  tramway  dit  tramway  ru- 
pide  à  traction  centrale,) 

Herbet,  17  janvier  i884,  brevet  138,370.  (Perfectiomiements  apportés  aux  iiia  en 
fer. 

Doumaui,  xn  janvier  1884 ,  brevet  148,00a.  (Support  ou  piton  d'embrassure  à  res- 
sort pour  tiiogle»  de  tapis  ou  tous  autres  usages.) 

Guillebot,  17  janvier  1884,  brevet  i64  426.  (Système  de  greffoir  à  maia  pour  gref- 
fer les  plans  de  vigne  sur  place.  ) 

Mabiile,  17  jan\ier  i884.  brevet  163,169.  ( Perfectionnements  dans  les  tarares.) 

Hanarte,  17  janvier  i884,  brevet  i68,3i4-  (Système  de  pompe  à  tuyères  pour  re- 
fouler Teau  à  de  grandes  et  à  toutes  hauteurs  et  à  grande  vitesse.) 

Société  anonyme  des  produits  chimiques  (étabisseroent  Malétra),  18  janvier  i884, 
brevet  168,* 33  (Mode  d*«xtraction  du  soufre  des  charrées  ou  marcs  de  soude.) 

Senet,  18  janvier  i884,  brevet  169.637.  (Système  de  pile  k  courant  constant  dite 
pile  Senel,  au  isulfate  de  fer  et  de  potasse  ou  alu'i  de  fer. 

D.-cap,  18  janvier  i884> brevet  169,584.  (Machine à  ramoner  les  cheminées  parla 
partie  inférieure,  c*est-è-dire  en  évitant  de  monter  sur  les  toitures.) 

Lelièvre,  18  janvier  i884,  brevet  1^7.707.  (Taille-crayon  perrectionné  dit  laiiUe> 
crayon ,  système  Lelièvre.) 

Mariin,  18  janvier  i884,  brevet  129,618.  (Jouet  automatique  dit  grenoniUe  om- 
phibie,) 

Devooght,  18  janvier  1 884,  brevet  i44  633.  (Système  de  chemins  de  fer  et  tramways 
à  câbles,  sans  locomotives  ni  chevaux,  la  voiture  roulant  seule  sur  la  voie.) 

Le  Breton,  19  janvier  i884.  brevet  1 63,453.  (Bon-bout  mobile  pour  chaussures.) 

J>t'  Tassififny  frères  et  compagnie,  19  janvier  1884»  brevet  164*361.  (Nouveau  sys- 
tème de  déronlement  de  Teniouple  supprimant  les  poids  qui  agissent  sur  les  ro- 
maines. ) 
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Boyer,  19 ianvier  id84, brevet  1 56 ,588.  (Système  de  fermeture  de  grande  BÛretë 
pour  portes.) 

Weitpluil,  19  janvier  i884,  brevet  1471691.  (Brûleur  régénérateur. ) 

Calliburcès,  30 janvier  1884 «brevet  i5a,4i8.  (Nouvel  appareil  pneomatiqne per* 
fecduiDé  d'évaporation  et  de  distillation,  les  dispositions  et  parties  noavellts  em- 
pio)'ées daos  cet  appareil  et  ses  différents  usages.) 

Société  anonyme  dite  Fonderie  de  nickel  et  miuaix  hkmcs,  31  janvier  1884 ,  brevet 
155,098.  (  Procédé  de  fabrication  dn  nickel  et  d*nn  cobalt  purs ,  mall(^able8 ,  et  de  Tun 
M  faotre  de  ces  métaux  alliés  au  fer  et  malléables  (système  Lechesne). 

G.  Ton  Kramsta^sch  Erben  et  le  sieur  Rudolf  Wiester  (  Société) ,  a  1  janvier  1 884 1 
kevet  159,448.  (Perfectionnements  daos  le  traitement  métallurgique  des  minerais 
de  zinc.) 

Lion,  21  janvier  1884,  brevet  157,770.  (Nouveau système  d'assemblage  de  rails  et 
tnTerses  de  voies  portatives.) 

Bobin,  ai  janvier  1 884.  brevet  153,761.  (Système  de  raboutement  des  baleines 
par  assonbiage  et  sertissage.) 

Biuderaîne,  21  janvier  1884.  brevet  135,291.  (Nouvelle  traction  élastique  complète 
etgoidée,  applicable  k  Tatiebge  d*on  ou  de  deux  chevanx.) 

Tellier,  22  janvier  i884 ,  brevet  i47,3o2.  (  Appareil  propre  à  conserver  les  aliments.) 

Barbier,  22  janvier  i884,  brevet  i58,22i.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
deladncoae.j 

Comn,  22  janvier  i884,  brevet  161.569.  (Appareil  à  onvrir  et  fermer  aulomati- 
qœm'  nt  les  réaervoirs.  ) 

Champenois  et  compagnie  (Société],  22  janvier  i884.  brevet  152,499.  (^^"^^^0 
piaqoes  métalliques  décoratives  imitant  la  faïence  pour  romementation  intérieure  et 
edcrieure  des  maisons.  ) 

Compagnie  de  Fives-Lille,  22  janvier  1884,  brevet  1 5 1,853.  (Malaxeur-élévateur 
pour  matièrea  p&teuses,  et  spécialement  pour  masses  cuites  de  sucreries  et  rafBoeries.) 

Rlllieux,  23  janvier  1884,  brevet  1 35.5 17,  (Perfectionnements  apportés  aux  app»> 
RiU  de  condensation.) 

Bernibé.  24  janvier  1884,  brevet  i57,5a3.  (Système  de  machine  à  teindre  le  coton 
m  écheveaiu.) 

Pi^etet  compagnie,  a3  janvier  1884,  brevet  147.961.  (Nouveau  système  degrais- 
scnr  a  compte-gouttes  visible. 

Versyl,  23  janvier  1884,  brevet  146,467.  (Fabrication  continue  du  salpêtre.) 

Moes,  25  janvier  1884»  brevet  156,471.  (Cré'Deuse.) 

Lambert,  33  janvier  1884,  brevet  1 53,357.  (Procédé  d^éleclrolyse  pour  Textractioa 
4es  joèL^nx  directement  de  leurs  minerais  et  pour  leur  raffinage»  en  évitant  toute 
polariiation.  ) 

Poenagen,  23  janvier  18S4,  brevet  159,210.  (Procédé  ayant  pour  but  de  retirer 
rétaio  des  déchets  de  fer-blanc  de  toute  espèce  dans  des  appareils  pouvant  se  fermer 
l>ainéta|n«'ment} 

Dulac,  23  janvier  1884,  brevet  1 32,438.  (Chaudière  à  vapeur.) 

Cb.  Mfllé  fila  et  compagnie  (Société),  a3  janner  1884.  brevet  i56.559.  (Sonnerie 
tiemUense  électrique.) 

Champenois  et  compagnie  (Société) ,  23  janvier  i884,  brevet  152,498.  (MoJe  per- 
feetiottoé  d'impression  sur  zinc.) 

Boarrey.  23  janvier  1884,  brevet  i34,  762.  (Bec  réflecteur  à  eu.) 

Vivien  et  Dnjardin,  24  janvier  1884,  brevet  i53,3io.  (Appareil  d'évapor<ition  à  effet 
BiQttiple.) 

Boucher  aîné,  24  janvier  188^,  brevet  1 53,^68.  (Nouveau  système  permettant  de 
tansformer  les  matières  vitrifinhles  en  verre  liquide  au  moyen  de  la  chaleur  perdue, 
et  d'obtenir,  à  volonté,  le  travail  continu  ou  altemalii  dans  les  fours  à  creusets  ou  à. 
fciisins.) 

*  Paré  fils,  24  janvier  1884,  brevet  1 55,823.  (Appareil  dit  insectivore  Paré,  destiné 
^écialemeot  A  pratiquer  la  destruction  instantanée  des  chenilles  et  autres  insectes 
WiS  les  srbres  trui tiers ,  forestiers ,  etc.) 

Sturtevant,  24  janvier  1884 ,  brevet  152,491.  (Perfectionnements  apportés  aux  mou* 
Inu  tritnrateurs.) 

^Qty,  25  janvier  i8S4,  brevet  159,811.  (Nouveau  tube  à  feu  à  bouilleur  intérieur 
penrehandiène  à  vapeur.) 

Greiean,  25  janvier  i884 ,  brevet  1 53,3a i.  (Compteur  d'eau.) 
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Waiche,  35  janvier  iSSd.  brevet  1 56.85 1.  (Application  nouréile  4e  la  carie 'photo- 
graphique pour  constituer  une  carte  dite  cfidentUé.) 

E^yle,  a5  janvier  f684,  brevet  157,563.  (^louveau  système  de  foyer. applicable  aux 
cfaaimîères  à  vapeur  et  à  tous  tes  foyers  en  gênerai.) 

Barrère,  2 6  janvier  188 A ,  brevet  i49.23o.  (Ceinture  herniaire  dite  ceinture  Barrh^, 
élastique  à  pelote  ferme.) 

Morrki,  26  janvier  1884, brevet  i^3,8<Sa.  (Système et  appareils  pfrfeetioDnés  pour 
conti^ler  la  ju<itesse  de  ia  visée  et  de  la  hausse  dans  les  exercices  de  tir.) 

Godin  et  compaf;;nie  (société  du  Familiïtère  de  Guise),  26  janvier  i88i,  bre- 
vet 153,374.  (Procédés  nouveaux  de  polissage  des  métaux  pouvant  B*adapter  à  toutes 
les  surfaces  et  pour  les  machines  servant  à  l'application  de  ces  procédés.) 

Tournoux,  26 janvier  1884 •  brevet  159,959.  (Nouveaux  moyens  et  procédëa  pour 
obtenir  par  morsures  les  planches  typographiques  on  teintes.) 

Lecat(M**),  26  janvier  iSS'ï ,  brevet  1 53,369.  (Système  de  faA>rication  d'an  pro- 
duit dit  saxon  minéral.) 

M(^gy,  "lô  jai'vicr  1884,  brevet  i48oo4.  (Perfectionnements  dans  les  mote«irs.) 

Jutien,  !>8  janvier  1884,  brevet  1 53.353.  (Nouveau  système  de  romaine.) 

Goddé,  28  janvier  i884,  Irevet  i53,fOi.  f  Fabrîcaticm  en  verre  trempé  des  tiDabnes, 
cloches,  sonnettes  en  usage  dans  Pélectricité ,  rher'ogerie,  e^c^ 

Rigaud.  28  janvier  1884»  brevet  1 53,366.  (Disposition  mécanîq ne  propre  à  ffugmen- 
tcr  la  puissance  de  la  force  mo'rice.) 

Descottes,  28  janvier  i884,  brevet  i56,8o3.  (Eitirpatenr-semoir.) 

Brfindt,  28  janvier  i884,  brevet  158,174.  (Procède  ayant  pour  but  Textriclion  des 
phosphates  terreux  à  l'état  pur  des  scories  qui  résultent  du  procédé  de  déphoephori- 
satton  de  Thomas,  sans  Topération  du  grimage.) 

Mignon  et  Rouart  (Société),  28  janvier  1884,  brevet  151,199.  (Befroidisseoieift  des 
9tfles  de  toute  nature  et  particulièrement  des  caves  de  brasseries.) 
/  Pique,  '>8  janvier  1884,  brrvat  1 44,385.  (Perfeetionnemenis  apportas  aux  poulies 
de  rideaux ,  stores  et  jalousies.  ) 

Carmien,  28  janvier  1884,  brevet  159,1 65.  (Système  d^appsreil'propre^  predniFB 
de  l'air  carburé  dit  gaz  rurvl  portatif.) 

Jarriant,  28 janvier  i884,  brevet  i54,456.  (Genre  d'accumulateur électoricfoe.) 

Godin  et  compagnie  (socic-té  du  Familistère  de  "Guiie),  ^9  janvier  1884,  bre- 
vet 1 55,848.  (Nouveau  système  d'appareil  de  chauffage  poitvant  éireeppliqué  à  f  usage 
des  cl<  sses  d'écoles,  etc.) 

I.uckenbach,  39  janvier  1884,  brevet  i58,i3o.  (Perfectionnemoi.ts  dans  le  mode 
de  pulvérisation  des  minerais  et  au'res  substances  et  dans  les  appareils  y  enfploy^s.) 

Delsart,  29  janvier  1884  brevit  1 54 ,594.  (Appareils  de  sécurité  s^appl-quant  snr 
les  chauiiières  à  vapeur  pour  en  empêcher  les  explosions.) 

L«  fèvre,  29  janvier  i884  ,  brevet  1 43,098.  (Perfectionnements  apportés  aux  naonlins 
à  blé  et  autres.) 

Mathieu  et  Falcimaigne  fils,  3o  janvier  1884.  brevet  i58,454.  (Application des  pro- 
duits obtenus  au  blanchiment  des  matières  textiles  et  en  particulier  de  la  p&te  à 
papier.  ) 

Bustin,  3o  janvier  1884,  brevet  159,763.  (Appareil  à  faire  le  mélange  d^eau  et 
d^absinthe  dit  absinthenr.) 

Chauvin,  3o  janvier  ]884,bixvct  149.469.  [Perfecdonnement  de  la  cheminée  ordi- 
naire au  moyen  d*un  nouvel  appareil  de  chauffa^  et  de  ventilation.) 

Lasky,  3i  janvier  1884, brevet  155,779.  (Système  de  bec  à  fétroleaans  cheminée, 
brûlant  à  air  libre  ou  en  lanterne.) 

Peî'eCTi'n,  3i  janvier  i'884,  brevet  1 54,863.  (Biberon hygiénique  à  tube  conducteur 
et  bouchon  à  Témcri perfectionnés.) 

Godot,  3i  janvier  1884,  brevet  i53,'7i3.  (Porgcnr  automatique  simplifié.) 

Bavasse,  3i  janvier  i884„  brevet  i38,364.  (riomb-enveloppe  inviolé ble  pour  scel- 
lés.) 

Folaccî,  i*fé\Tier  i884,  brevet  i53,555.  (Dispositif  applicable -à  la  propulsion  les 
ballons  dans  une  direction  quelconque.  ) 

Pérille,  1"  févrer  'i884,  brevet  168,628.  (Tire-bouchon  perfecionné  à  levier.) 

Bureau,  1" février  i884,  brevet  159,329.  (Nouveau  pélnn  mécanique.) 

Joumet,  2  février  1884,  brevet  1 53,493.  (Trflnsformation  de  la  chaux  en  plâtre.) 

Piqnemal,  2  février  1884,  brevet  i54.964.  (Dé> infection  et  décantation  des  eamt- 
vannes  et  matières  de  vidanges.) 
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?Mard,  3  ffrrîer  iSSh,  brevet  i56,gâ3.  (Timbre-sonnerie  t!*appartement9 ,  ma^- 
sios,  etc.) 

ftttà^,  à  féTiier  i88é ,  breTct  i5i,gi5.  f  Perfectionnements  dans  1rs  bateaux,  canots 
et  antres  embarcations  A  rames  à  rnsa;:e  an  sport.) 

ïïcnfier,  4  fërrier  1884,  brevet  i45,5i3.  (Gën^ratcur  de  vapeur  dit  générateur  étoile 
oa  rajonmutt.) 

Axmj  (M**),  à  février  1884,  brevet  129,164.  (Perfectionnements  an  métier  recti- 
ligne,  système  Pa^ct.) 

Canet,  4  février  1 884, brevet  j 53,54 1.  (Procédé  d^imprcasion  en  relief  sur  lespeanx 
tC  cuirs  de  fconte  nsture.) 

Jacmiemier,  5  février  1884,  brevet  158,734.  (Instrument  f  ropre  à  mesurer  la  puis- 
ttflcedes  machines.) 

Dithis,  5  février  1884 ,  brevet  i47.i3o.  (Système  de  four  mobile  I  chaleur  concen- 
trée et  compensée.  ) 
Heyer,  5  février  1884 ,  brevet  1 55,383.  (Moteur  à  eau.) 

Tillet,  5  février  1884,  brevet  i34,(jo8.  (Crémone  à  bouton  de  mouvement,  d'une 
leote  pièce  et  tringles  en  fer  demi-rond  plein  on  creux.) 
Devillaine,  6  février  1884,  brevet  i54,a3i.  (Chaudière  à  échander  la  vigne.) 
LaTande  jenne ,  6  fé\Tier  18S4,  1  revêt  1 59,529.  (Perfectionnements  rpportés  h  Tex- 
tnctiondes  principes  sucras  de  la  betterave  par  remploi  de  maccrateurs-filtref.) 

Bertin,  6  février  1884,  brevet  158,729.  (Nouvelle  application  industrielle  de  la  ré- 
sistance des  liquides  au  passage  d'un  courant  dectriquc  et  appareils  employés  à  cet 
^et.) 

OefoK,  6  février  i884,  brevet  i3i,i03.   (Graisseur  continu  et  automatique  h 
Tasage  des  cylindres  à  vapeur.) 
TlLWkcrtSociété),  6  février  1884,  brevet  159, 157.  (Panneaux  mobiles  pour  clôtures.) 
Blanchet  frères  et  Kléber.  7  février  i884,  brevet  i5o,ooo.  (Perfectionnements  a|>- 
poitéiàh  fabrication  des  papiers  filigranes.) 

Langea,  7  février  1884,  brevet  L39,33a.  (Appareil  perfeciionné  pour  s(5cber  et  dea- 
séifterle  sacre  aa  moyen  d*un  courant  d*air  chaulTé  et  d*air  froid.) 

Berodorfer  Métal lwaarenFabrik{Soci(' té),  7  février  188A,  brevet  j 59.690.  (ProcéM 
de Cibrication  d*nn  nickel  et  d*un  cobalt  compacts,  malKables  et  lamiucibles.) 

Jopraet.jflSvrier  1884,  brevet  i53,?98.  (Procédé  pour  foire  du  plâtre  neuf  avec 
Ici  vieux  plâtras  et  les  gravois.) 

Société  industrielle  Suisse,  7  février  1884,  brevet  135,270.  (Perfectionnements 
totesarmesà  fen.)  • 

Gaibert  père  et  fils  et  Bibct  (société),  7  février  i884,  brevet  159,982.  (Système 
de  four  de  verrerie  h  travail  et  à  fonte  coniinus  ou  intermittents.) 

Gooache  (M""),  7  février  i884,  brevet  1 53,373.  (Bec  h  gaz  injcctenr  carburateur, 
systhnc  Gouache.) 

Comp  agnie  des  hauts  fourneaux ,  forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de 
fer,  8  février  i884 ,  brevet  i44,o33.  (Application  d'un  frein  hydraulique  destiné  à  li- 
miter le  recul  dans  les  affûts  de  siège  et  de  place  de  tout  calibre.) 

Gaillct,  8  février  1884.  brevet  i47,?.5i.  (Nouvelle  fabrication  des  blaguea  mo- 
Miques.) 

Charles  Vignet,  ses  fils  et  compagnie  (Société),  8  février  1884,  brevet  160,323. 
(Application  nouvelle  dans  les  apprêts  ponr  le  calandrage,  à  froid  ou  à  ihaud,  des 
ti«us  et  spécialement  des  satina  soie  et  coton,  de  cylindres  de  calandres  rayés,  per- 
mettant de  modifier  et  de  ch?nger  Taspect  et  les  propriétés  de  ces  tissus.) 
Vaillant,  8  février  j884,  brevet  145.974.  (  Genre  de  porte-moyère.) 
Coraely,  8  février  1881,  brevet  1/19,127.  (Perfectionnements  apportés auxmachines 
»  broder.) 
Pairaube,  8Tévrier  i884.  brevet  153,589.  (Charrue  sulfureuse.) 
Dclâtour.  8  février  1884,  brevet  1 53.595.  (Moteur  hydraulique  gratuit.) 
Boitean,  9  février   i884,  brevet  159,394.  (Pal  distributeur  destiné  à  l'emploi  du 
wdfnre  de  cartione  pour  la  destruction  du  j-hylloxera. 

Sodclé  anonyme  dite  Schîesfscke  KohUn  et  Cokes- fferke,  9  février  1884.  brevet 
i59,556.  (Pour  à  coite  régénérateur.) 

Débonnaire,  9  février  1884,  brevet  159,117.  (Système  de  pelle  à  4ouille  sui^levée 
flxfe  par  agrafage.) 

Gjers,  9  février  i884,  brevet  1^8,819.  (Perfectionnements  dans  la  (abdcation  ou 
wtnitcment  de  l'acier.) 
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Tixier,  9  février  i884t  brevet  157,876.  (Système  de  boîtes  à  échamilloas  pour  li- 
quides et  corps  gras.) 

Roche,  11  février  i884«  brevet  i53,4$2.  (Système  de  frein  automatiqae  instantané 
pour  les  chemios  de  fer.) 

H.  Galante  et  iiis  (Société],  11  février  i884«  brevet  155,957.  f Système  de  theraio- 
mètre  adhérent  à  ventouse  poar  la  mesare  des  températures  a  la  aurfdce  du  corps 
humain  et  autres  applications.) 

Perrière,  11  février  1884,  brevet  ia5,020.  (Système  de  construction  de  hotirdia 
tubu^aires.) 

P.  Ledan  et  compagnie  (Société),  1 1  février  iSSh,  brevet  157,525.  (Fabrication  de 
pointes  d'acier  pour  la  bijouterie.) 

Monod,  11  février  1884,  brevet  159,923.  (Procédé  de  teinture  de  la  laine,  des 
textiles  tt  de  toutes  substances  animales  ou  végétales,  noir,  bma,  marron  et  antres 
couleurs  foncées ,  au  moyen  de  Taniline  et  de  ses  dérivés. 

Barrai  de  Montaud,  11  février  1884,  brevet  i5û,383.  (Pile  électrique  à  dëpoia- 
risant  solide  constitué  par  les  divers  oxydes  de  plomb. 

Hervier,  11  février  1884 ,  brevet  157,317.  (Perfectionnements  apportés  aux  géné- 
rateurs de  vapeur.) 

Hochgesand,  11  février  1884,  brevet  1 33,562.  (Graisseur  automatique  à  haote 
pression  pour  machioes  à  vapeur.) 

Coster,  11  février  i884,  brevet  157,  ia3.  (Emploi  du  topinambour  en  tige  ou  en 
tubercule  dans  la  fabrication  de  la  glucose.) 

Donnadieu,  ta  février  1884,  brevet  i55,8ao.  (Nouvel  appareil  servant  à  ia  repro- 
duction photographique  des  pièces  anatomiqoes ,  désigné  sous  ie  nom  de  physio- 
graphe  universel  ) 

Greslaod,  12  février  1884,  brevet  160,190.  (Genre  de  mèche  combinée  dite 
mèche  parisienne,) 

Aube,  la  février  1884.  brevet  i58,5ii.  (Procédé  de  fabrication  d*nn  nouvean 
métal  dit  métal  français,) 

De  Molon,  la  février  i884i  brevet  i54,09f.  (Mode  de  traitement  des  huiles  lourdes 
minérales  et  produit  industriel  nouveau  qui  en  résulte.) 

Moiel,  13  février  1884,  brevet  1 53,593.  (Principe  de  Téchardonnage  des  laines  à 
réut  brut.) 

Collette  (Les  sieurs),  i3  février  1884,  brevet  1 58,4 19.  (Perfectionnements  aiu  put- 
somètre  en  vue  de  Télevation  des  liquides  chauds.) 

Bonnet  aine,  i3  février  1884,  brevet  i53,7oa.  (Disposition  de  cage  ûltrante  carrée 
ou  rectangulaire  appliquée  aux  presses  à  rhuUe. 

R.  Jesch' et  compagnie  (Société),  i3  février  188I,  brevet  i4iia3o.  (Collier  de 
cheval  ajustable  à  toutes  les  encolures. 

Boorgougnon,  i3  lévrier  1884,  brevet  i56,io4.  (Appareil  destiné  à  empêcher 
qu*on  puisse  changer  la  direction  d'uoe  aiguille  de  chemin  de  fer  sur  laquelle  un  train 
est  engagé. 

Du  Caurroy  (M"'],  i3  février  1884,  brevet  158,989.  (Mode  de  décoration  delà 
toile  métallique.) 

Bouilier  ûls,  i3  février  i884«  brevet  1 55,700.  (Moulin  à  meules  verticales.) 

Abadie,  i3  février  1884,  brevet  135,617.  (Faucheuse  circulaire.) 

Fortin,  i3  février  1884 .  brevet  i54>747.  (Genre  de  mitrailleuse  aatomatique desti- 
née à  effrayer  les  corbeaux.) 

Wackernie,  1 4  février  1884,  brevet  i52,835.  (Système- de  filtration  mécanique 
des  liq  ûdes.) 

Aube,  i4  février  1884,  brevet  i58,5ii.  (Procédé  de  fabrication  d'un  nouveau 
métal  dit  métal  froncis.) 

Mathieu,  i4  février  i884,  brevet  157,793.  (Essieu  frappeur  roulant  sur  quatre 
ronds.) 

Levéqne,  i4  février  1884,  brevet  159.607.  (Nouveau  moteur  dit  moteur  de  Vaœni', 
système  Levêque.} 

Albeit,  i4  févner  1884,  brevet  i53,8a7.  (Tube  échelle  dii  de  sauvetage.) 

Hignetie,  i4  février  1884,  brevet  i4o,665.  (Système  de  nettoyeur  aspirateur  de 
grains.) 

Société  anonyme  d*impressions  simultanées  en  plusieurs  couleurs,  i5  février  1884» 
brevet  149.791.  (Nouvelle  disposition  de  presse  typographique  permettant  d^obtenir 
l'impression  en  plusieurs  couleurs. 
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MalletetPagnîex,  i5  février  188&,  brevet  1 53,546.  (Nouveaux  fours  rotatifs,  con 
tÎDDS  méthodiqnes  à  déroumement  automatique.) 

badet,  i5  février  iS^4,  brevet  1 96,661.  (Système  de  pile  ëleclrique  à  courant 
CQDstaot  et  à  un  seul  liquide,  dite  pile  impolarûahU.) 

Péritle,  i5  février  1884.  brevet  158,628.  (Tire-bouchon  perfectionné  à  levier.) 

Seguin,  i5  février  1884  •  brevet  160,^89.  (Cuisinière  universelle.) 

Bère,  lâ  février  1884»  brevet  1 45,555.  (Nouveau  système  de  grilles  et  grillages  en 
fcp.) 

Sevette,  16  février  1884,  brevet  i57,o33.  (Système  de  monture  pour  tambour  k 
biUfrie  pour  jouets  d*enfaa1s,  système  P.  Se  vête. 

Videite,  16  février  1884 ,  brevet  156.676.  (Système  de  lanterne  tournante.) 
'Lemaîre,  16  février  1884,  brevet  i53,oii.  (Machine  k  main  pour  la  fabrication 
AxDestiqoe des  cigarettes.) 

Bocaché,  16  février  1 884 1  brevet  154,769.  (Réservoir  h  siphon  automoteur  ré- 
ebbleetdémontabl'!,  destiné  à  faire  des  chasses  de  nettoyage  dans  les  conduits  de 
oescente  des  cabinets  d*aisances  et  dans  les  é^outs.  ) 

Piraisse-Meriey  et  fils  (Société) ,  16  février  1884 ,  brevet  159.748.  (Mode  de  fabrica- 
tion des  rubans  épingles.  ) 

Ferrando,  16  février  1 884  «brevet  156,877.  (Perfectionnements  apportés  aux  foyers 
des  difierents  systèmes  de  chaudières.  ) 

WaclLemieet  Rousseao,  16  février  i884,  brevet  148,021.  (Système  de  préparation 
BMctiuqae  du  lait  de  chaux.) 

Gaotreau,  16  février  i8'^4,  brevet  i43,iio.  (Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
cbioes  à  baitre  les  grains.  ) 

Société  dite  The  Westinghousc  Brake  eompany  liniUed,  18  février  1884 ,  brevet  1 57,885 . 
(Disposition  d'accouplement  métallique  des  tuyaux  employés  sur  les  trains  des  che- 
mins de  fer  pour  communiquer  la  pression  qui  actionne  les  freins.) 

DeChiDgy,  18  février  1884,  brevet  159,733.  (Perfectionnements  aux  lampes  élec- 
^es  à  incandescence.) 

Teste  père,  fils  et  Pichat,  18  février  i884 ,  brevet  157,004.  (Nouvelle  section  de  fil 
1^  d'acier,  poor  monture  de  parapluies.) 

CoQvreax,  19  février  i884.  brevet  1 48,625.  (Genre  d^excavateur,  petit  modèle,  dis- 
posé en  vne  du  chai^gement  direct  de  wagonnets  circulant  sur  des  voies  étroites. 

Lonpré,  19  février  i884,  brevet  i58,657.  (Crémaillère  à  dents  et  à  crochets  exté- 
rienn.) 

Samaia,  1^  février  1884.  brevet  151,794.  (Compteur  de  liquides  à  tiroi^  à  mouve- 
BWDt  circulaire  alternatif.  ) 

Bricsrd  frères  (Société),  19  février  i884,  brevet  i3'i,665.  (Perfectionnements  aux 
faroiea  de  portes ,  portes-croisées  et  portes-persiennes.) 

TachoB,  19 «février  1884,  brevet  1 54,542.  (Système  de  polissage  et  feutrage  des 
ttoffes.) 

Hoiflon,  19  février  i884,  brevet  157,711.  (  Appareil  propre  &  faciliter  Taction  des 
pi  et  des  vapeurs  sur  les  corps  solides.) 

Hoison,  19  février  i884,  brevet  i5i,655.  (Fabrication  du  carbonate  de  soude,  à 
"extraction  de  Tacide  chlorhydrique  concentré  dans  le  cours  des  opérations  et  &  la 
P*^?vation  de  Tacide  carbonique.  ) 

Jourdain  (M"*),  19 février  1884,  brevet  159,880.  (Nouvelle  disposition  de  monsti- 
•Nie.) 

PtpoBot,  19  février  1884,  brevet  158,917.  (Nouveau  système  de  pieux-palplanches 
»  far  pour  fondations.  ) 

Société  des  couverts  Alfénide,  19  février  1884,  brevet  1 55,448.  (Boite  à  pou  ire  en 
métal  avec  garniture  protectrice  intérieure.  ) 

MveMbaf,  :o  février  i884,  brevet  159,298.  (Système  automatique  d'abaissement 
^ de  relèvement  à  distance  des  zincs  et  des  piles  électriques.) 
. Delacroix,  20  février  i884>  brevet  ]52,4a6.  (Machinée  humecter  on  teindre  les 
^Qs,  etc.,  principes  et  appareils  pour  diviser  et  projeter  les  liquides  applicables  in- 
«Btridleœent  et  hygténiquement.) 

Gtlop,  20  février  1884,  brevet  157,764.  (Procédé  de  fabrication  de  prunes-bonbons 
«08 noyaux,  dites  agenaises,  et  prodfaits  de  cette  fabrication.) 

Srhwar2,2i  février  1 884,  brevet  157,021.  (Nouveau  procédé  et  appareil  pour  la 
^aredcs  livres,  brochures,  etc.) 
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Bureau,  ai  février  i88â,  brevet  146,799.  (NoHveUe  lampe  inversabldà  pivoipoiir 
machines  à  coudre  et  autres  usages.) 
Robert,  22  février  i88i,  brevet  158,717.  (Gland  porte-objet) 
Dulac,  22  février  i884,  brevet  i38.283.  (Genre  de  condenseur  épuratcox  par  inr- 

face.)' 

Cuvelier,  23  février  i884,  brevet   i45,loS.  (Appareil  destiné  à  lepoisemeot  des 

pulpes  ou  cousettes  de  betteraves.) 

Daniel  (M**),  23  février  188Â,  brevet  126,911.  (Nouvel  arbre  à  manivelle  à  double 

mouvement  pouvant  être  appliqué  à  tontes  les  voitures  à  deux  roues.  ] 
Trémaux,  23  février  i884 ,  brevet  160,890.  (  Dévasement  des  barrages  réferToirs.| 
Laborie  et  Rochard  (Société),  23  février  1884*  brevet  i48,853.  (Chausson  souple 

dit  rindéconsahle, 

Lenoir,  33  février  1884  >  brevet  1 58,25).  (Perfectionnements  aux  moteurs  à  gaz.  ) 

Hubin,  23  février  i884,  brevet  1 59,085.  (Perfectionnement  dans  les  machines  à 
fabriquer  les  tubes  métalliques.  ) 

Truchelnt  (Les  sieurs),  25  février  i884,  brevet  i54,o54.  (Méthode  de  fermenta- 
tion des  matières  animales  et  végétales,  ayant  pour  bat  d'en  recneiilir  tons  les  prin- 
cipes utiles  à  Tagriculture  et  à  l'industrie. 

Chëe,  25  février  1884,  brevet  1 58,095.  (AimeaQ*a{^afe«) 

Roy,  25  février  1884,  brevet  i58.3o3.  (Tampdna  de  locomotive  et  de  tenderd*im 
nouveau  système  et  leurs  dispositions.) 

Cuvelier,  25  février  i88à ,  brevet  i45,io5.  (Appareil  destiné  À  répuisement  des 
pulpes  ou  cossettes  de  betteraves.) 

Pieret,  26  février  1884,  brevet  157,087.  (Nouveau  système  de  gâche  électrique.) 

Burr  et  Scott,  26  février  i884,  brevet  i5i,334.  (Perfectionnements  dans  lei  piles 
électriques.) 

Carrette  et  Bunge,  26  février  1884»  brevet  i56,Si9«  (Système  d*échardonnage  de 
la  laine.) 

Lorlziwg,  26  février  1884,  brevet  1 58, 12 6.  (Procédé  ayant  pour  objet  la  fabrica- 
tion de  mastic  d'asphalte  avec  boues  d*eau  de  lavage  des  laines.) 

Stenne,  27  février  i884,  brevet  157,966.  (Système  de  meules  en  silex  on  pierres 
meulières  homogènes,  à  rayons  rationnels  avec  cheminées  d* échappement  pour  la  va- 
peur ou  buée  qtii  se  dégage  pendant  la  mouture. 

Descards  et  société  Flécheux  père  et  fils  et  Jantot,  27  février  1 834,  brevet  159,964. 
(Grille  applicable  aux  machines  a  ouvrir,  battre  et  éplucher  les  matières  texlflcâ.) 

Larger,  27  février  1884,  brevet  i54,i5i.  (Nouvel  irrigateur-injecleur  dit  le  pan- 
cfyse.       •  * 

Hermite,  37  février  1884,  brevet  i59,54o.  (Procédé  relatif  an  traitement  de» mine- 
rais de  enivre  et  des  scories  cuivreuses.) 

Hainaut,  27  février  1884,  brevet  159796.  (Nouvelle  colonne  diatillatoire  éoooo- 
mique  transformant  complètement  et  raaicalement  Tancien  système.) 

Compagnie  de  Pives-Li'le,  27  février  1884»  brevet  159,^2.  (Système  de  pont 
roulant  manœuvré  par  Teau  sous  pression.  ) 

Walrand  etDelattre,  27  février  i884,  brevet  160,379.  (Appareil  averliaaeiir  pour 
la  fabrication  de  la  fonte  et  de  Tacier.) 

Âder.  27  février  1884 ,  brevet  i33,337.  (Téléjjhone  récepteur  &  pôles  magnétiqeas 
surexcités.) 

Sasïiat,  28  février  1884,  brevet  i56,ao2.  (Système  de  plancher  insonore,  éooao- 
mique  et  incombustible.)^ 

Legavre,  28  février  i834,  brevet  i53,3oo.  (Système  perfectionné  de  peigne  à  ré- 
servoir servant  à  déposer  sur  la  barbe  et  sur  les  cheveux  une  teinture  ou  ua  liquide 
quelconque. 

Qaillon,  28  février  i884,  brevet  160,225.  (Ensemble  de  procédés  mécaniques  ser- 
vant à  la  confection  des  vêtements  sur  mesures.) 

Gambaro,  28  février  1884,  brevet  160,378.  (Frein  à  raban  héliemdal  élastique  pour 
machines  et  véhicules.) 

Garddot,29  février  i884,  brevet  1 54, 086.  (Régulaleor  compteur  dee  nmàânmk 
vapeur  et  à  gaz  comprimés.) 

Paulet,  29  février  1884,  brevet  128,968.  (Gcare  de  traverses  métalliques  pMur  voies 
ferrées.  ) 

Noafd  etMattbews,  29  février  i884,  brevet  169,168.  (PecfectisnnemeiUs  dins  les 
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iMtteries  âectriqoes  primaires  et  lecoadaires  pour  réclairage  électrique  et  autres  ap 
plications.) 

Dufay,  i^mara  iSâ4,  brevet  1 58,325.  (Procédé  d^é^uissmeat  méthodique  des 
tourteaai  dans'les  filtres- presses.) 

Ifaliet  (conjointement  avec  le  sieor  Pagniei),  i"mars  1884»  brevet  1 58,84a.  (Ap- 
pareils destinés  à  opérer  la  réaction  méthodique  et  continue  des  gaz  ou  des  vapeurs 
sur  les  liquides  épais  ou  contenant  des  matières  solides.) 

Bivort,  i"mars  188a,  brevet  157,828.  (Système  de  changement  de  voie  sans  ai- 
guilles.) 

Wilms,  1*'  mars  1884,  brevet  i56,8o6.  (Fer  à  cheval.) 

Doré,  3  mars  1884,  brevet  157,931.  (Lanterne  elliptiqiie  avec  bec  à  flamme  plate 
et  courant  d*air  chaud.) 

Rocbatieet  Baur  père,  5  mars  i884,  brevet  i53,a57.  (Perfcctioanement  et  amé- 
lioration relatifs  à  la  couverture  dei  cylindres  de  pression  se  rapportant  aux  ûlatures 
de  colon ,  laine  et  soie.  ) 

Chapaij»,  3  mars  i884 ,  brevet  159  743.  (Appareil  dit  préparaienr,  destiné  à  la  pré- 
paration des  levains  de  boulangerie.) 

David,  3  mars  1884.  brevet  i38,373.  (Sjstèioe  d^  chargement  automatique  et  di 
rect  des  macératenrs  dans  les  distilleries.  ) 

Nézeiaux,  4  mars  i884,  brevet  149,7a 4.  (Pile  galvanique  à  action  directe  ou  indi 
recta.) 

S^diu,  4  mars  1884,  brevet  1 53, i83.  (Appareil  dit  échangenr,  servant  à  échanger 
1«3  températures  entre  un  liquide  et  an  gaz  ou  vice  vfrio.) 

Gretsch,  4  mar^  1884 ,  brevet  i6o,a6i.  (Fume- cigare  latéral.) 

Fier,  5  mars  1884,  brevet  i55,ioa.  (System  ^  de  coffre-glacier.) 

Leblanc,  5  mars  1884 ,  brevet  ]57,a4a.  (Perfectionnements  aux  moulins  à  cannes  à 
sucre.} 

Carro  1,  5  mars  1884,  brevet  154.33;.  (Machine  dynamo-magnéto-électriqne.  ) 

Girood,  5  mars  1884,  brevet  158,78a.  (Système  de  charrue  ayant  les  avantages 
perfectionnés  de  la  charrue  Brabant.) 

Roland,  6  mars  1884,  brevet  150,477.  (Appareil  dit  chaudière-siphon  portative  k 
foyer  économique.) 

Paillât,  6  mars  1884,  brevet  i54,a44-  (Sy>tème  de  sontiragage  et  de  mesurage  des 
liquides.) 

Chaudet,  6  mars  1884, brevet  i53,7ai.  (Modification  ioiportante  dans  la  construc- 
tion des  lampes  dites  modérateur,  permettant  d'y  brûler  toutes  espèces  d^huiles  d'é- 
deirage. 

Codte-Folcfaer,  6  mars  i88i, brevet  119,759.  (Perf^liomiements  dans  les  articles 
de  vannerie  et  produits  clisses.  ) 

Knight,  7  mars  1884,  brevet  i5o,663.  (Procédé  nouveau  et  perfectionné  pour  pro- 
duire une  cocdeorou  pâte  blanche  fixe,  aux  usages  delà  peinture  et  pour  deabnts 
désinfectants.  ) 

Thomaon,  7  mars  1884,  brevet  158,096.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  et 
les  procédés  pour  produire,  régler,  mesurer,  enregistrer  et  intégrer  les  coarants 
âectrtques.) 

Comely,  7  mam  1884,  brevet  149,1  a 7.  (Periectioimementa  apportés  aux  machines 
iibfDdcr.) 

Martin,  7  mars  1884,  bnevet  155,675.  (Perfectionnements  dam  les  attaches  peur 
gants  et  autres  articles.  ) 

Dépenier  frères  et  Bocqnentin  (Société),  7  mars  1884,  brevet  154,198.  (Timbre 
de  porte  va-et-vient.) 

Damas  dit  Dumas-Gardeux ,  7  mars  1884,  brevet  i54t498.  (Fabrication  de  brt>SMs 
SB  as  d*acier  trempédits  toies  métaUiques. 

Maure!,  7  mars  1884,  brevet  i5i,366.  (Perfectionnements  aux  machines  à  parcer 
les  cvtoiM  Jacqua^.  ) 

Garaier,  8  mars  1884 ,  brevet  i56,aa8.  (Fabrication  de  rouet  pleines  en  fer.) 

Mas,  8  mars  1884,  brevet  i59,5oi.  (Régulateor  dilTéreatiel  avec  frein  à  bazide  et 
son  application  aux  machines  à  vapeur  et  autres  appareils  mécaniques.  ) 

Cordier-Pinel,  8  mars.  1884,  brevet  160,479.  (Appareil  eitineteur  des  bougons  et 
fhaadeUtt.) 

Renard  père  .et  fils  et  compagnie,  8  mars  1884,  brevet  i34,o83.  (Nouveau  four  de 
venrarie  au  gaz  avec  récupérateur  sans  renversements,  à  double  introduction  de 
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flan)me  par  les  parois  latérales  «t  avec  sortie  de  gaz  à  la  partie  infërteure  des  mars 
d'oQvreaux.  ) 

Gardner.  8  mars  i8B4>  brevet  160,798.  (  Perfection!) ements  dans  les  macbines  à 
coudre  particulièrement  la  chaussure.) 

Blot,  8  mars  1884,  brevet  i57,4So.  (Nouveau  système  de  tombereau  pour  le  trans- 
port de  matières  liquides  on  pâteuses.) 

Debaussaux,  8  mars  1884,  brevet  1 54*  194.  (Nouveau  torréfacteur  sphérique  à  air 
chaud,  à  double  enveloppe,  à  usage  domestique  (système  Emile  Debaussanx. ) 

Ârsou.  8  mars  1884,  orevet  i55,i56.  (Mot«ur  à  gaz  à  compression  préalable  et  sans 
explosion.) 

Tournu,  8  mars  1884»  brevet  160,579.  (Alimentation  économique  des  jets  d*eaii, 
fontaines  et  autres  appareils  hydrauliques  d*agrémeat  et  de  décoration.  ) 

Lugan- James,  8  mars  i884,  brevet  145,908.  (Charrue  à  distribuer  le  sulfure  de 
carbone.) 

Lechieo,  10  mars  iS8à  ,  brevet  1 58,649.  (Lampes  de  &ûreté  portatives,  sans  toile 
métallique  ni  tôle  perforée,  pour  mineurs,  gaziers,  etc.] 

Milinaire  frères  (Société),  10  mars  1884,  brevet  1 57,353.  (Système  perfectionné 
de  tablier  métallique  à  une  ou  plusieurs  voies  avec  deux  étages  de  voies  superposés 
et  ses  applications.) 

Bourg,  10  mars  i88i,  brevet  i54.â4o.  (Système  de  forme  mécanique  brisée  pour 
allonger  et  élargir  la  chaussure.) 

Lechien,  10  mars  1^84.  brevet  148,617.  (Réverbères  de  sûreté  pour  théâtres, 
mines  à  grisou ,  usines  à  gaz ,  etc.) 

Sebiile,  10  mars  1884»  brevet  i55,49o«  (Moyeu  pour  agglomérer  les  menus  char- 
bons de  terre  par  un  nouveau  procédé  de  dosage  pour  les  convertir  en  briquettes.)^ 

Obermaier,  10  njars  1884,  brevet  153,^)76.  (Méthode  nouvelle    et  nonveaux  ap- 

Sareits  pour  le  traitement  (lavage,  teinture,  etc.)*  des  fibres  textiles,  filés  et  tissus 
e  tous  genres.) 

Guigou  aîné  et  compagnie ,  10  mai^  1884,  brevet  155,978.  (Ver»te  de  charbon  de 
bois  de  chêne  et  de  bois  gras  renfermés  ensemble  dans  des  tacs  en  papier  de  cinq 
kilogrammes.) 

Gox,  lo  mars  1884,  brevet  i6o,5ai.  (Nouvelle  méthode  perfectionnée  pour  former 
un  font  dans  les  mailles  de  tuile  et  de  tissus  à  jour  et  1  application,  sur  lea  deux 
côtés  de  ce  fond,  d'une  couche  de  poudre  de  métal  ou  d^autre  poudre  pour  produire 
un  e0ct  d'ornement  ea  un  dessin  solide  et  â  plat  avec  les  surfaces  du  tissu.) 
Pelliziari,  ii  mars  1884.  brevet  i54,4o3.  (  Briques  système  enrayage.) 
Jt-sson  ,  1 1  mars  1884 1  brevet  143,758.  (Machine  à  palissonntr  les  peaux.) 
Ouirequin,  11   mai-s  1884,  brevet  1 54*653.   (Perfectionoements  aux  appareils  à 
nettoyer  le  blé.) 

Loizeau  fils,  13  mars  1884 >  brevet  1 58,6a  1.  (Perfectionnement  apporté  à  âne 
pièce  d'horlogerie.) 

J.  Depoilly  et  Ch.  Scelles  (Société),  i3  mars  1884*  brevet  i5a,57i.  (Perfectionne- 
ments dans  lesierrnres.) 

Gobron,  13  mars  188/i,  brevet  1 58,901.  (Nouvelle  monture  de  boutons  de  portes.) 

Gobron,  13  mars  1884*  brevet  i58,356.  (Nouvelle  serrure  dite  bec-de-cane.) 

Agnel  et  compagnie  (Société),  is  mars  1884 >  brevet  115,876.  (Appareil  de  bou- 
chage applicable  aux  flacons  de  tous  genres  pour  verser  goutte  à  goutte  les  liquides 
qu*ils  contiennent,  appareil  dit  sliligoutte.) 

Beaulavon,  la  mars  1884,  brevet  160,673.  (  Système  permettant  de  libérer  instan- 
tanément et  à  volonté  les  chevaux  des  voitures  auxquelles  ils  sont  attelés ,  dit  onxi/io- 
teur  Beaulavon.) 

Torrisani,  la  mars  1884 1  brevet  i55,948.  (Système  de  couvre-chaussure  dit  hotte 
de  poche  imperméable.) 

Goté,  13  mars  188& ,  brevet  i56,i35.  (Machine  perfectionnée  pour  donner  la  forme 
aux  contreforis  des  bottes  et  des  souliers.) 

Velloni,  13  mars  1 884»  brevet  i5),88i.  (Nouveau  système  de  pile  électrique  d*in- 
tensité  con&tante.) 

Gobron,  ia  mars  1684 >  brevet  1 58, 184.  (Ressort  de  serrure.) 

De  Tassigny  frères  et  compagnie,  i3  mars  ]884,  brevet  i54,a6i.' (Nouveau 
système  de  déroulement  de  Tensonple  supprimant  les  poids  qui  agi5sent  sur  les  ro- 
maines.) 
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DéiWBaier  frères  et  Booqiftentin  (Société),  i3  maFB  188A»  brevet  154,198.  (Timbre 
de  porte  va-et- vient.) 

fiarrel  de  Monlaad,  i5  mars  i88df  brevet  1  $9,383.  (Pour  une  pile  électrique  à  dé 
polarisant  solide  coDStiiué  par  les  divers  oxydes  de  plomb.) 

Delloye  et  Cambier,  i3  mars  1884,  brevet  i5a,84i.  (Appareil  et  des  procédés 
propres  à  Texiractiou  des  jus  de  betteraves.) 

Carmien,  i5  mars  i884«  brevet  160,308.  (Gazéification  des  essences  minérales 
pour  cbauffage  et  éclairage.) 

C.  Nryret  et  compaguie  (Société),  lâ  mars  i884,  brevet  1 58,756.  (Genre  de  bas  en 
tissu  Jersey,) 

Fyfeet  Goldberg,  i4  mars  1884,  brevet  1 57,348.  (Dépôt  terrestre  ou  maritime  de 
lumière  électrique  destinée  à  éclairer  des  navires  on  autres  corps  flottants,  station- 
naires  ou  en  marcbe. 

Hamerslej,  i4  mars  1884 ,  brevet  1 56,338.  (Perfectionnements  dans  le  traitement 
du  cdlnloîd,  du  caoatchonc  et  des  diverses  autres  bases  non  métalliques  employées 
dans  Tart  dentaire.) 

Geller  (M**  veuve) ,  \k  mars  1884,  brevet  106, i4d.  (Abat-jonr  transparent  en  toile 
peinte,  avec  application  de  fleurs  naturelles.) 

Bmèare,  Gibert  et  compagnie  (Société),  i4  mars  1884,  brevet  i38,436.  (Perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  cbÂssis  de  toits.) 

Lambert,  U  mars  1884 ,  brevet  i55,ao3.  (Système  de  décrassage  à  transport  auto- 
matique, applicable  aux  fourneaux  métallurgiques.) 

Société  anonyme  du  Pyromètre  Boulier,  i4  mars  1884,  brevet  i6o,8S4.  (Système 
de  lampe  à  flamme  renversée,  dit  système  Boulier, ) 

Capgrand-Motbes,  i5  mars  1884,  brevet  147,900.  (Instrument  dit  enoapsnJenr, 
destine  à  mettre  rapidement  en  capsoles,  sacs  on  enveloppes  quelconques,  les 
substances  pulvérulentes  et  autres.) 

Reoordon,  i5  inars  i884,  brevet  i57,520b  (Eltctro-aimant  dit  éleetrcHuiiiaRf  Reeor- 
don.) 

p^Aguin,  i5  mars  i884,  brevet  i58,8a3.'  (Machioe  pneumatique  et  son  application 
à  la  concentration  du  vin. 

Bradel»  i5  mars  1884,  brevet  1 55,437.  (Support  applicable  à  tous  les  modes  et  ap- 
pareils d^édairage  et  de  cbaufiàge  dit  support  économique.) 

Emmanuel,  i5  mars  1884,  l^evet  i55,535.  (Nouveau  système  de  macbioes  auto- 
motrices à  mouvement  continu  et  désignées  sous  le  nom  générique  de  pendais  auto- 
moteur.) 

Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  Terre-Noire,  Lavoulte  et  Bessèra,  i5  mars 
1884.  brevet  i6o,35i.  (Mode  d^assemblage  ou  fixation  des raiis  avec  les  traverses 
métalliques  de  tous  systèmes,) 

Cocu ,  i5  mars  1884,  brevet  156,979.  (Couteau  de  difihasion  avec  porte-couteaux  à 
plaque  |nTOtan(e  pour  &briqueB  de  sucres.) 

Berton,  i5  mars  1884,  brevet  153,897.  (Perfectionnements  dans  la  marche  des  mé- 
tiers à  tricoter.) 

JSstienne,  17  mars  1884,  brevet  i45,9to.  (Système  de  télégraphie  des  plus 
complets.) 

Amagat,  17  mars  i884,  brevet  i54,353..  (Nouvel  ébuilioscope  ^i^uiUoscope  diffé- 
rentieL) 

*  Leur,  i7noars  1884,  brevet  i54,3od.  (Perfectionnements  apportés  au  tirage  et  à 
rembontefllâge  des  eaux  minérales,  afin  de  leur  conserver  les  propriétés  naturelles 
qn*elles  ont  à  rémergence.) 

Savalle,  17  mars  1084,  brevet  154.790.  (Perfectionnements  dans  la  construction 
des  appareils  distÉUatoires.) 

Morcan,  17  mars  1884,  brevet  149,309.  (Serrure  d*on  nouveau  système,  dite  bet- 
âê-eane  E,  M.  R.) 

Ddesque,  17  mars  1884,  brevet  158,911.  (  Système  d^appareilaYertisseur  électrique 
de  sûreté  pour  serrures  d'appartements.) 

Farquhar.  etOldham,  17  mars  1884,  brevet  146,417.  (Perfectionnements  dans  les 
machines  filtrantes.) 

Cally  et  Garroy,  17  mars  i884,  brevet  i6o,553.  (Compte-doite  pour  métiers  à 
tisser.) 

Maubec,  17  mars  1884,  brevet  148,081.  (Application  nouvelle  du  chlorure  de  cal- 
cium à  réaction  acide  ou  de  Tacide  chlorbydrique  an  traitement  des  laines  en  gé- 

Xll*  Série,  2 1 


a^l  «i  d«#  tiMus  de  laines  pares  on  mélangées  poavAiil  tapporlér  eetle  rétdlton 

acide.)  „  .         ,    . 

Sapin,  BesÉcief  et  RoUin ,  17  «ârs  i884,  brevet  i5g,iô9.  (Apparefl  tireof  de  fers 

pour  nif^tieri  A  velours.) 

Ferdinand  Mauger^amns  père  et  ftls,  17  mars  i88à,  brevet  1 48,346.  ( Procédé 
servaat  à  la  destruction  des  insectes  et  rongeors  vivant  dans  rintérienr  dn  sol,  la- 
qodie  destmotioa  s'effeotnant  pendant  le  Ubonr  au  moyen  d'nn  appareil  s*adaptant 
sur  tout  système  de  charrue.) 

Granfélder,  18  mars  i88d,  brev«t  i5a,i75.  (RoWnet  à  seeret  avec  dapet  etfilti; 

Cbutaux,  18  mars  1884.  brevet  1 54,374.  (Nouvean  principe  de  lampe  deetriijQe 
domestique  portative,  dite  étoUe  électrique  Gmtaux») 

Oraeltot  16  mars  1884»  brevet  160, 456.  (Procédé  d'extraction  de  sncre  des  sirops 
d'égout  de  premier  et  denxiëme  jets  dans  la  fabrication  du  sncre  de  betterave,  par 
des  onites  en  grain  soocestiveB.) 

Compag^nie  des  fonderies  et  forgea  de  THorme,  cbantier  de  la  Bnire,  18  mara 
1884,  brevet  160,019.  (Système  relatif  à  Tallomage  successif  des  bongfes  JaMochkoff 
et  à  leur  eitinctien  antomatique,  dit  syttème  Bobêtttie^,) 

Gilles,  18  mars  i884.  brevet  i44,48i.  Pince ê  ressort  A  bonbons. 

Appert  iV-ères  (Société),  18  mars  1884,  brevet  149.370.  (Système  d'appareils  pour 
rapplication  de  Tair  comprimé  à  la  fabrication  dn  vcffd.) 

Manil,  18  mars  1884,  bfevel  i6o,5o4.  (PMENication  mécanique  des  dentures  de  cré- 
mones.) 

Masy.iSmara  i884«  brevet  158*191.  (Machine  à  nettbyeretà  repasser  les  con- 
teaux.) 

Bonnei»  16  man  i8ëé»  brevet  1Ô4.890.  (Gki-afe  A  glace  dite  co^jfh  Èonnd.) 

Drox-Jeannoi  fils,  18  mars  1864 ,  torevet  1 58,385.  (Système  perfectionné  de  méca- 
nisme de  remontoir  pour  montres.) 

Soeiété  anonyme  des  anciens  étaUissemenls  GtH,  19  mars  1 884,  brevet  i59.s4i- 
(  Pour  un  système  de  diffusion  des  matières  sucrées  dans  les  filtres-presses.) 

Bemier,  19  mars  1884  «  brevet  1 49,385.  (teuches  de  chalenr  estampées  et  embou- 
ties, à  grillage  mobile.) 

Oirodias»  19  mars  188A,  brevet  i98»646«  (Syetème  de  pompe  élévatoîre  A  cylindres 
superposés.  ) 

Pieret,  30  mars  1884,  brevet  157,087.  (Nnnvéan  Système  de  gAche  électrltme. 

firukiet*  20  mars  1^84,  brevet  i54t8)5..(  Apparail  servant  A  protéger  lès  cimiers  de 
Tenfance ,  dit  cacAe-coAter.) 

Desbordes,  ao  mars  i884 •  brevet  157,970.  (Env^ppe-conpe  dite J^fimurâr.) 

GbamboBnière,  m  mars  1884»  brevet  148,897.  (Herte  à  dents  Sans  écrOus,  sms 
goupilles  et  sans  clavettes,  dite  herse  Ckainhonnière.) 

Gnéria»  ao  mars  1884»  brevet  i58^375«  (Tricyle  de  montagne.) 

Guiguet,  ao  mars  1884  «brevet  1 36, 483.  (Génératenr  pour  Tbtres  motrices. 

Basârv»  11  mars  1884 «  btenret  tOi,ii3.  (Emploi  d'nn  appareil  destiné  à  {nrodnire 
artificiellement  le  levain.) 

Rémauryet  Vaiton,  ai  mars  1884 ,  brevet  154,872.  (EmpM  du  ^dkroméAla 
préparation  d*un  garnissage  neutre  pour  les  appareils  métatlureioues.) 

Oudonia^  ai  mars  1884,  bt^vet  i59«864.  (Inâbine  continue  A  dégraisser,  i9^t]ger 
et  essorer  les  draps  de  toute  natare.) 

Goulet,  21  mars  i3S(i,  brevet  i47>i45«  (Mors  de  bride  à  dMiblele^er^  «fosiuit 
rentraiuement  au  frein  et  donnant  la  direction  dtaa  TesitnBa  cOmBao  dîne  Ift  va- 
tenue.) 

Picart»  21  mars  i834,  brevet  1541087.  (Nouveau  système  do bascole  à  peatr. 

Wobbe,  21  mars  1884,  brevet  147,497.  (Nouveau  système  4e  rtglage  do  eImNh 
meaux  à  gaz  à  souder,  foudre,  ch^ujJiVrr,  et  A  iua<iage  de  coisine.) 

Genevois,  2s  mars  1884,  brevet  159,670.  (Fabrication  du  rayonnage  éeasMMlea.) 

Geoffroy^  2a  mars  i884 ,  brevet  156,378.  Moujveau  ayatème  d'eèaA-janr  dit  snppore 
parisien.) 

Viliecoort,  32  mara  188A.  brevet  i54iv5AK  (S^ènw  de  verre  yonr  beoa^iam|>es 
I  gaz ,  A  pétrole ,  h  essence ,  à  huile ,  etc.) 

Leplay,  2a  mars  i&8At  brevet  i(k>,a5o.  (Nouvel  appareil  4'osmose,  djésignéoooa  le 
nom  d*osmogène  à  vapeoi*  à  triple  eftet ,  A  osmose  simple  ou  multiple ,  produisant  ai- 
mullanémeut  la  séparation  des  mataères  saJines,  révnporatien  des  iiqnidaa  eemoaés 
et  Tévaporation  des  eauxd'exosmoae.) 


B.  H*  907.  ^^tat!  ^ 

talliqnes  pour  nuls  et  dans  lo  incds  <f  atM»  doi  nib. 

Uire  les  tistos  en  tricot) 

Demooduax»  aa  mars  18Ô4,  brevet  i6q,oM*  (PerfecCioim«neat8  aiix  md^m  i 
broder  mécaniques.] 

Bahin,  27  mm  i88â ,  brevet  i59,5io.  (Machifie  dite  êffMQéuse  dg  koàbiùn,  troa- 
Yiatcmploi  dans  la  brueerie  et  servant  à  ouvrir,  déchiqueter  et  effeniflier  lèt  eftnet 
du  boubloD.) 


Signé  BouvnlL 


N*  i5,i8a.  —  DÉGBIT  DU  Pkésidbmt  de  la  République  niAifÇAm  (contre- 
figné  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant: 

Abt.  1*.  Le  commandant  particulier  de  TOgowé  et  de  Pemand-Yas  est 
investi  des  fonctions  de  juge  de  paix  dans  les  conditions  déterminées  ci- 
aprës. 

2.  n  connaît  en  premier  etdemier  ressort  de  tontes  les  affaire!  attrH>uées 
aux  juges  de  paix  en  France,  de  toutes  actions  personnelles  et  mobiKjires 
dont  la  valeur  n^excède  pas  quinze  cents  francs  et  des  dem^nilfs  imm^Vî- 
tîères  jusqa*à  cent  francs  de  rerenuTdéterminé  ^it  ea^repte,  loit  par  p|îx 
de  bail. 

En  premier  ressort  seulement,  et  à  charge  d*tppel  devint  tftrilmiMd  de 
première  inst»fice  du  Gebon ,  ûe  tostes  les  autres  Actions. 

3.  La  procédure  suivie  dans  les  affiiires  énnmér^s  à  Tartlcle  précèdent 
est  celle  détenninée  par  tel  tribunaux  de  paix  en  Fraiiee. 

4.  Indépendamment  des  fonctions  départies  aux  juges  de  peispaî  le  Gode 
civil,  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Gode  de  commerce,  le  commandant 
particulier  a  les  attributions  dévolues  aux  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

n  surveille  spécialement  Tadministration  des  successions  vacantes. 

5.  Les  affaires  civiles  portées  devant  le  commandant  particulier  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation.  Toutefois,  dans  toutes  les  causes, 
excepté  dans  ceHes  qui  requièrent  célérité  et  celles  dans  lesquelles  le  défen- 
deur est  domicilié  hors  des  établissêpaents  de  TOgowé  et  de  Femand-Vaz , 
aucune  citation  ne  peut  être  donnée  ^uogps  gu'au  préalable  le  commandant 
n'ait  appelé  devant  lui  les  parties,  par  un  avertissement,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  i**  de  la  loi  du  a  mai  i855. 

6.  Le  commandant  connaît  en  matière  de  simple  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle: 

1*  En  premier  et  en  dernier  ressort  de  toutes  les  contraventions  déférées 
parles  lois  et  r^ements  aux  tribunaux  de  simple  police,  et  des  délits  lors- 
que la  peine  consistera  sçuleo^siAt  «an  \xç^  am^nd^.  ou<  s'fl  y  ^^ç^^ilHia- 
Goa  à  femprisonnement,  lorsqijiç  le  i&jnpM  pour  lequ^el  cette  p^mç  (^i;a.^ 
prononcée  o*excédera  pas  deux  mois. 

3*  En  premier  ressort  seulement,  et  à  charge  d*appel  devant  le  tribunal 
de  première  instance  du  Gabon,  des  délits  à Toccasion  desquels  aura  été 
prononcée  une  peine  supérieure  à  celles  indiquées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent 

7.  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police  1  le  commandant] parti- 
culier suivra  la  procédure  des  tribunaux  de  simple  police  en  France.  Tou- 
tefois, le  juge  sera  Mivesti,fen  tout  cas,  ém  potrroirs  eoBférés  par  les  articles 


—  W8  — 
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toires  seront  exécutés  uas  significatioii  préalable. 
'  8.  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  iea  fonctions 
nistëre  public  sont  remplies  par  le  coiumiseaire  de  police,  on,  à  déTant, 
onfonctiônnékire  dësigné  par  le  commiadaat  supérieur  des  établiMeai 
Grt)nçii>  du  golfe  de  Guinée.  Le  commandant  partici^ier  est  aabi  pt 
minisj^re  pi^lic,  ou  dïreclement  par  la  citalion  donnée  an  préveaa 
requête  de  la  partie  civile. 

9.  Les  fonctions  de  gref&er  et  celles  d'huissier  sont  remplies  par  des  ag 
désignés  par  le  commandant  supérieur  des  établissements  français  du 
de  Guiné«. 

10.  Des  arrêtés  du  commandant  lupérienr  des  établissements  firançd 
rolfe  de  Guinée  pourront  autoriser  la  tenae  d'uidiences  CbnûiMs.  (fl 
36  Décembre  i88i.)  ^ 


Certifié  coarorme  : 
Paris,  le  27'  Slan  i885. 


UAffnN  FBDILLEK. 


iMPtiMsnu  MTMMU,--  17  Mars  iHAS. 
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RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  l5ri83<  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 

à  contracter  un  Emprunt* 

Da  37  T^évriçr  i885. 
(ProAnlgiiée  au  Jwrmi  qffiâd  da  1*'  iMrt  iM5.) 

Lk  S^AT  ST  UL  flHAMfmH  DES  DliPUTBS  ONT  AMPTB, 

Le  PBifliDBHT  DB  Ul  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teoeur 

mit:  , 

kxt.  l".  Le  départemeût  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé  « 
oonformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter  à  la  caisse  des  lycées ,  collées  et  écoles ,  aux  conditions 
de  cet  établissement^  une  somme  de  six  mille  francs  (6,000')  pour 
les  travaux  d*appropriation  et  d^aménagement  de  Técole  normale 
dlnstitutrices  de  la  Rochelle. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu^en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  .et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  six  mille  francs  seront  prélevés  sur  les  res- 
sources normales  du  budget  départemental. 

La  présente  loi  »  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  37  Février  i885. 

Signé  JULES  GBÉVY. 

U  MvHutn  de  l'inUrimr, 
Signé  WALDfiCK-ROCflSEAU. 

'  Voyei  on  Erratum  à  la  fin  de  ce  nomére. 

nr  Série.  22 
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N*  i5,i84.  —  Loi  qui aatorise  la  ville  de  Fiers  {Orne) 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  27  Février  i885. 

{Fnmtàgvét  an  /«nroai  affkiM  du  i"  m^rs  MB*) 

» 

Le  SiNAT  BT  LA  Ghambre  DBS  D^puris  oirr  adoptb, 

Lb  Président  de  la  RipuBCiqnv  PROflytouE  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Fiers  (OmeJ  est  autorisée  à  emprun- 
ter de  ]a  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  la  sonmie  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille 
francs  (198,000'),  retfboursaUe  en  tneate  ans  sur  les  revenus  ordi- 
naires, et  destinée  à  concourir,  avee4*autres  ressources,  au  payemuent 
des  frais  de  construction  de  deux  groi^pes  scolaires. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghambre 
des  députés,  sera  exécutée  oonmie  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  188&* 

Signé  JOLIS  G&ÉVT* 

Le  Ministre  de  VinUrUar, 
Signé  Waldegx-Roosseau.] 


H*  i5,i86.  —  ù^r  quioMitarisê  h,  vUIb  de  Ferpiynan  {Pyréifiée9'Ori$ntalBê) 

à  Àevfit  ie  tamm  d'ùUéréi  cTm  Empnxnt» 

D«  i7Flëvrier  18^. 
.(Prcmdgolfo  tu  Amnwlo^btil  du  i*'  mars  i8S5.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopta, 

Le  PAEsroENT  DE  LA  Repubuque  provulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


article  unique.  La  ville  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientades)  est 
autorisée  à  élever  de  quatre  francs  à  quatre  francs  soixante^uinze 
pour  cent  (4'  yS*  p.  0/0)  le  taux  d*intérét  de  Temprunt  de  cinq  cent 
mille  francs  approuvé  par  la  loi  du  i3  août  i884,  et  destinée  à  Tac- 

Îuittement  d^uoe  subvention  promise  à  TÉtat  pour  rétablissement 
e  polygones  exceptionnels. 


B.  n*  908.  _  451  _ 

La  préseole  loi,  déiibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
det  députés,  sera  eiécutée  c<»nme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  i885. 

Si^é  JDLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  rintàitur, 
Si|Oé  WAIJ»l»rftOUaSKM|, 


N*  i5,i86.  -^  Loî  aymtt  poar  chjei  Vapprobation  d'an  échange  de  Terrains 
entre  VÉtat  et  U  iUur  Goffart,  propriétaire  au  Qaesnoy  [Nord). 

Du  2  Blars  i885« 
i^ïïWBxHgtMét  vm  Jêamal  offkut  da  S  nan  1886.) 


Lb  SiskT  ET  M  ChAMBRB  PBS  DKPOTIS  ONT  lOOPTB, 

Lb  PftisiDBMT  DB  LA  RBPtBUQXTB  PROMULGUB  LA  LOI  dont  la  teoeUF 

suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sons  les  conditions  stipulées  dans 
on  acte  passé,  le  7  février  i88Ây  entre  le  préfet  du  Nord  et  le  sieur 
Goffart,  f échange  avec  soulte  de  cinq  cents  francs  (5oo'),  au  profit 
de  ce  dernier,  de  deux  parcelles  de -terrain  domanial  d*ane  conte- 
nance totale  de  neuf  cent  cinq  mètres  carrés  vingt-sept  décimètres 
carrés  (goS"*  27^) ,  situées  au  Qoesnoy  (Nord),  contre  une  portion  de 
la  contre-garde  n*  97,  d'une  superficie  de  trois  cent  soixante  mètres 
carrés  (36o'^)  sise  audit  lieu  et  appartenant  au  sieur  Goffart, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  i885. 

Signé  JULES  GRÉVl'. 
Le  MUttttre  des  finances. 
Signé  P.  TiRARD. 

m 

N*  15,187.  —  ^'  9^'  autorise  la  ville  é!e  Saint-Pierre  (île  de  la  Réunion) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairêment. 

Du  a  Mars  i885. 
(Promalgoée  an  Journal  officiel  da  3  niars  i885.  ) 

Lb  SiNÂT  ET  LA  Chambre  des  dj£putés  ont  adopté, 

Lb  PaismBBT  db  la  BipuBLiQUB  promtjlgub  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Ht  Série.  22. 


—  452  — 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Pierre  (RéuoioD)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  excéder  8ix  pour  cent 
(6  p.  o/o],  une  somme  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo')  »  rem- 
boursable dans  un  maximum  de  vingt  ans.  Le  payement  des  intérêts 
et  annuités  d^amortissement  aura  lieu  à  Paris. 

Cet  emprunt  pourra  être  redise  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  seront  préalablement  soumises 
à  rapprobation  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  affecté  aux  travaux  du  port  de 
Saint-Pierre. 

La  même  ville  est  autorisée  à  appliquer  au  payement  des  intérêts 
et  des  annuités  de  remboursement  de  remprunt  les  produits  du  port 
ci-après  :  Droits  de  quai  et  d! ancrage. 

Les  droits  indiaués  au  paragraphe  précédent  seront  établis  par  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, dans  la  limite  du  tarif  maximum  de  sept  francs  cinquante  cen- 
times pour  chacun  d'eux. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  i885. 


Sigaé  JULES  GaÉV)'. 


Lu  \ ict- Amiral , 
Ministre  dt  la  marine  et  des  colotdet. 

Signe  A.  Pbtbon. 


N**  i5,i88.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'an  échange  de  Biens 
immeubles  entre  l'État  et  les  époux  Debasseux,  dans  le  département  dé  ^ine- 
et-Oise. 

Da  5  Mars  i885. 
(  Promiil(«ëe  an  Jemntat  e^jkiri  da  6  mars  iSSS. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  24  juillet  i884«  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise, 
agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  M""*  Debasseux,  rechange  sans  soulte 
d*un  terrain  domanial  d'une  superficie  de  quatre  cent  cinquante-six 
mètres  carrés  vingt-neuf  décimètres  carrés  (456°^  29"^),  situé  aa 
Ghesnay,  contre  une  parcdle  de  cent  soixante-treize  mètres  carrés 


soixante  et  un  décimètres  carrés  (lyS*^  61'^) i  sise  au  même  terri- 
toire, appartenant  à  M*'  Dêhasseux  et  destinée  à  être  réunie  au  do- 
maine des  eaux  de  Versailles. 

La  présente  iot«  dâibéréeet  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés^  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 
Fait  à  Paris,  le  5  Mars  i885. 

Signé  JQLBS  GRiVT. 
Le  Mimtirw  ées  Jifiancet , 
Signé  P.  TiRARD. 


If  15,189.  —  Loi  ayant  pour  objet  ïapprobaiion  étvai  échange  de  Terrains, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  entre  VÉtat  et  JV.  le  Comte  Oahen 
d'Anvers. 

Du  5  Mars  i885. 
(  Promulguée  ta  /evMl  tffleUt  du  6  mars  iSSS.) 

Lb  SiHAT  BT  LA  CHAlfBaC  BBS  DBPtmiS  ONT  ADOPTX, 

Le  Président  de  la  République  promuloub  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Abticlr  umque.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  9  septembre  i884,  entre  le  préfet  de  Seioe-et-Oise, 
agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  M.  Raphaêl-Maximilien,  comte  Cahen 
i Anvers,  moyennant  une  soulte  de  soixante  et  un  mille  six  cent 
quinze  francs  (61,610^),  au  profit  de  TÉtat,  rechange  de  cinq  par- 
celles appartenant  à  ce  propriétaire,  d'une  contenance  totale  de 
quatre-vingt-un  hectares  trente-trois  ares  quatre  centiares  (8 1^  33'  o4*)i 
CD  partie  enclavées  dans  la  forêt  domaniale  de  Sénart,  contre  trois 
parcelles  dites  le  Parc-des-Bergeries,  le  Clos-d'en-Bas  et  le  Bois-des- 
VaUées,  d^une  contenance  totale  de  soixante  et  onze  hectares  neuf 
ares  quatorze  centiares  (71^  og^^id^),  à  détacher  de^  ladite  forêt  do- 
maniale. 

La  nrésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  coname  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  i885. 

Signé  J0LB8  GREYY. 

lé  Mmisin  àafimtictt^ 
Signé  P.  TiRAAB. 


—  454  — 

N**  i5,  L90. —  Lot  ayant  pour  objet  la  dédaraàion,  d* utilité  publique  de  la  seetUm 
da  Chemin  de  Vendes  à  Àarillac  comprise  entre  Vmidês  eîMaariac, 

Da  7  Mora  i896. 

(  Promulguée  an  Journal  ojficitl  du  8  mars  i835.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulour  la  loi  àoûX  U  teneur 

suit  : 

Art.  l**.  Est  déclaré  d^utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géoérai, 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Vendes  à  Mauriac,  par  ou  près 
Jaleyrac  et  Soarniac. 

2.  Ladite  ligue,  coacédée  à  titre  éveotudl  à  la  compagnie  d'Orléans 
par  Tarticle  3  de  la  couTontmi  coodae  éa  iS83  avac  cette  compa- 
gnie, est  concédée  à  titre  déQaitif. 

3.  Le  miaistre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  entreprendre 
par  la  compagnie  d'Orléans,  dans  les  conditions  prévues  par  Tar- 
ticle  8  de  la  convention  précitée,  les  travaux  de  construction  de  la 
ligne  de  Vendes  à  Mauriac. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  tcavftUiX  autorisés  parla  pré- 
sente loi  à  Taide  des  ressources  et  des  moyens  indiqués  aux  ar- 
ticles 8  et  10  de  la  convention. 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrain,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  le  département,  les  cooimunes  ou  les  particuliers, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  i885. 

Signé  JULfiS  GRÀVY. 

iA  Minittrê  eu  fi/uuKêS,  It  Minitire  dê$  iravawa  pmhHes, 

%îgo!é  P.  TnuRD.  Sî§dé  D.  RÂtMAj:.. 

t      4  •  t         * 

m 

N*  15,191.  —  Loi  ayant  pour  objet  :  i'  d'autoriser  Vexécation  ^es  travaax  de 
prolongement,  sur  une  longueur  de  deax  cent  vingt  mètres,  du  nomiea» 
Bassin  à  flot  du  port  de  Dieppe;  3f  d'affecter  au  rembourtemetU  d'une  subven- 
tion de  7 1 0,000  francs,  fournie  i*ar  la  Ckfun^reda  Qommttce  ds  ^i0ppepour 
r exécution  de  ces  travaux,  les  taxes  établies  par  l'article  5  de  la  loi  da 
3  septembre  i88à. 

Da  10  Mars  i885. 
(Promul^ée  au  Journal  officiel  du  u  mars  188 5.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 


B.  a*  908.  —  455  — 

Lb  Pr&idbht  db  la  Rbpubliqub  promuloub  Li  LOI  dont  la  teneur 
fuit: 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
poDr  île  prolongement  du  nouveau  bassin  à  flot  du  port  de  Dieppe, 
amformémf'Bt  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs 
à  la  date  du  5  avril  lS8^  et  à  Ta  vis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  3i  juillet  188Â. 

2.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  sept  cent  dix  mille  francs 
(710,000'),  sera  supportée  intégralement  parla  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe,  ainsi  qu*il  résulte  de  sa  délibération  du  3  juin 

3.  La  perception  des  taxes  établies  par  la  loi  du  3  septembre  i884 
continuera  à  être  concédée  à  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe, 
pour  le  produit  en  être  aj^liqoé,  conoorremnaent.  avec  son  affecta* 
tion  actuelle,  au  remboursement  de  la  somme  de  sept  cent  dix  mille 
francs  à  fournir  par  ladite  chambre. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  i885. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

U  MtÊdOn  4ê$  CmNnc  fmkUm^  U  Minutre  4u  eommgrce, 

Signé  D.  Rathai-  Si^në  Maurice  Rofjvisn. 


!!•  15,19a.  —  Loi  portant  ;  f*  ouverture,  sur  l'exercice  i8S5,  aux  Ministres 
de  r Instruction  publique  et  des  Beaux^Arts,  de  la  Marine  et  des  Colonies  et 
du  Commerce,  de  Crédits  extraordinaires  pour  les  dépenses  de  V Exposition 
iniemationale  d"^ Anvers;  T  annulation  au  budget  des  mènes  Ministères  de 
Crédits  correspondanis  pour  Vexercice  i88k. 

Du  10  Mars  i885« 
(ProDni!lgii4e[ia  /ooHmI  offid^i  du  ii  mon  1886.) 

La  SivAT  BT  LA  ChâMBBB  DBS  DBPUTBS  ONT  ADOPTB, 

tr  PRismBinr  db  la  RiipnBUQnB  promuloub  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Abt.  I".  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  Texerctoe  i884f  par  la  loi  du  3  août  i884t  une  somme 
de  cinq  cent  soixante-seize  mille  cinq  cent  trente-sept  francs  soixante- 
treize  centimes  (576,537'  73'')  est  et  demeure  annulée  aux  niinistères 
et  chapitres  ci-après  : 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

Chap.  zxxviii.  Exposition  intprnatinaale -dlAn v<»rg A6a.8i  1*91* 

XW  Série.  92.. 


—  (156  — 

MINlSTÈRIi  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ART5. 


i> 


t  êSStShOif,  <-  SERVICE  diSS  BftAUt'ihTS. 

Chap.  l\.  E&posiiion  iaterualioiiale  d'Anvers. « 2!>,ooo'  oo' 

MlNl3TàR£  DE  U  MAR1N&  £T  .P£S  C0L0N^13. 

2*  SECTION.  —  SERVICE  COLONIAL. 

CHx^,  kiiir.  fixpositioû  intemationdè  d*Afayc!i^ 8817^5  Se 

m     ■  ■    >       I  r  H  N 

TovaL  dei  crédits  ammléa  aw  f  ttMrciot  i984* .  *  •    ^J^  7^ 


^ 


2.  11  est  ouvert  aux  miaistres,  sxxt  Téxercicë  iSSS,  dèsl  tirédtb 
traordioaires  montait  à  la  somme  de  ciuq  cent  soixante-seize 
cinq  cent  trente-sept. francs. soixainte-treize  centimes  (576,537' 
répartie  par  ministères  et  par  chapitres  ainsi  qu^il  suit  : 

MINISTÈRE  DQ  COMMERCE. 
C  UAP.  ixinr.  Espèsitioa  internationale  d* Anvera* .  ^  4  ^  ^  «  •  ^  » .  j    46i,8i  i'  91^  ■ 

MINISTÈRE  DE  ^INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

s' eiEonoN» -^simrjQB  as»  bBàUMoAa'M^ 
GilAF.  vkviii.  Èxposiilion  internationsile  d^Anvers. 25,ooo  00 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


a*  SECTION,  —  SKAVU«  ÇOLON^JU• 

Chap.  xxiy.  Exposition  internationale  d'Anvers 88,725  8s 

Total.  .'..,. 57<,M7  73* 

1    iH  I 

3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  aux  moyens  des  ressoi 
générale»  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i885. 

La  préèUnte  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sent  et  paarW 
deé  députés  {  set^a  «xéotitée  comme  loi  m  ¥ÈM. 

l^ait  à  Parïl,  le  id  Mar&  1085. 

Si^ué  JuLES  GRÉVX 
Le  Minittrê  des  finances , 

Signé  P.  'llAAftD. 


f  18,(95.  -^  Loi  uyUnt  p&tir  xAfjêk:  f  Ut  ééehruHm  ti'tttittU  pMiffêt»  dm 
tiwaux  drttMéli&taiimk  6i  ê^exUrnioti  du  p&tê  Hé  n&âeti  ;  V  tifce^ptëtim  ém 
offres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  imdiaU  à  ussvmr  ia  fxipidt  emé* 
ntm  àttéiii  irÊBoanx;  ^  VuulormMéu  k  aoéoréer  à  la  CkmtJlie  de  cem- 
aurce  de  contracter  un  emprunt  pour  la  rétdUatioa  de  ses  en^fogenients. 


(Promulguée  au  J^wmai ùjfieigl  an.  12  toàn  it^S.)' 

Le  Sénat  bt  lA  Chahbae  dés  i^ifijfkti  ôKt  kboPfi^ 

là  PlAsibÈn  M  Là  MATBiiqfM  l»MlldUM  U  loi  dtet  h  teMar 

sait: 

Art.  I".  Sont  dédarél  d'utilité  publique  les  travaux,  évalué»  à 
neof  millions  cinq  cent  mille  francs  (9,600,0000  «  nécessaires  pour 
rextension  et  Famélioration  du  port  de  Rouen,  conformément  à  la 
délibération  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du 
9  avril  1884  et  à  Tavant-projel  dressé  par  les  ingénieurs  chargés  du 
service  lee  2a  et  2b  avril  1884. 

2.  Le  miaisire  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
deTÉtat,  rengagement  pris  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
ainsi  qn'il  résulte  de  sa  délibération  du  24  avril  i884,  d'offrir  à 
fÉtat: 

1'  àt  titre  de  subside,  une  somme  de  trois  millions  cent  soixante- 
six  inifl»  cent  soiJÉanté-^sept  francs  (  3,166,1^7')  I 

2*  A  titre  d'avance,  une  sooime  de  six  millions  trois  cent  treote- 
trois-miile  trois  cent  trent£-trois  franoa  f 6,333,333') ,  pour  assurer 
Texécation  des  travaux  mentionnés  dans  1  article  qui  précède. 

Les  fonds  suooessivemeDt  versés  par  la  chambre  de  commerce 
josqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  six  millions  trois  cent  trente- 
trois  mille  trois  cent  trente-trois  francs ,  montant  de  son  avance  à 
rÉtat,  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  à  datter  de  leur 
verMBent. 

L'armortissement,  calculé  au  taux  de  quatre  pour  cent  (4  0/0), 
s'effectuera  en  vingt  annuités  payables,  par  termes  semestriels,  à 
partir  dé  1887,  le  pi^emier  fenne  devant  échoir  le  3o  juin. 

3.  La  chaÉià)!^  dé  cOtttotere^  de  Rodén  est  autorisée  à  eBapruator^ 
i  tm  iân±  rpii  n'excédera  pats  cinq  pour  cent  (5  o/o)^  là  êommm  ém 
oetif  millions  éiiiq  e^t  mHe  francs  (9,k>o,ooo'),  qui  lui  est  nette»* 
saire  pôttr  i^empBr  fe^  etogagfefnéOCs  pfris  dans  sa  délibération  s«a- 
Kiefttfon  0  é«f  dû  î  4  avlrtl  1 884. 

Cet  emprdat  pottita  ètte  cdiitraolér  soit  av«c  puMieité  et  odnom^ 
reùce,  soH  ptr  veie  de  sonieriptiéfi,  soit  degré  à  tré^  avec  faairité 
d'éniettM  des  oMigtttién»  au  pmtèùt  m  tmosarissiblet»  païf  voie  d'en- 
dossemeiit. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  éiaUissfmtoi  puUie  de 


—  45S  — 

crédit,  la  chambre  de  commerce  de  Rouea  devra  se  conformer  aux 
Gonditioas  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toatefois  qae  la  com- 
mission perçne  en  sus  de  l'intérêt  poisse  dépasser  qaarante-cinq  cen- 
times (45*)  pour  cent  francs. 

Le  remboursement  dndit  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
de  trente-cinq  ans  au  maximum. 

4.  Le  droit  spécial  de  tonnage,  concédé  à  la  chambre  de  commerce 
de  Ruuen  par  l'article  5  de  la  loi  du  l^  décembre  iSyS  et  prorogé 
par  le  décret  du  26  avril  iSSS,  est  maintenu  à  son  profit  jusqu'au 
moment  où  les  pi  oduits  de  ce  droit  auront  permis  à  la  chambre  de 
commerce  de  se  tibéi  er  des  engagements  pris  dans  sa  délibération 
du  24  avril  i884. 

La  perception  du  di^oit  jeu  question  cessera  à  partir  de  ce  moment. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mars  i885. 

Signé  JOl.BS  GRÉVY. 

U  Miuùtre  detfinancrs,  L9  Minisln  ââ.  comtnmeit 

Sîgoë  P.  TlP.âRD.  SÎÇnë   M4DRTCB  ROUVIRH» 


N*  15,194.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'an  échange  de  terrams, 
dans  le  département  da  Tarn,  entre  VÉtat  et  Jfâf.  Gardiès,  Bàtut  et  Pech. 

Da  13  Mani885. 

« 

(  Promttigaée  ftt  /Mniof  d^V  4o  i5  tastt  tSSS.  )| 

Le  Sékat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Paésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  0111901.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  ie  i5  mars  i88d>  entre  le  préfet  du  Tarn,  agissant 
au  nom  dei*État,  et  MM.  Gt^rdiès,  Batut  et  Pech,  l'échange  sans 
soulte  de  trois  parcelies,  d'une  contenance  de  un  hectare  trente- 
neuf  ares  quatre-vingt-dix-neuf  centiares  (i**  Sg*  99*) ,  appartenant  à 
ces  propriétaires,  formant  fa  majeure  partie  de  IVnclave  de  TEsta- 
bon  dans  la  foiét  domaniale  de  Cayroulet,  désignées  sous  les  n"  a&.û^ 
ihis  €^  ihù  de  la  section C  du  pian  cadastral  de  la  commune  d'Ës- 
coùsseas  (Tarn)t  oonire  un. canton  isolé  de  cette  même  forêt,  dit 
canton  de  la  Garasse,  d'une  contenance  de  un  hectare  quarante  et  un 
ares  soixante-seize  centiares  (i**  41*76*). 


B.  n*  908.  —  459  — 

La  présente  loi,  délibérée  el  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  eiécntée  comme  loi  de  TÉtat, 
Fait  à  Paris,  te  1 3  Mars  i885. 

Signé  jni.ES  GRiiVY. 
U  Ministre  iujinamcês, 

Sipné  P.  TlRARD. 


V  15.195.  —  //}/  ayant  pour  objet  l'approbation  d*an  échange  iVimmeubIcx 

entre  VEtat  et  la  ville  de  Bourges  [Cher). 

Dn  ij  Mars  i8l?r». 
(ProuBlgvée  va  Jù^rwal  ofiteitldm  i3  man  iftHS.) 

Lr  Silf  AT  BT  LA  GhAMBRB  DBS  nipOTBS  Oirr  ADOPTi, 

Lk  PiiBSiDEirr  DB  LA  RBPUBLiQirB  PBOifiiLOirB  LA  LOI  doot  la  teneur 
sait: 

ÂBTiGLE  UHiQUR.  Est  apppouvé,  SOUS  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  ie  22  août  iSSj,  entre  le  préfet  dn  Cher  et  le  maire 
de  la  ville  de  Bourges,  réchange  avec  soulie  de  mille  sept  cent 
deux  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (1,702^95*)  au  profit  de 
rÉtat,  d'une  partie  du  sol  de  la  maison  du  garde  de  rétablissement 
domanial  affecté  à  la  cartoucherie  militaire  de  Bourges,  boulevard 
Saiot-Paul,  d'une  superficie  de  vingt-six  mètres  carrés  vingt-cinq 
décimètres  carrés  (26"^  25**),  et  d'une  parcelle  de  deux  mètres  car- 
rés sept  décimètres  carrés  (2"^  07**)  à  retrancher  du  même  établisse- 
ment, contre  une  partie  du  sol  de  l'ancien  mur  de  ville,  d'une  sur- 
face de  quinze  mètres  carrés  (i^*^),  sise  audit  lieu  et  appartenant  à 
la  ville  de  Bourges. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  i885. 


Si^é  JUL9S  6RÉVY, 


Le  ttimistre  des  finances  ^ 
Signé  P.  TiRARD. 


S'  15,196.  —  Lot  pertant  ouverîmre  a«  Jfmûdv  eu  Canauree  é^um  Crédit 
sapplémentaire  de  600,000  francs,  sur  f^xercic^iB^é,  pour  l^  et^courngt" 
ments  aux  Pêches  niaritimet. 

Du  \h  Mars  i885. 
(Pramnlgiiée  an  Jamrwd  9fflcM  da  i5  mars  188K.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  DipuTBS  ont  adopte. 

Le  BiBsrBfVT  de  Là  Réeoeuqqi  PtMMHJLOVE  14  loi  doot  la  t^n^nr 
suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ipiqis^  du  commerce,  sur  Texercice 
i884«  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  mille  francs  (600,000'), 
applicable  au  chapitre  xt  {BncoaragemênU  mam  péekês  maritimes), 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  augmentation  de  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  bndgol  ordinaire  de  IV^^rcjc^  iS^A- 


La  présente  1<n  ,  délibérée  et  adopta  par  le  Sépat  ^  p^f  U  Chaipbre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  U  Mars  i985. 

Si^é  J0LB9  6RÉVY. 

U  Miaiflm  du  fimgÊiut,  /.•  Mim$tm  eu  cfmmtrtt. 

Signé  P.  TiRAiD.  Signé  Maurioi  Routibi. 


M*  15,197.  ^  I>ic$§r  portatU  Q9U>eHare  au  Min^ire  de  la  Qfurre,  sur 
ie  Budget  animifit  de  Vexercipt  i8S6,  d'un  prédit  de  7h^9%7  fr.  4<?  cent. 
appliciiUe  «y  def  Tnqvaaga  militaires. 

Da  3  Janvier  iS85. 
{i|(  PflMPKlfT  b9  1^  RÉ?UBÎJQPIS  fliVNÇAïSB, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  trdinasiv  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  i884; 

Vu  les  conventions  passées  entre  i*État,  les  communes  de  Sebdou  et  de 
Romans  pour  Texécution  de  divers  travaux  militaires; 

^  Vu  les  délibérations  de  la  commission  départementale  de  la  Seine-Infé- 
rieure, des  conseils  municipaux  de  Sariène,  de  Mascara  et  deCbartres, 
concernant  le  même  objet; 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  trésor  pour  concourir  à  inexécution  des- 
dits travaux  ; 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  dn 
budget  de  Texercice  1840; 
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Yurarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1863,  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Va  la  lettre  du  nûnistre  des  finança  en  date  dfi  a  janvier  i885, 

DtoàTB  : 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  au  mioi^tre  de  la  guerre,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  188&,  chapitre  \%x  (Génie, —  Etahlissements  et 
matériel]^  nn  cfMH  de  (a  somme  de  soixaDte-quatorze  mille  neuf 
cent  vingt-sept  francs  quarante-six  centimes  ( 7^1927'  ^6*) ,  représen- 
tant le  montant  des  versements  eiécliiés  au  (létor  pardiviNraes  ' 
villes  «  ponr  concourir,  avec  les  fpnds  de  TÉtat,  à  re;xécuti.on  d^s  tfa- 
vaux  militaires  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  L'EXEBCIGE  IHHl. 


CHAprrai  xxx.  —  céiiie  (ètibussembitts  bt  matériel). 

SeUoii  {.romiiuine  mi]^).   ftéfeOtoo  (le  la  coodiiite  é'em  4e 

Aïsaa , r .  i%^i^'P9' 

RoiDans.  Construction  d*un  nouveau  casemeraent ^^3,750  00 

Département  de  la  Seine-Inférieure  (le  Havre).  Consolida- 

tion  de  fJ^  de  aaiate-Âdrttafle 9.^  4i 

Sarlbie.  Qj^gmiêa^on  d'i^e  iolimi^rie-bppital ^«^po  oo 

Mascara.  Mise  à  ralîgnemeni  des  portions  d*iaimeubles  dont 

le  terrain  doit  être  remis  au  4oinaiQe a.900  00 

Chartres.  Constmction  it  nouveau  étabiisMmants  adxnifltfl- 

tiaftifs r 6/MP  00 


SOMMB  MâLE. 7^t9S7  46 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  i*'  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  par  les 
villes  ci-dessus  désignées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés  «  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
insérié  au  BuUefin  dss  hûl^ 

Fait  à  Paris,  le  S  Janvier  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  financer,  le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  P.  TntAnp.  Signé  p''  E.  Caicpeuoii. 


—  462  — 

N'  15,198.  —  DÉCHET  constituant  en  Entrepôt  réel  de  Douanes  Us  locaux  da 
Palais  de  Vlndustrie  affectés  à  l'Exposition  du  Travail  qui  s'ouvrira  du 
f  '  juillet  au  30  novembre  1885, 

Dn  8  Janvier  i885* 
(  Frono^aé  an  J«vrwi<  ^0icM  dtt  9  janvier  i8S9.) 

Lx  PBilDElIT  DB  Là  RkPUBUQIIK  FBMIÇAISB  , 

Vu  Farticie  54  de  la  loi  du  17  décembre  18 14;' 

Vu  rarticie  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Sur  le  rapport  du  luinistre  du  commerce  et  diaprés  Tavis  conforme  du 
ministre  des  fioancea, 

DAgràtb: 

Abt.  1".  Les  locaux  du  palais  de  ilndustrie  affectés  à  rexposition 
du  travail, qui  s'ouvrira  du  1" juillet  au  3o  novembre  i885,80iit  con- 
stitaés  eu  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  objets  destinés  à  l'exposition  du  travail  seront  expédiés 
directement  sur  le  palais  de  llndustrie  sous  le  régime  du  traosit 
international  ou  du  transit  ordinaire  par  tous  les  bureaux  ouverts  à 
ces  transits. 

L'expédition  aura  lieu  sans  visite  à  la  frontière.    . 

S.  Le  ministre  du  commerce  et  le  mioistre  des  finances  sont  char* 
^^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Janvier  i885. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Ia  Minittrt  da  commerce. 
Signé  Madricb  Rouviep. 


N*  10,199*  —  DÉCMMT  qui  établit  au  port  de  Paimpol  un  droit  de  tonnage  sur 
les  navires  français  et  étrangers  venant  de  l'étranger   ou  des  possessions 
françaises  et  sur  les  navires  affectés  aux  grandes  pêches  maritimes. 

Du  i5  Janvier  i885. 
(Promolfné  aa  JourmU  officiel  du  18  janvîpr  18SS.)  ' 

Le  PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  mioistre  du  commerce  ; 
Vu  larticle  à  de  la  loi  du  19  mai  1866] 
Vu  la  loi  du  6  mars  1878; 
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Va  la  loi  du  5  avril  1884; 

?a  les  délibératioDs  du  conseA  municipal  de  Paimpol  en  date  des 
34  mai  et  27  juillet  1884  ; 

Vu  TaYis  de  la  chambre  de  couimere  de  Saint- Brieuc; 

Va  les  lettres  du  ministre]  des  travaux  publics  en  date  des  ao  juin  et 
8  septembre  i884; 

Yu  Tarrèté  du  préfet  des  Côtesdu-Nord  en  date  du  16  octobre  1884  ; 

Ya  la  lettie  du  miniatre  de  Tintérieur  en  date  du  a3  octobre  1884  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DécRÈTE  : 

ÂAT.  i*'.  A  partir  du  1*'  janvier  i885,  il  sera  établi  au  port  de 
Paimpol  (Côtes-du-Nord),  sur  les  navires  entrant  chargés  dans  ledit 
port  ou  venant  y  prenJre  charge,  un  droit  de  tonnage  de  lrei>te  cen- 
times par  tonneau  de  jauge^  pour  les  navires  français  ou  étrangers 
venant  de  Tétranger  ou  des  colonies  on  possessions  françaises,  et  de 
soixante  centimes  par  tonneau  de  jauge  (payable  en  une  fois ,  à  titre 
d'abonnement  annuel]  pour  les  navires  affectés  aux  grandes  pèches 
maritimes. 

Sont  exempts  de  tout  droit  : 

i*  Les  navires  de  TÉtat;  a*  les  navires  affectés  au  pilotage,  au 
bornage  ou  à  la  navigation  de  plaisance;  3**  les  navires  faisant  le  cabo- 
tage entre  ports  français  ;  4*  les  navires  pratiquant  la  pèche  côtière  ; 
5'  les  navires  entrés  en  relâche,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent  à  quelque 
opération  de  commerce;  6*  les  navires  entrés  sur  lest  et  repartant 
sans  avoir  pris  de  chargement. 

2.  La  perception  du  droit  de  tonnage  est  concédée  à  la  ville  de 
Paimpol  pour  le  produit  en  être  exclusivement  affecté  au  payemt  nt 
des  annuités  (intérêts  et  amortissement)  de  l'emprunt  de  soixante 
mille  francs  que  la  susdite  ville  a  été  autorisée  à  contracter,  en  vertu 
de  l'arrêté  préfectoral  du  16  octobre  188/1. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  ville  de  Paimpol 
adressera  au  i]^nistre  du  commerce  un  compte  rendu  détaillé  aes 
recettes  et  des  frais  de  perception  de  l'année  précédente. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit  du 
droit  de  tonnage  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  néces- 
saire an  remboursement  de  l'emprunt,  et,  au  plus  tard,  le  1*' jan- 
vier 1915. 

3.  Les  ministres  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
finances  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  i885. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Mùttstn  du  commerce , 
^igaé  Maorigs  Rouvnn. 


-  w^  - 

h"  1 5,300.  -«  DicBBT  qui  Jupe  Im  ConirtHUm  spéciale  i  peremotr  $ar  les 
Patentés  delà  ville  de  Saint-Etienne  pour  payement  des  dépenses  de  la  Ckambn 
de  commerce  de  ladite  ville. 

Dn  35  Janvier  i885. 

Le  PrAsibbiit  de  la  RÉpimLiQiis  pbakçaui, 

Sur  ie  rapport  da  inîiii3tre  du  commerce; 

Vu  les  articles  1 1  à  i6  de  la  loi  de  finances  du  a3  joillet  1830,  Farticle  4 
de  la  ioi  du  i4  juillet  i838  et  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  14  août  1884,  concernant  lea  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  Texercice  i885, 

Abt.  I".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  sei^e  milje  huit 
cent  cinquante-huit  francs  (i6,858^),  nécessaire  au  payement  ^e^ 
dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne,  suivant  le 
budget  approuvé  sur  la  proposition  de  ladite  chambre  de  commerce 
par  le  ministre  du  coinmerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-vaiears  et  trois  centimes'  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  i'885  sur  ceux  des  pa- 
tentés de  la  circonscription  qui  sont  ci^sîgnés  paf  Tartide  38  dé  la 
loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  de  la  Loire,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Étienne,  qui  rendra  compte  de  son  epiploi  an  ministre  du 
commerce. 

5.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  financef  sept 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  J^e^écutiQn  da  présfsn| 
décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  «  le  33  Japvîjer  i885. 

Sipé  JULES  GR^VT. 

U  |ftnw<r«  du  comurc*. 
Signé  MAuniCE  RouriBR. 


N'  1 5,301.  —  DicRBT  qui  crée  un  Tribunal  de  Commerce  4  Menton 

(Alpes-Maritimes). 

Da  6  Février  i885. 
(Pfotniilgiië  an  Journal  offki^t  da  7  février  iJHL) 

Le  Président  de  la  RBPUBUQnB  française. 


B.  D*  908.  —  m  — 

Sur  ie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice  et  des  cultes,- 
Vu  l'article  617  du  Gode  du  commerce; 

Le  Conseil  d*État  çpt^ndu, 
Dbckbtk  : 

AsT.  1".  Il  est  créé  à  Bfentop  (Alpes<Maritimes)  un  tribunal  de 
oommerce  dont  la  juridiction  comprendra  les  cantons  de  Menton  et 
de  Sospd. 

2.  Ce  tribunal  sera  éomposé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de 
deux  juges  suppléants. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  mjqJQffç  de  la  jp9ticie  et  ^es  cultes,  est 
cb^Tgé  de  Te) Ration  dp  présent  décret,  qui  sera  inséré  nu  Èutletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  188&. 

3i^R<^  ^DLBS  PRÉVY. 
LtGariêdu  9ctQttXf 
Uîaistn  éê  lu  jninct  et  des  eûtes,  • 

l^ignë  M4aTî9  Pf^mLi.Ép. 


N*  i5,aoa.  —  Déchet  qui  crée  un  Tribunal  de  commerce  à  Cannes 

{ À  IpeS'Maritimes  ) . 

Du  6  Février  i885. 
(  Promiil^é  ta  JimnAl  9fflekl  du  7  février  itSS.  ) 

Li  PaifiDiirr  DB  14  RiFoiu^m  viunçaisb. 

Sur  le  rapport'du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  pnllf's; 
Ya  Tartide  617  du  Go(|e  de  comu^erce; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

Dbcrstb  : 

ÂBT.  1*'.  Un  tribunal  de  commerce  est  créé  à  Cannes  (Alpes-Mari- 
times). La  juridiction  sYtendra  sur  les  diverses  eonmaaea  du  canton. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  de  :  nn  préaideat^  tfttia  jugea  et  deux 
jages  suppléants. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jastice  et  des  cultes,  est 
chaigé  de  l'exécution  du  préfpnt  dépr?^  <)ni  aéra  jnséré  aç  Balletin 
des  lois. 


Fait  à  Pari»,  le  6  Février  i885. 


U  Gard»  det  tetoMx, 
Hmittre  dt  iajmati€t  «l  du  emiUt, 

Signé  M ABTiN  PBiin.Lii. 


Signé  JULES  6RKVY. 
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N*  i5,2o3.  —  DécBBT  qai  distrait  les  deux  cantons  de  Bailleul  et  le  canton  de 
Merville  de  la  circonscription  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dankerque,  el 
qui  les  raitache  à  la  circonscription  de  la  Chambre  de  commerce  de  lAUe, 

Dn  7  Février  i885. 
(Promalgné  aa  /onmoi  ùfficld  du  it  fërrier  iS85.  ) 

Le  Pabsidimt  db  la  RipuBUQUB  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  l*arrèté  consulaire  du  3  nivôse  an  xi,  qui  a  institué  des  chambres  de 
commerce  à  Lille  et  à  Dunkerque  ; 

Vu  Tarticie  i3,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  33  juUlet  iSao  et  le  décret  du 
3  septembre  i85i ,  portant  règlement  d^administration  publique  sur  Torga- 
nisation  des  chambres  de  commerce; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  d*Ar- 
mentiiTes,  tendant  à  ce  que  les  deux  cantons  de  Bailleul  et  le  canton  de 
Merville  soient  distraits  de  la  circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Dunkerque  et  rattachés  à  celle  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille; 

Vu  Tavis  des  chambres  de  commerce  de  Lille  et  de  Dunkerane,  du  conseil 
général  et  du  préfet  du  Nord,  ensemble  les  autres  pièces  de  1  instruction; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  t 

Art.  1".  Les  deux  cantons  de  Bailleul  et  le  canton  de  Merville 
(Nord)  sont  distraits  de  la  circonscription  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque  et  rattachés  à  la  circonscription  de  la  chambre 
de  commerce  de  Lille. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel^ 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  i885. 

Signé  JDLBS  GRÂVY. 

Le  MUiûtn  du  commeree. 
Signé  MAURfCB  Routier. 


N*  i5,3o4.  —  DÉCHET  qui  institue  auprès  du  Ministère  du  Commerce 

un  Conseil  supérieur  de  Statistique, 

Du  19  Février  i885. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  miaii^tre  du  commerce^ 

DÉCRÈTE  : 
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Ibt.  1*.  il  est  institué  auprès  do  miDÎâtère  du  commerce  uo  con- 
seil supérieur  de  statistique. 

2.  Les  attributions  du  conseil  supérieur  sont  consultatives.  11 
donne  son  avis  : 

1*  Sur  le  choix  des  sources,  sur  les  méthodes,  sur  les  cadres, 
questionnaires  et  progframmes  qui  lui  seraient  soumis  par  les  admi- 
nistrations publiques,  ainsi  que  sur  les  différentes  dispositions 
pmpres  à  imprimer  aux  publications  officielles  une  certaine  unifor- 
mité; 

2*  Sur  la  composition  et  la  rédaction  de  Tannuaire  statistique  de 
la  France,  destiné  à  présenter  te  résumé  des  statistiques  officielles; 

3*  Sur  l'entreprise  et  la  publication  de  statistiques  nouvelles; 

&*  Sur  les  rapports  à  entretenir  avec  les  services  statistiques  de 
France  et  de  Tétranger  ; 

5*  Sur  l'organisation  de  la  bibliothèque  de  statistique  internatio- 
nale  qui  sera  établie  au  ministère  du  commerce; 

6*  Sur  la  publicité  à  donner  aux  travaux  du  conseil  ; 

7*  Sur  les  questions  relatives  à  l'enseignement  et  aux  autres  inté* 
rets  généraux  de  la  statistique. 

3.  Le  conseil  supérieur  comprendra  trente-sept  membres,  savoir  : 
dooze  pris  dans  le  Parlement  et  dans  les  corps  savants;  vingt-cinq 
délégués  des  ministères,  savoir  : 

I.   MEMBRES  PRIS  DANS  LB  PARLBMINT  BT  LES  CORPS  SAVANTS. 

Sénateors s 

Dépotes a 

Membre  da  Conseil  d*ÉUi 1 

Mf  mbre  de  lu  cour  des  comptes .' 1 

Membres  de  l'Institut 3 

Membres  choisis  dans  les  sociétés  savantes  parmi  les  savants  no- 
toirement connus  ponr  leurs  travaux  spëciaax à 

n.  DÉLÉGUÉS  nS  MISISTÂRBS. 

Minislëre  des  finances h 

Ministère  de  l'intérieur }  administration  centrale.  2  j  ^ 

(  Ville  de  Pans 2  ) 

Ministère  des  travaux  publics ' 3 

Ministère  du  commerce 2 

Ministère  de  la  marine  et  des  colo-  (  Marine 1  ) 

nies f  Colonies 1  |  )  'i' 

Ministère  de  la  gfuerre. 3 

Ministère  de  Tagrictiiture 3 

Ministère  de  rinslrociion  publique  et  des  beaux-art^i a 

Mioistère  des  postes  et  des  télé^'rapbes 2 

Ministère  de  la  iustîce  et  des  cultes 1 

Ministère  des  affaires  étraogères 1 

Total  général, 37 


Les  nominations  ont  lien  par  arrêté  do  ministre  du  commerce  et 


la 
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pour  une  période  de  trois  àas.  ÏM  membres  lortants  pourront  être 
maintenus  en  fonctions  pour  une  nouvelle  péftode  trienatle^ 

/i.  Le  conseil  est  présidé  fNtr  le  ministre  du  oommerce. 

Le  bureau  du  conseil  se  compose  du  ministre,  dedeui  vîee-prén- 
dents  et  de  deux  sedrétaires,  alsistés  d'un  ou  de  pluiiedrs  secrétaires 
adjoints  admis  au  conseil  avec  voix  consultative* 

5.  Les  personnes  étrangères  au  conseiU  mais  considérées  camme 
ayant  une  compétaice  spéciale  sur  la  question  portée  a  Fordfa  in 
jour,  pourront  être  invitées  par  le  ministre,  sur  la  demande  du  bu- 
reau, à  assister  aux  séances. 

Quand  Tordre  du  jour  portera  sur  des  matières  administratives 
dont  le  représentant  direct  ne  figurerait  pas  déjà  dans  le  conseil  «  le 
ministre  compétent  sera  ilivité  à  dâégoer  un  de  ses  fonctionnaires 
pour  représenter  dans  la  discussion  les  intérêts  de  son  administra* 
tion. 

6.  Le  conseil  se  réunit  en  session  ordinaire  dans  la  prenûère  quin- 
zaine des  mois  de  juin  et  de  novembre*  Le  ministre  pourra  le  oonvo- 
qiler,  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu,  en  session  extraordinaire. 

7.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  qfficiel  et  au  Bulletin  des  hU. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  iSas. 

Sis^në  JOLfiS  GRAvr. 

Lt  MinU'rê  da  commerce. 
Signé  Maurigb  Rouyiir. 


N*  i5,ao5. —  DÉCRET  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur  (fiai  Crédit 
de  96,502 fr,  69  cent.,  pour  secours  aux  populations  éprouvées  parTépidé- 
mie  du  Choléra. 

Da  37  Février  i885. 
Le  PRisiDBNT  DE  LA  RftPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  les  loi  des  ag  et  3o  décembre  i883,  portant  fnalisn  du  bttdgsl  des 
dépensas  de  lexerdce  i884; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1884 1  qui  a  ouvert  un  crédif  de  deux  mflticrhs  de 
francs  au  chapitre  lxix  (Secours  aux  populations  éprouvées  par  l'cpidémieda 
choléra)  du  budget  du  ministère  de  rintérieur,  première  Section ,  exercice 
1884  i 

Vu  ràrticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843; 

Vu  le  bordereau  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  sociélés  et  des 
))articuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  ta  distPïbutioM  des 
secours  aux  familles  des  victimes  du  choléra; 

Vu  Tavi»  du  ministre  des  finances, 

DécRÈTB : 

AHt.  I^.  Il  est  otrvert  au  ministre  de  rintérieur,  tfnt  les  ftùds 


\ 
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du  budget  deTexercice  i884,  prcmi^iectioo/.clMpitreLXU  (Ser- 
vice du  minislèrê  de  f  intérieur) ,  uo  crédit  de  quati^viogt-teiie  mille 

i     cinq  cent  deux  francs  soixante-neuf  centimes  (g6,5o2'69*),  appli- 

I     caUe  aux  secours  aux  populations  éprouvées  par  Tépidémie  du  cho- 

i     iénu 

2t  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  1"  du  pré- 
lent  dfrrfit  au  moyen  des  ressources  des  souscriptions  versées  au 

j     trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Lés  ministréà  dé  Tîntériéur  et  des  Gnances  sont  chargés  de 

I     l'exécution  du  présent  décreti  qui  sera  inséré  au  BuUeiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  U  I7  FéVHer  l885. 

Sigtté  nJL«S  GRÉfr. 

u  Mmiêinémjitmmté  U  Mvukm*  es  tUnUHê», 

Sif^é  P.  flRARD.  Si^né  WALtsca-HoosftEAO. 


^  i5,âû6.  —  DécAét  partant  tfansptM  de  t exercice  iS8à  à  Veôcercicê  i885 
d^ane  somme  de  ii7,â0ifr,  96  cent,  et  oavertam  à  tejcercicë  i885  ^nn  cràdU 
de  286,977  fr.  73  cent. 

Du  27  Février  i885. 

U  PUMMIIT  M  kk  RiPdMUOVt  FRANÇâlSB  « 

Vu  {a  loi  du  ag  décembre  i6S4i  qui  a  outert  aux  ministi'es  des  crédits 
protûoirés  sur  l^eiitercice  i885  poui'  les  dépenses  de  ledfs  départements 
pendant  le  premier  trimestre  de  iS$b; 

Vu  le  déci-ê*  dtt  3o  décembre  1884  <^,  qui  a  départi  les  crédits  d-dgssus 
par  ministères  et  par  chapitres; 

Vu  la  M  es  4  décembre  i8â4 ,  rektivé  aux  îadesmî^és  à  payer  aux  ? ictîmes 
des  inoendi^  des  forêts  de  l'Algérie  en  1877; 

Vu  farticle  ôa  du  «|écret  dn  5i  mai  18^  W  sur  la  comptabilité  publique, 
rdatif  aux  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  aa  mars^*',  aS  juin  W  et  5i  octobre  1884  ^*\ 
portant  ouverture  au  budget  du  .uiiùiâf ère  des  finances ,  au  titre  de  Texei^ 
tice  1884,  chapitre  LXVi  bis  {HqàidaHon  dés  stUtes  de  l'Opposition  du  sAfaestre 
m  iî^êHe] ,  de  ch^iti^  de  fcmêi  de  coltcours  provenailt  de  vets^ttients  effec- 
tiiés  pour  soutles  de  raehitt  da  séqueilre,  et  s'éleraut  daais  iear  ensemble  à 
la  somme  de  deux  cent  dix-neuf  mille  sk  cent  neuf  fraoos  quaire-vingt- 
Ms  esolîaies,  savoir  : 

Décret  du  as  mars  1884 3o,ooo'  00' 

Décret  du  aS  juin  iftl4 dÔ.iaS  7.^ 

Décret  eu  5i  octobre  H98è > * i48,48i  10 


WMi 


TotAt  ÈêM, 2 19,609  8d 

"'  xir  série .  8utt.  Boa .  n*  1 4,969.  <*»  xiî*  sérié ,  Buff.  855 .  n"  1  kÀti. 

^  XV  iérié,  Édfl.  lofc.  A*  îéM'j,  »  4ïi*  ftéri^,  Btfll;  883.  n*  14,791- 

^'  zu*  férié,  Bull.  829,  n*  i4,i5i. 
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Considérant  qoe  sur  cette  soikime,  il  n*a  ôté 
dépensé  en  i884  que 97«8é2'  oo* 

Constdëraul  en  outre  qu*il  convient  de  réser- 
ver, pour  racquittement  de  diverses  dépen- 
ses de  frais  a  exécution  du  séquestre  ap- 
plicables à  Texercice  188& ,  une  somme  de.  A,345  87 


102,507  ^* 

D*où  il  résntte  un  disponible  de 1 17,^01  96 

qui  peut  être  reporté  à  Texercic»*  i885. 

Vu  le  récépissé  et  la  déclaration  de  versement  constatant  le 
versement  au  trésor»  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques  provenant  des  soultes  de  rachat  de  sé- 
questre ,  d*une  somme  de • 386,977  7^ 

Total  des  sommes  à  mettre  à  la  disposition  des  vîctimei  des 
incendies  des  forêts  de  TAlgérie  en  1877,  conformément  à 
la  loi  précitée  du  4  décembre  1884 • 404.379  69 


Sur  le  rapport  du  ministre  dea  finances,  et  d'après  les  propo^iLiuiis  da 
gouverneur  général  de  rAlgérie, 

DÉGRBTB : 

Art.  l**.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  finances,  au  titre 
de  Texercice  iSSd*  par  les  décrets  de  fonds  de  concours  des  32  mars, 
23  juin  et  3i  octobre  i884,  et  montant  dans  leur  ensemble  k  deiu 
ceot  dix-neuf  mille  six  cent  neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes, 
une  somme  de  cent  dix-sept  mille  quatre  cent  un  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes  est  et  demeure  annulée  au  chapitre  lxvi  his  (Liqui- 
dation des  suites  de  rapposition  du  séquestre  en,  Algérie)^ 

2.  Pareille  somme  de  cent  dix-sept  mille  quatre  cent  un  francs 
quatre-vingt-seize  centimes  est  transportée  au  budget  ordinaire  du 
ministère  des  finances  pour  Texercice  i885,  sous  le  titre  de:  qua- 
trième partie  (Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes, 
chapitre  cvi  (Répartition  des  produis  du  séquestre  entre  les  victimes  des 
incendies  des  forêts  de  l'Algérie  en  1877)  [Loi  du  4  décembre  i88d]- 

Une  sonmie  égale  de  ressources  provenant  des  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  soultes  de  rachat  du  séquestre  sera  reportée  de 
Texercice  i884  à  Texercice  i885. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1 885,- un  crédit  de  deux  cent  quatre-vingt  six 
mille  neuf  cent  soixante-dix-sept  francs  soixante-treize  centimes, 
qui  sera  classé  à  la  quatrième  partie  (Remboarsenunts  et  reslitations , 
non-valeurs  et  primes)  sous  le  titre  de  :  chapitre  cvi  (Répartition  des 
produits  da  séquestre  entre  les  victimes  des  incendies  des  forêts  de  l* Al- 
gérie en  1877)  [Loi  du  4  décembre  i884]. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  rachat 
du  séquestre. 
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â.  Le  miaistre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  i885.  , 

âifné  JOLKS  OaÉVY. 
Signé  P.  TiRAAD. 

y  16,207.  —  DicRBT  qui  augmente  le  nombre  des  Ja^es  suppléants 
près  da  Tribunal  de  première  âuttuice  de  HemJtes, 

Du  vj  Février  i885. 

Lb  Président  de  la  RépuBUQUB  fiuiiçâisb, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cul  les; 
Vu  rarticle  5  de  la  loi  du  3o  août  i883; 
Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

DÉCRÈTE: 

Art.  l*.  Un  cinquième  poste  de  juge  suppléant  est  créé  près  du 
tribunal  de  première  instance  de  Nantes  (Loire-Inférieure). 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balledn 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  i885. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Carde  des  scsaax, 
MitUtn  Je  Ift  Juatice  «t  du  OvUei , 

Signé  M  ART»  FbuillÉe. 


N*  i5,ao8.  —  DÉCRET  qui  augmente  le  nombre  des  Juges  et  Juges  suppléants 

près  du  Tribunal  de  commerce  de  Niée, 

m 

Du  27  Février  i885. 

Lk  Prksidetst  de  la  république  française, 

âv  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 
Vu  Tarticle  617  d«i  Code  de  commerce; 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCBBTB  : 

Art.  1",  Il  est  créé  près  du  tribunal  de  commerce  de  Nice  (Alpes- 
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Maritimes)  deux  nooveaux  sièges  de  juges  et  deux  nouveaux  sièges 
de  jages  suppléants. 

En  ooDséquence,  le  tribunal  sera  composé  «  à  Tavenir  :  d'an  pré- 
sident, de  huit  juges  et  de  six  juges  suppléants. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

I<  Garde  des  sceaux, 
Jéinislre  de  la  justice  et  de»  eaku. 

Signé  Martin  Feuilles. 


'»"i*"  * 


N*  15,309.  —  DÉCMMT  qui  augmente  le  nombre  des  Jages  sappléanU  près  du 
Tribanal  de  commerce  de  Saint-Jean-d'Angely  (Charenie-InférUurê). 

Dn  27  Février  i8S5. 

Le  Président  de  la  RiPUBUQim  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  coitei; 
Vu  Tarticle  617  du  Gode  de  commerce; 
Lb  Conseil  d'État  entendu , 

Art.  1".  Le  nombre  des  juges  suppléants  près  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Jean-d'Angely  (Charente-Inférieure)  est  porté  de 
de  deux  à  trois. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Btdletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  i885. 

Signé  JULES  GRÉYT. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Minisire  de  la  justice  et  des  cuUês, 

Signé  Martih  FscILLiE. 


N*  1 5,3 10.  -^  DàcÂMT  portant  ovxerture  aa  Ministre  de  V Intérieur  d'nn'^CHttt 
de  77,20i  fr,  39  cent.,  applicable  aax  Dépenses  résultant  des  exproprùdhns 
de  terres  en  vae  de  la  colonisation. 

Du  6  Mars  i885. 
Le  PrsSIDEIIT  de  la  RiPUBLIQOE  VRANÇAISE  , 
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Sur  le  rapport'da  ministre  de  Tintérieur  ; 

Tu  la  loi  de  finances  du  ag  décembre  i884i  qui  a  ouvert  aux  ministres  des 
crédits  provisoires  sur  i  exercice  i885  pour  les  dépenses  de  leurs  départe- 
ments pendant  te  premier  trimestre  de  i885; 

VaTarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds  versés  au 
trésor  pour  concourir  à  Tçxécution  des  travaux  publics; 

?u  Tétat  d-annexé  et  constatant  le  versement  au  trésor  de  fonds  de  con- 
coors  pour  dépenses  publiques,  d'une  sotuuie  de  soixante-dix-sept  mille 
deux  cent  un  francs  trente-Dcuf  centimes  (77,301^39*') ,  provenant  des  soultes 
de  rachat  du  séquestre; 

Tu  1  avis  da  ministre  des  6nances , 


AfiT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  i885,  denxième  section  (Service  da  gouverne- 
meiU  général  de  V Algérie)^  chapitre  xii,  article  5  (Dépenses  de  col^- 
uUion]y  un  crédit  de  soixante-dix-sept  mille  deux  cent  un  francs 
trente-neuf  centimes  (77,201' 39*},  applicable  aux  dépeifses  résultant 
des  expropriations  de  terres  eh  vue  de  la  colonisation. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
an  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  et  provenant  desi  soultes  de  rachat 
du  séquestre. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
iesbù. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY, 
UMhMtniêtJiiuuiees,  Le  Mtnitin  4*  l*UUéritmr, 

Signé  P.  TouBD.  Sigiaé  Waldegk-Rousseav. 


V  l5,31I.  — DiCRlT  DO  PlUBSIDBNT  DK  LA  RiPtJBLiQOB  FBANÇAISB  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  autorise  la  commune  de  la  Per- 
rière (canton  de  Gençay,  arrondissement  de  Givray,  département  de  la 
Vieune),  à  porter  désormais  le  nom  de  la  Perrière- Ârrcax.  (Paris,  20  No- 
vembre i88é.) 


R*  i5,aia. —  Décbbt  du  Prâsidbnt  db  la  Rbpubliqdb  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rintèrieur]  qui  autorise  la  commune  de  Ghà- 
teaay  [canton  d*Écouen,  arrondissement  de  Pontoîse,  déparlement  de 
Seine-et-Oîse] ,  à  porter  désormais  le  nom  de  Châtenay-en-France.  (Paris . 
^0  Ncfcembre  iSSâ) 


N*  i5,2]3.  —  Dbgrbt  do  PBBsmxiiT  DB  LA  Rbpdbliqob  FBANÇAISB  (contre- 
signé par  le  minis^e  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 


—  (i74  — 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  sépazer 
tes  trois  lignes  de  Paris  à  Lyon,  de  Villeneuve  Saint-Georges  à  Montargis, 
par  Corbeii,  et  de  grande  ceinture  dans  la  traversée  de  la  gare  de  Ville- 
neuve- Triage  ;  dégager  et  agrandir  cette  gare  et  compléter  les  iDstailations 
des  ateliers  qui  y  sont  annexés,  conformément  aux  dispositions  générales 
<lu  plan  dressé,  le  26  août  i883,  par  Tingénieur  de  la  compagnie,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret.  ^ 

a""  Pour  racquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécutîon  de  ces  travaux, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadminis- 
tration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 
{Paris,  27 Novembre  i88ù.) 


N*  1 5,2 14.  — DECRET  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ta  justice  et  des  coHes)  por* 
ianft 

Airr.  1*'.  Jusqu*à  rétablissement  d*une  justice  de  paix  dans  lannexe 
d*  A  flou,  un  officier  de  l'armée  pourra  y  être,  sur  la  proposition  dH  pro- 
cureur générai,  et  par  arrêté  du  gouverneur  général,  proiFÎsoîremeiit  inverti 
des  attributions  conférées  aux  juges  de  paix. 

Seront  applicables,  dans  ledit  territoire,  les  dispo^itiona  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  6  du  décret  du  10  août  1876  ^^K 

2.  L*annexe  d'Aflou  est  rattachée,  pour  Tad mi nist ration  de  la  justice,  au 
tribunal  de  Mostaganem.  [Paris,  i"  Décembre  iSSà.) 


S'  10,21 5.  —  Décret  DU  Président  delà  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'agrandis- 
sement de  la  gare  de  Saujon ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Pons  a  Royan  et  à  la 
Trembiade,  conformément  au  plan  soumis  à  l'enquête  d'utilité  publique  et 
portant  la  date  du  2 1  septembre  i883.  Ledit  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2**  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  soixante-quinze  mille  francs,  sert 
imputée,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  deux  cent  quaraote^uit 
miUe  huit  cent  soixante-quinze  francs ,  au  compte  de  premier  établissement, 
•chapitre  xii  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  (TVa- 
vaux  d'achwement  par  VÉtat  des  lignes  rachetées  en  dehors  de  la  loi  du,  iS  nud 
1878  et  des  lignes  retenues  à  VÉtaî  par  suite  de  déchéances  définitives). 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans  aa 
plus  tard,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret.  (Paris,  i"  Dé- 
cembre i88à,) 

N*  i5^]6.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  [contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  que  la  rue  da 
Bon-Pasteur,  de  la  commune  du  François  (Martinique),  portera  désor- 
mais ie  nom  de  Schœlcher,  (Paris,  6  Décembre  d88^.) 

'*ï  Bull,  27 'i,n' 463a, 
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It*  i^at7.  —  Mooff  wftiiiiBVM  mi  ijk  MvWLiotn  mAUÇàm  fwtÊt^ 
ligné  fffr  it  inMrtro  ées  âsaneet)  ^i  BpptvuTe  r«cte  éa  19  fum  ittd, 
portant  concession  an  sieur  André  EUena,  moyennant  le  VfTsemefit  éetâ 
somme  de  quarante-cinq  franca,  4>t  aoua  ias  clauses  et  conditions  btipuiées 
dans  Tacte,  d^unatterrissement  de  la  contenance  de  soixante  et  un  mètres 
carrés  quatre  décimètres  carrés ,  formé  dans  le  lit  du  torrent  du  Paillon , 
à  la  pointe  de  Contes  (  Alpes-Mari timj^s)  et  désigné  par  une  teinte  rose 
anr  le  fian annexé  audit  acte.  [ParU,  9Déc€mhre  iSik) 


N*  i5,ai8.  —  0BGRBT  DU  PhAsidbnt  db  la  RiPDBLiQDB  PBANÇAiSB  (contre- 
signé par  ie  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 

i*  Sont  et  demeurent  classés»  comme  annexe  n*  10  de  la  route  nationale 
a*  86,  le  pont  de  Bourg-Saint- A ndéol  et  Tavenue  de  rive  droite,  dans  les 
limites  indiquées  par  ie  pian  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  26  octobre 
iS83,  lequnl  plan  restera  annexé  au  présent  décret,  le  tout  présentant  une 
longueur  de  six  cent  cinq  mètres. 

a*"  Est  déclaré  dMilité  publique  le  rachat  de  la  coAoessioii  du  pont  de 
Bonrg-Saint-Andéol ,  sur  le  Rhône. 

S*  Il  sera  procédé  &  ce  rachat  par  les  soins  de  TÉtat,  et  la  dépeme  k  la 
charge  dn  tré»or  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annneilenient  à  la  pre- 
mière section  du  budget  du  ministère  des  travaux  pafalîca,  pour  le  i«€iiat 
des  ponts  à  ^^éage  dépeadaH/des  routes  nationales. 

^4*  11  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  :  i"*  par  ie  oonsefi  municipal 
de  Bourg- Saint- An déol  de  contribuer  aux  dépenses  de  Topération,  ainsi 
qu^il  réMilte  de  la  délibération  de  ce  conseil  en  date  du  27  septembre  1884  ; 
a*  des  offir^s  de  concours  recueillies  à  Bourg-Saint-Andéol(Ardèche).(Parir , 
i€  Décembre  i88A.)  9 


fP  15,919.  —  MciiBTDn  PRisinniT  tm  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 

i"  Sont  et  demeurent  classés,  comme  annexe  n^  6  de  la  route  nationale 
p*'86,  ie  pont  de  Rochemaure  et  l'avenue  de  rive  droite,  dans  les  limites 
indiquées  par  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  a6  octobre  i883« 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret,  le  tout  présentant  une  lon- 
gueur de  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mètres. 

a*  Est  déclaré  d*utilité  publiqpie  le  rachat  de  la  concession  du  pont  de 
nocfaemaure,  sur  ie  Rhône. 

3*  Il  sera  procédé  à  ce  rachat  par  les  soins  de  TÉtat,  et  la  dépense  à  la 
charge  du  trésor  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la  pre- 
mière section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  le  rachat 
des  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  nationales. 

4"*  U  est  pris  acte  de%  engagements  souscrits  par  les  conseils  municipaux 
de  Rochemaure  (délibération  du  aS  septembre  1884).  Meysse  (délibération 
du  a8  septembre  1884),  Saint-Vinrent-de-Barrès  (délibération  du  5  octobre 
1884),  SaintPierrela-Roche  (délibération  du  5  octobre  1884),  Saint-Martin- 
llnférieur  (délibération  du  2  octobre  1884)  «t  9aint-Martin-ie-Supérieur 


—  476  — 
(déUbération  du  il  octobre  1884)  (Ardëche) ,  de  ooBtribuer  aos  dépeoseï  de 
t'opénitiun  >  ainsi  qu'il  réaidte  des  délibènitioiu  ci-deuoi  rappeléet.  (  Pvrù, 
16  Dicmbre  iSSi) 


Certifié  conforme  : 

Ptris.  le3i'Mkr8i8&5, 

Le  GanU  lUs  Sceaux , 

MmUtre  i»  la  iwtiee  «t  iei  OtHm, 

UARTIN  FEDILLÉE. 


Ou  l'iboanc  ponr  k  ftillMin  4u  lait ,  1  ttiaom  de  t  fruic*  pu  ui ,  à  It  nlim  de  riiapiinU'* 
DïUooalc  on  chai  Ici  Itcotvmn  do  pMici  dca  d  jpartemeob. 


IMrUMSMI  RtTIOUIiB.  —  3l  Kun  il 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  i5,a3o.  —  DÉctiET  qui  déclare  futilité  publique  l'étahlissemmt  d^un  Embran- 
chement prolongeant  le  réseau  des  Tramways  de  Tours  depuis  la  barrière  de 
Youvray  jusqu'au  Dépôt  de  Saint-Symphorien^ 

Da  38  Janvier  i885.. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  do  h  Tëvricr  i885.) 

Lk  P&BaiDBNT  DE  LA  RkpUBUQUB  PBAHÇ AISB  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trayaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  a 5  juillet  1876  (*^  qui  déclare  d'utilité  publique 
et  concède  à  la  ville  de  Tours  rétablissement  d*un  réseau  dd  tramways  à 
Tours,  ainsi  que  le  décret  du  17  octobre  1878  f*>,  qui  approuve  la  rétroces- 
sion de  ce  réseau  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways; 

Vu,  aviec  le  cabier  des  charges,  la  convention  et  le. plan  général  y  an- 
nexés, la  demande  présentée  par  la  ville  de  Tours  à  Teffet  d'obtenir  la 
concession  d'un  embranchement  prolongeant  ledit  réseau  depuis  la  barrière 
de  Vourray  jusqu'au  dépôt  de  Saint-Symphorien.  avec  faculté  de  rétroces- 
sion à  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  qui  accepte; 

Va  les  pièces  de  l'enquête  d'utiiUé  publique  à  laquelle  a  été  soumis,  dans 
la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  18  mai  1881,  l'établissement  de  cet 
embranchement,  lequel  avait  été  compris  dans  Tavant-projet  d'une  ligne  de 
tramways  à  établir  entre  Tours  et  Vouvray,  et  en  a  été  retranché  depuis; 

Tu,  notamment,  l'avb  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  a6  no- 
vembre 1881 ,  ainsi  que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Tours 
et  de  SaintSymphorien  en  date  des  14  et  1 5  novembre  1881  et  16  août 
1882; 

«  Bnll.  320 ,  n»  5526.  w  Bull,  4 1 3 .  n*  7A07. 

*  Voyei  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  numéro. 

.XirS&ie.  2  3 
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Vu  l'avifl  d»  la  chambre  daGomnMKcaâa  Toutb  dxk  5  défiMolura  i8&A.;> 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  d*  Indre-et-Loire  en  date  des 
a8  avril  et  i3  septembre  1881,  a5  août  188a  et  4  avril  i883; 

Vu  tes  lettres  H  a  préfet  en  iate  des  3i  mars  et  i5  décembre  188a ,  17  avril 
i883etômai  1884  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  7  février 
et  3  août  1881,  5  juin  188a,  et  notaDunent  Tavift  en  date  du  29  janvier 
i883; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur  du  17  juin  i884; 

Vu  les  lois  des  3  mai  1841  ot  11  joie  1880,  et  les  règlements  d'adcoinis- 
tration  publique  des  18  mai  et  6  août  1881  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  em- 
braDchemeot  prolongeant  le  réseau  des  tramways  de  Tours  depuis  la 
barrière  de  Vouvray  jusqu'au  dépôt  de  Saint-Symphorien,  suivant 
les  dispositions  géaéraies  du  plan  ci-dessus  visé,  en  date  du  8  «vril 
1884. 

Ledit  embranchement  sera  coniidéré  cMume  une  annexe  an  réseau 
des  tramways  de  Tours. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des 
travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

2.  L'État  concède  l'embranchement  dont  il  s'agit  à  la  ville  de 
Tours,  qui  sera  tenue  de  pourvoir  à  son  établissement  et  à  son  ex- 
ploitation, suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  snsvisé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i3  février  188Â,  entre 
la  ville  de  Tours  et  la  compagnie  générale  française  de  tramways» 
poar  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ladite  convention,  ain«i  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  noen* 
tiennes  aux  articles  1  et  a  ci-dessus,  resteroot  annexés  au  {Nrésent 
décret. 

4.  Le  misistre  des  travaux  paMics  est  ehatTgé  4e  l'exécutioA  d« 
présent  décret,  leq^oiel  sera  iaeéré  au  Journal  officiel  et  su  BuUelin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  )e  38  Janvier  i885. 


Signé  KJLBS^  mt^. 


Le  Uinislre  det  travaux  publics, 
Signé  D.  RAYN4L. 


B.  D'909-  —  4*^9  — 

Entre  les  soiusigoés  : 

1*  M.  Fossembas,  adjoint  au  maire  de  la  vf  l«^  de  Tours , 
D*nae  part; 

a*  Et  M.  E.  Breàtmayer,  président  du  conseil  d'administration,  et  M.  E,  Humbert, 
directear  g^n^ral  de  la  compagnie  générale  française  de  tramways ,  ayant  son  siè^e 
fociai  à  Paris,  me  des  Mathorins,  n*  5, 

D*antrepart, 
Il  •  élé  dit  et  eenmnn  ee  9pn  Mit  ; 

ART.  l".  La.  ville  de  Tonrs,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  coocesaioa  d*une 
ligne  de  tramways  de  la  barrière  de  Vouvray  au  dépôt  de  la  compagnie  générale 
française  de  tramways,  située  à  Saiot-Symphorien,  s*engage  à  rétfx>céder  à  ladite 
oompaffnie,  pour  une  durée  égale  à  celle  de  Ka  concession,  rétablissement  et  Texploi- 
tation  de  cette  ligne. 

Celte  rétroceasion ,  qui  n'aura  d^effet  qu'en  vertu  da  décret  à  inter venir  apjprotuvant 
le  présent  traité >  est  mXt  aux  conditions  Aui vantes  ; 

9.  La  compagnie  générale  française  de  tramways  est  assujettie  envers  la  ville  de 
Tours  à  tontes  les  obligations  qui  sont  imposées  à  cette  ville  elle-même  par  le  cahiiv 
des  charges  anneié  an  décret  de  concession ,  de  même  qu'elle  est  subrogée  aux  avan- 
tages réwUani^uF.la  vUle  4e  ce  nAioe  eikkiMf  d«s  charges» 

3.  Pour  garantir  l'eiécntion  de  son  engafaiinl ,  la  «ompsgnia  aerstim  à  It  oaiase 
dn tréMriar-pavewr  général,  ponr  le  oompte  de  k  ville,  nn  cautionnement  de  mille 
ftanoi  «a  vmmÂnâr&'tm  en  f  attlM  snr  l'État  »  <|«i  m  aeoa  romhovDaé  q«*apm  r«qMa- 
tkm  de  la  concession. 

k.  Dans  le  cahier  des  charges,  il  est  dérogé  au  type  réglementaire  approuvé  le 
6  août  itôi ,  en  ce  ^  concerne  l'article  ad,  qui  est  ainsi  rédigé  : 

cLe  concessionnaire  s'engage  à  ne  faire  payer  aucun  supplément  aux  prix  légale- 
cBHttt  apiriteables  anxii^aea.ooMééàaa  p«r  UjA/êmêi  àm  j5  JqiM«t  >^6,  pour  le 
«trajet  qni  fait  Tobjet  de  la  présente  concessico*» 

5.  Le  capital  de  premier  étaUisBemeat  de  TenlMprlffe  etl  ûté,  è  foiÉiit,  Kla  tOHime 
de  vingt  mttle^ncs  (30,000^). 

6.  La  compagnie  générale  française  de  tramways  devra  faire  élection  de  domiciie 
ï  Tonrs.  Dans  Te  cas  de  non-élecùon.  Conte  notrûcatioa  ou  signification  qui  ponrra 
Ini  être  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  jpréfec- 
tore  d'Indre-et-Loire. 

Fait  en  double  à  Tours  et  à  Paris ,  le  ^5  avril  ]883  et  le  1 3  février  1884. 

■I 
Compagnie  générale  française  de  tramwayi.  I«  Main, 

U  DirmUeJ séntral  d'^t^oiMiom,  %né  Fossbmbas,  adjoint. 

Signé  E.   HuHBERT. 

Cn  adminUtrateur. 

LePrésideal, 
8lgné  E.  BftBiTTMAvaa. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  da  a8  janvier  i885 , 
enregistré  sons  le  n*  i5. 

L"  Chef  d»  la  prtmièn  dhision  du  personnel, 
dm  mra»rkit  «l  dsla  oompUAUilé, 

Signé  E.  NcwicouAT. 

23. 
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C\H1£R  D£S  CHAilGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ    ET   CÔNSTROCTIOX 


Objet  de  la  conoeMîoD. 

Art.  1*'.  La  ligne  de  tramways  qui  (ait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destinée  au  transport  des  voyageurs. 
La  traction  aura  lieu  par  chevaux. 


Traoé. 


â.  Celte  lijgfue  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
Route  nationale  n*  iSs,  dans  la  traverse  de  Saînt-Symphorien ,  depuis  la  barrière 
de  Vouvray  jusqu'au  dépôt  actuel  de  la  compagnie  des  tramways  de  Tours. 

Délait  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commences  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  tenni&és  de  telle  façon  que  la  ligua  enUère  soii 
livrée  à  Texploitation  un  an  après  la  date  du  décret. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

tk.  La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i",44). 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement r ne  dépassera  pas 
un  mètre  qaatre-vingt-dix  centimètres  (i",9o}»  et  la  largeur  da  matériel  roalant,  y 
compris  toutes  saillies ,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux ,  restera  inférieure 
à  deux  mètres  quinze  centimètres  (2",i5)i  1*  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessu» 
des  rails  sera  an  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4*iao). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  raUs,  sera  de  un  mètre  dix  centimètres  (i*,io). 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  aliipements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  mférieur  k  vingt  mèlres  (ao",oo).  Le  maximum  des  dédiTités  est  fixé 
à  quatre  centimètres  (o",o4]. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  dn 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée. 

6.  Les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  soi,  sans  saillie  ni  dépression,  sui- 
vant le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  ancnne  altération  de  ce  profil ,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  raib  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierre- 
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ment  de  TÎngt  cefiliiDcIrei  (o'.io)  4*épaiueor  qui  rtaiert  dtns  Teatrerrails  et  à 
trente-cinq  oentimëtres  (<y",55)  an  moins  de  chaque  c6t4,  conformëment  aax  dispo- 
sitioos  imescritee  par  le  préfet,  aor  U  propoaition  da  conceaaionnaire ,  qoi  restera 
charge  d*étahiîr  à  tes  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

Le  concessionnaire  pourra  établir  un  empierrement  sur  les  points  où  la  voie  f\n/c 
sera  placée  en  dehors  de  la  chaussée  actuelle,  mais  à  toute  époque  Tadmiaistration 
pourra,  si  elle  le  reconnaît  nécessaire  pour  la  circulation  des  voitures  ordinaires, 
prescrire  le  remplacement  de  l'empierrement  par  un  pavage  exécuté  dtins  les  condi- 
tions da  paragraphe  précédent. 

La  diaossée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  pnbUqne  sera  d^ailleurs  consente  ou 
éuhlie  avec  des  dimension^' telles  ((a*en  dehors  de  Tespsce  occupé  par  le  matérid  dn 
tramway  (toutes  saillies  comprises]  il  reste  une  largeur  lihre  de  chaussée  d*an  moins 
deux  mètres  soixante  centimètres  (i",6o],  permettant  à  une  toiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d*au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i*,io)  de  largeur  sera 
n'sené  d'autre  part  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saâltes  comprises)  et  la 
verticale  defaréte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitores  ordinaires. 

7.  La  voie  ferrée  sera  partout  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

ExécotioD  des  travaux. 

8.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  dn  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  an  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  ooutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablis- 
sement suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  remploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  nutériaux  provenant  de  sanciennes  cbaossées  remaniées  ou  refaites  à  neuf, 
qui  n'auront  pasOrouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre  disposi- 
tion du  concessionnaire. 

Lm  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

0.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  nâàs  seront  en  fer  et  dn  poids  de  vingt  kilogranunes  (20^)  au  moins  par  ai  être 
courant;  ils  seront  posés  sur  des  longrines  et  des  traverses. 

Gares  et  stations. 

10.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
^nrs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans  les  parties  en  courbe. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
Tapprobalion  des  projets  définitifs. 


TITRK  II. 

ENTRETIKN  BT  EXPLOITATION. 


Entretien. 


U.  L'entretien,  qui  est  à  la  charge  dn  concessionnaire,  comprend  le  pavage  ou 
l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie ,  ainsi  que  des  zones  de  trente-cinq 
centimètres  (o*  55)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 
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Béfcetion  d^  parties  de  route  ou  de  dieiAin'  tâiiÀnU»  pa^  ierirtviax  de  ta  voie  fenée. 

12.  Lomiue,  pour  la  constraction  on  la  réparation  de  la  tovB  ferrée,  if  sera  néces- 
saire de  déoriQlir  des  parties  pavées  oa  empierrée!i  àt  la  rofe'  |nibliqne  situées  en  û&- 
hors  des  zones  on  de  raccotement  indiqués  ci-dessns,  ii  devra' éire  pottrm  par  le  con- 
cessionnaire à  Tentretiea  de  ces  parties  pendant  une  année  A  dater  de  1«  récopûaa 
provisoire  des  travaux  de  réfection.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrage  souter- 
rains. 

J^oflnJiwa'  oûDÛiufm  0es  voyagea  .  , 

• 

13.  Le  nombre  mhiimuDa  des  voyages  qqii  devront  être  faits  tous  les  Jours  dans 
chaque  sens  est  fixé  à  quatre  par  heure,  de  huU  heures  du  matin  à  neuf  heures  <fa 
soir  en  hiver,  et  de  sept  heures  du  matin  à  âii  heures  du  soir  en  été. 

limitation  de  la  vitease  et  de  la  longnettr  des  traips. 

M 

l(i.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  trente  mètres  (So^^oo). 
La  vitesse  des  trains  sera  au  ptus  de  seize  kilomètres  (  i6^)  à  Theare. 


TITRE  m. 
DUHKjB  et  DKCHBAKGE  D£  là  cokoëssion. 

Durée  de  la  coioessiofl. 

15.  La  durée  de  la -concession  de  la  ligae  mentionnée  à  Tarticlé  2  4u  prêtent 
(Jes  charges  commeacera  à  courir  de  ia  date  dn  dé«i?0t  d'autorisation,  et  eUa  iM^aodra 
fin  le  même  jour  que  ia  concession  dea  tramways  dft  Tours. 

Expiration  de  la  concession. 

16.  A  répoque  fixée  pour  Teipiration  de  la  concession,  et  par  le  aenl  fait  de  cette 
expiration ,  TEiat  sera  subrogé  à'tous  les  droits  dn  concessionnaire  sur  la  yoie  ferrée 
et  SCS  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  rensenre  en  bcm  état  d*ebtretten  la  voie  ierrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  eo  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  vote,  tels  que  ies  bar^ 
riëres  et  clôtures  les  changnments  de  voies,  plaques  tom*nantes,  réservoirs  d'eau, 
^'rues  hvdrauliquf  s,  m^chine^  fixes ,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. 

Daniifs  cinq  dernières  années  qui  préeédei^oat  le  terme  de  la  concession,  TÉtat 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  ea  boa 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  conceasioniiaire  ne  se  metiait  pas  ea  me- 
sure de  satisfaire  fleinement  et  entièrement  k  cette  oUî^tion. 

En  ce  qui  concfrne  les  objets  mobiliers,  tels  que  la  matériel  rouhuit,  le  mobilier 
des  blatioQs,  l'ouiiliage  des  ateliers  et  des  gares,  TÉtat  se  réserve  le  droit  d«  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'eiperts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession- 
naire dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  à  TÉtat. 

L  État  sera  tenu ,  si  le  coocessiannaire  le  f  equiert ,  de  reprendre ,  en  outre ,  les  maté- 
riaux, conibusiibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  Testimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement ,  si  Tétat  le  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  céder  ces  appro>isionnements  de  ki  même  manière.  Toutefois,  TÉtat  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploita- 
tion  du  tramway  pendant  bix  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu*aa  cas  où  k  Gouveroemant 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  mainteaues  ea  tout  oa  en  paf  lie. 
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Remise  des  lieux  dans  fëUt  primitif. 

17.  Dans  le  cas  où  le  Gooveraemeot  déciderait,  au. contraire,  que  les  voies  ferrées 
doîTeiitélra  «apiMriiBéfls  tm  toat  ou  tm  partie,  eas  fw  seront  entevies  et  les  lieox 
seiDBl  reviis  d«ne  Vélal  primitif  |iar  les  soiea  et  «u  finûs  du  oeneesaieBMire,  stai 
qu'A  poiaae  prële«lre  à  aoenne  iniVii—ité 

Hachât  de  la  coocession. 

18.  L*Etat  aoratonjoars  le  droit  de  racheter  la  conc«ision. 

Si  le  rachat  a  lieu  avaiat  f  expiration  aes  quinte  premières  années  de  feiploitation, 
il  se  fera  coafonnément  au  paragraphe  3  de  fartide  11  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
terme  de  qninxe  ans  sera  compté  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  eflectiye  de 
la  ligne  entière,  on,  ao  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  d<^lai  qui  est  fixé  dans  Tar- 
tide  3  do  présent  cahier  des  chn^ea ,  saut  tenir  oomple  des  retards  qui  auraient  eu 
lieu  dans  rachèyement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  coocessivm  entiètre  est  réclamé  par  F  État  après  Texpiratloa  des 
qoioze  premières  années  de  Texploitatian^  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  rfdevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  eoncesMonoaire  pendant  les  si*pt  années 
qui  auront  précédé  celle  où  te  rachat  sera  efl^craé,  cl  en  r  Comprenant  les  annuités 
qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  dédbira  les  produits  nets  des  deux 
plos  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  deux  antres  années. 

Ce  prodoit  net  moren  formera  le  montant  dTnne  anmtité  <|m  sera  dne  et  pa^ée  au 
concesftbnnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  U  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
ni^  des  sept  annéee  prise»  pour  terme  de  oomparaitOA* 

Le  concessionnaire  recevra ,  en  entre ,  dans  les  six  mois  qnt  soivroni  le  riehat ,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  1  eipiration  de  la  concession  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  TÉtat. 
^  Le  coDcessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d  un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  uoe  nouvelle  autorité  serait  substitaée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 


19.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tons  les  projets  définitifs  ,  ou  s'il 
n*a  pas  coounencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3,  il  encourra  la 
déchéance,  aui,  après  mise  en  demenre.  arra  prononcée  |>ar  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d^État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qull  sera  dit  à  fartide  38, 
à  titre  <le  cmtkmnement,  deviendra  la  propriété  de  rÉtat  et  loi  restera  aoqaise. 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

tO.  Famé  par  le  coneeesiemMara  d*avmr  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  Tarticle  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
aUifatîiNi»  qnî  faii  sont  imposées  par  le  règlement  d^administratien  publique  du 
(1  aoAt  1881 ,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  4es  darges ,  et  dans  le  oas  pfévn  pav 
Pirtieie  10  de  la  loi  dn  1 1  juin  1880,  il  eneouna  soit  la  perte  partielle  de  eaai  oantien- 
aement,  dans  les  conditions  qui  seraient  prérues  par  Tacta  de  eoncesaion,  soit  la 
perte  tDiaie  de  ee-eantiaoncment ,  soit  la  décbéanoe.  Dana  tnot  les  cm,  il  sera  statné 
ptrle  ministre  des  travaux  pnMice,  après  mise  en  demeuré,  aanf  recours  an  Gonaeil 
rtttt  par  fci  voie  oonleniiense.  Dans  les  dens  pmaiers  cas ,  le  cautionnement  devra 
êlR  recooalitnë  dans  la  moia  de  la  dédeion  ministérielle. 

Bneas  dedédiéNMM,  il  sera  poorvn  tant  à  la  centinnation  et  è  fachè ventent  des 
tnvaox  qu*A  faxéentio»ée»auÉreB  eneagemeatr  eoaaraetés  par  lecenceasionnaire, 
eoolennéMot  à  farMe  4i  dn  règlement  d'adninstratiein  puUiqoe  dn  6  aaât 
1881. 
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Cas  de  force  majeure 

21.  Les  ditposttioiia  des  deui  artides  qui  préoëdent  ne  scfaient  pu  appikableft,  el 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourae ,  dans  le  cas  où  le  eonceasionnaire  n'amrait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûmeat  consla- 

tées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  perceroir. 

33.  Le  concessionnaire  s'engage  à  ne  faire  payer  ancon  supplément  aux  prix  léga- 
lement applicables  aux  lignes  concédées,  par  le  décret  du  25  juillet  1876,  pour  le 
trajet  qui  lait  Tobjet  de  la  présente  concession. 

23.  Tout  ^royageur  pourra  transporter  gratuitement  des  paquets  susceptibles  (Tètre 
portés  sur  les  genoux  sans  gêner  le  voisin  »  et  dont  le  poios  n*excédera  pu  dix  kilo- 
grammes (10^). 

Cette  Drtncbiic  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement. 

Délais  d*cxpéditioo. 

24.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  consUmment  avec  toin,  extetiiade 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  i  DIVERS  SERVICES   PUBLICS. 


FonctionDairct  on  agenU  du  contrôle. 

25.  Les  fonctiounaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
\  oyageurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépèches  de  la  poste  escortés  ou  non  d*un  convoyeur  Les 
sacs  seront  déposés  dans  an  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  mae 
place  réservée,  aussi  près  que  possible  de  ce  coffire. 

L*administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Vat- 
treprise  une  boîte  aui  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

Les  prix  des  transports  seront  payés  par  radministration  des  postes  eonfomaénient 
aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépèehea  et 
le ~con voyeur  devront  être  transportés  gratnîleDient 

Le  concessionnaire  pourra  èirt  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service 
des  postes ,  l'heure  d*nn  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplânentaires  dt  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  conceiBionnaire ,  déiuction  faite  du  produit  qu*il  aura  pu  en 
retirer,  lui  sera  payé  par  radministration  des  postes»  <|ue  rentrepreneur  soit  subven- 
tionné ou  non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  flîit  de  gré  à  gvé  on 
par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné 
par  le  conseil  de  préfecture. 


B,n*909  —  4S5  — 

TITRE  yi. 

GLAUSXS  DIVERSES. 

Frais  de  contrôle. 

)7.  La  somme  qoe  ie  concettioiuiaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  da 
1*  jasTier,  afin  de  pourvoir  anx  fiais  da  eontrMe,  sera  eakmlée  d'après  le  chiffre  de 
eiill!|iunte  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  {Nremier  versement  aura  lieu,  le  i*  février  qot  suivra  le  décret  de  concession , 
k  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  dn  département  dMndre-at-Loire. 

CsntloDaement. 

S8.  Avant  la  signatare  de  Taele  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
eusse  des  dépôts  et  consignations  nne  somme  de  mille  Iraacs  en  numéraire  ou  en 
renies  snr  FÉtat,  calculée  conformément  au  décret  du  di  janvier  187a ,  ou  en  bons 
du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise  dont  les  travaui  sont  (kits 
etre^. 

GecautioDikemenl  ne  sera  remboursé  qu'après  respiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

M.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  d^nnicile  à  Tonrs. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqn*eQe  sera  dite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  d*lndre- 
et-Ldre. 

30.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Fadministration , 
an  sujet  de  Texéention  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  dn  dépar- 
tement dlndre-et-Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 

Frais  d'enregistrement. 

31.  Lea  Drais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire.  • 

Les  soussignés  acceptent  les  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus. 

Compagnie  générale  française  de  tramways.  Le  Maire, 

U  Direclwr  général  d*e.vploit(iUon ,  ^^^  Fossbmbas  ,  adjoint. 

Signé  E.  HUMBIST. 
Cn  administrateur. 

Le  Président , 
Signé  E.  Baeittmaybr. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  a8  janvier 
18^,  enregbti^  sons  le  n*  i5« 

U  Chef  de  la  première  divttion  da  ^tonnel, 
du  tecrc'iariat  et  de  la  comptabilité', 

Sfoné  E.  N'OBftcorRT. 
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N"  i5fa2i.  —  DECRET  DD  Présidbiit  db  la  RiPUBLiQUB  FR4MÇAISB  (contre- 
signé par  ie  ministre  des  travaux  pnbiscH]  portant  ce  qui  suit: 

1**  Est  déclarée  d*utiLité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
n**  65,  au  tournant  des  Fourches  (Côte-d^Or),  entre  les  points  a8^3  et  18^, 
sur  une  longueur  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  mètres  quaraute-cinq  cen- 
timètres suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  teinte  rose  pâle  et 
des  traits  rouges  sur  ie  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  1 4  septembre 
i88d,  lequel -pUa  restem  anaeaé  au  poé»eat  décrel. 

L*anoieeBe<difect*0ii  de  la  ronte  4«MTMu,rera  ^iécfcassée  4u  jo«r  oà  la-^oa- 
velle  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours. 

^*  La  dépense,,  évaluée  a  six  mille  dux  cent  soîxj^nterclnq  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  inscrits  annaetlement  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3^  L'administration  est  autorisée  à  faire  lacquisition  des  terrains  et  bâti- 
menis  néoesâcusea  à  Texiéouiioa  tdes  lra<^i«t,  «n  seticoalénnarkt  «nul  di^iposi- 
tîons  deslilm  H  et  suivants  de  la  4o»  dis  3  mai  t64i<  sur  fespropriaÉson 
pour  camse  d'tstitilé  publique. 

IC  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  arentk  si  to  expropria- 
tions nécessaires  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  défài  de  cinq  ans,  â 
partir  du  jour  de  sa  promulgation.  [Paris,  20  Décembre  i88à.) 


N"*  i5,2aa.  —  DécRST  du  Président  db  la  HépuBLiQUB  française  (contre- 
signé par  le  ministre deffiraraux  pabKcs)  portant  ce  qui  suit: 

i^'Est  déclarfSe  duUiité  publique  la  reclificatioa  dei. la  route  nationale 
n""  303,  d'une  part,  aux  abords  du  torrent  de  Bellegarde,  de  Tautre»  eatre 
MagilinA  et.<^uaes  (Haute-8a«oie)t  sur  une  iongawir  totale  46  cinq  nulle 
huit  cent  quinae  mètres,  suivant  kdipection  |fenéra4e  iadi<|uée  par  uae 
ligne  carmin  sur  le  plan  visé  par  ringénieur  en  chef,  le  5o  noTambre 
i833,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

3"*  La  dépense,  évaluée  à  cent  cinquante  cinq  mille  francs  (i55,ooo'], 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  «  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3^  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitioa  des  terrains  etbÂti- 
meuts  nécessaire»  à  roxécution  des  travaux^  en  se*  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  H  et  suivants  delà  loi  du  3  mai  184I1  sur  l'expropriation  pour 
cause  d* utilité  publique. 

4"*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  expropria- 
tions nécessaires  n'ont  pas  été  réalisées  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation.  [Paris,  20  Décembre  i^&é,) 


N*  i5,a33.  —  DECRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  cbargée  de  l'examen    des 
comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  l'exercice  i883  et  Tannée  1884  : 

^   MM.  F4^0»  sénateur,  président; 
Lottèet,  député; 
Saint- Prix,  député; 
Hély'd'Oi^sel,  conseiller  d'État; 
Marques  di  Braga,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
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mi:  Mmêt-Ikiige,  oMMeiHer  owtrre  à  la  Cour  des  coai|itd9  ; 

de  ia  (^muufk,  ecmeiMer  référendaire  de  première  classe  à  la  Cour 

comptes; 
Bioys  consmller  référendaire  de  première  classe  à  ia  Cour  des 

des  comptes; 
laneomte  Oaazêl,  coomiller  réttrendaive  de  deoxîème  classe  à  la 
Cour  des  comptes; 

IL  de  Sëini-Àubin,  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de  ia  compta- 
iùlité  pubii<|Qe,  est  nommé  secrétaire  de  ia  commission.  {Paris,  2È Décembre 


If*  i5,aa4.  —  i>égrbt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif  du 
16  féyrier  1884  portant  concession  aux  dames  Richet  et  Gayot ,  aux  clauses 
et  eonditÎQos  stipalées,  et  moyeaiiant  le  versement  d'une  somme  de  qua- 
tone  francs  matre-vingt-cinq  centimes  (1 V  85*)  d\ine  parcelle  d  nlu- 
TÎoos  en  voie  de  formation,  au  droit  de  leur  propriété,  sur  la  rive  droite 
de  la  Garonne,  dans  la  commune  de  la  Réole  (Gironde);  ladite  parcelle, 
d*ane  contenance  de  quatorze  cent  quatre-vingt-cinq  mètres  carrés,  est 
entourée  d^un  liséré  rouge  au  plan  annexé  audit  acte.  {Paris,  2k  Décembre 
i88i.) 


N*  i5,a25.  —  DÉCRET  du  Présideht  de  la  République  prakçaisb  (contre* 
ttgné  par  ie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1'  M.  Jean  dit  Oistol  {Guillaume),  négociant,  né  le  11  janvier  i844i  a 
Trëbes  (Aude),  demeurant  à  Capestang  (Hérault),  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celai  de  ChristH,  et  à  s*appeler  légalement ,  à  Tave* 
oir,  Jean  Chrislol 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  trilmium,  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  ie  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  i^xpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
{Paris,  iO  Mars  1885.) 


1^15,336.  —  McRST  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
lignépar  ie  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  H.  Denis  dit  Laroque  {Adolphe) ,  chef  d*escadron  d'artillerie ,  né  le  a3  mai 
1839,  ^ RonfTach  (ex-Haut-Rhin),  demeurant  à  Amiens  (Somme),  est  auto- 
nié  à  fouler  à  seo  nom  palronymique  celui  de  Laroque,  et  à  s'appeler 
légalement,  à  l'avenir,  Dems^Laroqiàe. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
<^rer  sur  les  registres  de  l'état  civil  ie  changement  résultant  du  présent 
^et,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  &n  i^ii 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  iO  Mars  1885.} 
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N'  15.337.  —  DicAKT  DO  PBftsiDMT  DB  LA  RiPDBUQUE  ruKguiWi  [contre- 
signé par  Le  garde  desscewu,  ministre  de  la  jtutice  et  desôdtes]  portant 
ce  qui  sMÎt  : 
1°  M.  Ségain  {Prançoù-EagirteMarieBmu4t),  né  le  a  juillet  iS63.  i  ViUe- 

franche  (Emône),  demeurant  &  Bayoane  (Bassei-Pyrénéei),  est  autorisé  à 


a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourroir  dennt  les  tribonaux,  pour  lairt 

spérer  sur  les  rwlitres  *"  ""  '    ■'■•■-  -.-..-.    .  .  . 

décret,  t^'aprfet  rexpirat 
st  eD  justifiant  qu'aacnne 
(POTM,  fô  Van  1885.) 


opérer  sur  les  rwlitres  de  l'état  civil  le  changement  r^suMant  dn  présent 

décret,  t^'aprfet  rexpiration  da  dtiai  fixé  par  fa  loi  du  1  ■  geraalnal  an  xi, 

D  justifiant  qu'aacnne  opposition  n'a  été  formée  devait  le  Conseil  d'État. 


ErrataiH.  Bulletin  dei  lois,  111'  s^rie,  partie  principale,  naméro  oçt,  pt|e  186, 
nomëro  d'ordre  tS.iSg.  —  Décret  portant  Gulion  du  prix  de  Tente  de  la  poudre  de 
mine  livrée  i  reiporlalion.  —  An  iien  de  :  Officiel  du  6  janvier  I88i,  liseï  :  Offitié 

lin  9  jamUr  iSSi. 


Certifié  confonne: 

Parts,  le  7*Avrili835, 

Le  Président  daCoateil  liet  Minittrtt, 
Garda  dtt  Sceaux,   Uittittre  dt  la  Jusiict, 

HENRI  Bms.SO,N. 


mpRiMiaiB  nATiOMiLB.  —  7  Avril  lUO. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  i5,aa6.  —  Lai  ayoïU  pomr  «i/«(  de  déclarer  ^talUUé  paMt^iw  tiUMùtemenl 
d'an  Chemin  de  fer  d^iitérét  local  de  Sore  à  Laxey. 

Dn  10  Janvier  188S. 
{Piomnlgaée  ttuJêvnal  officiel  do  ii  janvier  i885.) 

Ll  SÉNAT  ET  LA  GhAMBRB  DBS  DiPUT£3  ONT  ADOPTA, 

Li  Pak5IJ>£nt  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
lut: 

Abt.  1**.  Est  déclaré  d*Qti(ité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  des  Landes,  d'un  chemin  de  fer  à  voie  normale  partant 
de  la  station  de  Sore,  terminus  de  la  ligne  d'intérêt  local  de  Nizan  à 
Saint-Symphorien  et  à  Sore,  et  aboutissant  au  bourg  de  Luiey. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion dudit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  des  Landes  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  3o  septembre  1882 « 
entre  le  préfet  des  Landes,  d'une  part,  et  les  sieurs  Fauaère  et  Ber- 
nard, d'autre  part,  concessionnaires  du  chemin  de  fer  d'mtérét  local 
de  Nizan  à  Sore,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  joint  à  cette  cou* 
ventiou. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

k.  Pour  l'application  des  articles  i3  et  i4  de  la  loi  du  1 1  juin  1880^ 
le  maximum  du  capital  de* premier  établissement  du  chemin  de  fer 


six  cent  cinq  mille  quatre  cent  trente  francs  (6o5^3o^,  y  compfii 
les  dépenses  relatives  au  matériel  roulant. 

Le  maximuèi  4e  la  chftràé  ^^nu^fle  podiÉuA  i^iediBber  aa  trésor 
est  fixé  à  quatre  pour  cent  (a  p.  o/o)  dii  total  kuqtiél  s'élèveraient 
effectivement  les  subventions  versées  par  ie  département  des  Landes 
et  par  la  e0^m«ne  de  Liotey,  s4ds  que  eélte  aDpuité  f  QÛM^  en  au- 
cun cas,  dépasser  huit  mille  quatre-vingts  francs  (8,680'),  m  que  la 
somme  payée  par  TÉtat  pour  les  lignes  concédées  par  le  dépalrtemait 
à  titre  a  intérêt  locid  puisse  d^asaer  le  maximum  des  garanties  pres- 
crites par  la  loi  de  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  10  Janvier  i885. 

Signe  JULES  6REVY. 
SignéP.^niRD.'  Signé  D.  Râtbal. 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  (quatre- vingt-denx  et  le  trente  septembre, 
Entre  M.  Cavé-Égaris,  préfet  des  Landes»  agissant  an  nom  et  poor  le  compte  du 
département,  et  ce  en  vertu  de  la  délibération  du  consefl  général  do  26  août  1883, 

D*une  part; 

Et  MM.  Faugère  [Emile) ,  ingénieur  civil,  et  Bernard  [Pierre),  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics ,  tons  les  deux  concessionnaires  du  chemin  de  fer  dUntérèt  local  de 
Nixan  k  Saint-Symphorien  et  à  Sore,  faisant  élection  de  domicile  rue  Leco<| ,  n*  1  a ,  à 

Bordeaux , 

D*autre  part, 
U  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Akt.  V\  Le  préfet  des  Landes  concède  i  MM.  Feai^ère  et  Senmrd,  qui  Tacoeptent, 
la  constnaction  et  Texploitation  d'un  chamin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  entre  la 
station  de  Sore  et  le  bourg  de  Luxey. 

La  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi 
qu'aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-«HUiexé,  en  tout  ce  que  eetai-ci 
ne  contient  pas  de  contraire  aux  dispositions  spéciales  de  la  préaenle  convention. 

2.  De  leur  côté,  MM.  FoMgère  et  Bernard  s'engagent  à  construire  et  à  exploiter  le 
chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à,  se  conformer,  pour  fesé- 
cotion  et  Terploitation,  aux  clauses  et  conditions  de  ladite  convention  et  dtB  loi  et 
cahier  des  charges  précités. 

3.  Les  concessionnaires  recevront  à  titre  de  subvention  : 

1*  Du  département  des  Landes,  pour  être  employés  à  la  nouvelle  voie,  les  raiii 
Vignole  avec  les  accessoires,  éclisses,  boulons  et  crampous,  formant  nue  longneor 
de  voie  d'environ  dit  kilomètres  (  lo^),  ledit  matériel  actuellement  déposé  en  gare  die 
Sore  après  avoir  servi  à  la  construction  des  chemins  de  grande  commanicatioa 
n"  à  et  U; 

2*  De  la  commune  de  Luxey,  la  fourniture  gratuite  des  terrains  nécessaires  à  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances ,  plus  une  somme  en  argent  de 
cmquante  mille  francs  (5o,ooo')  ; 

3*  De  râtat,  un  concours  équivalent  à  la  sommé  des  subventions  ci-dessui,  ledit 


«Mcovs  détarmiué  diaprés  Tarticfo  1 5  de  la  loi  da  ii  juin  t88o  et  Fârtide  la  da 
décret  da  20  mars  1883  réglant  l'application  de  ladite  loi. 

4.  Las  nrib  el  •cieawpirea  à  liaroîr  fw  le  départetnent  Benmt  ftwés  'aux  concea- 
iiMjM  uii  en  gare  4e  Sere  daee  la  Imiteîiae  de  la  ke  déclarative  cTulHiié  poMiqtie. 

Les  tamÔBa  aérant  mia  eatièrenient  à  la  disposition  dea  concesnonoarrea  dans  les 


trois  mois  de  la  date  de  U  même  loi ,  sauf  rexcepiion  ci-après  :  dans  le  cas  où ,  peur 
Belle»,  tt  eenât  Déoeaaaîre  de  reoaorir  à  rexerooriation  pomr  cause  d'ntilîtë 


iperaelle»,  il  eenât  Déoeaaaîre  de  reoaorir  à  rexpropriation 
I,  le  délei  foar  la  tiwaiaoïi  de  cea  pareelles  an»  eoDoessfoimaires  sera  pro- 
ie^ jêa^aeaprèa  raeooesfliiaemeBt  de  eea  forBuditéa ,  qui  sereiit  ponrsaivîes  arrec  la 
|M grande  céiétilé  posaiMe.  Par  contre»  lea  délais  peur  Texéention  du  dMmin  se- 
faicaft  prorogés  a  antent* 

U  wtmiÊÊm  de  cinqQaarte  miUe  francs  formant  la  subvention  en  arguent  de  la  eom- 
anne  de  Lwtey  aéra  payée  eus  eoaeeaaionnaires,  savoir  :  vingt  miUe  iVanca  é^s  qae  les 
travcrwa  aèrent  appreviaionnées,  et  trante  mille  francs  dès  que  la  voie  sera  posée. 
'  (.  Pour  la  détmûnalieD  d«  eoneowa  éventuel  de  TÉiat,  Tenacmble  des  snlnen- 
lions  en  capital  du  département  et  de  la  eommnne  de  Luxey  est  évalué  à  la  somme 
totale  de  dmix  eent  deux  miUe  Ihuica  (103,000') ,  se  décomposant  comme  suit  : 

Vaieor  des  rails  et  accessoires  fournis  par  le  département 1 1  A,5oo' 

Valeur  des  terraina  Ibamia  par  la  eomamne  de  Lnxey 97,500 

Somme  d*argent  payée  par  la  même  commune 5o,ooo 

Total  ÉGAL • sos.ooo 


% 


6.  Pour  la  fixation  de  la  subvention  de  TÉtat,  les  frais  d'établissement  da  chemin 
de  fer  sont  arrêtés  à  forfait  à  la  somme  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000')  par  ki- 
knèHe  de  cheaMn  de  fer. 

7.  Les  frais  d*exploitation  sont  également  anétés  à  forfait  ainsi  qn*il  snit  : 

A  deux  mîUe  trois  cents  francs  (2,3oo'),  pins  le  tiers  des  recettes  brutes,  impêts 
diduiti,  avec  minimum  de  quatre  mille  trois  cents  francs  (4,3oo')à  partir  du  mo- 
ment où  ces  recettes  atteindront  cinq  mille  cinq  cents  francs  (5,5oo')  par  kilomètre. 
Moyeanant  rallocation  de  cette  somme,  les  concessionnaires  prennent  rengagement 
de  faire  le  nombre  de  trains  que  réclamera  nue  bonne  exploitation. 

Tant  qoe  les  recettes  brutes  seront  inférieures  à  cinq  mille  cinq  cents  francs 
(S.Soo')  par  kilomètre,  les  frais  d*exploitation  seront  fhés  à  trois  mille  deux  cent 
wixante-qninze  francs  (3,375')  par  kilomètre  pour  un  train  circulant  chaque  jour  dans 
chaque  sens.  Haia  le  dépariemeot  pourra  exiger  des  trains  supplémentaires  qni  seront 
piyâ  à  raison  de  soixante-dix  centimes  (o'  70*)  par  kilomètre,  à  Taller  et  au  retour, 
lans  toutefois  que  le  produit  de  ces  parcours  supplémentaires  puisse  avoir  pour  effet 
d'élever  le  cUirre  des  fraia  d'exploitation  au-dessus  de  quatre  mille  trois  cents  francs 
{é,3oo')  par  kilomètre,  tant  que  les  recettes  seront,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  in- 
férieures à  cinq  mille  cinq  cents  francs  (5,5oo')  par  kilomètre. 

Les  frais  d'exploitation  ainsi  fixés  à  forfait  comprennent  les  dépenses  d'entretien  du 
chemm  de  fer  et  de  ses  dépendances ,  de  réparation  et  de  renouvellement  du  matériel , 
et  toutes  ceUea  généralement  quelconques  qu'auront  à  faire  les  concessionnaires ,  à 
partir  de  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer.  ^ 

S.  La  longueur  kilométrique  du  chemin  de  fer  qui  servira  de  base  au  calcul  du 
prix  de  premier  établissement  sera  déterminée  par  un  chaina^e  contradictoire  auquel 
il  sera  procédé  après  l'achèvement  des  travaux,  suivant  les  rails  de  la  voie  principale. 
Lemesoiage  aura  lieu  entre  l'origine,  à  Taigoille  de  racoordemeut  de  Sore,  etle  heur- 
lairterminua  de  la  aectioa  de  tuxey. 

9>  n  sera  établi  une  station  àLuxey.  8i,  pendant  l'exploitation,  le  conseil  général 
i^  néceasaire  rétablissement  de  nouvelles  stations  ou  haltes ,  leur  emp'lacement  sert 
déterminé  comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges,  et  les  frais  d'établissement  des- 
^^  stations  on  baltes  seront  portés  en  augmentation  du  capital  à  garantir,  ind^- 
pci^daonnent  de  la  valeur  des  terraina  qui  seront  foumis  gratuitement  par  les  com- 
muns ou  le  département. 

10.  Les  ouvrages  d*art,  les  passages  à  nivean,  les  bdtiments  àe%  stations ,  ainsi  que 
^ensemble  des  travaux  du  chemin  de  fer,  seront  exécutés  d'après  los  types  de  la^ ligne 

at  Sànt.Symphorien  à  Sor». 
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Les  concessionnaires  ne  seront  pas  tenus  de  réserver  dam  les  trains  de  Yoyageora 
an  compartiment  aui  femmes  voyageant  seules. 

1 1.  La  présente  convention  ne  sera  exëcatoire  et  ne  deviendra  définitive  qu'après 
la  loi  déclarative  d'utilité  publiqae,  et  qa^aaUunt  que  l'État  consentira  à  praadfe 
charge  de  la  subveaiion  qui  ressort  de  Tapplication  de  l'article  i3  de  la  loi  da  ii  juin 
i88o. 

13.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  snbatitaar  k  leur  lieu  et  place,  dans  les 
droits  et  obligations  qui  résultent  pour  eux  de  la  présente  convention  avec  le  dépar- 
tement, une  société  anonyme  constituée  conformément  à  la  loi  du  lâ  joiUet  1867. 

13.  Les  concessionnaires  consentent,  à  titre  de  convention  générale  et  pour  toate 
la  durée  de  la  concession,  à  transporter,  au  prix  de  cinq  centimes  (o'  o5')  par  tonne 
et  par  kilomètre ,  tous  les  matériaux  de  construction  el  d'entretien  néceaaairea  aux 
édifices  de  tonte  nature  et  de  tout  genre  à  la  charge  dn  département  et  de»  comnannei 
des  Landes,  et  au  prix  de  quatre  centimes  (o'  oA*)  par  tonne  et  par  kilomètre  ton» 
les  matériaux  de  chaussée  nécessaires  à  la  construction  et  à  Tentretien  des  rontea  et 
chemins  vicioaui  de  toutes  catégorie!)  de  ce  département. 

Id.  La  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ne  seront  passibles 
que  du  droit  d'enregistrement  fixe  de  un  franc  (1'],  aux  termes  de  Tartiele  a 4  de  la 
loi  du  11  Juin  1880. 

Fait  double  à  Mont-de-Marsan ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

.   Approuvé  récriture  :  U  Préfet  des  Landes, 

Les  Concessionnaires ,  Signé  GAvé-ÉcAïus. 

Signé  FAUGàni. 
Signé  Sbruard. 

Vu  et  approuvé  par  la  commission  départementale  dans  sa  séance  dn  do  sep- 
tembre 18S3. 

Le  Président, 
Signé  D'  Dblqcq. 

Vu  à  la  section  des  travaux  publics ,  le  1*'  août  i883. 

Le  Rapportew, 

Signé  G*  KBiJnri. 

Vn  en  Conseil  d'ÉUt,  le  s  août  i883. 

Le  Mattre  des  requêtes  . 
secrétaire  général  du  Conseil  d^Èlat , 

Signé  A.  FouQOiSB. 
CAHIER  DBS   CHARGES. 


TITRE  r. 

TRACÉ    ET    00N8TRUGTI0N. 

Art.  1*'.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  r<^jet  dn  présent  cahier  des 
charges  partira  de  la  station  de  Sore  eo  prolongement  de  la  ligne  exploitée  de  Nixan 
à  Sore ,  franchira  la  Leyre  dont  il  suivra  la  rive  gauche  jusqu  à  Luxey  et  aboutira  à 
l'ouest  de  ce  bourg ,  à  la  traversée  dn  chemin  de  grande  communication  n*  A  de  Lnxey 
à  Sore. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la 
loi  déclarative  d^ntilité  publique.  Us  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne  en- 
tière soitouverte  à  l'exploitation  dans  le  délai  d*nn  an  à  partir  de  la  même  énoqne. 

Les  terrains  seront  livrés  an  concessionnaire  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la 
loi  précitée. 

Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
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de  iet'dépeadtaces  sans  que  leB  projets  en  aient  été  approuvai,  conformément  à 
rirticie  3  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  pour  ies  projets  d'ensemble ,  par  le  conseil  gêné- 
nI,et,poar  ies  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  Tappro- 
balîon  spéciale  an  ministre  des  .travaux  publies,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecte- 
nient  des  cours  d*eau  on  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  eet  efiet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et 
remplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  six  mois  au  plus  tard 
de  la  date  de  la  loi  déclaralive  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  i*avb  de  ringénieuren  chef  du  département,  soumets 
M  ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  déûnitivement,  sauf  le  droit  réservé 
«nmimslredes  travaux  publics,  par  le  paragraphe  a  de  Tarticle  5  de  la  loi,  d*appeler 
teconsed  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

Vvam  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
née  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  restera  entre 
lei  naitts  du  préfet. 

Avant  ocmune  pendant  Texécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
DOMr  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modi- 
ficatiims  ne  pourront  Atre  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  Tautorité  com- 

k.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  tans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
BiveUements  et  dévia  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départe- 
ment. 

5.  Les  projeta  d'enaciiible  qui  doivent  être  produits  par  le  concessioonaire  com- 
pnonent,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligce  : 

1*  Un  extrait  de  la  carte  au  quatre-vin^millième  ; 

s*  Dn  plan  général  à  récheUÎe  de  un  dû-millième 

r  Un  profil  en  long  A  Téchelle  de  un  cinq-milliènie  pour  les  longueurs  et  de  un 
miflième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
BMT,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
Bioyen  de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Lesdistanœt  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  loogneor  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

Ujougiienr  des  parties  droites  ot  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  a  chacune  de  ces  dernières; 

i*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  Téchelle  de  cinq  millimètres  par 
oiitre  et  le  profil  tvpe  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  par  mètre; 

5*  Un  mémoire  dans  leqnel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  dn 
projet  et  nn  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
KitndieMions  relatives  aux  déclivités  et  anx  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

Li  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*ean  et  des  voies  de 
MBomnicatioii  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
teos,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
•Pie profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
oovnges. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  seront  exé- 
collet  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*un 
eertain  nombre  de  |ares  d*évitement. 

U  concessionnaire  sera  tenu  d*exécuter  à  ses  irais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
'Bcette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiflGre  de  trente-cinq  mille  francs  pendant 
une  année. 

In  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époque 
de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  dn  département,  et  par  le  mi- 
lûstra  des  travaux  publics,  aurnom  de  l'État,  d*exécuter  et  d'exploiter  une  seconde 
jwie  surtout  ou  partie  de  La  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'éta- 
BliMcment  de  ladite  voie. 

8i  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis 
dfm  tes  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés ,  Vadmi- 
^^^stntioQ  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle 
*•"»  les  travaux. 

^terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
i»«Mtre  destination. 

Iir  Siiie,  24 •• 
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7.  La  largeur  de  ia  Yoie  entre  les  bords  hitMears  dea  raâa  derra  être  4e  un 

mètre *quarante-qaatre  eentimèlres  à  un  mettre  q«arante-cînq  centimètres. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leor  ehargv* 
ment  ne  dépassera  pas  trois  mètres  dix  centimètres ,  et  la  largeur  dn  matérid  voulant» 
y  compris  toutes  saillies,  notamment  cdle  des  marchepieds  latÀwiz,  restera  ndé« 
Heure  à  trois  mètres  vingt  et  un  centimètres;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-éesans 
des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  fentre-voie,  meaorée  entre  les  boHa 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (a";oo). 

La  largeur  des  accotements,  c^est-A-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cMé  «ntre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quinie 
centimètres  (o*,75  ). 

L*épaisseur  de  ja  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o^,35), 
et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  targ«ar  leHe 
que  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dii  centimètres  (0^,90)  an 
moins  de  la  verticale  de  la  oartie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le'  concessionnaire  établira  le  loilg  du  chemin  de  fer  les  fioaséa  00  rieolesqai 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eau. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet ,  sahwit 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  dn  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  eonriMB  dont  le  rtjo^  ne 
pourra  être  mférieur  à  trois  cents  mètres  (  3oo*,oo). 

Une  partie  droite  de  cent  mètres  (  iocr,oo]  au  moins  de  km^eur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  aena  con- 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  quinze  millièmes  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deox 
déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  «u 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qoi  lui  paraîtraient  utdes;mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  du 
préfet. 

0.  U  sera  établi  une  station  à  Luxey. 

L'emplacement  et  retendue  do  la  station  des  voyageun  et  de  la  gara  des  mardum- 
dises  seront  arrêtés  parle  conseil  général,  sur  les  propositions  du  conoessioaaaire, 
après  une  enquête  spéciale. 

Si,  pendant  Teiploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reoemmes 
nécessaires,  d*accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à 
une  enquête  spéciale. 

L*empiacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général ,  le  ooneession- 
naira  entendu. 

Le  nombre ,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'éritement  seront  détecminés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  Si  la  sécurité  publique  Texige,  le  préfet 
pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation ,  prescrire  létablissemeni  de  nonveAes 
gares  d*évitement,  ainsi  que  Taugmentation  des  voies  dans  les  stations  et  asx  abords 
des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'eiécntion, 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  on  halte,  lev 
queb  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  Téchelie  de  un  doq-oentième,  indiquant  les  voies,  les  «asâs,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieura,  ainsi  que  la  disposition  de  leo»  abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètrei 

3*  D'nn  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  oommonicattons  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadminiatration 
compétente. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  on 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  cârcon- 
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itances  locales;  mais  cette  ouvertore  ne  poarra,  dans  ancan  cas,  être  inférieora  à 
but  mètres  (8*,oo)  pour  la  ronte  nationale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  ronte 
d^iartementate,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  Yiefnal  de  grande  «commu- 
nication on  d'intérêt  comman,  et  à  qaatre  mètres  (4*,oo)  pour  on  simple  chemin 
vidnai. 

Poor  les  viadacs  de  forme  cintrée,  la  hantenr  sons  def,  à  partir  da  sol  de  la 
note,  sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  an  moins.  Ponr  cetu  qnî  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  on  en  fer,  la  hantenr  sotis  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4*  3o]  au  moins.  * 

La  brgeor  entre  les  parapets  sera  ao  moins  de  quatre  mètres  cinquante-centimètraB 
fi*,5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ue  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  un 
mètre  (1*, 00). 

Sur  les  ligues  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvraj^es  d;art 
pour  deux  voies ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  hutt  mètre» 
(8*.oo). 

IS.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessoas  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d^iu  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  saivant  les  cas ,  eu  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur 
De  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  fa  route  natio- 
nde,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  U  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour 
on  chemin  vicinal  ae  grande  communication,  et  i  quatre  mètres  (4*,oo]  pour  un 
simple  chemm  vicinal. 

Uonvertnre  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cînquattte 
centimètres  (d^tSo)  pour  les  chemins  à  une  voie ,  et  de  huit  mètres  (8*,co]sur 
les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessioanains  exécutera  fes  ouvrages  d*art 

Sonr  deux  voies*  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (9*^,00)  au  moins  au- 
essus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  oui  sera  ménagée  au-dessus  des  rafls 
pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qai  est  occupée  par  les 
caisses  des  voitures ,  ue  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 

(r,8o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationafes  on  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
nani,  roraux  ou  particob'ers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface 
de  ces  routes ,  et  de  telle  sorte  quMl  n*en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
voitores. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pouira  s'effectuer  sous 
QnaQ|le  inférieure  quarante-cinq  degrés,  à  moins  d*une  autorisation  formelle  de 
radmiDistratîon  supérieure. 

L'ooverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  maires  (6*00]  pour  les 
roQtes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  commtmi- 
cation,  et  (Tau  moins  quatre  mètres  (&*,oo)  pour  tons  les  autres  chemins. 


établir.  Il  peut  dispenser  d'ItabKr  des  maisons  de  garde 
poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  à 
vingt  oullièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longneur  cle  part  et  d'autre  de  chaque  pas- 
oje.  ^ 

ik.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des  routes  exis» 
tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*,o5)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o*.o5]  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
fibre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à 
cette  dause,  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le 
ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'asrarer  à  ses  fhais ,  pendant  la 
durée  de  sa  concession ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  pré  venir  Tinsahibrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  a  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  &*, 5o)  de  largeur 
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entre  les  parapets  sur  ies  chemins  à  nne  voie  et  huit  mètres  (8,*oo)  sur  les  chemini 
à  deux  voies ,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garais  nécessaires  pour  la  sécurité  dei 
ouvriers. de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  h  un  mètre 

(  i",oo). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  Tadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  radministration  lejugera utile, il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  h*excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté, 
suivant  les  cas,  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  d après 
l^évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  iogéuieurs  ou  les  agents  désignés  par 
Tautorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
acra  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  Je  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  du  départementales  et  des  antres  chemina 
publics,  il  sera  construit  des  chenlins  et  ponts  provisoires,  parles  soins  et  aux  irais 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n^é- 
prouve  aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  k  Tefl'et  de  constater  si  lea  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suflBsante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  U  circulation. 

Dn  délai  sera  fixé  par  radministration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  Texécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Toos  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  dea 
divers  cours  d>au  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  (|ui  pourront  être  admis  par  radministration* 

18.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  seront  en  fer  et  du  poids  de  \ingt-cioq  kilogranunes  au  moins  par  mètre 
courant,  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingts  centimètres  (o",8o) 
d'axe  en  axe. 

19.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haiea  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le 
concessionnaire  pourra,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être 
dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  êlr«  dispensé  a  eu  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habiles; 
3*  Dana  les  parties  contiguês  à  des  chemins  publics; 

5*  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  cha({ue  côté  des  passages  à  niveau  et 
des  stations. 

20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  dea  travaux ,  quels  qu'ils  soient ,  auxqaela  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  commune  de  Lniey 
et  fournis  gratuitement  au  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour 'détérioration  de  terraini,  poor 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  nour  l'exé- 
CDtion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
glements confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  Tac- 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  rcglenients. 

S3.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
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ceÎBles  fortifiées,  le  eoncesnoniiaire  sera  teau,  pour  rétnde  et  Teiécatioa  de  $t$ 
projets,  de  se  sonmettre  à  raccomplissemettt  de  toutes  les  formalités  et  de  toates  les 
eooditioos  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  conceroaat  les  travaux  mixtes. 
SS.  Si  la  ligoe  da  ehemin  de  fer  traverse  aa  sol  déjà  concédé  poar  Texploitation 
d'une  mine,  tes  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  1  iatériear  de  la  mine  qui  poor- 
ndent  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  do  nmages  ré- 
ndtant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  da 


S4.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  on 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  ponm  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  oon- 
aoKdëet.  Les  travaux  que  le  nintstre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  effet 
aertmt  exécutés  par  les  soins  et  aux  firais  du  concessionnaire. 

95.  Les  trarauz  seront  soumis  au  contrMe  et  à  U  snrveillancrda  préfet,  sous  Tau* 
ioritéda  ministre  des  travaux  publics. 

Ha  aérant  oondnils  de  manière  à  nnire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circiilation.  Les  chantiera  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  édairéa 
et  gardée  pendant  la  nuit 

Les  travaux  devront  être  adju^  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité 
et  eoncnrrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l*avaoee{ 
tovitefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou 
ime  fourniture  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra 
obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  smt  de  la  régie ,  soit  du 


Tout  anarehé  à  forfidt,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepreneur, 
aoît  poor  l'ensemble'  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'eiécation  des  terrassements  ou 
oufrages  d'art,  soit  ponr  la  construction  d'une  ou  de  plnsieun  sections  du  chemin, 
eet ,  dans  tous  les  eas ,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  ooncea- 
sîonnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  eharges  et 
de  odef  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

96.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  ehemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  ntâement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reoonnais- 
aanoe  et,  s'il  7  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  cet  travaux  par  un  on  ^osieurs 
iSMuniasairea  que  le  prélbt  désignera. 

Sur  le  vu  du  proc&-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le 
eoneeasionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taies  d- 
a^rèa  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
par  la  réception  génériie  et  définitive  du  cnemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans  la 
Mifine  forme  que  les  réceptions  partielles. 

27.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travataz.  et  an  plus  tard  six  mois  après 
k  mise  en  exploitation  de  te  ligne  on  de  diaqne  seetion ,  le  concessionnaire  fera  faire 
è  ses  firais  un  bornage  contradicloîre  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  en  présenee 
d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chenun  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  n  fera  dresser  également  à  ses  firais,  et  bontradictoirement  avec 
Ice  agenU  désignés  par  le  préfet,  un  éut  descriptif  de  tons  les  ouvrsges  d'art  mû 
anrnat  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tons  les  OQvrages.' 

One  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaoz  de  bornage,  du  plan  eadaatral 
de  réiat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aox  Ihiis  du  conoessionBaire  et  déposée, 
duviee  archives  de  la  préfbcture. 

Les  terrains  acquis  parle  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  eénéral,  en 
vue  de  setisfiire  aux  besoins  de  Pexploitation,  et  qui,  par  eela  même,  deriendrant 
partie  intégrante  du  ehemin  de  fer,  aonneront  lieu,  an  fur  et  à  mesure  de  leur  aeoni- 
silion ,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addi» 
tion  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  to«s  les  onvrages  d'art  exéentés  poitérienra- 
ment  à  n  rédaction. 


TITRE  11. 

BNTKXTIBN   ET  EXPLOITATION.  . 

3S.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  tes  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état ,  de  manière  qne  la  circolation  y  soit  toajonrs  Tadle  et  sAre. 

Les  frais  d*enlretien  et  ceox  anzqneb  donneront  tien  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  cbai^^e  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer.nne  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  eotretann  en  boa  état» 
il  y  sera  ponrvn  d*olBce  A  la  diligence  dn  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaim»  sans 
fumudice,  ;»*il  y  a  lien,  de  Tappucation  des  dispositions  indiquées  d-après  dan»  Tar- 
tide  57. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  4|ne  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

20.  Us  concessionnaire  sera  tciui  d*établir  A  aei  frais,  paitont  «à  la  néoeasité  en 
anim  é^é  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiez  en  nombre  aaffiaant  ponr  aaaw  !• 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circuMon  ani;  les  poini»  «4 
le  chemin  de  fer  traverse  A  nînean  das  routai  en  chemins  pohiics* 
.  40.  Le  matériel  roulant  qpai  set»  mis  en  cércnlation  sur  le  chemin  de  fer  çnaoédé 
devra  passer  librement  dans  le  gi^rit«  dottt  les  diinenâons  sent  définies  par  In 
danûème  paniginpba  de  Tarticle  7. 

Lee  machines  locomotives  seront  oosntmites .sur  leê  meiUenn  modèleti  nliea  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  A  tontes  les  conditionf  preaorilne 
on  A  pcescrire  par  fadministration  ponr  la  mitft  en  «erviee  de  ne  genre  densachinen. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  étie  Ciitea  d*apfèi  ïm-  ineiHewCT  mn- 
dAles  et  satisfaire  A  toutes  les  oonditions  régléee  nu  A  réglef  pnar  les  voilnDin servant 
au  transport  des  voyagenrs  sur  les  chemlm  de  fer.  Klià  aenmt  anapendnee  aor  rea- 
sert»  et  ponnantidre  A  demi  étages.- 

L*étage  iniârieur  sera  cooiplAtenient  eonvert,  gami  de  baaqnettea  avee  desainri» 
fermé  A  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pencunf  la  nuit.  L*étage  anpériepr  sein 
eonvert  et  gami  deban<yaeitea  avec  doeaierst  on  yIccédeRnan  moyea>4'nscaliers  ^ 
seront  aocempa^és» ainsi  fnelesi/CQiiJoic44oimanteecAa  aux  pWœsi  éeigaDie-coffa 
solides  d*eu  moma  Un  mèt^e  dix  centimètoea^  i".Mt  4e  hantenr  utile. 

Les  dossiei^  et  les  banquettes  devront  être  fnelinés:,  et  Aas  ^|oasieiv>  seMnt  <lnnée 
AU  bantçnr  deia  téladea  voyagenra*  . 

II .y  anca  des  places  de  deux  classes  ;  on;  se  eonformera»  pour  U  diapeaiHon  parti* 
cnliein  4ea  plaeea.de  chaque  deasn,  anx  pvcsen'ptions  c|ni  seront enrfttéee  parle  KnCeft» 

A4*iotérieur  4e  chaque-  cempartimenit  oonMwKJrn  Tindieiition  en  nenhm4n  plnoea 
dn  ce  eempaptiment.  • 

Le  préfet  pourra  exiger  on'un  compartiment  de  chaqne  dbase  'seitréaecvé  4Bne 
leatmiae  de  «ova^enre  au«4emme»  leyageant  aevlea'  . 

iM  voitumane  vi^ageura,  Ita  wagons ^leeiioés  en  trajiipert  des  mncchandises ,  4ee 
chmaea  déiste»  deanbevaux  oa4eahef»t#«x»iesp(iMifefmA4»  et,  engénéml.^ntea 
lei  patti6s  dn  nMAénel  eonlant,  sepxfqt  de  henné  et  tolide^ensfimction.  • 

•l¥e  eennesshmnaire  aéra  tenn  1  pner  la  mieeien  aeevioa  de  ne  matéiPiA*  d^îa  mm* 
m«MinA:tona.leSirAçlemewiasnrlapietiAre«.  ,  .  . 

t.enoniliro4ea  voitniea  A  fipeûnqni  4oâveQtieiHrer  dans  l&iwenpnsitîon  des  mina 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  svee  les  déclivités  de  la  ligne.         .       -  n 

^hm  naehines  [locomotives»  tnndnra^  Vf9lwieft>.Miwgnna  de  toole  eapAee^  plniaH 
foMMs,  xeeopoaant  le  matériel  roulant  »  semnt  eonatamment  ^tenna  en  bon  élet.  . 

31.  Le  noinbre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tona  hn  jawa  la  hf  un  enfïAffe 
dans  chaque  seneeat-fixé  4  on*  .    . 

49.  Le  cencesMennairn  suppottaiaiea  déyfpeea  qu'entraînera  Te^éenlioi^  dsn  «w 
donnaneas,  décreUi  décisions.  ministéneUea  «t  «rréMa  pfdfaatonnu  rendne  nn  à 
reftdne  par  applicatâMi  de  la.loidaL  lâ  ieillet  ,i4A£l  et4Aii^Ue  dn  11  jnin  i88o»en 
suieftde  hi  pnliee  et  de  lexpUntatioa  du«|)«imin  de/et\  '       '     t  • 

Le  concessionnstre  sera  tenu  de  soumettre  A  Tapprobation  du  préfet  les  règlevmnla. 
de  service  intérieur  relati^'s  A  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera  «  sur  la  proposition  du  concesnonnaire ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  difié- 
rentes  sections  de  la  ligne,  ia  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  àes  trains. 


B.  n*  910.  —  ii9Q  _ 

TITRE  ill. 

DUBiE,  RACHAT  ET  BltCHiAKCE  DB  LA  CONCESSION. 


33.  La  darie  àm  iâ  wnewiDa  pour  k  ligna  iiMHli«nnéii  à  rartici«  1"  da  prêtent 
aUcr  ûm  dkàffm  eomaienceni  à  ooarir  de  la  date  de  la  loi  qoi  approavera  la  eoa- 
•ceaioa.  Celle-ci  freadia  fia  A  la  même  éfwqae  qoe  la  ooaccMÎon  dn  cbemia  de  fer 
de  Niian  à  Saint-SvBMhonen  et  à  Sera. 

34.  A  Vépmfkt  fiaee  poor  rezpiimtioa  de  la  concession,  et  per  le  seal  £nl  de  cette 
etpntlioa,  la  départemeat  sera  sabrogé  à  tons  les  droits  dn  concessionnaire  sur  le 
ckenûn  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  imiaédiatenienl  en  jooissaace  de  tons 
sespiodaiia. 

Le  conreseionaeire  sera  lena  de  lai  reaaeltia  en  boa  état  d*entretien  le  chemin  de 
ier  et  teai  las  iauneaUes  qni  ea  dépendent,  qaelle  ^*enaoit  Torigine,  telsqae  les 
MtiBMals  dea  gares  al  sbttieas,  les  remises,  atcKecs  et  dépAls,  les  maisoas  de 
cardes,  etc.  lien  sera  da  aièaie  detoos  les  e^jels  iaunaMiers  dépendent  égaleaieat 
dnlit  dieaiia ,  tels  qae  les  fceroères  et  clAtures,  les  mes,  cbengemeafts  de  voies, 
plaqoes  tournantes, réservoirs  d*ean,  grues  hydrauiicjues ,  machines  fixes,  flie. 

MDsles  fiinq  demième  annéee  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le dépar- 
temaaiaanlaïkpoît  deasisir  lessevenasdaclienûade  feretdeiesempbyÎBr  è  réta- 
blir ea  boa  étaftie  ^amai  de  fer  eC  ses  dépeadinms,  si  le  coneeasiDnaenre  ae  se  met* 
tat  pasea  aesaie  ée  satÉsiairepleinBment  et  eatrtiâmant  à  cette  oMigation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
dm  State»,  favtillage  des  alelsars  el  dee  gaiat,  le  département  se  réserva  le  droit 
de  les  reprendre  en  totalité  on  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable ,  à  dire  d'ex- 
perts, mais  sans  uaaiolr  y  être  contwinu  ta  vaienr  des  objets  rapria  setà  pa^ée  au 
eoacBsneasiaire  dans  les  six  mois  qni  soîvront  Texpiralion  de  la  conemiiesi  ai  la  la- 
■ése  da  matériel  an  déparlamenl. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma- 
ttanx,  combustibles  et  appR>visieBaemeBts  de  toat  genre,  snr  l'estinartion  qai  en 
Nnfeite  à  dire  d'experts;  et.rédproqnemeot,  si  le  département  le  requiert,  le  ooa- 
ceisionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  mémemanièia.  Toata- 
Ms  le  dépertcmcBt  ne  pourra  dira  obligé  de  reprendre  que  las  appraeisioaneaients 
aéesBsiires  à  TeipieitatMm  dn  cfaemin  pendant  six  mois. 

9$.  Le  département  anra  tonjonr»  le  droit  de  reeheter  la  coaeession* 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpu-ation  des  quinze  premières  snnées  de  UespieiÉalioa, 
il  le  lésa  conformément  an  parampbe  3>de  Vartide  11  de  la  loi  du  11  jaia  1880.  Ce 
terme  de  qninxe  ans  sera  compte  à  partir  de  la  mise  en  eaploitalion  cfiective  de  la 
licne  entière,  ou  au  pins  tard  è  partir  da  la  fin  da  délai  qm  est  fisédaaa  Tarticle  s 
^présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retsrds  qui  aaiaimt  eu  lieu 
dms  facbèvemeat  des  travaux. 

SiicTarbal  de  la  coaaessioa  eatièraest  dcBoandé  par  le  dépbrtemeat  après  Tesp»- 
ntioQ  des  quinte  premières  années  de  FexpMlatian,  on  rë^ra  le  prix  du  rachat  en 
nl«mit  les  piadnits  nela  aannide  ebtaaaa  par  le  oaaoessMimaire  pendant  les  sept 
innées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué ,  et  en 7  campcesiaaft  las  an- 
nées ma  aan>nl  été  payéesà  titre  de  sabvantian  ;  an  ea  déduira  les  produits  neto  des 
deax  ptaa  fesbies  années  et  faa  élafalin  le  piadnit  net  mojnea  des  cinq  astna  années. 

Capiadnft  net  mofsa  fiMuera  le  montant  d'une  anÉuité,  qai  sera  dae  et  payée 
n  conceasionaaire  pendant  cfaacnne  des  années  restant  k  coarir  sur  la  darée  de  la 


Dans  aucun  cas,  le  mantsnt  dafanmiEté  ma  sera  inférieur  aa  produit  aefc  de  la 
^traière  des  sept  années  prism  poni:  terme  de  eamparaimn. 

Le  feaiessiouBairerecafra,  ea  outre,  dans  Us  sn  nmia  qui  sniwtmt  la  rachat,  les 
yabonrsemento  auxquels  il  aurait  droit  à  rexpiratiem  de  la  CDaceaaion,  suivant  les 
jw  derafert  paragraphes  de  Tartide  5S .  la  reprise  de  la  totalité  des  objet»  aiobiHers 
teiict  obHgmaare  daas  tous  fes  cas  pour  le  départemeat, 

La csnemitonnaire ne aontra  élofar  ancaaa. rédamatioa  daas  la  cas  oè,  le  chemin 
tooeédéajaatété  déclaré  d^iirtéeèt  général ,  rètat  sera  snbatitaéaa  dépértenMtt  daas 
^IttdnitsqaecederMer  tient  3e  la  loidn  1 1  jain  ifi6<^et  dn  présent  cahier  des 
«barges. 
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Si  l'État  rachète  ia  concession  passé  le  terme  de  quinxe  années  qni  est  fixé  dans 
le  paragraphe  i"  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  ^t 
précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TEtat  déciderait  de  racheter  la  coacession 
avant  respiration  de  ce  terme,  Tindemnité  qui  pourra  être  due  an  concessionnaire 
sera  liqnidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  an  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle  11  de  la  lot  du  1 1  juin  i88o. 

36.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  les  protêts  définitifs,  oa  s^il  n*a 
pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  a  et  3,  il  oaoovrra  la 
déchéance ,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travanx  pablios  après  ime  mise  en 
demeure,  sauf  recours  an  Conseil  d  ctat  par  la  voie  contentieuse. 

37.  Faute  par  le  concessionnaire  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fiiés  par  Tarticle  a ,  faute  aussi  par  lui  d*avoir  rempli  les  divenas 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  lo  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o,  il  encourra  soit  U  perte  partielle  de 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  Tacte  de  ooocessioa,  soit  la 
perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enmi  la  déchéance.  Dans  tous  las  cas,  il  sera 
statué  sur  la  demande  du  département,  apr^  mise  en  demeure  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sauf  recours  an  Conseil  d'Etat  par  ia  voie  contentieuse.  Dans  les 
deux  premiers  cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dians  le  mois  de  la  dédsion  mi- 
nistérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  rachèvement 
des  travaux  qu*à  Texécution  des  antres  engagements  contractés  par  le  coneeerion- 
naire ,  an  moyen  d*une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  dtè  onvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  liriées 
à  Teiploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s*il  n*a  été  préalablement  agféé 
par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qni  voudraient  concourir  seront  tenues  de  dédarer.  dans 
le  délai  qui  sera  nxé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements, 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
sionnaire sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  è  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  déo6t  de 
garantie,  qui  devra  être  égal  an  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  eon- 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  ii,  la,  i3,  i5 
et  i6  de  rordonnance  royale  du  lo  mai  1899. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chaînes , 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  naftnra 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  U  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  ia  nouvelle  adjudication  aura  ôiJL 

I^  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deriendra  la  pro- 
priété da  département. 

Si  radjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  a^jadication  seca 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  Crois  mois.  Cette  fois^  les  aoumissioiis 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  chemin  de  te 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département 

38.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risjfues  du  concessioniiaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  serrice. 


le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  dédiiéaDce  pfononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication^  et  il  sers  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'artide  précédent. 
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9^.  Les  dbpodtioiis  det  trois  articles  qui  précM«nt  ne  seraient  |ms  a^pUeables,  e  t 
la  déc^iéaace  ne  serait  pas  enconrae,  dans  le  cas  où  le  coneessionnatre  n*anrait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con« 

TITRE  IV. 

TAXB8  BT  CONDITIONS  RBLATITBS  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGBURS 

BT  DBS  M ARCHANDISBS. 

40.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  tontes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 
1*  rAR  tItb  it  par  xilomAtm. 


irnutiê  iriUiM. 

Yoltnres  ooovertes,   Mmies  et  fensées  à  glaces 

(places  de  luxe  facultatives) 

Toyegcnxs...^  Yoltnies  eonverles,  fumées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes renboonrées  (i"  daste) 

Yoitarcs  couvertes  et  Rasiétis  à  vitres  (a*  eiasse  ).. . . 

An-deasoos  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoax  des 
personnes  qui  les  acoompagnent. 

Bnbnts /  ^  ^'^^  ^  "^P^  "^**  ^  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  eompartlflaent,  deux  enfants  ne  pourront 
oooaperqoe  la  plaoe  dHm  voyageur. 
Au^tfsnsde  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  o<  5o^) • . . . . 

Petite  vilette, 

Rœafiit  vaches,  taureaux,  ohevau,  aoniets,  bétesdetrelt. 

Teaua  et  porcs... * 

Iloutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénoasmés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportes  à  la  vitesse  des  trsins  de  voya- 
geurs, les  prix  seront  doublés. 

s*  ria  Toaaa  it  fax  xiLOuitTas. 


JiarsAaiMiIfflr  trajupprCéss  à  gnmàt  vtfetis. 

Bnitres.  —  Piolasons  frais.  —  Denrées.  —  ExoédenU  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  dasM  transportées  à  la  vUeme  des  tiaina 
de  voyageurs.. ■ «•••«•,.••••••••«•••«.. t.. «••.*••••• 

ITaneAajitfîiel  irant^Hàei  k  peliiê  vUeete. 

1**  classe.  —  Huiles. —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  antres 

.   bob  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  —  GBufs. 

—  Viande  firaiohe.  --  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  — 

Âsieeiies.  —  Tissus.  —  Donrées  odbniales.  —  Objets  manulactu- 


r  dasK.  —  Spiritueux.  ~  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 
Cirineux.  —  Ris,  mais,  chAtaigues  et  autres  denrées  aUmentaires 
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non  dénemnéM.  ~  Gksut  «t  plAtre.  —  CSiafbon  de  bols.  — Boif 
à  brûler,   dit  dt  corde.  —  Perehes.— Chevrons.  —  Planches.  — 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Alb&tre. 

—  Bitume.  —  Cotons.—  Lames.  —  Vins.  —  Vinaigres.  -—  Bois- 
sons. —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvres  ou  noi>.  —  Fontes  moulées.  — 
Psffles.  ^  Fourrages  et  produits  rètfineux 

5*  classe.  •—  Pierres  de  taille  et  produîfs  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  MocMons. 
^— M— Kèfes*     Aigileat  —  Briques.  — Ardoises.  -  Bois  à  brûler.. 

h*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

-  —  Pimas  à  ehavx  et  à  plâtre.  —  Paves  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cail- 
loux et  sables 

TARIF  SpiciAL  PAR  V7AG0H  COMPLET. 

5*  classe.  —  Matériaux  de  construction  et  d'entretien  des  édifices  à 
la  chaïf^  du  département  et  des  communes  des  Landes 

Matériaux  de  chaussées  pour  h  eeMCmction  et  featretieB  des 
rotttcs  et  chemins  vieinaux  du  département  -des  Landes 

Les  foins ,  fourrages ,  pailles  et  toutes  marebsBdfaea  ne  pmêa/i 
paa  six  cents  kilogrammes  soua  le  volume  d*«a  mètre  cidbe,  ptr 
wagon  et  par  kilomètre,  cinqomfle  èentlmea  (o'  6o^. 


3*  VOITIBSa  ET  HÂTéaiXL  BOULANT  TRANSPOaTtfl  i  MTITI  VlTCasa. 


Par  pièce  et  par  kilonfMrs,  ., 

iVagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

Wagon  pu  ohariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

locomotive  pesant  de  douie  à  dix-huit  tonnes  (  ne  tndnant  pas  de 

convoi  ) 

locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  tndnant  pas  de  cou- 

VVt  ^.«•.•.•..•....•.r.».......«.*«»Ov  •{•  «a^lif.  •••■■. f..  ••••f9« 

Tender  de  sept  k  dix  ionjues... 

Tcnder  de  plus  de  dis  tonnes. . . . .  i . .  ! 

Les  machines  locomoUveaséroàt  coMi4éiéQS.ooflBUDae»e  trainaat 

^  pas  de  convoi,  lorsque  le  ocuurpi  remprqjié.,  smi  de  voyageurs, 

*  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moina  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tcnder  mar- 
chant aans  rien  trîdner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Toitures  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  Pintérienr... * #t^ «»..«  i. ..;«... ••• 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dana 
rintérieur,  omnibus,  di]igeHaa«-etc. 
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Lorsque,  sur  la  demande  des  cïpédttMr»,  les  tfmsMHa 
Uan  à  la  vttesK  des  iraias  de  voyageurs,  les  prix  oi-^ssus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  ponrmilv  uat  soppléaMit  de 
prix,  vo}rager  dans  les  voitures  à  une  banouette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  onmibos,  dflijMoes,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prfx  des  {ftaces  de  deuxième 
dassc. 

Voitures  de  déménagement  ft  deux  (M  i  quatre  roues;  k  Tide. ...... 

Ces  voitures ,*!oftqu  elleir  aeront  chargées,  pareront  en  tus  du*  prix 
d-desfus,  par  tonne  de  drttiyiiaent  et  {>sr  nlbmètre. 
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à*  MftTicB  Vit  i^mmê  pmrtMM  it  tejmwkt  ms 
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Cne  Tirftiire  def  pompes  fonèbret  reniermAnt  un  on  plntlean  œr- 
cadls  «en  ImhiiwIiW  bbk  méniM  piiz  et  «oaditiOM  qv'vM  t«A* 
fre*  fiMlieiouei»  àd«axfoiKU  età  deux  banquettes. ,.•• 

duHpie  oeronefl  confié  à  fadministratîoa  da  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  poar  les  traios  onfinaires ,  dans  nn  compartiment  Isolé , 
•«pnée.  <...*.....•• •••••• •• ..•• 

ElpowloitiaiBa 


•  dans  vie  yoitare  spéciale»  an  pria  de 
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Les  prix  déterminéft  ci-destcw  ne  oanpmneBt  ptt  I*iBif6t  dA  à  i*État. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  tnimpoKi  n*  swont  4jiM  an  oonocsami* 
iyà«  qn'ftutaart  qa'il  eflwiaerait  l«i-Méiiie  ces  transperts  k  set  frais  01  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qn^aiix  prix  Éxés  poor  le  péafe. 
'  Li^  perception  aura  li««  diaprés  le  nembre  de  Idlsmètres  pairooms.  Tout  ktlemètre 
enumé  sera  payé  ooteve  s^  avait  été  parconra  en  entier. 

91  la  dbtance  pareonrae  est  inférienne  A  six  kfloBBèticg,  die  sera  coviptée  pew  sîb 


Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  statiiMU  M/m  aivélé  par  le  préfet,  d'après 
le  procès-terbal'de  cIntMfe  dressé  eonlradielofremettt  par  le  oonceasicnuttire  et  les 
îugéiiieurs  dn  contrôle.  Ce  ebÉinâgfe  seni  fait ,  satfant  la  toie  la  pios  covte ,  d'axe  en 
ixe  des  bâtiments  des  foyaçenrs  des  siacioiis  eatréoMS.  Les  tam  proposés  d'aprèa 
celte  base  seront  soumis  aThomolo{;ation  4n  préfet  eai  àm  adnislre  des  tnivana  p»r 
biles ,  snivant  les  dîstinelions  résnftant  #e  Tartiele'S  de  1» loi  du  11  Juin  iS80b 

^  peMs  de  la  tonne  est  de  mille  IBogiawmies.  ■  •         ^ 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  b  grande  que  pour  la  petila 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kHii^iatuauii. 

Ainsi,  toot  poids  eompritf  entre  léro  et  dix  kilograBomes  payera  «eaïaae  dix  kilo- 
grammes^ entre  dix  et  vingt  kllogrammea,  oomne  vingt  kâograttaaes»  et& 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  lesmaroMliébsas  à  grande  vitesse •  les 
eoyiwi^  seront  étabiiesii*  4e  aéro  kmoa  kilagtaBamaBy  a^^nnlaaans  da  cinq  Juaqn'à 
dixaaogtttnflies;  S*  an-^lCMOs  4e  da  kilofÉaiÉnesy  par  éraeliim  iainisible  de^ii 
lîlogramflies.' 

'  Qn<4le  qM  sait  la  èiiUiwce  paveonrae,  le'pnxd'uaeeaiiédîlioa  quelconque ,  soit 
en  grande,  soit  en  pailla  viteaaei  aa  pa«»niélra  inliéfâecir  àquariaiito  œntime^ 


4K>j&»oiMd*aneanitorMaliettsp«ôakatTévBcabla,dnpréfe  tnuni^gulier 

de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartimemfts  de  toÉles  classes  et 
ndmirasvAMHit  pour  «sailes  las  personnes  ipai  se  pvdsaalavaianft  dans  les  boréaux  du 
^emindefer* 

M.'  Tflittt'Voyagear  doa(t  le  bagagiana  pèsera  pas.ploa  àe  trente  kibgrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aneun  supplément  du  prix  4e  sa  pAaee. 

Cette  mnclilae  ne  s'applitpBawi  paa  «ÉK*eaaants  toMpoctés  g^uâtanent  et  die 
mn  véiiBite  à  vingt  kilograttiaMapovr  las  cÉhfenÉs  tnunpert^  à  aaoitié  prix. 

<i3  Les  animaoK/dainrées,  marêbaBdisea.,  effets  et  antres  ôbjolsnan  désignés  dana 
lètaiffaerent  mgds,  pour  les  droits  ir  pencnreûv  dans  les  dsIsBes  avec  lesquelles  ils 
aarsttl  le  plus  d*analo^e ,  sans  qnn  iamaîsvaaaf  les  exceptions  formi^ées  aux  ar^ 
tidea  |S«t  Hefr4{pfia,'«nennn'inai«lnndiseannidéaaninâ»p«sae  élre. soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

LleaJélauttoliens  de-dasias  ponmnt  élra  provisQirenHnt  réglées  par  le  eonoesûn- 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  i'adminiaIndiDu,  ^  pc»^ 
ninnra  dtfnitHteaaent,;  ,    ,  ■ .  f    1    .     .  ., . 

U«.Ms  draits  de  péage>  a(  les  prix  de  iranspert  dév^rmiipé»  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  jdus;  de  ^is  nulle lùlq^rammea  (3,ooo^)* 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indî- 
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fifltUes  pesuit  d»  troU  mille  à  doq  mille  kilommmes;  maU  les  droits  de  péage  el  les 
prix  de  transport  seront  «ngmentâ  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  niasses  pesant  pins 
de  cinq  miUe  kilommmes  (5,ooo^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qai  préoMe ,  le  ooneessionnaire  tiansporte  des  Basses 
indivisibles  pesant  pins  de  cinq  mule  kilogrammes,  fl  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins ,  accorder  les  mêmes  (acuités  k  tons  eeox  qni  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

:   Pour  tous  poids  indivisibles  de  trois  mille  kilogrammes  et  au-dessus,  les  délais  de 
livraison  et  de  transport  seront  doublas. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereu 
ponr  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  «nimanx  dumt  la  valeur  dédarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

h*  A  Tor  et  à  Targent ,  soit  en  iin^ls,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaqué  d*or 
ou  d'argent,  an  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  denteUes,  pierres  pcé- 
deuses,  objets  d*artet  autres  valeurs; 

5*  Bt,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  on  excédents  de  bagages  pesant  iaolémeoit 
quarante  kiioerammes  et  au-dessous. 

Toalefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicaUes  à  tous  pagneti 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pins  da 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excéclents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemUe  ou 
isolément  pins  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paànels  on  colis ,  ne  pent  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artidea 
par  eux  envoyés  ne  soient  réonis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cmq  cas  d-dessns  spédfiés,  les  prix  de  transf^t  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  ponr  la  grande  qoe  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propositioii 
dn  concessionnaire. 

En  ce  qni  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  cî^essus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calcnlés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  pnisse  payer  un  prix  pins  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes, 

46.  Dans  le  cas oà  le  oonoessiomiaire  ju|^erait  convenable,  soit  ponr  le  parcooss 
total,  soit  pour  les  parconrs  partiela  de  la  voie  de  far,  d'abaisser,  avec  on  sans  eondî- 
tions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qn'U  est  aolcriaé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rdevées  qu'après  ukà  délai  de  deux 
mois  an  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  ponr  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  lé  ooncessioBaaire  sera  annpBPée  on  mois 
d'avance  par  des  afBches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomologaliott  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics ,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tar- 
tide  5  de  la  loi  du  1 1  Juin  i88o  et  oonformémenl  aux  dispesitiotts  de  rordoananeo 
du  i5  novembre  iââ6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  ei  sans  aucune  fiiveur. 

Tout  traité  particulier  (|ui  annait  ponr  efot  d'acoorder  à  un  ou  plnsienn  ipéditeofs 
une  réduction  snr  les  tafifs  approuvés  damenro  Cormellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  dispontion  n'est  pM  appUcable  aux  traités  qui  pourraient  inlwwir 
entre  le  Gouvernement  et  le  conoessionnairo,  dans  rintérêt  des  services  publies»  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  aeeordées  par  le  conoessionnairo  ans  iâdî- 
gents.  ♦  .  "^ 

Bn  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportâonaaliement  sur  le 
péage  et  le  transport 

47.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effisctuer  constamment  atee  soin,  exactitaie 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestfaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
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Les  eolîj,  bestitm  et  objets  quèlcoiM|aes  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  parteat 
et  à  la  gare  où  Os  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  for  et  à  mfsnre  de  leur  té- 
ception;  mention  sera  faite  snr  le  registre  ae  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

Ponr  les  marchandises  ayant  nnemème  destination,  les  expéditions  auront  lien 
SQÎvant  Tordre  de  lenr  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditenr  le  demande,  par 
une  lettre  ae  toiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
Tautre  aux  mains  de  Texpéditenr.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  leq[uel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

%8.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livréa,  de  gare  eu  gare,  dans  les  détais  résultant  des  eonditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  tontes 
classes  et  correspondant  avec  lenr  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
renregiatrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  la  disposition  àe»  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
faenres  après  Tafrivée  du  mène  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
aeroBil  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 


Las  erik  seront  mis  à  la  disposition  des  destinatairea  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessQs  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfets  ponr  tout  expéditeur 
qui  aoeepiera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 


Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  erande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondazfl  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  ritesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qti^en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprovisionne- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
oontinoité,  les  délais  de  livraison  ^t  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionoairo. 

49.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinsge  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transnordement  qui  seront  faits 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une 
largeur  de  voie  différente. 

50.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fairo,  soit  par  loi-même,  soit  par  un  intermé- 
dûdre  dont  il  répondra,  le  Dictage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi, non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  dnq  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemm  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  pat  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ub  seront  applicables  k  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leoD  iraîa  le  factage  et  le  eamionnage  des  marchandises. 

51.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
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naire,  confonnéoitat  à  Tariicle  1 4  de  la  loi  du  i5  iuillet  i845,  de  Dure  directement 
ùu  indirecUmeiiiaTec  des  eali:eprised  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marcbandbes 
par  terre  ou  par  eau^  aous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mAmes  voies  de  communication* 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  5o  de  Tordonnance  du  i5  novemWe  i846» 
prescrira  les  mesures  à  preodre  pour  assurer  ia  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SBRTIGE3  PUBLICS. 

59.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  rinspection,  du  contrMe  et  de  la  mr- 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  grataitement  dans  les  voitorea  de 
voyageurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  ccmbibntions  indirectes  ei  des 
douanes  chargés  de  ia  surveillance  do  chaînin  de  iier  dans  Tmlérét  d»la  peroepliim 
de  rimpôt. 

55.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troapes  et  vn  OMh^ 
tériel  militaire  ou  navdl  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  mt,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  dispoeition  tons  ses  moyeaa  ée 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  àa  tnm»> 
port  des  militaires  ou  marins  voyageant  éoit  en  corps,  soit  isolément  pont  cause  de 
service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission ,  on  rentrant  dans  leiut  foyers  après 
tibération,  sera  pa)^é  conforméoient  aux  tarifa  homologués. 

Dans  le  cas  où  FÉtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  «a  roncws 
sioimaire,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

54.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  dîspoeitioQ  de 
Tadministration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  ben- 
ouettes,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  aceoséa  ou  een- 
aamnés  et  de  leurs  gardiens.    . 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  dés  jeunes  délinquants  recueillis  par  Tadmi- 
nistration  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra ,  en  outre ,  requérir  Tintroduction  dans  les  convois  ordi- 
naires de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  qne  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine' 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  an  service  régidier 
du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  rartide  pré- 
cédent. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  Texploîtation ,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents 
du  service  des  postQ^.  L'espace  réservé  devra  être  fermé ,  éclairé  et  situé  à  Téta^  in- 
férieur des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voitnre  déterminée  de 
chaque  convoi  une  boîte,  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  ta  pose  et  ta  levée  par  aes 
agents. 

Elle  pourra  installera  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsabOité ,  des ap- 


compartiment  dans 
'introduction  de  voitures 
spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  è  condition 
qjie  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimen- 
sions et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
âflfecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  eî-dessos  seront 
payés  par  Tadministration  des  postes  conformément  aux  tarifs  honoleguéa ,  sauf 
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dMÊta  le  CM  oà  TÉlat  ae  sérail  enncé  à  fournir  aa  coAcetaionaaire  ium  ènbveeliott  par 
aonwlét.  Dans ee  cas,  la  nûae a  u  dispoNlion  du  serriee  diaa  poilaa  d'an  eompeiti- 
ment,  en  confocmité  do  paragnplie  1*  du  présent  articàe,  aère  nffnfloMi  graCoiae- 
meaL  Le  nrii  de  looa  antres  Iranaports  faits  par  le  concesaiaitneire»  sur  la  réqnsi- 
tion  de  i*adaiinistration  des  pestes,  est  dèe  à  présent  isé  i  lavoitié  des  tHÎislMHBD» 
logaés. 

Lea  egents  des  postea  et  téléfnphes  en  service  ne  scpont  également  asenjettis 
qpi*à  le  moitié  de  la  taxe,  dans  ie  cas  où  la  ligne  serait  subventionnée  perle  tréaor. 

Dena  le  même  ces,  les  meténeoz  nécessaires  à  réteblisaemont  on  à  fentreliBn  dee 
lignes  télé|[rapkiqnes  seront  traaaporiéa  à  moitié  prix  des  tarifs  homoftognéa. 

L'administration  des  postes  ponnra  enfin  exiger,  le  cooceasiemuêre  et  le  ééparteDaent 
esiteDâne,  et  après  a*étre  mîae  d*acoord  avec  le  ministre  destravenx  pnllics,  qn*nn 
Uni  spécial  dana  efaeqoe  sens  soit  ajouté  ajii  service  ordinaire.  Dans  ce  cas*  qoe  le 
demin  de  fer  soit  subventionné  on  non ,  le  montant  intégrai  des  dépenses  snpplé» 
ment  lires  de  tonte  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  an  coneessiennaare, 
déductioBi  faite  dea  prodoita  qn^il  anra  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  redminÎBti»« 
tion  des  postée  suivent  le  règlenanat  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  on  par  deux  arbitres. 
En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  pvé> 
laetore. 

Les  employés  ckargés  de  le  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés 
à  rédisnge  on  à  Tentrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boites  auront  accès  dsns 
les  gares  on  stations  pour  feiécntion  de  leur  service,  en  se  Ronronnant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  du  cbemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  txige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêcbes  dans  les  gares 
et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  remplacement  nécessaire;  cet 
emplaoement  sera  déterminé  sous  Tapprobalion  du  ministre  des  travaux  puUtics. 
L'administration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne 
serait  pas  subventionné  par  TÉtat. 

Lorsque  le  concesaionnaire  voudra  changer  les  heures  de  dépari  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu,. dans  tous  les  cas,  d'avertir  Tadministration  des  postes  quinze 
îoorsàravance. 

56.  Le  concessionniûre  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s*il  en  est  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  puolics,  les  lignes  et  appareils  tëi^gr^hiques  destines  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sâreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  II 
devra  toutefois ,  avant  f  établissement  des  lignes ,  se  pourvoir  de  rautorisstion  du  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 

n  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat ,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable 
ensle  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  PÉtat  se  serve  des  poteaux 
qu'il  aura  établis,  afin  d*y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion pcddique  eoncernaot  l'établissement  et  remploi  des  sppareils  télégraphiques , 

nsi  que  rorganisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÊtat. 

Les  egents  des  postes  et  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de  la 
jne  électrique  du  chemin  de  1er  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  auront 
le  drofi  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnafre ,  sur  le  vu  de 
cartes  personndies  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  réiat  s^ngagcrait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction 
on  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs 
lignes  tél^g^phîques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  U  pourra  aussi  déposer 
sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  liguer;  mais 
il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  U  sera  réservé,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  mtâieurement,  le  terrain  néces- 
saire à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphiqiie 
et  son  matériel. 
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Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  aeents  ordinaires  les  fils  do 
lignes  télëgraphiqaes,  de  donner  anx  empio^fés  des  télégraphes  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  tétécraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  oouts  séparés ,  d*après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  téléj^phiques  ou  d^acddents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  rinspectenr-inffénieur  de  la  ligne  télé- 
graphiqne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
tériauz  nécessaires  à  la  nparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  00*0  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine ,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  cnemîn,  ces  déplacements  aoraieat  iieo 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télé^ 
grammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  miniitre  des  postes  et  des  télégraphes  Jugera  utile  d'ouvrir  au 
service  privé  certaines  gares  de  la  liane ,  il  devra  s^entendre  avec  le  conœasionaaire 
poor  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnës  chargés  de  la  constmction, 
de  la  surveillance  et  de  Tenlretien  des  lignes  télégraphiques  ont  accès  dans  les  gares 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  rexécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

57.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
raient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementalea  ou 
vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la 
présente  conces&ion,  le  concessionnaire  ne  pourra  s*opposer  à  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concession- 
naire. 

58.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

59.  Le  Gouvernement ,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concé- 
der de  nouveaux  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  cbemin  qui  fait  Tobjet  du 
présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, à  Toccasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
ii*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  cou- 
cessionuaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  robservation  du  para- 

nhe  1*  de  l'article  3o,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  étaUis  ou  à 
lir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard 
desdtts  embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péa^e  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 
Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  Fexer- 
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«ee  de  eelte  faeoUé,  le  ministre  des  timimia  pttblÎGs  ttatnerut  ant  1m  dilBealtéa  qui 
s'âèveraieDt  entre  enx  à  cet  égard. 

Le  conœsMoonaire  ne  poiuTA  toutefois  être  tean  à  admettre  sut  ses  raib  on  maté- 
riel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifii  de  sesvoiee. 

Dans  le  cas  oA  on  ooneessioonaire  d*embrandienaMit  on  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qoi  fait  f  objet  de  la  présente  ooocessioo  n*nserait  pas  de  la  faenlté  de  oircaler 
sar  eette  ligne,  oomoM  anssi  dans  le  cas  où  le  eoncessioanaîre  de  cette  dermàre 
igaene  vendrait  ]MS  circoler  snr  iea  prolMigemants  et  embnuKbements ,  les  non*- 
Nwiannalres  seraient  tenns  de  s'arranger  entra  eux  de  manière  qoe  le  service  de 
tEflumst  ne  eoit  jamais  interrompn  aux  points  de  joùcUon  des  diverses  lignes. 

Gdui  des  concessionnaires  qni  se  scrvim  d'anmatëriel  cfni  ne  sendt  pas  sa  i^ropriété 
payera  nne  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioratîoade  ce  maléneL  Dans 
le  eis  en  les  coDcessÎDanaires  né  se  mettraient  ]ias  d'accord  snr  la  quotité  de  l*in- 
demaité  on  snr  les  mO|ens  d*assanr  la  contianation  dn  service  snr  tontes  les  lignes, 
f  administration  y  ^orvoîait  d'office  et  praserirait  tontes  les  mesures  nécessaires. 

Le  conoesaioanaire  sera  tenu,  si  raulorité  compétente  lejnge  convenable,  de  par^ 
tsgtr  Tusage  des  stations  établies  à  rorigine  des  chemins  de  ier  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qaà  deviendraient  ultérieurement  eonoessîennaires  desdits  chemins. 

n  sera  fait  on  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  Pusage  desdites 
gsrn,  et  les  redevances  à  ptyer  |Mr  las  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment, réglées  par  voie  d'arbitrage.  ^ 

En  cas  de  désaccord  snr  le  principe  ou  reiercice  de  l'usage  commun  des  garas,  il 
len  statué ,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  môme  dé- 
partement; 

Parle  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
oa  si  fan  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

60.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tous  propriétaires  de  mines  on 
d'osinesqul,  offinant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après ,  demande- 
nient  on  enibranchement;  à  défaut  d'aeeord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
CQBcessionoaire  entendu. 

Us  embrandiements  seront  construits  aux  irab  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
arcolation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
colisrs  pour  la  compsgnie. 

Leur  entretien  devra  être  lait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  piéret  pourra ,  à  toutes  épooues,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dsns  ta  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  étaÛisaements  embran- 
àkh  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  eoncessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les- embranchements 
aatoriiés  destina  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principde  du  chemin  de  1er. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
lements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  poipt  de  jonction 
avec  la  ligue  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  an'an .transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  ter. 

Le  temps  pendant  lequel  les  vragons  séjourneront  sur  les  embranchements  particu- 
lien  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  rembranehement  n'aura  pss  plus  d'un 
kilomètre.  Ce  tem|»  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, m 

DSDS 

yécial ^ .  „  ^ 

endroit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  sprès  l'avertissement. 

Les  iraiiements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
ris  9  par  le  préfet  seront  à  la  chai^  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar< 
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dieo9  âerém  notâmes  «t  pifâs  pér  èeooooBn&Qn&airet  «t  les  rraisqni^n  lémUeioiit 
lui  seront  remboursés  par  iesdits  propriétaires. 
tmùÊBét  dmamdtàB,  tt  ava  statué  par  fmiaMiiliililiuiu  le  cMceaBioAMÔre  en- 


Loa  proffiétaiflcad-eiidDnaiekaBMÉta  aenant  responaalilea  ées  «vanea  q«e  l««aa- 
téiâel  iposrndt  •épnaa««r  |iB|iilaBi«0B  pareonn  ou  san  sé^oor  mr  cas  ligaaa. 

WmBmle<3aÊdtmeËécvAioa'éHnmon,  èa  phnicÉrf  des  ooaditiaM  éaoneéaa  cMlaMiia, 
la  préfet  nonrra» awr  iapiainte  eut  concesatoaaaine ,  at  après  «voir  «niaiida  le  pmrié- 
4aira  éa  tenlinaicfaeaaeiit,  )6rdaanai'<pariiii  vr6té  la  saapanéûB  en  senriee  et  tnn 
sappriner  la  sandiire;  isa«f  raoanua  àTadknînstrs|tia«i  aopéiiwa  €lt  sans  pKé|«dloa 
Ae  taua  diMnBf^ea«èaiéffélB  ^M  le  «onoesiianaaiFe  acpiit  eiadroit  de  répéMr  pour  la 
noii^eiéciitiaa  da  aèsimadUtianau 

Poor  îndeiqniaer  ie  eoncasaioBBaim  de  la  ÉsamilQro  et  éa  Fcntoi  de  aon  viatérid 
sur  les  embranobemoits ,  il  est  autans^  à  parovaiNr  im  fnii  fiie  de  dont*  otnlîiMae 
(o'iV)  par  tonna  paor  lé  ptttaiier  kilanètae,  ety'^m.  onlro,  <iQalre  ceiitiiMs{<^oé*) 
par  tonne  et  par  kâornëtre  en  aysda  premier^  lorsque  la  iongvwvde  fembfanclie- 
ncAt  eioédeva  usiAiioaikoa. 

IkMit  kiloiBètra entamé  ses*  payé  canuDaea*il Cfiitété paraauni  tm entier* 

Le  «haiyamant  et  ie  dédiargeBaaBt  aar  lea  embranciiamBnts  tTepéreitMit  aux  firaîa  des 
«xpéditeiirs  on  destsaatairea,  sait  ^*îla  ka  feasexit  eax*Diteea,  soit  que  la  canpagvia 
du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

DmoÊ  oe  demiar  cas ,  oes  frais  seroat  l'objet  d'ua  règkmenl  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tant  wagon  envoyé  par  le  eettceasionnaire  sur  vn  embraoebeneat  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  môme  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargée. 

La  surcharge,  s'il }[' en  a ,  sera  pavée  au  prix  dn  tarif  légal  et  au  prorafa  d«  poids 
réel^  Le  concessionnaire  sera  en  ànm  de  refuser  les  chargements  qen  dépasseraient  le 
naxîmuni  de  trois  oHil»  ciaq  eents  làlogramuMa  {SJStù^) ,  déteraaiiié  es  laisoa  des 
dÎMensiens  actoellas  des  wagàna. 

Le  maximuBi  sera  raviaépar  laprélbt ,  da  aoanière  à  être  tOQJoaÉa«E  rapport  vme  la 
capacité  des  wagons. 

Laa  wagans  aaront  pesés  à  la  statioa  d'arrivée  par  lea  soins  et  aox  finis  da  coAcea- 
sionsaire. 

61.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  delà  surface  des  terrains  oecn- 

fiés  par  le  chemm  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  criculée,  comme  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  lof  du  ^5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploîtation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétài  bâties  de  la  iocalité.  Tbutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contributioin  foncière,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

62.  Les  agents  et  gai^s  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  percoitîon 
des  droits ,  soit  pour  la  rarreinance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  d^en- 
dances,  pourront  être  assermeiités,  et  seront,  dans  ce  caa,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

63.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d*exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

6i.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  rexploitalion  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  potûrvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département ,  une  somme  da 
cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ciniesaus  réglée  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées,  le  préfet  rendra  oa  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recoawé 
comme  en  matière  da  eootribntioM  directes,  an  profit  do  département. 

â&.  Lea  oontestatioaa  qui  s*âèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radaoiiiistratîoB 
an  sujet  de  rexécntioii^  derinterpvétatîon  des  clauses  do  présent  cahier  des  eliaises 
aérant  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Landes ,  sauf  recours  au  Conseil  d*fitat. 

66.  Les  frais  d^eoregisfrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  conventioa 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire* 
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Ta  iMmr  être  mnetéà  fa  conVènfién  ioftei^rentie  1 1«  date  de  ce  jour  entre  le  préfet 
da  déparlemeot  des  Lande»  et  MM.  Fmu/ère  et  Bermtrd,  eooceaÉionnairca  da  CMaiin 
defer  #iMéPél  ioi»l  Ae  liivÉn  à  SaîBt^yiDlAortent  «t  à  So^ 

IfoDt-^'Mtmtt ,  aBtSo  septembre  1803. 

Approuvé  récriture  t  »  U  Préfet  des  Landes , 

Les  Conctssioiauiires ,  Signé  CAvi-ÉGARis. 

Sin^  FAUGÈai. 

Signe  BnHARD. 

Va  et  appronté  par  la  oommission  départementale  dana  sa  séance  du  3o  septembre 

188s. 

Le  Président, 
Signé  D^  DcLUCQ. 

Vn  à  la  section  des  iraTsax  publics,  le  1*'  août  i883. 

• 

Le  Bjipportmr, 

Signé  C.  Rrabts. 

Vo  en  Conseil  d*État,  le  a  août  i885. 

Le  Mattn  des  rt^mtiâs ,    , 
secrétaire  gèural  du  Cmueil  d'Etat , 

Signé  A.  FonQUTEn. 


* 

IV*  15,229.  —  DéCRBT  DU  PluftSIDBNT  Dl  LA  RiPUBLIQUB  PRAMÇAUB  (contre- 
signé par  Id  ministre  des  finances)  qui  nomme  M.  Cuvinot,  sénateur, 
président  de  la  commission  chargée  de  la  vérification  des  comptes  des 
ministres,  pour  Texercice  1878  et  Tannée  1879,  en  remplacement  de 
M.  Rcnjat.  {Paris,  3  Janvier  1885») 


N*l5,23o.  —  Dl&GRBT  DU  PrI^SIDENT  DB  LA   RbPUBLIQUB  FRANÇAISE   (COUtre- 

ngné  par  le  ministre  des  finances]  qui  approuve  Tacte  passé  devant  le 
préfet  des  Alpes-Maritimes,  le  la  septembre  1884,  portant  concession  à 
la  ville  de  Nice,  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées,  et  moyen- 
nant le  versement  d*une  somme,  en  principal,  de  mille  vingt  francs 
(i,03c/),  de  parcelles  de  terrain  de  la  contenance  de  mille  six  cent  trois 
mèkret  carré»  soixante  et  onie.  centîèmas,  néeesiaires  à  la  modification 
du  tracé  et  au  prolongemenldu  boiilcvarë  dit  dt ^Imérmtrice de  Buêsia, 
lesdttes  parcelles  désignées  par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  à  Tacte 
susmentionné.  (Paris,  i6  Janvier  1885.) 


N*i5,33i.  —  DicRBT  DU  Prudent  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  passé,  le  a3  sep- 
taoïbre  i884v  de¥anl  U  préfet  de  i*Ardèche,  portant  concession  S  la  com- 
mune de  Toumon,  moyennant  le  veiBement  d*uae  jomme  de  deux  cents 
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franct  (300']  et  tout  Im  condîtioiu  y  exprimées,  d'un  emplacement  do- 
manial dequatone  are*  quaranteceotiarea  {i4*  io')  provenant  d' 110  att«r- 
riss^ment  formé  dans  le  Qt  du  Rh6oe,  *ur  le  terrilotre  de  cette  oomoi 
et  indiqué  par  une  teinte  rouge  sur  le  plan  dea  1&-17  décend>ra  1 
joint  audit  acte.  [Paru,  i6  Janvier  18S5.) 


CertîGé  confonue  : 

Pliris,  le  ib  '  Avril  1S8&, 

Le  Prétideni  du  Coateil  da  Minùlret, 
Gard»  da  Sceaux,  Minittre  de  la  Jattice, 

HEKRI  BRISSON. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  911 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  i5.a3a.  —  Déchet  qui  nonans  M.  Henri  Brisson  Garde  des  SceaxuÊ, 

Ministre  de  la  Justice. 

Dn  6  Avril  i885. 
(Promnlgiié  sa  JmnuA  ^fiM  ds  7  avril  18S&) 
Lb  P&ÛIDBHT  m  la.  RiPUBUQUK  nUUfÇAISB 


'  Aat.  l**.  M.  Henri  Britson,  député,  est  nommé  garde  des  sceaux^ 
ministre  de  la  justice ,  en  remplacement  de  M.  Martin  Fenillée,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  dn  Conseil ,  ministre  des  affiiires  étrangères,  est 
chargé  de  Texécntion  da  présent  décret. 

Fait  à  Paria,  le  6  Avril  i885. 

Signé  JOLES  GrxÉVY. 

Ac  Prtnind  da,  Connil  dât  mimstret, 
Miwulrt  da  affaires  étnuigiret. 

Signé  JuLBS  Ferry. 


N*  i5,â35.  —  DàcBMT  qui  nomme  M.  Henri  Brisson 
Président  da  Conseil  des  Ministres. 

Du  6  Avril  i88S. 
(Pfomolgné  ta  Joarnai  offleUl  da  7  avril  iSS%  ) 

La  pBSsiDKirr  db  la  RipimuQim  frahçaisc 
DicaÉn: 

Ait.  I*.  M.  Henri  Brisson,  député»  garde  des  sceaux,  ministre  de 

Xir  Série.  35 
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Is  jssticet  69t  nonmé  piénocnt  ds  Goiifleil  wt 
placement  de  M.  Jules  Perry,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  préaident  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


9igiié  JOLIS  (mâVY. 


Le  PHiident  du  ConuU  du  ministrâê. 
Ministre  des  affaires  cirangères ,  - 

Signé  Jules  Pbrrt. 


N*  i5,a34.  — Mvjur  fui  nomme  M.  de-Freycinet 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Du  6  Avril  i885. 
(Promnlgoé  an  Journal  officiel  du  7  avril  i885.) 

Le  Président  db  la  R^publiqob  faamçaisb 

DÉCRÈTE  : 

Art,  1".  M.  de  Freycinel,  sénateur,  membre  de  Tlnstitut,  est 
npmmé  ministre  des  affaires  étrangères,  en  remplaconent  de 
}âi.  Jules  Ferry,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  ckargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


Sîjfné  JOÎ.BS  GRÉVY. 


Le  Président  da  Conseil  des  ministres , 
Garde  des  sceaux,  Minisire  de  Injustice, 

Signé  Henrt  Brisson. 


N**  i5,a35.  —  pécRET  qai  nomme  M.  Allaiu  Targé  MitUstre^  d^  l'Intérieur. 

Da  6  Aviii  i885. 
(Promulgné  aii  Journal  efficiel  du  7  avril  i885.  ) 

Le  Prbsidekt  de  la  RÉHIHI'dUB  WnàMÇhViB 
DÉGRàTB  : 

AnT,  1".  M.  MkÎH  Targé,  député,  est  nommé,  woistrie  de  i!inté- 
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r,  en  femplaeenieat  de  M.  Wmlieek'Bouueaa,  àoat  la  dèmiMion 
est  acceptée. 

2.  Le  paréndent  du  Cooseîl,  garde  des  seeaox,  ministra  de  la 
justice,  est  chaiigé  d«  Tesécation  da  présent  décrat 

Fait  à  Paris  «  le  6  Avril  i885. 

.Signé  JULES  6BÉVY. 

Lt  Priaiémt  im  Cotutil  du  mimttrti. 
Garde  des  tnaux.  Ministre  de  la  Justice, 

Signé  Hbnbi  Brusor. 


V  i5^56.  —  DÉCRET  qni  nomme  M.  CHamageran  MinUlre  des  Finances, 

Oa  6  Avril  i88â. 
(  Promalgné  ao  Journal  qffieUl  du  7  arrii  18SS.  ) 

Lb  Prksidsmt  de  la  RApcbliqub  pkançaise 

DÉGBiTB: 

ÂBT,  1".  M,  Clamageraa,  sénateur,  est  nommé  ministre  des 
finances,  en  remplacement  de  M.  Tirard,  dont  ia  démission  est 
acceptée. 

2.  Le  président  dn  Conseil,  garde  des  scaaox,  ministre  de  la 
justice,  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil  djs  ministres. 
Garde  des  sceaux,  Minislre  de  la  jtistice. 

Signé  Hbrri  Brtssor. 


M*  15,207.  ~**  DÉCMBT  fBi  nonmu  M.  Ib  Général  de  AhMon  CsuaipeQOn 

Ministre  de  la  Gmerre. 

no  S  Avrii  i885. 
(  PvôBudgvé  am  Jmmd  officiai  da  7  avril  iSSS.) 

Lb  PB&SmBBT  DB  LA  R^pgBUQDB  FBANÇAiaB 
DbGBBTB  : 

Aat.  \^,  If .  le  général  de  division  Campênon,  sénateur,  est  nommé 
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ministre  de  la  guerre,  en  remplaoemeat  de  M.  le  général  Lewal, 
dont  la  démission  est  acœptée. 

2«  Le  président  dn  Conseil  «  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  Texécndon  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

L«  Présidtnl  da  Conseil  des  ministres , 
Gnrde  des  sceaux.  Minisire  de  Ui  justice, 

Signé  Hbnai  Buisson. 


K*  i5,â38.  —  DicBET  ijoi  nomms  M.  le  Contre-Amiral  Galiber 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Du  6  Avril  i885. 
(Promolifaé  au  Joarnal  officiel  du  7  avril  188 5.) 

Le  Prbsipbnt  de  la  République  française 
DégrAtk  : 

Art,  1".  M.  le  contre-amiral  Galiber  est  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  le  vice-amiral  Peyron. 
dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


Signé  JUI^S  GREV¥. 


Le  Président  riu  Gonseil  des  ministres. 
Carde  des  sceaux,  Minutre  de  la  justice. 

Signé  Henri  BnissoN 


N*  lôfSSg.  —  DicBET  qai  détache  V Administration  des  Cultes  da 
de  la' Jastice  et  la  rattache  aa  Ministère  de  V Instruction  publitiae  et  des 
Beatix-Arts. 

Da  6  Afril  i8S5. 
(Promulgoé  au  Journal  offkid.da  y  arril  iSSfi.) 

Le  Président  de  la  République  française 
DégrAtb  : 


^^  i/AdmiaisIration  des  cultes  est  détachée  du  ministère  de 
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la  JQfltioe  et  rattachée  an  ministère  de  finstriictioii  pnbliqae  et  ées 
beaux-arts. 

2.  Le  président  da  Conseil,  gsrde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice ,  est  chargé  de  Feiéention  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Avril  i885. 


Signé  JULES  GRÉW. 


Le  Prédimd  im.  Cmuml  4ê»  mmUtru, 
Garât  du  Ktanx,  Mimutn  dt  h  jiuticê. 

Signé  Hunii  Baissoir. 


V  iô,a4o.  —  DiCMMT  qai  nommA  if.  René  Gbblet  Minittrê  ié  rimtraciion 

puhtiqut,  des  BumX'ArU  et  des  Cultes. 

Du  6  Avril  iS85. 
(Proauilgiié  ta  Journal  offUiti  du  7  avril  1S8S.  ) 

Le  PaésiDBiiT  db  la.  Républioub  françaisb 

MgRÈTB: 

ÂBT.  1".  M.  René  Goblet,  député,  est  Dommé  oiiaistre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  eu  remplacement  de 
M.  FaUières,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Lt  PrétidaiU  da  ConttU  des  miautru. 
Garde  des  sceaux,  Miaittre  de  la  juttice. 

Signé  Heiiiu  Baissos. 


N*  i5,a4i*  —  DicnET  qui  nomme  M.  Sadi  Garnot 
Ministre  des  TravatUD  paJbUcs. 

I>n  6  Avril  i885. 
(  PromnJgiié  au  Journal  offleM  du  7  avril  t88S.  ) 

Le  PRBSmBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUB  VRANÇAISB 

Dbcbbtb : 

AjtT.  1*.  M.  Sadi  Cornoi,  député,  est  nommé  ministre  des  travaux 
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pdblicBt  an  rempàacoDBBt  de  IL  Baynal,  àasA  U  déitt«km  est 
acceptée. 

2.  Le  préaîdeiit  ds  Coaseil,  girdft  dw  sceaux^  nimiatre  de  la 
justice,  est  chargé  de  rexécolkn  du  pséseat  déeret 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


Signe  JULES  GRÉVY. 


Le  Présidtnt  du  CtmuU  dêt  nûnÎMirts, 
Garde  des  tceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  Henri  Brisson. 


N*  1 5,34 a.  —  DicMST  qai  nomaw  if.  Pierre  Legrand  Mmktte  dm  Comauroé- 

« 

Da  6  AYril  i885. 
(  Pramnlgaé  au  Joamal  officiel  da  7  avril  i8S5.  ] 

Le  PiUfcsiDElfT  PE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  M.  Pierre  Legrand,  député,  est  nommé  ministre  du  com- 
merce, en  remplacement  de  M.  Bouvier,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


Signé  J13LES  GREVY. 


Le  Président  da  Consnl  des  nùnitires. 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  Henri  Brisson. 


?i*  i5,a43.  —  DicJŒT  qai  jwmme  M.  Sarrien  Minittre  des  Post^ 

et  des  Télégraphes* 

Dn  6  AfrU  1835. 
(  Piwnnlgaé  au  Joanml  ^ffldd  da  7  avril  i885.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète: 

Art.  1**.  M.  Sarrien,  député,  est  nommé  ministre  des  postes  ei  des 


têtfnftM,  m  femfritoeme&t  de  M.  Coekmj,  dent  fa  dénksien  est 

2.  Le  président  dn  Conseil,  grarde  des  scetax,  ministre  de  la 
jnitice,  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 

Signé  JULB9  6RÂVY. 

■ 

UPrétiéÊKt  dai  Cotuéldêt  mûiMru , 
Garde  eu  taaux,  HtMifirt  d*  la  justice, 

Si{;né  Henri  Bbisson. 


N*  i5,a44*  —  DicMET  qui  nomme  M.  Hervé  Ma ngfon 
Mimttrê  de  V Agriculiare. 

Da  6  Avril  i885. 
(Fil— Iftli4  a«  /(MVMiJ  ^jfiêid  da  7  avril  i8S$. } 


Le  PRisn>Bfn  de  la  République  française 

DscKÈTB: 

Art.  1*'.  M.  Hervé  Mangon,  député,  membre  de  Tlnstitut,  est 
nommé  ministre  de  Tagricaltare,  en  remplacement  de  M.  Méline, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jostice,  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Al  Oomeêil  eu  wUniâlrei, 
Gérée  des  sceaux,  Minislre  4»  la  justice. 

Signé  Hbrri  Bhisson. 


N*  i^a45.  —  Mener  dc  Paismnrr  de  la  République  peaiiçaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  financei)  portent  ce  qai  soit: 

1*  Le  préfet  de  i* Allier  est  autorisé  à  passer,  an  nom  de  TÉtat,  avec  le 
siear  d'i^^arra^  comte  dt*  Vêrgara,  le  contrat  d'échange,  moyennant  une 
soulte  de  huit  francs  trente-six  centimes  (8' 36*)  au  profit  de  i*État,  d'une 
parcelle  de  quatre-vingt-sept  ares  quarante-huit  centiares  a  distraire  de  la 
forêt  domaniale  des  Colettes  et  de  Boismol,  située  entre  le  chemin  de 
grande  communication  n*  87  bis  et  la  propriété  du  sieur  ttAlgarra,  contre 
une  parcelle  hoisée  d*une  contenance  de  soixante-dix  ares  quarante  cen- 
tjares  appartenant  à  ce  dernier  et  située  entre  ledit  chemin  et  la  foré  t 
domaniale. 
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a*  Tous  lea  fraîa  occuionnéi  pir  l'échuigv  nroDt  ■naportéi  iBnilii^  f»r 

l'Élat  et  moitié  par  ion  coéchangiite ,  à  l'exception  du  droit  d'enregiitre- 
ment  lur  la  loulte,  lequel  lera  k  la  charge  de  ce  dernier. 

y  L'échange  ne  ïera  définitif  qu'aprëi  avoir  été  approuvé  par  une  loi. 
(Paru,  37  Décembre  188S.] 


Colifié  conforme  : 

Paria,  le  1 5  '  Avril  i885 , 

Le  Préiident  da  Ceiuml  det  Miniitrts, 
Garda  lia  Seiamx,  Moàttr»  4a  la  Jtutkt, 

HENRI  8RISS0N. 


nfpnimuB  n*T]oiiu.B.  —  iS  Avril  i88S. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  912- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 5.^46.  —  Loi  qai  autorise  le  départemenl  de  la  Creuse  à  contracter 

un  Emprunt. 

Dq  6  Mars  i885. 
(  Promolgttée  m  Joamal  cffieUi.  du  7  mars  i88G^) 

Le  SiiiÂT  BT  LA  Chambre  dks  Diporlb  ont  adopta, 

Le  Pbbsidbiit  db  jla  République  promuloub  la  loi  dont  la  teneur 
rait: 

Abt.  !"«  Le  département  de  la  Crense  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
meot)  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  destinée  à 
assurer  le  payement  de  sa  part  contributive  dans  la  fondation  d'un 
lycée  de  jeunes  filles  à  Guéret. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu*en  vertu 
(Tune  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  f  emprunt  de  cinquante  mille  francs  seront  imputés  sar  le 
produit  des  douze  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbambre 
des  dépmtés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  MmUtn  4»  l'mUnmr, 
VValdbgk-Rousseau. 


Xir  Série,  36 
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N**  i5,a47.  —  Loi  portant  :  V  annulation  de  Crédits  montant  à  2i2,63âjr.  37  ceiU. 
au  titre  du  Budget  ea^traordinaire  de  V exercice  i883  (Ministère  de  la  Marine 
et  des  Colonies);  2"  ouverture  d*un  Crédit  de  i53,732fr,  55  cent,  aa  titre  <ic 
même  Budget  de  t exercice  1883;  5*  ouverture  d'an  Crédit  de  27, 259  fr.  i3  cent, 
au  titre  du  même  Budget  de  V exercice  1886. 

Du  12  Mare  i8â5. 
(  Promnlgnée  au  Journal  officiel  du  U  mars  i8S5.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  prouulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1**.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires de  Texercice  i883,  une  somme  de  trente  et  un  mille  six  cent 
quarante-deux  francs  soixante-neuf  centimes  (3i,6d2'  6g'']  est  et 
demeure  définitivement  annulée  aux  chapitres  ci-après: 

Chap.  1"     Matériel  naval 5,5ao'  46* 

II.    Travaux  des  porls 363  88 

._  y.     Travaux  de  fortifications  aux  colooics 18,71 1  ^^ 

vu.  Avances  à  la  compagnie   du   chemin  de  fer  de  Dakar 

à  Saint-Louis 7t047  a3   - 

Total  des  crédits  définitivement  annulés ...     3i,G4a  69 


2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
rexercice  i883,  unesomme  décent  quatre-vingt  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-onze  francs  soixante-huit  centimes  (  180,99  i'  68')  est  et  demeure 
annulée  au  chapitre  vu:  {Avûnees  à  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de 
Dakar  à  Saint- Louis), 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  delà  marine  et  des  colonies,  au  titre 
du  Iradgetdes  dépenses  sur  ressources  exlraordinaires  de  Texercice 
i883,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  cent  cinquante- 
trois  mUie  sept  cent  trente-deux  francs  cinquante<»nq  centimes 
(153,732'  55'),  applicable  au  chapitre  vr  [Chemin  de  fer  et  forts  ia 
Sénégal), 

n  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  affectées» 
;par  imputation  sur  le  produit  dé  Teniprunt  de  trois  cent  cinquante 
millions,  aux  crédits  annulés  par  Tartide  û  de  la  présente  loi. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre  du 
'budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i884  • 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  vingt^sept  mille  deux  œnt 
«cinquante-neuf  francs  treize  centimes  (27,259'  i3'),  applicable  au 
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ehapitre  tii:  (Avances  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Saint-Louis). 

n  sera  pourva  au  crédit  ci-des8iu  an  moyen  des  ressources 
affectées,  par  imputation  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  trois  cent 
cinquante  millions,  aux  crédits  annulés  par  Tarticle  2  de  la  présente 
loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  188&. 

Signé  JDLES  GRÉVY, 
U  Ministre  dtsfaumees.  Le  Vice- Amiral, 

Signé  A.  Pbtrov. 


N"  1 5,248.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Pav  de-Dôme  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemjeni, 

m 

Da  i3  M«n  i885. 
f^rMnitIgii6<!Bii/pa/iiaro/^Mdti  lA  man  iSd5.) 

LiE  SbNAT  BT  Là  ChAMBES  DBS  DSPUTis  ONT  ADOPli, 

Lb  PBisiDBMT  DB  LA  HéPUBLIQUE  PROMULGUE    LA  LOI   dout  la  tenCUr 

•oh: 

Art.  1".  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille  francs  (46o,ooo'), 
applicable  à  rétablissement  d'une  école  normale  d'institutrices. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu^en  vertm 
d'une  décision  du  ministre  de  rintértettr. 

2.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraoïdinaireme&t,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1886,  qua- 
rante-huit centièmes  de  centime  (o*'48)  dont  le  produit  sera  consa- 
cré au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
quatre  cent  soixante  mille  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de 
Bnances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

26. 
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18  jVoncCf  691  uuBiuie  piunuem  im  ij^nmi  vem 
placement  de  M.  Jules  ferry,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  préaident  du  Conseil,  ministre  des  aflairea  étrangères,  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


sfeDé  JOLBs  GRiârvnf. 


U  Présidait  du  ConttU  du  ministres, 
Ministn  des  affaires  étrangères,  « 

Signé  Jules  Ferrt. 


N*  i5,a34.  '^DÉÊRMw  ^ui  nomme  Jf.  de  Freycinet 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Da  6  Avrit  i885. 
(Promiilgiié  aa  Jaumsd  officisl  du  7  avril  ift85.) 

Le  Pbbsidbnt  db  la  R^publu^ob  français  b 

DÉGRÀTB  : 

Art.  1".  M.  de  Freycinet,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  est 
n/cunmé  ministre  des  affaires  étrangères ,  en  remplacement  de 
M.  Jules  Ferry,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Pans,  le  6  Avril  i885. 


Sijfné  JOf.BS  GRÉVl'. 


Le  Prèsîdsud  da  Conseil  des  ministres , 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  TfENRt  Brisson. 


N**  i5,a35.  —  pécRET  qui  nomme  M*  Aliain  Targé  Ministre  de  V Intérieur. 

Da  6  Avril  i8â5. 
(Promulgné  m  Jonnal  «ifficiel  du  7  avril  iS85.) 

Le  PRBSmENT  DE  LA  RÉHIBLiQQB  ^BMIÇAISE 
DbGRÀTB  : 

Aat,  1".  M»  Mkin  Targc,  député,  e»t  nommé  ministre  de  l*ûité- 
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%  ea  lempUieenieat  de  M.  WmlieehBouueaa,  àoat  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Le  pgrésîdeiit  du  Conseil,  garde  des  seeanx,  ministie  de  la 
justice,  est  chaiigé  de  fexécntîon  dn  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 

.Signé  JOLBS  6BÉVY. 

Lm  PriiidmU  ém  CotutU  du  mtnûtrtf  • 
Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Signé  HSNBi  Bbissou. 


N*  i5,a56.  —  DécBET  qui  nomme  M.  CHamageran  Miniilre  des  Finances, 

Dn  6  Avril  i885. 
[  Promalgné  an  Journal  offiàtl  du  7  arrii  i885.  ) 

Lb  PRÉSmSlfT  DE  LA  RApCBLIQUB  PBANÇAISE 
DéCRBTB  : 

ÂBT.  1".  M.  ClamageraijL,  sénateur,  est  nommé  ministre  des 
finances^  en  remplacement  de  M.  Tirard,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice',  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil  dss  ndnistru  » 
Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jastic*. 

Signé  Hbnri  Brissok. 


9i*  15,207.  *"**  DÉCMBT  fui  nomme  M.  ht  Général  de  dtvision  Campeoon 

Mmisirê  de  la  Gmerre, 

On  S  Avni  iS85. 
(  Pvoauiigué  am  Joamal  officiai  dn  7  avril  1886.) 

Le  PRftsmBirr  de  la  Rbfqbuqdb  FBANçsiai 

DbGBBTB: 

Aat.  l**.  Iff.  le  générât  de  division  Campênon,  sénateur,  est  nommé 
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ministre  de  la  gveire,  ea  rempkoemeot  de  M.  le  général  Lewai, 
dont  la  démission  est  acœptée. 

2.  Le  président  dn  Conseil  «  garde  des  sceaux  «  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  Pexécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  6  Avril  i885. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

Le  Présidtnl  du  Conseil  des  ministres. 
Garde  des  sceaux.  Minisire  de  Ut  justice, 

Signé  Hbnri  Buisson. 


N^  i5»a58.  . —  DicBMT  qui  nomms  M,  le  Contre-Àmiral  Galiber 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Du  6  Avril  i885. 
(Promolgaé  au  Journal  officiel  da  7  avril  i8S5. } 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

Art,  1".  M.  le  contre-amiral  Galiber  est  nonmié  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  le  vice-amiral  Peyron . 
dont  la  démission  a  été  acceptée. 

2.  Le  président  dn  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


Signé  JOUES  GRBVY. 


Ia  Président  liu  ConseU  des  minisires. 
Garde  des  sceaux,  Minulre  de  Uijuslice, 

Signé  Henri  Buisson 


fi*  jô^aSg.  —  Déchet  qvd  d^che  l'Administration  des  Coites  da 
de  la  Jasiice  et  la  rattache  aa  Ministère  de  V Instraction  pabliqae  et  des 
Beaux-Arts. 

Da  6  Afril  i8S5. 
(Promulgiié  aa  JonnuU  offieid.éa  7  avril  iSIfi.) 

Le  Président  de  la  République  française 
DécrAtb  : 

Art.  l*'.  L'administration  des  cultes  est  détachée  du  ministère  de 
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la  juBtice  et  rattachée  au  ministère  de  rinatmction  publique  et  éea 
beaoï-arts. 

2.  Le  président  dn  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  rexéention  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


U  PréndmU  dm  Oomml  dêê  mmùtru. 
Garde  du  9caaux,  Mimttn  d»  la  justice. 

Signé  HsHai  Bbisson. 


N*  iô,a4o.  -—  DÉCBMT  qai  nomme  if.  René  Gbblet  Minittrê  de  Vlnitrudion 

puhUqut,  des  B§asLX'ArU  9t  des  Cultes, 

Du  6  Avril  i8S5. 
(ProBoJgué  «a  Jawmal  officiai  du  7  avril  iMS.  ) 

Le  PaisiiMsirT  db  la  Répdbliqub  français  b 

DéCRiTS  : 

ART,  1".  M.  René  Goblet,  député,  est  nommé  miaistre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  en  remplacement  de 
M.  FalUères,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


U  PréÊtémU  du  Coastil  du  miniitru. 
Garde  des  eeeaax,  Mmiâlre  de  lajuttiee. 

Signé  Herri  Bbissom. 


N*  i5,24i.  —  DÉcnxT  qui  nomme  M.  Sadl  Carnot 
Ministre  des  Travaux  paJbUcs, 

l>n  6  Avril  i88,3. 
(  Proomlgiié  au  Jovaiud  qffleUl  du  7  avril  i885.  ) 

Ls  PRÉsiDBirr  de  là  République  vrançaisb 

DiCRETB  : 

Art.  1*.  M.  Sadi  Carnot^  député,  est  nommé  miaistre  des  travaux 
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poMies,  en  reppiiiTrimit  ie  IL  B^gymÊi,  dont  la  déaûnim  est 
acceptée. 

2.  Le  piéiidcnf  d«  Gev^,  girde  des  sceaux^  miiiMtre  de  la 
justice,  est  chargé  de  TeiéeaAion  du  pséaeat  déeiet 

Fait  à  Paris,  le  6  A^ril  i885. 


Sign^  JDLBS  GRÉYY. 


LePrtsidaUdm.  Cemaéd au mûdtlrti , 
Garde  eu  sceaux,  MiMÛttn  de  ta  justice. 

Signé  HB!nii  Brissor. 


ir  i5,34a.  —  DÉCMMT  qui  nomme  Jf.  Pierre  Legrand  Wàmùre  êm 

Da  6  Avril  i8S5. 
(  Pronnlgoé  aa  Journal  tiffiàti  dn  7  avril  iSS5.  ) 

Lb  PaisiDElIT  DE  LA  RbPUBLIQUB  FRANÇAISE 
DURETE: 

Art.  I**.  m.  Pierre  Legrand,  député,  est  nommé  ministre  da  com- 
merce, en  remplacement  de  M.  Bouvier,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  miutttre  de  la 
justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


Signé  JDLES  GREVY. 


Le  Prisidad  du  Cotueil  du  minisiru , 
Garde  du  sceaux,  Mimsir*  de  ia  justice, 

Sig&é  Henri  Buisson. 


X  i5,a43.  —  Dmcbbt  qui  nomme  M.  Sarrien  Mùdstre  des  Postes 

et  des  TéLégraphet, 

Da  6  Avril  i885. 
(Pramdgaé  au  Jounml  êjldd  da  7  avril  i885. } 

Le  PaismENT  de  la  R^pubuqqb  française 

DécRBTB: 

Art.  1**.  If.  Sarrien,  député,  est  nommé  ministre  des  postes  et  des 
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,  en  lempkoemoil  de  M.  Cœimy,  dont  ia  dénÎMÎon  est 


2.  Le  président  dn  Conseil,  g^arde  des  sceaax,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 


Signé  JDLBS  ORéVY. 


LêPrénimî  dm,  Ccmsmldu  nUmitm, 
Garde  é$t  saaux,  MimiHn  d»  la  justice, 

Si>né  Hekri  Buisson. 


N*  iô,a4^-  —  DicMET  gai  nommé  M.  Hervé  Ma n^on 
Mimsttê  de  tÂgricultare» 

Dq  6  Avril  i885. 
(fMan%«é  A«  lemmcd  tjjiéid  do  7  avril  1S8S.  ) 


Le  PaismBNT  de  ia  R^ubliqub  raANÇMSB 
DÉcaÈTE  : 

Abt.  1".  M.  Hervé  Mangon,  député,  membre  de  Tlnstitut,  est 
nommé  ministre  de  ragncoitare,  en  remplacement  de  M.  Méline, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  da  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
iostice,  est  chaiigé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  PrésiétHi  ém  Oomseil  dee  miniâlnt , 
Garde  des  sceaux ,  Miuistre  de  Injustice, 

Signé  Henri  Brissom. 


N*  id,»45.  -—  DÉcttBT  DU  PaismENT  DE  LA  R^^tmLiQUE  FEAifÇAiSB  (contre- 
signé par  le  ministre  des  financei)  portant  ce  qui  suit: 

i"*  Le  préfet  de  T Allier  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  TÉtat,  avec  le 
siear  d^Algarra,  comie  de  Vergara,  le  contrat  d*échange,  moyennant  une 
soulte  de  huit  francs  trente-six  centimes  (8' 36*)  au  profit  de  TÉtat,  d'une 
parcelle  de  qaatre-vingt-sept  ares  qaarante-huit  centiares  à  distraire  de  la 
forêt  domaniale  des  Colettes  et  de  Boismol,  située  entre  le  chemin  de 
grande  communication  n*  37  bis  et  la  propriété  du  sieur  d^Algarra,  contre 
une  parcelle  boisée  d*une  contenance  de  soixante-dix  ares  quarante  cen- 
tiares appartenant  à  ce  dernier  et  située  entre  ledit  chemin  et  la  foré  t 
domaniale. 
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l'Elat  et  moitié  par  son  coéchangiste .  à  l'eiceptioD  du  aroit  d'enregùtre- 
luent  sur  la  toulle,  lequel  sera  à  la  charge  de  ce  deniier. 

3°  L'échange  ne  sera  déOnitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  une  loi. 
[Paru,  27  Décembre  iSSi.) 


Certifié  conforme  : 

Pftris,  le  i5' Avril  i885. 

Le  Préiidmt  da  CmmU  da  Mùàttret, 
Qarit  itt  Sctaax,  Kmistra  dt  la  Jottie», 

HENRI  BRISSON. 


iilMili   ■!■  i>lwrirlinM|nliiiir 
DittoDile  oa  dta  le*  Bi 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N^  912. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 5,^46.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuie  à  contracter 

un  Emprunt* 

Du  6  Mart  i885. 
(  Promolgaée  tu  Jmtrmit  offiM  da  7  mars  1886^] 

Le  Shtkt  ET  LA  Chambre  i>ks  DipuTisa  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  destinée  à 
sssorer  le  payement  de  sa  part  contributive  dans  la  fondation  d*ua 
lycée  de  jeunes  filles  à  Guéret. 

La  réaliçaiion  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  efiectuée  qu*en  vertu 
<rane  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  de  cinquante  mille  francs  seront  imputés  sur  le 
produit  des  douze  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  ao&t  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
desdépMtés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  l885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Mimisin  et  l'imUrimr, 
Signé  VValdrck-Roomead. 

Xlt  Série.  y  6 
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N*  i5,a47-  —  Loi  portant  :  V  annulaiion  de  Crédits  montant  à  2i2,63âjr.  37  cent, 
aa  titre  du  Budget  extraordinaire  de  V exercice  1883  {Ministère  de  la  Marine 
et  des  Colonies);  2"  ouverture  d*un  Crédit  de  i53,732fr.  55  cent,  aa  titre  ds 
même  Budget  de  r exercice  1883;  5*  ouverture  d'an  Crédit  de  S7,259fr.  13  cenX. 
au  titre  du  même  Budget  de  l'exercice  1886. 

Da  12  lliIiiiBi885. 
(Promnlgnée  an  Journal  officiel  dn  lÀ  mars  i885.) 

Le  Sbnat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

Art.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires deTexercice  i883,  une  somme  de  trente  et  un  mille  six  cent 
quarante-deux  francs  soixante-neuf  centimes  (3i,6/i2'  69'']  est  et 
demeure  définitivement  annulée  aux  chapitres  ci-après: 

Chap.  1"     Matériel  naval 5,53o'  46* 

II.    Travaux  des  poris 363  88 

._  T.     Travaux  de  fortifications  aux  colonies 1^71  ^  1 3 

VIT.  Avances  à  la  compagnie   du   chemin  de  fer  de  Dakar 

à  Saint-Louis 7«o47  s3 

Total  des  crédits  définitivement  annulés ...     3 1 ,643  69 


2.  Sur  les  crédits  ouverts  an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
rexercice  i883,  unesomme  de  cent  quatre-vîngtmille  neuf  centquatre- 
'  vingt-onze  francs  soixante-huit  centimes  (180,991'  GS*")  est  et  demeure 
annulée  au  chapitre  vu  :  {Avances  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dakar  à  Saint- Louis), 

3.  11  est  ouvert  au  ministre  delà  marine  et  des  colonies,  aa  titre 
du  badget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texerdce 
i883,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  cent  cinquante- 
trois  mille  sept  cent  trente-deux  francs  cinquante-cinq  centimes 
{153,732' 55^),  applicable  au  chapitre  vi  (Chemin  de  fer  et  forts  da 
Sénégal). 

n  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  affectées» 
fpar  imputation  sur  le  produit  de  Temprunt  de  trois  cent  cinquante 
millions,  aux  crédits  annulés  par  Tartide  ^  de  la  présente  loi. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonit^^,  au  titre  du 
'budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exereice  i88d» 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  vingi^sept  mille  deux  œnt 
<inquante-neuf  francs  treize  centimes  ^27,269'  i3^),  applicable  au 
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chapitre  vii:  (Avances  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Saint-Louis). 

U  sera  pourvu  au  crédit  ci-desauê  au  moyen  des  ressources 
affectées,  par  imputation  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  trois  cent 
cinquante  millions,  aux  crédits  annulés  par  Tarticle  2  de  la  présente 
loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  188&. 

Signé  JULKS  GRÉVY. 
U  Minittn  dêsfintuwet.  Le  Vice- Amiral, 

Signé  P.  TIRARD.  ^'"^^  ^  ^  '^'^  ''  **•*  *^'''^~*'' 

Signé  A.  Petron. 


N*  1 5,^48*  —  Loi  (fui  autorise  le  département  du  Pay  de-Dôme  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire/ne nt. 

m 

Du  i3  Mm  i8S5. 
{PtùmvL\go6evOLJounuit0fiMàu  li  mars  i8S6.) 

Lb  SbMàT  et  UL  GHAMBaS  DBS  UÉPUTis  ONT  ADOPTA, 

Lb  Pb^sidint  db  la  république  promulgue  la  LOI  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
ia  caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille  francs  (46o,ooo'), 
applicable  à  rétablissement  d'une  écol^  normale  d^insti tutrices. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu*en  vert« 
d'une  décision  du  ministre  de  rintériettr. 

2.  Le  département  du  Puy  -  de  -  Dôme  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1886,  qua- 
rante-huit centièmes  de  centime  (C^dS)  dont  le  produit  sera  consa- 
cré au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
quatre  cent  soixante  mille  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

26. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  i885. 

Signé  JDLES  GR£\T. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  Waldkck-Roosseau. 


N"*  i5,a49*  —  Loi  quX  autorise  la  ville  de  Roabmx  [Nord)  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  i3  Mars  i885. 
(Promulguée  au  Journal  ^cUl  da  lA  mari  l885.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  PRÉsn>ENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teoeur 
suit  ; 

ARTICLE  UNIQUE.  La  villc  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  coo- 
ditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  trois  cent  cinquante-quatre 
mille  huit  cents  francs  (354,8oo'),  remboursable  en  trente  ans  sur 
ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  pourvoir  à  diverses  dépenses 
prévues  dans  une  délibération  municipale  du  19  juillet  1882,  ies- 
dites  dépenses  ayant  pour  objet  notamment  des  travaux  de  répara- 
tion et  d'agrandissement  de  diverses  écoles ,  ainsi  que  Tacquiaition 
de  mobiliers  scolaires. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  i885. 

Signé  JULES  GRfiVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur , 
Signé  Waldece-Roussëivi. 


N"  lôfSÔo.  —  Loi  qui  aalorise  la  ville  de  Valenciennes  (Nord)  à  contracter 

un  Emprunt, 

Du  i3  Mars  i885. 
(Jt'ruinulgciée  au  Journal  ojficiei  du  \k  inui ••  iSSd. 

Le  SÉNAT  ET  LA  CuAMBRB  DES  DEPUTES  ONT  A:>\>PTB, 
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Ls  Pkksidbnt^db  la  RiipuBuguB  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
tait: 

ÂBTiCLB  UHiQUE.  La  ville  de  Valenciennes  (Nord)  est  autorisée  à 
emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  trois  cinquante  mille 
francs  (35o,ooo'),  remboursable  en  trente  ans  sur  ses  revenus  ordi- 
naires «  et  destinée  au  payement  des  frais  de  construction  d'un  groupe 
scolaire  et  d'une  école  de  garçons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  l3  Mars  i885. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministrû  de  Pintéritmr, 
Signe  Waldbci-Roossbao. 


N"  i5,a5i.  —  Loi  sar  les  Marches  à  ternie, 

Da  aS  Mtrs  i885. 
(Promulguée  an  Journal  officitl  du  8  avril  iSSS.  ) 

Le  S^nat  st  la  Chambre  dbs  députes  ont  adopte, 

Lb  Pn^inBNT  DE  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Abt.  l".  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  tous 
marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont  reconnus  légaux. 

Nul  ne  peut,  pour  se  soastraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se 
prévaloir  de  Tariicle  1966  du  Code  civil,  lors  même  qu'ils  se  résou- 
draient par  Ife  payement  d'une  simple  différence. 

2.  Les  articles  A21  et  /122  du  Code  pénal  sont  abrogés. 

3.  Sont  abrogées  les  disuositions  des  anciens  arrêts  du  conseil  des 
24  septembre  lyaAi  7  août,  2  octobre  1786  et  22  septembre  1786^ 
Tartide  i5,  chapitre  r%  Tariicle  4,  chapitre  11,  delà  loi  du  28  vendé- 
miaire an  IV,  les  articles  85 ,  paragraphe  3 ,  et  86  du  Code  de  com- 
merce. 

k.  L'article  i3  de  Tarrété  du  27  prairial  an  \  est  modifié  ainsi 
qu'il  soit  : 

«Chaque  agent  de  change  est  responsable  de  la  livraison  et  du 
cpayementde  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté.  Son  cautionnement  sera 
affecté  à  cette  garantie.  » 

5.  Les  conditions  d'exécution  Jes  march/»s  à  terme  par  le?  agents 
de  change  seront  fiiées  par  le  règlement  d  administraiion  publique 
prévu  par  l'article  90  du  Code  de  conmieroe^ 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Oiambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  oie  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  i885. 

Siçné  JULES  GRÉVY. 

U  MènUire  44t  finança,  U  Mmittre  du  commère.  Le  Gtir^dm  tmêtm, 

Uinittrt 

Signé  P.  TnvARD.  Signé  MAUniCE  Rofnrm.         i»  la  justice  h  du  aMes, 

Signé  Mâbum  RsuiLtÉs. 


N'  1 5,252.  —  DÉCRET  sur  la  réc^ganisation  da  Strticê  sanitaire  aa  Sénégal, 

Ou  29  Août  188&. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  «eptembre  18^.  J  ' 

Le  Président  de  la  RÉPUbUQUE  française, 

Vu  la  loi  (lu  3  mars  182a  ; 

Vu  rarticle  5i  de  rordonnance  organique  du  7  septembre  1840  ^^^\ 
Vu  le  décret  du  22. février  1876  ^'^  ; 
•Vu  le  décret  du  28  novembre  1880  ^'^; 
Vu  l'article  3,  paragraphe  7f  du  décret  du  12  octobre  188a; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS   PRELIMINAIRES;   DE  LA   HECONNAISSAIICB 
ET    DE   L'ARRAISONNEMENT   DES    NAVIRES-. 

Art.  1*.  La  police  sanitaire  est  exercée,  au  Sénégdi  à  Fégard  de 
tous  les  navires,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

Us  peuvent  être  Tobjet  de  précautions  exceptionnelles  ou  de  me- 
sures sanitaires  spéciales,  lorsque  leurs  conditions  hygiéniques  sont 
jugées  dangereuses. 

2.  Tout  navire  qui  entre  dans  un  port  de  la  colonie,  doit,  avant 
toute  communication,  être  reconnu  par  Tautorit^  sanitaire. 

3.  Cette  formalité  obligatoire  a  pour  objet  de  constater  la  prove-. 
nance  du  navire  et  les  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  il  se  pré- 
sente. 

Elle  constitue  : 

1*  La  reconnaissance  proprement  dite,  pour  les  cas  faciles  à  exa- 
miner qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  salubrité  du  navire; 

w  II-  série ,  Bnil.  775 .  n«  8984.  «  xiT  série ,  Bril.  $74 ,  n*  999 1 . 

^  XII*  série,  Bull.  299,  n*  5 1  ad. 


B.  ii'9i2.  —  527  — 

a*  L*<«iTaia(MiDeineiit  pour  let  cas  qoi  exigeoft  un  examen  pla$ 
approfondi. 

4.  La  reconnaissance  s'effectue  à  Taide  d*nn  questionnaire  formulé 
comme  suit  : 

1.  D'où  venez-vous? 

2.  Avez-vous  une  patente  de  santé  ? 

3.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms  et  qualité? 

4-  Quel  est  le  nom.  le  pavillon  et  le  tonnage  de  votre  navire? 

5.  De  quoi  se  compose  votre  cargaison  ? 

6.  Quel  jour  êtes- vous  parti  ? 

7.  Qud  était  Tétat  de  la  santé  publique  à  Tépoque  de  votre 
départ? 

8.  Avez-vous  le  même  nombre  d*hommes  que  vous  aviez  au 
départ,  et  sont-ce  les  mêmes  hommes? 

9.  Avez-vous  eu  pendant  votre  séjour  et  pendant  la  traversée  des 
malades  à  bord? 

10.  Est-il  mort  quelqu'un  pendant  votre  séjour,  soit  à  bord,  soit 
k  terre  ou  pendant  vo*re  traversée? 

1  j.  Avez-vous  relâché  quelque  part?  Où?  A  quelle  époque? 
12.  Avez-vous  eu  quelque  communication  pendant  la  traversée? 
N^avez-vous  rien  recueilli  en  mer? 

5.  La  reconnaissance  peut  suffire  pour  les  navires  ayant  une 
patente  nette,  provenant  directement  soit  d'un  des  ports  de  la 
France,  soit  d'un  des  porU  de  la  colonie  non  signalé  coname  sus* 
pect. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  Tarraisonnement  est  nécessaire. 

6.  La  reconnaissance  est  pratiquée  par  les  agents  du  port« 

7.  A  défaut  d'agents  du  port,  les  commandants  de  cercle  ou  de 
poste  désignent  d'autres  personnes  pour  faire  lesdites  reconnais- 
sances. 

8.  L*arraisounement  comporte  des  investigations  plus  complètes» 
D  est  effectué  par  un  médecin  arraisonneur  ou  par  on  agent 

ordinaire  de  la  santé,  lequel,  indépendamment  des  questions  d^es- 
sus  qualifiées  suffisantes  pour  la  reconnaissance,  adresse,  en  cas  de 
suspidoDf  toutes  les  autres  interrogations  jugées  nécessaires  et  de 
nature  à  éclairer  sur  les  conditions  sanitaires  du  navire  et  de  ses 
proYenaaoes. 

9.  Dans  les  postes  iBoiéêt  à  défaut  de  (médecin  arraisonneur  ou 
d^agent  ordinaire  de  la  santé,  les  comnîandants  de  cercle  ou  de 
po^  feront  praliouer  les  arraisonnements  par  des  fonctionnaires 
qu'ils  désigneront  d'office. 

10.  L'arraisonnement  peut  niotiver  une  inspection  médicale. 

IL  Les  reconnaissances  et  les  arraisonnements  seront  faits  à* 
f  aide  de  bulletins  imprimés  et  les  résultats  seront  relevés  et  consi* 
gnés  dans  an  registre  spécial. 

12.  Dans  les  localités  où  il  n^y  aura  point  d'agents  du  port,  la 
reconnaissance  sera  supprimée,  rarraisonn ement  seul  subsistera. 
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L'autorité  sanilaire  donnera»  à  cet  effet,  des  instractions  courtes  et 
précises  pour  éviter  toute  confusion. 

Pour  les  navires  se  rendant  de  Textérieur  k  Saint-Loaîs,  les 
arraisonnements  seront  faits  en  dedans  de  la  barre  par  le  médecin 
du  camp  de  Gandiole,  .ou,  à  son  défaut,  par  le  capitaine  de  la 
barre. 

TITFUE  II. 

DE   LA   PATENTE   DE    SANTE. 

13.  La  présentation  d'une  patente  de  santé  à  l'arrivée  dans  un  port 
de  la  colonie  est  obligatoire  en  tout  temps,  quelle  que  soit  la  pro- 
venance. 

1 4.  La  patente  de  santé  est  nette  ou  brute.  Elle  est  nette  quand 
elle  constate  l'absence,  dans  le  pays  on  dans  les  pays  d*où  vient  le 
navire,  de  toute  maladie  contagieuse  sascpptibie  détre  importée; 
elle  est  brute  quand  la  présence  d'une  maladie  de  cette  nature  y  est 
signalée. 

Le  caractère  net  ou  brut  de  la  patente  est  apprécié  par  l'autorité 
sanitaire  du  port  d'arrivée. 

15.  Toute  patente  de  santé  qui  ne  contiendra  pas  des  renseigne- 
ments suffisants  sur  l'état  sanitaire  des  navires  ou  des  provenances 
sera  considérée  comme  brute. 

16.  Toute  patente  raturée  ou  surchargée  sera  considérée  comme 
nulle,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées 
contre  les  auteurs  de  ces  altérations. 

17.  Un  navire  ne  doit  avoir  qu'une  seule  patente  de  santé  délivrée 
au  port  de  départ;  elle  doit  être  visée  à  chaque  escale  que  fait  ce 
navire  et  conservée  jusqu'au  port  de  destination  définitive. 

A  l'étranger,  pour  les  navires  français,  la  patente  est  délivrée  par  le 
consul  français  du  port  de  départ,  ou,  à  défaut  du  consul,  par  l'au- 
torité locale. 

Pour  les  navires  étrangers,  elle  peut  être  délivrée  par  l'autorité 
locale;  dans  ce  cas,  elle  doit  être  visée  dans  sa  teneur  par  le  consul 
français. 

18.  Les  cas  de  force  majeure,  tels  que  la  perte  fortuite  de  la 
patente,  seront  appréciés  par  l'autorité  sanitaire. 

19.  Tout  navire  arrivant  au  mouillage  devra  tenir  arboré  à  son 
mât  de  misaine  un  pavillon  jaune  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  libre 
pratique. 

20.  Les  patentes  de  santé  et  les  visa  de  patentes  seront  délivrés 
gratuitement  à  Saint-Louis  par  le  directeur  de  la  santé,  à  Gorée  pat 
Tagent  principal  de  la  santé,  et  dans  les  autres  localités  par  les  mé- 
decins  arraisonneurs  et  les  agents  ordinaires  de  la  ^anté,  et,  à 
défaut,  par  les  commandants  et  cbeis  de  poste. 

21.  La  patente  de  santé,  conforme  au  modèle  en  usage  en  Frarce, 
doit  mentionner  dans  une  formule  précise  l'état  sanitaire  du  j  ays 
de  piovenance  et  particulièrement  la  présence  ou  l'absence  des 


B.  nr  912.       .  ~  529  — 

iadiei  qoi  mothmit  des  précautions  sanitaire*.  Ble  doit ,  en  outre 
donner  le  nom  da  navire,  celai  du  capitaine,  et  des  renseignements 
eiacts  relatifs  an  tonnage,  à  la  nature  de  la  cargaison,  de  Teffectif 
de  réquipage  et  an  nombre  des  passagers,  ainsi  qu*â  f  état  hygié- 
niqae  et  sanitaire  du  bord  au  moment  du  départ. 

22.  La  patente  de  santé  n*est  valable  que  si  elle  a  été  délivrée 
dans  les  quarante-huit  heures  qui  ont  précédé  le  départ  du  navire. 

25.  La  délivrance  des  patentes  se  fera  tous  les  jours ,  les  dimanches 
et  fêtes  exceptés,  dans  an  local  qui  sera  affecté  à  la  direction  du 
port,  au  bureau  de  Tioscription  maritime,  à  la  maine  ou  au  bureau 
du  €oai0kandant  en  chef  de  poste. 

TITRE  m. 

DES  MESURES  SANrTÂlRES  AU  DëPART. 

24.  L*auiorité  sanitaire  pourra  s'opposer  à  rembarquement  d*une 
personne  atteinte  d*une  maladie  contagieuse  et  de  toute  substance 
qui,  par  sa  nature  ou  son  état  de  corruption,  serait  nuisible  à  la 
santé  du  bord. 

25.  Lorsqu'une  maladie  grave  réputée  importable  (fièvre  jaune, 
choléra,  etc.)  vient  à  éclater  dans  un  port  ou  ses  environs,  le  devoir 
de  l'autorité  sanitaire  de  ce  port  est  de  constater  la  maladie,  d'en 
faire  immédiatement  la  déclaration  officielle  et  de  signaler  le  fait  sur 
la  pateute  de  santé  qu'elle  délivre. 

La  cessation  complète  de  la  maladie  doit  de  même  être  annoncée 
ofiScieiiouent  et  mentionnée  sur  la  patente  de  santé  avec  la  date  du 
dernier  décès. 

TITRE  IV. 

DES    MESURES    SAMTAIRES    X    L'ARRIVEE. 

26.  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  du  Sénégal  est  tenu  : 

V  D'eaipécber  toute  .communication ,  tout  déchargement  de  son 
navire  avant  que  celuirci  ait  été  reconnu  et  admis  à  la  libre  pra- 
tique; 

a*  De  se  conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire  ainsi  qu'aux 
ordres  qui  lui  sont  donnés  paries  autorités  chargées  de  cette  police; 

3*  De  produire  auxdites  autorités  tous  les  papiers  de  bord,  de 
répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à  l'interro- 
gatoire sanitaire,  et  de  déclarer  tous  les  faits,  de  donoer  tous  les 
miseignements  venus  à  sa  connaissance  pouvant  intéresser  la  santé 
publique. 

27.  Peuvent  être  soumis  à  de  pareils  interrogatoires  et  obligés, 
sous  serment,  à  de  semblables  déclarations,  les  gens  de  l'équipage  et 
les  passagers,  toutes  les  fois  qu'il  est  jugé  nécessaire. 

28.  Le  médecin  embarqué,  commissionné  on  non ,  est  tenu  de  ré' 
pondre  à  l'interrogatoire  de  l'autorité  sanitaire  et,  lorsque  celle-ci  le 

Xir  Série»  2C}.  . 
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demande,  de  présenter  p«r  écrit  un  compte  rendu  de  tootaft  1m  cî^ 
ooostanoes  du  voytge  ayant  de  Tûitérét  pour  la  santé  publique. 

39.  La  reoonnaiaaance  doil  être  opéa^ée^  aass  délai  ds  jow»  de 
iix  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 

Lorsque  rarraisonnement  est  nécesaaite,  ii  doit  és^^lement  a'ef- 
fectuer  sans  retard,  de  manière  à  occasionner  le  moins  d'attente  pos- 
aibie  au  navire. 

La  reconnaissanoe  et  l'arraisonnement  poiirront  avoir  lieu  de  nuit , 
mais  seulement  dans  des  oaa  excejplioan^  qu'il  appartiendra  à  f  au- 
torité supérieure  d'apprécier. 

30.  Les  navires  munis  d'une  patente  de  santé  nette  sont  admis 
immédiatement  à  la  libre  pratique  après  la  reconnaissance  ou  Tarrai- 
sonnement,  sauf  dans  les  cas  mentionnés  ci-après  : 

a)  Lorqu'un  navire  porteur  d*tine  patente  nette  a  eu  à  bord, 
pendant  la  traversée,  des  accidents  œrtains  on  suspects  de  maladie 
grave,  réputée  importable. 

h)  Lorsqu'un  navire  a  eu  en  mer  des  commmicatîens  cimipro- 
mettantes. 

e)  LorsquMl  présente  à  I^rrîvée  des  conditions  hygiéniques  dange- 
reuses. 

d)  Lorsque  rantorité  sanitaire  a  des  motiiii  sérieux  de  contester  la 
sincérité  de  la  teneur  delà  patente  de  santé. 

ê)  Lorsque  )e  navire  provient  d'un  port  qui  entretient  des  relations 
libres  avec  une  localité  vomne  où  règfne  une  maladie  fram  répétée 
importable. 

f)  Lorsque  le  navire  provenant  d'un  port  oh  répart  peu  aupara- 
vant une  maladie  réputée  importable  a  quitté  ce  port  avant  le  délai 
suffisant  pour  que  ce  pays  soit  déclaré  net. 

Dans  ces  différents  cas,  ie  navire  «  bien  que  muni  d'une  patente 
de  santé  nette,  peut  être  assujetti  au  régime  de  la  patente  brute. 

31.  Les  navires  pnnvenant  d'un  port  américain  où  la  Gèvre  jaune 
est  endémique  seront  considérés  à  leur  arrivée  dans  la  colonie  comme 
suspects ,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente  de  santé. 

La  zone  de  Tend^fcité  comprend  tout  le  Mttorai  amérieain  situé 
entre  les  deux  tropiques ,  avec  les  îles  mmns  les  possessions  francaîsas 
des  Antilles  et  de  la  Guyane. 

TITRE  V. 
DBS  MESURES  US  (ffSAïajsnàjm* 

5â.  Tmit  navire  anrivajnt  avec  patanle  brate  ois  dans  l'un  des  cas 
énumérés  à  l'article  précédent  est  passible  de  quarantaine. 

aSw  La  mise  en  qwyraataine  est  notifiéa  par  éciit  au  capitaine , 
daa» lepfais  bref  délai  possible;  UwtatHs»  la  teaeur  de  la  décision 
notifiée  reste  si^^^leà  modi&cajUensjus^a^àlafiadela^iuaKaji^M, 
selon  les  éventualtlés» 

Les  mesures  de  ^arantainfe  soat  variables  aaâvant  laças.. 
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Eilat  pemwnt  différtr  pour  ki  ptiwgers,  Téqnipage,  les  marchan- 
dîaet«  le  naTÎre* 

54.  La  quarantaine  se  distingae  en  quarantaine  d*obiervation  et 
en  quarantaine  de  rigueur. 

35.  La  quarantaine  d'observation  ou  de  «impie  anspicion  eat  ap> 
plicable  aux  navires  en  patente  brute  ou  jugés  en  état  brut  qui  n'ont 
eu  à  bord  aucune  maladie  réputée  importable  ou  de  '  nature  sus- 


Qle  consiste  à  tenir  en  observation,  pendant  un  temps  déteri 
le  bâtiment,  Téquipage  et  les  passagers. 

Elle  comporte  une  inspection  médicale. 

Pour  les  passagers,  elle  peut  être  purgée  à  bord  du  navire,  mais 
de  préférence  dans  un  lazaret. 

Elle  n'entraîne  pas  nécessairement  le  déchargement  des  marchan- 
dises au  lazaret,  ni  les  mesures  de  désinfection  générales,  à  moins 
de  conditions  jugées  dangereuses,  par  la  nature  de  la  cargaison,  If 
nombre  et  la  qualité  des  passagers,  Tétat  hygiénique  du  bord. 

L'autorité  sanitaire  est  juge  de  la  nécessité  du  déchargement  sani- 
taire et  de  la  désinfection ,  dans  tous  les  cas  de  quarantaine  d'obser- 
vation, excepté  pour  les  provenances  de  maladie  réputée  impor* 
cavie. 

Le  déchargement  du  navire  ne  peut  être  opéré  pendant  la  durée  de 
l'observation,  si  les  passagers  restent  à  bord,  à  moins  que^e  navire 
ne  fasse  qu'une  sim|de  escale  et  ne  reparte  avec  ses  passagers  en  état 
de  quarantaine.  Dans  ce  cas ,  les  marchandises  seront  débarquées  avec 
las  p'écautions  voulues* 

St  la  désinfection  du  navire  et  des  marchandises  est  jugée  néces- 
saire, on  y  procède  comme  dans  la  quarantaine  de  rigueur,  après  le 
débarquement  des  passagers. 

36.  La  quarantaine  de  rigueur  est  applicable  au  cas  où  le  navire  a 
eu  à  bord,  soit  au  port  de  provenance,  soit  en  cours  de  traversée, 
soit  depub  son  arrivée,  des  accidents  certains  ou  seulement  suspects 
d'une  maladie  réputée  importable. 

La  quarantaine  de  rigueur  ne  peut  être  pnigée  que  dans  un  port  à 
iaiaret;  elk  nécessite,  avant  toute  opération  de  déchaînement  du 
navire  le  débarquement  au  laaaret  des  passagers  et  de  toutes  les 
personnes  inutiles  à  bord»  Qle  comporte  ensuite  le  déchargemeiit 
dit  sanitaire,  c'est-à-dire  opéré  suivant  la  nature  de  la  cargaison, 
soît  an  lazaret,  soit  sur  dn  allèges,  avec  les  purifications  conve- 
nables ;  elle  exige  la  désinfection  des  eSets  à  usage  et  celle  du  na- 
vire. 

La  quarantaine  de  rigueur  date  pour  les  passagers  de  leur  entrée 
an  lazaret;  elle  commenoe  pour  les  personnes  restées  à  bord  quand 
la  désinfection  du  navire  est  terminée. 

Les  navires  passibles  de  la  quarantaine  de  rigueur  qui  ne  font 
quHuie  simple  escale,  sans  prendre  pratique,  peuvent  débarcjuer 
leurs  passagers  et  leurs  marchandises  au  laaaret  avec  les  précautions, 
convenables. 

a6.  • . 
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57.  Toat  navire  en  quarantaine  doit  ékce  tenu  à  Técart  dans  un 
mouillage  déterminé  et  surveillé  par  un  nombre  suffisant  de  gardes 
de  santé. 

38.  Si,  pendant  la  durée  de  Tobservation  simple,  un  cas  de  la 
maladie  suspectée  se  manifeste  parmi  les  quarantenaires,  l'observa- 
tion se  transforme  en  quarantaine  de  rigueur. 

Si,  dans  le  cours  d'une  quarantaioe  de  rigueur,  le  même  fait  se 
produit ,  la  quarantaine  recommence  pour  le  groupe  des  personnes 
restées  en  libre  communication  avec  la  personne  atteinte. 

39.  Un  navire  mis  en  quarantaine  peut  reprendre  la  mer.  Dans  œ 
cas  la  patente  de  santé  lui  est  rendue  avec  un  visa  mentionnant  les 
conditions  dans  lesquelles  il  part. 

liO.  Un  navire  étranger  qui  se  présente  en  état  de  patente  brute 
dans  un  port  à  lazaret  pour  y  faire  quarantaine  peut  être  admis  à 
débarquer  ses  passagers  au  lazaret  et  être  invité  à  continuer  sa  route 
pour  sa  plus  prochaine  destination,  après  avoir  reçu  tous  les  secours 
nécessaires. 

(l1.  Les  navires  chargés  de  corps  de  troupes,  d'émigrants,  et  en 
général  tous  les  navires  jugés  dangereux  par  une  agglomération 
d'hommes  dans  de  mauvaises  conditions,  peuvent,  en  tout  temps, 
être  Tobjet  de  précautions  spéciales  que  détermine  l'autorité  sanitaire 
du  port  d'arrivée. 

/i2.  L'autorité  sanitaire  d'un  point  quelconque  de  la  colonie,  en 
présence  d'un  danger  imminent  et  en  dehors  de  toute  préviaioa« 
peut  prescrire  provisoirement  telles  mesures  qu'elle  juge  indispen- 
sables pour  garantir  la  santé  publique,  sauf  à  en  informer  dans  le 
plus  bref  délai  le  gouverneur,  qui  statue  sur  la  conduite  à  tenir. 

^3.  Un  navire  qui  arrive  en  patente  brute  d'une  maladie  con- 
tagieuse ou  épidémique  peut  être  dans  un  des  cas  suivants  ; 

a)  Il  n'y  a  pas  eu  de  malades  dans  lé  pays  où  régnait  la  maladie, 
il  n'y  a  eu  ni  malades  ni  morts  pendant  la  traversée. 

h)  Le  navire  a  eu  des  malades  ou  des  morts  dans  le  pays  où  régnait 
la  maladie,  n'a  pas  eu  de  malades  ni  de  morts  pendant  la  traversée. 

c)  Le  navire  a  eu  dei  malades  ou  des  morts  pendant  la  traversée. 

44.  Le  navire  arrivant  patente  brute,  n'ayant  eu  ni  malades,  ni 
morts  de  maladie  contagieuse,  soit  dans  le  port,  soit  pendant  la  tra- 
versée, et  étant  sur  lest,  sera  mis  ea  observation. 

Cette  observation  sera  déterminée  suivant  la  durée  de  la  traversée, 
de  manière  à  compléter,  s'il  est  nécessaire,  une  période  de  vingt- 
trois  jours,  depuis  le  départ  du  point  contaminé,  en  comptant  la  tra- 
versée, c'est-à-dire,  par  exemple,  que  si  le  navire  a  passé  seize  jours 
à  la  mer  il  n'aura  que  sept  jours  d'observation  à  faire.  La  durée  de 
l'observation  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  moins  de  trois  jours, 
alors  même  que  la  traversée  aurait  été  de  plus  de  vingt-trois  jours. 
Ces  trois  jours  seront  employés  à  la  désinfection,  suivant  les  procédés 
indiqués  par  l'autorité  sanitaire,  des  effets  de  corps  et  de  couchage 
de  l'équipage  et  des  passagers,  ainsi  que  des  logements  du  navire. 
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45.  Navire  en  patente  brate  ayant  des  malades  on  des  morts  dans 
le  pstys,  pas  de  nialades  pendant  la  traversée. 

Trois  à  neuf  jours  de  quarantaine  dans  un  port  k  lazaret,  quelle 

fie  soit  ia  durée  de  la  traversée,  que  la  guérison  ou  la  mort  remonte 
plus  de  vingt-trois  jours.  Ces  jours  comptent  à  partir  du  moment 
où  les  effets  à  usage  ou  à  couchage  des  hommes  de  l'équipage  ainsi 
que  les  logements  auront  été  désinfectés  ou  assainis. 

Le  medecio  arraisonoeur  devra,  sans  communiquer  avec  le  navire» 
s^assorer  que  daus  ce  cas  les  gardes  sanitaires  oot  rigoureusement 
veillé  à  remploi  bien  sévère  des  moyens  de  désinfection. 

46.  Navire  en  patente  brute  ayant  eu  des  malades  ou  des  morts 
pendant  la  traversée. 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter. 

n  y  a  on  non  des  malades  à  bord  au  moment  de  l'arrivée,  on  a 
jeté  ou  non  les  eflets  de  corps  ou  de  couchage  des  df  cédés. 

S*il  n*y  a  pas  de  malades  à  bord  au  moment  de  Tarrivée,  et  si  les 
vétenients  aiusi  que  les  effets  de  couchage  des  morts  ont  été  jetés  à 
l*eaa,  il  sera  pris  des  mesures  d^assainissement  pour  les  effets  et  les 
locaux  comme  précédemment,  et  le  navire  ne  sera  mis  en  libre  pra- 
tique qu^après  un  nombre  de  jours  déterminé,  de  maoière  à  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  il  se  soit  écoulé  vingt-trois  jours  au  moins  entre 
Fadmission  dans  la  colonie  et  le  dernier  décès. 

S'il  n'y  a  eu  que  des  malades  pendant  la  traversée  et  qu'ils  soient 
guéris  au  moment  de  l'arrivée,  le  médecin  visiteur  les  fera  paraître 
devant  lui  pour  déterminer,  k  distance,  à  quel  degré  de  convales- 
cence ils  se  trouvent,  et  la  quarantaine  sera  fixée  de  manière  à  ce 
qu'ail  se  soit  écoulé  vingt-trois  jours  depuis  la  convalf  sceuce  assurée, 
c'est-à-dire  le  momeotoù  le  sujet  peut  se  promener  quelques  instants 
et  rester  hors  du  lit  tout  le  jour  sans  fatigue,  et  l'admission  en  libre 
pratique. 

S'il  y  a  des  malades  à  bord  au  moment  de  l'arrivée,  ces  malades 
seront  mis  au  lazaret  et  désormais  les  communications  seront  inter- 
rompues entre  le  navire  et  eux.  Le  navire  fera  aussitôt  les  purifica- 
tions nécessaires,  et  lorsqu'il  n'aura  pas  eu  de  nouvelles  atteintes 
depuis  vingt-trois  jours  il  sera  mis  en  libre  pratique. 

Les  malades  seront  mis  en  libre  pratique  après  vingt-trois  jours 
pleins  de  convalescence. 

Dans  tous  les  cas ,  les  effets  de  couchage  des  hommes  et  leurs  vête- 
ments seront  purifiés  et  assainis. 


TITRB  VI. 

DES  MESURES  DE  DESINFECTION. 

47.  Les'^mewres   de   désinfection  peuvent  être  appliquées  aux 
bardes  et  eff»*ts  à  usa?e,  à  la  cargaison  et  au  navire  lui-même. 

48.  Les  marchandises  et  objets  de  tonte  sorte  arrivant  par  un 
navire  en  patente  nette  et  en  bon  état  hygiénique,  qui  n'a  eu  n 
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morts  ni  malades  suspecta,  aeront  diapenaéa  de  tout  traitement  sani- 
taire et  admis  immédiatement  à  la  iibre pratique,  comme  le  b&timent 
lui-même,  Téquipage  et  les  passagers. 

49.  L'antorité  sanitaire  pcnrra,  même  en  cas  de  patente  nette, 
prescrire  de  désinfecter  on  détruire  des  marchanoises  qui,  par 
leur  corruption  ou  toute  autre  cause,  présenteraient  un  danger 
pour  la  santé  publique.  (En  ce  cas,  procès-verbal  sera  dressé  confor- 
mément à  Tarticle  5  de  la  loi  du  3  mars  1822). 

50.  Les  marchandises  et  objets  de  toute  sorte  arrivant  par  oa 
navire  en  patente  brute  ou  dans  des  conditions  hygiéniques  dange- 
reuses, ou  à  plus  forte  raison  par  un  navire  qui  a  eu  pendant  la 
traversée  des  accidents  de  maladie  réputée  importable,  peuvent  être 
soumis  à  des  mesures  de  désinfection. 

51.  Sauf  le  cas  de  maladie  réputée  importable  à  bord,  ces  mesures 
ne  sont  point  obligatoires  ;  la  nécessité  de  leur,  application  est  laissée 
au  jugement  de  l'autorité  sanitaire. 

52.  Ces  mesures  elles-mêmes  sont  variables  selon  les  cas  ei  fai 
nature  des  objets  k  désinfecter. 

5ous  ce  rapport ,  les  marchandises  et  objets  divers  sont  rangés 
dans  trois  classes. 

La  première  est  composée  d'objets  dits  susceptibles  et  à  œ  titve 
soumis  à  une  désinfection  obligatoire. 

Elle  comprend  les  bardes  et  tous  les  effets  k  usage,  les  drilles, 
chiffons,  cuirs,  peaux,  plumes,  crins,  les  débris  d'animaux  en 
général,  la  laine,  les  matières  de  soie. 

La  seconde,  composée  de  matières  beaucoup  moins  compromets 
tantes,  et  pour  lesquelles  la  désinfection  est  facultative,  comprend: 
le  coton ,  le  lin ,  le  chanvre  k  Tétat  brut. 

La  troisième,  formée  d'objets  ou  de  substances  considérés  comme 
non  susceptibles,  est  exempte  de  désinfection. 

Elle  comprend  les  objets  neufs  manufacturés ,  les  grains  ou  antres 
substances  alimentaires,  les  bois,  les  métaux,  enfin  toutes  les  mar- 
chandises et  objets  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  deux  premières 
'^lasses. 

53.  Eu  cas  de  patente  brute  ou  d'infection  à  boid,  les  lettres,  pa- 
^jiers  el  paquets  sont  soumis  aux  purifications  d'usage. 

54.  Les  animaux  vivants  peuvent  être  Tobjet  de  mesures  de  désin* 
fection. 

Des  certificats  d'origine  peuvent  être  exigés  pour  les  animaux  em- 
barqués sur  un  navire  provenant  d'un  port  au  voisinage  duquel 
règne  uue  épizootie. 

55.  Les  procédés  de  désinfection  seront  appréciés  k  la  nature  des 
objets  auxquels  on  les  applique,  depuis  l'objet  de  prix  qu'il  faut  dé- 
sinfecter sans  1  altérer,  jusqn'k  la  substance  sans  valeur  qu'il  peut 
être  convenable  de  détruire. 

Des  instructions  détermineront  les  procédés  k  mettre  en  pratique. 


TTTRE  VII. 

DBS  LAZARETS. 

56.  Il  y  aura  deux  lazarets,  Tan  près  de  Dakar,  Tatitre  prèsd«  SaÎBt» 
LooiSt  pour  la  purge  des  quarantaines  et  la  désinfection  des  màr- 
chandises  réputées  suspectes. 

57.  En  cas  d'insuffisance  des  lazarets,  une  décision  spéciale  dn 
goavernear  indiquera  les  locaux  à  mettre  à  la  disposition  des  auto- 
rites  sanitaires. 

58.  La  dispontion  intérieure  des  lazarets  devra ,  autant,  que  pos- 
sible, permetre  de  séparer  les  personnes  et  les  choses  appartenant  à 
des  quarantaines  de  oates  différentes. 

59.  Les  endroits  réservés  à  la  quarantaine  de  navires,  les  lazarets 
destinés  à  celle  des  passagers  et  des  marchandises  et  les  établisse* 
ments  quarantenaires  en  général  sont  placés  sous  Tautorité  immé» 
diate  des  agents  du  service  sanitaire. 

M.  Il  est  interdit  à  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit,  de  se 
mettre  en  commuoication  directe  avec  les  passagers  ou  les  choses 
qui  9(mt  en  quarantaine. 

61.  Les  visites  du  médecin  du  lazaret  sont  gratuites. 

62.  Les  quarantenaires  sont  traités,  pour  la  nourriture  et  le  loge- 
ment, selon  un  tarif  établi  par  Tadounistration  et  qui  sera  affiché 
dans  rétablissement 

63.  La  literie,  les  meubles  et  objets  de  première  nécessité  ainsi 
que  Tean  douce  sont  fournis  gratuitement. 

64.  Les  personnes  qui  voudront  une  nourriture  exceptionnelle  et 
des  objets  ae  couchage  plus  confortables  pourront  se  les  procurer  à 
leurs  frais  en  se  conformant  aux  règles  du  service  sanitaire. 

65.  Les  droits  sanitaires  sont  fixés  par  les  soins  de  Tadministra- 
tioD,  diaprés  un  tarif  spécial  qui  sera  affiché  dans  les  lazarets. 

TITRE  VIÏI. 

DZS  AUTORITÉS  SANITAIRES. 

66.  Le  service  sanitaire  est  placé  dans  les  attributions  du  méde* 
dn  en  chef. 

67.  Le  médecin  en  chef  est  directeur  de  la  santé, 

68.  La  police  sanitaire  est  exercée  : 

i""  Par  le  directeur  de  la  santé  et  les  agents  sanitaires  placés  sous 
ses  ordres; 

2"  Par  des  conmiissions  sanitaires  dont  les  attributions  respec- 
tives sont  ci-après  déterminées. 

69.  Les  agents  sanitaires  sont: 
1*  Un  agent  principal  ; 

2*  Les  médecins  arraisonneurs; 

3*  Les  agents  ordinaires  de  la  santé  ; 
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d*"  Les  gardes  sanitaires  ; 

5*  Les  méderins  directears  des  lazarets  ; 

6°  Le  gardien  de  lazaret. 

70.  Le  directeur  rfe  la  santé  est  chargé  de  la  direction  et  de  rîn- 
spection  da  service  sanitaire  de  la  colonie. 

Il  demande  et  reçoit  directement  les  ordres  du  gouverneur  pour 
tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique. 

Il  doit  se  tenir  constamment  informé  de  Tétat  sanitaire  de  la  co- 
lonie et  des  pays  avec  les  lesquels  elle  est  en  relations. 

71.  Il  veille  à  la  stricte  exécution  des  lois,  arrêtés  et  règlements 
sur  le  ser.vice  sanitaire.  Il  adresse  tous  les  mois  au  gouverneur,  sur 
rétat  sanitaire  de  la  colonie  et  la  marche  du  service,  un  rapport  qui 
est  transmis  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

72.  Dans  les  cas  urgents  et  imprévus,  il  peut  prendre  sous  sa 
responsabilité  les  mesures  exceptionnelles  ;  mais  il  doit  alors  immé- 
diatemeot  informer  le  gouverneur  et  prévenir  le  président  de  la  conoi- 
mission  sanitaire  du  chef-lieu. 

73.  Il  propose  toutes  les  modifications  qu'il  croit  utile  d'apporter 
au  règlement  en  vigueur. 

74.  Le  personnel  sanitaire ,  les  lazarets  et  tous  les  endroits  réservés 
afiectés  au  service  sanitaire  sont  placés  sous  son  autorité. 

75.  Il  délivre  ou  vise  la  patente  de  santé  des  navires  partant  de 
Saint-Louis  et  donne  ses  instructions  dans  les  autres  ports  de  la  co* 
looie  pour  la  délivrance  et  le  visa  des  patentes  de  santé. 

76.  Le  chef  du  service  médical  du  deuxième  arrondissement  est 
agent  principal  de  la  santé. 

Il  est  le  second  et  le  représentant  du  directeur  de  la  santé,  avec 
lequel  il  est  en  relations  constantes  pour  le  tenir  au  courant  de  to«t 
ce  qui  touche  le  service.  Il  l'informe  aussitôt  de  tout  ce  qu'il  a  con- 
staté, observé  ou  appris  pouvant  intéresser  la  santé  publique. 

77.  Il  peut  prendre  sous  sa  responsabilité,  dans,  les  cas  urgents 
on  imprévus,  des  mesures  exceptionnelles,  mais  il  doit  alors  immé- 
diatement en  informer  le  directeur  de  la  santé  et  le  délégué  de  Tin- 
térieur  dans  le  deuxième  arrondissement 

78.  Il  délivre  ou  vise  la  patente  de  santé  des  navires  partant  de  sa 
résidence.  Il  adresse  tous  les  mois  au  directeur  de  la  santé  un  rap- 
port sur  rétat  sanitaire  du  deuxième  arrondissement  et  la  marche 
du  service  dans  cet  arrondissement. 

79.  Dans  chacune  des  localités  de  Saint-Louis,  de  Corée,  de  Dakar, 
de  Rufisque,  le  service  de  Tarrondissement  se  fait  par  un  médecin 
spécialeurent  désigné. 

Ces  médecins  sont  nommés  par  le  gouverneur  sur  la  proposition 
du  directeur  de  la  santé. 

80.  Dans  len  postes  situés  sur  le  littoral  et  les  rives  du  fleuve,  le 
service  de  rarrai>onnement  est  fdit  par  les  médtcins  de  ces  postes. 

81.  Les  médecins  arraisonneurs  correspondent,  ceux  du  premier 
arrondissement  avec  le  directeur  de  la  santé,  et  ceux  du  deuxième 
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avec  l'agent  principal  bous  la  direction  immédiate  doqnel  ils  sont 
placés. 

82.  Les  médecins  arraisonneurs  sont  prévenus  par  les  soins  du 
port  de  l'arrivée  des  navires  devant  être  arraisonnés. 

83.  Lorsque  le  médecin  arraisonneor  met  un  navire  en  quaran- 
taine provi^ire,  il  prévient  la  direction  du  port  et  il  en  informe  le 
plus  t6t  possible  son  chef  direct. 

84.  Les  médecins  arraisonneurs  se  tiennent  autant  qu'ils  le  peu* 
vent  au  courant  de  Tétat  sanitaire  du  pays  environnant  leur  circon- 
scription et  des  pays  extérieurs  avec  lesquels  le  Sénégal  est  en  rela- 
tions. 

Ils  font  immédiatement  part  à  leur  chef  direct  de  tout  ce  qu'ils 
ont  appris  relativement  à  la  santé  publique.  Us  lui  adressent  un 
rapport  mensuel. 

85.  Sur  les  divers  points  du  littoral  n'ayant  pas  de  médecins  et 
susceptibles  de  recevoir  des  navires,  un  agent  ordinaire  de  la  santé, 
nommé  par  le  directeur  de  Tintérieur,  sur  la  présentation  du  direc- 
teur de  la  santé,  sera  chargé  de  l'arraisonnement  et  du  visa  des  pa* 
tentes.  Ce  service  pourra  être  con6é  à  des  agents  de  la  douane. 

86.  Les  commandants  de  cercle  ou  chefs  de  poste  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  des  règlements  sanitaires  daprès  les  instructions 
qui  lear  sont  transmises  par  le  directeur  de  la  santé  ou  par  l'agent 
principal  à  Corée,  suivant  l'arrondissement  auquel  ils  appartiennent. 
Ils  rendent  compte  directement  à  ces  fonctionnaires  de  tout  ce  qui 
intéresse  le  service  dans  leur  circonscription. 

87.  Les  gardes  sanitaires  sont  nommés  par  le  directeur  de  l'inté- 
.rieur  sur  la  présentation  du  directeur  de  la  santé.  Ils  prêtent  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont  subordonnés  au  directeur  et  au  gardien  du  lazaret  quand 
tlssont  dans  cet  établissement,  au  médecin  arraisonneur,  au  direc- 
teur de  la  santé,  à  1  agent  principal,  à  Corée,  dans  tous  les  autres 
cas. 

88.  Les  gardes  sanitaires  sont  employés  soit  à  bord  d<2S  navires, 
soit  dans  les  lazarets,  soit  dans  les  endroits  affectés  provisoirement  à 
des  quarantaines. 

Chargés  d'exercer  la  police,  ils  veillent  à  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  lautorité  sanitaire. 

89.  Ils  s'opposent  à  toute  communication  entre  les  individus  mis 
en  quarantaine  et  le  d  hors;  ils  empêchent  tout  individu  étranger  k 
la  quarantaine  d'approcher  des  lieux  d'isolation  au  delà  des  limites 
fixées  par  le  règlement. 

90.  Ils  saisissent  immédiatement  et  mettent  en  quarantaine  qui- 
conque aurait  communiqué  avec  les  quarantenaires. 

91.  lis  rendent  compte  à  leur  chef  direct  de  tout  ce  qu'ils  peuvent 
apprendre  d'intéressant  au  point  de  vue  sanitaire. 

92.  La  police  supérieure  et  l'administration  du  lazaret  sont  exer- 
cées par  un  médecin,  qui  ne  doit  résider  au  lazaret  que  lorsque  les 
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circoDStancet  Texigent  et  sur  nn  ordre  du  directeur  de  la  suie  ev 
de  Tagent  principal ,  selon  la  circonscription. 

93.  Le  médecm  du  lazaret  est  nommé  par  le  gouverneur  sur  la 
présentation  da  directeur  de  la  sauté» 

Ô&.  U  est  chaifié  de  visiter  et  de  soigner  gratuitement  les  quartn- 
tenaires,  de  constater  leur  état  de  santé  à  f  expiration  de  la  quaran- 
taine et  de  veiller  à  Fexacte  exécution  de  toutes  les  mesuressanitaîras 
prescrites. 

95.  H  a  sous  ses  ordres  le  gardien  et  tous  les  agents  attachés  au  isr 
zaret  H  correspond  directement  avec  ht  capitaine  de  port  pour 
Tapprovisionnement  journalier  du  lazaret  et  avec  le  directeur  de  la 
sanbé  ou  Tagent  principal  pour  toutes  les  autres  questions. 

96.  Le  gardien  du  lazaret  réside  dans  rétablissaient  U  est  nommé 
par  le  directeur  de  Tintérieur,  sur  la  présentation  du  directeur  4le  la 
santé. 

97.  II  est  subordonné  au  médecin  directeur  du  lazaret;  il  est  en 
outre  garde  sanitaire  et  a  sous  ses  ordres  les  gardes  sanitaires  en  ser« 
vite  au  lazaret. 

Il  est  soumis  à  tontes  les  obligations  des  gardes  sanitaires» 

TITRE  rx. 

DES  COMMISSIOHS  SANITAIRES. 

98.  Il  y  a  quatre  commissions  sanitaires,  une  pour  le  premier  ar« 
rondissement  siégeant  à  Saint-Louis,  trois  pour  le  deuxième  arron- 
dissemeut  siégeant  à  Corée,  Dakar  et  Ru&sque. 

99.  Les  commissions  sanitaires  représentent  les  intérêts  locaux.' 
Elles  sont  composées  de  divers  éléments  administratifs,  scientifiqoes 
et  commerçants  qui  peuvent  le  mieux  concourir  à  émettre  un  juge- 
ment  éclairé  dans  les   questions  maritimes  concernant  la  santé 
publique. 

100.  Les  présidents  des  conmiissions  sont: 

A  Saint-Louis,  le  directeur  de  l'intérieur. 
A  Dakar,  le  délégué  de  Tintérieur. 
A  Corée  et  à  Rufisque,  le  maire. 

101.  Les  commissions  sanitaires  sont  composées  comme  suit: 

X  5aint-Loui9. 

Le  directeur  de  Tintérieur, 

Le  maire. 

Le  directeur  de  la  santé. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes, 

Le  commandant  de  la  marine. 

Le  chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Le  directenr  des  travaux  publics. 

Le  chef  du  service  des  douanes , 
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Le  capitaine  de  port, 

Le  pharmacien  de  la  marine,  chef  dn  serrice. 

Le  pins  ancien  des  médecins  de  première  chuM  de  la  marine. 

Un  médecin  civil, 

un  vétérinaire, 

Vb  conseiller  mnnîdpal , 

Un  membre  de  la  chambre  de  commerce, 

Dn  membre  du  conseil  dliygiène  et  de  salabrité  pnbliqne, 

Deox  habitants  notables,  membres  du  conseil  giaénl. 

\  Daiar. 

L'adjoint  délégué  de  la  section. 
Le  délégvié  de  Tintérieur, 
Un  conseiller  municipal  y  résidant , 
Le  chef  da  service  administratif  de  la  marine, 
Kofficier  de  tronpe  le  pins  élevé  en  grade. 
Le  médecin  de  la  marine  chargé  du  service  médical. 
Le  capitaine  de  port. 

Un  membre  de  la  chambre  de  commerce. 
Un  habitant  notable. 

Un  membre  du  conseil  d*hygiène  et  de  salubrité  publique  et,  à 
dé&iut,  un  habitant  notable. 

\  Gobés. 

Le  maire , 

Un  conseiller  municipal , 
L'agent  principal  de  la  santé, 
L'<^cier  de  troupe  le  plus  élevé  en  grade, 
L'officier  du  comoiissariat  chargé  du  service  administratif  de  la 
marine. 
Le  pharmacien  de  la  marine. 
Un  membre  de  la  chambre  de  commerce, 
Un  membre  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  publique, 
Un  habitant  notable. 

X  RCVISQOB. 

Le  maire, 

Un  membre  du  conseil  municipal, 

Un  médecin. 

Un  membre  de  la  chambre  de  commerce, 

Un  membre  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  publique, 

L'employé  de  la  douane  chargé  du  service. 

Un  habitant  notable. 

102.  Les  habitants  notables  sont  nommés  par  le  gouverneur, 

103.  Les  membres  des  conseils  municipaux, des  diambres  de  com< 
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merce  et  des  oonseib  d'hygièoe  sont  désignés  par  lesdites  assemblées  ^ 
ils  sont  nommés  ponr  trois  ans  et  peuvent  être  réélas. 

104.  Les  commissions  sanitaires  ont  des  réanions  périodiques  « 
dont  le  nombre  est  fixé  par  le  directeur  de  la  santé.  €es  réanions  ont 
lieu  au  moins  six  fois  par  an.  Les  conmiissions  sanitaires  sont  en 
outre  convoquées  d'urgence  toutes  les  fois  qu'un  membre  en  fait  la 
demande  au  présideot  ou  qu*ane  circonstance  de  nature  à  intéresser 
la  saoté  publique  paraît  Texiger. 

105.  Les  procès-verbaux  des  séances  sont  adressés  au  gouvemear 
par  les  soins  du  directeur  de  la  santé  pour  être  approuvés,  sM  y  a 
lieu.  La  commission  sanitaire  ne  peut  valablement  délibérer  que  si 
la  moitié  de  ses  membres  sont  présents. 

1 06.  Les  commissions  sanitaires  exercent  une  surveillance  générale 
sur  le  service  sanitaire  de  leur  circonscription.  Elles  ont  pour  mission 
d^éclairer  le  directeur  ou  agent  sur  les  questions  qui  intéressent  spé- 
cialement leur  ressort,  de  lui  donner  des  avis  snr  les  mesures  à 
prendre  en  cas  d'invasion  ou  de  menace  d'une  maladie  réputée  im- 
portable, de  veiller  à  Texécution  des  règlements  généraux  et  locaux 
relatifs  à  la  police  sanitaire  et,  au  besoin ,  de  signaler  au  gouverneur 
les  infractions  ou  omissions. 

107.  Elles  sont  consultées  en  cas  de  difficultés  sur  les  mesures 
qu'il  convient  de  prendre  dans  les  limites  tracées  par  les  règlements 
à  l'égard  d'un  navire  mis  en  quarantaine^  sur  les  questions  relatives 
au  régime  intérieur  du  lazaret,  au  choix  des  emplacements  affectés 
aux  navires  en  quarantaine,  aux  mesures  extraordinaires  à  prendre, 
enfin  sur  les  plans  et  projets  de  constructions  à  faire  dans  les  la- 
zarets ou  autres  établissements  sanitaires. 

108.  Elles  proposent  au  directeur  de  la  santé,  pour  être  soumis  au 
gouverneur,  les  changements  ou  additions  à  introduire  dans  les 
règlements  locaux  concernant  le  service  sanitaire  de  leur  circon- 
scription, 

TITRE  X# 

MESURES    COMPLÉMENTAIRES. 

109.  Tout  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce,  caboteurs  com- 
pris, relevant  de  Saint-Louis  pour  les  ports  de  Dakar,  Rufisqae  et 
Gorée,  et  vice  versa,  devront  être  munis  d'une  pa'ente  de  santé. 

1 10.  Du  1*' juin  au  i5  décembre  de  chaque  année ,  tous  bâtiments 
de  guerre  ou  de  commerce ,  caboteurs  compris,  descendant  du  Haut- 
Fleuve,  devront  se  munir  d'une  patente  à  Bakel. 

111.  Avant  de  communiquer  avec  Saint-Louis,  ils  seront  obligés 
de  s'arrêter  à  Bop  N'Kior  pour  être  arraisonnés  par  le  garde  sani- 
taire, à  moins  qu'à  leur  passage  à  Podor,  Daganaou  Richard-Toll,  ils 
n'aienteu  le  soin  de  subir  l'arraisonnement  des  médecins  ^u  poste, 
et  que  la  libre  pratique  leur  ait  été  accordée.  Dans  ce  ras,  le  méde- 
cin transmettra  immédiatement  les  résultats  par  voie  télégraphique 
au  directeur  de  la  santé  à  Saint-Louis. 
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112.  Peadant  la  période  ci-dessus  indiquée,  toute  colonne  de 
troupes  ou  agglomération  d'hommes  descendant  du  Haut- Fleuve, 
même  en  cas  d^absence  de  maladie  contagieuse,  devra  signaler  télé- 
grapbiquement  son  passage  k  Saldé  ou  Podor,  faire  connaître  son 
importance  et  son  état  sanitaire  et  y  attendre  des  ordres. 

A  cet  effet,  la  commission  sanitaire  de  Saint-Louis  sera  convoquée 
d'uigence  et  proposera  au  gouverneur  les  mesures  qui  lui  paraîtront 
nécessaires  pour  une  bonne  installation  hors  de  la  ville.    ^ 

113.  Chaque  année  ,  du  i*  juin  au  i5  décembre,  toutes  les  prove- 
nances des  pays  situés  entre  la  pointe  Saogomar  et  le  Gabon  seront 
considérées  comme  suspectes. 

Lesdites  provenances,  lors  inéme  que  la  patente  serait  nette, 
seront  passibles,  à  leur  arrivée  à  Corée,  Dakar,  Rufisque,  Saint- 
Louis,  d*uDe  quarantaine  d^observation  de  cinq  jours. 

114.  Ne  seront  pas  soumis  à  cette  observation  de  cinq  jours,  les 
navires  venant  directement  du  Gabon  avec  patente  nette  délivrée 
par  les  autorités  françaises,  quand  ils  n'auront  eu,  depuis  leur 
départ,  aucune  communication  compromettante  soit  avec  d'autres 
navires,  soit  avec  la  terre,  et  que  Tétat  hygiénique  du  bord  sera 
satbfaisant.  Ils  ne  pourront  néanmoins  avoir  la  libre  pratique 
qu'après  arraisonnement  fait  par  le  médecin  aussitôt  leur  arrivée  à 
Corée,  Dakar,  RuBsque,  Saint-Louis. 

115.  Tout  bâtiment  ou  caboteur  arrivant  dans  un  port  sans  avoir 
la  libre  pratique  devra  arborer  le  pavillon  jaune  à  son  màt  ,de 
jnisaine  et  attendre,  pour  Tamener,  l'autorisation  de  l'agent  arrai- 
sonnenr.  ' 

Pendant  la  nuit,  le  pavillon  jaune  sera  remplacé  par  un  feu  blanc 
hissé,  eu  léte  du  mÂt. 

116.  Lorsqu'une  épidémie  sévira  sur  un  point  quelconque  de  la 
oolooie,  les  commissions  sanitaires  des  points  non  contaminés  pro- 
poseront au  gouverneur,  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  la 
santé,  des  mesures  de  préservation  relatives  aux  communications  par 
terre. 

TITRE  XL 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

117.  A  l'expiration  de  la  quarantaine  imposée,  l'admission  à  la 
libre  pratique  sera  précédée  de  la  visite  du  bâtiment  toutes  les  fois 
qne  l'autorité  sanitaire  le  jugera  nécessaire. 

118.  Les  chambres  de  conamerce,  les  capitaines  et  patrons  de 
navires  arrivant  du  dehors,  et  généralement  toutes  les  personnes 
ayant  des  renseignements  de  nature  à  intéresser  la  santé  publique, 
sont  invités  à  l^s  communiquer  aux  autorités  sanitaires. 

119.  Tous  les  dépositaires  et  agents  de  l'autorité  et  de  la  force 
pobli^jue,  qui  seraient  avertis  d'infractions  aux  lois  et  règlements 
unitaires,  sont  tenus  d'employer  les  moyens  en  Içur  pouvoir  pour 
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y  mettre  fin^  pour  en  arrêter  les  effets  et  pour  ea  amener  la  répres* 
sion. 

120.  Ont  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  le  service  qui 
leur  est  confié:  le  directeur  de  la  santé»  les  agents  principaux  et 
ordinaires  f  le  directeur  du  lasaret. 

Us  auront  égadement  qualité,  après  avoir  prêté  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence,  pour  dresser  des 
procès-verbaux  à  Te&et  de  constater  les  contraventions  aux  lois  et 
rè^ements  dont  ib  sont  chajgés  d^assurer  Texécntion. 

Les  mêmes  ont  le  droit  de  requérir,  mais  seulement  dans  les  cas 
d'urgence  et  pour  un  service  momentané,  la  coopération  des  offi- 
ciers et  employés  de  la  marine,  des  employés  des  douanes  et  des 
contributions  diverses,  des  officiers  de  port^  des  commissaires  de 
police  et  au  besoin  de  tous  les  citoyens. 

Ne  pourront  iesdites  réquisitions  d'urgence  enlever  à  leurs  fonc- 
tions habituelles  des  individus  attachés  à  un  service  public,  à  moins 
d'un  danger  assez  pressant  pour  exiger  le  sacrifice  de  tout  autre 
intérêt. 

121.  Les  contraventions  au  présent  décret  seront  punies  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  dans  la  colonie. 

122.  Jusqu'au  jour  où  la  colouie  sera  en  mesure  d'assurer  Texécu- 
tion  complète  des  prescriptions  énoncées  au  présent  décret,  le  direc- 
teur de  la  santé  proposera,  dans  chaque  cas  particulier,  au  gouver- 
neur, les  mesures  à  prendre  dans  la  limite  des  moyens  d'^action  que 
l'administration  pourra  employer. 

123.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret ,  et  notam- 
ment cdle  de  l'article  3,  paragraphe 7,  du  décret  du  12  octobre  1882, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

12^.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chatrgé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balktin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Montsous-Vaudrey,  le  39  Août  ji884. 


Signe  JULES  6RÉVY. 


Le  Vicc-AiRJro/, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Â.  Petron. 


N*  i5,a53.  —  DÉCRET  qui  place  sous  séquestre  h  Chemin  de  fer 

d^Alais  au  Rh^e. 

Du  S  Janvier  iSSS. 

Lb  Pr^ident  db  la  République  prabçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  4  décembre  1875,  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d  un  chemin  de  fer  d'Aials  au  Rhône,  au  lieu  dit  JH^ort-V Ardoise,  et 
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appreave  k  eonveatioA  fmnt»  Ia  nème  jour  pour  U  concosuott  dudU  che" 
min  de  fer  avec  le  sieur  Siéphen  Marc,  agissaat  Uni  en  son  nom  personne^ 
^*au  Dom  d*une  société  anonyme  eo  formation  ;  ensemble  ladite  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  notamment  Tarticie  4o  du  cahier 
des  charges  ; 

Yu  le  décret  du  1 1  janvier  1877  <»,  qui  dédare  d*utiiité  puUique  rétablis- 
sement d*un  embranchement  destiné  à  relier  Tusine  de  produits  chimiques 
de  Salindres  à  la  ligne  d*Alftis  au  Rhône ,  dans  la  gare  des  Plans ,  et  autorise 
le  sieur  Siéphen  Mare,  es  nom  (pi'il  agit,  à  exécuter  cet  embranchement  à 
ses  frais ,  risques  et  périls  ; 

Yu  la  loi  du  9  mars  1880,  qui  approuve  la  cession  laite  par  le  sieur  Sié- 
phen Marc  à  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Coiapaanie  de  chemin  de  fer  ei  de  nawgaiion  d'Alais  au  Bhâne  ei  à  la  Médi- 
ierranée,  de  la  concession  qui  lui  a  été  faite  par  les  doi  et  décret  susvisés, 
du  chemin  de  fer  d*Alais  au  Rhône  et  de  l'embranchement  de  Salindres; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  188a  ('^  qui  déclare  d'utilité  publioue  rétablis- 
sement d*un  chemin  de  fer  de  raccordement  dobfiné  à  relier  i  embranche- 
ment de  Salindres  à  la  ligne  de  Bessèges  à  Alais  et  autorise  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  de  navigation  d'Alais  au  Rhône  et  à  la  Méditerranée  à 
exécuter  ce  chemin  de  fer  de  reccordement  i  ses  frais ,  risques  et  périls  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  au  19  juin 
1884 1  qui  déclare  la  faillite  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  de  che- 
min de  fer  et  de  navigation  d^  Alais  an  Rhâne  et  à  ta  Méd&terranée  ; 

Considérant  que  ia  société  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  d*Alais  au 
Rhône  et  à  la  Méditerranée  se  trcmre  au^urdlraf  éans  ^impossibilité  d'as- 
surer l'exploitation  de  la  ligne  d'Alais  mm  Ehône  et  d^rcmplir  les  oMigelions 
qui  lui  sont  imposées  ; 

Considérant  que,  dans  cette  situation,  la  mesure  la  plus  efficace  à 
pr^idre  est  de  placer  sous  séquestre,  aux  frais  et  risques  de  ia  société,  la 
L'gne  d'Alais  au  Rhône,  en  réservant  tous  Tes  droits  des  actionnaires  et  des 
tiers, 

DicBimi 

Aat.  1".  Le  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône,  y  compris  le  maté- 
TÎd  fixe  et  le  matériel  roulant  affectés  k  Texploffation,  est  placé  sous 
séquestre. 

11  sera  administré  et  exploité  sous  la  direction  du  ministre  des 
travaux  publics. 

2.  M.  Villot,  ingénieur  en  chef  des  mines,  est  nommé  administra- 
teur du  séquestre. 

3.  n  sera  procédé  immédiatemient  à  la  constatation  de  Tétaf  des 
travaux  du  chemm  au  jour  de  FétablFssement  du  séquestre  par  un 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

4.  A  partir  de  ce  jowTt  tous  ^^  produits  directs  ou  indirects  du 
chemin  de  fer  seront  perçus  par  l'administration  du  séquestre, 
DODobstant  toutes  oppositions  ou  saisies-arréls,  et  sercmt  exclusive- 
ment appliqués  an  service  de  Texploitafion  du  chemin  de  fer,  ainsi 
qu*à  Tachèvement,  s*il  y  a  lieu,  des  travaux  restant  à  exécuter. 

ï»»  Bull.  35a ,  n*  576S*  <•»  Bull.  684 ,  aT  1 1 ,579. 
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Les  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers  sont  et  < 
demeureront  formellement  réservés.  J 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est' chargé  de  rexécatioo  dM| 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  i885. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  MiiUstre  des  travaux  publics. 
Signé  D.  Rayral. 


^'^  10,254.  —  DÉCRET  portant  Jixation  du,  droit  à  percevoir  sur  VHuiU  ^ 

de  palme  (territoire  d'Assinie), 

Do  9  Janvier  i885. 


! 


Le  Président  de  lu  Republique  française, 

m 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  rftrticie  i8  du  aénatus-conaulte  du  S  mai  i854  ^^^  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  mai  1881  ;; 

Vu  le  décret  fîu  16  décembre  i883^,  portant  organisation  des  étabîÎ! 
ments  français  du  golfe  de  Guinée; 

Vu  Tavis  du  ministre  du  commerce; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1*'.  Un  droit  de  cinq  francs  par  tonne  sera  perçu  sur  Thui^ 
de  palme  exportée  du  territoire  placé  sous  l'autorité  de  la  Frai 
depuis  Assinie  jusqu'à  la  rivière  Lahon. 

La  perception  de  ce  droit  sera  effectuée  au  profit  du  budget  1< 
des  établissements  français  du  golfe  de  Guinée. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texéci 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répi 
blique  française,  diU  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marin^ 

Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  i885. 


Sio:né  JULES  GREVY. 


Le  \"iM-Amiral, 
Miiùslre  de  la  marine  cl  des  colonies , 

Signé  A.  PjiïRON. 


iii 


(I) 


xi" série,  Bull.  i66,  ir  ioi>. 


'*î  XII'  série,  Bull.  .Saô,  n*  i4.a:>à. 


B.  n*  912.  —  5/i5  — 

N*  i5,a55.  —  DÂCBBT  qui  oavre  à  l'Importation  et  au  Transit  de  la  librairie 
venant  de  V étranger  les  bureaux  de  douane  d^Anor,  Baisieux,  FeignieSg 
Jewnonl  et  Tourcoing. 

Do  16  Janvier  i885. 
(Promolgué  au  Jonrned  officiel  do  a3  janvier  i885.) 

Le  PuBSiDBNT  DB  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commercé,  et  d'après  Favis  conforme  des 
ministred  des  finances  et  de  l'intérieur; 
Ya  Tarticle  4  de  la  loi  rlu  5  juillet  i836; 
Yu  Tartide  8. de  la  loi  du  6  mai  1841  ; 
Yu  Tordonnance  du  i3  décembre  i84a  ^^\ 

DiCBBTB: 

Aet.  l*'.  Les  bureaux  de  douane  d*Anor,  Baisieux,  Feigoies,  Jeu- 
mont  et  Tourcoing  sont  ouverts  à  finiporUtion  et  au  transit  de  la 
librairie  venant  de  l'étranger. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  le  ministre  des  finances  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  tu 
BuUelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  i885. 

Sigrné  JULES  GRÉVY. 

L«  Ministn  du  eomn0rc«, 
-        Signé  MiURiGB  Routier. 


M*  i5,aô6.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Miniêtre  des  li^avaux  publics  an  Crédit 
de  70S,08î  jr.  86  cent,  pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  les  départements  du  Doubs  et  de  Suâne^et-Loire, 

Du  17  Janvier  i88S« 
Le  PRBSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  3o  janvier  1884 1  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition  par  chapi- 
tres des  crédits  aiïV  ctés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget; 

Ya  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  (n***  2721  et  4Ô73)  des  receveurs  des  finances  des 

'i  ix*  série,  BolL  966,  n*  10,419.  '*'  xi*  série,  DuU.  io45,  n*  10,597. 
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arrondissements  de  Pontarlier  et  de  Mâcon ,  constatant  qu*il  a  été  versé  au 
trésor  public,  les  a 4  octobre  et  ao  novembre  1884,  jpar  les  intéresaéfi  d- 
dessous  désignés ,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  1  exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  Texercice  1884 1  une  somme  totaie  de  sept  cent-cinq 
mille  quatre-vingt-un  francs  quatre-vingt-six  centime^  savoir: 

Département  du  Doubs.  —  Récépissé  n*  2731.  —  Divers  particuliers  de  la  00m- 
mane  de  Morteau 939'  00* 

Département  de  Saône-et-Loire.  —  Récépissé  n*  h^^^^  —  Le  dé- 
partement      704ti43  86 

ËNSSMBLE 705,081  86 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  janvier  i885, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r*  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  188Â, 
chapitre  vni  (Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat)^ 
pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  sept 
cent  cinq  mille  quatre-vingt-un  francs  quatre-vingt-six  centimes 
(705,081' 86*). 

Ce  crédit  est  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entre- 
prises ci-après  designées,  savoir: 

Département  da  Doubs.  —  Établissement  d'une  passerelle  pour  piétons  à  accSEn* 
an  pont  établi  sar  le  Doubs  an  lien  dit  Sobey,  pour  le  passa^^e  du  chemin  de 
fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse 939^00* 

Département  de  Saône-et Loire.  —  Établissement  du  chemin  de 
ter  de  Roanne  à  Ghalon,  avec  embranchement  sur  Montchanin.    704,149  86 

Total 706,081  86 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours ,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  artide. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  i885. 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 

Le  Mifùslre  des  Jbiances ,  Le  MUiutre  au  travaux  jmbUcs  " 

Signé  P.  TiRAiU).  Signé  D.  fUniAL. 
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N*  tô  9Ô7.  —  DicMBr  qui  ouvre  au.  Ministre  dês  Travaux  publics  un  Crédit 
additionnel  de  4, 567, ê 00  francs  pour  remploi  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  Us  Compagnies  de  Paris-Lyon^Méditerranée ,  de  l'Est,  d'Orléans, 
du  Nord  et  de  VOuest. 


é 


Dq  27  Janvier  i885. 

Le  Président  db  la  République  fbançaise, 

Sur  le  rapport  du  miniatre  des  travaux  publics; 

Yu  ia  loi  de  finances  du  3o  janvier  18847  portant  fixation  du  budget  dea 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  i*exercice  1884  et  répartition 
par  chapitres  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit 
budget; 

Vu  les  lois  du  ao  novembre  i883,  approbatives  des  conventions  provi- 
soires passées,  les  a6  mai,  5-i  i-a8juin  et  17  juillet  précédents,  entre  le  mi- 
mistre  des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  du  Nord,  de  TEst,  d'Orléans  et  de  TOuest; 

Considérant  que  divers  travaux  concernant  les  lignes  concédées  en  vertu 
desdites  conventions  sont  exécutés  par  les  ingénieurs  de  TÉtat,  à  charge 
par  les  compagnies  de  verser  chaque  mois  au  trésor,  à  litre  de  fonds  de 
concours,  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  dépenses; 

Yu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <^)  sur  la  comptabilité  publique, 
1  elatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  n"*'  690,  481,  48a,  638  et  ia56  du  receveur  central 
du  département  de  la  Seine,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public, 
les  7,  8,  9  et  lÔ  janvier  i885,  parles  compagnies  susmentionnées  de  TEst, 
d*Oriéans,  de  Paris-Lyon -Méditerranée,  de  l'Ouest  et  du  Nonl.,  p«ur  solde 
des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  en  1884  par  TEtat,  sur  les 
lignes  qui  leur  ont  été  concédées  en  vertu  des  conventions  précitées,  une 
somme  totale  de  quatre'  Baillions  cinq  cent  soixante-sept  mille  francs, 
savoir  : 

Récépissé  n*  5^0»  du  7  janvier,  venemenl  de  la  eompagnie  de 

fEst • 5i4.oo«' 

Récépissé  n*  48 1,  da  S  janvier,  versement  de  la  compagnie 

d'Orléans 1 ,4oo»ooo 

Récépissé  n*  482  ,  du  8  janvier,  versement  de  la  compagnie  de 

Paris-Lyon-Méditeiranée 1,8^.000 

Récépissé  n*  638,  du  9  janvier,  versement  de  la  coaip«|piie  de 

l'Ouest 6s5,ooo 

Bécéptssé  n*  12 56»  do  i5  janvier,  vefeement  de  la  compagnie 

du  Nord i58,ooo 

Rnsbmblb 4i567/XK> 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a4  janvier  i885, 
Dècbëte  : 

Art.  !*'•  Il  est  ouvert  au  ministre  de$  travaux  puUics,  sur  It 

<^  xr  série,  Rofl.  io45,  n*  io,5s7. 
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budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice 
188&,  chapitre  yiii  (Étades  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
rÉtat),  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  ud  crédit  additionnel  de 
quatre  millions  cinq  cent  soixante-sept  mille  francs  (4,567,000'), 
applicable  aux  travaux  eiécutés  par  TÉtat  sur  les  lignes  concédées 
aux  compagnies  de  PaHs-Lyon-Méditerranée,  de  FEst,  d'Orléans,  du 
Nord  et  de  TOuest,  en  vertu  des  conventioos  passées  les  26  mai, 
5-11-28  juin  et  17  juillet  i883  et  approuvées  par  les  lois  du  20  no- 
vembre suivant. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  par  lesdites  corn- 
pagoies,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  travaux  ci-dessus  dé- 
signés. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  i885. 

Sifrné  JULBS  GUÉVY. 

le  Minittn  detfinanets.  Le  Mimstre  éês  travauM  pubUtt, 

Signé  P.  TiR\nD.  Sigmé  D.  Rathal. 


N*  1 5,208. —  DàcRBT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  pubiics  un  Crédii 
additiohnel  de  17,200,000  francs  pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  la  Compagnie  dis  chemins  de  fer  du  Midi. 

Dn  27  Janvier  i885. 

Le  Président  db  la  Rbpubliqub  rBANÇAiSB, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1884  ^\  portant  répartîlîon  par  ministères 
et  par  chapitres  des  crédits  provisoires  alloués  aux  ministres  par  la  loi  du 
39  du  m(^iue  mois  pour  les  dépenses  du  premier  tr»mesfre  de  i885; 

Vu  larticie  Ô2  Hu  décret  du  5i  mai  186a  ^*^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  IVmpioi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations (n*  23,019  et  39,5ôi)  du  receveur  central  du  départe- 
ment  de  la  8<  ine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  les  3o  sep* 
tembre  et  3o  décembre  1884*  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  pour  subvenir  aux  dépenses  que  TÉtat  aura  à  faire  sur  les  lignes  qui 
lui  ont  été  ronce iées  par  Tarticle  i^de  la  convention  du  9  juin  i885,  une 
somme  totale  de  dix>sept  millions  deux  cent  mille  francs  (8,600,00' 
-f  8,600,000')  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  33  janvier  i885, 

DÉCRÈTE  t 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 

'*>  xn'  série,  Bull.  89a,  n*  14,969.  •   m*  série,  Bull.  io45,  n'  10,037. 
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badi^et  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  rexercice 
i885t  chapitre  yui  (Étades  et  travwix  de  chemins  de  fer  exécuté f  par 
rÉtai]^  pour  remploi  de  fonds  de  coocours,  un  crédit  additioooel  de 
dix-sept  millions  deux  cent  mille  francs  (17,900,000'),  applicable 
aux  dépenses  à  faire  par  TÉtat  sur  les  lignes  concédées  à  la  com- 
pagnie du  Midi  par  Tarticle  1"  de  la  convention  du  9  juin  1883, 
approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant.  * 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rartide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cbaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  97  Janvier  i885. 

Signé  JULES  GAÉVY. 

le  Ministre  éujimemeis.  Le  Ministre  dei  travaux  pabliet, 

Signé  P.  TiBABD.  Signé  D.  Ratnal. 


N*  15.259.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  l'exercice 
i8S5,  un  Crédit  additionnel  de  2  millions  de  francs  pour  V  emploi  de  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat  du  Chemin  de  fer  de  grande 
ceintare  de  Paris. 

Va  27  Janvier  i88ô« 

Ls  PaîaiDBWT  ni  la  RipuBUQui  fkaii çjus/s  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1884  ^^\  portant  répartition  par  ministères 
et  par  chapitres  df  s  crédits  provisoires  alloué:}  aux  ministres  par  la  loi  du 
39  du  même  mois  pour  les  dispenses  du  premier  trimestre  de  188Ô; 

Tu  fartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*  26,973)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  con-t^tant  qu  il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  a8  novembre  1884. 
par  le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  de  Paris,  une  somme 
de  deux  millioos  représentant  le  montant  de  la  subvention  qu*il  s*esi  eogagé 
à  fournir  à  TÉtat  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Palaiseau  à  VU- 
leneuve-SaintrGeorges  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a3  janvier  i885, 

DscBirx  : 

Art.  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  i885, 
chapitre  vin  (Ettides  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  lEtat) , 

^  \it  série,  BaK.  89s,  n*  14.969.  ^^  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  io,5'i7.' 
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ponr  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  decyi 
millions  de  francs  (  2,000,000^) ,  applicable  à  rétablissement  du  che- 
min de  fer  de  Palaisean  à  Villeneuve-Saint-Georges. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  am 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonda  de 
concours,  par  le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  de 
Paris. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés  « 
chacun  en  Ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  i885. 

Signé  JULES  GEÉVY. 
Le  Minittre  dts  finances.  Le  MinUtre  dtt  irapaux  public*» 

Signé  P.  TiRARD.  Signé  D.  Raynal. 


N°  i5,a6o.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux 'publics  un  Crédit 
supplémentaire  de  i,k95  fr.  09  cent,  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1881, 

Da  s8  Janvier  i885. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  i*état  ci-annexé  comprenant  une  créance  liquidée  à  ia  charge  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  additionneliemeot  aux  restes  à 
payer  constatés  dans  le  compte  déunitif  de  l'exercioe  1881; 

Vu  rarticle  i36  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  ia  comptabilité  publique; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  rarticle  ia6  du  décret  précité, la  créance 
comprise  dans  Tétat  susvisé  peut  être  acquittée,  attendu  qu'elle  oonceme 
un  service  prévu  par  le  budget  de  Texercice  1881  et  que  ton  montant 
A*eicède  pas  les  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice; 

Sur  le.  rapport  du  ministre  des  travaux  pubtics,  * 

DXCRÈTB  : 

Art.  1*.  D  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  aog;- 
mentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
rexercice  1881,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  quatre  ceat 
quatre-vingt-quinze  francs  neuf  centimes  (i,4g5' 09^),  montant  d^une 
nouvelle  créance  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice,  conformément 
au  tableau  susindiqué. 

2.  Uordonnancement  de  ladite  créance  aura  lieu  par  imputation 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  f  exercice  courant. 


(>} 


XI'  séria,  BoH.  loiS.  n*  xo.Say. 
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3.  U  sera  pourvu  à  cette  d^p«iue  ku  nu>y«i  des  resionrces  affec- 
tées aa  service  ordinaire  de  l'eiercice  i8â5. 

à.  Les  miaistres  des  travftoi  publies  et  des  BnaDces  soat  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  coBCerue,  de  l'exécutioD  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  38  Janvier  i885. 

SignA  JDLE5  GRBVy. 

£t  ilimttit  lUi  financti,  LëllinUtrt  du  Iravaax  palHict, 

Signé  P.  TniBD.  Si(M  D.  hunàL. 

ElBRaCB  CLOS  ISHl. 


EUU  namùutttf  d'une  créance  restant  ri  paytr 


if  d'une  créatKe  reilonl  n  paya-  tar  ctt  exercice  a  Cipoant  do  Si 
annexé  <ut  décret  da  2S  janvier  18SS,  enregistré  tous  It  n'  16. 


<^^}  do_  lâ_s™.[  _^i3  |i,i9&'09'('.496'a9^| 
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N*  lâ,36i.  —  DÉCHET  DD  Phbsidbnt  db  la  Républiqub  trançaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  flaancea)  portant  ce  qui  Hiiil; 

Est  approuvé  l'acte  passé  ie  ai  juin  i88i  entre  le  maire  de  Celle,  délégué 
par  le  préfet  de  l'Hérault,  d'une  part; 

Et  I,  les  représentants  du  sieiu  Fruafoit  Sicole,  cultivateur,  dècédù  le 
37  mai  1884 ,  qui  soDt  : 

1*  Nicole  [Joteph).  journalier  ; 

a*  Nicole  [Françoiie-Calhiriae],  épouse  .du  s'ieur  Frédéric- André  Vivarèi; 

y  Nicole  (ioaii),  coiffeur; 

V  Nicole  (.Inné],  célibataire; 

5*  Nicole  [Ursule) ,  épouse  du  sieur  Françoii  Arnaud,  coifleur; 

U,  Nicole  {François),  épouM.£MUt^,  tMiaelivr; 

ni,  Mazel  {Catherine),  vauve  du  sieur  Jean-pierre  Granier,  sans  profes- 

IT,  Clôt  (fVo/ifOM),  tonnelier,  d'autre  part. 

Portant  concession,  moyennant  le  versement  d'une  somme  totale  de  six 
cent  trente  francs  [63o')  et  sous  les  coaditiona  stipulées  dans  l'acte,  d'un 
groupe  de  parceUwdelaisdemwsitaéwstH'Ielttmteire  delà  commune 
de  Cette,  au  quartier  dt  SaintJasepIi  wi  des  Cahawws.  contenant  ensemble 
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C6nt  quatre-vingt-dix  uiëtrai  curés  (iso*^)  et  détigoAM  sur  lo  pUn  «oiMxé 
à  l'acte  par  le»  lettre»  W,  Y,  X,  X'  X'  et  Z.  {Paru,  i6  Janeier  1885.) 


^'  i5,a63.  —  Dbcrbt  du  PMmdbmt  ds  la  RipuBLiQnB  fbançaiik  (cootr»-' 
aigaé  par  le  mlni»tra  de»  fioances]  qui  approuve  l'acte  Biminiatratif  du 
Il  octobre  iSfiAi  portant  coocession  à  Loaii  Loritz,  propriétaire  demeu- 
rant à  Paris,  aut  clauses  et  condition»  stipulées,  pour  le  prix  de  cinq 
cent  trente-trois  francs  ciaquante-ciaq  cenlimes  [533' 55'),  d'uoe  par- 
odie de  terrain  maritime,  au  droit  de  la  propriété  du  coDressionaaire,  i 
l'entrée  de  la  grève  de  Saint-Lunaire,  m^me  commune,  d'une  superficie 
de  cent  six  mètres  carrés  soixante  et  ome  décimètres  carré»  (ia6*^  71**} 
et  figurée  par  une  teinte  ro»e  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  [Parit, 
21  Janvier  1 885.) 


Certifié  coafonae  : 
Paris,  le  30  '  Avril  iS85, 


Le  PretidMl  du  Conttil  de$  MitUtrei, 
Garde  det  Sceaiuc,  Miiùttre  de  la  Jutim, 

HENRI  BIUS50N. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  913. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 5,363.  —  Loi  concernant  :  V  l'annulation  va  Budget  exiruordinaire  l'e 
t exercice  1883  de  Crédits  montant  à  2 1,0 à 5, 071  fr.  9U  cent.  ;U^  le  report  a« 
Budget  exiruordinaire  de  Vexércice  188à  de  Crédits  montant  à  6,033,880  fr, 
74  cent.;  3^  le  report  au  Budget  extraordinaire  de  l'exercice  1885  de  Crédits 
montant  à  6  J 50,067  fr,  18  cent. 

Da  id  Mars  i885. 
(Promulguée an  Jmrmd  êffiisiM da  i4  uun  i8â6.) 

Le  SlNÂT  BT  LA  ChAMBBB  des  DIPDTBS  ONT  ADOPTÉ , 

LX  PfiÉSIDEÎfT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  PROMULGUE    LA  LOI  dOQt  la  tCQeur 

suit: 

Abt.  i"  Sur  lea  crédits  ouverU  aux- miaùtres»  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  rextrcice  i883,  une 
somme  de  dix  millions  deux  cent  cinquante  neuf  mille  six  cent  vingt- 
sept  francs  cinquante  centimes  (10,259,627'  5o')  est  et  demeure  dé- 
finitivement acnaiée  aux  ministères  et  chapitres  ci-après  : 

MlHISTiBB  DES  POSTES  ET  DBS  TKLÉGnAPIliSS. 

Chap.  i".  Personnel  des  lignes  souterrâlues 9>* 7^'  ^^' 

II.  Matérial  des  lignes  âoutenaiues 1  iig.i 29  ^o 

Total i58,3oi  96 

MINISTÈAB  DE  LA  HAAINB  KT   DES  COLONIES. 

Cil AP.  VL    Chemin  de  f«r  et  forts  du  Sënëj^al 6,  Vi  'i^  8 1 '^ 

yii.  Avances  à  la  ccmpagnie  du  diexuin  de  itr  de  Dakar 

À  Saint-Lonis • , o  os 

* 

TOTAi 6/124  33 

XÛ' Série,  27 
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MINISTÀRB  DBS  TBAVADX  PUBLICS. 

Chap.  1".   Penonnel  des  ing^Dieun.  des  'ponts  et  cbaossëes 

attachés  auxserviœs  des  travaux-  xti^ontinairet.  55,365' 87* 

• II.    Personnetdef  souft>inféiiieursde8pODtsetd)aussêes 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordmaires.  6,5oo  00 

III.  Personnel  d«'S  conducteurs  d*'S  ponts  et  chaussées 

attachés  anix  services  des  irafatixaKtffaerdkiaires.        a5l,s96  si 

— .  IV.  Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  attachés  aux  services  des  travaux  extra- 
ordin«ires As5|583  96 

V.    Amélioration  àts  rivières 1 ,754,285  99 

VI.   Établissement  et  amélioration  des-  canaux  de  na- 

viption 784,756  56 

VII.  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes.  77*024  38 

' VIII.  Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par' 

l'Élat ^ .....  ». 59.045  18 

.  XI.    Travaui  d*achëvement  par  UStat  des  fiFnes  ra* 

chetées  en  vertu  de  ^  4m  du  18  mai  1878 226,452  93 

-  \ii.  Travaux  d'achèvement  par  TÉtat  de^  lignes  ra- 
ehet/e»  en  dahm's  de  la  toi  du  i3  mai  i8;8  et 
des  lignes  reveiMies  à  TÉiat  par  suite  de  dé- 
chéances définitives 4,966,020  45 

'Xiii.  Travaux  exti*aordinaires  en  Algérie  (ports,  phares 

et  fanaux) 1,565,699  16 


■  y  ■■  III 


Total. «••.••<..*••... •    10,094.900  ^1 

Total  ém  •oridilf  iéiiiilii— ibbI  «mnléB. ...    1 0.259,637  5o 


2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  Finstraction  publiqne  et 
des  beaux-arts ,  au  titre  du  budg^et  des  dépeaaes  sur  ressources  extraor- 
dinaires de  Texercice  i883,  par  imputation  sur  le  prêt  de  la  Banque 
de  France  autorisé  par  la  loi  du  i3  juin  i8;8,  une  somme  de 
mille  quatre  cent  quatrem&gl-ftetBeff«iics<eiftq«aat&deux  oaalimes 
(i,49'€r%!2°)  est  ^  demeure  *dé6nétiyeiiioat  aoniiiéeaii  ohapilne  in 
{in^aUdiion  et  agrandissement  tdê  divers  miwisêàres). 

3.  Sur  les  crédits  t>uveiHs  ftuc  min4Mres,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressfturces  ^xtraordKnairea  4e  i'exercîce  i882,  «aie 
somme  de  dix  millions  sept  cent  quatre-vingt-troîs-milte  neuf  cent 
quarante-sept  francs  «qnatjre-^tngt-ckNiae  cttatisoes  (10,783,94/93*) 
est  et  demeure  annulée  aux  ministères  et  chapitres  ci-après  : 

liiiNisTÈHB  DBS  i>osns  ET  i>Ës  rttÀsotiitfmta, 
Cukf.  II.  Matériel  des  lignes  souterraines 191,610'  Sa* 

MiHISTÈRB  DB  LA  6UIRRB. 

f:nAP.  II.     Génie 85a,824'70* 

m.   Subsistances 163,981  70 

IV.    B^taux  et  «fBbatonoeBailiiaiais 88a«â(S6  54 

VI.    Hcbillemeot 3,836^7  a8 

IX.    Indemnités  pour  les  arines  j^ntégnées  dans  les 

arsenaux 99i86o  00 

Total 5.849,S70  m 
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MIKIST^n  Wa  TBAVAUX  PQBLiQS. 

CiA?.  ▼.     Am^Horatioii-dM  rittènf 78,772'  hf 

Ti.   ïtabiUfcsient  et  am^ioratioa  dei  ooftiu  de  aa- 

vi^tinn 5,o37»7o8  55 

ni.  Amélioration  et  Achèvement  des  pons  maritimes.  35,646  70 

.«..«*  <rin.  É«ade»  «t  imyAuK  'de  ^emias  de  fer  «léDuAée 

patlJitat -. i48f»tSo.|6 

— -  XI.    Xravanx  «IVhèvemeol  par  TÉiat  des  li^t'S  ra- 

éfattëfS  «41  Yertn  de  la  lot  du  18  mai  1878. . . .  113,995  57 
xn.    Travaux  d'âchèvement  par  TÉtat  d^s  lignes  ra- 
chetées en  dfhois  de  la  loi  du  18  mai  1878  et 
des  lignes  revenues  à  TÉtat  par  snite  de  dé- 
cbéanoes  défiaitivae. 4.oi 3  93 

Total A.75o»o67  18 

Total  des  crédits  annolës  sur  Teiercîee  t%M  «t 
reportés  aux  exercices  1884  et  i885m.-.  .....     10/^,9^7  93 

i  H  est  ouvert anx  ministres,  au  titre  du  bndget  des  dépenses  sur 
msovroes  extraordinaires  de  Texercice  i884,  dt^s  crédits  montant  à 
ia  somme  de  six  millions  trente-trois  mille  huit  cent  quatre-vingts 
francs  soixante^ioatorze  centimes  (6^o3S,88o'  74*'),  répartie  par.mi- 
aiitères  et  par  cliapitres  ainsi  qu'il  auit  : 

liniI5TàBS.J>IS  l»OSVBS.IT  P«S  lAfciBIIAPHBS. 

Chap.  II.  Mfttériei  des  lignes  souterraines 19 1 ,6 10^  5't' 

XINTSTKRJB  DE  LA  GQEARS. 

Chap.  u.    G<^nie w •859^s4'7<f 

■  '■       UL  Sobsisianpes. .  «• 163.9S1  70 

IV.  Hèpitaux  et  ambulances  militaires 8â9.5ti6  54 

?ï.    Habillement 3v83tii,o37  38 

f  t.   Indemnités  |H>dr  les  armes  réintégrées  dans  les 

arsenaux 99.860  00 


to^MMM^.*«Ma^MM*. 


Total 5.8a«,t70  aa 

Total  des  crédits  ouverts 6.o33.88o  7d 

B  sera  pourvu  à  ces  dépenses  an  moyen  des  ressources  affectées, 
par  imputation  sur  le  produit  de  Tempnmt  de  trois  cent  dnqoante 
mittions,  aux  crédits  annulés  aux  Texercioe  i883  par  Tartide  3  de  la 
présente  loi. 

5.  li  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publios,  au  titre  du  bndget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  i885,  des 
crédits  montant  à  la  somme  de  quatre  miiiona  sept  cent  cinquante 
mille  soixante  sept  francs  dix-huit  centimes  (4,750,067' 18^)  «  répar- 
tie par  chapitres  ainsi  qu'il  suit  : 

Chai»,  v.       Auélionrtieii  des  rivières 78,773'  47* 

VI.      Établissemeat  et  amélioration  des  canaux  de 

navigatioo 3,037.708  55 

VII.    Amélioration  etachèvement  des  ports  OMuritioiea.         sÔ,6d6  70 

Tin.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé  utés 

par  réUrt. i,5»3,fà5  o5 

27. 
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Ghap.  XI.  Travaux  de  réfection  et  de  parachèvement  des 
liçoes  eiploit^es  par  Tadministration  des  che- 
mins de  fer  TÉUt... .  ? 84,694'  4i' 


Total  des  crédits  ouverts  sur  Texercice  i885. . . .    4,750,067  18 


Il  sera  poarvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressoarces  affectées,  par 
impotation  sur  le  produit  de  Temprunt  de  trois  cent  cinquante 
millions^  aux  crédits  annulés  sur  Texercice  i883  par  Tarticl»  3  de  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chanibre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat* 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1880. 

Si^é  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé  P.  TiRARD. 

N**  1 5,264' —  DÉCRET  rendant  exécutoire  le  Tarif  de  douane  voté  par  le  Conuil 
général  de  la  Réunion  sur  certaines  Marchandises  d'importation  étrangère. 

Du  19  Janvier  i8S5. 
(Promulgue  an  Journal  officiel  du  25  janvier  |S85.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  miuLstre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  le  séoatus-consulte  du  à  juillet  1866  ; 
Vu  le  décret  du  4  juillet  1873  ('); 

Vu  Tarticle  43,  paragraphe  a,  du  décret  du  20  novembre  188a  ^^  sur  le 
service  Giiancier  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  9  juin 

i884; 
Vu  Tavis  du  ministre  du  commerce  du  5  décembre  1884; 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  rendu  exécutoire  le  tarif  cle  douane  voté  par  le 
conseil  générai  de  la  Réunion  sur  les  marchandises  étrangères  dési- 
gnées au  tableau  ci-annexé,  à  leur  importation  dans  la  colonie. 

2.  Est  rapporté  le  décret  dn  Ajuiltet  1873,  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Teiécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin 
officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  ofliciels  de  la  métropole  et  de  la 
colonie. 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  i885. 

Signé  JOLBS  GRÉVT* 

Le  Viu-Amiral, 
Miuistre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  A.  PaTno». 
w  Bull.  i5o,  n*  siag-».  '''  BttU«  743,  n'  ia,6i6. 


I 
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—  557  — 


TAIUF  JiES  DROITS  DE  DOUANE  A  LA  JIEI.VION. 


SATCftB   DIS  HAKCHAIIDItES. 


PEAOl   ET   PBLLITEAIE9   OOTlil*. 

Pnnx  préparées  vernie*  ou  maroqui- 
nécs 

—  teintes,  de  moatoo 

—  te.ntes,  antres 

—  aatres,  de  chèvre,  de  mouton  et 

d*«^nean 

—  antres,  non  dénommées 

en  pean  on  en  cuir  :  bottes. 

bottines  (poar  hommes  et  pour 

Temmes) 

^  soulfcrs >«•• 

—  brides  (  ponr  sabots) 

—  gants  d*a^eau  ou  de  veau,  sim- 

plement coosns 

"  gantsd*agn' au  ou  de  veau,  piqués 

—  gants  de  chevreau    ou  de  che- 

vrette ,  simplement  cousus. . . . 

—  gaots  de  cbevreau  ou  de  chevrette , 

pimiës 

—  artidcs  de  sellerie  fine  (autres 

que  selles) 

—  selles  pour  hommes 

—  selles  pour  femmes 

—  article*  de  bourrellerie 

—  courroies  de  transmission 

—  tuyaux  de  cuir 

—  malles  en  bois  ou  en  carton ,  re- 

couvertes en  cuir 

—  maroquinerie  souple 

—  maroquinerie  dure. « . 

—  antres 

Pdlderies  j^parécs  on  en  morceaux 

cousus  :  loups  marins  et  lou- 
tres de  mer,  frfioques  et  blue- 
bacfcs;  petit*  gris  et  sacs  de 
petits  gns  ;  hamsters  et  lapins 
blancs;  astralians  moirés;  liè- 
vres blancs  et  sacs  de  lièvres 
Uancs;  chèvres  en  peaux  et  en 
nappes 

—  préparées  ou  en  morceaux  cou- 

sus :  non  dénommée* 

—  ouvrées  on  oonrectionnées  oom- 

munes 

—  ouvrées  on  confectionnées  fines, 
ptssemenlsrte  et  rubans  de 

coton 

passementerie  et  rubans  de  laine 
pasicmenterie  et  rubans  de  chao> 

▼re. 

passementerie  et  rubans  de  soie. 


CIITSS 

■ur 

Usqucllet 

portent 

l«s  droits. 


100  kil.  N. 

Idem, 

loo  kil.  B. 
loo  kil.  N. 
La  paire. 

Idem. 

Idem» 

ioo  kil.  N. 

La  douzaine. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

lOO  kil.  N. 

La  pièce. 
Idem. 

100  kil.  N. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


DROITS. 


\ 

100  kil.  B. 

100  kil.  N. 

Idem. 
Idfm» 


rroduils 

d'origine 

eoropreane. 


A'oo' 
6  oo 
74  00 


l 


10  00 

5o  00 

a  00 

l    25 

0  75 
6a  00 

*  1  00 

1  5o 

a  00 

a  bv 

aoo  00 

10  00 
la  00 

5o  00 
6a  00 
6a  00 


Exemptes. 

100*00' 

160  00 
5oo  00 


Produits 
d'orifio*    8ilra-«arope«nne 


importai 

d  lr«-c  terne  ul 

d'on  pays 

hon 
d'Eorope. 


7à'oo' 
56  00 
74  00 

10  00 

5o  00 

a  00 

1  a5 

0  75 
6a  00 

1  00 
1  5o 

a  00 

a  6u 

aoo  00 

10  00 
la  00 

60  00 

.6a  00 

63  00 


74  00 

74  00 

aoo  00 

aoo  00 

i5o  00 

160  00 

100  00 

100  00 

Exemptes» 

100' 00' 

160  00 
Soo  00 


importés 

des  entrepôts 

d'Europe. 


Comme  an  tarif  général. 


77*  6o" 
59  60 
77  60 

i3  60 
53  60 
Droit*  ci-con- 
tre plus  3' 
60*  par  100 
kil.  B. 
65'6o' 


I  Droits  ci-coii- 
tre ,  plus  3' 
60"=  par  100 
kU.  b. 


ao3^6o* 
Droit*  ci-coii- 
tre  plus  3' 
60"  par  100 
kil.  B. 
53'6o« 
65  60 
6S  60 

ao3  60 
i53  60 
io3  60 


96o  00 

io3  Go 

i63  60 
5oS  60 
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Vêtements ,  pièces  de  lingerie  et  au- 
tres articles  en  tissus  confec- 
tionnés en  tout  ou  en  partir . . 


■Boutoiia  de  porcelaine,  de  jais,  de, 
vevre  sans  cercle 

—  à  troua  (pour  p^intalons)  de  mé- 

tal *  alliage  ou  os,  de  papier 
mâdbe  ou  de  fonte 
.  —  de  verre  terclé ,  de  oonie  qboo- 
lée,  de  corror.o,  de  b  i»,  de 
buflalo,,  en  métul  doré,  ar- 
genté, ploque,  oxydé  ou  nio 
kelé,  rtcouverls  d'élafles  ou 
autres 

—  de  nacre ,  d'ivoire  ou  de  coquil 

iages. 
Bimbeloterie 
Tabletterie  d*i voire  ou, de  nacre,  pci 

«««•s .... 

—  d'ivoirQ  on  de  nacre,  bille»  ôm 

billard 

—  dMvoint  ou  de  nacre,  totaches  de 

piano. 

—  d'ivoire  ou  de  nacre,  ponte-ci^ar 

rsltes  etiautrcs  objets  . . . .  ^•. . 

,  —  d'os ,  de  corne ,  de  bois ,  de  caout- 

cbouc  durci  eld'ivoireioud'é^ 

caille  facticfls. 

—  ëveniails   et  ëaroAs  à  i^ain-  en. 

ivoir(>,  ««n  nacnc^  ou  cii  écaille». 

—  éventails  et  écrans  à  main, .autres. 
]Papier  de  toutes  sortes  (papier  peint} 
Carton  en  feuilles 

—  moulé ,  dit  papic  mâché 

—  coupé  et  assemblé  en  boîtes  re- 

couvertos  avec  du  papier  blanc 
ou  de  couleur 

—  coupé  et   assemblé,  albums  et 

carton nqfre»^  dtkwrés  de  poin^ 
tures ,  étiifies,  bois,  paille 
brossée  „métAU&  nom  mans* ..... 

XJvres 

Gravures,  esUpnpei,,  lilbogniphiss.» 
Ii^tographias  et  dcsilos<  de< 
toutes  sorti'S  sur  papien. 

Cartes  géographiques  on  marines. . . . 

Musique  gravée  ou  Imprimée 

Étiquettes  impvim(i««%  ffKt^jém  ou*cor 
loriées 


Idtnu 
loo  kil.  B 


/cfimt. 
Idkm. 
Idem. 


70  00 
Excmiitai. 


Id$nL 


léfm.. 
Idem., 


HAVVBK  D«S  MJACBâNDISBS. 


a  |oaer 

Gnjoos  nmplcs ,  en  pierre 

—  eonmaos,  à  gaine  de  bois  blanc , 

Terob  on  non  vernfs,  et 
GM]roo«  ea  gros  boi»  ffomt 
charpealiert 

—  fins,  en  bois  teint  on  bols  de 

cèdre  oa  à  ninei  de  cuulear. . 

—  pour  carnets  o«  portefeoiileaavec 

<M  sADfli  iMa  en  os 


niri* 

tnr 

l0«|a«ll«« 

partent 

PlodniU 
d>riflBe 

les  droit» 

•ar»pë«na«. 

lOO  Ul.  B. 

PmUbëm. 

l'oo* 

100  liU.  fU 

!         3S  00 

Ms«. 

Iho  oo 

Idem. 

%àa  oo 

Parfameries  aJcooUqnes. 


—  ««très  non  alcooliques. 
Giie  à  cacheter 


Pweeiaine  blanche  da  la  Chine  et  du 
Japon  

—  UâBcbe,  antre 

—  décorée  de  la  Chine  et  du  Jafon. 

—  déooa^,    antre 

—  décorée  et  d'épaisseur  renforcée, 

de  la  chine  et  du  Japon 

—  décorce  et  d'épaisseur  ronforcëe , 

antre. 

—  Parian  et  biscait  blanc  ou  coloré 

da  la  Chine  et  du  Japon 

—  Parîan  et  biscuit  blanc  on  coloré , 

autre 

Gobdelterie  de  Terreet  de  crisUl, 
«aie  et  moulée,  blanclte  oa 
Qoiculore  et  teintée  dans  la 
masse 

Gobcletterie  de  verre  «  t  de  criatal, 
laillée  et  gnvée  autrement  oue 
pour  ei*dcer  les  traces  de  rat- 
tache dite  pQiUU 

—  décorée  d*or  ou  de  couleur 

;  VcfTeade  montre,  de  lunettes  et  d'op- 
tique bruts ,  j  compris  les  ver- 
res pour  fausses  montres 

—  taillés  et  polis 

"Vitrfflcations  et  émail  en  masses  ou 

en  tubes « 

—  en  grains  prrcés,  ou  tuillés  oq 

en  pierres  à  bijoux ,  breloques 
colorées  ou  nno,  verre  H  lé, 
boaies  et  coraît  fictice  en  Terre. 
I  Objets  en  verra  non  dénommés 

OOTBAOla  W  METAUX. 

Dartages  en  cr,  arirent,  ainfiioinm, 
j^atine  et  autres  métaux  pré-> 
deux 


L'heet.    d^i- 
oool  par. 

100  kiL  N. 

Uem. 
loq  kil.  a. 

lOQ  kil.  N. 
Uem, 
fdem. 
idm, 

UeiH. 

Uem. 


100  kil.  B. 


lookll.  N« 
ment. 


VMm. 
loakil.  B. 


lOo  kil.  N. 


Titm. 


3760 


13    00 

9o  00 

à  00 

la  60 

a 

a5  00 


i5  00 


aS  00 


4  2b 


li  5o 
Si  00 


iS  00 
l49  00 


47B 


«8  00 
18  60 


900  00 


DROITS. 

Prodoits 
d 'orlirine  eitrâ  -•■ropée  o  d  « 


importas 

dirtetoiattnl 

d'an  pays 

hom 
d'Ioropf. 


Prohibées, 
l'oo* 

35  00 
lào  oo 
ak»  00 

37  âci 


la 

3o 

à 

00 

QO 
00 

1% 
a5 

&0 
60 
00 
00 

i5 

00 

iS 

00 

»5 

00 

33 

00 

à  a5 


la  So 
3i  00 


iS  00 
1^9  00 

A  7$ 


95  00 
18  Sq 


in  port** 

d«g  rntrfpdtf 

d'Eorope. 


Prohibées. 

4'6o" 


5$  60 

ié3  60 

aÂ3  60 

L'bect.  d*al- 

C(K>I       pur 

ylos  3'   60* 

r  100  kil. 


fioo^ 


r 


15  60 
33  60 

7  60 

4a  &o 

16  10 

bô  00 
28  60 

45  00 

18  Cf. 

55  00 
«^  60 


.7^5 


i6  io 
H  60 


18  60 
i^a  60 

8  35 


s8  60 
^a  10 


5o3#a  , 
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NATURE  DBS  MARCRANDISBS. 


Ouvrages  dorés  ou  argeotûs,  soit  au 
moyen  du  placage,  soit  an 
mercure  on  par  les  procédés 
électro- chimiques  :  bijonterie 
fausse • 

'  —  autres • 

Horlogerie  :  ouvrages  montés  ;  mon- 
tres à  boite  d^or 

—  montres  A  botte  d'argent 

—  montres  à  boite  métai  commun.. 

—  mouvements  sans  botte,  dorés, 

nickelés  ou  finis 

—  mouvements  sans  boite  :  autres 

(ébanche  comprise  ) 

—  horloges  pour  amei'biement,  en 

bols 

—  horloges  pour  ameublement ,  an- 

tres   

—  horloges  pour  édifices 

—  mouvements    d'horloges   et    de 

pendules 

—  carillons  à  musique 

—  compteurs  divers ,  podomètres.. 


—  boites  seules  en  or 

—  boites  seules  en  argent  ou  métal 


commun. 


—  fournitures  à  Tétat  brat. 

Épingles j 

Hameçons 

Coutellerie   commune  :  couteaux  de 

cuisine ,  de  boucher  et  ciseaux 
de  tailleur,  communs 

—  commune  :  rasoirs  communs. . . . 

—  commune  :  autre 

—  fine 


ARUBS,  PO0DRB8  ET  MUNITIONS. 

Armes  de  guerre 

—  de  commerce ,  blanches 

—  de  commerce ,  à  feu  se  chargeant 

par  la  bouche 

—  de  commerce,  à  feu  se  chargeant 

par  la  culasse. .  •  • 

—  de  commerce  :  canons  de  fusil 

bruts ,  de  forge 

Capsules   de  pondre   fulminante  de 

chasse 

Cartouchet  de  chasse ,  pleines 

—  vides  (  enveloppc^s  de  cartouches 

amcwcées  ou  non) 

Artifices  pour  dlvertifsements 


nxiTis 

sur 

lesquelles 

portent 
1rs  droils. 


lookii.  N. 
Idem, 

La  pièce. 
Idem. 
Idrm. 

Idem, 

idem. 

loo  kil.  N. 

Idem, 
100  kil.  B. 

loo  kil.  N. 
Jdcm. 

La  pièce. 

Uem, 

Idem» 

100  kil.  N. 
laiem» 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Uâm, 
hUm. 


DROITS. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 


*Prodnits 

d'orifine 

européenne. 


Soo'oo" 

lOO  00 

à  5o 
1  6o 
1  oo 

a  5o 

0  ao 

l5  03 

aS  00 

10  00 

5o  oo 
6o  00 

1   00 

1  ao 

o  5o 

6o>oo 
5o  oo 
6o  00 


ii5  00 
aSo  oo 
SyS  00 
6oo  oo 


Prohibées. 
Ao  00 

a4o  00 

$6o  00 

6o  oo 

6o  00 
Prohibées. 

6o  oo 

100  00 


Prodoits 
d'orifioe  extra •eoropéeaBa 


importés 

direetement 

d'oB  pays 

hors 

d'Europe. 


Soo^oo" 
lOO  OD 

h  5o 
1  6o 
I  oo 

3   5o 

0  ao 

iS  oo 

aS  oo 
10  oo 

5o  oo 
6o  oo 

1  oo 

1  30 

o  So 

6o  oo 
5o  oo 
5o  oo 


i-zS  00 
aSo  00 
375  00 
600  00 


Prohibées. 
Ao  00 

a4o  00 

36o  00 

60  0<) 

60  00 
Prohibées. 

60  00 
100  00  • 


importes 

des  entrepôts 

d Europe. 


Soî^ao* 

loS  60 


I  Droits  ci-con- 
tre augmen- 
tés de  3' &>« 
par  100  kil. 
B. 


18  60 

a8  60 
l3  60 

53  60 

63  6b 

i'  la  pièce, 

plus  3'  6o« 

par  100  kil. 

B. 

Droits  ci-coo- 

trc,      plus 

3'  60*    par 

100  kil.  B. 

63  60 

53  tio 

&S  60 


ia8  60 
aS3  6o 
37860 
6o3  60 


Prohibées. 
A3  60 

a43  60 

363  60 

63  60 

63  60 
Prohibées. 

63  60 
io3  60 


B.  n*  gi3. 


lATimS  DES  MàHaUHDlSU. 


MEUBLES. 


Cadres,  bagneltes  en  bois,  de  toute 
nature  et  en  bois  dore 

Mcobles  en  bois  oonrlië ,  montés  ou 
non  montés 

—  antres  qa^en  bois  courbé  :  sièges 

sans  Kulptiares,  ni  marquete- 
rie, ni  ornements  de  cuivre, 
en  bois  commun 

—  antres  qu'en  bois  courbé  :  sièg^ 

sans  sculptures,  ni  marquete- 
rie, ni  ornements  de  enivre, 

en  bois  d'dbénisterie 

Meubles  autres  qu*en  bois  courbé  : 
si^es  sculptés,  ou  marquetés, 
ou  ornés  de  enivre,  de  toute 
espèce  de  bois 

—  autres  (]|u*en  bois  court  é  :  autres 
que  sièges  plaqués,  sans  sculp- 
tares,  ni  marqueterie,  ni  or- 
nements de  coivrc 

—  antres  qu'en  bois  courbé  :  autres 
que  sièges  plaqués,  sculptés, 
marquetés  ou  orués  de  cuivre. 

—  antres  que  sièges  massifs  :  en  bois 
commun 

—  antres  qu'en  bois  courbé  :  autres 
que  sièges  massifs,  en  bois 
d'ébénisterie,  avec  on  sans 
moulures,  mais  non  sculptés, 
ni  marquetés ,  ni  ornés  de  cui- 
vre  

—  antres  qu'en  bois  courbé  :  autres 
que  si^es  massifs,  en  bois 
aébénisteric ,  sculptés,  mar- 
quetés ou  ornés  de  cuivre 

«-  garnis  et  recouverts  (de  toute 
espèce) 


IXSTRtMEKTS  DE  MDSIQOE. 
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oiiris 

sur 
IcsqiMlles 

porteut 
les  droits. 


Pianos  droits. 
—  à  queue. . 


Ofg 


d'cgiise  à  tuyaux  pesant  (y 
compris  rcmballagre  )  : 

moins  de  à,ooo  kil 

de  A,ooo  kil.  inclusivement  à 

10,000  kil.  exclusivement. . . 
de  10,000  kil.  inclusivement  à 

20,000  kil.  exclusivement.  • . 
de  ao,ooo  kil.  et  au-dessus. .  • . 


100  kil.  ^. 
100  kil.  B. 

100  kil<  N. 

100  kil.  B. 

100  kil.  N. 
100  kil.  D. 


/dent. 


100  kil.  N. 


i^  pièce, 
/dem. 


Idem. 

tient. 

Idem. 
Idem. 


Produku 

d'origine 

eurofcennc. 


10' 00* 


7  00 

7  00 

10^00 

i5  00 

10  00 

s5  00 
5  00 


10  00 


18  00 


DROITS. 

Prodaits 
d'origine  extra-enropéMine 


importés 

direetenont 

d'nn  pays 

hors' 
d'Europe. 


importés 

des  entrepôts 

d'Europe. 


i5'oo« 
7  00 

7  00 

10  00 

i&  00 

10  00 

25  00 
5  00 


KO  00 


18' 60* 

37  00 

37  00 

àO  00 
45  00 

I 

60  00 

55  00 
35  00 


60  00 


68  00 
Droit  ci-con- 


18  00 
i5  p.  0/0  eu  sus  des  droits 
ci-dessus,   selon  lu    calé-J  tre,plus3o' 
goric.  (  par  100  kil. 


76  00 


100  00 

100  00 
àÙO  Of  ) 

Soo  00 


&t>^00' 

75  00 


LOO  UV 
;:00  00 
/lOO  00 

Soo  00 


I  Droits  ci-con- 
tre augmen- 
tés de  3'  60* 
par  100  kil. 
B. 


IirSérw. 


37 


—  Nftii  - 

1 

1 

ivrlnt 

1 

produio 

Urgni-s  «   manivelle,   avec    ou  uni 

L»  pièce. 

iMoo- 

R^imedesn 
pendule.. 

S' on' 
900 

l&oo 

JOÛOO 

Sooo 
900 

900 
ÎOOOO 

Sooo 
91m 

oHogis  et  de 

IT  m  COfIDIBlE. 

.oo  kil.  B. 
Uim. 

titm. 
Um. 

UCM. 

ftbm. 

m™. 

100  kil.  B. 
100  kil.  H. 

Item. 
>oakU.  S. 

-  fine,  d'Hier,  de  paltle  ou  d'iu- 

irei   llbr»  *fec  <w  un*  mé- 
iBDgu  de  Oti  de  dlven  (eiUlet. 

Chipeaui  de  paiUe  irooiiu  ou  nm- 
mjillei,  ni  drcuésni  KnrniiJ.. 

—  dTécurce,  de  aparli;  et  de  flbrei 

de  p.laiier  ou  de  toule  .ulrc 
DVilii™,  md,e»é.«lg«ni., 

5000 
,3  8., 

—  d'«corc«,  de  ipnrle  el  de  Rbrei 
de  paloi^r  ou  de  taote  .u.re 
milliers,   Di  dre»é>  ni  garni», 

—  de  l'une  on  de  r.uire  aiffahe 
d-deisui.gdrniioDdieu^s... 

(.arrouerle  :  Toitureg  pour  Tolea  non 
dite,  vôlturei  peiaiil  ia&  kilo- 

—  nitum  pour  voies  nou  [errin, 

ïoiiur«peiuiitmoin.d,.i)6ki- 
lograuime.  Ll  ïclocipèdM,   ... 

eullDtert<h  roulapt,  nspen- 

li3«o 

''"ol™r<r'd'-™"ol"u«    tt   d^ 

—  voiture»  de  voièi  furréei,  pour 

chemina    h    yciti    ordinaim. 
pour  chemio)  de  fer.    wBgooi 
de  »oj«geort  de  i"  cl»iie 

—  yoildrei  dé  voie»  femtt.  pour 

pour  cfaciDiiit  de  Ter.  «afuui 

19  «" 
>i6o   II 

—  TDlLurea  de   voies  rerreei,  pour 
po»r  cbemlDt  de  fer,   wagom 

,J 

1 

B.  n*  913. 


!l\Tl}BB  DES   MA RCH&N DISES. 


Carrofserie  :  Toitures  de  voies  ferrées, 
pour  dicrmins  a  votes  ordinai- 
res ,  voiture»  de  trainvirays 

—  voitures   de   voies  ferrées,  pour 

chemios  de  fer  à  voies  étroites, 
pour  ebcmios  de  fer,  wagons 
de  voyaff ears 

—  voitures  de  voies  ferrées,  pour 

ckeiniDs  à  voies  étroites ,  poor 
chemias  de  fer,  wagons  de 
marcliaadîses 

—  voitures  de  voles  ferrées,  poor 

dicmins  à  voles  étroites,  voi- 
tures de  tramways 

~  vottures  d'*  voies  ferrées,  wagons 
de  terr«JS«emeot 

Ouvrages  eo  caoutcbooc  et  en  ^utta- 
percha ,  purs  ou  mélanges .... 

—  eo  caoulchooc  et  en  gutta-percha, 

appliqués  sur  tissus  en  pièces 

ou  sur  d'duties  matières 

-*  en  caoutchouc  et  en  gutla-pcrcba, 
en  tissus  élastiques 

—  eu  Caoutchouc  et  eu  gutta-percba, 

dbanasurcs 

~  Cfl  caoutchouc  et  en  gutla-peicba, 
rélemeats  confectionnés 

Cbapeaox  de  feutre  non  garnis 

->  de  feutre ,  garnis 

—  de  laine 

-deaoie..... 

Broatcric  commune  montée  sur  bois , 
garnie  de  fibres  végétales  oo 
de  Gbres  de  bjleine 

—  commune  ,    montée    sar    bois  , 

gdmic  de  poils  00  de  crins. . . 

~  fine  montr'C  sur  os,  sur  ivoire  ou 

sar  mciaux 

Ailumettes  chimiques  importées  (avec 
l*aotori»ation  du  ministre  des 
finances  )  pour  K;  compte  de  la 
compagnie  concessionnaire  do 
nonopile ,  en  bois 

—  importées  (avec  fautorisalion  du 

ainiktfe  des  finances)  pour  le 
compte  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire    du     monopole , 

autres 

~  importées  pour  compte  paitieii- 
fier.... « 

(»an^et  de  mode 

Fient»  artificiellea. 

Paraploies  et  parasols  en  coton 

-eaalp^^i. 

—  en  sole 
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mnvis 


100  kil-  N. 


idsm. 


idem. 


Idrm. 


100  kil.  B. 

idtm. 

Im  pièce. 
Idtm, 
Uem. 


100  kil.  B. 

10  00 

100  kil.  !f. 

a5  on 

100  kil.  B. 

6  00 

100  kil.  N. 

30  Oi) 

rd#m. 

100  Of> 

Idem. 

300  60 

Idem. 

60  00 

Idem. 

lao  00 

Lg  piècOk 
Idem. 
Idem. 
fdem. 

0  Ao 

.    0  3a 

1  30 

100  kil.  N. 

37  5o 

Idem. 

78  00 

fdtm. 

laS  00 

12  eo 


20  00 

Prohibées. 

Exempts. 

idtm» 


100  00 


Droit  ci-con- 

t*<',  plus  3' 

\  60''  par  i( 

f   kil.  11. 


12   no 


»0  00 

Prohibées. 
Exempts. 


i5  Ho 


•  3  60 
l'rohiboes. 

3  (io 
Droit  ci-con- 
Ire ,  plu»  3' 
1  60'  par  loo 
I  kii.  A. 


I 


a?- 


FABaiCATlONS. 


Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  pur*  (5o8}, 
unis  on  ouvrés  (&og)  prësen- 
taot,  en  chaine  cl  en  trame 
dans  Tespace  de  6  miilimèlres 
carrés  après  division  du  total 
par  a  ('^  ecrus  : 

6  fils  ou  moins , . . . . 

7^8  fils 

9  et  lofiU. 

11  et  11  fils 

i3et  lÀ  fils 

i5,  i6  et  17  fib 

18,  19  et  ao  fils 

ai,  aa  et  33  fils 

plus  de  a5  fils 

Tissus  de  Lnou  de  chanvre  pur*  {&08), 
unis  ou  ouvrés  (609} ,  présen- 
tant en  chaîne  et  en  trame 
dans  rèspacc  de  5  millimètres 
carrés  après  division  du  total 
par  a  O  blanchis,  teints  ou 
imprimés  : 

6  fils  ou  moins 

7  et  8  fils 

9  et  10  fils 

Il  et  la  fils 

i3  et  là  fils 

>5,  16  et  17  fils 

18,  19  et  ao  fils 

aif  aa  etaS  fils 

plus  de  33  fils 


toile  cirée  (  600  ] . 

toiles  damassées  pour  literie  et 

ameublement ,  ccrues 

toiles  damassées  pour  literie  et 
ameublement,  crèmées,  blan- 
chies    ou   mélangées    de  fils 

'     blancs  ou  teints 

lioge  de  tabie  damassé  (Su), 
écru,  présculant  diaiae  dans 
rcspacc  de  5  millimètres  car- 
rés (  A }  : 

1  a  fils  ou  moins 

i3  et  lÀfils 

i5,  iH  et  17  fils 

18,  19  et  ao  fils 

ai,  aa  et  a3  fils 

plus  de  a3  fils 


linge  de  table  damassé  f5ii),i 
liugc  chiné,  blanchi  ou  mé-/ 
langé  de  fils  blancs  ou  teints. .  1 


—  coutils  (  5io) ,  écms. 
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•■r 

l«MiueU«s 

portent 

les  droiU. 


100  kil.  N. 
Idem. 
Idem. 
J«Um. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 

Idem., 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


100  kil.  N. 


wm 


DROITS 

(dtooics  «t  4  p.  0/0  coBpri»}. 


ProdulU 

d'origine 

eoropceanc. 


aS'oo" 

Aa  00 

68  00 

81  00 

lia  00 

iA3  00 

a3o  00 

344  00 

A60  00 


36  ko 

54  60 

88  Ao 

io5  So 

145  60 

i85  90 

399  00 

447  ao 

5o8  00 
00  00 

Lia  00 

145  60 


93  00 
129  00 

i65  00 
365  00 
396  00 
53o  00 


Prodoits 
d'origine    eitra-eoropéenne 


i  mporlés 

directcmeat 

d'un  pays 

hors' 
d*Evrope. 


a8'oo* 

Aa  00 

68  00 

81  00 

lia  00 

iA3  00 

33o  00 

344  00 

460  00 


36  40 

o4  60 

88  40 

loS  3o 

145  60 

i8S  go 

^99  00 

447  ao 

&00  00 

ôo  00 

ii:i  00 

i4S  60 


93  00 
129  00 
i65  00 
365  00 
395  00 
53o  00 


Droits  du  linge  écru ,  aug- 
menté de  3o  p.  O/'u ..... 


120^00* 


lao'oo* 


importes 

des  entrepôts 

d'Enrope. 


l 


3i'6o* 
45  60 
1  60 
{A  60 
ii5r6o 
1A6  60 
a53  60 
347  60 
463  60 


4o 

00 

58 

ao 

9» 

00 

108 

90 

1*9 

ao 

189 

5o 

3oa  tio 

A5o  80 

601 

Co 

53  60 

ii5  60 


149  to 


96  6e 
i3a  60 
168  60 
368  60 
398  60 
533  60 

l' Régime  indi- 
qué ci-con- 
tre, plusSr 
60*  par  100 
kil.  net. 
ia3'6o« 


^>}  DsDs  le  compte  des  fils  de  cheine  comme  dans  oelnl  des. fiU  de  trame,  les  fractions  do  ftis  sont  ne' 
gligccs;  le  «omme  des  denx  nombres  est  di\isée  psr  1  {  si  le  quotient  d«  la  division  ost  frêcUiiBneire  ,  la 
fraction  de  Al  est  comptée  cornue  fil  enlier.  (Loi  dn  7  mal  iMi.) 


B.  n*  di3. 
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PABKICATIOSS. 


TlMot  ooatilf  (5io)  créméf,  blancs 
oa  méUngét  de  filt  écnis  et 
fib  blanchis  oa  teints 

—  paaaementerie  et  mbanerie  (SiS) 

écnic  >  bise  ow  berbée 

—  passementerie  et  mbanerie  (5io) 

crémëe,  blancbie  on  teinte. . . 

•^  pur,  bonneterie  ( 5i6} 

Tiasn  par,  dentdies  et  gnipares  de 
lin  (SU) 

—  aifOocbofars  brodés  et  antres  bro- 

.  deries  sar  tissus  de  lin 

—  mâangé,  le  lin  on  le  chanvre  j 

dominant  en  poids  (Sac) j 

Tissas  de  jate  *  (Sai  )  pur  présentant 
en  chaîne  et  en  trame,  dans 
Fespaoe  de  5  millimètres  car- 
rés, après  division  du  total 
par  a  (*',  écms: 

3  fils  an  plus 

àctSfils 

S,7et8flls 

plut  de  8  fils 


inirrés 
•«r 

IssqaatlM 

portoat 

IM  droftt. 


DBorrs 
(décînMs  et  4  p*  o/o  «capria). 


100  kil.  N. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 


Tiasiia  de  Jate  pur  présentant  en 
^aine  et  en  trame,  dans  l*ea- 
paœ  do  S  millimètres  carr<^, 
après  divition  du  total  par  a  <''. 
blanchis  on  teints  : 

3  fils  au  plus 

éetS  fils 

6,7et8fils 

plna  de  s' fils 


100  kil.  N. 
Idem. 
Idem. 


ProdviU 

d'orifin« 

•■ropé^an». 


i56^oo' 

i4g  oo 

174  00 
124  00 


Produits 
d*orifiB«  eitra  «oropéABB* 


tmportéi 

dir«ct«iD#at 

d'«B  pays 

hor* 
d1«rop«. 


i56'oo« 

lÂg  00 

174  00 
ia4  00 


ioiportê* 

d»s  «atrcpAts 

d'inopa. 


iSg'fo* 

103   60 
177  60 

ia7  60 


DroKs  des  dentelles  et  guipares  de  coton. 

4y6'oo'    I        496^00*  499  60 

Droits  des  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  selbn 
Tespèce. 


16' 00'  16' 00*  19*60* 

a8  00  a8  00  3i  60 

3o  00  3o  00  33  60 

(Mêmes  droits  que  pour  les  tissas  de  lin  on 
de  chanvre. 


100  kil.  N. 
Idem, 
Idem. 


^-  tapis  ras  on  à  poils 

•^  mdangé,   le  jute  dominant  en 

poids 

Tlssiia  de  phonniam  tenax,  d^abaca 
et  d'antres  v^élanx  filomen- 
tenz  non  dénommés  *  (6aa  et 

6a3) 

Tissus  de  coton  pur  (6a4 }  «  unis ,  croi- 
sés et  cootib  *  (SaS),  écros, 
présentant  en  diaine  et  en 
trame  <^,  dans  Tespace  de  6  mil- 
limètres carrés ,  ceux  pesant  : 

1 1  kil.  et  plus ,  les  100  mètres 
carrée  : 

3o  fils  ou  moins.. 

3i  fils  ou  pins 

de  y  kil.  inclusivement  à 
11  kil.  exclusivement,  les 
leo  mètres  carrés  : 

35  fils  on  moins 

36  à  43  fils  inclusivement. 
44  fils  oa  plas 

('}  Il  dk>it  étrs  procédé  an  eompla  dss  fili , 
da  lia  o«  da  chsavrc.  (  Loi  da  7  mai  iWi .  ) 
f)  D^m»  la  eofliple  d«t  fila  da  chaîna  at  et 


100  kil.  H. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


i8'5o« 
38  00 
43  00 


i8'5o*  aa'io* 

38  00  4i  60 

43  00  46  60 

Mêmes  droits  que  ponr  les  tissas  de  lin  ou 
de  chanvre. 

a5'oo«    I  a5'oo«    |  f8'6o" 

Mêmes  droits  qne  poor  les  tissoa  de  jate 
par. 


Mêmes  droits  qne  ponr  les  tissas  de  jute 


6a' 00' 
100  00 


96  00 

laS  00 
aSo  00 


6a' 00* 
100  00 


9S  00 
ia5  00 
aSo  03 


66' 60* 
loS  60 


9«  «o 
ia8  60 
a53  60 


aanformémaat  à  ca  qvl  ast  réfW  ei-dasana  à  l'igàti  daa  tolla* 
trame ,  las  fraetloaa  de  fils  sont  négligeas.  (Loi  du  7  mai  iSftl.) 


FABUUkXlOMS. 


Tissus  de  coton  pnr  (Suite)  t 

de  I   kil.   inclnsivement   à 
7     kil.     excluaivcmont ,      les 
100  mètres  carrés  : 

37  fils  ou  muins.. ........ 

a8  a  35  flls  ioclusivement. 
36  à  43  fils  iocIuaivcmcQt. 

44  fil*  ou  plus 

de  5  kil.  inclusivement  à 
5  kil.  exclosivemeni,  les 
100  mètres  carres  : 

21  fils  ou  moins 

an  à  35  fila  incluaivemcut. 
36  à  â3  fils  Inclusivement. 

44  fils  et  i^lus 

moi  AS  de  3  kil.,  les  100  mè- 
tres carrés 

Tissus  de  coton  pur  (  5a4 } ,  unis,  crd- 
s 'S  pt  coutils  (5a5)  blanchis, 
présentant  en  chaîac  et  en 
trame  O,  dans  l'espact  de  S  mil- 
limètres carrés,  pesait  : 

1 1  kil.  ci  plus ,  les  100  mètres 
carrés: 

3o  fils  ou  moins.. 

3i  fils  ou  plus 

de  7  kil.  inclusivement  à 
11  kil.  exclusivement,  les 
100  mètres  carrés  : 

35  fils  ou  moins 

36  à  43  fils  indus! vemeot. 
44  fils  ou  plus 

de  5  kil.  inc*ttsivem«iit  i 
7  kil.  czdusviemcat ,  les 
100  mètres  carrés  : 

27  fils  ou  moins 

aS  à  35  fils  înclosivement. 
3ti  â  43  fils  induiîvemcnt. 

44  fils  on  (dus. . , 

Tissus  de  coton  pur  (  Sa4 } ,  unis ,  croi- 
sés et  cottUU  *  (  SaS  ),  bUackds . 
présentant  en  ehaine  et  en 
trame,  d<ins  l*espacf>  de  5  mil- 
limètres carrés,  ceux  pesant  : 

de  5  kil.  indusifcment  à 
5  kil.  exdusivement ,  les 
100  mètrps  carrés  : 

27  fils  ou  moins • . 

29  à  33  flia  incluaivement. 
56  a  43  fib  indusivement. 

44  fils  ou  plus. 

moi»s  de  3  kil. ,  le»  100  mè- 

.très  carrer 

-«  «ois,  cmisés  et  coutils  (6aa), 

tdnts  en  rougp  d^àndrinople*  * 

—  ^a'\B^   cnoisca  et  coutils  (022), 

teints  autres 


CRITXS 

8vr 

laMjoeUas 

prient 

les  draiU. 


100  kil.  N. 
Tdtvn, 
Idem. 
Idem. 


Idtm. 
Idmu 
Idem. 
Jdem, 

Idem, 


nr.  IT« 
(décimes  ol  4  p>  0/0  compris;. 


Prodoits 

d*ori(^e 

earoprenoe. 


Idem. 
Idem. 


Idan. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem' 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


100' 00* 
i4S  OD 
235  00 
3oo  00 


23o  00 

300  OQ 

4io  00 
^aS  00 


71  3o 
iiS  00 


log  a5 
143  76 
287  60 


liS  00 
166  75 
170  aS 
345  00 


a64  5o 
346  00 
471  5o 
718  75 

770  60 


Pro<iuitf 
d'originf  eilr«-«aropéenBC 


importa 

dirrcteiDcnl 

d'uo  pays 

hor« 
d'Barope. 


I 


100' OO" 
i'i5  00 
a35  00 
3oo  00 


inporiés 

des  entrcpâts 

d'Earope. 


670  00 


71  3o 

il5  00 


100  a5 
i43  iS 
3^7  60 


ii5  00 

166  75 
270  a5 
34iS  QO 


a64  60 
345  00 
471  5o 

^lS  76 


ioS'6o' 
i48  60 
2S8  60 
3o3  60 


23o  OQ 

s33  60 

3oo  00 

3o3  60 

4io  00 

4i3  60 

^a5  00 

6a8  60 

67S  60 


118  00 


lia  85 
147  35 
291  10 


118  60 
170  35 
973  85 
3i8«o 


268  10 

348  60 
475  10 
721  55 


it^d 


10 
deeo'l 


770  5o 
Drotts  des  tissus  écrns,  ai 
par  iix)  kiL  net. 
I  Droits  des  tissus  écroa»  aiUfiMotés  de  3o' 
(     par  100  kil.  net. 


(')  DSBt  l«  coapt*  de»  fils  é«  ehalae  ot  d«  irane ,  les  frsctloBS 
nai  tMs.) 


fils  dainsai  Mrt 


itM 


B.  D*  913. 
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fjibiiCattoiis. 


Tisas  de  coton  par,  unis ,  croisés  et 
coutils  (Saa),  imprimés  aa« 
trement  que  sar  (01^  teint 
en  roQsre  d'Andrinople,  pour 
100  mètres  de  ionguenr,  ta 
largeor  da  tisau  n'esoédant  pas 
1  mètre  <*)  : 


pour  les  dooblares. 


utin^s 

■or 

Iw^allss 

povtMit 
Im  dfolls. 


Produits 

^orlfiaa 

Mfopisaa*. 


poar  les  antres  impressions, 
de  1  et  3  couleurs 

pour  les  aatrt:s  impressions, 
de  3  à  6  coulenfa 

pcnir  les  avtres  Impresaioila, 
de  7  ooulenrs  et  plus 

oais,  croisés  et  coutils  (Sai), 
imprimes  «inr  fond  teint  en 
ronge  d*Andrinople 

velours  (520)  façon  soie,  dH  Mi> 

vêts  écriu 

▼eioon  (S96)  fi^n  soie,  dit  iw/- 

veiff  teints  ou  tmiprimés 

▼donrs    (5a^)    antres    (cords), 

aadesUnea,  etc. ,  écfus 

«^ours    (5i0)    autres    (cordt), 

moleskines,    etc.,    teints    on 


tissas  fiU>riqoës  en  tant  ou  en 
partie  avec  des  fils  teints 

brillantes    00    façonnés    (S-ig), 
écrus 


—  krfilantës    oa    fbçonnés    (639) , 

blanchis  oa  tsiots 

Tîssds  de  coton  por,  piqaéa,  couver- 
tares  et  coayi^pied»  en  piqaé 
et  reps  (Sagi,  pesant,  les 
100  mètres  carrés ,  édrus  : 

plus  de  18  klf é 

ift  kil.  et  molna.. .  » 

—  piqaés,  couvertures  et  couvre- 

pieds  en  piqné  et  refMi  (6ag), 
pesant,  les  100  mètres  oMma, 
Uandiis: 

pins  de  18  kil 

18  hil.  et  muios.. .  « 

—  p^nés,  cottVePCdres  et  oOttiffV- 

pieds  en  piqné  et  reps  (S39), 
pesant,  1rs  100  mètrts  carrés, 
teints  en  roo^  d*4ndrinopie  : 

ploa  de  18 1UI« 

18  Ul.  et  moins 


100  kil.  N. 
Idem, 
Idem, 


/dciR. 


100  kil.  !T. 
Idem, 


Idem, 
Idem, 


iMeai. 
Idsm, 


DROITS 

(drcimM  et  4  p>  0/0  comprit). 


ProtfuiU 
d'oriciDs  ettra-«urop«eane 


importai 

dli«cts«»«ot 

d'na  p«y^ 

hors 

d*Burop«. 


importm 

d«9  eatr«p6t» 

d'Eorop«. 


Droits   des   tissas  êcrns,    selon  Fespèce, 

ani^mentës  de  s'  5o°  par  ino  mètres. 
Droits  des  tissus    écrus,   selon  Tespèce, 

angmentés  de  3'  76*  par  100  mètres. 
Droits  des  tissus  ecrus,   selon  l'espèce, 

augmentés  di*  6'  %h*  pdr  100  mètres. 
Droits  drs   tissas  pcms,    selon    Fespèce, 

augmentés  de  10'  par  100  mètres. 
(Droits  des  tissus  écrus,    sefoo   fespèce, 
)    'aoinnentés  :  i*  de  60'  par  100  kil  net  ; 
i     a"  de  la  surtaxe  applicable  ani  autres; 


tisMHr  iniprimés. 
nS'oo* 
17^1  00 
100  00 


174  00  T77  60 

100  cjo  io3  Ho 

j3i  00  i3i  00     I         i34  60 

Droits  des  tismis  de  coton  écra ,  augmentés 
de  H«'  paf  100  kil.  net. 

i  Droits  des  tissos  unis ,  écrus ,  \  . 

sek>ti  la  cidsse ,  augmentés  Jlté£^<«  indi-  { 
de  10  p.  0/0 .' .  f  que  ci-€on- 

Droits  ci^essus,  augmentés)  tre,  plus  3' 
des  surtaies  aflerenlns  auL  80*  par  100 
blanchiment  et  à  la  tein-^  kil.  net. . 
tare. 


wn,  ...... 

laS'oo» 
/80  00 

125'00' 

180  00 

ï43  75 

3Ô7  OÔ 

i43  75 
icrj  00 

18$  00 
a4o  on 

i85  00 
'>.iXi  do 

1 38^60* 

i83  60 


Iâ7  35 
110  60 


i?*8  60 
y43  60 


f*)  Qmeaâ  la  Itrgsvr  4te  tln^  eieMs  1  mitra»  l«  droit  ait  ■«pbenlè  proportioanellemsat. 
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mÊmm 


pabricatiohs. 


Tisaus  de  coton  pur,  piqués ,  couver- 
tures et  couvre-pieds  en  piqué 
et  reps  (Sag),  pesant,  les 
loo  mètres  carré» ,  teints , 
antres  : 

plus  de  18  kil 

18  kil.  et  moins 

—  basins  damassés  (5a 9)   et  linge 

de  table ,  écrus 

—  basins  damassés   (oàq)   et  linge 

de  table,  blanchis 

—  basins  damassés   (Sag)  et  linge 

de  table,  teints  en  rouge  d'An- 
drinoplc 

—  basios  damassés   (Sag)  et  linge 

de  table,  teints,  autres 

-—  guipures  pour  ameublement 
(  5a8) ,  ccrues 

—  guipures      pour     ameublement 

(5a8),  branchies 

—  guipures      pour     ameublement 

(538),  teintes  en  ronge  d^An- 
drinopie. 

—  guipures      poor      ameublement 

(5a8),  teintes,  outries 

—  couverture» 

—  bonneterie,   coton  et  fll  perse, 

ganterie , 

—  bonneterie,  coton  et  fll  perse, 

autres,  coupée  et  sans  cou- 
tures  

—  bonneterie,  colon  et  fil  perse, 

autres,  proportionnée  ou  avec 
pied  proportionné 

—  passementerie 

—  rubanerie 

-s-  tulks  {55o),   gros   bobins,    de 

moins  de  y  mailles  an  centi- 
mètre carre 

^  tulles  (63o),  bobins  fins,  de 
7  mailles  et  plus  an  centimètre 
carré 

—  plametis  et  gazes  façonnés 

—  dentelles  et  blondes,  soit  à  la 

mécanique ,  soit  au  fuseau  et  i 

la  main  (  ôa8  ) 

Tissus  rideaux  de  mousseline  brodée , 
uon  encadrés,  pesant»  aux 
100  mètres  carrés,  moins  de 
10  kil 

—  rideaux  de  mousseline  brodée, 

non  encadrés,  pesant,  aux 
100  mètres  carrés,  10  kil.  et 
plus 

—  rideaux  de  monssdine  brodée, 

encadrés,  quel  que  soit  le  poids 
aux  100  mitres  canrét ,  séparés 
on  en  pièces 


1111TE& 
snr 

i«sq««iics 

portaoi 
iMdreUs. 


100  kil.  N. 
Idem. 

Idtfti, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

'  Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem, 


Dnorrs 
(d^mM  et  4  r*  0/0  eomptii). 


PTOdniU 

d'ori^ae 

eiTopésBas. 


iSô'oo* 
aïo  00 

iM  00 

i3i   10 

17&  00 
là'i  00 
i85  00 
aia  7$ 

a  45  00 

ai5  00 
68  00 

1,000  00 
ia5  00 


3oo  00 
?.36  00 
laA  00 


49$  00 


l 


00  00 
ao  00 


49^  00 


3oo  00 


600  00 


Prodoits 
d'orifino  eztra-c«ropé«nne 


importés 

dirretemeat 

d*«a  pays 

hors 
d'Inropc. 


i55^0û' 
7.10  00 


aAS  00 

ai5  00 
68  00 

1,000  00 


ii5  00 


3oo  00 
a36  00 
laib  00 


A96  00 


700  00 
tfao  00 


496  00 


3oo  00 


600  00 


importés 

d«s  cAkrepMs 

d'Bnrope. 


i58'6o' 
ai3  60 


a48  60 

ai8  60 
71  60 

i«ûo3  60 


118  60 


3o3  60 
339  60 
137  60 


499  ^ 


.703  60 
«a3  60 


49S  60 


3o3  60 


6o3  60 


B.  n*  913. 
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• 

rawTCATtoîfs. 

DSITSS 

9«r 

l#<KIvellas 

port«iil 

le«  droits. 

Diiorrs 
(dccim**  et  4  p.  0/0  compris). 

Prodaits 

tt*oriftiic 

^aropccnns. 

Prod 
d'origine  exU 

importés 

dlreclcmant 

d'un  psy4 

hors 
d'Barope. 

ioiu 

>t-e«rop^«nae 

importés 

des  entrepôts 

d*Borop«. 

Tissas  rideaat  de  tulle  application, 
de  grenadine,  de  tulle  brodé. 

^-  mousselines  brochées  on  brodées 
an  crochet ,  pour  ameublement 
on    poar    vêlements     (63i), 

CCI  UCS..  ■•••••••.••.•••.,..,• 

100  kil.  N. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

900' 00* 

36o  00 

4i4  00 
800  00 

74  00 
5o  00 

8  00 

3o  00 
3o  00 

372  00 
124  00 

i5o  00 
372  00 

Mêmes  droits 
pur,  selon  i 

124'00* 

75  00 

211  00 

186  00 

l«l    00 

74  00 

900' OO* 

36o  00 

4i4  00 
800  00 

74  00 
5o  00 

8  00 

.V)  00 
3o  00 

372  00 

124   00 

i5o  00 

• 

372  00 

loe  poar  les  tli 
'espèèe. 

i24'oo- 

75  00 

211    00 

i8tt  00 

161  00 
74  00 

903'6o« 
363  60 

—  iiKMisseiJnes  brochées  ou  brodées 
an  crochet,  poar  ameublement 
ou    pour    Tétemcnts     (53i), 
blattâiies 

417  60 
8o3  60 

—  braderies  à  la  main  on  à  la  më- 
caniinie  (B^n) 

—  mèches  de  lampes  et  mèches  tres- 
sées pour  bouffies 

77  60 
53  60 

—  lames  eu  fils  reton,   ponr   tis- 
mse,  vernfs  on  non 

—  toiles  cirées  (63a)  pour  embal- 

lage  ,. 

—  toiles  cirées   (632)  pour  ameu- 

blement, tentures    et   autres 
nM9gntf  -  - .  !■  t , t ......  r 

11  60 
33  60 

—  toiles   cirées    (532)    moleskine, 
cuir., 

33  60 

—  de  coton  mélangé,  le  coton  do- 
minant en  poids  (535  )  :  étoffes 
de  soie,  bourre  de  sole  et  co- 
ton  

375  60 
127  60 

i53  60 

—  mélangé,  le  coton  dominant  en 

poids  (535)  :  étofl^'s  autres — 

—  mélangé,  le  coton  dominant  en 

poids  (535)  ;  rubancrie  mélan- 
ff'éc  de  laine 

—  mélangé,  le  cotou  dominant  en 
poids  (535)  :  rubanerie  mélan-, 
ffée  de  soie 

375  60 

• 

—  mSanffé,  le  eoton  dominant  en 
poi(M    (636)  :    passementerie 
mélanirée  de  soie .     ,.,..,.., 

—  mélangé,  le  coton  dominant  en^ 
poids   (636)   :    passementerie 
^             nélanffée  autre. 

M»  de  coton 

—  mëlaDgé,  le  coton  dominant  en 
Doids  (  635  )  :  autres 

100  kil.  fT. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Tissus  de  laine  pore   (536  à  544), 
drap,  Casimir  et  autres  tissus 
foulés,  et  tissas  ras  non  foulés  : 
—  étoffes  pour  ameublement,  pé- 
tant plus  de  4oo  grammes  an 

• 

i27'6o« 
78  60 

3i4  60 

—  moire. 

—  autres,  pesant,  au  mètre  carré, 

—  antres ,  pesant ,  au  mètre  carré , 

de  4oo  grammes  exclusivement 
à  55o  grammes  inchislvement. 

—  aatret,  pesant,  au  mètre  carré, 

dIus  de  660  firrammes 

189  60 
164  60 

—  lapis  (SW)  iBoquettr  bonriëp... . 

77  «0 

(Hudc  laine  pan  (SniM): 

-  Upu  (E3S|  moqutltc  rdOBtéc... 

-  l>pl>  (&M)  prr»i» 

Ijipii  I  [iM]  ■  Il  JacqnaH  cl  Upi> 

chFDiUe. 

-  Upi>  { &56  )  autn. 

-  buiincloHe  (t39),  ([anlcric  e(  vé- 

tcmeoli  Bon  ajnatà 

-  boniii'toic  [&3fi  uDln,  coupée 

-  boiiiiclerie  (b3f]  autre,  propar- 


-  cUlt*  brocha  an  lUoeatt,  m- 
trrt  «lue  la  cacbeotire»  de 
rinda 


cbauuoni  de  liti^ie  et      _  . 

rourrét,  dlli  A  Slnatoarg. 

Uiièrt  de  drap  |S38) 

u  de  laine  mëUngëc  (Si6), 

caiimlri  et  iDlrei  tlsmu 


de  Bfio  vniTimet  eidoilve- 


I^Dt  de  ',aa  gi 

-  tiÊSùi  chaîne  bourre  de  ule,  la 

Ulne  domlaHal  en  poldt. 

-  Upis  laiae  milaufrie  d' 

iiimt. 


8»oo 
i97  00 


iM  60 
3i^  60 


0  3S     1  2L-  H»  3 
6it  60 


?:s 
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FlBlICàTIOm. 


TifsoB  d'alpaga ,  de  lama ,  de  TigognCi 
de  yack  ou  de  poib  de  cba- 

metn  *  (  547  ^  ^^  )  P^*^ 

Titras  d'alpaga  de  lama ,  de  vigogne, 
de  jaik  ou  de  poils  de  cha- 
meaa  (  5^7  et  548)  métaogéa  de 
taioe,  qaelle  qoe  soil  la  pro- 
portion du  mélange 

Tma§  d'alpaga  de  lama ,  de  visogne, 
de  yack  et  de  poila  de  cha- 
meau (547  et  548)  mélaogés 
d'antres  filaments,  la  laine 
d'alpaga,  de  lama,  de  vigogne, 
de  yack  ou  de  poils  de  dia- 
mean  donsinaot  en  poids 

Usas  de  poils  de  citèvre  purs  on 
n^âaivés  (548  et  5*9)  labri- 
qoéê  dans  les  pays  kors  d*Ea- 
TOpc,  le  poil  de  chèvre  domi- 
nant en  poids: 
-~  à  la  main ,  châles  cachemires 
longs 


—  k  la  mail ,  diâles  de  cachemires 


—  à  ISi  main,   ëdkarpes,  galeries, 

boriuaes,  franges,  tissus  unis. 

—  aa  métier,  châles  unis ,   brodes 

OB  brochés 

—  aa  iiétier,  tissas  unis 

—  fabriqués  dans  un  pays  d'Europe. 

Antres  tissus  de  poils  purs  ou  mé- 
langés (Fkatres  Blamenl»,  le 
poil     AimJMni     ea    poids* 

fwr 

Ti«Qs  de  crins ,  passementerie  et  an- 
tres, purs  ou  mélanges ,  le  crin 
ilumimiu»  en  poids*!») 

TiMos  de  soie  et  de  bourre  de  soie 
(55i  à66sl;  tissus,  foulards, 
crêpes,  tulle,  bonneterie,  pas- 
sementerie et  dentelle  de  soie 


0R1TB4 


•    Tou  Wf.  Ff. 


par^ 

^  bonneterie  et  pasm—a Uuria  de 
bourre  de  soie ,  pure,  écrus, 
blanchis,  teints  oii  imprimés. . 

—  tissus  de  bourrelte  pour  ame»> 

bienent  pesant  plus  de  aSo 
grammes  au  mètre  carré 

—  tiisas  de  soie  mélangée  de  bourre 

de  soie- • 

—  Uans  du  soie  ou  de  bourre  mé- 

hogée  d'huires  matières  texti- 
les ,  la  sole  ou  la  bourre  de  soie 
dominant  en  poids 


La  pièce. 


Idtm, 


100  kU.  N. 
idsm. 


loo  kil.  N. 


oaorrs 

(décimes  et  4  F-  o/o  compris), 


l'rodaiu 

é'otigine 

evrop4ena«. 


produits 
d'orifiD«   «'xtro-«ttropé«sss 


iaif«piés 

dirfriemfliit 
d'un  p«yt 

hors 
d'Europo. 


ioiportds 
daa  «nlropôts  ' 
d'Europe. 


Méaues  droit»  que  pour  les  tiasus  de  laine 
pot. 


ao  00 

IfOOO  oo 
l,0OO  00 

Droits  des  tissus  de  laine 
selon  l'espèce. 


So^  la  pièce 

j  par  loo  kil. 

'  B. 

ao'  la  pièce 
ptos  P  9ù' 
par  loo  kil. 
B. 


97<o9* 


M 


S^6^ 


49^00 


186  00  186  00 

Mtsnes   dro?Cs   que  pmur 
boofM  de  soie  poriv. 


i,oo3  60 
1,008  60 


9^^9 


Agg  60 


100  00 


368  00 


a86  00 
tissus   de 


372  00 


37a  00 


47a  00 


FABRICATIONS. 


Tissus  de  soie  cl  de  bourre  de  soie 
(5ai(e)  : 

—  tissus,  passemenlerie  et  dentelles 

de  soie  ou  de  bourre  de  soie 
avec  or  et  argent  fln 

—  tissas ,  passementerie  et  dentelles 

de  soie  ou  de  bourre  de  soie 
avec  or  et  argent  mi-fln  ou 
faux 

—  rubans  de  soie  ou  de  bourre  de 

soie  pure  ou  mélangée  d'antres 
matières  textiles ,  la  soie  ou  la 
bourre  de  soie  dominant  en 
poids,  velours 

—  rubans  de  soie  ou  de  bourre  de 

soie  pure  ou  mclangëe  d'autres 
matières  textiles ,  la  soie  ou  la 
bourre  de  soie  dominant  en 
poids,  autres .• 


Vêtements,  pièces  de  lingerie  et  au- 
tres articles  en  tissus  confec- 
tionnés en  tout  ou  en  partie) 
(6i8),  (533),  (5i5),(663)   etl 
(689) ) 
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CflTBS 

svr 

luqaellM 

portant 


irs  droits. 


DROITS 

(décioifs  et  4  p.  0/0  coospris). 


100  kil.  N. 


Idem. 


ProdoiU 

d'origine 

earopôenae. 


Idem. 


Idem. 


•  •  ' 


i,488'oo' 


hH  00 


Produit* 
d'origine  txtra-enropésnnc 


importés 

directement 

d*an  p«ys 

hors 
d*Caropc. 


Importés 

des  eotrepAts 

d*Eiiropc. 


6ao  00 


1,448' 00* 


434  00 


6ao  00 


i,588'oo* 


534  00 


•jio  00 


496  00  496  00  596  00 

/  Régime  indi- 
qué ci-con- 
tre, plus  la 
surtaxe  de 
100' par  100 
Droits  da  tissu  le  plus  for-  I  kil. pour  les 
tement     impose,    aug-  (  tissus  *    de 

mentes  de  10  p.  0/0 |  soie'oncdle 

'  de  3'  6o« 
par  100  kil. 
pour  les  au- 
tres    tissus 


(V. 


I 


^'i  Surtaxe  à  pwcevolr  an  brut  on  en  net,  snivanl  la  bêse  on  It  qualité  de  la  Uxe  normale. 


N^  iô,a65.  —  DÉCRBT  qui  fixe  la  composition  da  Conseil  de  Prad*hommes 

de  FrivUle-Escarbolin. 

Do  5  février  i885. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  février  188  5 .  ) 

Le  Prbsidbmt  db  ta  Rbpubuqub  framçaisb  , 

Sur  le  rapport  du  mmbtre  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  i"  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud*hommes  ; 
Vu  le  décret  du  3  octobre  188a  ^^\  qui  a  crée  un  conseil  de  prud*hommes 
à  FriTille-Ëscarbotin  (Somme)  ; 


'Bull.  749,  n*  ia,745. 


B.  n*  913.  —  573  — 

Vu  la  lettre  da  maire  de  cette  ville,  en  date  du  a5  janvier  i883  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Somme  des  14  février  i883  et  i5  octobre 

1884; 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  chambre  de  commerce  d'AbbeviUe  du 
29  août  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
date  du  37  noveinbre  1884  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

McaiTB: 


Art«  1**.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Friville-Escarbotin  sera 
désormais  composé  de  la  manière  suivante: 


catA- 


Cniqne. 


iNoosnus. 


FtbricanU  de  sermrcrie,  fabricants  et  retaUleurs  de  limes ,  fa- 
bricants de  vis,  fondeurs  en  cuivre  et  en  fonte  malléable, 
fabricants  de  sécalenrs,  d'hameçons,  d'étaux ,  et  objets  divers 
en  fer,  acier,  zinc,  fonte  et  autres  métaux,  fabricants  de 
coffres-forts 


xoMsas 
de  prad'hoiBBM. 

Patrons.    Onvriars 


8 


2.  Le  ministre  du  conmierce  et  le  garde  des  sceaux  ^  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  3  Février  188Ô. 

Siyaé  JOLBS  GRÉ VY. 


La  Garde  deg  sceanx, 
Mimutrt  4»  la  juttic»  ei  du  culiu, 

Slfùé  Mabtin  Peuilléb. 


Le  Minitire  dm  oommarca. 
Signé  MAuniCti;  Rouvier. 


N*  1 5,a66. —  Dif ciiXT  9ai  modifie  l'article  i5  du  décret  da  23  avril  1883, 
portant  organisation  des  services  cxtérienrs  du  Miidsiere  dcj  Postes  et  des 
T^égraphes. 

'  Du  3  Février  i885. 

Le  Prksident  de  la  République  VRAMçAias, 

Vu  les  articles  i5  et  19  du  d^^icret  du  23  avril  i883  ^'\  portant  organ  satioa 
des  services  extérieurs  du  inini&tère  des  postes  et  des  télégraphes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 


**ï  BalL768,n*i3,i8o. 
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DiCBàTB  : 

Aat.  J  ".  L'article  i5  du  décret  sasvisé  du  ^3  avril  i883  est  mo- 
difié comme  suit  : 

«  Les  services  des  timbres-poste  comprennent  Tâteliier  de  fabrica- 
«tion  et  Tagence  comptable,  magasin  centrât» 

2.  Est  supprimée  au  tableau  annexé  à  rartida  19  f  indicatioiD  de 
remploi  de  garde-magasin  central  des  timbres-poste. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  Texéca- 
tioa*  du  présent  décret,  qui  ser^  inséré  au  Bulhtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Février  18&&. 

Signé  JflUIS  GMVy. 

le  MifUtin dêM  pottu  et  du  télégraphes. 
Signé  Ad.  Coghbry. 


N"  10,267.  —  DÉCRET  ifui  porte  de  12  à  45  ie  nombre  des  membres 
de  la  Chambre  de  commerce  d'Amiens* 

Da  16  FëYrier  i885. 
(  Promulgué  au  JoanuU  oJfieM.  du  ao  février  iSSS.  ) 

Le  Présidsiut  de  lk  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  Tarrêté  du  3  nivôse  an  xi  ^^\  qui  a  établi  une  chambre  de  commerce  à 
Amiens  (Somme); 

Vu  le  décret,  en  date  du  a  avKI  id6a  (^,  qui  a  porté  le  nombre  des 
membres  de  celte  chambre  de  neuf  à  doioe; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  19  février  1881,  par  laquelle  la  chambre  de 
commerce  d*Aun'ens  sollicite  Taugmentalion  du  nombre  de  ses  membres; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Somme  en  date  du  16  juillet  i883; 

Vu  Tarticle  6  du  décret  du  3  êepiembre  18Ô1  ^\  ponant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l**.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  ccmmierce 
d^Âmiens  est  porté  de  douze  à  quinie/''"^*  " 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  i88ô. 

Si^éJDLES  GRÉVY. 
Le  Mimttrê  du  eçmmtrce^. 

Signé  MÂDAicE  Rouvier. 

(^>  III*  série,  Bull.  338,  n*93a5.  ^  x' série,  Bail.  44a, n*  5z^ 

^  XI*  série,  Bull.  ioi5,  n*  10,091. 


b.  û*  9i:i.  —  575  — 

N*  i5,a6d.  —  DiCBST  qui  ouvre  le  Bureau  de  doujones  de^Batilly  à  i'impûrUUion 
et  au  trantit  de  la  Librairie  venant  de  l'Etranger, 

Du  18  Février  i885. 
(nronnlgvé  t«  /••raaf  9ffieiet  en  30  février  1886.) 

L£  PaÊSIDBMT  PS  LU  RjKPyBUQU£  F&A|rCAl5ft» 

Sur  le  rapport  du  ninittre  4a  conimeree  et  d'après  favis  conforme  des 
miiiiateet  d**t  finances  et  de  riniérieor; 

Vu  Farticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i$36; 
¥a  raitîcie  8  de  ia  lot  d«i  6  mai  id4i  ; 
Vu  i'ocdoauance  du  i3  déeembft  »^4a  ^^K 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i*.  Le  bvreaa  de  douanes  de  Batilly  est  ouvert  à  Timporta- 
tion  et  au  transit  de  ia  librairie  veoant  de  TétraDger. 

2.  Le  ministre  du  commerce ,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
de  riotérietir  sont  efaargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécu* 
tien  da  présent  décret,  qui  seM  iosépé  tu  Journal  officiel  et  au  Balle- 
tin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  i8S5. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  du  commerce, 

Signé  Maurice  Rocvier. 


V  iî},26g,  ^  DEC B£T  qui  ouvre  au  Ministre  des  Pattes  et  des  Tëlégraphex,  sur 
r exercice  188 U,  un  Crédit  de  82,80k  fr,  17  cent,  pour  VexploitaliQu  du  ser- 
vice postal  et  télégraphique. 

Dn  18  Février  iSaS. 

Le  Prîjbidebit  de  la.  République  frahçajsb. 

Sur  ia  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  téiégrapiies; 

?u  la  loi  de  finances  du  19  décembre  ]883,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  Teiercire  i884; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3t  mai  186a  <')  reiatif  avx  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  relevé  des  sommet  verséea  dans  les  caisses  du  Trésor  par  de»  com- 
munes ou  par  des  particsdiers,  pour  concourir,  arec  les  fonds  de  i  Ktat,  au\ 


a) 


ir  série ,  Bull.  366 , n*  10,^  19.;  <*>  xi*  série,  fiull.  io45, u*  10,5^7. 
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frais  d'exploitation  du  service   postai  et  télégraphique,  lequel  8*éiëve  à 
quatre-vingt  deux  mille  huit  cent  quatre  francs  dix-sept  centimes; 
Vu  i*avis  du  ministre  des  finances , 

D^GBJBTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  188^%  chapitre  vu  (Matérielles 
hureaax  et  de  la  distribution)^  un  crédit  de  quatre-vingt-deux  mille 
huit  cent  quatre  francs  dix-sept  centimes  (82,8o&'  ly*"),  applicable 
aux  frais  d'exploitation  du  service  postal  et  télégraphique. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balleiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  i885. 

Sigoé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  postes  et  des  tàégropku. 

Signé  P.  TiRABD.  Signé  Ad.  Cociuar. 


N*  15,270.  —  DÉCRET  qui  rapporte  le  décret  da  2k  septembre  i88ft  interdisant 
r importation  en  France  des  objets  de  literie  par  la  frontière  d* Espagne, 

Du  21  Février  i885. 
(Promidgité  au  Journal  officiel  da  aS  févHer  i885.) 

Le  Président  de  la  République  [française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  et  des  Qnances  ; 

Vu  Tarticle  i**  de  la  loi  du  3  mars  1822 ,  relative  à  la  police  sanitaire; 

Vu  le  décret  du  24  septembre  1884 ^*\  qui  a  interdît,  jusquà  nouvel 
ordre,  l'importation  en  ?Vance,  par  la  frontière  d*Ëspagne,  des  drillles  et 
chiffons  ainsi  que  des  objets  de  literie,  tels  que  matelas^  couvertures,  etc.; 

Vu  Ta  vis  du  comité  de  direction  des  services  de  Thygiène , 

■DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  décret  du  2 A  septembre  i884  est  rapporté,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  de  literie. 

L'entrée  en  France,  par  la  frontière  d'Ëspagoe,  des  drilles  et 
chiffons  continue  à  être  interdite  jusqu'à  nouvel  ordre. 

2*  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  Gnauces  sout  char- 

«'1  Bidl.  682,  n«  14,770. 
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gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  d^  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  i885. 

Signé  JULES  QRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  da  commerce. 

Signé  P.  TiRARD.  Signé  Maurice  Routibh. 


V  10,371.  — DÉCBET  7«i  autorise  la  Chambre  di  commerce  de  Lorieni  à 
contracter  un  Emprunt  pour  solder  la  dépense  de  constr action  des  bâtiments 
destinés  à  l'entrepôt  réel  des  douanes  et  au  service  d'un  magasin  général. 

Da  3d  Février  i885. 
(Promulgue  tiu  Journal  officiel  du  37  février  làSS.  ) 

'   Le  PRisiDBlCT  DB  LA  RiPUBUgUB  FRANfAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Va  te  décret  du  3o  septembre  1807,  qui  a  constitué  une  chambre  de  com- 
merce à Lorient  (Morbihan); 

Vu  le  décret  du  2a  juillet  1882  ^\  qui  a  autorisé  ladite  chimbre  à  em- 
prunter une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000')  en  vue  de  la  construc- 
tion de  bâtiments  destinés  à  Tentrepôt  réel  des  douanes  et  au  service  d'un 
magasin  général; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  218  février  et  13  juin  1884,  par  lesquelles 
la  chambre  de  commerce  a  décidé  de  contracter  un  nouvel  empmnt  de 
cloquante  mille  francs  pour  solder  les  dépenses  résultant  des  constructions 
précitées; 

Va  les  devis  produits  à  l'appui  de  cei  délibérations; 

Va  Tavis  du  préfet  du  Morbihan  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  décembre  1884; 

Vu  le  décret  du  3  septcnobre  i85i  ^\  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce; 

La  section  des  travaux  publics,  de  ragriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue , 

DécniTE  : 

Art.  1*.  La  chambre  de  commerce  de  Lorient  est  autorisée  à  'em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')  pour  solder  la  dépense 
de  construction  des  bâtiments  susmentionnés. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  avec 
faculté  d*émettre  des  obligations'  au  porteur  ou  transmissibles  par 

^^  xn'  série,  BnH.  751,  n*  io,4:h.  '•*  x'  série,  Bull.  44»,  n*  5339. 
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voie  d^cndoMeoieot,  toit  directemeDt  taprès  d&  U  caisse  des  dépôts 
et  coosif  nations  on  da  Crédit  foncier  de  France. 

L'amortissemeut  de  cet  emprunt  s'effectaera  en  trente-deux  ans  et 
demi,  à  partir  du  i"  février  i88ô. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  dn  présent 
décret,  qoi  sera  inséré  «a  BaUetin  dês  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  à  PariSf  le  33  Février  i885. 

Signé  JDLES  GRÉVT. 
Le  Minislrt  da  cûmmeree, 

Si^é  Maurice  Rouyibr, 


N*  10,37^.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes 
an  Crédit  sapp  émentaire  de  5,â00fr.  70  cent ,  en  a  lamentation  des  restes  à 
payer  et  droits  cotistatés  arrêtés  par  les  comptes  définUxJ's  des  exercices  Î88t 
et  1882. 

Da  93  Février  i8ê5. 

Sur  la  proposition  du  miniatre  des  potAes  et  des  télégrapbos  -^ 

Vu  i*état  ci  "annexé  de  créanoens  Uquidées.  à  la  chsrge  du  d»partigKsat 
des  posies  et  des  tiiégraphof,  addiUofinelleaasni  aux  rosier  à  payer  et  dkoit* 
constatés  arrêtés  par  les  comptes  déGnitifs  des  exercices  i88i  et  1882; 

Vu  IVticle  u$  du  décret  du  Si  mm  1869  (^«portaat  ràjg^ieoseaA  g^énJ 
de  la  conii^bilitè  publique; 

CooNdécant  qt^e  les  créancee  pûfiéei  sar  J*éte(  suiNké  feuveot  itre 
acquittées,  attendu  qu'elles  concernent  des  services  pévtis  aux  budfeCa 
desditi  exercices  et  que  ieur  montait  n  esoède  pas  les  Ofèdits  aoBuiis  fn 
clôture  d'exercice , 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  asintstra  des  posies  et  des  télégraphes , 
en  augmentation  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  arrêtés  parles 
comptes  déûoitifs  des  exercices  1881  et  1882,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cinq  'mille  quatre  cents  francs  soixaote-dix  centinles 
(5,ÂQa'7O°)>ai0Diaut  des  créances  d4sig%6ea  au  tablisau  ci-ano/enét 

3ui  ont  été  liquidées  à  l|  cMi^K^  de  ces  exectsices  et  pour  lesqueliss 
eux  états  ocminatib  serojai  adressés  eoi  douUe  «xpéditîao  au 
ministre  des  finances,  oonfomaénaftat  aux  pseacripUoos  de  l'ar- 
ticle 139  du  décret,  du  ii  ipai  i862t« 

2*  Le  aoiniatre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  )i  ordon- 
naneer  ces  créauces  sur  le  i^apitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 


(I) 


XI*  Urvttt  ML  hokb,  u*  io,5s7* 


B  n*  9i3.  _  57ft  -^ 

dmtaamc^dman  budget ordiuâM de  reiftBcî«e.o0«riatve«  «se- 
cation  de  larticle  ia&  éa  déçoit  précité. 

3.  II  ser^poorm  i  cette  dépeisee  •«  moyen  des  reasouraee  tifec- 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégrapbes  et  le  ministre  dte 
finanefts  sont  chargés,, chacun  en  ce  qui  le. concerne,  de  fexécation 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  W  li  Février  i«66. 


U  Mimistn  du  fimmeeê. 
Signé  P.  ToARD. 


Sipii  JQLBS  GBÉVY. 

r<  BUnittre  du  postuet  éèt  téUgnphêt, 
iStgné  Ad.  Goghert* 


routai  des  nowœUfs  créances  reconnues  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des 
dreàircomtMtéi  ûarêt^i  par  les  comptas  dëfiiitift^  dès  eaxmiem  f99i  et  Î9h9,  li$<^le9 
soiU  à  ordonnancer  sur-tebud^  ondùiainôdlB  l'êstenoieetaounant. 
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Il    ni  «■■«■■■«tf    «iti 
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EtSKCICK    l8ê\. 

If^tériel.  Art.  i".  Service  administrfttif,  %  lo. 
BtifMU«n  dfet*  IMlis  «rMûM»  et-  rtnalct  Aow 
laac  diparltnMktik* i-,... 

iniBCfCEt  iSSfc^ 

I%rs(mtipT.  Art.  9;  Intleanitëfl ,  $  SI  I^M(s  de  touft^ 

nés .  de  nmiioas  nbdci  «ynge»  cstnotdhiairffl» 
Dftateriel.  Art.  3.   Installation  et  «nlretien  des  bu- 

r(â(iii  félégnipIàiqiiM: 0^^*70'  ' 

tirUh*  i^sCmcNoft  e^eolretica  de» 

Jigyics    vpociates,  S  i*'.  Lignes  aputer-. 

rainps  ordfnail^s  et  aoosHiicineié^  dans* 

Ift  t4-aversée  des  Yiiles * saSi  96 

S  3.  Eotrcticn   et  constiticCion.dm 

lignée  ^m'iieMtkqpM» 70a  A4i 

Personnel  de  TAlg^rie.  Art.  4.  Indemnités ,  S  3. 

Frais  de  remplacement  dMntérimetdc  mik^diis. 


Total. 


K*  i5»273.  —  DÉCRET  partant  report  au  budget  du  Ministère  de  V Intérieur, 
eaxtxieelMSS,  fuMesornm&de  9ûy09Û  fi^ncs ,  rwtéêéispomble'sar  les-  Crédits 
ouverts  àtitre  dèforuh  de  contoaurf  ctuBadget  de Veœercice  têStà, 

I  Da  27  Février  i885. 


Le  PnisiDBNT   DE   LA   REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sur  le  rappoctda  minûCre  de  rintérieur  ; 


—  5«0  — 

Vu  la  loi  de  finances  da  ag  décembre  i883,  portant  ûzatioii  du  Inidget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i8S4  ; 

Vu  Tarlicle  i3  delà  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  remploi  des  fonds  de 
concours  ; 

Vu  lô  décret  du  26  août  1881  ^^^ ,  qui  a  placé  les  services  civils  de  l'Algérie 
sous  rautorité  directe  des  ministres  compétents; 

Vu  les  décrets  des  17  avril  W,  19  mai  S>  et  28  octobre  1884  t^,  qui  ont 

reporté  un  crédit  de i4'i,299'  41* 

de  Texercice  i883  àTexercice  1884 «  au  titre  du  chapitre  ui, 
article  4  (nouveau)  ; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que, 
sur  cette  somme,  il  n'a  été  employé  à  ce  jour  que 50,299  4' 

laissant  ainsi,  dès  à  présent,  un  disponible  de 94,000  00 

qu'il  y  a  lieu  de  reporter  avec  la  même  afiectation  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministèl'e  de  Tintérieur  pour  1  exercice  i885  ; 

Va  l'i|vis  du  ministre  àei  finances, 

DÉCRÈTE  ! 

Art.  1*'.  Est  reportée  an  chapitre  xii,  article  nouveau  {Dépenses 
de  colonisation  en  Algérie)^  da  budget  da  ministère  de  fintériear, 
deuxième  section  «  exercice  i885,  une  somme  de  quatre-vingt-qua- 
torze mille  francs  (94,000')  restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts 
à  titre  de  fonds  de  concours  aa  budget  de  Texercice  188Â  ; 

Pareille  somme  de  qnatre-vingt-qaaforEe  mille  francs  (9^,000') 
est  annulée  au  chapitre  xii,  article  4  (Colonùo^ion),  da  budget  du 
ministère  de  Tintérieur,  deuxième  section,  exercice  i8â4. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  paragraphe  1" 
de  Tarticle  précédent  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor  i  titre 
de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  rachat  du  séquestrée! 
destinées  aux  dépenses  d'achat  de  terre  pour  la  colonisation. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  i885. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

L€  MbUttrê  iât  fimmeu.  Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  P.  TiRABD.  Signé  Waldeck-Roussbac. 


N*  15,37^. —  DicBsr  ^tti  ojceorde  aa  Ministre  des  Finances,  sar  l'exercice 
i88â,  un  Crédit  de  130,000  francs  poar  la  construction  donc  Caserne  des 
douanes  à  Saint-Nazaire. 

Du  6  Mars  1880. 

Le  Président  de  la  République  française, 

«'>  Bail.  654 ,  n- 1  i.o36.  pi  BuU.  848 ,  n-  i4,38o. 

»•>  Bail.  833 ,  n«  1 4.208  w  BalL  883 ,  n*  1  é.?^- 


B.  n*  9i3.  ^  581  — 

Vo  ta  leî'^e  fiiiaoces  éa  29  décence  iS83,  portant  £iuàtipD  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  i884; 

?u  le  décret  do  17  mai  1884  ^'\  qui  a  accordé  au  ministre  des  finances, 
au  delà  do  crédit  de  quatre  cent  quarante-six  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  ouvert  par  la  ici  précitée  sur  le  chapitre  lxxviii  (Matériel  des 
douanes) y  un  crédit  de' six  mille  cent  neuf  francs  trente  centimes,  partie 
non  employée  du  crédit  de  vingt-deux  mille  francs  rattachée  à  titre  de 
fonds  de  concours,  par  décret  du  3  novembre  i883,  au  chapitre  lxxii  (Ma- 
tériel des  douanes)  du  budget  de  Texercice  i883; 

Vu  le  décret  du  27  mai  1884  ^'^  accordant  au  ministre  des  finances,  au 
delà  des  crédits  ouverts  par  les  loi  et  décret  précités,  sur  le  même  cha- 
pitre LXXVIII  (Matériel  des  douanes)^  un  crédit  de  cent  dix-neuf  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre  centimes,  partie  non  employée  du 
^  crédit  de  six  cent  dix-neuf  mille  six  cent  soixante-cinq  francs  un  centime 
rattachée  à  titre  de  ibnds  de  concours,  par  décrets  des  8  Cévrier,  3  août  et 
11  décembre  i883,  au  chapitre  lxxii  (Matériel  dfis  douanes)  d\x  budget  de 
Teiercice  i883; 

Tu  le) décret  du  19  septembre  1884  ^^^ .  accordant  au  ministre  des  finances, 
audelà  des  crédits  ouverts  par  les  mêmes  loi  et  décret  précités,  sur  le 
chapitre  lxxviii  (Matériel  des. douanes),  un  crédit  de  huit  mille  tlx  cent 
vingt  sept  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes,  à  titre  'ic  fonds  Je  con- 
cours, prélevé  sur  les  fonds  de  masses,  pour  la  construction  d'une  caserne 
des  douanes  à  Saint-Palais  (Charente-Inférieure); 

Vo  le  décret  du  39  septembre  1884  ^*^  accordant  au  ministre  des  finan- 
ces, audelà  des  crédits  ouverts  par  les  mêmes  loi  et  décrets  précités,  sur  le 
chapitre  lxxvui  (Matériel  des  douanes) ,  un  crédit  de  quatre  uâlle  huit  cent 
vmgt-sept  francs  soixante*quaftone  oentUnea,  k  titre  de  fonds  de  concours, 
pr^vé  aur  ies  fonds  de  masses  et  applicable  à  la  construction  d^une  caserne 
des  dooyies  à  Tente-Verie  (Mord); 

?u  les  quatre  récépissés  constatunt  le  versement  par  les  receveurs  princi- 
paux des  douanes  à  Boulogne,  Dunkerque,  Cette  et  le  Havre  de  saounes 
s*éievant  ensemble  à  cent  trente  mille  francs,  à  titre  de  prélèvement  sur  les 
fonds  de  masses  pour  la  construction  d'une  caserne  des  douanes  à  Saint- 
Nôzaire  (Loire-Inférieure); 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
DéCBlTS : 

Art.  l".  Il  est  accordé  au  minifitre  des  finances,  sur  Texercice 
188Â,  audelà  du  crédit  de  cinq  cent  quatre-vingt  cinq  mille  sept 
cent  cinquante-quatre  franc»  six  centimes  (585,75A'o6')  ouvert  par 
la  toi  du  ig  décembre  i883  et  par  les  décrets  des  17  et  27  mai,  19 
et  29  septembre  i884t  sur  le  chapitre  lxxviii  (Matériel  des  douanes) , 
troisième  partie  du  budget  [Frais  de  régie,  de  perception  et  d^exploita- 
lion  des  impôts  et  revenus  publics)^  un  ciédit  de  cent  trente  mille 
francs  (i3o,ooo'),  applicable  à  la  constructioa  d*une  caserne  des 
douanes  à  Saint-Nazaire  (Loire-inférieure), 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarlicle  précédent 
au  moyen  des  ressources  lésuUant  des  versements  cilectaés  par  ies 

"»  Bnll.  8i8,  a*  14,379.  i"  Bull.  876.  n*  j4.71'6. 

"»  Bull.  %ài) .  n*  14,386.  «*»  Bull.  878.  a"  i4,736. 


reeetears  principaux  «des  ^douaswB  à  Biêndegne,  Danhenfoe,  Getle  et 
le  Havre. 

3.  Le  mioUtre  des  finances  est  chargé  de  l'exécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BkUêiin  des  lois. 

Eait  à  Bàris,  ie  6  Man  i8ft5. 

Le  Minutre  iêtjbuuuês, 
Signé  P.  TiRiKAfi. 


N*  15,375.  —  Décnar  qm  ùwrr$  aa  MinùDt^  du  Fmances  an  Créik  de 
S5,9h6  fr.  t8  cent,  sur  Ttxerevoe  ISSâ,  ftoidème  furtie  du  Bué^  (Amis 
de  régie,  de  perception  e)t  d^espioiMlon  des  inopèts  «I  reTeans  poMies). 

Du  6  Mars  iSS5. 
Lb  PiUUmBNT  DB  LA  RBPUBUQn  nUUtÇAIBB  , 

Tu  ia  loi  de  finances  du  ^o  •dèeembre  i<8fi3,  portant  fixalkm  -da  Jb«dge( 
des  dépef)se>  de  rexercice  iW4; 

¥u  les  quinte  rpcfvpissés  constatant  les  teisements  effacSoés  par  ia 
ehanibre  de  commerce  de  L^&n ,  par  des  sociétés  et  iwlnstrieb  et  par  di^pers 
recereurs  prioci pavât  des  douane»,  de  aamoies  aMAerant  enneaableà  qata- 
rante4rois  ikitlte  trois  cent  seixanule  iranos  nrilMgt-»i|Poia  centiina8,piHir couvrir 
les  dépirn^es  afiereotos  aax  traitefloeads,  aux  rnécmoités  et  ifàk  de  loyers, 
tant  d  eaiploi:^  de  chimiste»  que  d'emplois  du  servica  aédantaira  et  desiiti- 
gades  créés  dans  les  directîonB  des  douanes  de  Lyon,  Paris,  Dùnkaniue, 
Talenciennes,  Nancy,  Épinal,  Chambéry,  Montpellier,  Bordeaux  et  Baûla» 

Oécnànc 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances ,  sur  Teiercice  i884 , 
troisième  partie  du  budget  (Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
talion  des  impôts  et  revenus  publics)  : 

i""  Au  delà  du  crédit  de  vingt-huit  millions  trois  cent  soixante-dix- 
.sept  jociide  trois  cent  soixante-dix  francs  ouvert  par  ia  loi  de  finances 
dtt  29  décembre  i883  sur  le  chapitre  xxxvu  (Personnel  des  douanes)  ^ 
no  crédit  de  trenteciaq  mille  neiif  cent  quaraute^x  (rancs  quarante- 
huit  centimes,  applioaibie^ 

Aux  traitements  des  agents  tiu  aerrlce  administratif  et  de  percep- 
tion, pour ii,35!i'  i9" 

Aux  traitements  des  agents  du  serviœ 
actif,  poor i3,8i6  66 

Aux  indemoités  de  résidenceaux  agents  * 
des  bureaux,  pour )i6iO  99  )     95,9^6^  dS"" 

AniL  indemnités  4e  résidence  aux  agents 
des  brigades,  pour i,466  68 

Aux  honoraires  des  chimistes  des  labo- 
ratoires d'essai,  pour 6,5oo  00 


B.  n'  9i3.  «-  563  — 

2*  ^u  delà  du  crédit  de  on  mffîon  tnm  cent 
soixante-neuf  mille  trois  cent  quatre  -  Vingt  -  qnioze 
frwics  onyert  par  ia  loi  précitée  sur  le  chapitre  Lxxa 
^Dépeases  diverses)  ^  un  crédit  de  sept  mille  quatre 
cent  Iraze  firaacs  soûanie-quixue  œntimcs,  appli- 
cable : 
Aux  frais  de  loyer  des  boréaux,  pour. .  6,697'  09'  \ 
Aux  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  v       7,4 13'  75' 

bureaux,  pour 816  66  ) 

Chiffre  égal  au  montant  des  versements  effectaés. . .     d3,36o  33 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressonrces  résultant  des  versements  précités. 

3.  Le  ministre  des  fioaoces  est  chargé  de  fexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  iuséré  au  Bulleiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  i885. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  its  financu, 
Si^é  P.  TinARD. 


M'  15,276.  —  DécRBT  DO  PBBsmBHT  DE  LA  RiPUBLiQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

I*  Sont  et  demeurent  classés,  comme  annexe  n*  a  de  la  route  nationale 
n*  7,  le  pont  de  Valeace  et  Taveoue  de  rive  gauche,  dans  les  limites  indi- 
quées par  le  plan  visé  par  TiDgénieur  en  chef  le  a5  août  l^83,  lequel  plan 
restera  anoeiké  au  présent  décret,  ie  tout  présentant  une  longueur  de  sept 
cent  quatre-vingt-seize  mètres  BokanteKlîx  centimètres. 

a*  Est  déclaré  d*uiili té  publique  le  rachat  de  ia  concession  du  pont  de 
Valence,  sur  le  Rhdne. 

3*  Il  sera  procédé  à  ce  rachat  par  les  soins  de  TÉtat,  et  la  dépense  à  la 
charge  du  trésor  .-era  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la  pre- 
mière section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  ie  rachat 
des  ponts  à  péa^e  dépendant  des  routes  nationales. 

4*  Il  est  pris  acte  : 

Des  engagements  souscrits  par  les  conseils  municipaux  de  Valence  (déli- 
liérationdu  11  octobre  iS84)  et  de  Bourg-les- Valence  {DrômeJ  (délibération 
du  a3  octobre  1884),  de  Beauchastei  (délibération  du  3o  septeuAbre  Ji884), 
de  Charmes  (dé'ibération  du  5  octobre  1884],  de  Guilberand  (délibération 
du  5  octobre  1884),  de  Vemoux  (délibération  du  6  octobre  1884)  et  de 
Saint-Georges-les-BaifiS  (Ardèche)  (délibération  du  a6  octobre  i8o4)t  de 
contribuer  aux  dépendes  de  lopération,  ainsi  qu^il  résulte  des  délibérations 
ci-dessus  rappelées; 

Des  offres  de  concours  recueillies  &  Valence  {Drénie),6uilherand  et  Saint- 
Laurent-du-Pape  (Ardèche). 

5*  A  défaut  d'arrangement  amiable  entre  TÉtat  et  le  concessionnaire  du 
pont  de  Valence,  ia  noiaônatiQu  du  neœhre  qui  dèît  représenter  Tadminis- 
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tralion  duns  la  cumoiiaiioB  apé>;iale  prévue  par  l'aiticle  3  de  la  loi   du 
3o  juillet  1880  sera  faile  par  le  préfet  ae  ta  DrAme. 

Dans  le  ca^  où  les  deux  membres  nonuiiés ,  l'un  par  le  préfet ,  l'autre  par 
le  cancessionnaire ,  ne  parviendraient  pas  i  se  mettre  d'accord  sur  In  ac- 
mination  du  troisième  membre  h  désirer  par  eux  pour  faire  partie  de  la 
susdite  conmiissioG ,  cette  nominalton  aéra  bile  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Talence.  (  Paru,  16  Décembre  IS8i.] 


Certifié  conforme  : 

Paiii,  le  21  •  Avril  i885, 

La  Président  du  Censeil  des  Minùlres, 
Garde  dtt  Setaaa,  ilitistre  de  la  Jntlice, 

HE>Ri  BBISSOX. 
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N*  16,377.  —  Loi  porUmtJùtatioa  du  Bndgtt  dts  Dipènus  de  l'exercice  i8$5. 

Da  ji  Mani885. 

{Frannigiiëc  au  Jtmnal  ^ffieUl  du  aa  mars  i885.) 
Le  SbKAT  BT  la  CHAMfiBB  DBS  D^PUXis  ONT  ADOPTA, 

Li  PBisiDBirr  DB  LA  RipuBLiQUB  PR0MUL6UB  LA  LOI  doot  la  teneur 

suit  : 

TITRE  !•'. 

BtJDGBT   OBDINAIRE. 
S  1".  —  Crédits  accordés. 

Art.  1**.  Des  crédits  sont  ôurerts  aux  ministres,  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  Texercice  i885,  conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique,  aux  dotations  et  aux  dépenses  des  pouvoirs 
lépslatils,  pour 1,326,208,717^ 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour. . . .     1,343,272,100 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  pour 334,262,220 

Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs 
et  primes,  pour i9,642,34o 

Total  général,  conforme  à  Tétat  A  annexé  à  la 
présente  loi 3,022,385,377 


J2P  Série.  a8 


* 
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2.  U&  «uppléaieBi  4»  doMkm  de  dÎK  millkmfl  est  êccotdé^  pour 

i885 ,  à  là  caisse  des  chemins  vicinaux  (Fonds  de  subvention). 

À  cet  efiTet,  il  est  ouvert  au  ministre  de  [^intérieur,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  Fexarcioe  i885,  an  lelk  des  crédita  ouverts  par 
l'article  i"  de  la  présente  loi,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  dix  millions.  Ce  crédit  sera  classé  à  la  deuxième  partie  (Services 
généraux  des  ministères)^  sous  le  tître.d€:  Chufîitre  uu  — Sapplément 
de  subvention  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

3.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstniction  publique  et  des  beaux- 
arts,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i885,  au  delà  des 
crédits  accordés  par  Tarticle  i*'  de  la  présente  loi  et  en  confonnité 
fie  Tartide  1 5  de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  i884«  un  <spédit 
extraordinaire  de  la  somme  de  trente  millions.  Ce  crédit  sera  dassé 
à  la  première  section  (Service  de  Vinatrigetiou  publique) ,  sôus  le  titre 
de  :  Chapitre  lxt,  —  Supplément  de  subvention  à  la  caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires, 

4.  Le  ministre  des  financea  est  atttorôé  à  pourvoir  aux  dépenses 
des  deux  articles  précédents  par  l'émission,  au  mieux  des  intérêts  du 
trésor,  d'obligations  à  court  terme  dont  Téchéance  ne  pourra  dépas- 
ser Tannée  1890. 

5  3.  —  iwiâaadôn  éeêvms  et  m^fmm. 

5.  L'état C  annexé  à  l'article  1 5  delà  loi  du  2g  décembre  i884«  sur 
le  budget  des  recettes  de  l'exercice  i885,  et  concernant  l'évaluation 
des  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire,  est  augmenté  d'une  somme 
de  dix-sept  millions  six  cent  vinc^t^treia  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  (17,623,78^09  sous  le  titre  de  :  Prélèvement  sur  les 
rentes  de  la  dotation  de  iormée. 

Le  totd  dudit  état  C  est^  par  suite,  élevé  à  la  somme  de  trois  mil- 
liards vingt-deux  miHiosis  trois  cent  ^uUiie-ving^ciQq  mille  trois 
œnt  sœxamte- dix-sept  francs. 


TITRE  IL 

BUDGET  DES  DISPENSES  SUE  E1ftSSeniK:ES  SnCIAl^BS. 

t.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales, 
qui  se  règlent  d'après  le  mentant  des  veeettas  des  mêmes  aervioes» 
mytA  fixés  provisoirement,  pour  fexcprcioe  2885,  àlasûsnme  dequMie 
eent  soixante -neuf  «iHioas  s^  oent  4îx-aepit  mille  quatre  cent 
saixante-qninze  francs  (469^71 7^47 5'.)  «  coAformémeat  à  îétai  F  an- 
ftesMt  a  Ml  présente  ioi« 
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TÏTRE  IH. 

BUDGETS  ANVBIBS  ftinâCORa  ^Ora  eftDHE  A0  BUDGET  GENERAls. 

7.  Les  budgets  annexes  ratudbés  pour  ordrd  an  budget  général  de 
rÉtat  8dBt  fixés,  «n  rcneattos  et  en  téépeuMs,  t>our  Texercice  i885, 
à  la  somme  de  cent  miUiom  mille  six  cent  trente- trois  francs 
(100,001,633'),  conformément  à  Tétat  G  annexé  à  la  présente  loi. 

8.  Le  fends  capital  institué  pOQT  satisfaire  auk  avances  que  fim- 
frimane  nationale  est  appelée  4  effectMr  à  TÉtat  est  ékfré  de  deux 
miilîoDa  deux  cMit  milie  francs  (2,200^000')  à  deux  miflions  trois 
oMit  cini|wate  mille  franoa  (a^SSo^oco')*  il  ««ra  pourvu  à  cette 
augmentation  par  wa  prélèfv«ment  de  soîxante^qmiae  miile  Ihincs  en 
lAftô  et  de  soixaatr^mMe  mille  frante  eo  idS6^  sur  l^xcédent  an- 
tt«el  des  reoettea  de  rétablissesient* 

Le  surplus  de  oat  excédent  continvera  à  être  versé  afix  pix^duits 
divers  dn  budget.  • 

9.  A  partir  du  1*'  janvier  1886,  seront  placés  sous  le  ré|:hnè  de  là 
ici  du  9  juin  i8S3  et  du  règlement  d'administration  pabliiiue  du 
9  ne^^embre  suivant  sur  le  service  des  pensions  civties,  les  fonction* 
navra»  cd  employés  de  radministration  centrale  du  ministère  de  la 
marine  et  ceux  des  colonies  retraités  d*apràs  la  loi  du  9  iain  i853. 

Ceux  des  fonctionnaires  ou  employés  de  ladite  adfministration 
centrale  qui  seront  en  exercice  au  1*'  janvier  1886  auront  la  faculté 
d^opter,  en  fin  de  carrière,  entre  le  régime  du  décret  du  2  février 
1808  et  celui  de  la  loi  du  9  juin  i853  ou  toute  loi  qui  la  modifierait. 

Ceux  qui  opteront  pour  ce  dernier  régime  seront  retraités,  pour 
les  services  postérieurs  au  i"  janvier  1886,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  9  juin  i853  ou  de  toute  autre  loi  qui  là  ïnodiBerait,  et, 
pour  les  services  antérieurs,  conformément  au  décret  du  2  février 
1808,  sans  que  les  maxima  déterminés  par  la  loi  précitée  puissent 
£tre  dépassés. 

Les  veuves  ou  orphelins  dont  les  maris  ou  auteurs,  retraités  en 
terta  du  décfet  du  2  îévriet  1808,  décéderont  après  le  3i  décembre 
18*5,  auront  également  la  faculté  d^tet  entre  l'application  dtld!t 
décret  et  ceHe  de  la  loi  du  9  juin  i853  ou  de  toute  autre  loi  qui  h 
modifierait. 

10.  Les  services  accomplis  tant  dans  Tadininistràtiôn  centrale  du 
ministère  de  là  marine  et  des  colonies  que  dans  les  administrations 
civiles  des  colonies  inrliquées  à  fartide  précédent  seront  dorénavant 
Aihnis  dams  la  liquidation  des  pensioos  sur  le  tté^of  public ,  au  même 
titre  que  les  autres  services  rendus  à  TÉtat. 

11.  Lea  feuilles  de  rôle  d'écpiipage  délitrées  pour  les  armements 
et  les  désarmements  des  navires  de  commerce,  tàtït  en  France  que 
hors  ée  France,  eontinneront  à  être  vendues  an  profit  de  la  cai!(se 
dea  fOTaiid«s.  BUea  aemnt  pajiies  d'après  le  tarif  t^  après  : 

28. 
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par  feuille  d*armement,   quel  que  soit  le 

genre  de  navigation  ; 
par  feuille  de  perception  des  droits  des  inva- 

Soixaate  centimes  l  *  *^  désarmement  ; 

par  permis  de  circulation  délivré  aux  bateaux 

d'exploitation; 

par  permis  de  navigation  délivré  aux  bateaux 

de  plaisance; 

Quinze  centimes  par  feuille  de  couverture  de  rôle  du  bord. 

Le  droit  de  timbre  sera  perçu  au  moyen  de  timbres  mobiles  qui 
seront  apposés  sur  les  rôles  des  bâtiments  an  moment  de  leur  dâi- 
vrance  aux  intéressés  et  anncdés  immédiatement,  au  moyen  d'une 
griffe,  par  les  commissaires  de  rinscription  maritime. 

Un  décret  déterminera  la  forme  et  les  conditions  d'emploi  de  ces 
timbres. , Les  dispositions  des  lois  des  ii  juin  1869  (article  21)  et 
a  juillet  1862  (articles  23  et  27)  leur  sont  applicables. 
*  Les  feuilles  d'armement  destinées  aux  bateaux  non  pontés  exerçant 
la  petite  pèche  sont  exemptes  du  droit  de  timbre. 

12.  A  partir  du  1"  janvier  i885,  les  opérations  effectuées  par  le 
trésor  pour  le  compte  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine 
seront  retracées,  dans  les  écritures  centrales  de  Tadminbtration  des 
finances,  au  moyen  d'un  compte  courant  sans  intérêts. 


TITRE  1V\. 

MOTBNS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

13.  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être 
ouvert,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  des  crédits  supplémen- 
taires pendant  la  prorogation  des  Chambres,  en  exécution  de  Tar- 
tide  5  de  la  loi  du  i4  décembre  187g,  est  fixée,  pour  Texercice  i885, 
conformément  à  f  état  H  annexé  i  la  présente  loi. 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  six  millions 
cinq  cent  mille  francs  (6,5oo,ooo')  pour  Tinscription,  au  trésor  pu- 
blic, des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée 
i885. 

15.  Q  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  i885 ,  pour 
rinscription  des  pensions  civiles  liquidées  par  Tapplication  de  la  loi 
du  9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  s*élevant  à  la  sonune  de 
un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo^)  en  sus  du  produit  des 
extinctions. 

16.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  affecter  Texcédent  de  re- 
cettes qui  serait  constaté  en  clôture  d'exercice  à  Tamortissement  des 
obligations  à  court  terme  à  Téchéance  de  i885 ,  émises  en  vertu  des 
lois  relatives  au  compte  de  liquidation,  et  dont  le  remboursement 
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ti^anra  pn  être  impnté  sur  le  crédit  ouvert  an  chapitre  y  du  budget 
ûu  ministère  des  finances  pour  Texerdce  i885. 

En  cas  d'insuffisance  ^  il  y  sera  pourvu  par  une  émission  d*obliga- 
tioDs  de  même  nature,  à  une  échéance  nuximum  de  quatre  années. 

17.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  ae  France,  des 
bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne 
pourra  pas  excéder  une  année. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  quatre 
cents  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  déposés  à  la  Banque  de  France,  en  garantie  de  son  avance 
permanente  de  cent  quarante  millions  de  francs  (loi  du  i3  juin 
1878),  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  Tindustrie  (loi  du 
1"  août  1860),  ni  les  obligations  à  court  terme  dament  autorisées. 

18.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation,  pendant 
Tannée  i885,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qui 
ne  pourra  excéder  vingt  millions  de  francs  (20,000,000'). 

19.  Lorsque  les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  du  ministère 
de  la  guerre,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  l'objet  et  la  nature,  com- 
prennent à  la  fois  le  traitement  du  personnel  chargé  de  cette  exploi- 
tation ou  de  cet  entretien  et  les  frais  matériels  de  cette  même  exploi- 
tation, elles  devront  être  présentées  au  moyen  de  deux  chapitres 
distincts. 

Le  chapitre  du  personnel  déterminera  le  nombre  et  la  qualité  des 
agents  de  toute  nature  soldés  sur  ce  chapitre,  avec  l'indication  pré- 
cise du  montant  du  traitement,  de  la  solde  ou  du  salaire  de  chacun 
d'eux- 

Dansle  chapitre  du  matériel,  chaque  catégorie  de  dépense  devra 
être  clairement  déGnie  et  faire  l'objet  d'un  paragraphe  spécial  avec 
inscription  du  crédit  prévu. 

20.  Il  sera  produit  par  le  ministre  de  la  marine,  à  l'appui  du  pro- 
jet de  budget  de  l'exercice  1886  et  dans  le  courant  du  mois  d*avril 
i885: 

i*"  Un  état  donnant,  par  unité  collective,  les  quantités  qui  doivent 
nécessairement  exister  dans  les  magasins  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment des  divers  services  de  la  marine; 

1*  Un  état  détaillé,  par  navire  en  construction  :  du  coât  prévu  de 
chaque  navire  en  matières  et  en  salaires;  de  son  état  d'avancement, 
évalué  en  centièmes  de  la  main-d'œuvre  ;  de  l'indioation  des  dépenses 
déjà  faites  en  salaires;  de  la  coeaparaison  entre  l'avancement  pro- 
posé pour  l'exercice  1886  et  celui  qui  sera  probablement  réalisé 
pendant  l'exercice  i885; 

3"  Un  état  donnant,  par  article  et  par  nature  de  travaux,  pour 
l'ensemble  du  budget  et  pour  chaque  port  ou  établissement,  la  dé- 
pense effectuée  en  main-d'œuvre  et  en  matières  pendant  Texercice 

i88i; 


—  sao  — 

i*  D^  éMfii  iji4«quA»tr  pour  d^vj^.  port  ou.  iiàïÀkmimBi  bim 
des  ports,  reffectif  et.  U  dépeiwiA  dq  par;H)]»i»«i  ooîlre^fiu^  di^  cH^èA^pt^ 
fi^e^iœ  pffftdiiff*  ^'eMfCM»  iSS4. 

î<] .  La  sQlyveatii»^  âiB  cpMtwrae  millicnis  de  frsues  iiuefite  ta  dM^ 
{Htjre  LY  du  miaitftjve;  dn  TiosliniicUM  publique»,  pom:  aUéger  les 
cbarge^  que  k  gpiWUiité  imposa  wx  communes  dftas»  la»  éfid^  pcir 
maires  piiidiqu«^,  sera,  excuuivement  employée,  an  profit  des  erair 
munes  qui  seront  admises  à  y  participes*  àpeifaw»,  «|M:èa  r^rite? 
laeat  dea  ({u%tjre  centimes  spéciaux,,  lea  traiitemeaU  obUg^loùres^  tels 
u'ik  réauiteat  de.la  ioi  du  19  j^aillet  1S7Ô  et  dfi  Tarticie.  6  de  ù  kû 
du  16  juiaiSSu 

Lea  coiniQttiies.  aMb  eeeove  propriétoices  de  ieiir  maieoA  d'école 
ee  po9rreat  cdHeaûr  e«e  si^bveotio»  appikafcle  aux  ie^wra  acolMeea 
ou  aox  HHkKiAiiléa  4a  kfement  4u*a^rai  aroiir  fiêt.  eisfteh  dA  cnnr 
quième  institué  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  16  j^uiu  1S81, 

Les  communes  pourront  remplacer  tout  ou  partie  du  prétèvemeat 
du  cinquième  par  le  VQted^unë  imposition  extraordinaire,  qui  n%x- 
cédera  pas  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directe^. 

22»  Le  mimstre  de  rinstraction  publique  ^t  autorisé*  daoa  la  C- 
miie  des  crédits  alloués,  au  budget  pour  rexerclce  iS83  et  les  exer- 
cice» ajatérieucs  y  à  accorder  une  renoiae  totale  ou  partielle  du  pré- 
lèvement  du  cinquième  aux  communes  qui  n'ont  pu  acquitter  en 
totalité  les  centingenls  mis  à  leur  charge  par  le  paragraphe  i*"  de 
Tarticlc  21  de  la  loi  de  fioances  du  2%  décembre  1882  et  les  lois  de 
finances  des  exercices  antédeurs. 

Un  décret,  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de  rinstnictioa 
publique,  de.  l'intérieur  et  des  finances,  déterminera  les  conditions 
auxqueRes  devront  satisfaire  fes  conocmunes  suadésigaées  pour  obte* 
nir  ce  dégrèvement. 

23.  Les  proTesseura  du  collège  de  France  et  les  professeurs  des 
facultés  qui  sont  autorisés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
à  se  faire  suppléer  en  tout  ou  en  partie,  abandonnent  une  portion 
de  leur  traitement  pour  la  rémunération  de  leur  suppléant  ou  de 
levr  Fempfo<;eDt ,  d«na  les  proportions  déftanuinéea  par  lies  décrets  et 
règl^nesta  qui  régiissent-ees  étftbfissement». 

Ils  continuent  néanmoins  de  subir,  sur  le  montant  intégrai  ée  leor 
teiteane&tnomiiial,  k»  rétames  prescrita  par  la  loi  dki  9|un  iS53 
sur  \m  senôee  des  penstoos  cmies;, 

Dan»  ïer  cas*  où  te  profeasear  estr  député  et  ecr  se»  traitement  daîtr^ 
eu  tout  ou  en»  partie,  être  erAonaantcé  au  profit' du  trésor,  ea  exécn- 
tiett  des  artietia  a^  et  3  d»  la  lui  du  16  février  1872 ,  cet  ordonnance^ 
ment  n'a  lieu  que  pour  la  somme  qui  excède  lemoarlaBlitu  prAève- 
«lent  afféseot  à  U  oénUMuéFatioU'  d»  soppiéeat  on  doi  xenaplatAnt^ 

Les. suppti n nlu aai eoHége Je  FoaneeeilaefQactiiiiiaaîres'qw,  dans 
les  fteultés,  sont  flm^da  suppléeir  ioe  pFoémeours  pour  les  eaoes 
et  pour  les  examens,  subissent,  sur  la  partie  da  traitement  du  titu* 


iaire  qai  leur  est  attribuée,  le&  lele&ues  prescrites  par  la  loi  du  9  j  uio 
i853. 

Les  remplaçants  au  collège  de  France  et  les  fbactionnaires  qui, 
dans  les  facultés,  ne  remplacent  les  professeurs  que  pour  les  cours 
ou  pour  les  examens,  reçoivent,  sur  la  partie  du  traitement  aban- 
donnée par  le  titulaire,  une  înderanîlé  exempte  des  retenues  pour 
pensions  civiles* 

24.  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  qae  TÉtat  peut 
s'eogager,  pendant  l'année  i885,  à  allouer  aux  entreprises  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  ne  devra  pas  excéder  la  sonome  de  un  million  de^ 
francs  (  1,000,000')  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000')  pour  les  tramways. 

La  jprésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  paj  fe  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  21  Mars  i885. 


Signé  JULES  GKÉVY. 


le  Afiiûire  àujmame^i. 
Signé  P.  TifiAAD. 


BODGET  OHDINAIRE  DES  DÉPENSES  DE  L'EXERCICE  18ES. 
Tahltan,  par  ehapitrei,  dei  dfyensti  ordinoim. 


iDltrtU  et  UBorUBCiDnit  ds  otiliKBUaiu  â  court  termt. 
Renlea  S  p.  o/o  amortiiuble 

naité  à  U  Sodcli  ^énle  lUaiérieiiae 

éréti  et  «laortiuemËnt  de>  oblIgalLooi  treoleiulrea.. 

DDit^  de  cantenLon  de  IVmpnial  Morgan 

unité  ■  la  comptante  dodiemlDi  de  f^rdeTEit 

ADnnlléi  iDi  dépariemeals ,  aux  Tlllei  el  aai  coii~ 

boonemeDl  d'iue  partie  dea  contribatlona  eitrac 

ntioD  dei  doniDagea  rtaultont  de  la  guerre 

Anaailéa  pour  n^pcntion  dea  donunageicaïuéapar  le  sdnie  olllltire 
Ananilé  de  (emboanemeat  ani  cQœmnaei  et  aoi  d^rtement*  de> 

lolëréti  de  cplUni  de  ctutloDDemeDti 

iDtërèti  ds  la  dette  SotUntcdotréMr 

Redevance*  annuell  s  envera  l'Bipa^e  pour  dâimjtatlon  de  la  En»' 

Uère  da  Pyrënfc». 

AnnDité*  aui  ouiipagiriei  de  chemioi  de  Ter 

iDt^réli  el  amorliwemeal  de  l'emprunt  conlractë  pu  le  gom 

larde  ponr  ramélfDntJau  de  l'jtabliuement  thetmal  ifAJi. 

Renlea  vltgtrei  d'ancienne  ori^e. 

dontdeigrandiniDclioiinalrea.  (Loldai7jaiUeti856.). 

liant  de  U  pairie  et  del'anclea  Sénat 

lioni  diilei.  (Loi  dn  il  AoAt  179a-) 

liongi  titre  de  récompeoae  nationale , 

mnitéa  liigèrea  aui  Tlctima  du  coup  d'Blat 

Peniloni  Bllltau^a  de  la  gorrre, 

PeDilooi  ocdésluttqnei  lardei. 

Peotlo»  da  donatal»  dépouéd^a 

'•en^ODiciitlei.  (Loi  du  gjoln  igS3.] 

■emion)  et  indcmoKéi  de  Hiorme  de  It  maglilraturc.  (  Loi  dqîo  août 

isaa. ) 

iecoanni  peiulsniuirei  de  l'wicienDCillaleclTilgdeaniIalMuiTUI 
■tCAorUtï 


îloBilei 


S,g63,ooo 
i7!7ûo,ot- 

38.131  !5oi 

36,6oa 


&6.613.000 
1.373.S00 


B.  n*  914. 


CIANTUS 

■fédiu. 


nu. 

xnn. 

ZXXIII. 


XZUT. 


xnr. 
nxTi. 

nXTIL 

xxxmi. 
zxxzx. 


XL. 

xu. 


xin. 
xun. 
xuv. 

XLT. 

XLTX. 

uvn. 

XLTin. 
ILS. 

u 
u. 

UL 
UII. 
IIT. 
Lt. 
LTI. 
LTII. 


LTIII. 
UX. 
U. 
IXI. 
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MIXIMÉIM  IT  «UTICM. 


Pensions  et  indeoiniiés  viagères  de  retraite  aox  employés  de  randenne 
liste  drile  et  da  dooMlne  privé  da  roi  Lomu4*hiUpme 

knfifnM  dotataires  du  Moat-de-BCilan.  (  Décret  da  18  décembre  1861.  )  • 

Annuité  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des 
pensions  anx  anciens  militaires  de  la  RépobUqne  et  de  l'Empire. 
(Loi  dn  5  mai  1869.) 

Annoité  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des 
suppléments  de  pension  aux  anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs 
vcnves. 

TOTiO. 

DOTATIOSt. 

Traitement  dn  Président  de  la  République 

Finis  de  maison  dn  Président  de  la  RejniblJqne 

Frais  de  voyages,  de  déplacement  et  de  représentation  dn  Président  de 

la  Répal»liqne 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 

SuDTention  à  la  caisse  des  inrralldes  de  la  marine 

Total 

dipmtss  des  pouvoirs  lmisutifs. 

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  indemnités  des  sénateurs 

Dépenses  administratives  de  fa  Chambre  des  députés  et  indemnités 
aes  doutés 

Total 

Total  ciiiiBAL  de  la  1'*  partie 

n*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉlfÉRAUX  DBS  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale 

Traitements  et  frais  de  tournées  des  agents  de  l'inspection  générale. . 

Personnel  central  des  administrations  financières... 

Indemnités  diverses. •...•..... «.... 

Matériel  de  radministration  centrale. 

Impressions • 

Dépenses  diverses  de  radministration  centrale.. .  .s 

Personnel  de  radministration  des  monnaies  et  médailles 

Matériel  de  radministration  des  monnaies  et  médailles. 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles 

Dépenses  des  exercices  pMmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  dos 

Personnd  de  la  cour  des  comptes 

Matâriel  et  dépenses  diverses  de  la  cour  des  comptes. 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  émoinments  des  trésoriers-payears  généraux  et  des 
receveurs  des  finances. ....•• 

Total  pour  le  service  général  du  ministère  des  finances. . . 

III"  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DBS  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Penonnd  de  radministration  des  contributions  directes 

Dépenses  diverses  de  radministration  des  contributions  directes 

Fruis  relatifs  anx  rôles  des  taxes  assimilées 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Dépense  à  la  charge  du  budget  de 
l'Eut.) 


MOITAKT 
4«s  ertfdlU 


8A,Soo< 
265,000 


3,668,000 

9,3a5,ooo 
i66,3ao,a35 


600*000 
3oo>ooo 

SOOfOOO 

io,aa3,8ii 
34,637,600 


36,o6i,4ii 


1,326,308,717 


3,934»070 

756,800 

1,629,950 

90,200 

796,8^0 

3,Si9,5oo 

69,000 

8-7,000 

68,000 

24|6oo 

191,000 

Mémoire. 

1,622,100 

70,800 

1,020,000 
6,341,700 


19,036,470 


3,770,000 

i,d93,o3o 
103,000 

100,000 
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CBAnxIEft 

•1 


LXX. 
LZX1. 

LXXII. 

Lxxrr. 

tXlT. 

Lzxn* 

I.IITÎTI. 

LXUX. 

LXXX. 

LIXU. 

LXXXII. 
ULUIIX. 
LXIUT» 

LXXXT* 

LXUTU 
LXXXTII. 

LUXTIII. 

LXXXIX. 

XC. 

XC1. 

XOIt. 

XCIIf. 

XCTir. 

xcr. 
xtn. 

ÎCTII. 

xcTiri. 

XCIX. 


c. 


Hiitfiiui  iT  tamcu. 


Mntstlons  csSBÉtitStiB.  • •.••«..•..«•••••«••■••»>••«>••»•••«■ 

Persoimel  des  contrUrations  Arecto  et  du  caéMti^eii  âlffëriob»,.».. 

Katérid  des  oontrfboUons  dhvctes  e«  da  oadartre  eo  AIgme ». . 

Personnel  de  la  lopograplife  es  Afjrérfe 

Matériel  de  la  topographie  en  Als^rie. «.... 

ReiBiflesanx  peroeptears  et  frais  dWcrs ....* 

Indemnités  et  secoars  aux  pwtewidécqubarfBte^..,.» 

Frais  de  pefOETptioa  des  amendes  et  coadaai«aUons  yfuMiiMin  ca 
France 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en 
Algérie 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  aux  orphelins  de 
percepteurs 

Personnel  de  Fadministration  de  Tenreglstrement ,  des  domaines  et 
du  timbre •>•. •»*•••.,.••.••.•«•«..••.•••••••• 

Matériel  de  Tadminiatratioii  de  FoiceybtaeMBil,  des  domwnrs  et  du 
timbre «.... 

Dépenses  diverses  de  Tadministsation  de  renregistrement*  des  do- 
maines et  du  timbre ••• .• 

Personnel  de  renre^çistreacat ,  doi  ifi—niini  ci  du  timbve  en  Azérie. 

Matériel  de  Tenregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre  eu  Algérie. . 

Personnel  de  l'administration  des  dooftnes 

Matériel  de  Tadministration  des  douanes '. 

Dépenses  diverses  de  Tadminislration  des  douanes 

Personnel  des  douanes  en  AMrie. 

Matériel  des  douanes  en  Algérie 

Dépenses  diverses  des  douanes  en  Algérie. 

Personnel  de  fadministration  des  contributions  indirectes •• 

Matériel  de  t^administration  des  contributions  indirectes 

Frais  de  loyer  et  indemnités  de  Tadministration  des  contributions  in- 
directes  

Dépenses  diverses  de  Vadaûnistration  des  contributions  indirectes. . . . 

Achats  de  tabacs ,  primes  et  transports  de  Tadministration  des  contri- 
butions indirectes 

Avances  ROcmvraMes  par  fadministntion  des  eoatribatioin  iwlirecles. 

Personnel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Matérid  des  contrfbii If obs  <HYerses  en  Algérie. .... ,,, 

Personnel  de  fadmMtftratSoi»  des  manoféRtaresf  de  l*Btat. 

Q:tges  et  salaires  de  fadarfirMration  des  mawtfcttlites  de  rÉlat 

Matériel  de  l^dmlalstration  des  manufaehires  de  TÉtat 

Aménagement,  entretien  et  réparatfOAs  des  manuAtctiires  de  rÉIit. 

Constmctions  nouvelles  des  manufactures  de  FÉ*at 

Dépenses  diverses  de  radministratioft  des  mamfftctares  de  FÉtat 

Indemnités  et  seooars  viagers  à  des  ouvriers  blessés  oo  Infirmes 

Avances  recouvrables  par  radministration  des  manicfaettires  de  rÉtat. 

Adiats  et  transports  de  tabacs 

Total  des  frais  dé  régie  et  de  perception 

IV"  PARTIS.  -^RBMBOURSBMEMTS,  ABSTITUTIOIiS, 
N0N-VALBUR5  BT  PRIMB5. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  spéciales  assimilées  aux 
contributions  directes i 

AemboursentBta  tm  ptodoits  IndOpeds  et  diviersen  Piiia 

Rembovsement  de  droits  indàmenl  perças  en  Aigéiie 

Répartition  de  produits  d*amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués 
a  divers •..,... ..•• »,..•«•«•.«.••...•• 

Service  des  amendes  et  Gondamnations  péamiairts  an  Algérie . . .  ^ . .  * 

Primes  à  Texportation de  marchandiaes. •«.« 

Total  des  remboorsements  et  resUtuUans.^**-,.  • 


d«s  crtditi 


57fi<«oo1 
S3o,ioo 

376,120 

300,000 
ia,i7i,3U 

390,300 

A4«aoo 

200,000 

15,691,900 
i,o5S.ooo 

1^768,800 

7&3»joo 

400,000 

ilA6,596 

1.360,395 

1,118,573 

105,347 

86;6x> 

39,5oMoo 

à5o,ooo[ 

5,794,700] 
014*400 1 

1,390,0001 
63o,ooo 
W7,97^ 
4a6.t4o 

i8,a7iiiaoo{ 
3,u6i^ 

Mnjko] 

6M00 

160,000 

48,090,000 


>«4»4»7»075 


aoo,oool 

5,000,000 

5a«ooo 

6,a84io4o 

359,300 

2O0»00O 


13,095,340 


B.  n'  9id. 
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csÀTirm 


m. 

IT. 
TU. 

fin. 

& 
a., 
m. 
znr. 


IT, 

xn. 
mi. 
xfin. 
xu. 

XX. 

ui. 
xzu. 

XXllL 

XST. 

UT. 


I": 

Ui 
TIR 

m 

T. 

▼f. 
nt. 

▼m; 
n: 

X» 
XL 


luteàPiTULiTrcm. 

iP  pHiia.  —  0«tie  pobliqae ,  dotatfoat  et  éipeotm  dp»  p—rniii  lé» 
gislatifii • 

af  partie.  —  Service géo^ml, 

^  pM-tie.  -*  Fmïs  de  régie,  de  peMeptioo  «t  dfesploiUdlov  dev  in- 
p6U  et  reweDiu  pabtto. ,.,...... 

AT  partie.  —  Benbounencnts  et  MeIMntione,  wfm^'màtmta^t^inmt»» . 

Total  «îiiMAL  piri»  ofalitftw  été  fl— w». 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  M»  CULTES, 
n*  PARTiEw  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS-  mmmRBS. 


l'*  SKCTIOI.  -^  SBRTICK  DE  LA  JCSTICE. 

Traitement  du  miaâtre  et  penoimd  de  l^lministratlon  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  dt  f  administratioD  œntrale 

Ffersonnel  da  Conseil  d*État 

Matériel  du  ConscUd^EUt 

PferMnnel  de  la  cour  de  cwatiei» 

Menues  dépenses  de  la  cour  de  cassation 

ÛDors  d*appci. •••«••.•«•«••«•« 

Gbnrs  d^assises 

Trtbnnaox  de  première  insUni» »  » • • •.... 

IVibonanz.  de  commerce • «.... 

THbonanx  de  police 

Jwtieesdepaix «. 

Persofmel  de  lajostioefipançaiseeii'  A1géf4e« ..•• 

Matériel  et  menaes  dépenses  de  la  cour  d^ppel  d^Alger  et  firais  de 

passage  gratuit • 

Personnel  de  la  Justice  française  ea  Tunisie. .  •  • 

P^ais  de  jostieecrimindle. 

Frais  d^impression des  statistiques 

Secours  et  dépenses  impréviiei • 

Goilectioadaalaia-étnBgèrea...... • 

Bfioonstitution  des  actes  de  Tétat  civil  de  la  ville  de  Paris  et  des  dé- 

partem!eot&» ••.•.••...«•••........•«•«•• ....*. 

Personnel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie. •• 

Mattel  delà  justice  musulmane  en.  Algûrie»,... 

Constitution  de  Tétat  civil  des  indigènes  miisnlmann  de  l'Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  noaJxappées  de  déchéance «  • 

Dépenses  des  exercices  clos....... ^  «««••«.  ••...«. 

Total,  pour  le  service  de  la  Justice 

3*  sienom  —  sistici-db»  cvlte». 

PênonB^  des  trareMn  def*cnltes« ••«• 

■■nenei ^lev uwuivx txevemeF.  ..•..••.........««•«..•■.••....«.. 

ImpressMMM'. .•! • 

seeoBTB et tlepeBses  dfrersee ••...■.•••..•••.••••..•.••.••«..••■•* 

Tlalleincuts  ties  aicht<êq[tB  'et  étfi|uest 

Ttaitemeiits  dee'cméa* ....• 

Allocatioi»  attx'viotbe»  généraux'. 

Allocations  am- chanoines; • 

Allocatiens  aux- desservants  et  vicaires 

Pensions  et  seconrs  ecclésiastiques 

Mobilier.dca  archevêchés  et  évèehéa 

Loyers  pour  évéchés,  séminaires  et  dépendances  des  cathédrales.. . . . 


■OITTAHV 

det  crédits 


19,0^^70 
1 2,09fi(,360 


i,$âo,837AK> 


593,400 

ï3ô,ooo 

i,o5o,ooo 

78,800 

i,iÂ5,6ooj 

âo,ooo 

6,iqo,35o 

00,000 

11,388,600 

178,300 

93,100 

8,4o6,soo 

i,83o,3oo 

35,ooo 

168,400 

6,5oo,ooo 

3O,0O0 

85,ooo 
20,000 

3o,ooo 

95,100 

8,o5o 

30,000 

Mémoire. 

Idem. 


301  f  800 

sSiooo 

8^000 

a^ooo 

Q3é,ooo 

4,35 1,400 

6o§i7oo 

1, 100,000 

32,341,000 

897,000 

4o,ooo 

11,033 


CHAp 

■pccianx. 


XII. 

XIII. 

XIT. 

XT. 

XTI. 
XTII. 
XTIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 

xxiy. 

XXV. 
XXTI. 

xxyii. 

XXTIII. 

XXIX. 
XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 
XZXIT. 


II. 
m. 

IT. 

▼. 

TI. 

▼II. 
▼m. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIT. 

XT. 

XTI. 
XVII. 
XTIII. 
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mvnTiMU  it  «iiTieu. 


WÊm 


Entretien  des  édifices  diocésains 

Grosses  réparations  des  édifices  diocésains 

Construction  de  la  cathédrale  de  Gap • . . , 

Gonstmction  de  la  cathédrale  de  Marseille ..  • 

Achèvement  de  la  cathédrale  de  Glcrmont... ■ 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Sées 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Nevers... 

Restauration  de  la  cathédrale  d'ÉYreox 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Reims 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Bourges. 

Restauration  de  la  cathédrale  d*Amicns 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Dépenses  des  séminaires  protestants 

Frais  d'administration  de  TÉglise  de  la  confession  d^Âugsbourg 

Personnel  du  culte  Israélite • 

Dépenses  du  séminaire  israélite » 

Secours  pour  les  édifices  des  cuites  protestants  et  israélite • 

Personnel  du  culte  musulman 

Matériel  du  culte  musulman 

Frais  de  passage 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  pour  le  senrioe  des  culles. 

RÉCAPITULATION. 

i'*  section.  —  Service  de  la  justice.. • 

2*  sectioD.  —  Service  des  cultes 

Total  cch^ral  pour  le  ministèro  delà  justice 
et  des  cultes 


MINISTÈRE  DES  AFFAIHES  ÉTRANGÈRES. 


II*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Fadministnktlon  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

IVaitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en.  disponibilité 

Frais  d'établissement  des  agents  polltîqnes  et  consulaires 

Frais  de  voyages  et  de  oouniers. 

Entretien  des  hôtels  appartenant  à  la  France 

Allocations  aux  établissements  français  en  Orient  ;  secours  aux  écoles 

et  frais  divers  de  culte. 

Indemnités  du  personnel  auxiliaire  des  résidences 

Dépenses  matérielles  de  service  des  résidences 

Pn^cnts  diplomatiques «^ 

Indemnités  et  secours ••••••• ..•• 

Dépenses  secrètes , 

Missions ,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  iaqkréviMS. 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  oe  l'hAtei  aUbcté  à  la  résidence 

de  l'ambassade  ottomane 

Allocation  aux  membres  de  la  famille  d'Abd  el  Kader. ....•, 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  du  service  général 


■ 


MOITAIT 

dM  erédlu 

•etordés. 


600,000* 
ltOOO,000 

70,000 

160,000 

5o,ooo 

40,000 

Âo,ooo 

Ao,ooo 

100,000 

aSfOoo 

100,000 

3,000,000 

i,6ao,ioo 

26,000 

10,000 

168,^ 

32,000 

Ao,ooo 

i66,iQO 

io,86o 

23,000 

Mémoire. 


A6,S5o,763 


S8,oi5,ooo 
46,550,763 


8A,565,763 


742,600 
a  a  5,000 
8,348,700 
100,000 
325,000 
694*000 
aoo.000 

580.000 
595,000 
968,100 
40,000 
2o5,6oo 
500,000 
300,000 


13,955,900 


B.  n*  914. 
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I". 

IL 

ni. 
rr. 

T. 

fi. 
▼n. 

mu 

EL 
X. 

XI. 

xn. 

lui. 
xrr. 

XT. 

xn. 

ITII. 

XTIU. 

IIX. 

a. 

xu. 
xxa. 

XXIII. 
XXIT. 
ZXT. 
XXTl. 

xxm. 

XXflIL 
XXII. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIU. 
XXXIT. 

XUT. 
XXXfl. 


Reni«e  de  5  p.   0/0   nxr  lei  produits  det  châooeneries  diploma- 
tiques et  ooufolairei 


Total  pour  le  mlnittère  det  dMief  étrengèiei. 
MINISTÈRE.  DE  L'OfTÉIUEOR. 


U«  PABTIE.   —  SERVICES  GÉNÉRAI}!  DES  MINISTÈRES. 


1**  SBGTIOll.  —  tIATICI  00  MIHISTBBB  DB  L'IRTitlBOm. 

Tnitemcnt  du  minittre  et  penonnel  de  i^adminiatiAtioii  centrale.  •  • . 

Matériel  et  dépenses  direnes  de  radministration  œntnie 

TMtements  et  indemnités  des  foiicticMuitlras  admtnistratifii  des  dé- 
partements.  ..••• 

Penonnel  des  hareaax  des  préfectures  et  sous-préfiscturcs 

Frais  matériels  d'admiolstntion  des  préfectures  et  sous>préfectnres. . . 

Inspections  génénJes  administratives 

Subvention  pour  i*organisation  et  Tentretien  des  corps  de  sapeurs» 
pompiers. • 

Frais  des  élections  sénatoriales 

D^ienses  fixes  du  personnel  d*admlnistiation  et  d'exploitation  du 
Jéormai  officUL 

Dépenses  fixes  du  mat^iel  d'administration  et  d^exploitation  du  Joor^ 
liai  offieid 

Dépenses  d'exploitation  du  JoanuU  officiel  non  suioeptibles  d*une  éva- 
luation fixe.  (Personne.  ) 

Dépenses  d'exploitation  da  Journal  t^M  non  susceptibles  dHine  éva- 
loationfise.  (Matériel.) 

impenses  du  service  de  f  émigration 

Triitements  des  commissaires  de  police,  indemnités  de  déplacements 
et  autres 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  Tagrlomération  lyonnaise 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Peisonnel  du  service  pénitentiaire 

Entretien  des  détenus 

Remboursements  divers  pour  firais  de  séjonr  des  détenus  hors  des  éta- 
blissements pénitentiaires 

Transport  des  détenus  eCdes  libérés 

Travaux  ordinaires  aux  Joàtimcnis  pénitentiaires.  (Services  à  l'en- 
treprise.)  

Mobilier  du  service  pénitentiaire.  (Services  k  l'entreprise. ) 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments.  (Services  en  régie.  ) • . .  • 

Exploitations  agricoles 

Dépenses  accessoires  do  service  pénitentiaire 

Subventions  anx  institutions  de  patronage 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  serrice  pénitentiaire.. 

Acquisition  de  la  colonie  pénitentiaire  du  Val-d'Yèvra  (  sixième  an- 
nnlté) 

Subventions  aux  départements  pour  la  transibrmation  des  prisons. 
(Loi  du  6  juin  1875.) 

Suoventiqns  anx  départements.  (  Loi  du  10  août  1871.  ) ••••.... 

Sabventlon  à  l'hospice  national  des  Quinie- Vingts.  •  • 

Sobvcntion  à  la  maison  nationale  de  Charenton. 

Subvention  anx  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  dn  Vésinet 

Subvention  i  l*hospice  national  dn  Mont^enèvre. 

Subvention  i  Pinstitution  nationale  des  soards-muets  de  Gbambéry... 


14,039,000 


1,375,588 
3Âo,ooo 

5,oa8,38o 
4,881,600 
1,353,800 

100,000 

10,000 
960,000 

9>*9<>o 
a8,ioo 

598,300 

484,000 
io,4oo 

1,160,01 3 
7,6o3,8a5 
1,409,166 
1,000,000 

ii,o8é,i43 

43,075 
A971600 

io5,ooo 

9^^i 
341,900 

317,171 

337,161 

60,000 

3o5,ooo 

7O1149 

600,000 

4,000,000 

3 1 5,000 

66,410 

iao,ooo 

6,000 

55,000 


5W  — 


•{McUax. 


UXTII. 

XXXTIII. 

XXXIX. 

XL. 


XLItl. 
XLIV. 
XLT. 
XLTI. 
XLVII. 
XLVIII. 


LVI. 


Uniqne. 


1". 

n.. 
iir. 

ÎV. 

V. 

TI. 

TII. 

▼ni. 

TX. 
X. 

Xï. 

xri. 
xm. 

XfV. 
XT. 

xn. 


CT 


Subvention  à  rinitiiaU»a  aatioMile  de»  fonnli-muets  de  Paris. . ..... 

Subvention  à  Vinstitution  nationale  des  soardes-mueUes  de  Bordeaux. 

Subvention  à  rinstitution  nationale  dn  jennes  areoglea 

Dëoeases  intérieures  et  frais  dMnspecliun  et  de  survdllance  da  acrvicc 
des  enfants  assistés 

fVais  de  protection  des  enfants  du  premier  âge 

Seconx»  aux  ho^ioas,  bureaux  de  càarité  et  institutions  de  bienfai- 
sance  • 

Service  de  la  médecine  gratuite  dans  les  départements. 

Secours  aux  sociétés  de  charllé  aMteneile  ei  aux  crècbes 

Secours  personnels  à  divers  titres *. . , 

Secours  aux  étrangers  réfugiés 

Ft«is  de  rapatriement 

Remboursement  de  frala  occasionnel  par  de»  IndWidus  sans  domicile 
de  secours .' , 

Sociétés  de  secours  mutuels 

Tombes  militalvak  (  Loi  du  4  avril  i^t^.  ).»*v 

Matériel  des  cours  d^appei • 

CélébratioD  4e  la  Aie  Mtioaale  du  Ujuiilet 

ludemnités  à  d'anoien  fonotioiiiuAres  serves  dcvcnns  t^iuo^s.  ...... 

IVavaux  du  palais  ée  >Mtioe  ée  ReMies.. *>  > %...*.• 

SobveiitioB  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  dé^ 
Durtementales.  (  IM  dm  Ao  JuHlet  i46ow } ., 

SuDvention  yNMir  le  rachat  dés  ponts  i  p^age  âépewtaM  des  ehemias 
vicinaux.  (Loi  du  3o  juillet  i88o. )..•«••»•• ,.....•••».«.• 

Reconstruclinn  de  la  oo«T  d'appel  de  I^râi* « ».. 

Acquisition  des  bâtiments  de  ia  préfecture  de  police. »... 

Supt^ément  do  subvention  à  la  caisse  dea  ofaeinlua  vieiauBr. • 

Dépenses  des  exarelces  péfiméa  non  IHippéea  d»  ééohéaaceb .«..*»•.»  * 

Dépenses  des  exercices  clos. ^...«....^..^ •.»«•»•» 


Total  du  service  général. 


IV*  PARTIE.  ^  BBMBOUBaBUBNTS  ET  RESTITUTIONS. 

Remboursements  sur  le  produit  du  tratiil  des  détenus. « 

ToiAL  pour  le  service  du  mlDistère  de  rinlérieur. . . . 

Il"  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


a*  SËCTIOU.  —  SBRTICË  DD  GOUTBirniVimT  «ftuéflAL  DE  L*AL(î<ftt1!. 

Personnel  de  TadministratioB  centrale  en  AMrie 

Matériel  de  radmlnistnrtJon  centrale  en  Algérie 

Publications  et  impressions  diverse» 

Subsides ,  secours  et  récompenses 

Personnel  de  radmlnlstrattott  civfle. 

Matériel  de  radministratlon  dvile 

Personnel  des  polices  centrales  et  force  publique 

Matériel  des  polices  centrales 

Subvention  au  service  de  Paashtanee  pilMi<iue 

Personne!  de  radministratiott  militaire 

MaK^iel  de  l'administration  militaire , 

Dépenses  de  colonlstiHon 

Subventions  aux  chemins  vicinaux 

Dépenses  secrètes , ,,, 

Dépenses  des  excrdccs  périmés  t»w  ftûppées  dfr  déché>mje 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  service  du  gouvernement  général  de  rAlgérte.. . 


MOVT^\T 

àm  crédits 
sce0Méft« 


aASiOil 

100,000 

i8o»ooo 

1,000,000 

800,000 

53o,ooo 

5o,ooo 

ii6,ooo 

781,000 

3*15,000 

00,000 

iSo.ooo 

160.000 

10,000 

500,000 

36o,ooo 

6»oao 

Sgiooo 

aoAtOoo 

khofioo 

hoo/too 

300,000 

Vémoira. 

Idem. 


6o,835,A7i 


^,i3o,0oo 


6^,965,471 


538,s5o 
SOiOoo 

60,000 

i>3,95o 

it697,700 

416,817 

so,6to 

i88,3Bo 

330,498 

66,o65 

3,845,000 

400,000 

80,000 

Mémoire. 


7.545,»*« 


B.  n*9i4. 


TI. 

fn. 
niL 
iz. 

X. 

■I. 

sa. 

su. 
tn. 
xr. 

XH. 

ITD. 

XfUL 

xn. 

XX. 


XXI. 
XUI. 


RÉCâPTTDLâTlOW. 


lectioii. — 


.Senrioe  an.  xninJjtère  de  l'intérieur 

t*  tectlon.  —  Service  dn  goarcmemeirt  géoénâ  ée  f  A]g<ërie. 


Total  cii^itAL 


le  niiiMèM^e  ri«<érieiir... 


MINISTÈRE  DES  POSTES    ET    DES   TÉlittAPHBS. 


Il*  PABTJE,  -  SERVICES  GÉNéRAUX  DES  MINISTÈEES. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  radministration  oentrale.  • . . 

Malëriel  de  i'adminisiration  centrale * 

Dépenses  dea  exercices  périmés  non  frappéea  de  dadiéiBoe. .  • • 

népfaises  des  eierctoes  dos. .  » .  « 

Total  da  service  généra « 

lU*  PABTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION, 

Traitement  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  IrailemenAa.... ... 

Indemnités  diverses  et  secours 

ilatériet  des  bureaux  et  de  la  distribution ••• 

Transport  des  dépêches  postales • •••...,..•..,. 

Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  4ivmes  des  dôparl«»enU.... 

Subvention  pour  le  service  maiitime  eutxie  le  eoullnent  et  le  Corse.. 
Snbvenliun  pour  les  lignes  de  la  MéditerrAnée,  du  Bnisil  et  de  la 

«ja«a>..  •.•••••••••.••...■*....*.«*.••••.•«•«•«....«••»•..•... 

Subvention  pour  le  service  de  Calais  à  Douwca. 

Subvention  pour  les  lignes  de  New-York  et  des  Aalillea. 

Subvention  pour  les  li;^ncs  de  riodo-Chine 

Subvention  pour  les  lignes  de  l'Algérie 

Subvention  an  service  entre  la  France,  l'Australie  et  la  Nouvelie-Caié- 

donie 

Personnel  de  l'Algérie. , 

Ifatiériel  de  rAI^Me. 

Dépenses  diverses  de  l'Algérie 

Total  des  frais  de  fégfe 

IV  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Remboursements  sur  produits  des  postes  et  des  télégraphes 

Répartition  de  produits  d'amendes 

Total  des  Bembaorsements  et  rertitutlons. 

•  R^GAPITCLATIOU. 

a*paHfc.  —  Service  généra*... < 

5«  partie.  —  Freiade  régie,  de  peroepUon  etcTeiplaltaliaa.*,^.. 

A*pa*tie.  ->  Rembovnemeiit»  et  rertitwtkinf .........  • 

Total  cAaiaAi.  pourle  adniitère  «kt  postes 
et  deatélégràpbaa. 


■OSTAST 

en  crMIta 


64.065,471' 
7,545,9 'io] 


7a,5ii,4ii 


1,731,334 
409,4So{ 
Mémoire. 
Idem, 


2,i3o.684 


'i\89a,i37 

8,oi3»63o 

14,444,394 

io,5fti,Q09 

4,4i5,5&o 

i,S86«5oi 

355,000 

4,3&3,a63 

100,000 

9x958,6o6 

7,736,5i4 

8So,ooo 

3,397^16 

3,436,093 

1^35,833 

44,279 


133,557,844 


3,363,000 
5,000  I 


3,367,000 


3,1 30,684 

133,557,844 

3,367,000 


1 39,086,538 


—  600  — 


CBAriTlU 

•p4ciam. 


n. 
III. 

IT. 

T. 

▼I. 

VU. 

▼III. 

IX. 
X. 
XI. 

XII. 
XIII. 
XIT. 

XT. 

XVI. 

XTII. 

XTIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

xxiy. 

XXT. 

XXTI. 

XXTII. 
XXTIII. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 
XXXIT. 

xxxy. 
xxxvr. 

XXXTII. 
XXITIII. 

XXXIX. 
IL. 
XLI. 


I". 

II. 
m. 

IT. 

▼. 
▼I. 

TII. 


HtvnTÉiis  IT  tn? nsu. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

II*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉT(ÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Trtitemeni  du  ministre  et  personne  de  radndnistrttion  oentrtle . . .  • 

Mattel  de  radminittratioii  oentnle 

Frais  gëndraux  d'impressions 

Dépôt  ffénëral  de  la  gaerre 

Carte  on  nivellement  générai  de  la  France 

États-nujors 

Écoles  militaires.  (  Personnel. } 

Personnels  hors  cadres  ou  non  classés  dans  les  coips  de  troupes 

Solde  des  corps  de  troupes. .....•• 

Gendarmerie  départementale,  bataillon  mobile  et  légion  d* Afrique. . . 

Garde  républicaine 

Vivres 

Chauffage  et  éclairage 

Fourrages 

Hôpitaux  mUitaires 

Service  de  marche 

Habillement  et  campement. 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Recrutement 

Réserve  et  armée  territoriale 

Justice  militaire.  (Prisons. ) 

Ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Remonte  genénde 

Recensement  des  chevaux  et  mulets 

Harnachement 

Artillerie  et  équipages  militaires.  (Établissements  et  matériel. } 

Poudres  et  salpè^es .  (  Personnel.  ). .  • 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

Génie.  (  Etablissements  et  matériel.  ) 

Écoles  militaires.  (Matériel.) : 

Invalides  de  la  guerre.  (Personnel.  ) 

Invalides  de  la  guerre.  (  Matériel.) 

Solde  et  gratifications  de  réforme 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Division  d'occupation  de  Tunisie 

Construction  de  la  nouvelle  enceinte  et  des  forts  détachés  sur  la  rive 

gauche  du  Rhône ,  à  Lvon. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  i  i88S  et  non 

passibles  de  déchéance 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. . . . 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
II*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

l'*  SICTIOR.  —  SlBVtCB  HABIim. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale.. . . . 

Matériel  de  radministration  eentraie « 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine.  [  Personnel.  ) 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine.  (Matériel. ) 

BUtsHn^ors  et  éouipages  à  terre  et  à  la  mer.  (Solde  et  entretien.). . 

Casernement  et  objets  divers  reiatUs  aux  équipages. 

Ecole  navale 


KOlTàVT 

dM  crâdils 

aeoordfi. 


l] 


3,755,1 

3a  1,000 

494,910! 

i,3&i.94o 

Mémoire. 

33,941,570 

8,io5,o66 

ia,aii,Si8 

a  19,355,1 5o 

34,85q,28o 

5,603,0  40 

48,853,i6o 

3,T7i,i3o 

73,o3i,iao 

10,674,800 

io,6o8»33o 

S3,4o4,68o 

6,775,5ao 

453,000 

16,890 

i>i690 

786,000 

177,600 

U,8o8,9»o 

83o,ooo 

1,653,980 

19,485,950 

960,000 

5,iao,58o 

16,048,000 

4,443,000 

75,240 

53i,8oo 

860,680 
S,5ao,ooo{ 
I     55o,ooo 
iS,as9,84o 

2,000,000 

Mémoire. 
Idim. 


S8s,656,98i 


1,170,304 

i84,55o 

98,000 

3q6,Ooo 

45,081,407 
i49,a34 
354,393 
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TUI. 
O. 
X. 
XI. 

m. 

un. 

ZIT. 
Vf. 

zn. 

xTn. 
iTin. 

XtK. 
XX. 

xu. 

xxn. 

uni. 

XXIT. 
XIT. 
XXTI. 

xxni. 

ITTlIt. 

xiix. 

XXX. 

XXXI. 
XXXII. 
XUIII. 


u. 

IIL 

I?. 

Y. 

n. 

▼n. 

nii. 

a. 

I. 

XI. 

ZII. 

xm. 

XIT. 
XT. 

XTF. 

xni. 

XTIII. 
XJX. 

u. 

XXI. 
un. 
XXIII. 


Troapes  et  emplovét  militaires 
Gendarmefie  mantime 


Casernement  et  objets  divers  relatifs  aux  troupes. 
Corps  entretenus  et  agents  divers. 
Malstranoe,  gardiennage  et  surveiilanoe.^. 
▼ivres 


Hôpitaux 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  confections  d*objets  destinés 

aux  mansins  et  réparation  d'objets  confectionnés 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  constructions  neuves 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  réparations 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  le  service  général 

Constructions  navales.  —  Approvisionnements  généraux  et  achat  de 

bâtiments  construits  par  l'indiutrie 

Artillerie.  —  Salaires  pour  confections '. . 

Artillerie.  —  Salaires  pour  le  service  direct  de  la  flotte 

Artillerie.  —  Salaires  pour  le  service  générai. 

Artillerie.  —  Approvisionnements  généraux  et  achat  de  matériel 

Travaux  hydrauliques 

«usuœ  uuirixiuie .  ......................... ..•.......■.•.«.(«..(« 

Frais  ^néranx  d'impressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  voyages  da  personnel 

Dépenses  diverses, 

Dépenses  secrètes 

Inscription  maritime,  police  de  la  navipration,  surveillance   de  la 

péchc  et  service  Intérieur  des  po^s  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Bappeis  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1886 


Total  du  service  marine. 


a*  siCTioa.  —  siavicB  colonial. 

Personnel  de  Tadminlstration  centrale.  (  Service  colonial.  ). 

Personnel  des  services  clvlb  aux  colonies 

Personnd  de  la  justice  aux  colonies 

Personnel  des  cultes  aux  colonies 

Personnd  des  services  militaires  aux  colonies 

Frais  d'occupation  du  Haut-Sénégal 

Frais  de  vovages  par  terre  et  par  mer 

Missions  coioniaica 

Vivres 


H6|Htaux 

Matériel.  (Services  civils.  ) 

Matériel.  (Services  millUires. ) 

Dépenses  diverses  et  d'Intérêt  général 

SaDvention  au  service  local  des  colonies 

Service  du  Toniin 

Avances  dues  à  la  compagnie  des  chemins  de  l^r  et  du  port  de  la 

néunion 

Service  pénitentiaire.  (  Personnel.  ) 

Service  pénitentiaire.  (  Matériel. } 

Exploitation  et  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Daliar  à  Saint-Louis 

Câble  télégraphique  sous*marin  du  Tonkin 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Rappel  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i885 


1**  section, 
a*  section. 


Total  du  service  colonial, 

RÉCAPITULATION. 

Service  marine 

Service  colonial , 


Total  GénÉKAL  pour  leministèrede  la  marine 
et  des  colonies.. 


3,780,000 
7,800,000 
3,900,000 
H,  iS6,ooo 

â8,o56,ooo 

1,571,000 

76,000 

95i,ooo 

16,731,934 

9,523,730 

aa5,o65 

574,63o 

3,6co,ooo 

678,400 

65,000 

87,396 
Mémoire. 
Idem, 
Idem, 

196,886,335 


3o3,8io 

966,700 
1,678,793 

75a,83o 
6,371,090 
i,993.5a3 

962,200 

lOD,000 

6,8o3,979 
3,343,  if)8 

100,300 
a, 318,000 

606,620 
1,092,355 
Mémoire. 

660,000 
5,974,420 
1,600,617 

974,500 

6i5,ooo 
Mémoire. 

Idem, 

Idtm» 


S4i730,8o5 


106,886,235 
34,730,80'? 


23 1,607,040 


Xir  SérU. 


I 


—  ^606  — 


OBAPITABS 

«pëvitttl. 


MintTtlttl  It  mTTClt. 


1". 
II. 

ni. 

IV. 
T. 

TI. 

^  ni. 

TIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

xni. 

XIT. 
XV. 
XVI. 

XVII. 
XVIII. 

XIX. 

TX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXTI. 

XXVII. 

XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 

XIXI. 

XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 

XXXV. 

XXXVI. 

XXXVII. 

XXXVIII. 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 

XLII. 

XLII  6i';. 

XLIII. 
XLIV. 
XLV. 

XLVI, 

XLVII. 

ILVIII. 

XLIX. 

L. 


MINISTÈRE  DE  L*INSTRDCTI0N  PDBLiQOB 
ET  DES  BÊAtX-ARTS. 

II*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MIMI5TËRB9. 


tàn 

dM  «MiU 
•oeordéi. 


»« 


SECTIOV.  —  SXftVtCB  DB  LUtSTRVCf  lOH  FVILI^mi* 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  PadministratioD  centrale. . . . . 

Miiléricl  de  l'admiiiistraiion  centrale. 

ConsL'i)  supériear  et  inspecleurâ  géiH^raux  de  l'iostnicUoD  puîblique. . . 

Services  généraux  de  l'instruction  publique. . .  : ». 

Administration  académique 

Facultés.  —  Profeaacttrs.  —  Suppléants.  —  Chargés  de  cours.  —  Admi- 
nistration  .....k 

FanuUés.  —  Matériel.  —  Personnel  auxiliaire.  —  Dépenses  diverses  et 
bibliothèques  universitaires « 

Df'penses  communes  à  toutes  les  facultés 

F.. cultes  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  compte  avec  les  villes 

Bcolc  des  hautes  études 

École  normale  supérieure •  * 

Gollcge  de  France • 

Bns«Mgiiemcnt  des  toogues  orienUlcs  vivantes 

École  des  chartes <•. 

Ecole  française  d* Athènes 

Écol  -  française  de  Rome •  é 

Muséum  d'histoire  naturelle,  f  Personnel.) .  ..*. *....•.... 

Muséum  d'histoire  naturelle.  (  Matériel. } 

Bureau  des  longitudes. < 

Obi^crvaloirc  de  Paris 

Bureau  central  météorologiauc «..**..... 

Observatoire  d'astronomie  pnysique  de  Meudon. .«...« 

Observatoires  de  Marseille  *  Toulouse ,  Bordeaux  et  Lyon. .  •  « • 

Observatoire  météorologique  de  Moiitsouris !'"• 

Observatoires  de  Besançon,  de  Clermoni,  du  Pic  du  Midi.  ->-  École 
d'astronomie.  —  Dépenses  communes  à  tous  les  observatoires. 

Encouragements  aux  membres  du  cQrps  enseignant- et  sousoiptions 
aui  ouvrages  classiques 

Institut  national  de  France .»••. 

Aicadémie  de  médecine 

Bibliothèque  nationale.  (  Personnel.  ]. 

Bibliothèque  nationale.  ( Matériel.  ) 

Bibliothèque  nationale.  —  Dépenses  extraordinaires.  —  Catalogues*.. 

Bibliothèques  publiques  de  Paris ...•» 

Bîbltothèaues  publiques  des  départements 

Service  général  des  bibliothèques 

Bibliothèques  publiques.  ->  Dépenses  extraordinaires.  *-  Cattalognes 
des  manuscrits 

Archives  nationales 

Sociétés  savantes  et  échanges  internationaux •  « 

Jpurnal  i$s  $aioanit »... 

Souscriptions  scientifiques  et  litténires. • . 

Bibliothèques  scolaires  et  populaires 

Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres.. » 

Voyages  et  missions.  —  Musée  ethnographique 

loslilut  archéologique  du  Caire., 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'histoire  de  France . . . 

Voyages  et  missions  scientifiques  en  Algérie 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire. 

Lycées  nationaux. 

Collèges  communaux 

Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 

Bourses  nationales  et  dégrèvements 

Enseignement  primaire.  —  Inspectenn.. . . . .  t 


165,000 

AaOtOoo 

390,000 

1,798,000 

5,539,21^] 

3,530,676  { 

a.oiOtOoSj 

i,is3,i5o{ 

396,000; 

500,010 

490,280 

7o,ooo| 

.    78/»oj 

72,000 

3oo,oûo 

618,000 

170,600 

3io,ooe 

180,000 

7M00 

63,100 

58,000 

117,300 

30,000 1 
710,000 
75,500 

390.000  { 

270,000 
212,600 

24,600 
52,800 

20,000  I 
200,000 

135.000 1 

24,0001 
100,000 

250,000 
200,000 

180,000  { 

65,860 

i5o,ow 
4,000 
195,000 
7,8c7i4oo  I 

2,832,100  ' 

i,oo3,ooo 

2,700.«^ 
2,l5o,0O0j 
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CT  «Uf  1 


LI. 


un. 
tin. 


I". 
11. 
m. 

f. 

?i. 

Tlk 

rui. 
eu 

1» 

XL 
%SL 

XiU. 
XIT. 

n. 

xru 
mi. 
mu, 

lu. 

£L 

UX. 

OU. 

U2U. 

XXIT. 

UT. 

zin. 

XITIk 

unn. 
xux, 

XIX. 

xxu. 

xxui. 


icoitt  mâtemdles.  — .  Inipectrioei  génératok 

BcQles  nonnalei  primiadrcs.  -^  Écoles  nonMle*  supâieiirea  d'eosei 
cernent  primu«e«  —  Mgww*  tfinttaflatton  et  de  maldricl  d«t 
eoolcs  QORules  primaires ,•.»* «...^•^ 

tnidgncment  primaire.  —  Écoics-  de  gavçoaa  et  écoles  mixtes.  — 
Coors d*adultes.  — -  Pcfaonnel »» 

toaeicBeaeDt  primaire.  —  Ecoles  da  AUes  et  écoles  matcnieUes.  — 
Cours  d'adidtes.  —  Personnel 

$QbvtBtioB  anaoeUa  pow  améHoNa  le  traitement  des  iasUlttlenrs 
tltoUire*  laïques  de  la  à*  classe  et  des  institutrices  titulaîies  iaû^oes 
de  la  3*  ciaMe  qui ,  ne  bénéficiant  d'aocna  supplëmeiit  de  traite- 
■MiL«  tai>ch<mt  odoiNiflMBt  leainiaiiiia  déterminés  par  ia  lot  du 
19  juillet  187S. . .  • « •  »  • 

SobveatkM  aEcaptionBeUa  ana  cmamanga  poor  aUéger  les  charges  de 
la  gratuité  deViwtniction  primaire. ^ 

enseignement  primaire.  —  Matériel.  —  £iicoaragem0nta.^.r 

Enseignement  pfiaaiN.  --flecours  ataltocatlona. 

Instruction  publique  musulmane *•> 

Remboursement  par  annuités  à  la  caisse  des  lycées ,  oollcges  et  écoles 
primaires...... «.^  •••.••.»*«..•* • 

HKonstmclion  et  agrandissentent  des  bâtiments  de  la  Sorbonne 

Supplément^  de  subvention  à  la  caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles 
primaires «.. • 

Repenses  des  exerdoes  périmés  non  firappées  de  déchéance 

clos»». ••••••••.•••••.••••»••••.•••••»••••• 


Dépenses  des  eierdeet  < 


Total  pour  la  i**  section. 


a*  stcnotf.  "  siancB  dis  Bfxox-aaTs. 

Personnel  de  Tadministration  des  beaux-arts 

traitements  des  inspocieiirs. , 

Frais  divers  des  Inspections  et  (rais  de  missions 

Matériel  de  l'administration  des  beaux-arts 

académie  de  France  à  Rome. 

l^oole  nadonrie  et  spéciale  des  beaux-arts  &  I^aris 

Ëcole  nationale  des  arts  décoralils  à  Paris. 

École  nationale  de  dessin  pour  les  Jeunes  filles  à  l^aris 

Ecole  spéciale  d'architecture  &  Paris  et  écoles  des  beaux*arts  dans  les 
départements ^. 

Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de  dessbi  dans  les  d^rlnnênts.. . . 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  dédamation 

Succursales  du  conservatoire  et  école»  nationtftes.de  mu<fquc  dans  les 
départements .' 

Théâtres  nationaux 

Concerts  populaires  et  sociétés  mufiCAla  dans  les  départements. ..... 

t^alaisduTrocadéro 

Indemnités  et  secourt.  (Théâtres.) 

fieaux-arts  et  théâtres  en  Algérie 

travaux  d'art,  décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements   • '. 

Indemnités  et  secours.  (Beaux-arts.) 

Manufacture  nationale  de  Sèvres 

Manufacture  nationale  des  Gobelins 

Manufacture  nationale  de  Beauvais 

âtdler  national  de  n&osaique 

Musées  nationaux. 

Musées  départementaux  et  nmniclpaux 

Souscriptions  aux  ouvrages  d*art  et  publications 

Expositions  à  Paris  et  dans  les  départements 

Monuments  historiques  et  mégalithiques 

Service  du  mobilier  national.  (Personnel.) 

Service  du  mobilier  national.  (  Matériel.) 

Service  des  régies  des  palais  nationaux.  (Personnel.) 

Service  des  r^es  des  palais  nationau.  (  Matériel.) 


mnAjiT 
en  créaiU 


a4*ooo'| 

a,6i4xaoo 
4i>o36»(Soo 


i,i5o,ooo 

i4»ooo,ooo 

3,087,000 

a,7U,aoo 

49>ûoo 

9,856,000 
1,400,000 

Mémoire. 
Idem, 
Idem, 


133.117,671 


4o5,ooo 
io6,5oo 
3i,Soo 
55,100 
i5a,aoo 
358,310 
100,000 

40,200 

63,ooo 
3Sd,45o 
356,3oo 

a>o,5eo 

1,476,000 

dS,ooo 

iS,ooo 

100,000 
So,ooo 

1,000,000 

130,000 

6s4,45o 
3Si,5ao 
ti6,S6o 
s5,ooe 
844,565 

lS,000 

100,000 
90,000 
i,5oo,ooo 
188,700 
i63,too 
Si  4,000 
a83,too 
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tpéciiox. 


XXXtII. 

xzznr. 

XZXT. 

XXXTI. 

XXXTII. 

XXXTIII. 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 
XUI. 

XLIII. 
XLIT. 
XLT. 
XLTI. 
XLVII. 


XIT. 

XY. 

XTI. 

XYU. 

XVill. 

XU. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XllII. 

XXIV. 

XXT. 

XXTI. 


wangtÈMËê  I*  •nvion. 


Penonnel  deê  bâtiments  dvili « 

Entretien  des  b&timents  dvUs. ,  •  • 

Réfectiom  et  grosseï  réparttions  des  bAtlmenti  civils 

Entretien  des  palais  naâonanx.  (Personnel.) 

Entretien  des  palais  nationaux.  (Matériel. }.. 

RéTections  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Entretien  et  grosses  réparations  des  eaox  de  Versatllei  et  de  Marly. 

(  Personnel.  ) 

Entretien  et  grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et  de  Mari  y. 

(Matériel.) 

Maison  de  santé  de  Gharenton. 

GonstmcUon  de  nouvdles  serres  et  de  nouvelles  galeries  au  Muséum 

dliistoire  naturelle 

Réparations  et  entretien  des  bassins  et  eaux  du  parc  de  YersaÙles. . . . 

Travaux  ordinaires  en  Algérie 

Agrandissement  du  ooilèffe  de  Franoe 

Dépenses  des  exerdœs  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exerdoes  dos 

Total  pour  la  a*  section 

RÉCAPITULATION. 

1**  section.  —  Service  de  finstrudion  publique 1 « . . 

a'  section.  —  Service  des  beaux-arts. , . 

Total  GÉiiaAL  pour  le  ministère  de  Hnstru^ 
tien  publique  et  des  beaux-arts. 


MINISTÈRE  DD  COMMERCE. 


Il*  PARTIE.  ~  SERVICES  6ÉMÉRA0X  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centnde.  • . . 

Matérid  et  dépenses  diverses  de  fadministration  centrale. 

Impressions. • , .  • . 

Conservatoire  des  arts  et  métiers f 

Ecoles  nationales  d*arts  et  métiers 

Éoole  nationale  d^horiogerie  de  Cluses 

École  d*apprenUssage  de  Deilys  (  Algérie) 

Bourses  à  récolc  centrale  des  arts  et  manubctures 

Ensdgnement  commercial 

Subventions  à  des  établissements  d'ensdgnement  technique. ........ 

Inspection  du  travail  des  enbnts  dans  les  maimfactures 

Frais  de  surveillance  de  sodétés  et  établissements  divers 

Encouragements  aux  mannfadures  et  an  commerce.  —  Comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures * 

Propriété  industridle 

Commerce  extérieur,  expertises .  valeurs  de  douanes 

Encouraffements  aux  pèches  maritimes. 

Subvention  à  la  marine  marchande 

Personnel  des  poids  et  mesures 

Matérid  et  dépenses  diverses  des  poids  et  mesures 

Vérification  des  alcoomètres 

Personnel  des  établissements  thermaux 

Matérid  des  établimements  thermaux 

Personnel  du  service  sanitaire 

Matérid  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire 

Visite  annudie  des  pharmacies  el  magasins  de  drogueries 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  et  du  Canada r  •  : 


MOITAn 

en  crédits 
âeeordi». 


111,11 
700,000 
^^9,600 
100,000 

6o54So 

40O/K)0 

io6/>oo 

aa5,ooo 
100,000 

200,000 
100,000 
aoo,ooo 
960,000 
Mémoire. 
Uem. 

i5,788,oS6 


133,117,071 
13,788,055 


i46,go5,7s€ 


ô32,36o 

133,000 

a8oi,ooo 

A4i,i6o 

i,3oi|,ioo 

âa,ooo 

86,S5o 

3o,ooo 

73,360 

ii5,ooo 

176,000 

Aoo 


170, 

35, 


60,000 

36,ooo 

48,000 

a, 000,000 

10,600,000 

i,o8â,8oo 

iid.Soo 

35,000 

io5,5oo 

75,000 

3a5,ooo 

100,100 

a5o,ooo 

75,000 
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cBAfrrvss 


XZTtL. 
IXTIIf. 

izn. 

XXX. 
XXZI. 

•xxxn. 


XXI. 


xxn. 

XXTXl. 
XXTtlI. 


XXXill. 
XXSIT. 
XXXV. 

XIXTI. 

XXXTII. 

XXXTIII. 


■msvABM  Mt  êtvncMê. 


Scrriœ  det  poldi et menires  en  Algérie.. 

Snbrentiont  au  étabUMemeots  tAemunix  en  AlgMe. 

Service  sanitaire  maritime  en  Algérie. 

Visite  des  pharmadef  en  Algérie 

Dépenses  aes  exerdoes  périmés  Mm  frappées  de  déchéanoe.  >  • 
Dépenses  des  exerdoes  dos 

Total  pour  le  ministère  da  commerce. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTDRE. 


II*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉnArAUX  DES  HfHlSTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadminlstration  centrale. . . . 

llatérid  et  dépenses  diverses  de  radministraticw  centnde 

Impressions 

Personnd  des  écoles  vétérinaires 

Ifalérid  des  écoles  vétérinaires. 

Service  des  épisooUes • , 

Indemnités  pour  abatage  d*animaax 

Personnd  de  I*ensdgnement  agricole 

Blatérid  de  renseignement  agricole 

Subventions  à  diverses  institutions  agricoles 

Inspection  de  Pagricaltnre  et  de  la  aéridcaltore. 

Enconragements  à  ragricnltnre  d  au  drainage 

Mérite  agriode 

Phylloxéra ,  dotrphora  et  antres  parasites 

Prunes  pour  la  destmctioa  des  loups 

Personnd  des  haras  et  dépôts  d'étalons. 

Ifatérid  des  haras  d  dépdU  d'étalons 

Remonte  des  haras 

Enconragements  à  Tindastrie chevaline..... 

Personnd  des  ingénieurs,  conducteurs  et  agents  secondaires  des 

ponts  d  chaussées  attachés  au  service  de  rhydraulique  agricole. . . . 
Études  et  subventions  pour  travaux  d^hrlgation ,  de  dessécnement ,  de 

enrage  d  d'amélioration  agricole 

Travaux  de  routes  agricoles  d  sdicoles • 

Assainissement  des  marais  communaux • . 

Prêts  pour  irrigations  d  dessèchements 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  oonœsdonnaires  des  grandes 

entreprises  dniydnuiiqoe  agricole... • 

Études  d  travaux  rdatiâ  à  Taménagement  des  eaux 

Surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers 

Encouragements  à  i'agricolture  en  Algérie 

Enconragements  à  lindustrie  cfaevaline  en  Algérie. *  • 

Travaux  nvdrauliqoes  en  Algérie 

Dépenses  aes  exerdees  périuMs  non  ftappécs  dedédiéance 

Dépenses  des  exerdees  dos. 

Total  do  service  général 

I 

in»  PARTIE—FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D^EXPLOITATION 
DBS  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Personnd  du  service  des  forêts  ....,..••,• 

Personnel  de  renseignement  foresUer 

Matérid  de  i'enseicnement  forestier.  •..«,.,,,,.« • 

Amélioration  des  loréts  domaniales ............ 

Entretien  des  forêts  domaniales • 

Reboisement  et  gaxonnement • 


■OCTAIT 
dM  crMlU 


ea,3oo' 

S^ooo 
5A,7ao 
11,000 
MémoAre. 

MSM. 


18,176,610 


6ia,3oo 
126,700 
160,000 
Ai8,8oo 
58 1,000 
178,680 
600,000 
741,670 

?  82,706 
i7,Aoo 
i3 1,000 
i,9a6,Aoo 
3,000 
i,a6o,ooo 
100.000 
i,6o3,aSo 
a,662«636 
i,683,aoo 
a,aA9,ooo 

3iS,3oo 

1,608,600 

16,000 

1,000 

1,000 

6A6»96o 

a,8ôo,ooo 

lAiOoo 

i3o/x>o 

66,000 

760,000 

Mémdre. 

/dsm. 


aa,936,A70 


6,017,993 

i3a,ooo 

33,685 

1 ,340,000 
669,660 

3,3o4,ooo 
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CHAPITMS 
sp««i4IUU 


XLTI. 


lit. 


Minrn'tilf  ir  «Mfiow. 


Flnttion  des  dones. ^ . .  » .•'. ,....,•,.,..* 

Dépenses  diverse»  dn  terrice  de> fwêti <^..... 

ContribtiiioBS  dves  pttr  les  forèts-doUBurialei. 

Avances  reeevvrabk» « * 

Penonnel  dn  service  ées  fbrèts  en  âl^fe 

^tériel  du  servioe  des  f9?ét6  en  Al^férie .  < .  < 

Dépenses  diverses  dn  service  des  forets  en  Algérie 

'  Total  des  frais  de  régie 

IV  PARTIE.  —  REMBOUQSEMEKTS  ET  RESTITUTIONS. 
Remboanenertatnprodirits'àljrtfi^leifiMêt» ^..t» 


R^lrroiAttoiv. 

a*  partie.  —  Service gënéni.' .. . . . .« < .. 

5*  partie.-  —  Frai»de«^4e«  de  peroeptiea,  «le.i 
à*  partie.-  —  RemWwaementt «i  restitutions» .  * . 


TOYAL  GiirtaAi  ponrie  minbtèi^detai^ciittnre. 


4      • 


MUilSXÈBE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


n*  PARTIE.  —  SERTICES  tîÉïfÉRATJr  DES  tfljnïrÈRftS. 


Traiiement  dn  mlAistre  et  ponoBnel  4e  radinii)istr«tiouaeBtral&. .' 
PersoQuei  de  l'administration   centrai  attache  aux  ^ivids  travaw 

publics ,.»,...  ^,^...,..«,,., e 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  radaUBisU«titMi  caAtride..^«, ^ 

Matérijel  et  jdepeuses  diverses  da  radoMBiatnttion  œntrole  po«r  lea 

gvands  travaux  publics.  ..«••«•...  ^  .«..-«'«••  ^  ..f •  4  ^ ^4 

Personnel  du  corps  des  popts  et  chaoïiAft*.  — ^  Eia^e^g^neiaveBt  et  ^le 

dç$poiit^et  chaussées. •«•.». •■<.«■.•• «.<,>,>4..*,«^.«....»«,.^. 

Personnel  des  sous-îngéaiears  des  poots  oi  chamséas*  •..••.•..,«).•■,« 
Personnel  des  çonduçtears  desypaits  etrhanisws.  ..m«. .<».». ..«>..,, 
Personnel  dn  corps  des  niiies;  Ansfe^paeneni  «t  écoles.  .««••«..•• . . . , 
Personnel  des  gardes-mines..  ......••..  •••«f*.. .  .•««.». «-••««.. •!««*•, 

P^30nnel  des  officiers  «t  naitres  dA  mi  dQ«BrvioA4»ariti<ne4«  .«•.  • . 
I^ersQi^pcl  des  employés  secondaires  des  ponts  et  rhawgé»».  .*...,<.  .^ 
Personnel  des  g^ixaes  de  navigation ,  écïdsiers ,  pontiers  et  autres  agents 

attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  au  service  des  ports 

mariilmes  de  commeRe. '...... 

I^ersonnel  des  nuitres  et  gardiens  des  phares  et  fananx 

Personnel  des  agents  pr^^ués  A  la  snrveilUnoe  de  La  p^che  flavi^le. . . , 
Personnel  des  commissaires  généraux  iospetïtcnrs  de  l^zploitatlon 

commerciale  des  cfaeiniiis  de  fer.. .  « •  • . 

Personnel  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  cbe- 

mms  de  fer •..•.** .' « .  •  < 

Frais  géoéraox  du  service  de  contrdtc  et  de  snrvelttffiKe  des  cbenôBS' 

de  Kv  concédés 

QoDtrôle  et  sarveîllanoc  des  tramways 

Siccoars « ........<< ,. .  ^ 

âlsbiissements  tl^nnaia  appartenant  à  TEIat. • . . .« 


lies  erè4iU 


'i.yat^eao 
5S3t,ooo 


il6,i3&,ao3 


5o,ooo 


82,936,470 
l6«iS4*3oS 

5o«eoo 

99,190,763 


i,o3Moo 

301,^ 

iiôieeo 
gUAOO 

A,o4o,eQo 
uVpo 

5,335^000 

i,o5A.goo 
4ÂN&)0 
3ifi,^ 

i»7«fcw> 


i,q5i,ooo 
6o3,ioo 


AeMoo 
iSe^Doo 
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VIVISTinSS  ET  SIATICI8. 


XIX. 


xxn. 
xiw. 


UTIII. 


XXX IT. 
XXIV. 


XXXTI. 

IXX?II. 
XXXTIII. 

xxtri. 

XL. 

xu. 

XUI, 

XUII. 

XUf. 

XLT. 

Xifl. 

XLTII. 

XLTIII. 

SLO. 

u 

LI. 

LU. 
un. 


LIT. 


1%, 


Boutes  et  poali.  —  TmvMX  oïdiBaires.  (Entretien  et  grosses r<^para- 


tions. J 

foreidnes  de  U 


!••«••••••* • • ••••*< 


Rentes 

Entretien  des  chaussées  de  Puis.. • 

Richat  de  concessions  de  ponts  à  pëage  dépendant  des  routes  na- 
tionales  

ffUvigation  intérieure.  (Rivières.)  <—  Travaux  ordinaires.  (Enlrelicu 
et  grosses  réparations. } 

Navi^tion  intérieore.  (Canaux.)  —  Trattox  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses r^>ar«Uons. ) .•.•••^«••» 

Perts  maritimes,  phares  et  fananx.  —  Travaux  ordinaires.  (EnlvvUeD 
et  grosses  réparations.  ). > 

Matériel  des  mines c • 

Annuités  aux  compagnies  conoesaionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
Tentions  antérieures  à  celles  approuvées  par  les  lois  du  20  novembre 
i«W.) 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions nouvelles  approuvées  par  les  lois  do  20  novembre  i883.  ) .. 

Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie 

TravaoK  ordinaires  en  Algérie.—  Routes  nationales  et  ponts.  ->  Grande 
voirie  et  chemins  non  classés.. 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Poris  maritimes,  phares,  fanaux  et 
balises.) ..« 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Étades  et  dépenses  diverses  relatives 
aux  ponts  et  chaussées  et  au  o^utrÔle  des  chemins  de  fer.  ) 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (  &tines  et  forages.  —  Matériel  «t  tra- 
vaux. ) .........».u. ,..>..,.. , , 

Dépeoseades  exercices  périmés  non  (hij>pées  de  d^héanty . .  •  •  • 

Dépenses  des  exercices  dos.. .  .••..,.••».'.••••••  ..^  .».• • 

Total  del4.i^  âeclioB.. . ^ . . . .  » 


a*  SBCTIOR.  —  TBAVADX  BXT&AÛAfiUUUUr 

Lacunes  des  routes  nationales,  des  roules  départementales  des  dépar- 
tement» annexés  et  des  roules  ttieromles 

Roules  forestières  de  la  Cône.  (  ConftfQction.  J 

Ratification  des  routes  nationales  et  des  routes  départementales  de:» 
départements  annexés •. 

Gfctsses  réparations  des  chawssées  des  routes  nationales .. .  ..* 

Rffmhonrsvment  devances  affectées  aiu  traxaiui  de  roiAiâca^iQP  des 
routes  nationales i -'...,. 

Garanties  d^intéréts  aux  concessionnaires  de  tramways.  .•..«,...»«.'.. 

Construction  de  ponts. .'. ^ 

Am^loration  des  rivièies  '. «, , * 

Amélioration  deé  canaux ....^ » 

Amélioration  de4 poris  maritimes. « 

Phares,  éclairage  électriqnc  et  tnsCallàtlon  de  signaux  sonores 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Nivellement  général  delà  France.  (Opérations  et  représentation  grt- 
phii^ae.) ...•«•.•«.••^....«..^..«..^ 

ExécutioB  de  la  carte  géoloaiq|Be  «UtaOlée  de  la  Piiaccu * 

Sobveationa  pour  chemins «eard^Méiétioeal •.•«••••.*•« ^4  »•*.. . 

Garanties.  <FIntéréts  aux  ODnceMiounaiMsée  chanlniiiba  fiar  dTbitérlt 
local 

Garanties  dMntéréts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Annuités  pour  payement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des 
garantlâ  dMntérètr  afférentes  atix  années  d'teploftatfon  1871  ai 


(ufiR: 


Insuffisance  éventuelle  des  produfls  de  f^xploltat^oti  dbs  din&lns  d? 
'  fer  rachetés  par  l*état  depuis  la  foi  du  it  nwf  îèjB  et  d^  lignes 

revenues  à  PEtat  par  suite  de  déchéances  définitives 

InsuffisaBâB  éventocHe  dea«  prodkutta  de  Texuloilation  dias  cbeiBéns  de 

fer  concédés  placés  sous  le  séquestre  administratif 


MOJrTAirT 
des  crédit» 


29,3a7,ooo'| 

160,000 
3,r^oo,ooo 

5(>o,ooo 

5,220,000 

&, 600,000 

7,i3o,ooo 
63,000 

I7,a|3,xfi5 

2,700,000 
1,  .293,516 

A,  55 1,367 

AyifâAa 

69,A3o 

8o,oo« 
Mt'moire.- 


d&»9i»6,96S 


»,5oO«OQO 

.j33,96« 

lyOOO,èoè 

2,700,40* 

a6,o3a 
3oo,oao 

A,4xx>,oao 
876,000 

1,000,000 
160,000 
7^25»Ooo 

60fotf6 
80,000 

ï5b,oDo 
2g,i904poo 


à,5t)0,ooo 


^  ^«eataeltc  des  prodails  de  rciplolUtlon 

I  cODCédà  cooilrulU  par  rÉUl 

jlQtértti  ■»  chefflli»  de  fer  algMeni  et  t 


TOTU  de  U 


ftÉCAirrDLATIOR. 

—  Serrtce  ontinilre 

—  Traniu  eitraardiiudra 

Total  cMmi,  poorle  mlatitècc  des  traviox  poblio. 


(HlnlittredaSnuicea.) 

/       Ulnlritre      )   1"  lertion.  —  Service  de  Is  Ja»- 

deiajuiliee    [       tice. Sl^iS.ooo'l     gi«6,i6î' 

_.  j__-'_...,     l    .. ..-_        a i™.d_-ritM.     ifi.fiSo.-rfll  1      '"•'""■■7™ 


colla.  2  >*Mct 
ra  des  uiSici  é( 

!i"MetloD.  - 
rleaz 
l'iecUon.— 


eo,835.i7i'l 


1* KctlOD.  —  Serrtce  colonlid,. 


;:  X'^ 


it.oSe.iTO 


2     Mlnlitère  de  ruHcnltnre 

'       UliiliUte     T  i-ncUon — Senke  mdlailre.    gS,9S6,}es' 
dei  tianiu   i  a*  nctton.  —  Traraiu  dtnoT- 
pabUci.       )       diuiiret 65.gG3,G67 


HlnliUn  de  l'igïlediinra. . 


■  iBl, 197.073 

7J.10- 
.   i33.557,8à 

■  iS,i31,ioS 


UinWète  dei  finânoea.. 

lilnliltre  de  l'inUrieur. 
Hinlilfae  det  poètes  et  i 
Ilmittère  de  ragiicultnre 
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État  F. 


BUDGET  DES  DEPENSES  SDR  RESSOURCES  SPECIALES 

DE  ^EXERCICE  1885. 


TabUaa,  par  chapitres^  des  dépenses  spéciales. 


r». 

n. 
m. 

IT. 

f. 
fi. 

TU. 
TUI. 


n. 


(Uqae. 


CaiqQe. 


Unique. 


«iuitAus  IT  tUTICIS. 


MINISTÈU  DES  FINANCES. 

MtÊ  spédrax.  —  Frais  d*iiDprefilon  et  de  oonfeetSon 

ATertiaementi.  —  Frais  d^lmpreision  et  d^expédiUon ,.,.. 

FnJs  de  distrtbatioii  da  premier  aTertissement. 

Frais  dVpeata^ et  d'eipertise.  (Cadastre.) 

Attribution  aux  chefs  ooflectears  du  diiième  du  principal  de  Tinpôt 

arabe ' 

Scrrioe  de  la  propriëtë  indiTidsdle  imiigèae  en  Algérie 

Restitntions sur  contributions  directes..  • 

DégrèTements,  non-Yalenra  et  frab  de  rôles • • 

Total...... 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

1"  SBCTIOI.  —  fia? ICI  DU  MIllSTiBB  DB  L'IMTéBIBOll. 

Dépenses  ordii^dres.... 

Dépenses  estrtovdinalies. « 

Total 

s*  SBCTIOB.  —  81RTICB  DO  GODTXBBBMBBT  QéHllaAL  DB  L'ALCiaiB. 

Senice  de  Tasiistance  hospitalière  en  Algérie 

MINISTÈRB  DB  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
Transportation.^  TktTall  des  condamnés.  —  Salaires 

MINISTÈRB  DB  L'INSTRUCTION  PUBUQUB 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Dépenses  de  rinstmction  primaire  imputables  sur  les  fonds  départe- 
mentaux  

D^enses  de  rinstmction  primaire  imputables  sur  les  produits  spéciaux 
oes  écoles  nonnaies  pnmaiies 

Total 

MINISTÈRE  DB  L'AGRICULTURE, 
spéciaux  pour  pertes  malérleiies  et  éfénements  malheureux.. 

Total  ciiiéaAL  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
de  rexercioe  i885 


nOSTAST 

d«t  cré<liu 
tecord»!. 


38,300' 
iO»a6o 
430,700 
60,000 

860,000 

680,276 

1 66,743,  ao3 

&  6,687,  S67 

i88,4a4,oo6 


160,180,600 
1 16,916,900 

a66, 116,600 


1,663,670 


ao3,ooo 


16,809,300 
a  60,000 

i6,o69ySoo 


a,36i,o($o| 


469,717,476 
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Etat  G* 


WWM'TS  i^NEXES  RATTACHÉS  POCR 


Tahîeaa  des  r$ci 


esmTxts 
spéciaux. 


II. 


nu 

IV. 
V. 

VI. 

vu. 

VIII. 
IX. 
X. 

XI. 


1". 

ÎT. 
III. 
IV. 
T. 
VI. 


RICITTIS. 


--      -r     --' .,■■■     >■     ^^^^,     ■.■ 


liimSTàliB  DBS  nmaMm94 

FABRICATION  DBS  UORIIAIBS  BT  M^OAILLBS. 

Prélèvement  pour  frtis  de  fabricâtio»  4«  monnaies 

Pioduit  des  toiérances  en  ûdble  sar  le  titre  et  le  poids 
des  monnaiea* •«..•••.»«**,*.« •«*...«..•». 

Pfoduit  de  la  vente  des  médailles  : 

Prix  de  ia  matière 

Frais  de  fabrication  des  mcidaillQS  d'or  et  d'a^gnat» 

Jetons  et  médailles  de  bronze 

Rccetti's  accessoires 

Pioduit  des  poinçons  de  garantie  remboursés  par  Tadmi- 

nistration  des  oontribations  indirectes 

DtoIU  dressai 

Droit  sur  les  certificats  délivrés  aux  essayeurs  de  commerce. 

Pfoduit  brut  de  rémission  des  moiiiuùea  àe  broiue 

Recettes  accidentdles 


■OWTAKT  9BS  RBCVTTU 


par  ehtpîlrest 


MINISTERE  J»S.«»i  JU6TIGK. 


IMPiUMBIUB  KiTIOBAlB. 

PeodDlt  des  impressions  diverses 

Pvoduit  do  BaUetin  des  lois,  des  codes  et  ouvrages 

Produit  du  Bulletin  de.Jc  cpsr  4ta  canafkai . .» 

Pgoduil  des  fournitures  de  Journaux  a  souche 

PaodNàt  d0  Ift  MtcMM  da  t  p^  o>6  tw  âMméUm  di) 
Produits  des  recettes  diverses 


432,251' 1 

lOiOOf 

a.,QOQiOo« 
ih6«.«of 

lOOiOOf 

22,000 

109 

1,00« 

200,00« 

^lémoire. 


9,223,S0i 

39,oo0 

1,000 

83,000 
M,oo0 

1 25,00# 


par 


1% 


97i|358« 


d«^.Soo 
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CHATITllBS 


rr. 


▼I. 


!•'. 


X. 
XI. 


RICETTKS. 


Licioa  Dnomnu 

Arrérages  des  rentes  à  i/i  p.  e/o  for  le  giftnd-litfe  de  la 
dette  publique 

Sapplément  k  la  dotation 

Intmtfl  des  actions  sur  les  canaux  d*embranchement  dn 
canal  du  Midi 

BemboQrsement  par  les  membres  de  la  L^on  d*honnear 
toachant  le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires  da 
prix  de  leurs  décorations  et  médailles « 

Produit  des  brereis  de  nomination  et  de  promotion  dans 
l'ordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  dxefs-lleux 
de  cohorte. 

Versements  par  les  titulaires  de  majorais 

Produits  du  domaine  d*Ecouen 

Pensions  des  élèves  pensionnaires  de  la  maison  de  Saint- 
Denis  et  dés  trousseaux  des  âèves  pensionnaires  et  des 
élèves  gratuites 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  succursales 

Versements  laits  dans  la  caisse  de  Tordre  à  charge  de  resti- 
tution  

Produits  divers 

Avances  à  fUre  à  la  Légion  d'honneur  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  le  payement  des  pensions 
viagères  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  i86g . .  • 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DBS  COLONIES. 


CAisai  DBS  nnrALiDBs  db  la  mabibb. 

Retenues  de  6  p.  o/o  et  S  p.  o/o  sur  la  solde  et  les  acces- 
soires de  solde  du  personnel  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies 

Retenue  de  3  d.  o/o  sur  les  dépenses  à  la  charge  des  reve- 
nus locaux  m  colonies 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades  en  congé,  tant  de  la  marine  que 
des  colonies 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce 

Décomptes  des  déserteurs 

Dépôts  provenant  de  solde,  de  parts  de  prises ,  naufrages,  etc. 

Droits  sur  les  prises 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État  apparte- 
nant à  la  caisse  des  invalides , 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des  bâtiments  de 
commerce 

Recettes  diverses 

'Subvention  du  trésor  public 


MOITAIT  DBS  BBCSm*  rsil 


par  ehapitres. 


6,ai7,i5i'j 

10. 


i,ai2,i5i' 
>,3a3,8ii 


900 


60,000 


iAo,ooo 

i4,84S 
3,000 
7*000 


67,000 

90,000 
10,000 

6,000 


369,600 


3,996,000 
1,988,600 


iA3,ooo 
1,620,000 

90,000 

980,000 

1,000 

&,638,iâo 

Â0.000 

8i,33o 

91,637,600 


par  MrHc 


vjtOitttdff 


36,676,870 


mAJtmM» 


n. 
m. 

rf. 

▼. 

▼I. 
▼II- 
▼III. 

X. 
XI. 


on. 


XV. 
XVI. 

xni. 
x^ni. 


XXI. 

uau 

xxni. 
xn^. 


I*. 


II. 


IQ. 
!▼. 

▼. 
▼1. 


DIPBXSIf. 


LÉSION  D*HO«nillU 

Gauide  cfaanoeiierie.  (Penonnel.) 

Gnnde chanodlcrle.  ( Matériel.) * 

Timitemeiiti  et  supplémenU  de  traitement  des  membres  de 

Tordre 

Dëcoratioiit  aux  membres  de  l*ordre  sans  traitement 

Seooors  aux  membres  de  Tordre ,  à  lears  venves  et  à  leurs 

orpheHns. 

Tmitements  des  médaillés  militaires 


Maison  d'éducation  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 
Maison  d*édacation  de  Saint-Denis.  (Matériel.  ) . 


aOIMART  DIS  CséoiTS  àCCOKbiê 


Sooonrsale  d*fioouen.  (  Personnel. } 

Soocorsale  d^éoonen.  (  Matériel.  J 

SoDcorsale  des  Loges.  (  Personnel.  ) 

Suoenrsale  des  Loges.  ( Matériel) 

Idenmité  à  rinspecteor  général  de  rUniversité  chargé  de 
la  direction  des  étndes 

Seeoors  aux  âèves 

Commlsrinns  anx  trésorier»-pa7evrs  généraux 

Frais  relatifs  an  domaine  d'Kcooen 

Tiatanx  extraordinaires,  gratifications  anx  employés; 
dépenses  diverses 

Fmis  de  décorations  militaires  et  médailles 

Pifx  de  brevets  et  ampUations  de  décréta  relaUfs  an  port  de 
décorations  étrangères.—  Distribution ,  à  litre  de  seeoors, 
aux  membres  de  l'ordre  et  à  leurs  orphelines,  de  Pexoédent 
du  produit  des  brevets  et  des  droits  de  chancellerie. . . . 

Subventions  supplémentaires  anx  andens  militaires  de 
Farmée  de  terre  mis  à  la  retraite  de  181A  i  1861 

Bemboorsements  de  sommes  versées  àchaigede  restitution. 

Pensions  viagères.  (Loi  du  6  mai  1869.  ) • 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dqiwnses  des  exercices  doe • 


MISISTÈRB  DB  Là  MABIMB  ET  DES  COLONIES. 


CAUSE  DIS  IHVàLIDES  M  LÀ  MAXIM. 


Pensions  commerciales  (demi-soldes  et  pensions  de  veuves) 
renées  d*a|wès  les  lois  des  i3  mai  1701  et  il  avril  1881. 

Pensions  de  l*État  rëfflées  d*après  les  lois  des  11  et  18  avril 
i8di,  SI  Juin  i85o,  a5  et  a6  juin  i86i«  a8  Juin  1889, 
10  avril  i86q ,  90  et  aa  juin  1878 , 5 ,  17  et  18  août  1879, 
a3  juillet  1881  et  8  août  i883 

Fonds  annuel  de  secours  et  gratifications  renouvelables. . . 

Remboursements  sur  andens  dépôts  de  solde,  parts  de 
prises  on  provenant  de  naufrages.. 

Dqïenses  diverses  et  remboursements  de  trop^perçus 

Frais  d*administntion  et  de  trésorerie  pour  les  trois  ser- 
vices composant  rétablissement  des  invalides 


P«r  chapitrtt. 


a46,8oo'  \ 
60,000 

10,009,400 
ao,ooo 

5i,ooo 

4*970,460 

i8i,o5o 

4a3,ooo 

6G,9a5 

200,000 

56,6oo 
198,000 

6,000 

4,000 

S3,ooo 

5,5oo 

1 3,000 
60,000 


i4o,ooo 

10,000 
10,000 

26a,6oo 
Mémoira. 

/dem. 


9,ao6,ooo  ^ 


35,544,870 
i,o85,ooo 

190,000 

118,000 
5o3,ooo 


par  fervicet. 


17,0a  3, 205' 


86,676,570 
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IKITTIS. 


IZ. 


r». 


MINISTÈRE  DU  GOMllERGBr 


iCOLB  CBHTRALB  DBS  àMSê  BT  M AIDFACTlTlM* 

Produit  des  bourses  accordées  par  FÉtat » 

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départements  et  les 

eonimunes «*..«•••..*... 

Produit  des  pensions 

Droits  de  concours  et  d'examen  de  sortie  pour  TobtentioD 

eu  diplôme 

Relettes  éventuelles.— Produits  des  détériorAtions  imputables 

Éoléldves ^. 

Relettes  extraordinaires.  (Renies  3  p.  o/o  sur  PEtat,  inté- 

i^ts  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  oonslgnations  et 

produits  divers.) »••• 

R^tettes  sur  exerdcea  dos •.•«.*. • 

Prélèvement  sur  la  réserViÊ.  (Réserve  sp^iale  faite  en  itô4« 

Sir  suite  de  l'augmentation  de  renseignement  pour  les 
èves  de  la  3*  division.) 

Pr^èvement  sur  la  ^crve  pour  la  construction  dé  la  nou- 
velle école.  (Loi  du  «7  juUlct  iSEi.) 


MINISTÈRE  DK$  TRAVAUX  PtTBOCS. 


cHBitma  ai  Ma  db  vàtk-t* 

Gi^ande  vitesse » . 

Petite  vitesse ...»,.* 

Recettes  en  dehors  du  trafic 


par  chspiins. 


MimSÎÊRE  DES  POStÉS  Et  I«S  TÉlACRAPHBS. 

GAissa  WkekWm  rorrALa^ 

Arréraffei  des  vaieuta  de  r£tat  acheiées  par  la  Musse  des 
dépots  et  consigfiMllioM  pour  ie  euâfU  de  la  «alsaa 
Aationaie  d'épargte • ••*.»! 

Intéi^is  du  fonds  de  réserva  oonsarvé  en  compte  oowani 
par  la  caisse  des  dépôts  et  omsiniations 

Recettes  dly«»es  et  accidentelles ,  dons ,  legs ,  eto.  an  ftivear 
de  la  caisse  nationale  d'épargne. . . .  «, 


toTàL  «ÉaiiÂL  des  recettes. 


3(MKX/ 


t^ooo 


ia,ooo 


d.ûOû 

Mémoin. 


A45,«x> 


ia,9i6,Soo  j 

iSyaâAffioa  ) 

5oo»O0o 


A,UOfOGO 

8io»ooo 
Mémoire. 
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nitMMUu 


MIMISTÈRE  DCOOBHBBCf. 

ia»LB  «■■TBAia  DBS  AATS  »T  HAMMfltQIW. 

d 

Matériel 

Dépenses  des  exercices  clos  et  versement  à  la  réserve. . .  • 
GoDstractiou  de  la  noavelle  école » . .  • 


■mtSTÈKB  ÔB8  tRAVilft  t>UBUGft. 


CniMIRI  DB   FER  DB  L'^TàT. 

Goflseil  (TadAinlstrétlOD 

Secrétariat  général  et  caisse  générale 

Direction 

Exploitation 

Kaiériel  et  traction , 

Voie  et  bâtiments 

Gratifications ,  secours  et  indemnités 

laapôts  et  assurances 

Gaves  eommimes ,  dépensek  diverses 

Anaaiié  à.  la  compagnie  d'Orléans  pour  différence  des  pro- 

dnita  nets  des  lignes  échangées  entre  elle  et  i^tat 

Eauerâce»  dos 

EKoédent  des  recettes  sor  les  dépenses  à  verser  aa  trésor. 


mmSTÈRE  DES  POSTES  ET  DBS  TÉLÉGRAPHES. 


CAISSE  HATIONALE  O'BPAAGU. 

bitérèta  à  servir  aux  déposants •  * . . 

D^enaes  de  pevsoBBil *• •••.. 

Dépenses  de  matériel.. ••,.;».•.«.*•.#*••• 

l>épi»ff«^^  accidentelles 

excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  an  trésor. 
(  Amortissement  des  avances  nites  par  le  trésov  pouf  les 
fkais  de  premier  établissement.  ) « 

2icédeat  des  recettes  sor  les  dépenses  à  attribuer  au 
compte  de  dotation.  (Article  i9  de  la  loi  dû  g  avril  iSSi .) . 

DtgpfnfM  d^exerdces  clos 

Total  gAhéhal  des  dépenses. < 


HO»AXT  DBS  caàorrs  Aocosoia 


par  ehapitrts. 


Aa7.5ôo' 

i67»ooo 

6o,5ûo 

445,000 


x5,ooû 

i24t5oo 

490,000 

€,566,Aoo 

6,900,000 

5,760,000 

1,016,000 

660,000 

So6,65o 

3,000,000 
Mémoire. 
S,383,66o 


d,S77«ooo 

S4B,A|» 

i^tAoo 

10,000 


106,666 

1Q0,AA5 
1,000 


par  aarricAs. 


1»  100,000' 


28,701,000 


6,030,000 


lothooulM 


1-  iwne  poDuque  (ociu  pecpeiuciuj. 

3*  Inléréts .  prime*  et  unortiHeiDeiil  dei  emptimla  poar  eaïuni  et  poar  le  lerrlce  de*  àbU- 

«dou  trentcDwret. 

>.  . — >.j.  j.  — I 1 ....vj «rrice  de  la  dette  pobUqoe. 

igatlant  dn  tréaor  t  ofart  terme. 

6"  Benle»  TUgcrei  d'ancienne  origine. 

7°  Fenilani  d*ll«  |  Loij  dti  SI  aoOl  17W  O  >  j'in  1 
naliODalï.  —  lademnUéi  vlegèrei  soi  itctlmei  dn  cou 
mllitoirei  de  la  gaerre.  —  Peniloni  ecdétluUqqa.  - 
Peniiom  el  Indcmnlléi  de  réforme  de  la  multtnliire.  —  Audeu  dolaltlni  du  NDStde-Milui. 

8*  Frali  d'imnreiuoa  panr  reiploUatlon  do  prodaiti  ii>dii«cli  «t  ■chit  de  ptpler  BligniM 
pour  Ee)  c«rLe>  ■  Jouer. 

g*  Fnlt  Jodldalro  da  pounnlta,  dlmtlDae»  et  de  «Oiidiiiuutialu  prononce  oontre  le  tréwc 

1 0*  rnit  de  perception ,  daiu  le>  dépaitemeot*  >  dei  contrUmtloui  dlrectee  et  det  Ine»  percaes 


11'  Remltei  pour  la  perception ,  dani  let  ddptriementa ,  det  drolta  d'earegbtrament. 
11*  Actiati  de  papioi  i  UmbrO',  fnii  d'embaltaRC  et  de  ttaniporL 
il*  Contribatli'ni  dei  Utlmeoti  et  domaine*  de  l'ÉMt  et  dei  bleni  lAineriià. 
là'  Prali  d'otliiutlon ,  d'affiche!  et  de  vente  de  moUIienet  de  doawoei  de  l'Etat. 
it'  Dépeoie*  idativemuéparei.  dbhérencei  et  bleni  irai 
iS*  RemlMt  pooi  la  perceptCon  dtM  contrlbvtloiu  Indirects 
17'  Primei  pour  ulrin  de  tabac*  et  arreitatioat  de  colporte 
18*  Contribution  londire  de>  baca.  frano-bardi  «t  rabrlqa»  d*allnmetle*  chimlqne*. 
19'  Serrice  dci  poudm  k  fau. 
10*  Dépense*  dn  terrlce  dn  mi 
taltac)  et  nniraKores  dlvcrseï ,  et 
91*  nembonnemeali  ( 


•UINISTËHE  D£  U  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


Fralidejnitice  criminelle. 


.   ..       t  allocatlou  do  clergé  piroltilal. 
_  *  Traitement  dei  minittre*  dei  coltei  non  catbollqsei. 
3*  Fralt  de  panage. 

HDtlSTÈBE  DES  AFFAIRES  ÉTRANOtnBS. 

1*  FtaJi  d'établluement  dei  agenti  palitii)ne>  et  conndairet. 

1*  Fnda  de  To;p*ge*  et  de  coairlan. 

3*  Fnli  d'eatratleo  d«  hOteli  apparteaant  à  U  France  en  paya  étraoi 

A*  HealM  de  5  p.  <^o  nr  le  produit  dea  chauccUeriei. 

UmiSTÈilE  DE  L'INTËRIEDR. 

naTici  Di  LinTÉaiEDP. 


B.  n*  gid. 
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3*  Eotreticn  des  dëtenni. 

i*  Transport  des  détenus  et  des  libérés.  —  Secours  de  roate. 

S*  Rembovnement  sur  le  prodoit  du  travail  des.  détenu. 

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DBS  TÉLÉGRAPHES. 

i*  Personnel  des  postes  et  des  télégraphes. 

a*  Entretien  des  boréaux  de  poste  et  de  télégraphe. 

3^  Cbinfiage  et  édairage  des  biireaox  de  poste  et  de  télégraphe. 

k'  Chaassare  et  faabitienunt  des  soos-agcnts  do  service  actif. 

5*  Papier-bande,  formoies  et  enveloppes  pour  télégrammes. 

6^  Constraction  et  entretien  des  voitures  de  Tadministratioii  djos  Paris. 

7*  Constraction  et  entretien  des  boréaux  ambulants. 

8*  Transport  des  dépèches  par  entrq>riaes. 

9*  Transport  des  dqiéches  par  chenus  de  fer. 

loi*  Entretien  des  lignes  tél^raphlques. 

Il*  Dépenses  accidentelles. 

li*  Remboarseaients  et  restitutions. 


MWISTERE  DE  LA  GUERBb. 

1*  Adtats  de  ntitis  et  de  rations  toates  manntentionnées. 
i*  Achats  de  Iiqoides. 
3*  Achats  de  comeaflUes. 

k*  Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  gendarmerie  françaises  (troupes 
fnnçaises  et  services  militaires  indigènes). 
6*  Réparations  civiles  et  dommagu-inter^ts.  • 

* 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

1*  Achat  de  vivres ,  de  médicaments  et  d'objets  de  pansement 
a*  Réparations  des  oopstroctions  navales.  ^ 

3*  Justice  maritime. 
A*  àflrélements. 

S"  Frais  de  route  et  de  rapatriement,  frais  de  passage,  services  de  marche  et  de  trau&porUt 
et  dépenses  accessoires  du  service  colonial. 
C*  Transport  des  condamnés  à  la  Guyane  et  A  la  Nouvelle-Calédonie. 


MINISTÈRE  DR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS.' 


SBRVICB  DB  L*INSTRUCT10n  PQBLIQUB. 


1*  Frais  des  opérations  et  démonstrations  des  élèves  des  facultés  au  dernier  exameu  ,  et  Irais 
■itérieb  des  travaux  pratiqnes. 
1*  Frais  de  concoura  dans  les  facultés  et  pour  l'agrégation  des  lycées. 
3*  Complément  da  traitement  des  institutenn  pnmaires  A  la  charge  de  I*Etat. 
4*  Prix  de  rinstitut  et  de  Tacadémie  nationale  de  médecine. 


Néant. 


SBRVICB  DBS  BBAVX-ABT8. 


MINISTÈRE  DU  COMBfERCE. 


1*  Frais  nsklifs  à  la  publication  des  breveU  dMnrention. 
t*  Encooragements  aux  pèches  maritimes. 
3*  Subvention  à  la  marine  marchande. 

4*  Frais  relatifii  à  Tentretien  des  éUblisscments  thermaux  et  à  lu  mise  en  vente  des  eaux 
uenoales. 
5*  Frais  relatifs  au  service  sanitaire . 


ïir  Série, 


3o 


MINISTERE  DE  L'AGRICDLTUBE. 

I*  Achats  de  fourrages  pour  les  aaimaox  reçut  dan»  ias  hôpiUiut.  des  ccoltui  vétériaairef  et 
pour  les  haras  et  dépôts  d'étalons. 
a*  lodemnités  pour  abatage  d'animaux. 
3*  Primes  pour  la  destruction  des  lo«p«, 
4*  Phylloxéra. 
5*  Contributions  des  forêts. 

6*  Frais  d*abatage ,  de  façonnage  de  coupes  de  bois  à  exploiter  par  éconOnue. 
7*  Frais  d*adjudication  des  produitt  dea  forèU  ei  d«  droits  de  coasse  et  de  pèch<:. 
8*  Avances  recouvrable*  et  frais  Judiciaires. 
9*  Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts. 

MINISTÈRE  DBS  TRâYâUX  PUBUGS. 

l' Entretien  et  grosses  réparatlôiis  des  routes  nationales. 

9<*  Travaux  ordinaires  des  rivières. 

S*  Travaux  ordinaires  des  canaux.  ' 

V  Ports  maritimes,  phares,  fknaux  et  balises. 

r  BOOGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POOR  OllDRE  AD  BODGET  GÉNÉRAI. 


ADMINISTRATION  BES  MONNàlES  ET  MÉDAUU». 

1*  Dépenses  d'exploitatiou  non  susceptibles  d*nne  cvttlaatioD  ix6« 

a*  Dépenses  d'ordre  (  achat  d'or  et  d'argent  pour  la  labrioalioo  des  médailles  )• 

IMPRIMERIE  NATIONALE. 
I^épensea  d'exploitation  non  snsceptiltles  d'une  évaluation  fixe. 

CAISSE  D'ÉPARGNE  POSTALE. 

1'  Intérêts  à  servir  aux  déposants. 

a*  Personnel  de  U  caisse  nationale  d'épargne. 

S*  M'atérfel  de  la  caisse  nationale  d*ét3argne. 


N*  15,278.  —  PiCABT  DU  PAÉHDBNT  DB  Ml  RiPVBUQOB  FRAHÇA18B  (contre- 
signé par  ie  ministre  des  travaux- publics)  portant  ce  qui  suit: 

1"  Est  et  demeure  classé,  comme  annexe  n*  1  de  la  route  nationale  n'  86* 
ie  pont  de  Serrières,  dans  les  limites  indiquées  par  ie  plan  visé  par  Tingé- 
nieur  en  chef,  ie  5  novembre  i883,  lequel  pian  restera  annexé  au  préseiil 
décrel,  ledit  pont  présentant  une  longueur  de  deiu  cent  trente^huit  mètres 
trente  centimètres. 

a*  £st  déclaré  d*ulilité  publique  le  rachat  de  ift  concession  du  pont  de 
Serrières,  sur  le  Rhône. 

3"  Il  sera  procédé  à  ce  rachat  p«r  ies  soins  de  TEtat,  et  la  dépense  à  la 
charge  du  trésor  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la  pfe- 
mière  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  le  rachat 
des  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  nationales. 

4*  H  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  les  conseils  municipaux 
de  Serrières  (délibération  du  ^8  septembre  1884),  de  Gharnas  (délibération 
du  1" octobre  1884),  et  de  Félines  (Ardèche]  (délibération  du  2  novembre 
1B84},  de  contribuer  aux  dépenses  de  Topera tion,  ainsi  qu*il  résulte  des 
délibérations  ci-dessus  rappelées.  (Paris,  16  Décembre  i6êé,) 


N*  i5.a79.  —  DicuT  0U  Pbéhimqit  m  Lk  RipuBUQi»  FBAiiçàiM  (contra^ 
iigné  par  le  ministre  des  travaiu  publics)  portant  oe  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  rectifi- 

.  c^ation,  aux  abords  de  Gennevilliers ,  de  la  route  départementale  de  la  Seioe 

n*  Y*  ^^  Neuilly  à  Genneyilliers  et  Épinay,  suivant  la  direction  générale 

indiquée  sur  le  plan  visé  par  riogénieur  en  chef  le  19  juin  1884,  lequel 

plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  ^administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâ- 
timents nécessaires  k  Texécation  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  ei  suivants  de  la  loi  du  3  mai  lë^i  sur  l'expropria 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

9*  Le  présent  décret  sera  considéré  oomme  non  aven«  si  les  expropria- 
tions nécessaires  à  Texécution  des  traYaux  ne  sont  pas  acoompUes  dans  un 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  do  présent  décret.  (Parti,  16  Janvier 


JX"  i5,a8o.  —  DÉCRET  DU  PRésiDBNT  DS  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  minbtre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'une  an- 
nexe de  la  route  départementale  n'',ao,  d'Avfanches  à  Tinchebray,  entre 
le  bourg  de  Tirepied  et  le  chemin  d'intérêt  commun  n**  36  bis,  département 
de  la  Manche ,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  et 
en  jaune  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef  le  35  octobre  i883 ,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  non 
avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
[Paris,  i6  Janvier  1885.) 


M*  i5,aSj.  —  DÉCRET  JDU  PtiÉsiBBifT  ns  LA  RÉPUBLIQUE  FRAMÇAiSB  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  166,  dans  la  côle  du  Ponl-Rimbert,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  une  teinte  rose  et  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef  le  ai  janvier  1884 1  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante- treize  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  lexécution  des  travaux  en  se  conformant  aux  disposi 
tions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A 1  sur  l'expropriation 
pour  cause  d*  utilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  expropriations 
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n'ont  pas  été  scconiplies  dans  un  délai  de  c 
jour  de  >a  promulgation.  [Paru.  19  Janvitr  1885.) 


H*  i5,a83.  —  DÉCHET  du  PoÉâiDENi  db  la  Hépublique  fhancaisb  (cootre- 
Mgnéj)aTlegardedessceBux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1°  Le  sieur  Cahen  { Lacien-itbert) ,  né  le  lamai  i856,  «Puis, 
b:t  son  frère,  Armand-Bernard,  né  le  g  septembre  i858,  au  tnime  lieu. 
Demeurant  tous  deux  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  k  leur  nom  patronymique  celui  de  Straau,  et  à 
s  appebr  légalement,  à  l'avenir,  Cahm-Strauis. 

'  3*  Lesditsuapétrants  ne  pourront  se  pounmr  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  opérer  sur  le»  registre*  de  Télat  civil  le  cbniigement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  déUI  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
■nxi,  cl  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Paru,  5  Avril  1885.) 


Certifié  conforme  : 
Pari»,  le  27  "Avril  iS85, 

Le  Prétident  da  Conseil  dei  Minitiret, 
Garde  det  Sceaux,  Uinittre  de  laJuttioe, 

ilErSRl  Bfil»SON. 


On  •'itninnc  poar  le  fiuUrlia  ■<«  loii ,  aniioa  de  g  franci  ptrun,  itauiiKdet 
natiOMle  od  chci  ki  !!«<«•««■  do  poMM  ita  dd^MtatKnM. 


I.MPHJMIUIIK  KATIUHALE.  --   I7  Akril  1^65- 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  i5,a63.  —  Loi  coacernant  :  V  l'ouverture  et  V annulation  de  Crédits  suppîé- 
mentaire$  et  extraordinaires  sur  les  Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
l'exercice  iS83;  T  l'ouverture  de  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
sur  les  Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  i88à;  S' l'ouverture 
de  Crédits  extraordinaires  sur  le  Budaet  ordinaire  de  l'exercice  1885;  4*  f  oa- 
verture  et  ^annulation  de  Crédits  afférents  aux  Budgets  annexes  rattachés 
pour  orére  au  Budget  général  de  l'État 

Du  idMar8i885. 
(PronnlgQée  «ii  /iif— >  tfiekt  d»  i6  lotn  i8S60 

Lb  SiMkT  ET  LA  ChAMEBB  DE5  DBPUT^S  ONT  ADOPTi , 

Lb  Pbbsidbht  de  la  RépuBUQVB  PBOMULOim  LA  LOI  doDt  la  teneur 
soit: 

TITRE  V. 

BIBBCICB   l883. 


1*    BUD6BT   OADISAIEB. 

ÂAT.  i**.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  Texercice  i883,  en  addi- 
tion aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  39  décembre  1882 , 
dei  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme 
de  dnq  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  six  cent  quatre-vingt-deux 
francs  vingt  huit  centimes  (697,682'  aS*). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Q  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  Texercice  i883. 

XirSA^it,  3i 


—  022  — 

a,.  Sm  Im  eMài^  ^tim»^  êmm  màmêlmê  i  — >  iiiwi  4»  haiiÉ 
,[  naîre  de  Teiercice  i8d3,  par  la  loi  de  finances  précitée  da  39 

cembre  i88a,  une  somme  de  cent  soixante-quatorze  mille  qi 
cent  un  francs  viogt  oentimea  (  l^^,^l^  20")  est  et  depMure  aani 
aux  ministères  et  chapitres  dé» ignés,  dans  rétat  B  annexé  à  la 
sente  loi. 

a*  BUDGIT  DES  dApIMSIS  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  Tinstruction  publiqoei 
des  beaux-arts,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
traordinaires  de  Texercice  i883,  une  sonuue  de  cent  dix-sept 
quarante-six  centimes  (117'  46*)  est  et  demeure  défînitivemeDt 
lée  aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.  i**»    Agrandissement  de  Tëcole  normale  supérieure loS'' 

— — .  Tii,  Installation  et  agrandissement  de  divers  ministères.  8 

!  TomtL  des  crédits  définitivement  annulés . 

■ 
I 

f 

[  4,  Sur  les  crédits  ouverts  au  miaistre  de  riostractico  pul 

lei»  beaux-arts»  au  titre  du  budget  des  dépenser  aux  ressoi 
traordinaires  de  Texercice  i883 ,  nAe  aoPUa«  de  84>i)UiPle4«iMe 
quatre  cent  un  francs  un  centime  (72,iJioi'  oi*)  est  et  demeure 
lée  aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.  ii.    ReconstnictJAii  defiiM  desposlM.*...* ,••  hkJSS/^ 

— — «-  If.   Agrandissement  dn  poste  central  das  télégraphes. . .         372 
— —  T.     Agrandissement  et  isolement  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale. . . .  • ..••...•«••••• •  • .  37,188 


IkWAl^dasaiiéditsaattiiléssur  raierdctt  k8S5 

et  repoi-tés  à  Teiercice  i884 73^01 

5.  Est  et  demeure  annulé  le  crédit  de  trois  millions  quai 
huit  mille  vingt-trois  francs^  diiB-lnitt  eeûtimes  (3,o88,023'  il 
vert  au  ministre  des  travaux  puUîe»  par  la  loi  du  18  mars  il 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  V 
cite  i883,  chapitre  xiv  {Remboursement  aux  compagnies  des 
d'achèvement,  des  lignes  rofihetées  en.  i878)*  J 

I 
TiTKB  IT» 

I  ^  Euiiiciçsi$84. 

1*  BUD«BT  ORDIKAIBE.  j 

}  0.   Il  est  alloué  aux  ministres,  aor  Texercice  i68d»  en  adda| 

i 


B.n*9i5.  —  623  — 

MX  crédits  accordés  par  k  loi  de  finances  év  29  ééeembre  1883,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  ia  sonuae  de 
UM  niMioD  cent  trente-sept  mil  te  cinq  cent  (renl&sept  francs  trente- 
quatre  centimes  (i^iSy^Ûy^  3^*}. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  Tétat  C  annexé  à  ia  présente  loi 

11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
niales du  bud^  ordinaire  de  Texercice  i884« 

a*  SUDGBT  DBS  DÉPX!«SBft  SUA  lUKSOUACBS  BXTlUlOaDISAIBES. 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
de  Texercice  i88dt  des  crédits  montant  à  la  somme  de  soixante-douze 
mîile  qoaire  cant  i»n  fraaGS  un  centime  (72,^01'  cl*),  r^Murtie  par 
ckafiîire&^  aÊnai  qa'ii  suit  : 

CaM?w  i".    ReeonMffQfliioa  4e  rbôtel  des  poftss MfdSg'SoT 

— —  lu.  Agrai>di9»emeitt  du  po^te  crutral  àra  télégraphes . .         271  qS 
Vl.   AgraadisaeineDt  et  isoirmeai  de  ia  BibUotlièque  iia- 

tionaie r7,*98  5# 

TonkLÉSAL •.      7MOI   01 


■^«■Hi^HiM^I 


U  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyitn  du  report  à  Teiefcice.  l884 
des  ressources  affectées,  par  imputation  sur  le  prêt  de  la  Banque  dd 
France,  aux  crédits  annulés  sur  Texercice  i883  par  Tarticie  ^  de  la 
présente  loL 

8.  U  est  ouvert  »vaHoi0tare*d«s  trvvavn  puMies,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  188^,  un 
crédit  de  trois  naiUieaa  i|08tre>~viagt-ltuit  mille  vingt4)K)is^  francs  dix- 
hoit  ceanises  (S^oSS^oiS'  18*) ,  qpai  sei«  ioscriv  au  ctopHre  xiv  (  A#fii- 
tscnonam  aux  compagnies  drt  frtù$  d^mhii^mênt  dê$  ligfu$  puoheêéês 

ii  sera  pour? o  w  oe*«rédil  au  moyen  de»  ressewees  afléclées,  par 
imputation  sar  teprodetl  delà  oensolîdatioii  des  capvlaoRiB  de  la  dette 
flottante,  au  crédit, de  pareille  somme  annulé  sur  Texercice  i883 
par  l'article  5  de  ia  présente  loi. 

wnE  m. 


WffhQJiT  OBBTNAIBB. 

9.  U  est  alloué  aux  ministres,  au  titre  àa\  budget  ûiidioÉira  de 
lomcioe  L&S&v  des  crédita  eatraondinaâres  mentant  à.  le  seeaaie  de 
trois  cent  vingt-quatM  miUesi^t  oenfi  tûagt  fraac»  ('i2hi7^of)i, 

3i. 
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Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  rétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i885. 

TITRE  IV. 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  céN^RAL. 


1*  EXERCICE  l883. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine, 

10.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
Texerdce  i883 ,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme  de  cent  soixante 
mille  francs  (160,000'),  applicable  au  chapitre  i"  {Pensions  dites 
demi-soldes  et  pensions  pour  ancienneté  de  service,  pensions  de  veuves 
et  subventions  aux  pensionnaires). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  énumérées  à  Tarticle  suivant. 

1 1 .  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  pour  Texercice  i883  sont  augmentées  d'une 
somme  de  cent  soixante  mille  francs  (160,000'),  à  inscrire  au  cha- 
pitre XII  (Subvention  du  trésor  public). 

École  centrale  des  arts  et  mamtfactwres» 

12.  Est  et  demeure  annulé  le  crédit  de  un  million  cent  vingt  mille 
francs  (1, 120,000')  ouvert  au  ministre  du  commerce  par  la  loi  do 
là  juin  1882,  au  titre  du  budget  annexe  de  Técole  centrale  des  arts 
et  manufactures  de  Texercice  188a,  et  reporté  par  la  loi  du  18  mars 
i884  au  titre  du  même  budget  annexe  de  Texercice  i883,  chapitre  n 
{Construction  de  r école  centrale  des  arts  et  manafactures). 


a*  SXERCICB  1884. 
Ecole  centrale  des  arts  et  maai{/àctures, 

13.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  au  titre  du  budget 
annexe  de  Técole  centrale  des  arts  et  manufactures  de  f  exercice  188Â, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  soixante  -  treize  mille  francs 
(673,000'),  qui  sera  classé  au  chapitre  m  [Construction  de  l'école  cen- 
trale des  arts  et  maniafactares). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  d*un  prélèvement  d'égale 
sonune  sur  les  fonds  disponibles  de  ladite  école. 


3'  BXERCIGE  l885. 

Ecole  centrale  des  atis  et  mcamfadwes. 

l&.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  au  titre  du  budget 
annexe  de  i'ëcole  centrale  des  arts  et  manufactures  de  l'exercice  i885, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  quarante-sept  mille  francs 
(547fOOo'),  qui  sora  classé  au  chapitre  rv  {Corutrnction  de  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  d*un  prélèvement  d'égale 
somme  sur  les  fonds  disponibles  de  ladite  école.  ^ 

4*  BZKRGIGE3  PÉftlMÉS. 

Grande  ehaneellerie  de  la  Légion  d'honneur. 

15.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  Texer- 
dce  i885,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  pour 
le  montant  des  créances  des  exercices  périmés,  un  crédit  extraor- 
dinaire spécial  montant  à  la  somme  de  deux  mille  huit  cent  douze 
francs  trente  centimes  (3,813'  3o*) ,  qui  sera  imputé  au  chapitre  xxiii 
[Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance), 

n  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe  pour  l'exercice  i885. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  ae  l'État 

Fait  à  Paris,  le  là  Mars  i885. 


Signé  JDLES  GRÉVY. 


Le  Minûtre  desjinaneu. 
Signé  P.  TiRARD. 
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EXERCICE  1883. 


État  A.     Tableau ,  par  ministères  etpar  chapitres ,  des  crédits  snpplémenfaires  et  extraordinaires 

accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  t exercice  1883. 


S  ** 


XXIIX. 


LITIII. 


XLTI. 


TI, 


mivibtAiiss  bt  ibiticu. 


MINISTÈRE  DBS  FINAMCES. 

l"  PABTII.  —  DETTE  PUBLIQCE,  DOTA- 
TIONS BT  DiPBHSES  DES  PODVDIM  LB«IS- 
LATIPS. 

Subvention  à  la  catsse  des  inyaliâes  de  Ta 
marine 

3*  PARTIE.  —  PBATS  DE  IliOIE,  DE  PERCEP- 
TION BT  DnaPLOtTATIOII  DBS  1IIP^6  BT 
BEfENOS  PUBLICS. 

Dt'penses  diverses  de  radmioistration  d(* 
IVnrpgfstroiiieDt,  des  domaines  et  do 
timbre.. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Personnel  de  Tadmlnistration  civile  en 
Algérie 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 

a*  SECTION.  —  SERVICE  COLONIAL. 

Hôpitaux  et  vivres 

Total  de.  Pétat  A 


■OHTAXT,  rAB  ca«fvrrBB  » 
ûâ»  crédits 


lppl«IIM»- 

Uir««. 


160,000' 00" 


«Btr>arli> 


io,6ia  28 


7,070  00 


i&ao,ooo  00 


597,683  s8 


TOTAJU 

par 

vlnlatèra. 


160,000' 00* 


lon^ia  aA 


7,070  00 


4ao»ooo  00 


597,683  a8 


EXERCICE  1883. 


ÉTAT  B. 


CHAPITBB8 


XVI. 


Tableau,  par  ministhres  et  par  chapitres,  des  crédits  annulés 
sur  le  budget  ordinaire  de  V exercice  1883, 


■IBISTiBBS  BT  SBIVICBS. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

a*  PARTIE.  —  SERVICES  GBHiRAlIX  DES  HINISTàRBS. 

Dépenses  de  la  commission  franco-américaine. . . . . 


■OBTABT 

dM  erédiU  ansnfés 


par  ehapilra. 


Âo,ooo' 


par  mlaialèra* 


iOiOOo' 


KIIUSTÈBE  DB  L'IHliBIBCB. 
TnTMu  Al  palaii  dt  jiuUcad'liigni... 


■ 


lî 


LIX. 


XXXI. 

XLII. 


XLI. 
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^■a 


MlVISliUf  IT  siiTicn. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

3*  SBGTIOir.  —  9ERVICI  DES  BBAUX-ART8. 

Frais  de  procès  et  d'instanees 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

CoDstmction  et  installation  de  Técole 
centrale  des  arts  et  manufactures 

Frais  de  publication  des  rapports  des  ou- 
vriers dâéguës  à  rexposiUon  d'Amster- 
dam  

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

3*  PiETIB.  —  FRAIS  DB  Bicil,  DB  PIBCBP- 
TIOB  BT  D'BXPLOITATIOR  DBS  IMp6tS  ET 
BBTBHD8  P0BLIC8. 

Contributions  des  forêts  domaniales 

Total  de  Pétat  C 


MOITAIT»  PAB  CBAnTai, 
defcr«diU 


fBppléaen< 

Uiret. 


56,986' 58« 


Ao,ooo  oa 


106,986  68 


«xtraordl- 
naire*. 


3oo'oo« 


6,000  00 


i,o3o,65o  76 


TOTAL 

ministère. 


Soo'oo» 


6o,9S5  5S 


4O(00o  00 


1»  137,537  34 


EXERCICE  1885. 


ÉTAT  D.    Tableau ,  par  ministères  et  par  chapitres ,  des  crédits  supplémentaires  et  esetraordiMtaires 

accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  texeràce  iS85, 


N*  iô,a8^.  —  Loi  coneernani  :  V  V ouverture  et  l'annalation  de  Crédits  sur  le 
Budget  ordinuire  de  l'exercice  1883;  T  Vouverlure  et  l'annulution  de  Crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  le  Budget  ordinaire  et  sur  le  Budget 
extraordinaire  de  V exercice  iSSk;  S'  V ouverture  de  Crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  sur  le  Budget  ordinaire  et  sur  le  Budget  extraordinaire 
de  V exercice  1885;  k*  l'ouverture  de  Crédits  spéciaux  d'exercices  périmés 
et  cks. 

Du  i5  Mars  i885. 
(Promulguée  an  Jeunml  officiel  da  16  man  i8d5.) 

Lb  Sénat  bt  la  Ghambri  dbs  disputas  ont  ADoraf , 

Lb  Prbsidbiit  db  la  Rbpobuqub  PB0MUL6UB  LA  LOI  doDt  la  teDoar 

suit: 

TITRE  I". 

BXBBGIGE  l883. 


BDDOBT  ORDIRAIBB. 

ART.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur 
Texerdce  i883,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
du  29  décembre  188a ,  un  crédit  supplémentaire  montant  à  la  somme 
de  trente-deux  mille  trois  cent  quatre-vingts  francs  dix-sept  centimes 
(32,38o'  17"] ,  applicable  à  la  première  section  (Service  de  la  justice). 
chapitre  xiii  {Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  et  frais 
de  statistique). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  Texerdce  i883. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  i883,  par  la  loi  de  finances  précitée  du  29  dé- 
cembre 1882,  une  sommfe  de  quatre  cent  (|uarante  mille  quatre  cent 
soixante-dix  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (^40,470'  89")  est  et 
demeure  annulée  aux  ministères  et  chapitres  ci-après  désignés  : 

MINISTÉRB  DE  LA  GUERRE. 
Chap.  X.        Hôpitaux  militaires •  •  • 390,470' 89* 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

Chap.  xxtii.  Subvention  évenlneile  à  Texp^ition  interna- 
tionale de  Nice 5o,ooo  00 


Total  des  crédits  annales  sur  Texercice  i885.    440,470  89 
ÂWSéri^.  3i.. 
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TITRE  IL 

BXBHGIGS    l8BA. 


1*  BinMCT  OBOIftàllUB. 

3.  Il  est  alloué  aux  ministres,  sur  Texercice  i884«  en  addition  aux 
crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  3g  décembre  i883,  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  jnontant  à  la  somme  de  un 
million  quatre  cent  trente  et  un  mille  cinq  cent  soixante-huit  francs 
sept  centimes  (1,431,568'  07*). 

Ces  crédits  demeurent  réfMirtis,  par  ministèras  et  par  chA|HtBeB, 
conformément  à  Tétai  A  annexé  à  la  présente  loi. 

D  sera  pourvu  aux  crédits  d- dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  Texerdce  i884* 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1884)  par  les  lois  de  finances  des  29  décembre 
i883  et  6  décembi^p  i884t  une  somnae  de  un  million  quatre  cent 
quarante-deux  mille  deux  cent  soixante-quinze  francs  dix-sept  cen- 
times {1,443,270'  17*)  est  et  demeure  dénnitivement  annulée,  con- 
formément à  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loL 

t*  aUDftBT  DBS  piPBBSBS  SQB  BBSSOUBGBS  BXTBàOBDOIAIBBa. 

5.  Sur  ies  crédits  ouverts  au  ministre  de  Tinstniction  publique  et 
des  beaux-arts,  au  titre  du  bndget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  Texercice  i884t  une  somme  de  trois  millions  huit 
cent  trente  mille  francs  (3,83o,ooo^  est  et  demeure  annulée  aux 
chapitres  ci-après: 

Chap.  r*.   Rec^natradioa  de  Thôtel  des  postes i,4dOiO0o' 

'        II.    InstulUtion  et  agrandissement  de  divers  minis- 

tèras 1,^90,000 

Hi.  AçvandÎMWKtflat  du  poste  central  des  tél^jaaptàeft.  70(i,ooo 


TooGèLdes  cvMlsaimnlés  surrttweice  1884.    3,85quooo 


TITRE  m. 

BXSRCICB  l665. 


1*  BVMBT  OBllIlimB. 


6.  n  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordinaire  de 
Texerciçç  i885j   des    crédits  supplémentaires   et   extraordinaires 


mostaiit  k  la  td»«M  d«  im  aifllioa  tf«ile-ftit  miNe  «ep^ 
dJK-nenf  fraftct  Tioft«ioq  ceotimes  (1,036,779'  95*f^ 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  micMitèreê  Hk  par  clifrftiDi, 
cooftrméiDent  à  f  état  G  atmexé  à  la  préseiite  loi. 

n  sera  pourvu  aux  crédits  ctHii»M>  au  mof&k  des  ressMrœs  géaé- 
nées  <élii  iMKlgvt  onMiaîre  de  Tetevrice  iS85. 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Fimtmction  publique  et  dea  beavt- 
arts,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i885,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  un  million  cent  fuarante-quatre  mille  huit  cent 
cinquante-huit  francs  quarante-cinq  centimes  (1,1 44  858'  45*),  qui 
sera  oiassé  A  la  preaMèra  section  (âarvin  de  l'intirmUon  fokUqm) , 
8MM  le  tilM  de  :  Chofitrt  vxTm -*-  Oo^iuifûstion  àuéo9ém iWférimmn 

U  sera  pçHirvm  à  ce  crédit  aatomidinairgau  «Mfaa  du  fr^duk  4a 
la  naêe  d'ifttnaevblta  éoÊmsàmxt  ahués  tm  Aiféne«  eOEfomémasI 
à  Tartide  a  de  la  loi  du  19  juillet  iS&i. 

9*  aavovr  mes  airwsai  mm  nwsêomiatB  mmkonmikBms. 

8.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  pidriîqve  et  des  beaux* 
arts,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
deTexercice  i885,  des  crédits  montant  à  la  sonune  He  quatre  mil- 
lions deux  cent  trente  uvOfà  francs ,  (4i,23o»ooo')  répartie  par  chapitres 
ainsi  qu*il  suit  : 

Ghâp.  I*.   Reconstniction  et  rhAtel  de •  postes 1 ,44o,ooe' 

n*    lottellaliMi  «I  agrandiMeiiieat  de  divers  miaij- 

tères i,690,oo« 

m.  A^Ti^ndissement  du  poète  central  des  télégraphes.  i»ioo.ooe 


Total  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1085.    A.^3m,aÊé 


Q  sera  pourvu  k  ces  dépenses,  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions 
hait  cent  trente  mille  francs,  au  moyen  des  ressources  afférentes  aux 
crédits  annulés  sur  Texercice  i884  par  l'article  5  de  la  présente  loi, 
et  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  mille  francs  par  un  prélève- 
ment sur  l'avance  de  quatre-vingts  millions  de  francs  faite  à  l'État 
par  la  Banque  de  France  en  vertu  de  la  convention  du  29  mars  1878, 
approuvée  par  la  loi  du  i3  juin  suivant 

TITRE  IV. 

OUVKRTURB  DE  CRKOrrS  SPECIAUX  D*aXKaGICSS  PXaiMBS  ET  CLOS. 


1*  Buacicss  pArimés. 

9.  u  est  accordé  aux  ministres,   sur  l'exercice  i884«  pour  le 

01  •  •  • 
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Sayement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraor- 
inaires  spéciaux  montant  à  la  somme  de  vingt*neof  mille  neuf 
cent  quarante  francs  (29,940')* 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  nûnistères  conformé- 
ment à  rétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  oitlinaire  de  Texercice  i885. 

a*  BXKaacEs  clos. 

10.  Il  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  des  exercices  dos  de  1881,  188a  et  i883,  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  la  somme  de  cinq  cent  soixante-quatre  mille  viugt- 
deux  francs  dnquante-qnatre  centimes  (SG^^oar  5A*),  montant  de 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exerdces,  conformément  à 
rétat  Ë  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spédid  ouvert  pour  les  dépenses  d^exerdoes 
dos  au  budget  de  Texercice  courant,  conformément  à  Tartide  8  de 
la  loi  du  23  mai  i83&. 

• 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  i885. 


Signé  J0LK5  6RKVY. 


U  Mimttn  4m$  Jimmeu, 
Signé  P.  TnvARD. 


B.  n*  9i5. 
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EURGIGE  1884. 


tjkt  A.    TabUtm ,  fÊT  wùmtlirti'jtipar  ekÊpitret,  dêi  erédàs  mplémentaires  et  €tclr§ordmmir€$ 
'^■i^^-^  meemrdéê  sur  k  budaet  orUmoare  de  Temereiee  i88é. 


Luxni. 


ixTm. 

LUX. 


iiii. 

Uf. 


rrAsu  ir  gMKncMêf 


MmiSTilŒ  DES  FINAHGBS. 

3*  PÂftTIl.  —  FRAIS  Dl  BiAII  ,  Dl  PnCIF- 
TIOI  R  VIXPLOITATIOI  OIft  IMPÔTS  IT 
SBTBHOS  PUBLICS. 

P«rsoDiiel  de  radministrttion  des  coDtii- 
bntions  indirectes. . .  • 

à*  PAftTII.   —  EUIBODBSIMIHTS  IT  MSSTI- 
TVTIOIS,  BOB-fALBUBS  BT  PBIMBS. 

Rembonnement  de  droits  indûment  per- 
ças en  Algérie. 

RéftartitloB  de  pfwlnitft  dliBMndoi ,  Misics 
et  oonflflcatioQs  attrilmées  à  divers*  • .  • 

HmiSTÀRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

2*  8BCT10I.  ^  8BBTICB  DB  L'ALOéBIi. 

PnUicBtions  et  impressions  diverses 

«h 

IflNISTÈRB  DB  U  GUERRE. 

Hôpitanx  militaires 

>nn. 

MINISTÈRE  DB  LINSTRUCTION 
PUBUQUE  BT  DBS  BEAUX -ARTS. 

1**  SBGTIOB.  ~  SBBTiei  DB  L»nSTa«GTIOR 
FOBLIQDB. 

Publication  des  documents  adentifiqaes 
résultant  de  la  mission  dn  cap  Hom. . . 

Dépense  de  la  commission  scientifique  dn 
passage  de  Vénus. 

MINISTÈRE  DO  COMMERCE. 

Propriété  industrielle 

Dépenses  d'entretien  relatives  à  réoole 
professionnelle  de  Nevtm 


■OBTAITt  PAA  CaAPTTBB, 

4McrMits 


UirM. 


390,000' 00* 


39,5ao  Ao 
itofooo  00 


A«oA8  00 


390,A70  89 
aûo,ooo  00 


i,9a3  00 


•xtrtordi- 

natres. 


\ 


TOVAL 


609,(10' Ao« 


A,oA8  00 


590»^ 


7«'«*'<«'       ,.,.545  00 

AA.nAA  AA  < 


A4,000  00 


a»8a9  00 


900  00 


—  «3&  — 


MIlISTtalS  *T  tlITIOU. 


■^•«>i^>^P-^iM**W«14*«H«>^-M*«.M«>^%««|«i«4«iit«»-^|aMa«M 


Xfll. 


LU. 


Mft  MIVISTMM.. 
Hatédiel  des  harai  et  dëp6u  d'ëlaloni. . . . 

MimSTèRE  DES  TRAVAUX  PUBUGS. 


a*  SMTIO*.  —  TRATILUl  BXTRÀORDIf  AIRB8. 

Tnviux  d*ainénag^|nent  des  eaus  Uba»* 
malet  et  réservuirs  de  l'établisseneoL 
de  itoarbonne. • . . . . 


émnéiit» 


sapplénen* 

■  I     1*1»  «im«  «<■  tau 


•stmardl- 


«7,4oo'oo« 


TOTAL  de  rëlat  A , 


Hs^dtMh  19       i39,so6  7« 


>7i7«o'7^ 


STfAo^/i 


17,7«0  78 


S 


EXERCICE  Ti84. 


iSTATl. 


7Vi&2eaa«  par  ministères  et  jtar  «iapcInM,  itf  uréiilf  «iiiaii^ 
sur  U  hud^  ordnair^ée  Vemmxwe  iSS^ 


B.  n*  gi5. 
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EXERCICE  1885. 


État  C.    Tableau,  par  ministèret  et  par  chapitres ,  des  crédits  swapUaunùures  et  exi  raordinaire» 

accordés  snr  le  budget  ordinaire  de  teatràee  i88S. 


uu. 


UXMUfrkWMê  BT  tUTieis. 


MINISTÈRE  DES  HNÀNCES. 


3"P4aTlB.  —  FRAIS  DR  RBGIB,  DB  PBRCBP- 
TIOR  BT  D'BIPLOITATION  DBS  IMPÔTS  BT 
IBTBRDS  PUBLICS. 

Mutations  cadastrRlcs 

MUOSTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

1"*  ncrrrov.  —  f iittgi  di  la  jqstici. 
TriomMui  an  commofos*.  .•.•.«. 

MDflSTÈRE  DB  L^IHTÉRIEUR. 


«OHTART,  PAR  CRAPITU  , 

des  crâdiU 


tuppl^men- 


U,l79'l>' 


73d  3d 


LUT. 


S*   PARTIS.    ■—     SBRV1CBS   G^RéRAVX 
DBS  MIRISTàABS. 

Dépenses  fixes  du  personnel  d'administra- 
tion et  d'exploitation  du  Journal  officiel. 

«UNISTÈRB  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE    ET    DES   BEÂUX-ARTS. 

1**  SBGTIOR.  —    SBRVICB  DB  LMHSTROCXlÛR 
PUBLIQOB. 

Dépenses  de  premier  établissement  des 
Mxries  sapérienres  ^Alger 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

;  Mt^^'H  ei  irfpunfif  div^rae»  dis  servka 
ssnitaire 

Snbventioii  à  PexposiLion  internationale 
dt*  Nice 

Dépenses  d*entreticn  relatives  à  racole 
proressionnelle  de  Nevers 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 


13,000  00 


•itraordi. 


14,179' i9' 


759  34 


12,000  00 


i5,55o  00 


wa,o57'4tJ*       aaîjoSy  àS 


m  bis. 


a*  PARTIE.  —  SBRTICBS  GBNARAUX 
DBS  MIRISTBRB8. 

Statistique  agricole  décennale  de  188a . . 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  . 

a*  aCTlOB.  —  TRATAOX  BXTRAORDIHAIRBS. 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt 
local 

Total  de  l'état  C 


5o,ooo  00 
6,900  00 


7a,d5o  00 


96,359  99 


6A9.000  00 


73 1,46a  53 


a6,3S9  s6 


l 


3o5,3i6  7a 


689.000  00 


i,o3H,779  *  5 
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EXERCICES  PÉRIfilÉS. 


État  D. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  pour  dépenses 

d^exercices  péronés. 


UmMtÏMM». 


Ministère  des  finances 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  l^intéricnr.  —  Service  de  l'intérieur 

Ministère  des  postes  et  des  télëgraphâ 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  des  j   Service  marine * 

colonies (    Service  colonial 

Ministère  de  l*instraction  publique  et  des  beaux-arts.  —  Service  de  TinsIniGtioo 

publique 

Ministère  du  commerce 

Ministère  de  l'agriculture .^ 

Ministère  des  travaux  publics « 


Total  de  Tétat  D. 


HOITAXT 

êes  erJdiU 


i94'35« 

&,i09  63 
1,860  64 

49  09 

5,037  ^^ 

10,728  55 

i,ai8  53 

65a  to 

i55  00 

5,489  11 

39,940  00 


EXERCICES  CLOS. 


Etat  E. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  pour  dépenses 

dtexercices  clos. 


■iRisTiais. 


Bfinistère  des  finances 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Service  de  rintérieur 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  Tinstruction   pu-(   Service  d^  l'instraction  publique. 

blique  et  des  beaux-Arts. {    Service  des  beaux-arts 

Ministère  de  Fagriculture 

Myiistère  des  travaux  publics. 


Total  de  l'état  E. 


dM  o^diu 

accoraièt. 


47,985' 85« 

347»796  01 

a3,657  81 

oaS  33 

ia3,8a5  29 

4i  ao 

5,887  29 

8,079  H 

5,874  37 


564,oaa  54 
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M*  iô,a85. —  Loi  portant  ouverture  cfuA  Crédit  sapplémeniaire  de  i7,500jr. 
aa  Mmisire  dee  Finances,  sur  Vextrcice  i88à,  pour  remboursement  de  droiu 
indûment  perças  en  Algérie, 

Pu  16  Mars  i885. 
(PraniQlg«ée  aa  Journal  ^Jkid  d«  17  man.iM&.) 

Lb  SilUT  BT  lA  CfliMBUl  DBS  DBPOTis  OBT  ADOPTlif 

Lb  Pbbsidbmt  db  la  Rbpcbuqub  pbomulgub  la  loi  dont  la  teDeur 
suit: 

Abticlb  uniqub.  Il  est  alloué  tu  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
cice  i88A«  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du 
a  g  décembre  i883,  on  crédit  supplémentaire  de  dix-sept  mille  cinq 
^ents  francs  (17,600')  pour  remboursement  de  droits  indûment  per- 
çus en  Algérie  (chapitre  eu  du  ministère  des  finances). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  ordinaire  de  i884. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris»  le  16  Mars  i885. 


Signé  JULES  6RÉVY. 


L€  Uùiistrê  dê$  Jvuuuêt, 
Signé  P.  TiRAiu). 


N*  i  ,a86.  —  Loi  concernant  le  Budget  des  dépenses  sur  retsourccs 

extraordinaires  de  l'exercice  1885. 

Du  aa  Mars  i885. 
(  Promnlgaée  an  Jovarnai  officiel  dn  a3  mars  i885.) 

Le  SéNAt  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Pbésidbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

TITRE  I". 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Abt.  l"".  Des  crédits  s'élevant  k  la  somme  de  cent  quatre-vingt- 
quatorze  millions  sept  cent  dix-huit  mille  deux  cent  dix-huit  francs 
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(194,718,218')  sont  accordés  aux  ministres  au  titre  du  budget  des 
dépooses  sur  peaêoujt^es  extraordisairea  de  rexeicice  lAte.  Gob 
crédit»  demeareot  répartis,  par  miniatères.et  par  chapitre»,  ooalbr- 
mément  à  Tétat  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  dépenses 
ci-dessus  par  rémission ,  au  mieux  des  intérêts  du  trésor,  d'obliga- 
tions à  court  terme  dont  l'échéance  [ne  pourra  dépasser  Tannée  1890. 

2.  Les  sommes  restsnt  libres  à  la  fin  de  l^eft«rcice  i885  sur  les 
crédits  ouverts  par  l'article  précédent,  et  qui  seront  nécessaires  pour 
poursuivre  les  travaux  peaÀaat  les  cxercicea  altérieun,  ne  pourront 
être  reportées  auxdits  exercices  que  par  la  loi. 

Les  dépenses  appartenant  aux  exercices  antérieurs  et  faisant  partie 
des  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  pourront  être  or- 
doBoancées-aur  les  crédits  ouverts  00  reportés  par  t»  Isi  à  feiercice 
ooui«nt4  II  eu  sera  de  même,  josqa^aci  règlement  définitif  de  Texop- 
cice,  des  dépenses  que  ka  comptos  présenteront  comme  restant  à 
payer  à  ifép<Kpie  de  la  ciôtsTe-  de  Texercice  tt  qnt  auront  été  srarto^ 
risées  par  des  crédits  régaiièrenaenÉ  oojvevts. 


XITAE  U. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

3.  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  i884  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  conformément  aux  conventions  ratifiées 
par  les  lois  du  20  novembre  i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum 
de  soixante-neuf  millions  six  cent  mille  francs,  non  compris  les  dé- 
penses du  matériel  roulant. 

Ces  travaux  sont  répartis  par  compagnie  ainsi  qu'il  suit  : 


Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée i5.ooo«ooo' 

Compagnie  du  Nord 6,800,000 

Compagnie  de  TOue&t 12,800.000 

Comf«»gnie  ^'Orlf^ans 17,000,000 

Gompaguif  de  TEst 1 , . . .  ao,ooo,ooo 

Compagnie  du  Bfidi h 


Total  égal.  : 69,600,000 


k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant 
f année  i88d,  sur  les  fonds  à  verser  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  conformément  aux  convenions  précitées,  des  travaux  s*éle- 
vaut  au  maximum  à  la  somme  de  cent  vingt  et  un  millions  deux 
coït  mille  francs,  non  cooipris  les  dépenses  du  matériel  roulant,  et 
applicables  aux  diverses  lignes  des  réseaux  ci-après  : 
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Fferit-Lyon-Méditemnée 17,000,000' 

IVsrd 300,000 

OiMtt i5  000  000 

Oriénu 53,000,000 

BM 8.000,000 

Wdi 18,000,000 


Total  icAL la i  ,200,000 


IjM  versemenU  de«  compagiù^fleraot  portée  à  un  eoiDf^  ialjtalé  : 
Runbourument  de  kk  garantU  d'i^kiéréu  êtfo^ikis  de  concours  vm^séê  pir 
Ici  comp^mst  de  ckemint  d$fir,  « n  exéesUion^  de^  c^nvMÂion»  dé  i&9S* 

Le»cffédib  oéoenaûres  aa  payenuoii  des  dépcnsci  pêtwA  ouvert» 
pÊT  décrefts  de  fonds  de  coacoan,  dcos  ia  innite  et  à  mesure  de  le 

léalîsation  des  versemeDU  efTectués  par  les  compagoies. 

Les  crédits  non  employés  à  ia  fia  de  Texercice  i884  et  ies  res* 
somrces  coirespoodantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  sui- 
Tants  ^'en  vertu  d'une  loi. 

5,  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémf'ntaires  dont  le 
flûoistiv  des' travaux  publics  pourra  autoriser  Timputation  en  i88d 
au  compte  de  premier  établissement ,  non  compris  le  matériel  roulant, 
est  fixé  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix  millions  de  francs,  ainsi  ré^ 
partie  par  compagnie  : 

Compagnie  ds  Parii-r.yon-MéJiterranée 30,000,006* 

Compagnie  du  horé iS.ooowooo 

Coflopaguie  de  TOuMi 7.âoaooo 

Compagnie  d*0rlë«nj 10  000,000 

Compagnie  de  TEst 8,000,000 

ComfMignis  d«  Ilidi i5,5oo,ooo 


Total  ÉGAL 90,000,000 


Les  compagnies  présenteront  en  i885  un  compte  spécial  des  tra« 
vaux  complémentaires  effectués  dans  le  cours  de  Texercice  i884«  en 
vertu  de  f  autorisation  qui  précède. 

^autorisation  donnée  par  le  paragraphe  i**  ne  sera  valable  que 

Siqu'à  concurrence  des  sonames  réellement  dépensées  dans  le  cours 
f  exercice  i88il. 

6.  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  i885  parles  compagnies 
de  diemins  de  fer,  conformément  aux  conventions  ratiGées  par  les 
lois  du  ao  novembre  i883 ,  ne  pourront  excéder  le  maximum  <le  cent 
milKons  vingt-sept  mille  francs,  non  compris  les  dépenses  du  ma- 
tériel routant. 

Ces  travaux  sont  répartis  par  compagnie  ainsi  qu'il  suit  : 
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Compagnie  de  Paris-Lyoïi-Mëdilerranée 36,610.000^ 

Compagnie  du  Nord 8,700,000 

Compagoie  de  l'Ouest a2,'260pOoo 

Compagnie  d'Orléans 17,000/100 

Compagnie  de  l'Est. 20,750,000 

Compagaie  du  Midi 4.707,000 

Total  icAL 100,037^)00 


7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter, 
daut  rannée  i885,  sur  les  fonds  à  verso:  par  les  compagnies  de 
mins  de  fer,  conformément  aux  conventions  précitées,  des  trai 
s*élevant  au  maximun  à  la  somme  de  quatre-vingt-huit  mitUons 
cent  soixante-treize  mille  francs,   non  compris  les  dépenaea 
matériel  roulant,  et  applicables  aux  diverses  lignes  des  réseaux^ 
après  : 

Paris-Lyon-Mëdilerranée iS.Sgo.ooo^ 

Nord 300^000  * 

Ouest 8,i4o,ooo  , 

Orléans 48,000,000 

Est i,a5o,000 

Midi 15,293,000 

Total  égal 88,375,000 


Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte  intiti 
Remboursement  de  la  garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  venés 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions  de  II 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ow 
par  décrets  de  fonds  de  concours,  dans  la  limite  tt  à  mesure  de 
réalisation  des  versements  effectués  par  les  compagnies. 

Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de  Texercice  i885  et  les  ressoui 
correspondantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivi 
qu^en  vertu  d'une  loi. 

8.  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires  d< 
le  ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  Timputation 
i885  au  compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matr 
roulant,  est  fixé  à  la  somme  de  soixante-quatre  millions  huit 
mille  francs,  ainsi  répartie  par  compagnie  : 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranëe i4,300,ooo' 

Compagnie  da  Nord 1 1,000,000 

Compagaie  de  i^Ouest 8,900,000 

Compagnie  d'Orléans 9,700.000 

Compagnie  de  l'Est 7«éoo,ooo 

Compagnie  da  Midi i3,5oo,ooo 

Total  É6\l 64i8oo,ooo 
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Les  oompagoies  présenteront  en  i8d6  un  comnte  spécial  des  tra- 
vau  complémentaires  effectués  dans  le  cours  de  rexercice  i885 ,  en 
Yerto  de  f  aatorisatton  qui  précède. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  i*  ne  sera  valable  que 
jnsqQ^à  concurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  conrs 
de  1  exercice  i885. 

9.  A  partir  du  i"  janvier  i886,  la  caisse  des  invalides  cessera 
d^étre  chargée  du  service  des  pensions  militaires  de  Tarmée  de  mer, 
ainsi  que  de  celles  du  personnel  civil  du  département  de  la  marine 
et  des  cdonies. 

10.  Ces  pensions  seront  soumises ,  en  ce  qui  concerne  la  liquida- 
tion, rinscription,  Tordonnancement  et  la  mise  en  payement,  à 
toutes  les  prescriptions  relatives  : 

Aux  pensions  militaires  de  l'armée  de  terre,  pour  celles  des  lois 
des  11  et  i8  avril  i83i  ; 

Aux  pensions  civiles,  pour  celles  de  la  loi  du  g  juin  i853. 

Tontefois  les  pensionnaires  qui  figurent  sur  les  matricules  de  Fin- 
scription  maritime,  ainsi  que  les  veuves  et  orphelins  d'inscrits  mari- 
times, pourront  être  payés  sur  certificats  de  vie  délivrés  sans  frais 
par  les  syndics  des  gens  de  mer. 

il.  S^nt  portées  en  recette  au  budget  de  TÉtat,  à  partir  du  i"  jan* 
vier  i886  : 

r  Les  retenues  de  cinq  et  de  trois  pour  cent  exercées  sur  la  solde 
et  les  accessoires  de  solde  du  personne  delà  marine  et  des  colonies, 
en  vertu  des  lois  de  pensions  militaires; 

2*  Les  retenues  sur  traitement,  exercées  en  vertu  de  la  loi  du 
9  juin  i853  sur  le  service  des  pensions  civiles. 

La  subvention  qui  pourra  être  nécessaire  pour  assurer  le  service 
de  la  caisse  des  invalides  et  gens  de  mer  sera  inscrite  au  budget  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 

12.  La  liste  complète  des  jeunes  gens  auxquels  des  bourses  d'études 
auront  été  attribuées  dans  les  établissements  publics  d'instruction  de 
tous  ordres  devra  être  publiée  au  Journal  officiel.  La  publication 
indiquera  pour  chacun  des  titulaires  les  motifs  de  l'attribution. 

La  présente  loi^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  aa  Mars  i885. 


Signé  JCLBS  GH&VY. 


Le  Minisire  des  finances , 
Signé  P.  TinAiiD. 


^4 


l 

lO 


l 


ia 
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TABLEAU,  PAU  CHAPItllES ,  DBS  DÉPSUSBS  KrrRAOlDlNAlMK» 


OÉSIOXATIOM  OIS  Sl&VlCES, 


MimSTÂaE  DE  LA  GDëBHE. 

Afiilleile - • 

Géïkw • • 

Subsistances  militaires 

Kemontet •» ..........4 

Habillement 

Trfeiispértt  gëiiénMt •  *  •  • 

Dépôt  de  la  guerre <• 

Administration  centrale 

Total -  •  •  « 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

SIRTICS  COLOIUL. 

Avances  à  laoompagnle  d«  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saiot-Lonis. 

Total* < 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Personnel  des  iogéniears  des  ponta  et  chawfei  attachés  aux  ser- 

tfees  des  trairaiix  extnoivlitialret 

Peraaand  dei  saua-éq^éoiaws  ém  fOHi»  «I  c 

services  des  travaux  extraordinaires. « 

Personnel  des  conducteurs  des  poots  et  chtouéea  Ittadàét  aux  sef- 

^ccs  d<>s  traraox  «straordinaives •• .  « 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  el  chaussées  attachés 

aux  services  dits  irtfvaat  «xtrtofdloalres 

AméliotatioD  des  civières.. •....•....»...«..« 

Etablissement  et  amélioration  des  canaux  de  navigation 

Amélioration  et  acbèvement  des  ports  maritimes 

Études  et  travaux  de  chemina  de  far  raéenlës  Bar  f  6rat 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  • 

Aacttnft  de  lignes  At  «hoaiioa  Ac ftr«.«  ..«^ . « .,....«. 

Travaux  de  réfectloo  et  de  parachèveaflnt  des  Ilgnos  aaplolléai  par 

l'administration  des  chemins  de  fer  de  tÉlat 

Tmranx  eitraosdimrires  an  Algérie  (porta,  phares  et  fimaux) 

Total 

Total  dat  dépanaai 

BBBSBBBBBBBBaB 


N*  1 5«a87.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d*atUité  paAlique  et  la  coi 
sion  définitive  à  la  Compêgnie  dêt  chemins  de  fer  da  Midi  de  la  ligne  de  Caak 
jaloax  à  Roquefort. 


Du  35  Mars  i885. 


(Promilgiiée  an  Jemmtd  effkM  du  16  mars  18S6.) 


Le  SiNAT  ET  LA  ChAMBRS  DES  D^PUT^S  ONT  ADOPTA , 
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Le  PnÉâiDSNT  DB  LA  RipuBUQus  PAOMULGcis  LA  LOI  dont  la  teMor 
suit  : 

Article  unique.  Est  décltré  d*uti]ité  publique,  k  titre  d'intérêt  gé- 
néral, rétablÎAsement  du  chemia  de  fer  de  Casteljaloux  à  Roquefort, 
par  on  près  Houeiilès  et  Bourriot. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  titre 
l  wiuiuel  à  la  eonmafoie  du  Midi  |>ar  la  conYention  du  1 4  déceinbie 
187S,  amexée  k  la  loi  du  même  jour,  est  dédvée  définitive  dans 
les  conditions  prévues  par  ladite  convention. 

La  nrésente  loi^  délibérée  et  «4optée  mt  le  Séaat  et  par  la  GhaDbrt 
des  députés,  sera  exécutée  coomie  loi  ae  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  aS  Mars  i885. 

Si^é  JULES  6RÉVT. 
£«  Mùdttn  du  trawamat  pubUcgp 

Signé  D.  Aateil. 

N*  15,288.  —  Loi  aymnt  pour  objet  éToavrir  au  Ministre  de  rinstruction  pu- 
hH^n»  et  dee  Beaus^Arts,  sur  h  Budget  extraordinaire  de  C exercice  1885, 
iM  Créait  extraordinaire  de  846,000  jrancs  pour  tou»Ula§e  du  nouvel  HÔUl 
dos  Postm  à  Paris. 

Da  a6  Mars  i885. 

(Pronalgoée  *«  /Nmoi  e§tM  éa  aS  man  iS85.) 
Le  SiNAT  ET  LA  GhAMBRE  DBS  vkpmts  OHT  ADOPli, 

Le  PEEsmEET  DE  LA  RipuBLiQUE  PROMULaiiB  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit: 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstmction  publique  et  des 
beaux-arts  un  crédit  de  huit  cent  quarante-six  mille  francs  (846,0000 
qui  sera  inscrit  au  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  Texer- 
dce  i885,  section  des  t^ux-arts,  au  chapitre  i"  {Reconstruction  do 
tkSiol  des  postes^. 

%.  Il  eeni  pourra  au  crédit  de  huit  œnt  qnarantesix  Mt  Me"  francs 
ch4eiSM  an  naoyen  d*ua  prélèvement,  sur  le  montant  du  reverse- 
ment par  la  ville  de  Paris,  de  la  sonmie  de  huit  cent  cinquaote- 
quatre  mitte  sept  oeot  qutoie  francs  ene  centimes ,  dont  elle  s^est 
reconnue  débitrice  envers  TÉtat,  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  3o  janvier  i885. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État 

Fait  à  Paris,  le  a6  Mars  i885. 

8%s4  UUMA  Qhin. 


U  Mimutrê  émjkttnrm»  U  MkMrêéu  pêtkn  UMiniêtMétrinstnMonpdMpu 

,^  „  êldutéUgroMêt,  9t  des  hêaux-arU , 

Signé  P.  TiRABD.  •»  -f     ' 

t^\gaé  Ao.  CocHBRY.  Signé  A.  PAUiiAais% 
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N*  15,289.  —  DECÂETtuspendantjatqa^aaSOjain  1885  Vapplicaiion  du  décret 
da  19  décembre  1876  sar  la  Pêche  du  corail  en  Algérie. 

Daa8  Février  i885. 

Lb  Pabsidbmt  db  ia  République  française. 

Vu  le  décret  du  10  juillet  1884  ^^«  portant  que  Tapplication  des  disposi- 
tions du  décret  du  19  décembre  1876  (*)  sur  la  pèche  du  corail  en  Algérie 
est  suspendue  jusqu*au  1*' mars  1 885; 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  communication  du  président  du  Conseil, 
ministredes  affaires  étrangères ,  que  Tapplication  du  décret  de  1876  précité 
doit  être  ajournée  de  nouveau; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DéCRBTE  : 

Art.  1".  L*applicttion  des  dispositions  da  décret  du  19  décembre 
1876  susindique  est  suspendue  jusqu^au  Sojuin  i885. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  *et  des  colonies  et  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  TAlgérie  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  a8  Février  i88ô. 

Signé  JULES  GRÉYT. 

Le  Vicê'Amiral, 
Minittre  i»  \a  mariM  «C  et*  colonies, 

Signé  A.  Petron. 


N*  15,390.  —  DÉCRET  portant  homologation  da  bornage  des  Zones  deforlification 

de  divers  forts  dépendant  de  la  Place  d'Épinal, 

Dn  28  Février  i885. 
Lb  PRiSIDBNT  DE  LA  RiPUBLIQUB  FRANÇAI5B, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  x^lassement  et  )a  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 
pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (^,  pour  Tapplicaiion  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport[du  ministre^de  la  guerre, 

DÉGRilB: 

Art.  1*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  ou- 
vrages ci-après  désignés ,  les  plans  de  circonscription  et  les  procès- 
verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  les  zones  de 
fortification  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  ia  guérie  : 

*■»  XII»  série,  BuU.  855,  n*  i4,45o.  »  ii-  série.  Bail.  91,  n*  780. 

«  xn-  série,  Bull.  53o,  n* 5709. 


Épinal. 
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Fort  de  Do^éviiie.  —  Limites  extérieures  de  la  z^ne  ('es 
fortifications;  bornage  dn  8  septembre  i884. 

Fort  de  Longchamp.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des 
fortifications;  bornage  du  8  septembre  i88d. 

Fort  de  Razimont.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des 
fortifications;  bornage  du  8  septembre  i88d. 

Fort  de  la  Mouche.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des 
fortifications;  bornage  du  8  septembre  i884. 

Fort  dn  Bambois.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des 
fortifications;  bornage  du  8  septembre  i884. 

Fort  du  Boulon.  -~  Limites  extérieures  de  la  zone  des 
fortifications;  bornage  du  8  septembre  i884. 

Fort  de  Girancourt.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des 
fortifications;  bornage  du  8  septembre  i884. 

Fort  de  Sanchey.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des 
fortifications;  bornage  du  8  septembre  i88i. 

Fort  d'Arches.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des  forti- 
fications; bornage  du  8  septembre  i884« 

Fort  de  Remiremont.  —  Limites  extérieures  de  la  zone 
des  fortifications;  bornage  du  8  septembre  i884« 

Fort  de  Rupt.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des  forti- 
fications; bornage  du  8  septembre  i884. 

Fort  de  Château-Lambert.  —  Limites  extérieures  de  la 
zone  des  fortifications;  bornage  du  8  septembre  i884. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chai^gé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  i885. 

SlgiAé  JULES  GRÉVY. 
Le  Mîmstrê  de  la  guerre. 

Signé  G"  LswAL. 


N*  15,291.  —  DÉCBBT  portant  homologation  du  bornage  des  Zones  de  servitudes 
de  divers  Ouvrages  dépendant  de  la  Place  d'Alger. 

Du  a  Mars  i885. 

Le  PBÉsmsNT  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant les  places  de  guerre  et  postes  fortifiés  et  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  autour  des  fortifications  pour  la  défense  de  TÉtat  ; 

Va  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^>,  pour  inapplication  des 
loU  précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
IMgeJetbs 


^^  ir  série.  BuU.  91,  n*  780. 
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Art.  1".  Sont  défimitivement  arrêtés  et  homologués^  ^oar  les  ou- 
vrages ci-après,  dépendant  de  ta  place  d*Aiger«  les  plans  de  délimi- 
tation et  les  procès- verbaux  de  bornage  des  £oaes  deservitades  visés 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre: 

Batterie  de  la  Courtine  12* i3. —  Zone  unique  des  servitudes; 
bornage  du  25  janvier  1882. 

Batterie  du  Fortin  de  TOuest  —  Zone  des  servitudes;  bornage  du 
3o  janvier  i882, 

batterie  de  la  Salle  d'artifices»  —  Zone  unique  des  servitudes;  bor- 
nage du  2^  janvier  1882. 

Batterie  de  la  Prison  civile.  —  Zone  unique  des  servitudes  ;  bor- 
nage du  23  janvier  1882. 

Fortin  de  Temendfons. —  Zone  des  servitudes;  bornage  du  26  dé- 
cembre 1881* 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécnttou  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dêt  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
(jouvernemenl  général  de  V Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  i885. 

Si^né  JCLES  GRÉVt. 
le  Minisln  de  la  goêrrs, 

Signé  G'*  LEWA.L. 


N*  15,293.  —  DicBKT  portant   homologation   du,  bornage  de  la  Zone  dei 

fortifications  de  la  Place  d'OrléojisviUe. 

Du  2  Mars  i885. 

Lb  Président  db  là  RipuBLiQUB  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i»  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires ,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  lortifica* 
lions  pour  la  defen<He  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i855^^, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  r%  Sont  définitivement  arrêtés  et  bomologuést  pour  kf 
places  ou  ouvrages  défensifs  ci-ai^rès^  les  plans  de  drconsi^ptida  et 
les  procès- verbaux  de  bornage  des  terrains  milita«re8  fomutit  tes 
zottes  de  fortification  visés  et  approuvés  par  te  miirittre  de  in  gderre: 

Orléansville.  «-  Limites  intérieure  et  extérieure  de  la  place;  bor- 
nage du  i5  septembre  1882. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texéculion  du  préseat 


(1) 


xr  série,  BuH.  91,  n*  780. 
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décaret,  qui  sern  istéré  au  BulUUn  des  lois  et  au  BulUlin  officiel  du 
gouvernemenl  général  de  F  Algérie. 

Fait  à  Paria,  ie  2  Mars  i885. 

Si^  JtJLBS  6HÉYY. 
Le  Sfimielrê  dt  (M  gmÊm, 

Signé  G"*  Lbw^l. 

N*  15,293.  —  DEC  MET  porfant  hoinologaiia»,  da  bornage  de  la  Zone  des 
fortifications  de  divers  Ouvrages  dépendant  de  la  Place  de  Chamhèry, 

Do  7  Mars  i885. 

Li  PaiaiBBiiT  de  Là  RipuBUQiu  MâNfàiai^ 

Yu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  naili- 
taires  et  les  servitudes  iii^>osées  à  ia  propriété  autour  des  fortifications 
pour  la  défense  de  TËtat; 

Yn  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^^^  ,pour  rapplicatiqn  des  kois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  k  guerre, 

DiCRBTB  : 

Aai.  I**.  Sont  définitivement  arrêtés  et  hcMuologués,  pour  les  on- 
Ynges  d-après  déai^uési,  les  plana  de  oiroonacri^tioQ  et  les  procèa- 
yerbanx  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  les  zones  de  for» 
tifeatioii  Ynés  et  «pprouvés  par  le  mini^lre  de  k  g«erre  : 

Limites  extérieures  de  ia  zone  des  for- 
tiGrations  ;    bornage  du   i**  octgiNre 

1884. 

Limites  extérieures  de  la  zone  des  for- 
tifications ;  bornage  du  i**  octobre 
i884. 

Blockhaus  de  Téte-Lasse. 
Limites  extérieures  de  ia  zone  des  for- 
tificatioua  ;  boruage  du   1*'  octûbr4» 

1884. 
Blockhaus  de  Rochebrune. 
Limites  extérieures  de  ia  zone  des  for- 

tiGcations  ;   bornage  du   i"  octobre 

i884. 

Blockhaus  de  Foyatier. 

Limites  extérieures  de  la  zone  des  for- 
tiCcatious  ;  bornage  du  1"  octobre 
i884. 

Blockhaus  de  Sainte-Lucie. 

Limites  extérieures  de  la  zone  des  for- 
tifications ;  bornage  du  1*'  octobre 
i884. 


Fort 
deMontgilbert.i 

Fort 
des  Plachaux. 


(&ttid)éry.| 


Ouvrages 
de  Téte-Lasse. 


0» 
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2.  Le  ministre  de  la  gaerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  i885. 

Signé  JOLBS  ORÉVIT. 

Le  MinUtrt  i*  la  gwtrrê. 
Signé  6'  Lewal. 


N*  15,294.  —  DÉCRET  convoquoRt  les  Conseils  municipaux  des  communes  da 
département  des  DeuxSèvres,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  et  Sup- 
pléants en  vue  de  l'élection  cTor  Sénateur, 

Da  10  Mars  i885. 
(Pramnlgaé  tu  Journal  offldit  dv  11  mars  1886.} 

Le  PikiiiDBirr  db  la  RipUBUQvi  frahçaisb, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  i*inténeur; 

Vil  les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  Varticle  1*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  5o  décembre  1876; 

Vu  es  articles  3  et  4  da  décret  du  3  janvier  1876  ^^^  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  de  Reignié,  sénateur  du  département  des 
Deux-Sèvres, 

DÉcaàn  : 

Art.  l*.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  des  Deux-Sèvres  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
32  mars  courant,  à  TeSet  de  nommer  lenrs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  Télection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  des  Deux-Sèvres,  se  réunira  au  chef-lieu  le  di- 
manche a6  avril  prochain,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  Félection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  ]885. 

Sigaé  JDLSS  GRÉVY. 
U  Miniêin  da  VimérUar, 
Signé  Walbeck-Rousseau. 

<*'  BqH.  S90,  n*  4949. 
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îs*  15,295.  —  DicBBT  convoqaant  le  Collège  électoral  de  la  r*  circonscription 
de  farrondissemmt  de  Saint-Étienne,  à  l'effet  délire  un  Dépoté. 

Da  10  Mars  i885. 
(Promnlgaë  m  Jcnrnal  officiel  du  11  mars  i885.} 

Lb  PrÉSIBBIIT  de  Là  RiipUBUQUS  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Yu  la  loi  organique  du  3o  novembre  i8y5  sur  Télection  des  députés; 

Tu  les  lois  des  a4  décembre  iSyô  et  a8  juillet  1881  ; 

¥u  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  fén'ier  i85a  (^^  ; 

Vu  le  décret  du  a8  juillet  1881  ^*\  portant  conTocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  BdrtWoit,  député  pour  la  première  circonscription 
de  l'arroiidissement  de  Saint-Etienne  (Loire) , 

DÉCRkTB: 

Abt.  l*.  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de 
rarrondisaement  de*Saint-Étienne  (Loire)  est  convoqué  pour  le  di- 
manche 5  avril  prochain  Y  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  L'âection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessns  visés. 

3.  Le  ministre  de  rintérieor  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  lo  Mars  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

I«  Mmiitre  de  VmUriear, 
Signé  Wâldicx-Rodsseau. 


N*  15,296.  —  DicBET  convoqaant  les  Conseils  manicipaax  des  communes  da 
d^mriement  de  la  Gironde,, à  l'effet  de  nommer  lears  Délégués  et  Suppléants 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Da  10  Mars  188  5. 
(  Pronmlgoé  ta  Jùmnal  ùffiekl  du  1 1  man  188  5.  ) 

Le  PRisIDBMT  DE  LA  R^Omi^H^E  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l*intérieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  1876  et  du  9  décembre  x884; 

«  X* série»  Bull.  4S8 ,  n**  3d36  et  3637-  <*)  xii'  série,  BoiL  63i»  n*  10,790^ 
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Vu  i'artîcle  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

VU  l»^s  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876 '^^  portant  coavocfttioii 
de  tous  l«s  conseils  manicipaux  en  rw  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Sénat,  duquel  il  ré- 
sulte que,  dans  la  séance  du  5  février  i885,  il  a  été  procédé  à  un  tirage  au 
sort  qui  a  désigne  le  dépirtement  de  la  Gironde  comme  devant  ètreappdé 
à  éHre  un  sénateur  en  remplacement  de  M.  Dapay  de  Lame,  sénateur  ma- 
movibie,  décédé, 

D^GEÈTB : 

Art.  1".  Les  conseils  imiDicîpaax  des  edoraïuoea  eompriMsa  dans 
le  département  de  la  Gironde  sont  coiyvoquév  pour  te  dimaDche 
ta  mars  courant^  à  Tefibl  de  nomoier  ieurê  dél^iués  et  suppléants 
en  vue  de  Téiection  d*un  sénateur. 

2.  Le  collège  ékctoral,  forsié  des  diépotés,  des  conseillers  géoé- 
Ttui,  des  conseillers  d'arronéissemeDt  et  des  détégvés  nHmîcipatUL 
du  départemeut  de  la  Gironde,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
26  avril  prochain ,  pour  procéder  à  f  élection  d*un  sénateur. 

3.  La  réunioa  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  Uélection  des  délégués  etsup(4éants  que  pour  ta  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-d^essus  visés* 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  da  i'exécatjoo  da  pcéMit 
décret 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  i885. 

signf  J0LS9  Mivr. 

Le  Minfàire  éé  VhUMêmr, 
Sigaé  Waldbcx-Roussbau. 


N*  15,297.  —  DÉCRET  Gonvoquant  les  Conseils  manicipaux  des  communes  da 
iéfM'tement  des  Basses- PyrénMs,  à  Vejfet  de  nommer  leurs  l>élégmis  el  Sup- 
pleanU  en  vu£  d9,  l'élection  d*fUL  Sénateur, 

Du  10  Mars  id85. 
(Promulgue  au  Jonmat  off^vd  dxk  11  mars  188S.) 

Le  PaÉsmEHT  db  la  RipuBLfQuE  française, 

Sur  la  proposition  du  mMêtro  df%  ïkâMmirr 

Vu  les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembire  i884; 

Vu  Tarticle  1"  paragraphe  3  ,  de  la  loi  du  Zo  décembre  1,8*75  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  S  janyier  1876  W,  poitanl  comaca- 

^  B-iW.  290.  û*  4942.  <*  Bu».  «90,  n*  kx^ki 
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tkm  d»  ton»  tes  coateito  minridpmii  en  me  des  élections  sénatoriatea  du 
3o  do  mènie  mois; 

Attendu  le  déoès  de  M.  Mkh^l  Rénané,  sénateer  du  département  des 
Basses-Pyrenôes , 

Art.  I*'.  Les  comdis  municipaux  des  coaunuoes  compriaei  dans 
le  dépriement  des  Basses- Pyrénées  font  convoquée  pour  le  di- 
mancoe  22  mars  courant,  à  reflet  de  nommer  ieors  déléguéi  et  supr* 
pléaoU  en  vue  de  Télection  d'iaa  aénateun 

2.  Le  collège  électoral ,  formé  des  députée^  des  ooDseiller»  gêné* 
raiix,  dea  coaaeiller»  d'airondiiiement  et  des  délégués  municipaux 
dn  département  des  Basses-Pyrénées ,  se  réunira  au  chef-lien  le  di- 
manche 26  avril  prochain,  pont  procéder  k  l'élection  d*un  sénateur. 

3*  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales» 
tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nami* 
nation  da  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par 
les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécntion  dn  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  i885. 

Sigoé  JULES  GaÉVY. 
U  Ministre  ég  PinUrinr, 
Signé  WAUxaoï-RoutSBAU. 


N*  15,298.  —  Dbgrst  du  Président  de  la  KÉPUBugm  faaiiçaisb  (eonlre- 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  substitution  de  la  so- 
ciété des  glacières  de  Paris  aux  droits ,  charges  et  obligations  résultant  de 
la  concession  faîteau  sieur  Moinat,  par  d^^cret  du  10  mars  1880,  du  droit 
d*exploiter  les  glaces  dans  le  lac  domanial  de  Sylans. 

En  conséquence,  cette  société  devra  se  conformer  de  tous  points  aux 
cliQses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité. 
[Paris,  3  Février  i88S,] 


M*  15.299.  ~~  DÉCHET  DU  Phésidbiit  DE  LA  RÉPUBUQtJB  FiAiiçAUB  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  la  société  métallur- 
nque  de  la  Haute-Moselle  à  réunir  les  quatre  concessions  de  mines  de 
ter  du  Val-de-Fer,  du  Val-Fleurion,  de  MamorNord  et  da  Fond-derMon- 
Yaaz,  situées  dans  Tarrondûsement  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies  devra,  conformé- 
ment à  Tarticle  3i  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue  en  activité. 
{Paris,  S  Février  1885.) 

N*  i5,3oo.  —  Dàexm  dv  PaAsiMiiT  bb  la  Réi»TOLfQeB  française  (contre- 
signé par  le  minisire  des  travaux  pnbMos)  poHant  rejet  de  la  demande  de 
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Ik  société  civile  das  i^  de  Bayo  nne  tsadant  à  idrtonir  la  coQceBskmi 
mines  de  sel  gemme  situées  dans  la  coDomuoe  de  Briscoos,  arroodiii 
ment  de  Bayonne  (Baises-Py renées).  [Pta-it,  3  Février  1885.) 


N'l5,3oi.  —  DiCRBT  DO  PtliSIDBKT  fil  U  B^DBLIQDI  FMVÇUU  [cOU 

signé  par  le  ministre  des  traranz  publics]  [lortant  ce  qui  suit  ; 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'ei haussement  de  la  di 
de  rive  droite  de  la  Cosne  et  de  construction  d'une  digue  transversale, 
chemin  de  Verjui  A  la  Cojne,  confonnément  aux  dispositions  générale* 
projet  en  date  des  6-ii  septembre  i883. 

En  conséquence,  le  syndicat  de  Verjux  est  autorisé  k  procéder  i  l's 
sition  des  terrains  nécessaires  à  l'eiéculion  de  ce*  travaux ,  en  se  conlbi 
aux  dispositions  de  l'artick  i6  de  la  loi  du  ai  mai  iS36. 

a'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  li  les  expropi 
tiens  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  uns  à  dater  Je  sa 
mnlgation.  [Paris,  3  Fécritr  1885.) 


Codifié  ooofoime: 

Pari»,  ie3o'Avrili8S5. 

Le  Préiideni  du  CofueiV  da  Uinittrti , 
Garde  iet  Sckwx,  Uinùlre  dâ  ta  Jutiu, 

HENBI  BRISSON. 


iMFntHBiitB  a^noM-ux.  —  3o  Avril  i885. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i5,3o3.  —  DÉCRET  qui  proclame  33  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  9  Janvier  i885. 

Le  Président  de  la  Rj^publique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844  sur  les  brevets  d'invention. 

Décrète  : 

Art.  l".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oiso»  le  8  janvier  i884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  novembre  i883, 
aunenr  Narcisse  Picard,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  11, 
IMT  la  société  Cbobert  père  et  fils ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*elie  a  pris, 
te  31  juillet  1880,  pour  un  irrigateur  Egaisier  perfectionné ,  dit  irrigatenr  hygiénique 

2*  Li  Licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Haute-Garonne,  le  17  juin  1884,  tdle  Qu'elle  résulte  d*un  acte  passe,  le  a  du 
même  mois ,  devant  M'  Fabre ,  notaire  à  Toulouse ,  et  conrérant  à  la  société  Ph.  Hé- 
nil  et  F.  Gollinet,  dont  le  siège  est  barrière  des  Amidonniers,  à  Toulouse,  le  droit 
d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  27  avril  i883,  par  M"**  Lon- 
viier,  pour  une  machine  à  cylindrer  tontes  sortes  de  dous,  soit  à  cheval,  soit  à  bois. 

3*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
désartement  de  TAisne,  ie  2h  juin  1884  «  telle  qu'elle  résuite  du  procès-verbal  d'ad- 
judication dressé,  le  8  mai  i884,  par  M*  Pascault,  notaire  à  Laon,  et  aux  termes 
duqaelle  sieur  Auguste-Edmond  Foumet,  propriétaire,  demeurant  rue  Nenve-Saint- 
Martin  à  Saint-Quentin,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  16  mars  1881,  par  la  société  Michel  Kollen  et  Hertzog,  pour  un  ensenoble 
d'appareils  mécaniques  pour  tannerie. 

h*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  3  juillet  i88â.  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  juin  de  la  même 
«Bnée,  à  la  société  H.  Ghamague  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Gau- 
manin,  n*  22 ,  par  le  sieur  Eloy,  agissant  au  nom  et  comme  liquidateur  de  la  société 
a>aii7me  des  tentures  artistiques ,  dont  le  siège  était  h  Paris ,  rue  Gaumartin ,  n*  2a , 
dn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  1876,  par  les  sieurs  Cleis  et 

I If  Série.  32 
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compagnie  ei  dont  ladite  «oci^  eU  cetaionnaire,  pour  au  procédé  de  peiniiue  di- 
recte sur  toutes  espèces  d^étoffes  ou  tiasos. 

5*  La  cession  enr<'^istrëc  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  juillet  i884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  juin  i884,  à  la  société 
fi.  Chamagiie et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue.  Caumartin,  n*  ai ,  par  le 
-aieur  Eloy,  agissant  au  nom  et  comme  ii(|uidatenr  de  la  société  anonyme  des  ten> 
tares  artistiques,  dont  le  siège  était  à  Pans,  rue  Caumartin,  n*  as ,  db  brevet  d*in- 
mention  de  quinze  ans  pris,  le  h  mars  i88i,  par  le  sieur  Letorey  et  dont  ladite  société 
^Bi  cessionnaire.  pour  un  procédé  de  fabrication  des  tentures  artistiques. 

6*  La  cession  enrecistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  7  juillet  1884 ,  faite,  soivant  acte  en  date  du  2  dn  même  mois,  à  la 
Post  cornhination  scuinn  rruichine  companv,  de  Washington,  par  le  sienr  Post,  dn 
brevet  d'inveiition  qu'il  a  pris,  le  17  jaiUet  i885,  pour  uo  nouveau  système  de  ma- 
chine à  coudre. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  juillet  1884,  faite,  soivant  acte  eu  date  des  5  et  7  du  même  mois, 
anx  sieurs  Com<^liiis  Herz,  demeurant  à  Paris,  rue  Vi.ienno,  n*  5i,  et  Adrien-Fran- 
çois Nébrard,  d^'meurjnt  à  Paris,  avenue  Hoche,  n*  s.  par  le  sieur  Abdank-Abaka- 
noviez,  du  brevet  d'invention  de  (|uinze  ans  quM  a  pris,  le  8  mars  i883,  poor  des 
perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  transnic tire  les  signanx  à  distance. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  13  juillet  i88d,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  19  avril  de  la  même 
année,  au  sieur  Raymond  Sellière,  demeurant  à  Pans,  rue  de  Goastaotinople,  n*  si, 
par  le  sieur  Bliiz,  d'i  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  a\ril  i885, 
pour  méthode  et  procédé  de  fabrication  d*un  genre  He  ct^llnlose  fibreuse  ligneuse, 
olanche  ou  non,  présentant  les  caractères  de  la  paie  de  chiffons,  etc. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  i5  juillet  i884«  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  de  la  même 
année,  au  si^ur  Ernest-Lucien  Trébucien,  négociant,  demeurant  à  Paris,  cours  de 
Vincenn<>s,  n"  a5 ,  par  le  sieur  Weber,  du  brevet  d'invention  de  qainzeans,  qn'il  a 
pris,  le  6  janvier  188-! ,  pour  des  perfectiounements  dans  les  machines  à  diviser  les 
substances  pulvérisé .^s  par  quantités  égales  et  à  les  comprimer  en  pièces  compactes 
pour  être  transportées. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  juillet  l88â,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5,  7  et  la  juin  de  ta 
même  annéo>,  aux  su-urs  Louis -Joseph- Amédée  Lespermout,  demeurant  k  Ptris,  boa- 
levard  .le  Sébisto.>ol,  n'*9;  Félix-J eau-Baptiste  Arrin.  demeurant  à  Paris,  rue  delà 
Banque ,  n"  i  \ ,  Alfred  Bouvet ,  demeamnt  à  Salins  (Jura) ,  Jean-Janvier  Patz ,  demea- 
rant  à  Cfamart  (Sei<ie),  Prosper  Ouoont,  demeurant  a  Londres,  Gollman- Street, 
n*  ^,  Gustave  Lapa^esse,  demeurante  Paris,  rue  de  B-.'lzunce,  n*  18,  Gharies  Racine, 
demeurant  à  Tonna  y- Charente  (Charente-Inférieure),  Chades  Magny,  demeorant  à 
Paris,  boulevard  de  Picpus,  n*  85,  Willie  de  Peyster,  demearant  à  Paris,  rae  des 
Petites  tlcuric.i,  n''5S,  Guillaume-Marins  Rome,  demeurant  à  Paris,  quai  d'Anster* 
litz,  n*  1,  par  le  sieur  Dangeville,  départie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  h  juin  1879,  peur  de  nouveaux  procédés  de  transformatioB 
des  matières  ligneuses  en  glucose  et  alcool. 

11*  La  cession  enregistiée  au  secrétariat  ^néral  de  la  préfectore  du  département 
de  la  Seine,  le  3 4  juillet  iBih^  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  dn  même  mois,  an 
sieur  Paul  Nauhnrdt,  demeurant  h  Paris,  rue  du  Château -d'Eau,  n*  i4»  par  les  sieurs 
Bauer  et  Ancel ,  M  '  veuve  Brouard  et  M'**  Brouard ,  du  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  36  septeaibre  188a ,  par  les  sienrs  Bauer.  Brouard  et  Ancel ,  pour  un  nou- 
veau produit  dît  cnir  végétal ,  sttlpkûpolcanique ,  imperméable,  résistant  à  tontes  les 
températures .  isolant  étoctriquement ,  convenant  à  toutes  les  applications  indos- 
trieiles  et  applicable  à  la  chaussure  pour  la  confection  des  semelles  et  des  talons. 

is*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn 
département  de  la  Seine,  le  26  juillet  iSSd,  telle  qu>lle  résulte  dn  proeès-verbti 
d*adjudi ration  dressé,  le  i5  mai  i884,  par  M*  Tollu,  notaire  à  Paris,  etanx  termes 
dnquel  le  sieur  Jules-Joseph  Noé ,  demenrant  à  Paris ,  place  des  Pyrénées ,  n*  7,  est 
devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  17  mai  1876,  parle 
sieur  Ranx ,  pour  nn  Têboi  à  baleine  et  corne. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectnre  dn  dépaitemcil 
de  la  Seine,  le  3o  jumet  1884 ,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  4  du  même  mois*  an 
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iicur  Georges  de  BorviUe ,  négociant  en  mélaïu,  à  Paris,  rue  de  Crussol,  n"  16,  par 
le  near  Suel,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn*il  a  pri»,  le  20  octobre  1879, 
pour  don  à  deux  pointes  et  à  tête  ou  embase  intermédiaire,,  et  pour  machme  propre 
à  sa  fabrication. 

U"  La  cession  enregistr<^e  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3i  juillet  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  du  même  mois,  au 
sieur  Aubin-Antoine  Durenue,  maître  de  Corées,  demeurant  à  f  ati^,  rue  de  la  Ver- 
rerie, n*  3o,  par  le  sieur  Baudry,  du  brevet  d  invention  de  quuiti  ans  qu'il  a  pris,  le 
3  février  1884,  pour  un  système  de  garniture  mobile  de  rampe  d'en-alier. 

)5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  • 
de  la  Seine,  le  3i  jniUet  i884,  faite,  suiva^^t  acte  en  date  du  26  juillet  de  la  même 
innée,  à  la  société  anonyme  dite  la RaHway  elcctrical  contractors  bmitcd,  dontlesiè^ 
est  à  Londres,  great  Winchester  street,  n*  4*  parles  sieurs  Stroud  cy  et  Hougbton, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  31  août  i8^3,  pour  des  per- 
fectionnements dan5  les  moyens  et  les  appareils  pour  i'éclairdge  éit-ctrique  des  traina 
de  chemins  de  fer  et  d'autres  véhicules ,  applicables  également  en  partie  à  la  produc- 
tion et  à  la  distribution  des  courants  électnques  en  général. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Charente-Inférieure ,  le  3i  juillet  1884.  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juin 
1884 .  au  sieur  Pierre  Martinet ,  hôtelier  et  cafetier  à  Pont-Labbe  (  Chs'  ente-Iuférienre) , 
parle  sieur  Bobain ,  de  partie-  de  ses  droits  au  brevet  d'inveuiion  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  6  mars  i884,  pour  un  conserve  cartes. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Somme,  le  4  août  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  des  2S  et  3i  juillet  de  la 
même  année,  àM*'  veuve  Dnraud,  née  Eagénie-Jo^épbine  Arrathart,  demeurant  à 
Amiens,  place  Saint-Martin,  n*  ?. ,  et  au  !>icur  Marie- Isidore-Ana. (le  Bourgeois,  né- 
gociant à  Authies  (SoDun*  ] ,  par  le  sieur  Geloên,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  18  octobre  i883,  pour  un  nouveau  métier  à  tisser  les  velours 
d'Dtrecbt  et  les  peluches ,  système  Gcloên. 

18*  La  cession  enregistr*  e  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  5  août  1884  «faite ,  suivant  acte  en  date  des  1 2  et  1 5  juillet  1884,  à  la 
société  Piogrié  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Paris,  boulevard  Saiut-Germain, 
Q*36,  par  le  sieur  Vincent,  du  brevet  d  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
36  septembre  1882 ,  pour  une  nouvelle  machine  à  apprêter  Us  étoffes. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  août  i884«  faite,  suivant  acte  en  date  des  12  et  1 5  juillet  i884>  à  la 
société  Pinerié  et  compagnie,  dont  le  sihge  est  à  Paris,  boulevarJ  S «ti ut-Germain, 
n*36,  parle  sieur  Vincent,  du  brevet  oinvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
31  mai  1884,  pour  une  machine  perfectionnée  à  apprêter  les  étoOcs. 

20"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  pri^fectnre  du  département 
de  la  Seine,  le  5  août  iS84,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  jni'M  de  la  même 
année,  au  sieur  Alexis  Nicolas  Barthélémy,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Marcel,  n*  39,  par  le  sie-ir  Philippe  Duc,  demeurant  à  Pans,  rue  R^aumur,  n*  11, 
da  brevet  d* invention  de  Quinze  ans  pris,  le  i3  août  1879,  par  le  si^'ur  Blache,  et 
dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  un  nouveau  système  de  fermetures  en  fer  sur 
paliers  à  godets  spbériques,  à  frein  automatique,  et  a  rochet  à  cliquet  remplaçant  la 
maniveUe. 

21*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  lapréfeoture  du 
département  de  la  Seiue,  le  6  août  1884  >  telle  qu'elle  résult<  du  procès-verbal  d'ad- 
jtidication  dressé,  le  16  juillet  de  la  même  année,  par  M*  Breuillanl,  notaire  à  Paris, 
et  aux  termes  duquel  M"*  veuve  Talard,  née  Elisabeth  Wathier,  est  devenue  proprié- 
taire du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juin  1870  par  le  sieur  Talard, 
pour  tous  systèmes  de  clapets  avec  charnières  et  ressorts  en  métal  pour  pompes 
poeamatiques. 

22*  La  mutation  de  propinété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da 
département  de  la  Seine,  le  6  août  i884f  telle  qu'elle  ré:>ultc  du  procès-verbal  d'ad- 
jadicalion  dressé,  le  16  juillet  de  la  même  année,  par  M"  Breuiliard,  notaire  à  Paris, 
et  aux  termes  duquel  M"*  veuve  Nicolas  Talard ,  née  Elisabeth  Wathier,  est  devenue 
propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  décembre  1876,  par  le 
lienr  Talard,  ponr  un  système  de  jonction  de  tuyaux. 

a3*  La  mutation  de  propriété  enre^trée  au  secrétariat  général  de  la  préfectore  du 
département  de  la  Seine,  le  6  août  io84f  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  d'ad- 
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jadication  dresse,  le  16  jaiiKt  de  la  même  année,  par  M*  BreaiUard,  notaire  à  Paris» 
et  aut  termes  duquel  M"*  venve  Nicolas  Talard,  n«*e  Elisabeth  Wathicr,  est  devenue 
propriétaire  de  partie  des  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  dé- 
cembro.  1S76,  par  le  sieur  Talard,  pour  un  système  inodore  complet  de  vidange  des 
fosses  d^aifance. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départenaent 
de  la  Seine,  le  19  août  i884  »  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  jain  de  la  même  année» 
à  la  société  industrielle  et  commerciale  de  bois  et  de  pavage  en  bois,  dont  le  siège 
est  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  d8,  par  le  sienr  Gouiley,  du  brevet  d^invention  de 
quinze  ans  quUl  a  pris,  le  21  février  1884 ,  pour  un  système  de  pavage  en  bois  impa- 
trescible  et  incombustible. 

a  5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  août  1884  «  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  juin  de  la  même  année, 
à  la  société  industrielle  et  commerciale  de  bois  et  de  pavage  en  bois ,  dont  le  si^ge  est 
à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  48,  par  le  sieur  Gouiley,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  22  février  1884,  pour  un  système  de  pavage  en  bois. 

26*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  gén&al  de  la  préfecture  du 
déparlement  de  la  ^eine,  le  31  août  1884 ,  telle  qu'elle  résuite  du  procès-verbal  d'ad- 
judication dressé,  le  ?.  juillet  de  la  môme  année,  par  M*  Hocqaet,  notaire  à  Paris,  et 
aux  termes  duquel  le  sieur  Georges-Alexandre  Dietnch,  ingénieur  civil,  demeurant 
à  Paris,  avenue  de  Villiers,  n*  101,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  16  mars  1881,  par  le  sieur  Orvis ,  pour  un  système  d'appareil  pour 
alimenter  et  activer  la  combustion  au  moyen  de  l'air  et  de  la  vapeur  dans  tout  genre 
de  foyer. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a  septembre  1884 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aS  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Ramond  Marsa  y  Giralt,  demeurant  à  Salobreoa  (Espagne),  parle 
sieur  Agrela,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  22  octobre  i883, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  foyers  destinés  à  brûler  les  bagasses  fraîches  ou 
autres  combustibles  humides.  -^ 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  a  septembre  i884 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Charles-Albert  Mussigmann,  architecte,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Faubourg -Saint- Antoine ,  n*  32 1,  par  le  sieur  Jardin ,  du  brevet  d'invention  de  quhue 
ans  qu'il  a  pris,  le  16  juin  1884,  pour  un  appareil  pour  le  chauffage  instantané  de 
l'eau  courante  sous  pression. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i5  septembre  1884 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a8  août  de  la  méaie 
année,  au  sifur  Ledan,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  4.  parla 
société  P.  Ledau  et  compagnie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  sep- 
tembre  i883,  par  ledit  sieur  Ledau,  et  dont  la  société  susnommée  est  devenue  pro- 
priétaire ,  pour  fabrication  de  pointes  d'acier  pour  bijouterie. 

3o*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  20  septembre  1884 .  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  novembre  i883, 
à  la  société  en  formation  tTeinturerie  nouvelle  de  la  SeinoB,  dont  le  siège  est  à  Pans, 
rae  Louis-Ic-Grand ,  n"  9  ,  par  les  sieurs  Crebassa  et  le  baron  Calvet  Rogniat,  de  partie 
de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  a3  août  i883, 
pour  un  proc^'dé  de  teinture  à  froid  sur  toutes  matières  vé^'étales  ou  animafes. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seiue,  le  20  septembre  1884 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a5  août  de  la  même 
année,  au  baron  GaWel  Rogniat  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Honoré, 
n"  374 .  par  le  sieur  Crebassa,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  aS  août  i883 ,  conjointement  avec  ledit  sienr  Calvet  Rogniat,  pour  un  pro- 
cédé de  teinture  à  froid  sur  toutes  matières  végétales  ou  animales. 

32*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  32  septembre  1884,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  paaaé» 
le  10  juillet  de  la  même  année,  devant  M*  Olagnier,  notaire  à  Paris,  et  portant  adju- 
dication au  profit  du  sieur  Dominiqae  Crespin,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me 
Saint-Dominique,  n*  94»  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  novembre 
1880,  par  le  sieur  LieveDs,  pour  un  ascenseur  monte-personnes  à  freins  de  sûreté 
instantanés. 

33"*  Une  mutation  de  propriété  enregistrée  an  secrétariat  général  deit  préfecture 
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du  département  de  la  Seine,  le  35  septembre  i88â,  telle  qu'elle  résulte  de  Tacte 
pajsë,  le  8  du  même  mois,  devant  M'Devès,  notaire  à  Paris,  et  portant  adjudication 
au  profit  du  sieur  Âlphonse-Jales  Roy.  demeurant  à  la  Varenne-Saiut-UiUire  (Seine), 
avenue  du  Centre,  n*  a,  du  brevet  d'invention  de  auiaze  ans  pris,  le  iG  mai  i88i, 
par  les  sieurs  Estève  et  Lallement ,  pour  un  moteur  à  air  h)  irocarburë. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Fexécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paria,  le  9  Janvier  i885. 


âigné  JDLES  GRÉVï. 


Le  Mmittrê  du  commtrce. 
Signé  Maurigb  Routibr. 


N*  i5,3o3.  —  DÉCRET  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

et  des  Certificats  d'addiUon, 

Du  5o  Janvier  i885. 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Tu  Tarticie  14  de  ia  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d*inventîon , 

Art.  1*.  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tannée  i884f 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  i885. 


Signé  JOLES  GRÉVY. 


Lt  Ministre  da  canaturet. 
Signé  Maorice  Rouvibr. 


BREVETS  D'INVENTION. 

I61,lft6.  Brevet  de  quinie  ans,  3&  mars  188^,  Ricbardson,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris  «  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  surfaces 
métalliques  employées  sous  les  socques  en  caoutchouc ,  et  daos  les  dispositifs  servant 
î  les  fixer. 

161.147.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1884 ;  Paton  et  Heel,  représentés  par  Cbas- 
serem^à  Paris,  boulevard  de  Mageota,  n*  11.  —  Mode  de  réglage  automatique  des 
contrepoids  faisant  frein  dans  les  métiers  à  filer  en  fin. 

161.148.  Brevet  de  quinze  ans,  2k  mars  i884;  société  anonyme  des  briqueteries 
des  deux  Nàthes.  représentée  par  Cbassevent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. 
^^  Séchoir  artificiel  avec  wagons  k  étagères  mobiles. 

161.149.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  mars  i884;  Marinoni  et  Michaud,  représentés  par 
Cfaaisevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes  à 
la  fabrication  des  matrices  pour  la  stéréotypie. 
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161.150.  Brevet  de  quinze  ans,  2h  mars  i884;  Engelmann,  représenté  par  Chai- 
sevent,  à  Paris,  hontpvard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Accouplement  pour  cordes  de  fils 
métalliques  et  de  (  hanvre. 

161.151.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1884 ;  Duroyon,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  b-ulcvard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bouton  s'adaptaut  aux 
étofies  par  vissage. 

161.152.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mars  i88à;  Gandau,  i  Oloron  (Basses-Pyrénées}. 

—  Chaussures  à  ti^^-n,  empeigne  et  guêtre  d*une  seule  pièce  de  cuir,  àconvre-ooii' 
ture  imperméai'lc  et  Hcridenteliement  k  guêtre  rappoitée. 

161.153.  Brevrt  de  quinze  ans,  25  mars  i884;  Fonrnier,  phannacien  à  Thospice 
de  Gap  (Haules-Alpe^).  —  Bonde  hydroglycérique  automatique. 

161,15^1.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  i88d;  Montauban  et  Marchendier  (société), 
rue  Neuve-Saint  Martin ,  n'ôS,  à  Saint-Quentin.  —  Transformation  des  filtres-presses 
à  lavage  simple  ou  pliitoi  à  nettoyage  simple,  en  filtres-presses  à  lavage  absolu  des 
tourteaux  produisant  Tépuisement  complet  de  ces  derniers. 

161,155.  Brevet  d-  quinze  ans,  36  mars  i884;  Delhomme,  à  Savignac-d^Anras 
(Gironde),  —  Af),.ar-  il  de  natation  dit  le  Natatcnr-Delhommc. 

161,150.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  i88d;Hautrive,rucdcPuebla,  n*  4, à  Lille. 

—  Enduit  à  b.ic  de.  plombagine,  préservant  les  métaux  de  l'oxydation  ou  rendant 
imputrescible  tout  ohy  t. 

161.157.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  i88â;  Delebarre,  élisant  domicile  chez 
Vinsonneau,  roule  de  Gondë,  À  Anzin  (Nord).  —  Graisseur  automatique  pour  graisses 
molles. 

161.158.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  l884;  Breylon,  à  Paris,  rue  Bonaparte, 
n*  36.  —  Systèdie  d'imf>erméabilisation  et  de  conservation  dit  Vhuniidifugc. 

161.159.  Brevet  dt-  quinze  ans,  35  mars  i884;  compagtûe  dite  la  Dynamité-Pro- 
ject ile-company,  repr(^seutée  par  Bardin ,  à  Paris ,  rue  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Perfection- 
nemenls  dans  l'S  p'ojectiles  produisant  nne  forte  explosion. 

161,100.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  i884;  Co^et,  représenté  par  Dafrené,à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfecttennements  dan^  les  machines  en  usage 
pour  obtenir,  par  t*  a  s  ail  continu,  dans  une  presse  cirt-ulaire,  Taspect  donné  anx 
tissus  de  tout^  nature,  par  la  mise  en  carte  et  en  presse,  au  moyen  d'une  cuvette 
flexible  arliculc^e. 

161,161.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  mars  i884;  Daufletoau,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  8.  —  Fusil  à  chargi-ur  automatique  a\'»c 
boîte  cbargeuhc  et  sa  couverture,  et  système  de  division  des  cartouches. 

161,102.  Brevet  Ht>  quinze  ans,  35  mars  1884 ;  Kobtrts,  représenté  par  Bonneville, 
à  Paris,  rue  «le  la  Cbaussce-d'Antin,  n*  8.  —  Perfectiouneoicuts  dans  les  modes  de 
jonction  des  tuy<iui  el  conduits. 

161,163.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  i8B4;  Corradi,  à  Paris,  rue  Fromentin, 
n*  6.  —  Système  de  \va;;on  à  ballast  et  de  transports  quelconques  à  fond  on  à  tablier 
articulé  pour  dëcbart^cn.e  <t  automatique  et  permettaut  de  décharger,  soit  d'un  seul 
jet  au  repos,  soit  avec  distribution  À  volonté,  en  marche. 

16l.l6/k.  Brevet  de  «quinze  ans,  35  mars  i884;  E.  Ducretet  et  compagm'e (société), 
reprébcnlëe  par  Dr()uiu,à  Paris,  rue  Claude-Bernard,  n*  70.  —  Perfectionnements 
dans  la  constructiou  des  piles  au  bichromate  de  potasse  à  deux  liquides. 

161.165.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  iS84;  Blanchot,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  n*  1 13.  —  Fabrication  d'un  verrou  à  sonnerie  nouveau  système. 

161.166.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1884 ;  Liardot,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-da-Rempart ,  n*  53.  —  Système  perfectionné  de  cage  ou 
volière. 

161 .167.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  i884;  Reed ,  repri^scnlé  par  Mennons  jeuafti 
à  Paris,  rue  Basse -dd-Rempart,  n*  53.  —  Perfectionnements  dans  la  labricatioa des 
chau.'' sures. 

161.168.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  i884;  Shaw,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  53.  —  Pile  électrique  portative  perfec- 
tionnée. 

161.169.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1884;  de  Korshimafi',  à  Paris,  me  de  Cha- 
xelles,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  lorgnons  ou  pince-nex. 

161.170.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1 884;  Brandon,  représenté  par  Méa«  à 
Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  vapeur  Compoundei 
leurs  applications. 
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161.171.  Brevet  de  qfoînze  ans.  aS  mars  i884;  Pieper.  représenté  par  Brandon,  ir 
Paris,  rne  I^ffitte,  n"  i.  —  Modifications  aux  lampes  de  sûreté  ponrmines. 

161.172.  Brevet  de  quinze  ans.  35  mars  i8S4;  Geitner,  repre.<ieMié  par  Brandon,  à- 
Paris,   rue  LaCQlte,  n*  i. —  Procédé   pour  l'obtention  de  précicités  galvaniqaes, 
respectiveioent  pour  la  corrosion  ou  Toxydation  de  surfaces  métalliques  à  Taide  d*im 
bain  ambulant. 

161.173.  Brevet  de  quinze  an^,  35  mars  i8Sh;  Hildebrand  et  Grohé,  représentés 
par  Bœttcher  et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg',  n"  36.  —  Éteignoir  auto- 
matiqiie  pour  bougies. 

161.174.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mirs  i88i;  Fabricius  et  Moldner,  représenté» 
par  Bœttcher  et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  26.  —  Perfectionne- 
ments aux  appareils  pour  la  production  du  gaz  de  Ugrolne. 

161.175.  Brevet  de  quinze  ans ,  j5  mars  i884;  Kayser,  représenta  par  Bœttcher  et 
Ifarillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Boite  photographique  de 
reetiange  avec  manche  en  étoffe  opaque. 

161.176.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  i884;  Ponsard  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Casalonga,  h  P'iris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements 
é^a»  la  construction  et  le  fonctionnement  des  gazogènes. 

161.177.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1884 ;  Besnard,  représenté  par  Casalonga, 
I  Paris ,  rue  des  Halles  n*  i5    —  Perfectionnements  dans  les  lampes. 

161.178.  Brevet  de  qninze  ans .  aS  mars  i884;  Terrier,  re{»rés»  iité  par  Chassevent, 
à  Parô,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application  de  rertaiites  fibres  textiles^ 
exolîqaes  à  la  fabrication  d'articles  de  sellerie  et  de  harnachement. 

161,170.  Brevet  de  quinie  ans,  35  mars  ]884;Hansom,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paiîs,  boulevard  de  Maçrenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dam  les  sacs,  malles 
et  antres  articles  de  voyage  analogues. 

161,180.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  i894;  Pulman  et  compagnie  (société), 
repréaentée  pas  Cha«seveiit,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  •  Perfcctionne- 
ments  dans  les  procéd«*s  et  appareils  pour  ïe  perçage  multiple  des  hnh  de  brosses. 

161, 18 K  Brevet  de  quinze  ans,  {S  mars  i884;  Ouattari,  reprr^senlé  par  Chasse- 
feof ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  perfectionné  de  machine  à 
îer,  à  aléser,  à  moletter,  à  raboter,  pouvant  aussi  exécuter  d'antres  travaux  ana- 


161.182.  Brevet  de  qninze  ans,  35  mars  i884;  Byrnes,  repré^tenté  par  Thirion,  â 
Pans,  boulevard  Beaumarchais  ,  n*  gS.  —  Ca?qne  de  sûreté  permettant  de  séjourner 
éans  &ef  endroits  infectes  par  des  gaz  ou  d'antres  émanatioiis  mai>aiiies. 

161.183.  Brevet  de  quinze  ans,  ''5  mars  i884;  Johnston,  représenté  par  Thirion, 
I  Paris,  boulevard  Beaun»arr^ais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  aux  râteaux  agricoles. 

161,l8/lr.  Brevet  de  qninze  ans,  35  mars  1884 ;  Phillips,  représenté  par  Ihirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^gS.  — Perfectionnements  apponés  aux  toumurea 
de  dames  et  aux  moyens  de  rendre  rigides  ces  tournures  fi  d'autres  articles  de 
toilette. 

161.185.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  i884;  Bourgoaud  fils,  représenté  par 
Thirion,  h  Paris,  bouîevari  Beaumarchais,  n*  gS  —  Procédé  et  appareil  pour  la 
fabrication  mécanique  des  chain»  s  h  maillons  soudés. 

161.186.  Brevet  de  quinze  a  s,  35  mars  188A;  Kimberly,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Machine  à  produire  les  matrices  pour  sté- 
réotypage. 

161.187.  Brevet  de  qninze  ans,  35  mars  1884 ;  Whitton,  Rîce  et  Hougen,  repré- 
sentés par  Thirion ,  k  Piris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnement» 
apportés  aux  appareils  de  transmission  de  la  force  motrice ,  destines  principalement 
I  la  manœuvre  des  machines  des  chemins  de  ter  à  e&ble. 

161.188.  Brevet  de  qninze  ans,  25  mars  188I  ;  Burke,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  système* 
télégraphiques. 

161.189.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  i884;  Mac-Cracken ,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
sonpapes  à  vapeur. 

161.190.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  i884;  Sergeant,  représenté  par  Thirion,  à 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  perforar 
tenrs  mécaniques  i  rocher. 
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161,101.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mtn  i884;  Gontard,  quai  Jayr,  n*  4â,  à  L^oo. 

—  Cambrcuse  à  mouxement  continu. 

161.192.  Brevet  de  quinze  ans»  27  mars  1884  ;  Valent,  roule  de  Toulouse,  à  Car- 
casftonne.  —  Fourcat  sulfureux  pour  le  traitement  dea  vignes  phylloxërées. 

161.193.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  i88d;  Callaud,  rue  du  Bocage,  n*  a6,  à 
Nantes.  —  Nouvelle  construction  de  câble  conducteur  pour  paratonnerres. 

161,19'i.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1884 ;  Payot,  à  Rumilly  (Haute-Savoie). 

—  Fontaine  à  café  (  u  à  ihé  et  même  à  infusions  pour  les  simples. 

161.195.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1884 i  Ward-Raui,  à  Lille.  —  Machin«  à 
émoucheter,  p'  igner  t-t  repasser  les  textiles. 

161.196.  Brevet  de  quinze  ans,  2g  mars  1884  ;  Laridan,  aux  Andelys.  —  Plai|Qe 
universelle  à  u^age  Mes  armes  de  salon. 

161.197.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1884 ;  Dorgans  aîné,  à  Tarbes. —  Nou- 
veau système  de  raccord  de  pompes  a  incendie  et  autres. 

161.198.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1884 1  Veber,  représenté  par  Poirot,  k 
Paris,  boulevard  Richard^Lenoir,  n*  9a.  —  Perfectionnements  au  bouton  ait  patin  à 
bascule. 

161.199.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  i884;  Dubray  et  Vialiet,  À  Paria,  me 
Michel-le-Comte ,  n*  32.  —  Système  de  fermeture  de  sûreté  s'appliquant  aux  boatoos 
d*oreilles. 

161.200.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  i884;  Scheidt,  représenté  par  Garéium, 
à  Paris,  rue  Claijeyrou ,  n*  9.  —  Nouveau  procédé  de  teinture,  de  mordançage,  de 
lavage,  de  rinçage  et  de  séchage,  applicable  aux  matières  textiles  brutes ,  OQvréea oa 
en  voie  de  fabrication,  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

161.201.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  i884f  Pieper,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Lafiitte,  n"  1.  —  Modifications  apportées  à  réciairage  électrique  au  moyen 
de  lampes  à  arc  et  de  lampes  à  incandescence  combinées. 

161.202.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  i884;  Allen,  représenté  par  Pages  et 
Joubcrt,  à  Paris,  rue  Suinte-Apolline,  n*3.  —  Perfectionnements  apportés  à  lart  de 
la  transmission  de  la  parole. 

161.203.  Brevet  (hre\et  anglais  devant  expirer  le  26  septembre  1897)  pria,  le 
26  mars  1884,  lar  Varley,  Padbury,  Beale  et  Shearer,  représentés  par  DitUnar, 
à  Paris,  rue  du  Fa  u  bourg- Saint-Denis,  n*  39.  —  Perfectionnements  aux  madi^es 
dyoamo-électriques. 

161.204.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1884 ;  Delaire,  représenté  par  Barraalt,  à 
Pai'is,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  fabrication  des  lames 
de  couteaux  par  laminage. 

161.205.  Brevet  de  quinze  ans,  li6  mars  1884 ;  Avrial,  représenté  par  Dela§e,i 
Paris,  rue  Saint-Schnstieu ,  n"  45.  —  Système  de  commande  applicable  aux  machines 
à  coudre  portatives  et  autres  appareils  ou  machines. 

161.206.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  i884;  Nielsen,  représenté  par  Gadman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  7.  —  Lubrifieur  automatiqae  k 
haute  pression. 

161.207.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  i884;Pillet,  représenté  par  Gadman  et 
compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Pieu  à  résistanse  (système 
Pillet). 

161.208.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1884  ;  Pousard  et  compagnie  (acnâété), 
représentée  par  Cafialonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  dans 
la  fabrication  du  fer  homogène,  de  Tacier  et  des  autres  métaux  fondus. 

161.209.  Brevet  de  quinze  ans.  36  mars  i884;  Benz  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Ghasscvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Motenr  à  gaz. 

161.210.  Brevet  df  quinze  ans,  36  mars  i884;  Barry,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposition  perfectionnée  d*appareils  ponr 
supporter,  abaisser,  détacher  les  bateaux ,  barques  et  chaloupes. 

161.211.  Bre\et  de  quinze  ans,  26  mars  io84;  Croydou,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulcvaid  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
du  pain. 

161.212.  Brevet  de  quinze  ans,  26  nuirs  1884 ;  Terrier,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  chapelet  à  patins  de  snrfiice, 
tpoUcable  aux  roue^  des  voitures  de  tous  genres. 

161.213.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  i884;  Odier  fils,  représenté  par  Blétry 
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iiràreSfà  Puis»  boulevard  de  Strasbourg  »  n*  a.  —  Procédé  de  leslage  des  bailons  et 
aérostats  au  mo^en  dt*  Tair  atmosphérique. 

161,2 U.  BreYetdequmieans,  s6  mars  1884 ;  Odier,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Rouleau  traceur  destiné  à  Tagriculture. 

161,315.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  i884;  Cohin,  représenté  parTbirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  perforer  obliquement  les  bois 
droits  ou  ciolrés  pour  bro-^ses,  etc. 

16^3 16.  Brevet  de  quime  ans,  36  mars  1884  ;  Coggeshall,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  filer  et  à  tordre  lea  fils. 

161.317.  Brevet  de  quinze  ans»  36  mars  1884  ;  HameUe,  représenté  par  Armen- 
gaad  jeune,  à  Paris,  boukvard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Genre  de  semelle  en  feutre 
et  tissu  d*amiante  pour  rails  de  chemins  de  fer. 

16U318.  Brevet  de  qui  use  ans,  aO  mars  1884  ;  Hochet,  représenté  par  Ârmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straisbourg,  n*  ad.' —  Casquette  à  rabat-tricot. 

161,319.  Brevet  de  quinze  ans ,  a6  mars  i884  ;  Andreux,  représenté  par  Armengaud 
Jeune,  à  Paris,  boulevaid  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
ottion  des  fusils  scolaires  et  autres  armes  analogues. 

161.330.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1884  ;  Amiot.  représenté  par  Armengaud 
jeone,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  traîneau  de  relevage 
et  die  transport  des  htr^fs  flexibles,  des  instruments  de  culture  en  général  et  de  tous 
antres  objets  et  appareih. 

161.331.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mars  1884 ;  Boiteau  et  Roux,  à  Saint-Micbel- 
la-Rivière  (Gironde).  —  Sulfureur  automatique  pouvant  s'appliquer  à  toutes  les  char- 
mes ou  araires  vigneronnes,  ou  à  tout  autre  moteur  à  traction. 

161,233.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1884;  Huré,  représenté  par  Digeon,  à 
Pftris,  rue  de  Lancry,  n"  56.  —  Outil  à  mandriner  les  tubes  de  chaudières  ou  autres, 
perfectionné  et  dit  Cestensible, 

161.333.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  37  septembre  1897)  pris,  le 
17  mars  1884 «  par  Litrdet,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6. 
~  Perfectionnements  dans  «es  crochets  à  dégagement. 

161.334.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  i884;  Bourdin,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  d'encrier  sténographique. 

161.335.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  i884;  Roland,  Sido  et  Barbier,  représentés 
fir  Albert  Cahen ,  à  Pdri» ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  d'épuisement  des 
viaasies  dans  les  appar«'ils  4  distiller. 

161.336.  Brevet  de  quinte  ans,  37  mars  1884 ;  Blair,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Mjg^nta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  machine  à  cylindre 
rotatiL 

161.337.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1884 ;  Carroli,  représenté  par  Chassevent, 
^  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii«  — *  Perfectionnements  dans  les  lochs  ou  sillo- 


161.338.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1884 ;  Thompson,  représenté  par  Chasse- 
veot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  joints 
^'Assemblage  pour  tuyaux  flexibles  et  autres  articles  analogues. 

161.339.  firevet  de  quinze  ans,  37  mars  iS84;  Simeson,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevara  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  réservoir  automatique  des 
f^ies  d^eau  on  autr«  s  liquides. 

1614130.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1884  ;  Tonrnoux ,  représenté  |>ar  Barrault, 
è  Paris,  boulevard  Samt- Martin,  n"  17.  -—  Nouveau  système  pour  obtenir,  par  mor- 
sure, des  planches  en  taille  douce  en  remplaçant  les  teintes  non  coupées  d'une  image 
transparente  à  reproduire,  par  dei  teintes  formées  de  points ,  traits  on  lignes. 

161 431.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1884  ;Delahaye,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Genre  de  herse  articulée  à  surcharge 
i^laUe. 

161,333.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  i884;  Jaeger,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Genre  de  séchoir  pour  tannerie  et  autrea 
«sages. 

161,333.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  i884;  Despr^auz  de  Saint-Sauveur,  à 
Psris,  me  de  MiUm,  n*  i5.  —  Appareil  supprimant  le  traitement  dans  la  traction,  le 
transformant  en  roulement  direct  et  contmu  et  sans  mouvement  latéral,  facilitant 
tous  les  effort»  sans  nuire  à  U  solidité,  supprimant  tout  graissage  dans  tous  véhi- 
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cnles,  macbines,  moCeorSf  transmissions,  etc.,  an  moyen  de  pièces  è  frorgea  dispo- 
sées, r<^unics  et  fonctionnant  d*une  façon  spéciale ,'noavelle  et  particulière,  arec  des 
sphères. 

161.234.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  \SSh;  Vogel,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevar<l  Voltaire,  n*  i56.  —  Procédé  de  fabrication  do  substances  antlmoni- 
fères  et  leur  emploi  pour  la  teinture  et  Timpression. 

161.235.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1884 ;  Griffîitb.^.  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,*  n**  33.  —  Perfectionnenoenls  dans  les 
appareils  pour  purifier  la  fumée  des  foyers  de  chaudières  à  vapeur  ou  autres. 

161.236.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  i88é  ;  Barrow9,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  i3.  ->^  Perfectionnements  dans  lis 
peigneuses  pour  lin ,  chanvre,  ramie,  etc. 

161.237.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  i884;  Meyer,  élisant  domicile  th»  1^ 
sieur  Armand,  rue  Estelle,  n*  4,  à  Marseille.  —  Moulin  vertical  Hit  monlin  Mgyer. 

161.238.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mars  }884;  Court,  représenté  par  Bachela, 
rue  de  rHôtel-de-Viilc,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Appareil  à  emboutir  toutes  espèces  de 
feuilles  métalliques  et  'cl*  ver  des  bords. 

161,230.  Brevet  de  quinze  ans,  99  mara  i88i;  André,  Legisnd  et  compagnie  (so- 
ciété) ,  représentée  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  4d,  à  Ly«»M.  —  Système  de  ca- 
lorifère chauffe  an  ^'ai  pour  production  de  grandes  quantités  d'air  chaud.  • 

161,2^0.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  i884f  Lambert,  repn^sentt^  par  Lépinette 
et  Rabilluud,  av^nuK  de  Saie,  n*  66,  à  Lyon.  -^  Perfectionnements  dans  les  appareils 
à  fabriquer  les  boissont  gazeuses. 

16 1,2(1 1.  Bre\et  de  quinte  ans,  99  mars  1884 ;  Raymond ière .  me  de  la  Poudrière, 
n"  10,  è  Nantes.  —  Nonvcdu  système  de  lavage  du  noir  dans  les  raffineries  et  sucre- 
ries de  France. 

161,242.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i88d;  Boue,  9ons-intendant  mititatre  à 
Beifort.  —  Sy^t  me  de  ligature  des  battes  ée  fourragea  pressés  dit  système  de  èonfon- 
Ugaiure  parfait. 

161,2'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  188A;  Cardozo,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Germain,  n*  123.  —  Application  nouvelle  du  principe  barométrique  à  une  machine 
à  dessécher  dans  le  vide  le  fruit  du  café,  les  céréaleis  et  toutes  antres  matières,  ainsi 
qu'à  évaporer  le«  liquides,  machine  dite  séchoir  prédire, 

161,2ù4.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  188I;  Tirard  frères  (sociVt^),  repr^eetée 
par  Delage,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Chapeau  de  fantaisie  en  feutre- 
tricot,  et  son  mr>de  de  fibrication. 

161.245.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1884 ;  Sefoichan,  n  présenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saiut-^éhastien,  n*  45.  —  Système  de  répétition  perfectionnée  applicsMe 
tnx  montres  de  tou^  genres. 

161.246.  Brevtt  de  qninze  ans,  98  mars  t884;  I/Heriiiiite,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rre  ^ainl-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  serrure». 

161.247.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  1884  ;  March  et  Gheeswright,  représentés 
par  Mennons  jt-une,  à  Paris,  ma  Basae-du-Rempart ,  n*  52.  —  Perfectionnemeots 
dans  les  moteurs  électriques. 

161.248.  Brevet  de  quinze  ans,  98  mars  i884;  Loder,  représenté  par  TbîrioD.i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ()5.  —  Perfectionnemeuts  dans  nn  procédé  ser- 
vant à  la  fabrication  du  vin  de  bois. 

161.249.  Brevet  de  quinze  ans,  98  noars  >884;  Mark,  représenté  par  TliirioB,! 
Paris,  bonlevard  Reanmarchais ,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  amt  appareSs 
d^aMelage  et  aux  tiges  de  traction  des  wagetis  de  cbemins  d<*  fer. 

161.250.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1884 ;  Mac  Keen ,  représenté  par  ikattehcr 
et  Marinier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  96.  —  Attelage  perfectionné  pour 
iea  wagons  de  chemins  de  fer. 

161.251.  Brevtt  de  quinze  ans,  28  mars  1884 ;  Guillard  (M**),  représentée  par 
'Blétry  frères,  à  Puri^,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Application  nouvelle  des 

tilea  d^oiseauz  aai  insectes  destinés  à  la  parure  des  coiffures  et  vêtements. 

161.252.  Brevet  de  qninze  ans,  28  mars  1884 ;  Marbœnf  et  Wilbelm,  représentés 

Jiar  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  9.  —  Machine  h  faMqner  et 
èrmer  les  enveloppes  en  paille  pour  booleilles  et  flacons. 

161.253.  Brevet  de  quiuie  ans,  i**  mars  1884 ;  Héguilns,  Salvat  et  Lagaae,  à  Mor- 
eenz  (Landes).  —  Cachetage  à  la  cire,  noaveau  système. 
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161.354.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mara  i884;  Frëmy,  à  Naiily  (^onne).  —  Non* 
Yelles  pièces  ajoutées  à  la  fabrication  des  eitirpateura. 

161455.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  i88d;  Closset,  représenté  parGhasaevent, 
à  Paris ,  boulevard  4e  Magenta ,  n"  11.  —  Accessoires  de  paratonnerre  MeUens. 

161.256.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  188^;  Baxter,  repréneiué  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  cabestans  ser- 
vant k  la  commande  des  chaînes ,  cordes  et  autres  câbles. 

161.257.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  i88d;  Johnson,  représenté  par  Chasse- 
▼eDt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionuenieuts  dsns  les  télé- 
graphes à  impression  automatique. 

161*5^8.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  i884;  Rouzay,  à  Pari»,  rue  de  Laval, 
n*  39.  —  Mode  de  propulsion  des  bateaux  au  moyen  de  lexplosion  d*uu  gaz  combof  • 
tiUe. 

161.259.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1884  ;  Griffin,  représenté  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  34.  —  Perfectionnenr\cn(s  dans  les  boites 
poar  contenir  des  substances  alimentaires. 

161.260.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1884  ;  Boardil,  représenté  par  Vivarel,  à 
Narbonne.  —  AppareU  de  chauffage  pour  conserver,  vieillir  et  aim^horer  les  vins. 

161.261.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  i834;  Zunz,  reprt^senté  par  Delorme, 
rue  Saint-Louis,  n*  i4,  à^Saint-Étienne.  —  Porte-comiches  et  porte-patères  mobiles 
pour  rideaux. 

161,263.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1884  ;  More! ,  à  H>  nin-Liétard  (Pas-de- 
Calais).  —  Système  de  distributeur  applicable  à  tous  les  semoiri^  emplo}és  dans  Tagri- 
colliire. 

161,263.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1884 ;  Mallet,  à  Paris,  boulevard  de  ia 
Yiliette,  n*  52.  —  Condenseur-laveur  à  réglas^  automatique  et  à  nettoyage  continu. 

161,26(1.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  i8o4;  Martin,  représenté  par  Ghassevent, 
.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  becs  ou  brâ- 
teors  pour  lampes  à  huiles  minérales  ou  autres. 

161.265.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  i884;  Grégoire  et  I.cjuien,  représentes 
par  Barrault.à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  d'épuration 
par  le  iîx>id  du  gaz  d'éclairage,  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

161.266.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mari  i884;  Mayer,  reprénenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rae  LafTiite,  n"  i.  —  Perfectiounements  dans  la  fabrication  des  boutons. 

161.267.  Brevet  He  quinze  ans,  29  mars  i884;  Vicars  (les  8içui\<«),  représentés  par 
Brandon,  àPari;»,  rue  L^fliite,  n°  1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant 
à  alimenter  le  combustible  dans  les  foyers. 

161.268.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1884 ;  Machenbaucr,  représenté  par  De- 
lage»  à  Paris,  rue  Saîut-6cbastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  matières  colorantes  jaunes. 

161.269.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  i884;  Nobel,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  me  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Perfectionnemeats  appoiics  aux  composés  ex- 
plosives. 

16l/i70.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1884 ;  Fiz,  représenté  par  Blétry  frères^ 
à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouvelle  machine  à  scier  la  pierre. 

161.271.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1884 ;  Wlach  et  Finc<  ifs,  représentés  par 
Thirien,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — •  Lanterne  (sv^tèmn  Wlach)  sans 
diemiiiée  de  verre,  à  bec  distinctif  et  avec  dispositions  spéciales  d  ulimentatioa  et 
de  sortie  d*air. 

161.272.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  28  novembre  1897)  pris,  le 
29  mars  i884.  par  Pocknell,  représenté  par  Dieuaide,  à  Paris  rue  de  la  Baaqtta, 
A*  18.  —  Gottvre-pieds  aéré  perfectionné  et  accessoires  s*y  rattach>nt. 

161.273.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  i884;  Ëscach,  rue  B<yrnond  IV,  a*  ao,  à 
Toulouse.  —  Machine  universelle  à  eompression  progressive  à  af^glomérer  et  mouler 
plein,  ereuz  et  percé ,  toutes  sortes  de  poudres  et  produits  céram  qu^s. 

161.274.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  i8S4;  Eumède.  à  Miihas  (Hante-Ga- 
ronae).  —  Outil  agricole  dît  cueiÙerelte,  ayant  pour  objet  de  cueilKr  les  fruits  avec 
rapidité  et  commodité. 

161.275.  Brevet  de  dix  ans,  3i  Boars  1884  ;  Garrigues,  rue  Al  vice- Lorraine,  n*  10 , 
à  Toulouse.  —  Fusil  scolaire. 

161.276.  Brevet  de  dix  ans,  3i  mars  1884 ;  La  Marie,  rue  Bayard,  n*  7,  à  Méziëres. 
— -  Gonstraction  d*un  microphnne. 
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161.277.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  avril  1884 ;  Brostaui,  à  Monlcy-Saini-Pierre 
(Ardennes).  —  Nouveau  système  de  couvercle  applicable  à  toute  espè^^e  de  cuveOe 
feimant  hermétiquement,  ce  qui  permet  de  transporter  le»  vidangées  sans  aacane 
odeur,  et  pouvant  s'adnpicr  h  toute  espèce  d*orj(ice. 

161.278.  Brevet  de  dix  ans,  i*"  avril  i88d;  Bernard,  Grandc-Rtie,  n*  ai,  à  Cbalon- 
sar-Saône.  —  Appareil  automatique  destiné  à  remplacer  les  bourrelets  que  Ton  adapte 
aux  porte». 

161.279.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i884;  Hnré,  nie  Bonne-Dame,  n*  3,  A 
Chftteaaneuf-sur-Loire  (Loiret).  —  Moteur  aérien. 

161.280.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1884 ;  Desrameaux,  rue  de  Paris, 
n*'  1^9  et  i5i,  aux  Lilas  (Seine).  —  Machine  pneumatique  sans  piston  ni  dapet,  à 
marche  continue. 

161.281.  Brevet  de  quinze  ans,  3t  mars  1884 ;  Baor,  représenté  par  Baner  et  com- 
pagnie, à  Pari#,  boulevard  de  Magenta,  n*  5o.  —  Système  de  godet  graisseur  avec 
mécanisme  d*arrêt. 

161.282.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i88d;  Jaeger,  représenté  par  Bauer  «I 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procé^lé  nouveau  ayant  pour 
but  de  rendre  nervimoteurs  et  plus  pleins  de  goût  tout  comestible  et  aliment  en  les 
imprégnant  d'odeur  des  chevenx  qui  proviennent  de  personne^  féminines. 

161.283.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i884;  Voirin,  à  Paris,  rue  Mayet,  n*  17. 
—  Perfectionne incnis  aux  machines  à  imprimer  en  retiration  à  pinces. 

161,28<i.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1884 ;  Fletcher,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffltte ,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machiies  à  laver. 

161.285.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  mars  i884;  Grob,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffilte,  n*  1.  —  Modiârations  aux  jeux  des  instruments  de  musique. 

161.286.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i884;  Goupil,  boul^'vard  de  Ghâteaudon, 
n*  43,  à  Saint-D('ni^( Seine).  —  Machine  à  fabriquer  les  procédés  pour  quenea  de 
billard.  « 

161.287.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i884;  de  Taverojer,  à  Paris,  boulevard 
Denain,  n"  7.  —  Appareil  dit  ^ard«-corp5  automatique,  applicable  aux  voitures,  tram- 
ways, etc. 

161.288.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  mars  i884;  Henard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare, 
n*  58.  —  Nouveau  système  d'ajustage  à  distillation  de  deux  surfaces  cytindriques 
quelconques. 

161.289.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mara  1884 ;  Massot,  è  P^ris,  rue  d'Astaa,  11*9 
bis.  —  Application  aui  moteurs  à  ^az  d'une  cloche  hydraulique  ayant  pour  bat  de 
remplacer  dans  ces  moteurs  les  pocnes  en  caoutchouc. 

161.290.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mars  i884;  Monguiu,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Emporte-pièces  pour  mains  de 
gants ,  à  longueurs  de  doigts  et  d'empaume  variables. 

161.291.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1884 ;  Clark,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  la  diapo- 
sition,  le  chauffage  et  la  construction  des  chaudières  à  vapeur. 

161.292.  Brevet  dequiiue  ans,  3i  mars  1884 ;  Bacon,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  lea  ma- 
chines pour  découper  du  papier,  carton  ou  antre  matière  analogue  en  tickets  ou 
pièces  pour  faciliter  le  liage  desdita  tickets  ou  pièces  en  paquets. 

161.293.  Brevet  de  quinze  ans,  3]  mars  1884 ;  Heinzerlmg,  représenté  par  ThirioB, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Système  de  chauffage  et  d*évaporation 
sans  combustible,  et  son  application  aux  machines  à  vapeur  et  aux  appareila  d^éva- 
poration  et  de  chaufifage. 

161,29&.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1884  ;  Clapp,  représenté  par  Ghasaevent, 
à  Paria,  boulevard  de  Maf^enta,  n*  11:  —  Perfectionnements  dans  la  préparation  et 
dans  la  fabrication  du  ps«pier  pour  chèques,  factures,  papier  timbré  et  autres  docu- 
ments précieux  dans  le  bnt  de  prévenir  la  fraude. 

161.295.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  mars  i884;  Brinkmann  jnnior,  représenté  par 
Ghasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  de  graissage  antonia* 
tique  de  la  vapeur  avant  son  entrée  dans  les  cylindres. 

161.296.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i884  ;  Windbausen,  représenté  par 
Gfaassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  pompe  pneuma* 
tique  rotative  à  jet  de  fluide. 

161.297.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  i884;  Boggio-Cassero,  représenté  par  De- 
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lorme»  roe  Saiut-Louis.  a*  i4,  à  Saint-Élienne.  —  Nouveau  procédé  d*estraction  de 
Fhiiile  de  Un  et  prcpsration  d'une  farine  de  lio  inaitërable,  applicable  à  toutes  lea 
gimîoes  oléagineuses ,  dit  procédé  par  séparation. 

161,29ô.  Brevet  de  q>iitue  ans,  3  avril  188A;  Henrotiii,  à  Donchery  (Ardennes).  — 
NoQTeau  oontre-baleach>r  servant  à  faire  les  fusées  et  tes  canettes  aussi  bien  que  le 
renvideur. 

161.299.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  avril  1884 ;  Mertz  (les  sieurs),  représentés  par 
Gauthier,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n*  26.  —  Appareil  relatif  à  la  production 
du  çaa  riche  an  moyen  «le  la  décomposition  des  huiles  de  schiste  et  de  toute  autre 
matière  huileuse  par  la  chaleur. 

161 .300.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  avril  188&;  Grouvelle,  à  Paris,  rue  des  Écoles, 
n'  36.  —  Système  de  soupape. 

161.301.  Brevet  de  qumze  ans,  1"  avril  i88d;  Grouvelle,  à  Paris,  rue  des  Écoles , 
u*  96.  —  Système  de  robinet  pour  Peau  et  la  vapeur. 

161.302.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' avril  i88i;  Chamberlain,  représenté  par  Matray, 
Scfamittbiihl  et  compH'j^nie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u*  5i.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  employés  pour  char^r  les  cartouches  àei  armes  à  feu. 

161.303.  Brevet  de  <|iiinze  ans,  1*'  avril  1884 ;  Schmahl,  représenté  par  Mennecke, 
i  Paris .  rue  de  Maul)e'ige ,  n*  g).  —  Perfectionnements  aux  extincteurs  portatifs. 

161.304.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' avril  i88à;  Smith,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Uail'  ^,  n*  i5.  —  Perf t clionnements  dans  les  boîtes  à  graisse  pour 
locomotives,  voilures,  wagons  et  Irucks  pour  chemins  de  fer  et  tramways. 

161.305.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' avril  i88d;  Lowrey,  représenté  par  Mennous 
jeune,  à  Paris,  rue  B<i.H>c-du-Rempart,n*5a. — Perfectionnements  apportés  aux  forces 
motrices  chimiques. 

161.306.  Brevet  d^  quinze  ans,  1"  avril  i8S4;  Ghaulin,  représenté  par  BonneviUe, 
à  Paris,  raedeia  Chat  .sée-d*Antin,  n*8. —  Nouveau  système  dechevdet  dé  cam- 
pagne. 

161.307.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  i884;  Benouf,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Séhi^ticn,  n*  45.  —  Vélocipède  bicycle  stable. 

161.308.  Brevet  d*  <{ainzeans,  1*'  avril  1884 ;  Hugodot,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  me  Saint-Sébas'uQ,  n*45.  — Machine  à  piquer  les  desûns. 

161,300.  Brevet  «ic  quinze  ans,  1*' avril  i884;  Gnzman ,  représenté  par  Delage ,  à 
Paris,  me  Saint-Sébasiien,  n*  45.  —  Ballons  annulaires. 

161.310.  Brevet  de  luinze  ans,  1*'  avril  1884 ;  Bareuther,  représenté  par  Bœttcher 
et  Mariilier,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  — Méthode  pour  la  fabrication 
des  tapis  au  moyen  ne  (<)urbes  de  toutes  sortes,  de  cellulose  et  de  tannée. 

161.311.  Brevet  de  piinze  ans,  1*' avril  1884 ;  Jones,  représenté  par  Bœttcher  et 
Mariilier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Proc<^dés  et  appareils  pour  la 
fabrication  du  fer  et  '^'.«ulre  métaux  au  moyen  du  pétrole. 

161.312.  Brevetât'  jitf.'zeans,  1"  avril  i884;  Gharon,  à  Paris,  passage  Kuszner, 
n"  i3.  —  Système  de  vélocipède  dit  CfUrondelU,  à  une  roue  motrice  placée  à  Parrière, 
fonctionnant  à  la  njam  au  moyen  d*engrenages  et  de  chaînes  dites  Vaucanson. 

161.313.  Brevet  dr  <]iiinzeans,  i*' avril  i884;  Simon,  représenté  par  Chasse  vent, 
à  Paris,  boulevard  de  sugenta,  n"  11.  —  Système  de  bateau  à  commande  de  propul- 
sion par  pédales,  du  t-utrau-vélocipèdc. 

161.314.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  avril  1884 ;  Pierret-Bosquet  et  6is  (société), 
représentée  par  Alben  G^hen,  À  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  S)-stème  de 
pressoirs  pour  la  fahrir;iiion  de  l'écrou  mécanique. 

161.315.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  i884 ;  Desgouttes,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Aérateur  hygiénique  pour  appartements. 

161.316.  Brevet  di;  quinze  ans,  1"  avril  i884;  Abbott,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Be^uinarchais,  n*  95. —  Instrument  perfectionné  à  décrire  des 
ellipses,  des  courbes  ei  de>s  cercles. 

161.317.  Brevet  de  ijuinze  ans,  i**  avril  1884  ;  White,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beavunarchais,  n*  95. —  Perfectionnements  apportés  aux  tissus 
caoQtchoutés  et  à  la  composition  servant  à  les  fabriquer. 

161.318.  Brevet  di-  quinze  ans,  1"  avril  i884;  société  dite  Union  car  Coupler  corn- 
pwy,  représentée  par  ibirion,  à  Pafis,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95. —  Perfec- 
tionnements apportes  à  Tattelage  des  voitures  de  chemins  de  fer. 

161.319.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  i884;  Lavenaz,  représenté  par  Thirion,  à 


Paris,  boulevard  Bcaomarchais,  n'  gS.  ^  Système  de  6lage  et  de  tordage  simul- 
tanés des  brins  de  soie  provenant  da  dëvidage  des  cocons. 

161.320.  Bri'vet  de  quinze  ans,  2  avril  ïSèh;  Pitiot,  représenté  par  Brocard,  me 
Ferrandi^re.  n*  ^â ,  à  Lyon.  —  Tour  de  con  pour  cravates. 

161.321.  Brevft  de  quinze  an»,  3  avril  io84;  Bean,  représenté  par  Deioime,  rat 
Vieille-Monnaie,  n*  9,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  }>endules  dits  balanciers. 

161.322.  Brevet  deouinzeans,  4  avril  i884;  Gérard  Saint-B^ancat ,  au  Booscat 
(Gironde).  —  Procédé  de  papeta^  hermétique. 

161.323.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1884 ;  Blandin,  rae  de  Rennes,  n*  95,  à 
Nantes.  —  Système  de  fabrication  pour  mesures  en  tôle  garnie  et  protégée  eitàriea- 
rement  par  un  doublage  en  bois  sur  partie  du  pourtour. 

161,321^.  Brevei  de  quinze  ans,  2  avril  i884;  Berçevin,  à  Paris,  rue  des  Trois- 
Couronnes,  n*  /|3.  —  S](stème  de  serrure  de  sûreté  è  triple  verrou  et  avec  ou  sans 
petit  pêne  de  rappel;  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  n*  i34,i3o,  que 
ledit  Bergevin  a  pris,  le  i5  d(^cembre  1879. 

161,325.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1884;  Palan,  représenté  par  Pages  et  Jon- 
bert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  ^-  Système  de  fermeture  contre  1  effraction. 

161,320.  Brj'vet  de  q\iinze  ans,  s  avril  i884;  docteur  Prinz  et  Quellmalz,  repré- 
sentés par  Cbassiv  eut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Perf-ctionnements 
dans  le  traitement  des  ûbres  végétales  ainsi  que  des  tissus  qui  en  sont  fabriqués. 

161.327.  Brevet  de  quinze  ans,  s  avril  1884 ;  de  Laval,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  aux  appa- 
reils centi'ifupes  servant  à  séparer  des  liquides  de  poids  spcciâques  différcnta. 

161.328.  Bre\et  de  quinze  ans,  2  avril  188^;  Rejus  et  compa^Miie  (société),  rœré- 
sentée  par  Bi«'lry  frères,  à  l'aris,  boulevard  de  Strasbour;^,  n*  •?.  —  Nouveau  four* 
neau  à  gaz,  à  garniture  d'amiante ,  pour  fondre  les  caractères,  filets  et  blancs  d*im* 
primerie. 

161.329.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1884 ;  Loclert,  à  Paris,  rue  Norvins,  n*24. 
—  Méthode  nouvelle  d'application  de  Thélice  cylindrique  à  la  transformation  du  mon* 
vement  rectiligm;  en  circulaire  dans  les  moteurs  et  autres  appareils  à  piston. 

161.330.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  i884;  PostelVinay,  repr/senté  par  Albert 
Caben,  h  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  d'appareil  magnéto-élec- 
trique spécialement  destiné  à  produire  les  signaux  ciectriques  a  distance. 

161.331.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1884  ;  docteur  Schiltz,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie,  h  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Nouveau  procédé  de  rendre 
les  pistons  et  ie>  boîtes  à  étoupes  imperméables  par  la  pression  des  liquides. 

161.332.  Brevet  de  quinze  ans,  9avrili884;  Delcroix,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  bou'eva'd  (>eaumarcbais,  n*95. —  Système  de  transformation  et  essorage 
mécanique  du  papier  parcheminé. 

161.333.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  i884;  Gnirand,  représenté  par  Àrmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procélé  pour  rendre  ininflam- 
mables les  matière"  à  base  de  cellulose. 

161.334.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1884  î  Park,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  25.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines et  pompes  rotatives. 

161.335.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  i884;  Capderille,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  PHris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Sysicmc  de  tournurière 
articulée,  arrondissense  pour  la  fabrication  des  chapeaux. 

161.336.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  octobre  1897)  pris,  le  2  atril 
1884,  par  Coxeler  et  Nchmer,  représentés  par  Armengaud  jeune ,  a  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  et  les  générateurs 
électriques. 

161.337.  Bre>et  de  quinze  ans,  3  avril  1884  ;  docteur  dn  Magny,  h  risle-Joordain 
(Vienne). —  Insu*ument  médico-ehirurgical  dénommé  rectatcre  (redresseur  ntérin) 
et  porte-pessaire, 

161.338.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1884 ;  Egells,  représenté  par  Thirion,  à 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
concentrateurs  pour  liquides  corrosifs. 

161.339.  Brevet  de  miinzeans,  3  avril  1884  ;  Jackson  junior,  représenté  par  Ta- 
vernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  outils  à 
mains,  destinés  à  couper  le  papier  ou  tout  autre  produit  analogue. 

161.340.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  i884;  Baaermeister,  représenté  par  Matray, 
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Schmittbakl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heari  IV,  n*  5i. —  Labnûenr  à  graiase 
consistante. 

161,3&1.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i8â4;  van  der  Elst,  k  Paris,  villa  Molitor, 
n*  i3.  —  Système  d'usines  navales. 

161,543.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1884  ;  Ghanvet,  représenté  par  Blëtry  frères, 
à  Paris,  boulevard  d«'.  Strasbourg,  n*  a. —  Lit-sommier-canapé  pouvant  faire  ia  chaise 
longue,  système  Chauvet. 

16). 343.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1884 ;  docteur  Scheibler,  représenté  par 
Thirion,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  au  procédé 
et  appareil  servant  à  extraire  le  sucre  des  betteraves  et  autres  matières  sacchariAres 
au  moyen  de  liquides  \olatiis. 

161.344.  Brevet  rie  quinze  ans,  3 avril  i884;  baron  de  Woeimout,  représenté  par 
Thirion,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais, n"  95.  —  Système  nouveau  de  locomotion 
automatique  aérienne. 

161.345.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1884 ;  Bohrer,  représenté  par  Thirion,  à 
Pans,  levard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Clavier  transpositeur  pour  orgues  et  pianos. 

161.346.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1884 ;  Manzinger,  représenté  par  Blétry 
(rëres,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  -y-  Nouveau  système  de  séchoir  con- 
tinu pour  matièies  ligneuses,  cellulose,  alfa,  paille,  laine,  ooton,  copeaux,  etc. 

161,317.  Brevet  dequinie  ans,  3  avril  i88i;  Schaw,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Perfectioimemen(s  dans  les  appa- 
reds  téléphoniques  et  lélégraphiques, 

161.348.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1884 ;  Merlin  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Ârmengaul  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Système 
de  batteuse  avec  lambour- batteur  remontant  les  bottons. 

161.349.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1884 ;  Dujardin,  représenté  par  Ârmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  comburateur  applicable 
aux  fours  et  fourneaux  industriels,  métallniigiqiies  et  autres. 

161.350.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  i884;Biliiot  et  Souilet,  représentés  par 
Ânnengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Fabrication  de  boa- 
tons  avec  queue  méialli  l'ie  en  coroio  ou  autre  matière. 

161.351.  Brevet  dv  (|uiuze  ans,  3  avril  i884;  Ernest  Grafton  et  compagnie  (so- 
ciété), repréjcutée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Système 
perfectionné  de  machine  à  onduler  ou  canneler  les  tôles  et  autres  feuilles  métal- 
liques. 

161.352.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1884  ;  Milinaire  frères  (société) ,  représentée 
par  Chasse  vent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  la 
construction  et  le  montage  des  persiennes  métalliques. 

161.353.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1884 ;  Fontvieille,  représenté  par  Delorme, 
me  Saint -Louis ,  n*  i  4 ,  à  Saint-Étieaane. —  Perfectionnements  aux  métiers  à  fabriquer 
la  tresse  et  les  lacets  clasliques. 

161,554.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1884  ;  Labaye,  à  Melun.  —  Système  de 
bordures  de  jardins,  parcs,  etc.,  en  ciment  de  toutes  espèces  et  faisant  des  objets  de 
tontes  formes,  dimensions,  dessins  et  couleurs. 

161.355.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1884 ;  Ponthieu,  à  Foreste  (Aisne).  —  Ali- 
menlatenr  continu  pour  les  générateurs. 

161.356.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1884 ;  Bazé,  rue  Sainte-Luce,  n*  i5,  à  Bor- 
deaux. —  Support  mécanique  permettant  de  faire  avancer  les  rideaux  et  galerie  en 
ouvrant  la  fenêtre. 

161.357.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1884  ;  Desforges,  à  la  Teste-de-Basch  (Gi- 
ronde). —  Nouveau  paragelée  dés  vignes,  dit  paragelée-minUtre* 

161.358.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  i884;  Foomet,  rue  Nationde,  n*  66,  à 
Toors.  —  Système  de  réveil-le-matin  supprimant  l'aiguille  de  réveil  sur  le  cadran. 

16],350.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1884$  Truchot,  à  Paris,  rue  d' Argenteuil , 
n*  5.  —  Imitation  de  marbre  (nacré). 

161.360.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  i884;  Cavalerie,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  n*  32.  —  Nouveau  système  perfectionné  de  machine-moteur  hydrosta- 
tique ,  applicable  comme  pouvoir  moteur  à  tontes  sortes  de  machines. 

161.361.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1 884;  Baudet,  à  Paris,  rue  Saint-Victor, 
n*  90.  —  Nouvel  appareil  de  mesures  électriques. 

161.362.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1884  ;  Gaulard,  représenté  par  Bardin,  à 
Paris,  roe  de  Mazagran ,  n*  5.  — *  Perfeotîomieiiienls  dans  les  machinea  à  coudre. 
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161.363.  Brevet  de  qainze  ans,  h  avril  i884;  Pielsticker  et  le  doctear  MuHer,  re- 

J>résenté9  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans 
a  production  des  fils  d'acier,  plaques,  tiges,  barres  et  rails,  et  dans  tes  appareils  qoi 
s'y  rapportent. 

161.364.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1884 ;  Giraud,  rae  de  Paris,  n*  ig,  à  CUcby- 
la-Garenne  (Seine).  —  Machine  à  ronler  et  mesurer  les  tissus. 

161.365.  Brevet  de  qainze  ans,  4  avril  1884  ;  Brook,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais.  n'gS.  —  Perfectionnements  apportes  aui  appareds 
propres  à  produire  le  gaz  combustible. 

161.366.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  i884;  Richard  frères  (société),  à  Paris,  im- 
passe  Fessart,  n*8.  —  Perfectionnements  apportés  k  la  construction  des  pyromètres 
à  air. 

161.367.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1884  ;  Schnlke ,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Brûleur  rég<^nérateur. 

161.368.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1884  ;  Deutsch,  reprrsent^  par  Chassevent, 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  d'aiuminium. 

161,360.  Brevet  et  quinze  ans,  4  avril  i884;  Kosztovits,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  de  tons  objets 
en  bois  et  produits  industriels  nouveaux  qui  en  résultent. 

161.370.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1884 ;  Stafford  et  Pearson,  représentés  par 
Chassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Maffenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  defonr 
servant  k  brûler  les  déchets,  les  ordures  ménagères  ou  autres  matières  décom* 
posées. 

161.371.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1884  ;  Bœringer,  représenté  par  Gliasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Genre  de  dominos-cartes. 

161.372.  Brevet  dé  quinze  ans,  4  avril  1884  ;  Seguin,  rue  Guriol,  n*65,  à  Mar- 
seille. —  Nouveau  procédé  de  pâtes  à  paoier  dit  B.  Seguin. 

161.373.  Brevet  de  quinze  ans,  4 avril  1884 ;  PaUo  Vidal,  représenté  par  Deipey, 
me  des  Templiers,  n°  25,  à  Marseille.  —  Appareil  purificateur  de  Tair  dana  les  fa- 
tailles  contenant  le  vin. 

161,37<ï.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1884  ;  Giorcelli  M't^'giorino ,  hûlel  Pertinaz, 
rue  Pertinax,  à  Nice.  —  Nouveau  système  de  pavage  des  trottoirs  et  terrasses. 

16  i  ,375.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1884  ;  Goubault,  rue  du  Donjon,  à  Épemay. 
-—  Machine  dite  tirease  champenoise,  à  air  comprimé. 

161.376.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1884 ;  Osenbruck,  représenté  par  Gndman 
et  compagnie,  b  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  FYoc^'dé  et  disposition  des- 
tinés à  assurer  Tétanchéité  des  boites  à  étoupe  dans  les  pompes  de  compression  tra- 
vaillant avec  des  corps  volatils. 

161.377.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i884;  Gaucbemont  (M"'),  à  Paris,  boule- 
vard de  la  Chapelle,  n"  i5.  —  Grillade  fixe  sur  plaque  mobile  abattante  pour  four- 
neaux portatifs  et  pour  fourneaux  de  construction. 

161.378.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i883;  Andrieu,  k  Paris,  rue  de  Gharenton, 
n*  i3o.  —  Produit  dit  œnogène  Andriea,  composé  des  principes  solubles  du  raisin. 

161.379.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1884 ;  Lonvot,  à  Paris,  place  des  Vosges, 
n*  1 1 .  —  Produit  nouveau  dit  la  carotine,  et  moyens  employés  pour  l'obtenir. 

161.380.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i884;  Papault  et  Martin  (société) ,  à  Farii, 
rue  de  la  Verrerie,  n"  77.  —  Pommade  régénératrice  au  quinquina,  contre  la  chute 
des  cheveux ,  pellicules ,  démangaisons  et  crevasses. 

161.381.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i884;  Baron,  k  Paris,  rue  Michel-Lecomte, 
n*  16.  —  Nouveau  système  d'éventail  dit  éventail-carnet 

161.382.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1884 ;  Doublet  et  Thirion,  k  Paris,  rue  de 
Vaogirard,  n*  160.  —  Perche  de  sauvetage. 

161.383.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  octobre  18^7)  pris,  le  5  avril 
1884 ,  par  Beecroft  (les  sieurs),  représentés  par  Pages  et  Joubert .  à  Paris ,  rue  Sainte- 
Apolline,  n"  a.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  presser,  repasser  et 
finir  des  vêtements  ou  partie  de  vêtements,  ainsi  qa*à  presser  des  étoffes  tissées, 
feutrées  ou  de  laine. 

161.384.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1884;  Prsibilla,  représenté  par  Dtttmv,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Deois,  n*  dg. —  Appareil  purificateur  de  Teau  d^aii- 
mentation  contenant  des  matières  incrustantes,  des  acides  ou  autres  matières  nui- 
sibles. 

161.385.  Brevet  de  quinse  ans,  5  avril  1884  ;  Gassagnes,  représenté  par  B^étry 
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frères,  à  Puis,  boalevard  de  Strasboni^,  n*  3.  —  Noa veaux  procédés  il  appareils 
sliteo-tél^raphiqaes. 

161,380.  Brevet  de  qninze  ans,  5  avril  1884 ;  Mégnin,  représenté  par  blétry  frères, 
à  Paris,  boolevard  de  Strasboorg,  n*  3.  —  Nooveaa  calendrier  perpétuel  automa- 
tîqoe. 

161,387.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1884 ;  Marcelin  aîné,  représeutc  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  presse  à  copier  les  cartes 


161.388.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1884  ;  Oslicr,  représenté  parThirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beanmarcbais,  n*  gS.  —  Genre  de  clou  pour  toitures  métalliques. 

161.389.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i884;  Burroughs  et  Wellcome,  représentés 
par  Mennons  jeune,  k  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n**  53.  ~  Produit  destiné  à  rem- 
placer tes  éponges. 

161.390.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i884;  Piette,  représenté  par  Chasse  vent,  à 
Paris,  boalevard  de  Maçenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  calandres  pour  le  tis- 
sage ou  satinage  du  papier  ou  autres  matières. 

161.391.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  i88d;  Couppery,  à  Paris,  rue  Fontaine, 
n*  35.  —  Tamiographie  céramique. 

161.392.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  i884;  Tidcombe  junior,  représenté  par 
Ondinati  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*7.—  Perfectionnements 
dans  la  construction  des  appareils  filtreurs  (civières) ,  employés  soit  pour  filtrer  la  pâte 
à  papier  ou  à  carton,  soit  pour  préparer  la  demi- pâte  oe  bois,  paille  ou  autres  ma- 
tières analogues,  et  pour  en  séparer  les  impuretés  de  toute  nature. 

161.393.  Brevet  de  quinze  ans,  n  avril  i884;  Schneider  et  compagnie  [société), 
représentée  par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfection- 
nements dans  la  construction  des  arbres  coudés  pour  navires. 

161,39&.  Brevet  de  quinze  ans.  7  avril  1884 ;  Richford,  représenté  par  Winkle^,  « 
Paris,  rue  Chariot,  n*  7.  —  Timbre  de  poche  en  caoutchouc  avec  coussin-encrier. 

161.395.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  j884;  Cassagnes,  représenté  par  Blétry 
frères ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Système  de  transcription  électriaue 
et  aatonoâtiqoe  des  signes  et  caractères  de  sténographie  en  caractères  typograpui- 
qoes. 

161.396.  Brevet  de  ouinze  ans,  7  avril  i884;  Ryo  frères  (société),  repn^ntée  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  dites  donhUnses,  pour  réunir  les  fils. 

161.397.  Brevet  de  (quinze  ans,  7  avril  i884;  Kleinhans,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Pcrfectionnemenls  apportés  dans  la  confection 
des  cbaossons. 

161.398.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  avril  î884;  V.  Palyart  et  fils  (société) ,  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Impressions  lu- 
mioenses. 

161.399.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1884 ;  Cunin  fils  et  Lucien  Deban  (société] , 
représentée  par  Armengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourjgr,  n*  23.  —  Fa- 
brication de  cylindres  en  fonte  à  creux  et  reliefs  pour  leur  application  au  gaufrage 
des  tissus. 

161.400.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1884 ;  Merlden,  représenté  par  Pousset,  & 
Paris,  boulevard  de  Strasboun,  n*  69.  —  Perfectionnements  auz  procédés  et  ma- 
chines de  préparation  des  matières  textiles. 

161.401.  Brevet  de  qoioseans,  8  avril  i884;  Martin,  à  Paris,  rue  de  la  Folie- 
Màiconrt,  n*  aS. —  Nonveau  système  de  capsule  métallique  à  ressort  pour  fermeture 
hennélique.  bouchage  de  bocaux. 

161,409.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1884  ;  Gangloff,  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
n*  1A6.  —  Tonme>pages. 

161.403.  Brevet  de  qninze  ans ,  8  avril  i884  i  Flad ,  représenté  par  Matray,  Schmitt- 
bnld  et  compagnie,  à. Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  dans 
les  freins  pour  voitures  et  wagons  de  chemins  de  fimr. 

161.404.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1884  ;  Mayhew,  représenté  par  Gadman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*7.  —  Perfectionnements  dans  les 
aUnoîeaienrs  aotomatîquea  des  chaudières  à  vapeur. 

161.405.  Brevet  de  quinze  ans.  8  avril  1.884 ;  Vasques,  représenté  par  Pages  et 
Joobert,  à  Paris,  me  Sainte- Apolline,  n*  2.— Appareil  servant  a  tenir  un  livre  ouvert 
et  permettant  d*en  tourner  facilement  les  pages. 
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1 61.406.  Brevet  de  qulaze  ans,  8  avril  i884>  Parkhumt,  représenté  parPacèa  ol 
Jonbert,  à  Paris,  nie  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Nifean  à  pendule,  système  Park&orat. 

161.407.  Brevet  de  quinie  ans,  8  avril  i88d;  Blann,  Koebig  et  Roçera,  représentés 
par  Pages  et  Joubcrt,  à  Paris,  rue  Sainte-Âpoiline .  n*  2.  —  Procédés  el  appareils 
destinés  à  la  réduction  des  métaux  par  le  moyen  d*un  courant  électrique. 

161.408.  Brevet  de  quinze  ans^  o  avril  i8oi  ;  compagnie  dite  The  ExcMar  Life 
Saving  Car-CoupUng  company,  représentée  par  Pages  et  Joubert,  à  Paris,  me  Sainie- 
Apoliine,  n*  a.  —  Sy^ttëme  a  attelage  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

161.409.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1884»  Lambert,  représenté  par  hlkry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Nouvel  appareil  d'alarmo,  avertisseur  das 
fuites  dans  les  conduites  de  gaz. 

161.410.  Brevet  de  quinie  ans,  8  avril  i884;  Rabier,  représenté  par  Thlrion,  à 
Paris,  boidevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Trieur  avec  manège  k  plan  indinié. 

161.411.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  188I;  société  Gntenberg,  Commandà-GtstjEli' 
schaû  aufaktien,  Fischer,  von  Langen  ci  compagnie,  représentée  par  Thirien,  à  Paria, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  oom- 
poser  et  à  distribuer  les  caractères  d*imprimerie  et  à  la  méthode  de  leur  dismbii- 
tion. 

161.412.  Brevet  de  quinse  ans,  8  avril  188 A;  Mac-filillen  et  Mac-Adama,  r<»ré- 
sentés  par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Méthode  et  macnine 
propres  à  veiouter  le  papier  et  les  tissus. 

161.413.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  i884;  Colle t-Mériaud,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'attache,  par  agrafage, 
des  roulettes  pour  bois  de  lits  et  autres  meubles. 

161.414.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  l88A;  Simond,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Perfectionnements  aux  irrigateors ,  serin- 
gues et  appareils  d'injection. 

161.415.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1884;  Farjas,  représenté  par  Thiron,  l 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genre  d^appareil  de  publiaté  dit  kiosqju 
amhuiant. 

161.416.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  188A;  Maloney,  représenté  par  Delage, 
i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ii5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareus  employa 
en  téléphonie  électrique. 

161.417.  Brevet  de  ^nze  ans,  8  avril  i884;  Galland,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  et  appareib 
de  maltage  pneumatique. 

161.418.  Brevet  de  quînxe  ans,  8  avril  1884$  Grange  jeune,  représenté  par  Ddage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Â5.  —  Perfectionnements  aux  couteaux  de  poche. 

161.419.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1 884;  Bollmann ,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Méthode  pour  opérer  le  changement  de  tension  des 
courants  galvaniques  ainsi  que  pour  produire  les  courants  altematîfo  qui  conviennent 
le  mieux  à  cet  effet. 

161.420.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1884 ;  Stone,  représenté  par  Brandon, è 
Paris ,  rue  Laffitte ,  n*  1 .  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  hydrauliques  ser- 
vant à  fhire  disparaître  les  bancs  de  sable  et  autres  obstructions  sous-marines* 

161.421.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1884 ;  Bertet  et  Sisteron  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systàme  de  concat- 
seur  ou  broyeur  à  action  progressive  pour  toutes  matières  sèches  ou  humides,  tellas 
que  ciments,  chau\ ,  plâtres,  etc. 

161.422.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1884 ;  Heilmann-Ducommun  et  Steinlen 
(société) ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Appa- 
pareil  ccbardonneur  pour  peigneuses. 

161.423.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1884 ;  Snyers,  représenté  par  Chassevenl, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  signaux  électriques  pour  voies 
fertées  et  arrêt  automatique  des  trains. 

161.424.  Brevet  de  quinze  ans«  4  avril  x8&à  ^  Teule,  è  Saiat*Jean-da-Gard  (Hé- 
rault}. —  Appareil  destiné  à  la  Sabrîcation  du  mortier  de  chaux. 

161.425.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  avrlL  1884  ;  Galtier,à  SaiatrGenrges-dè-LiuencoD 
(Aveyron).  —  Perfectionnement  apporté  aux.  appareils  pour  la  labncatioa  du  un- 
mage. 

161.426.  brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1884^  Ochin-Pottlé^  représeaié  par  ?uà 
Sée,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  lai,  à  Lille.  -^  Fermetua  de  smté  pour  volets. 
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161,i37.  Bretei  de  ^inxe  «us,  5  «nîl  1884 ;  Hannari frères,  représentés  par  Fon> 
table,  à  RoiilMâx.  —  Mouyean  gtare  de  tissus. 

161,428.  Brevet  de  quinze  ans,  ganil  i88d;  Moity-Petit,  représenté  parBoino, 
nie  Nationale,  n*  a84,  à  Lille.  -<-  Bbavean  déatniectaat. 

161  ;ïM,  Brevet  de  quinseaas»  5  avril  i884;  Parent ,  me  des  Angles ,  à  ViUefranche 
(Rhône).  —  Grae  pivotante  et  portative  ponr  lever  les  cnirs  et  la  tannée  des  foMea» 

161,&S0.  Brevet  de  qpnnse  ans,  5  avnl  1884;  Ghanumaré  (M**),  représentée  par 
li^elte  et  Rabillowl,  avenue  de  Saie,  m*  66,  à  Lyon.  —  Lampe  medératenr  brA> 
isnt  le  pétrole. 

161,&3I.  Brevet  de  qoinse  ans,  5  avril  1884 }  Doblassy  (M**  venve),  représentée 
par  Lépinette  et  RabiUond,  avenne  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  -^  Rventail  mecaniqQeE» 

161,^32.  Brevet  de  qninxe  ans,  7  avril  1884 ;  Delonae,  me  Viei lie-Monnaie,  n*  9, 
I  Lyon.  —  Nouvelle  uDachine  à  percer  les  eartons  à  dessins. 

161.433.  Brevet  de  qninxe  ans,  n  avril  i88i;  Bidard,  olaoe  Saint-Hilaîre,  n*  4,  à 
Bonen.  ^  Procédé  de  préparation  oes  extraits  tannifëres  destméi  à  l'industrie. 

161.434.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avrS  1884  ;  Dnpier,  mv  Pt*rciëre,  n*  36 ,  à  Rouen» 
-<-  Fermeture  de  croisées  et  de  portes  à  balcon ,  système  Drapier. 

161.435.  Brevet  deqninseane,  9  avril  i88d)  Griea et  Cli#-ruel ,  qnas  delà  Bours», 
a*  19,  à  Rouen.  —  Système  de  candélabce^fontaine  pouvant  fonotionner  d*nne  ma- 
nière intermittente,  mus  coups  de  bélier,  soit  à  jet  continu,  »oii  a  volonté. 

161.436.  Brevet  de  quinze  ans,  o  avril  1884  ;  Dulpby,  à  i!.tinf>9  (Meuse).  —  Système 
perfectionné  de  râteau  à  levier  de  décharge,  ionctionnant  à  U  main. 

161.437.  Brevet  de  quinie  ans*  9  avril  >884;  Charvet,  maître  sellier,  am  dix- 
osoviàme  régiment  d'artillerie,  à  Nîmes.  -—  Selle  en  caontohooc. 

161.438.  ârevetde  (pinse  ans,  9  avril  1884 (  Bonicard,  route  dEspagne,  n"  iSi,  à 
Bordeanx.  —  Moyen  d  augmenter  Tintensilé  des  forces  uMNavantes ,  par  Tapplication 
BOBvelle  d'une  combinaison  de  leviers. 

161.439.  Brevet  de  quinze  ans,  11  awil  i884|  Groaselin  père  et  fils,  représentés 
pvLaonois,  à  Sedan.  ^  Perfectionnement  dans  le  lainage  des  tissus. 

161,4^0.  Brevet  de  quinae  ans,  9  avril  1884 ;  Passot,  rue  de  Bretagne,  n*  5,à 
iiaièfes  (Seine).  —  Construction  et  usage  des  récipients,  système  Passot,  dénom- 
Wfk  hrocs  B.  /.  N. 

161.441.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1884 ;  Dame,  représenté  par  Bléiryfinèrat, 
-à  Psris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.*^  Appareil  élévateur  autoaoatiqne  de  Tean  et 
iBifes  liquide*,  système  Dame. 

161.442.  Brevet  de  ouinze  ans,  9  avril  i884;  Corcbon,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  36.  -*-  Qemitur&appUcatien  pour  obemîses. 

161.443.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  i884;  Gauzentès,  représenté  par  Taver- 
aiir,  à  Paris,  rue  de  Ricbelieu,  n*  iS.  -^  PerfectbnuNnenta  à  son  nouvel  éléeaent 
breveté  le  8  mars  i884,  etappttoatiQa  de  eelui-ei* 

161.444.  Brevet  de  quinae  ans,  9  avril  1884 ;  Jnnkcr  et  Ruh  (société),  repréaentée 
par Delage ,  à  Paris,  rue  3aint«Sébastien ,  n*  45.  —  Navette  ^  mouv<»ment  enrcnlaire. 

161.445.  Brevet  de  ijuinse  ans,  9  avril  1884 ;  Lessieux,  représenté  nar  Delage,  & 
Pvis,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45^  —  Appareil  destiné  à  éviter  les  doumagea  des  fils 
dans  les  métiers  continus. 

161.446.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1884 ;  Gosller^  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Toiture  de  verre  aux  bandes  couvertes  iinper- 
Biéabies.  / 

161.447.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  l884;  W.-A.*F.  Wirgbnrsl  et  fila  (sociélé), 
représentée  par  Matray,  Schminbiml  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV, 
n*  9i.  -^  Four  à  avant-foyer. 

161.448.  Brevet  de  quinae  ana^9  avril  i884)  L.-E.-P,  Japy  et  eoaaiMginie  (aociétél , 
représentée  par  Albert  Gaben,  à  Paris,  bonlevaord  Saint-Denis,  n*  1.  •*-*  Svrtèaae  4e 
uoavemant  de  pendule  à  réveil  «à  écbappeiBcnt  libre,  éoeocBiiqne  et  /aeiliiinent 
léparable. 

161.449.  Brevet  de  qninte  ana,9  avril  1884 1  Lobslain,  représenté  parArmengniKl 
JRino,àParis,  boulevard  de  Straâ>entg,n*  a3.  --«  Système  d'arrêt  empécbaat  le 
dimnage  des  écrous. 

16U4àK  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  i384|  soàéld  êousnywim  des  fafgaa,  laoi- 
loirs  et  aciéries  dniry^sur^lne,.  représentée  pa»<Annangaud  jeune»  à  Paris,  bon- 
Montré  de  Strasbourg,  n*  a3w  *<^  Fabncattoa  de Mfana  en ébnaelias,  calibrés  en  -tm» 
sens ,  pour  fers  à  cli^val. 
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16 1.451.  Brevetée  quinie  ans,  9  avril  1884  ;  EUis,  représeatë  par  ThirioD,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  gS*  —  Perfectionnements  apportés  a  la  confectino 
dés  silos. 

161.452.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1884  ;  Gaspard,  Chauet  etEttlin  (société), 
représentée  par  Thirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchus ,  n*  95.  —  Peignes  exten- 
sibles pour  encolieuses. 

161.453.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  i884;  Cowvell,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  spportés  aux  comptews 
de  vitesse  et  indicateurs  des  distances. 

161.454.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1884 ;  Marks  (M'^),  représentée  par  Chas- 
sevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  instra- 
ments  de  mathématiques  servant  à  diviser  avec  préeision. 

161.455.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1884  ;  Ërnie  fils,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mag:eata,  n*  11.  —  Nouveaux  procédés  de  décoration 
des  porcelaines  de  tous  genres. 

161.456.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  i884;  Garât  et  Lacroix  (société),  me  de  la 
Monnaie,  n*  4,  àCaeo.  -»  Perfectionnements  apportés  dans  la  constnictton  d*an 
appareil  mécanique,  dit  sangUer  mobile,  k  l*nsaire  des  sociétés  de  tir. 

161.457.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  i884;  Daire,  E.  Anselin  et  compagnie 
(société),  À  Arras.  —  Nouveau  procédé  de  saponification  des  corps  gras. 

161.458.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  i884;  Couturat  et  compagnie  (société), 
me  Larj^entier,  à  Troyes.  -*  Perfectionnements  et  applications  nouvelles  faites  sv 
les  métiers  à  mailles  unies  pour  fabriquer  mécaniquement  la  ganterie  jproportionnée. 

161.459.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1884 1  Mouton,  représente  par  Nicolie,  à 
Paris,  rue  Copernic,  n'  3.  —  Appareil  destiné  à  arrêter  les  chevaux  emportés. 

161.460.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i884  ;  Godirole,  à  Paris,  rue  de  Mau- 
beuge,  n*  77.  —  Salubrité  générale  parla  crésyloléine ,  produit  A.  Godirole,  dérivé 
da  goudron  de  houille  solubie  dans  Teao.   • 

161.461.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1884 ;  Duchemin,  représenté  par  Gasi- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  S]rstème  de  niveau-étui. 

161,463.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1884 ;  VViesenthal.  représenté  parCasa- 
longa,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n"  i5.  —  Avertisseur  métallique  en  cas  de  brouillards 
pour  chemins  de  fer. 

161. 463.  Brevet  de  quinze  ans  i884;  Daguin  et  Châtelaine,  représentés  par  Gasa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5«  Machine  k  boucher  les  bouteilles,  à  oompres- 
sion  latérale,  dite  la  Perle, 

161.464.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  novembre  1897]  pris,  le  10 avril 
1884,  l»ar  Williamson,  Ma<am  et  Ireland,  représentés  par  Gudman  et  compagnie,  1 
Paris ,  Doulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perièctionnements  dans  les  moteurs  à  gaz. 

161.465.  Brevet  de  cinq  ans,  10  avril  1884 ;  Gagli,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*5 
(Grand-H6tel-Suis8e).  —  Exposition  flottante  française  dans  un  bateau  à  vapeor. 

161.466.  Brevet  de  quinze  aos,  10 avril  i884;  Schneider  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armeogaud  aiué,  à  Paris,  me  Saint^ébastien,  n*  45.  —  Perfection- 
nements aux  procédés  d'obtention  des  objets  en  tôle  d^ader  emboutie  et  étirée  d^une 
seule  pièce. 

161.467.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i884;  Trocmé-Becker,  représenté  par 
Delage,  k  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Caisse  démontable. 

161.468.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i884;  Taverdon,  à  Paris ,  rue  de  TAriii- 
iète»  n*5tf.  Perfectionnements  dans  Tapplication  de  roatiilage  diamanté  ans  ma- 
ckines-outils  pour  le  travail  des  roches  et  des  métaox. 

161.469.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i884;  Liston,  représenté  par  Brandon, à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionhement  éaos  les  appareils  servant  à  couper  on 
découper  les  bouchons,  boudons  et  autres  articles  de  mêOM  nature. 

161.470.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i884  ;  Hocking,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffitte  n*  i.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  condenser 
et  à  refroidir,  spécialement  applicables  pour  obtenir  de  I  eau  douce  et  de  Teau  salée. 

161.471.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i884;  Gnislain,  4  Paris,  gderie  de 
Valois,  n*  1 85.  —  Fabrication  économique  de  produits  alimentaires     *    '    * 


quelconques  à  base  de  coca  du  Pérou  (perfisctionnement  k  son  brevet  n*  133,967). 

161»47S.  Brevet  de  quinie  ans,  10  avril  1884;  Foueher,  représenté  par  BieCf^f 
frèret,  à  Pvts,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  s.  — «  Genre  de  chausson  de  dames  avec 
boutons  et  application  nouvdie  de  dessins  k  jour. 
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161^73.  Brevet  de  «inmzeaos,  10  avril  1884»  Deltbil»  reprëfleaté  |Mir  Chaasevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  '-—  Appareil  dit  famigène  anlidipkikériquf  du 
docteur  Deithil. 

161.474.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1864 ;  Boyer  et  Marion ,  représentés  par 
Gkasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma{^ta,  n*  11.  —  Système  de  oonstrucUon  de 
ponts  an  moyen  d'éléments  rectiligaes  identiques  et  démontables. 

161.475.  Brevet  (brevet  anglaia  devant  expirer  le  ao  février  1898)  pris,  le 
10  avril  1884  •  par  Ruck  et  Jones,  représenlés  par  Sauiter,  à  Paris,  rue  de  TOra- 
toire,  n'  6.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  le  maintien  des  corps  flot- 
tants à  une  profondeur  déterminée  au-dessous  de  la  surface  de  Teau. 

161.476.  Brevet  de  quinze  aD s,  9  avril  i884;  Sionnest,  rue  Saiot-Côme,  n*cfi^  à 
Lyon.  —  Système  de  fermeture  de  brac^ts  de  tous  métaux. 

161.477.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1886;  Barrai  et  Gacogne  (société),  repré- 
sentée par  Bachelu,  rue  de  THôtel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Peifectionnementa 
apportés  aus  métiers  à  tisser  les  velours  façonnés  en  tous  genres ,  à  deux  ou  quatre 
pièees,  applicables  aux  métiers  à  la  main  ou  mécaniques. 

161.478.  Brevetde  quinze  ans,  11  avril  1884  ;  Bony,  représenté  par  Brocard,  rue 
Fenandière,  n°  4i  «  à  Lyon.  —  Drague  rotative  pour  fonçage  de  puits. 

161.479.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  i884;  Pfeifer,  représenté  par  liferklia« 
rue  Vendôme,  n*  1 1,  à  Lyon.  —  Nouveau  genre  d'accumulateur  électrique. 

161.480.  Brevet  de  qui  ose  ans .  1 2  avril  i884  ;  Drevet ,  représenté  piar  Brocard , 
rue  Ferrandière ,  n*  44 .  à  Lyon.  —  Machine  à  satiner,  à  double  effet,  pour  feuiUes 
de  carton. 

161.481.  Brevet  de  quinze  aos ,  la  avril  1884»  A.  Bornai  et  compagnie  (société), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Delourme,  place  de  la  Gare,  n**  i4 ,  ii  Lille.  —  Machine 
à  faire  ie  beurre ,  dite  la  reine  des  barattes. 

161,483.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  avril  1884  ;  Salaroon,  représenté  par  Edmond 
Sée,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  lai ,  à  Lille.  ^>  Nouveau  procédé  de  tannage  rapide, 
sans  gonflement,  au  moyen  des  alcalis  organiques  ou  de  leurs  dérivés. 

161.483.  Dervin,  rue  d«  Béthune.  n*  34,  h  Lille.  —  Nouveau  système  de  rideau 
métallique  pour  portes,  fenêtres  et  devantures  de  magasius. 

161.484.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  i884;  Mirland,  à  Bavai  (Nord). —  Appareil 
destiné  à  l'ensemencement,  dit  semoir  intermittent. 

161.485.  Brevetde  quinze  ans,  1 5  avril  1884 ;  Debrd,  élisant  domicile  chei  le. 
sieor  Beaux,  rue  du  Jardin-National,  n'  so,  à  AlbL  —  Cheaiise  dite  chemise  Delord, 

161.486.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  avril  i884;  Broscbmann,  représenté  par  Boett- 
cber  et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  »  n**  a6.  —  Brosses  de  p^che 
pliantes. 

161.487.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  i884;  Klucke  et  Lejeune ,  représentés  par 
Bœttcher  et  Marillier.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  26.  -  Méthode  à  conser-. 
ver  les  articles  de  boulangerie  et  appareil  y  appartenant  pour  cuire  ces  articles.  ..-.    .. 

161.488.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  i884;  Sourisseau,  représenté  par  Bœttcher 
et  IfariUier.  à  Paris,  boulevard  de  Strasboore, n*  36.  —  Rôtissoire  perfectionnée.. 

161.489.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  avril  i884;  Bachfall,  rt*présenté  par  BœttclMur 
et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  36.  —  Appareil  aux  chariots  pour 
passer  plus  facilement  les  chemins  sablonneux  et  marécageux. 

161.490.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  j884;  Price,  représenté  par  Delaee,à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  -^  Perfectionnements  daus  Teitraction  des  métaux 
précieux  de  leurs  minerais  et  des  composés  métallurgiques  qui  les  contiennent. 

161.491.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1884 ;  Mortureux,  représenté  par  Ddage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Ascenseur  portatif. 

161,493.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1884 ;  Jean-Baptiste  Julien  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Gauthier,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  36.  —  Sys- 
tème de  pieux  de  barrage  pour  clôtures  d'herbages  et  autres. 

161.493.  Brevetde  quinze  ans,  11  avril  i884;  Neveax,  à  Paris,  rueChappe,  n*  17. 
—  Accordéophone-orchestre  à  transposition  instantanée, 

161.494.  Brev«'.t  de  quinze  an^,  11  avril  1884  ;  Mersch,  représenté  par  Matray, 
Scbniittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Collier  de  cheval 
mobile. 

161.495.  Brê'^H de  quinze  ans,  11  avril  1884 ;  Brianne,  à  Paris,  rue  des  Petites- 
Écuries,  n*  31.  —  Procédé  d'éclairage  dit  gyrophare,  haso  sur  la  durée  de  Timpres- 
rion  lumineuse  perçue  par  la  rétine  de  l'œu  (durée  du  seosorinm). 
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lôl,tM*  Brevet  de  qninxe  um,  ii  avnl  iSS4;  Bourgois,  représenfeé  per  TUriott, 
4  Pari»,  boolevard  BeamiMtchaie,  a*  9S*«->  Perfoctionnemeats  tuL  ap|Mtf«ib  à  drca- 
iatioa  de  gaz ,  vapeurs  et  liquides. 

161,407.  Bievetd^  q>Mnie«na,  ii  iTril  i884;  Eeynaud,  représenlé  par  Thirion, 
à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  a*  gS.  —  Appareil  à  presaioii 4*air  pour  injectioBa» 

151,498.  Brevet  de  quinie  aM,  1 1  «vril  iBBA  ;  aoeiété  anoa>me  de  raffinage  apécîÉl 
des  méiassei,  repré»eniëe  par  Thirion,  à  Paria,  boulevard  Beaumarcbaia ,  n*  9S.  — 
S5aiëme  d*ëpuratioD ,  dans  tes  eossettes ,  dea  jua  aoci^  de  la  betterave,  canne ,  etc 

161,49(1.  Brevet  de  quinse  aoa.  11  avril  188A;  docteur  Boyer,  repréaemé  nr 
Blétrv  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stftiboniig,  n*  3.  —  Seau  à  charbon  perno* 


161,500.  Brevet  dequinieana,  11  avril  1684 ;  Philjpponnet.repréaenté  parBléiry 
frères,  k  Paris,  baulevard  de  Strasbourg,  n'a.  -—  GuuruepeiiéotieDiiëe,  dite  db«r- 
rMfe«m#-4«p. 

161J(01.  Brevet  de  quioze  tus,  11  mvril  i884;  Tasté,  refirésoQlé  par  Armengrad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stnabowgf,  n*  ad.  —  Fabrîcatioo  de  tissus  lëgora 
daaains  à  ereoi  et  r«  liets. 

161.502.  Brevet  de  quinie  ans,  11  «vffl  i884;  Lucas,  rCTréseuiA  oar 
JeOM,  à  Paria,  boulevard  de  Stfmsbourg,  n*  «5. —  Lampe  électrique  à  ineandeaoeaoe 
•dans  le  vide  pour  fo\er  lumineux  très  intenae. 

161.503.  Brevet  de  quinie  ans,  11  avril  i684)  Burrovrs»  représenté  par  Aimen- 
gtttl  jeune,  à  Paris,  boulevard  4t  Stimabourg,  n*  s3.  —  Nouvelle  machins  pour 
coDcasser  le  bois  et  enlever  Tépiderme  des  plantes  textiles  en  général ,  spéciaMMni 
applicable  au  nettoya^«>  de  la  ramie* 

161.504.  Brevet  de  quinie  «sa,  11  avril  1-884;  Julien,  repréaenté  par  Chaaseteaft,  à 
Paris,  boulevard  de  Ma*. enta,  n*  11.  —  Système  de  ohauilige  hydro-thermique. 

161.505.  Brevet  de  quinze  ans;  11  avril  i884;  Varin,  r^réaentépar  Chaaaevcnlà 
Paria,  boulevard  de  Ma.»enta,  n*  ai,  —  Système  d'échappement  d'hoitogeiie  appli- 
cable aux  montres,  pendules,  réveib,  «le. 

161.506.  Brevet  de  cinq  ans,  13  avril  i884;  Westermann,  à  Gaix  (Somme).  —  fil 
à  bonneterie  pure  Inine,  c*est4-dîfe  fil  cardé  enveloppé  de  laine  peignée. 

161.507.  Brevet  dequinaeans,  1^  avril  i88é;  Sohliwa.  représenté  rar  PMd  Sée, 
boulevard  de  la  Liberté,  n*  lai,  àLiUe.  —  Procédé  pour  rextraction  de  phosfbelei 
jelublea  dans  Teau  des  d^p6is  produita  )Mr  k  déphospbontien  des  fers  basiques. 

161.508.  Brevet  (bievet  anglais  devant  expirer  le  9  avril  1898^  pris,  le  le  avril 
1884 .par Galley,  n- présenté  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie, à  Paris,  boule- 
md  Henri  IV,  n*  3i .  —  PeriectianDemeiits  dans  les  appareds  destinés  à  fbnnir  Taîr 
nécessaire  aui  foorne^ux  des  chaudières  à  vapeur  et  autres. 

161,500.  Bievet  de  quinte  ans,  «1  avril  1884 ;  Dodm,  reorésentéparPanneotM 
à  Pvîa,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Vide-^tourie-dâriet  à  bascule ,  avec  engrenage 


141*610.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i884;  Printx  jeune,  représesAé  pur  BsbUp 
*cher  et  lisriBier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Appareil  électrique  fnmt 
aridlu  iaatantanémem  la  marche  des  neleurB. 

161.511.  Brevet  de  quinze  ans,  11  «vril  188I;  Pleisun  et  Gray,  représenlés  par 
Scettcher  et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  1/*  96.  —  Perieetioaaemeals 
eux  éguuttoirs  pour  p&tes  à  papier. 

1<61,4^1S.  BrcrvetdequifiManft,  it  avril  i884;  Pifre,  A  Paris,  rue  d*Assas,ii*3o»*-* 
Machine^outii  destinée  4  IHnser  des  pîèoes  seavant  gabarits  variés. 

161.513.  Brevetée  quinae  ans,  la  avril  iS84;  Nsrux,  représenté  par  DdsM,  à 
Pans,  rue  SaintrSébastien,  n*  45.  —  Système  de  fermeture  des  pets  à  1  irjiu  . 
bcwrra,  etc. 

161.514.  Bievet  de  quinze  ans,  ta  avril  i884;  Boyer,  r^résentéparDelage,  i 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  |5.  —  Attadie  pour  carnet  d>chanlilletts. 

161.515.  Bievet  de  quinze  ans,  11  avril  1884*,  Baudet,  à  Paris,  rue  Saint-Yieier. 
€1*  90.  —  Nouvelle  pile  électrique. 

161.516.  Brevet  de  qninae  ans .  1  a  «vril  i884  ;  Mann  et  Steînhaus ,  représcpléa  par 
TèirioB.à  Paris,  boulevard  Beaumarelisn,  «*e5.  -^  Perfectiennements  «ttt  linslith 
'ments  4  cordes,  en  vue  d*en  améliorer faccord. 

161.517.  Brevet  dd quinze  ans,  la  avril  i884;  Mark,  représemé  p4r  Thîrion,  à 
Pstis,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  «—  Perfectiomiemenfts  apportés  à  rattèlage 
<des  wagons  de  chemins  de  to. 
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161,51S.  Brevet  de  quinze  ans,  13  ayrfl  1884 ;  Gontnrier,  représenté  parBarnmlt, 
à  ^arîs,  booieYard  daint-Martîn,  n*  17.  —  Noravean  système  d^armes  à  fen. 

161»5I9.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  avril  i88d;  Béiiard,  représenté  par  Barranh,  % 
Fhîb,  bmiâwatd  Sant4lartni ,  a*  17.  —  Poteti^nneHieiits  ani  bottes  à  hnîle  poar 
wa^oas ,  ifaf»iiiMl8 ,  anchhieB ,  et  applicatiens  divenea. 

M  1,590.  Brevet  de  quinze  ans,  la  a«ri  dM4;  Paplem,  représenté  par  Blétiy 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appliesittao  ncwwaiie  des  fils  de  la 
ramàm  à  la  fiJbEÎcatioa  des  tiisus-deatelier,  étamines,  etc. 

151«BS1.  Brevet  de  quinse  ans,  12  avril  1884,  WolB^  représenté  ^  ttétry  firèrea, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Anoareil  à  rafrafcbir  la  biëre. 

161,J^2^  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  ioo4»  compaffnie  parisienne  de  couleurs 
^asoBne  (société  anonyme],  représentée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23.  —  Production  de  matières  colorantes  de  la  s^rie  des  rosanilines 
par  Faction  du  formiate  de  méthyle  perehloré  sur  les  aminés  aromatiques  tertiaires, 
enjnréaCTce  d'agents  de  condensation. 

191,533.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  188&,  Brovm,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  v*  3d.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  panneaux  en  bois  pour  parquets  et  autres  destinations  analogues. 

T8],5S4.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  i884;Lafisch,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Dispositif  pour  Tabongement  des 
pion  d6  tables ,  cb  aises  et  autres  meulnes. 

161 .525.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  avril  1884  «  A.  Letièvre  et  Mulenr  frères  (société), 
njirésentéé  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Produits  indus- 
tneb  nouveaux,  résultant  de  Tapplication  de  plaquettes  métalliques,  régulièrement 
perforées,  à  la  fabrication  d^artiàes  de  modes,  têts  que  boutons,  coulants,  boucles; 
agrafes,  etc. 

161 .526.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  avril  i864  ;  Sombart ,  représenté  par  Gbassevent , 
h  Paris ,  boulevard  de  Magenu ,  iT  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  gas. 

161,597.  Brevet  de  qninze  ans,  13  avril  1884 ;  Hodsldnson,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  bocdevard  de  Magenta,  A*  11.  —  Système  perfectionné  de  diai^eur- 
déerasseur  mécanique,  avec  grille  à  nettoyage  automatique,  applicable  à  l'alimenta- 
tion des  foyers  de  chaudières  à  vapeur  ou  autres  foyers  analogues. 

161,528.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  i884;  société  générale  de  Tentretien  des 
files  âeetriques ,  représentée  par  Gbassevent,  à  Paris,  bouterard  de  Magenta,  n*  1 1. 

—  Système  de  plancher  démontable  avec  lambourdes  en  fer  à  niveau  réglable,  sup- 
piumut  les  scnives. 

161,599.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1884  ;  thiimîs  et  Jeanmaire,  demeurant,  le 

S'emier  à  VilIiers-aux-Chénes  et  le  deuxième  à  Tremifly  (Hante-Marne).  —  Système 
aocrodioment  et  de  décrochement  de  wagons  de  diemins  de  fer,  sans  entrer  sur 
la  voie. 

161.530.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i884;  Domercq,  me  du  Manège,  n*  i3»  à 
BordeaBx. — Nouveau  système  d'embaraqnement,  pavillon,  literie  de  campement, 
par  Tappiication  du  manchon  métallique. 

161.531.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  i88i;Toumet,  route  deTotdouse,  n'iii, 
à  Bordeaux.  —  Système  de  paragdées  printanières  pouvant  servir  de  paragréle. 

161,599.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i884;  Larronde,  rueVauban,  n*  8,  à 
Bordemx.  •—  Bandes  de  s6reté  pour  caisses  d'expédition  de  vins ,  liqueurs,  etc.  en 
bouteilles* 

161.533.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i884;  Walker,  chemin  dX>rmffly,  n*  10,  & 
Gmdéran  (Gironde).  —  Bouchage  hermétique  sur  verre  et  faïence. 

161.534.  Brevet  de  quinze  ans,  Malivoir  f M**) ,  1  Paris,  rue  des  Tourelles,  n*  13. 

—  Cuvette-tamis ,  devant  s*adapter  aux  momtns  a  plâtre. 

161,595.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avrfl  1 884;  "Demeurât,  ^  Paris,  rue  de  Loiff- 
md ,  n*  5x.  —  Instrument  dit  pûrfe-pouâres  an  puMpkore, 

161,536.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i884;  Doursout,  capitaine  au  cent  troisième 
r%iment  d^infantcrie,  caserne  de  Beuilly,  à  Pnris.  —  Tube-cartouche  pour  tir  réduit 
et  lir  d'éccde. 

161,937.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i884;  Sonstadt,  représenté  par  Thirion,  A 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Trsfitement  perfectionné  de  Tiodate  de 
chaux ,  en  vue  de  ««ndre  cet  agent  propre  à  détruire  les  germes  de  maladies ,  tels  que 
les  bactéries  on  les  microbes. 

161,538.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1884 ;  Bradier,  représenté  par  Tbirion,  à 
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Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perrectionnements  dans  le  traitfimeikt  de 
la  canne  (jonc)  et  dans  les  coiffes  ou  garnitures  pour  chapeaux  faites  de  cette  ma- 
tière. 

161.539.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i884*  Pond  et  Morse,  représentés  parîln* 
riou,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Periectionnements  apportés  aax 
procédés  et  appareils  propres  à  la  préparation  de  la  pulpe  à  papier  au  moyen  du  boii 
ou  d'autres  matières  fibreuses. 

161.540.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  188&,  Mac  Tighe,  représenté  par  Thirion, 
à  Paiis ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perrectionnements  apportés  à  la  fabrica- 
tion de  Tacier. 

161.541.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  188^;  Stevens,  représenté  par  Thirion, à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchafs ,  n*  95,  —  Perfectionnements  dans  les  agrafes  k  robans 
ou  lacets. 

161.542.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i884;  Bonna,  représenté  par  Thirion,  à. 
Paris,  boulevard  Beaumarchais»  n*  9S.  —  Système  de  compteur  enregistreur  pour 
Teau,  le  gaz  ou  autres  fluides,  pouvant  également  être  employé  comme  moteur. 

161.543.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i88i;  Esnault,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris  ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Genre  de  lanterne  a  verre  cylindrique  mo- 
bile ,  dite  la  Fermière. 

*  161.544.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i88d;  Davies,  représenté  par  Chassevent, 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  vélocimanes. 

161.545.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i88d;  Parrish  et  Munn,  représentés  par 
Chassevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
signaux  de  chemins  de  fer. 

161.546.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i8d4;  Fox  et  Scott,  représent/s  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  binocles, 
lunettes ,  pince-nez  et  autres  lentilles  s'adaptant  &ur  le  nez. 

161.547.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  i884;  Davies.  représenté  par  Chaasevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  vélocinumes. 

161.548.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i884;  Rémaui7  et  Vallon,  représentés  par 
Armengaud  jeufje.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouvelle  méthode  de 
transformation  des  fontes  impures  en  acier  on  en  fer  fondu. 

161.549.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1884  •  Brocard,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Bouletle-boule  pour  meubles. 

161.550.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i884;  Boissy,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  — Système  d*ampoules  à  doses  cal- 
culées pour  les  produits  pharmaceutiques  et  médicamenteux. 

161.551.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i88â$  Lcnoir,  représenté  par  Armen^ud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  genre  de  broderie  à  fond 
piqué. 

161.552.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1884  >  Croissant,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n*  3.  —  Mouvement  à  combinaison  sateUite. 
effectoant  la  multiplication  et  la  réduction  de  vitesse  directement  sor  f arbre  actif,  et 
applicable  aux  tours .  machines  à  percer,  à  fraiser,  etc. 

161.553.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i884;  Derome,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Distributeur  universel  Derome,  ré- 
duit à  ses  proportions  les  plus  simples  et  les  plus  économiques ,  pour  la  distribution 
des  engrais  et  des  graines. 

161.554.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1884,  Faure,  place  du  Champ-de-Foire« 
k  Limoges.  —  Nouveau  mode  de  fabrication  des  pièces  céramiques  dites  de  créas. 

161.555.  Brevet  de  cinq  ans,  16  avril  1884  ;  Ducos,  à  Sainte -Maure  (Lot-et- 
Garonne).  —-  Tombenau  distributeur  d*engrais  à  quatre  compartiments,  à  ttnson 
raide  ou  articulé ,  pouvant  également  servir  au  transport  de^  terres  et  engrais  pour 
raméUoration  des  vignes,  sans  endommager  les  ceps  où  il  peut  passer. 

161.556.  Brevet  d«  quinze  ans,  lô  avril  i884;  Gastelnau  etMichelet,  rue  du  Maine^ 
n*  18,  à  Asnières.  —  Appareil  de  sûreté  pour  générateurs. 

161.557.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  iw4;  Cory,  représenté  par  BonneviUe, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d' Antin ,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  silos  portatifs  et 
aiu  mécanismes  à  employer  pour  Tensilage  ou  pour  comprimer  les  sabstanoes  végé- 
tales ou  autres  matières. 

161.558.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  i884;  Fiuzi,  représenté  par  Bonuevilie,  à 
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Pttis»  rae  de  la  GbauMëe-d'Aatm»  n*  8.  —  Nouveaa  système  d*a{rafe ,  porte-serviette  • 
poTte-Iorgnoa  »  etc. 

161,559.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  i88i;  Stevens  et  Major,  réprésentés  par 
Booneville ,  à  Paris,  me  delà  Ghaossée-d* Antin ,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  les 
gonds  à  ressort  pour  portes. 

161^60.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1884 ;  Heinrich  et  société  J.-B.  Grandsire  et 
fils,  représentés  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Macbine 
à  teindte  les  écheveaox,  à  mouvement  rotatif,  borixontal,* vertical  et  ascensionnel. 

161.561.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1884 ;  Nicaud.  représenté  par  Arnould, 
à  Saint-Maurice  (Seine).  —  Frein  à  manivelle  à  pas  de  vis  roud ,  s'adaptant  indis- 
tinctement k  toutes  les  voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues. 

161.562.  Brevet  de  quinze  ans^  16  avril  1884  ;  Bouiry,  représenté  par  Dittmar, 
à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis ,  n*  39.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
dynamomètres  dits  balances  de  force  molrice. 

161.565.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1884 ;  de  Bernard  de  Fauconval,  repré- 
senté nar  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Bea'umarcbai« ,  n*  96.  —  Nouveau  système  de 
boîte  a  essieu. 

161.566.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  i884;  Bayeux-Dumesnil ,  représenté  par 
Thirioi^,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Système  d'électro-moteur  à 
courants  alternatifs,  pouvant  se  transformer  en  (^ëoc^rateur  à  réaction  de  solénoîdes. 

161.565.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1884 ;  Martin,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Foyer  perleciionné  avec  grille 
automatique  trituratrice  à  mouvement  alternatif. 

161.566.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1884  ;  Aikman,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  me  Laflîtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  pipes  à  tabac  et  les  porte- 


161,567«  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1884;  Gissinger,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rae  LalTitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  le  serrage  des  écrous. 

161.568.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  i884;  Boisselot,  représenté  parDe]age,à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45*  —  Perfectionnements  aux  téléphones. 

161.569.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  i884i  Allen,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Macbine  perfectionnée  pour  gommer,  ver- 
nir, colorier,eucolIer,  glacer  et  huiler  des  feuilles  de  papier  et  des  étiquettes ,  pouvant 
être  enployée  pour  coller  les  étiquettes  sur  les  bouteilles.  . 

161.570.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  i884;  Eygreteau,  à  Saint-Denis-de-Pile 
(Gironde).  —  biphon  à  pompe  et  à  jet  continu. 

161.571.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  ]884;  Groizemarie,  à  Aneouléme.  •— 
Système  de  ferrures  et  fermeture  de  vasistas  pouvant  s'appliquer  sur  bois,  fer  on 
pMerre. 

161.572.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i883;  Radiot,  à  Paris,  boulevard  du  Mont- 
parnasse, n*  71.  —  Aérostat  dirigeable  en  tous  sens,  pouvant  monter  et  descendre 
sans  appareils  spéciaux  et  sans  perdre  de  lest  ou  de  gaz. 

161.573.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1884;  Buisson,  i  Paris,  rue  Bréda,  n*  i4. 
^  Nouveau  r^ulaleur  alimentaire  automatique  pour  chaudières  à  vapem*. 

I6l,57&.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i884;  Buisson,  à  Paris,  rue  Bréda,  n*  i4* 
—  Nouveau  système  de  lock  dit  lock  takiméù^ique. 

161.575.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1884  ;  Renard ,  rue  Mot,  n"  ao,  à  Fontenay- 
soDS-Bois  (Seine).  —  Appareils  et  procédés  nouveaux  permettant  d'ornementer  les 
tiasos. 

161.576.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i884;  Francklyn,  représenté  par  M**  Bof- 
fsrd,à  Paris,  rue  Mandar,  n**  4.  —  Composé  perfectionné  pour  la  guërison  du  pbyU 
kaera  et  d'autres  maladies  des  plants  de  vignes  et  des  plantes  généralement. 

161.577.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i884;  docteur  von  Dechend,  représenté 
par  M"*  Boflkrd,  à  Paris ,  rue  Mandar,  n*  4.  —  Procédé  pour  appliquer  les  lic^uides  de 
oorcissement  et  de  conservation  aux  reproductions  en  plâtre,  et  appareil  spécial 
approprié  à  cet  efiet. 

1^261.578.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i884;  Sellon ,  représenté "^par  Delage»  à 
Pai^  j^e  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  chauf- 
fage élecQ>«-]e. 

161,679.  Bre*3^  de  quinze  ans,  17  avril  i884;  Triponé,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  cuir  factice  dit  réno-cuir. 

161^80.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i884$  Hides,  représenté  par  Chassevent»  à 
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Paru,  boolevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perre<^onivement8  dans  la  conitniction  et  la 
diipontion  des  supports  chirui^canx,  civières,  lita,  etc.,  applicables  dans  les  bdpî- 
tatUL  et  ambulances  ainsi  qu  au  transport  des  Messes. 

161.581.  Brevet  de  quinte  ans,  17  avril  1884  ;  Etienne,  représenté  par  diasievent, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n,  —  Système  de  barometre-mancnnètre  et  vacno- 
mètre  è  indication  din  cte  et  totale. 

161.582.  Brevet  d«  quinze  ans ,  17  avril  i884;  Wirth,  à  Paris,  avemie  Pl]ffi|ipe- 
Angfoste,  n**  as  et  sa .      Apparefl  à  durcir  le  caoutchouc. 

161,585.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1884 ;  Jones,  représenté  par  Armemnnd 

I'eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aS.  —  Perfectionnements  dans  les  ruaSs 
i  magasin. 

161,58(li.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  188A;  Ifaffniet,  représenté  par  Convjfcr. 
me  Damîs,  n*  ai,  à  Amiens.  —  Appareil  monte-cnarges  automatique  A  firiCbon, 
système  Ernest  Magniez. 

161.585.  Brevet  de  qninze  ans,  18  avril  188A,  Gould,  représenfté  par  Santter,  & 
Hm ,  me  de  aratoire,  u*  6.  ~  Nouvelle  mentonnière  pour  violons ,  violes  et  autres 
instruments  de  musique  habituellement  tenus  à  Taide  du  menton. 

161.586.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  188&;  Arrieta,  représenté  par  Bcetidier  et 
Marinier,  à  Paris,  boal«*vBrd  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Batteuse  dite  batteuse  ÂrrieUL 

161.587.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i884;  Duboutc-Morson ,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d*appareii  de  vidange 
à  distance,  par  le  vide  ou  par  compression. 

161.588.  Brevet  de  Quinze  ans,  18  avril  188&;  WtUkomm  et  Schumann.  refirê* 
sentes  par  Casalonga,  è  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  destiné  à  un  traite- 
ment k  sec  des  minorais  en  remplacement  du  lavage  actuel. 

161.589.  Brevet  de  qninze  ans,  18  avril  1884 ;  Pons,  représenté  par  Armfingand 
jeime,  è  Paris,  bouWnrd  deStrasbom^g,  n*  a5.  —  Sommier  de  sauvetage. 

161.590.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1884;  Olirier,  repré;«enté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Extrait  de  légumes  nommé 
oonqnet  des  potages. 

161.591.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1884 ;  A.  GreHoti  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Thirion ,  à  Paris,  boulevurd  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Genre  d*arm 
métallique  pour  lacets  de  corsets  et  autres  vêtements. 

161.592.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i884;  Gemay,  représenté  par  Blétry  Mres, 
à  Paris,  boulevard  de  Suasbourg ,  n*  a.  —  Système  de  tir  aux  pigeons  artifiaeis  pro- 
jetés par  traction  élastique  ^  ûii  tir  le  rapide, 

I6I4593.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1884;  Français,  repn^nté  par  ISétry 
frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  a.  —  Gb&ssîs  double  pour  pdlicalet  et 
clichés  photographiques ,  avec  étui  fonctionnant  k  l'intérieur  de  la  cnambre  noire. 

161,594.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1884 ;  Fonçais,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Objectif  recttlméanre  à  obturateur 
instantané  fonctionnant  au  centre  de  Tinstrument. 

161,995.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1884 ;  Sa^eant,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Appareil  perfectionné  destiné  à  ftîre 
basculer  et  à  fixer  les  tombereaux  ou  ciiarrettes  et  les  wagons. 

161.596.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1884  ;  Moerath ,  représenté  par  Cfaassefent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  11.  —  Modifications  aux  appareils  i^licables  nx 
foyers  domestique»  et  aux  autres  poêles  et  Toamaises. 

161.597.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1884 ;  Brin,  représenté  par  Ghaaseveoi,  I 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  fabrication  d'doool 
de  betteraves. 

161.598.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avrfl  1884;  Brin  (les  sieurs),  représentés  nor 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  fr£ri- 
cation  du  vin  de  betteraves. 

161.599.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1864 ;  Pégout,  représenté  par  Delome,  me 
Vieille-Monnaie ,  n*  9 ,  à  Lyon.  -—  Perfectionnements  aux  machines  à  flamber  ki 
étoflbs. 

161.600.  Brevet  4e  quinze  ans,  16  avrfl  i884;  Charvet.  Vantfaeret  et  coamaçrie 
(société),  représentée  par  Bachelu,  rue  de  rHôtel-de-Ville ,  n*  5i,  À  Lvcîil  —  renbe- 


tionnement  apporta  aox  métiers  à  tisser  les  velours  double  pièce. 

161,601.  Brevet  de  quinze  ans,  in  avril  1884  ;  Couturier,  représente  par 
et  RAiBond ,  avenue  de  Saxe,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  nouveau  genre  de  serrure. 
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M.  BreTOt  de  qmme  «as ,  19  awil  1884  ;  Bért>a|<m  et  ftassst ,  représentés  par 
l,  me  Ferrandiere,  n"  44 ,  à  Lyon.  —  Cnuuande  ebctriqtte  instantanée  de  con- 
'  »ns  dans  les  «afés ,  rartannots,  «le 

fSfwet  de  dix  «m,  18  ânil  1884  ;  Anrange,  rue  Lamartine  prolongée» 
Rice.  —  Cirage  de  hamab. 

Breretde  ifmaaevHs,  iSafrfl  i88ft;  Rnbino,  raeGioilVedo,  n*  1 ,  à  Nke. 

kabino  ;  etarboa  Tfgéto-ininéral. 
firevet  de  quinze  ans,  19  avril  i884;  Vemhes,  À  PaYeroDes,  commune  de 
(ATeyrMi).  —  Changeneats  et  peifeetionnements  faits  rar  un  système 
^  tonnnarte,  à  unkine  versoir  tonnant  et  deux  socs  pour  aller  et  revenir 
le  sillon. 

Brevet  de  ffuime  ans,  19  «ivril  1884 ;  Trébuchet,  nie  Frédureau,  n*  6, 
—  Crochet  à  bascule  à  oraHes  pour  la  fermeture  facile  et  soUde  des  volets 
r  les  croiaées  à  intérieur  des  appartemeats. 

f.  Brevet  de quinceaiw,  19  avnt  1884 ;  DuTal-Sagnit,  représenté  parGor^ 
»  Demis,  n*  2a,  à  Amiens.  —  Perfectionnements  apportés  aux  supports  de 
Baétalliqfues  dits  hoquets  tystème  Dm>al-Safftât, 

".  Brevet  de  qjuiiue  ans,  19  avril  i884;  Cuisinier,  représenté  par  Dugué^  à 

4e  U  Folie- If  ériooBit',  n*  95.  —  Nouvelles  dbpositious  d'osmogènes  fiiti- 

ittonlage  et  écononmaBSt  le  papier-parehemin. 

\  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1884 ;  Chardon,  à  Paris,  me  Saint-An- 

I M  et  194.  —  Extrait  càKnaire  destiné  à  remplacer  les  jaunes  d*œu&  et  le 

ns  les  sauces. 

0.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i884;  Au£er,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
[,  è  Paris,  rue  Saussure ,  n*  4.  —  Système  de  couliss^aiu  de  Kt. 
il.  Bveiet  de  quinie  ans,  19  avril  i884;  Petteefaer  jeune,  à  Paris,  rue  de 
-Meuse  •  n*  56.  —  Procédés ,  moyens  et  méthode  de  tremper  les  métaux 
ras  facultatives. 
LU  Brevet  de  quinze  ans,  19  arril  t884;  Goriy,  représenté  par  Brandon,  à 
ne  Laffitte,  n*  1 .  —  Boulon  ne  pcmvant  se  desserrer  ni  par  le  choc,  ni  le  mou- 
ït  ni  las  vibrations  des  pièces  assemblées. 

13.  Brevet  (brevet  anglais  ^devanfeipirer  le  16  février  1896)  pris,  le  19  avril 
ir  Cariile  et  Park,  représentés  par  Brandon,  à  Paris ,  rue  LaflBtte,  n*  1.  ^* 

ts  dans  la  fabricalîon  du  Inchramate  de  sonde. 
Wh,  Brevet  de  quinie  ans,    19  avril  1884 ;  Lontm  et  lalMn,  à  Paris,  me 
fère,  n*  4a.  —  Procédé  de  fabrication  industrielle  de  l'aluminium, 
fô.  Brevet  de  quinze  ans,    19  avril    i684;  M^rs,  représenté  par  Matray, 
Mil  H  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henn  IV,  n*  5i.  —  Accumnlateor 
ité  perfectionné. 

Ï6.  Brevet  de  quinie  ans,  19  avril  i884;  MuRer,  représenté  par  Dienaide, 
nede la  Banque,  n*  18.  —  Procédé  de  fabrication  éa  lampes  électriques  à 
mnee  et  appareils  y  employés. 

17.  Brevet  de  quinse  ans,  19  avril  1884 ;  Jobnson.  repr«^8Pnté  par  Dieuaide, 
U  rue  de  la  Banque,  n"  18.  —  Système  perfectionné  à  Teffet  de  retenir  les 
te  jalousies  dites  vénkienrws,  et  applications  semblaMes  à  de  parefts  objets. 
il8.  Brevet  de  quinse  ans,  19  avril  1884  ;  Croppi.  repr^^sent^  par  Blétry  irèra, 
U  boulevard  de  Strasbourg,  n*  8.  —  Robinet  à  dooUe  fermeture. 
M9.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1884  ;  Peignieft,  rei>  récent  a  par  Santter,  è 
de  roraioire ,  m*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  lampes 
»  les  huiles  minérales. 
20.  Brirvet  de  quinze  ans,  19  avril  1884 ;  Krehbiel,  représenté  par  Tbirion, 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  9B.  —  Peifectionnemenu  Mpportés  à  la  ftbrica- 
eapsales  de  gélatine  et  snx  appareils  employés  à  cOt  tffi  t. 
11.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1884  ;  Lindenberg ,  représ«*nté  par  Thirion, 
I,  borfefgd  Beamnarcbais ,  n*  95.  —  Perfectionnemeats  aux  systèmes  d'extrae- 
I  mines  à  c&ble  compensateur. 

itt.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1884 ;  Thiriet,  représenté  par  Tliîrion,  à 
boidevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Appareil  destiné  à  arrêter  les  chevan 
^,  wSz  oestraro-aompfeBT. 
t,S23.  Brevt  de  quinze  ans,  19  avril  i884;  Baveux,  représenté  nar  Thirion,  I 
boulevard  fteaumardiais,  n*  9$.  —  Qenre  d*avertt8senr  horaire  à  sonnerie. 
(1.624.  Bfevet  de  quinze  ans,  19  «vril  1884  ;  Warin,  représenté  par  Ghassevent 
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à  Paris,  boaievard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Application  da  oelloloîde  au  cat»iilage  de 
tous  récipients  en  faïence,  porcelaine,  verre,  etc. 

161.625.  Brevet  de  «(uinze  ans,  19  avril  1884,  Sdunetzer,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  ant  voi- 
tures d'enfants. 

161.626.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i88ii;  Wilkinson,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii,  —  Perfectionnements  dans  let  fan  à 
souder 

161.627.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  188^;  société  dite  GesàUsckaft  fmr  SM 
industrie  zu  Bochum  (société  sDonyme  pour  Tindustrie  des  acien),  àBochum. — 
Système  de  laminoir  pour  rails  à  gorge. 

161.628.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i884;  Despris,  représenté  par  Casalooga, 
à  Parb,  rue  des  Hailei,  n*  i5.  — Transmetteur  de  niveau  d'eau. 

161.629.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1884 ;  Gotthelf,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  iS.  —  Machine  et  procédé  pour  effiler  les  chiflfons  et 
déchets  de  tissus. 

161.630.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i884s  Gerlaeh,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Machine  à  tamiser  et  nettoyer  la  lignine. 

161.631.  Brevet  de  qninze  ans,  19  avril  1884 ;  Sloan,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45  —  Machines  automatiques  pour  piquer  les  cartons 
de  Jacquart. 

161.632.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1884 ;  van  Bosch,  à  Paris,  boulevard  dei 
Capucines,  n*  55.  —  Photo-flora  ou  photographie  sur  verre  transparent  orné  de  fleon 
naturelles  et  artificielles. 

161.633.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1884;  Leplay,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  0$mogène  évaporateur  à  osmose 
forte. 

161.634.  Brevet  d^  quinze  ans,  19  avril  i884;  Colin,  représenté  par  Annengand 
jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Navette  à  bobine  applicable  aux   1 
machines  à  coudre  du  s).Htème  Singer  et  autres  de  construction  semblable. 

161.635.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  avril  i884;  Mac-William,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Sy&tème  perfectionné  de 
cuvette  pour  water-cloaet. 

161.636.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  i884;  Diederichs,  à  Boorgoin  (Isère).  -^ 
Nouveau  moyen  de  fahrication  des  tissus  velours  et  peluches  à  doubles  pièces,  unis 
ou  façonnée. 

161.637.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1884  ;  Carelte,  à  Paris,  boulevard  de 
Courcelles,  n*  37.  —  Procédés  pour  produire,  régulariser,  distribuer  et  utiliser  les 
courants  électriques. 

161.638.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1884;  Sohy,  A  Paris,  rue  Lebrun,  n"  17 
et  19.  —  Application  à  son  système  d*arrosaffe  d*un  nouveau  serre-joint  métallique. 

161.639.  Brevet  de  aumze  ans,  31  avril  1884 ;  Sohy,  k  Paris,  rue  Lebrun,  n"  17 
et  19.  —  .Application  aun  nouveau  joint  en  caoutchouc  ou  eu  cuir,  enchâssé  dans 
ia  rotule  en  cuivre  de  l'appareil  d'arrosage. 

161,6^0.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1884 ;  Uimer,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffitle,  n*  1.  —  Système  d'attelage  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

161.641.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  i884;  Gobert,  à  Paris,  rue  du  Faubcoig* 
Saint- Antoine ,  u*  7 1 .  —  Porte-galerie  à  développement  à  lames  articulées. 

161.642.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1884 ;  Pelers,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Disposition  pour  augmenter  l'élasticiié  deaanneanx 
de  montre. 

161.643.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  i884  ;  Cortella,  représenté  par  BléU^ 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. —  Disposition  d*appareils  de  chanfiage 
à  air  et  à  vapeur. 

161.644.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1884  ;  Cortella,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Purgeur  automatique  d'eau  de 
coudensatioo. 

161.645.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1884  ;  Cragg,  représenté  par  Cha/isaveot, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  oonsi^juction  du 
pavage  en  bois. 

161.646.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1884  ;  Puvrez,  représenté  par  Ghassevent» 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Toile  pour  filtre-presse. 
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I6I,6&7.  Brevet  de  qninie  ans,  ai  avril  i884;  société  dite  Daisburger  Meuehinenhan 
actien  geseUsckaft,  vann,  Beckem  et  Keetnum,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  bon- 
levard  Beaanuuxrhais,  n*  96.  —  Gooasinets  d*évitenient  on  articulés  ponr  arbres  de 
transosission  ou  antres. 

161,6t8.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  i884;  Rebonx,  représenté  par  Thirion,  à 
Paria,  boulevard  Beanmarchaia ,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
derâcool  de  topinambours,  pœmnes  de  terre,  grains,  etc.,  par  la  vaccharification 
par  les  acides  en  vase  dos. 

161.649.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1884  ;  Martinier.  représenté  par  Chasse  vent, 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  mécanisme  destiné  à  donner  la 
voie  aox  scies  et  s*appliquant  aux  machines  à  affî&ter. 

161.650.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  i8$4;  Etlis,  représenté  par  Thirion,  à 
Iteis,  boulevard  Beanmarchais,  n*  95.  —  Mode  d'établissement  des  plaques  de  blin- 
dage en  fer  et  en  acier. 

161.651.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  i884;  Hess,  repr^^senté  par  Thirion,  à 
Paria,  boalevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Porte-placards  à  distribution  automatique 
de  cartes-réclames. 

161,659.  Brevet  de  quinze  ans,  si  avril  1884 ;  Bonel,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Tamis  pour  féculeries,  amidonne- 
ries  et  antres  industries. 

161.653.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  i88i;  Boussy,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Modérât r>urs  pour  lampes  élec- 
triques à  incandescence ,  permettant  de  faire  varier  À  volonté  iMotensité  lumineuse. 

161.654.  Brevet  de  quinze  ans,  si  avril  1884 ;  société  i\c»  aciéries  de  Longwy,  re- 
présentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sti^a^^hoiirg,  n*  33. —  Procédé 
de&brication  de  fontes  à  déphosphiver  pour  acier,  désulfiirt^ei  et  manganésées. 

161.655.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avnl  1884  ;  Martin,  représenté  par  Armeneaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnemeats  dans  les  étais 
viétalliqaes  de  cartouches  en  vue  de  conserver  la  pondre  inaltérable. 

161.656.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1884 ;  Basser).  rue  Cottenchy,  n*3,  à 
Andens.  —  Nouvelle  clef  destinée  à  serrer  les  écrous,  vis  et  boulons. 

161.657.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  i884;  Haut,  à  Jeumont  (Nord).  —  Table  en 
plnsienra  pièces  pour  la  coulée  des  glaces. 

161.658.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1884 ;  Lachaomc  et  Burean  (société),  me 
d*Amiena,  n*  17  615,  à  Lille.  —  Filtre-presse  pour  brasseries. 

161.659.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  avril  i884;  Wiegand,  représenté  par  Bœltcher 
et  Mariilier»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Moteur  à  gaz. 

161.660.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1884$  Mae-Carty,  représenté  par  Bœttcher 
•et  UarîHier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboniv,  n"  26.  —  Pertéctionnements  aux  pro- 
cédés et  appareils  pour  la  fabrication  du  ^aa  aéclairage. 

161.661.  Brevet  de cfuinse  ans,  32  avnl  1884 ;  Otto  et  Weilenslanfer,  représenté 
par  Bœttciier  et  Mariilier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  26.  —  Barrage  de  fer 
ponr  pianos. 

161.663.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  avril  i884;  Wiegaud,  représenté  par  Bœttcher 
et  Marinier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Attelage  pour  wagons  de 
chemins  de  fer. 

161 ,665.  Brevet  de  quinze  ans ,  2a  avril  1884  ;  Aron ,  représenté  par  Matray,  Schmitt- 
habi  et  conpagnie,  à  Paria ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Compteur  à  électricité. 

161.664.  Brevet  (brevet  anglaia  devant  expirer  le  38  février  1898)  pris,  le  33  avril 
1884  «  ptf  Bower,  représenté  par  Santter,  à  Paris ,  me  de  rOratoire ,  n*  6.  —  Perfeo- 
tioiuiemeQta  dans  la  préjfaration  du  bichromate  de  potasse  et  d*autres  chromi^tes. 

161.665.  Brevet  de  quinze  ans,  32  avril  1884  ;  Scnmahl,  repréaenté  par  Mennecke, 
àfteis,  nie  de  Manbeuge,  n*  93.  —  Système  de  dévidoir  à  boyaux  snr  roues  avec 
flMMYemattt  de  friction. 

161.666.  Brevet  de  ftiiBzeans,  a  a  avril  1884  ;  Goast,  représenté  par  Delage,  à 
Pm» ,  Ttie  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  manutention  des  grains. 

161.667.  Brevet  de  (|uiuzeaiis,  as  avril  1884  ;  Cellarius,  repréaenté  par  Delage,  à 
^Hîa,  ma  Saint-Sébastten ,  n*  45.  —  Procédé  pmiettant  do  faire  avec  tout  bon  cliché 
photoçraphiqae  négatif  une  planclie  typographique  en  relief  ou  nue  planche  Ktho- 
grapiuqne. 

161.668.  Brevet  de  qninse  ans,  at  avrtt  i8S4;  société  dite  Thi  Mantill  Btti  machine 
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cêmpany,  icprésent^e  par  MeoBons  jeune, à  Paria,  rve  Baise-àa-Bempart,  a*  5i9.  — 
PerfeclioiineinftDt»  dans  les  machiAfi&à  fabîdqiiar  les  lakNOt  de  cbaDasores. 

161^09.  Brevft  de  quÎDie  ans,  33  avril  188A;  Shelboume,  représenté  par  Ite- 
nons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  53.  —  Perfectionnemeats  diBfr  la 
construction  des  câb'es  et  lipies  de  eommuoication  électrique,  et  dans  les  moyens 
d*y  prévenir  Tinduction. 

161.670.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  i88é«  Baara»  représenté  pur  Bamali,  à 
Paris,  boulevard  Saïut Martin,  n*  17.  —  Combinaison  d'iuse  macbiue  k  «léaer  «rec 
an  tour. 

161.671.  Brevet  de  quinae  anar  sa  avril  1884  ;  Morol,  représeaié  par  Tliîri0«»à 
Paris,  boulevard  Bfaumarcbais,  a^^S.  —  3yakème  de  ooDunande  par  firietâi»  éas 
broches  de  filature ,  de  retordage ,  etc. 

161U>72.  Brevet  de  qoinae  ana,  33  avril  188&;  Hempel,  représenté  par  GbanOTVia, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnementa  aux  griUes  de foyav 

161,673.  Brevet  de  quinze  ana,  33  avril  i884;  Scott , représenté  par  Gbaasevcnt,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Periectionnementa  dans  les  aoupapea  4e 
water-closets  et  autres. 

161,^7^  Brevet  de  quinze  ana,  33  «vrii  1884 1  Notton,  représenté  par  Gfafasaeaeat. 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Système  perféclbnné  de  pipes. 

161.675.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  i88â;  Klemt,  représenté  par  Chnpaeveat. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Storeien  bois  recouvert  de  tissu. 

161.676.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  i884;  Ditiemann»  représenté  par  Amen- 
gaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3^  —  Pompe  perfectinnnée»  dite 
pompe  argintÎRe» 

161.677.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  i884;  P<echnik,  représenté  par  Amaragand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aX  —  Nouvel  ensemble  de  proeédéa  de 
raffinage  dn  sucre  brut. 

161.678.  Brevet  de  quinze  «os,  3l  avril  i884;  Dodet,  rue  du  Pré,  n*63.ai& 

—  Compas  à  talons,  pour  que  les  taloaa  de  Ghanissuroa  se  trouvent  à  la 
portée. 

161.679.  Brevet  de  quinze  ana»  33  avril  i88é;  Brenot.  représenté  par  Poi&Bfc.  à 
D61e.  —  Appareil  dit  a^rafe-tendeuse  eii/onfls.. 

161.680.  Brevet  de  r|uinze  ans,  35  avril  188^^  Pigoury,  à  Feurcbambaolt  (Nièvre). 

—  Système  de  porte- allumettes  à  sonnerie,  pour  caféa,  hôtels,  etc. 

161.681.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  avril  a884  ;  Weber»  représenté  par  Pngèfi  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  SainieApoUine,  n*  3.  -^  Perfectionnements  dans  rélectroiysa 
des  sels  haloïdea  des  a>éuax  légers  et  lourds. 

161.682.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avrU  i884  ;  BacUer,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  PerfecttonmuBevts 
apportés  aux  sangles  dites  automatiques, 

161.683.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1884  ;  liarquès,  repréamté  pst  Bfatray, 
Schmiitbubl  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  iV,  n*  3i.  —  Nouveau  BBolflar 
mécanique. 

161,084.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eiiiirer  le  i5  janvier  1898)  pris»  le  a5 avril 
1884,  par  Hemming,  représenté  par  Blétry  frèrea,  à  Paria,  heulevard  de  Straabonif. 
n*  3.  —  Perfectionneroi'nts  dans  la  façon  de  fixer  ou  attacher  les  bouoles  ou  bovCoos 
d'oreïHes,  boutons  de  chemises  et  de  maucliettea  et  autrea  attaehea  seoabbibiei, 

161^085.  Brevet  de  quinze  ans,  3Â  avril  1884;  GruaoB ,  représenté  par  Delagu»à 
Paris,  rue  Saiet-Sébastien,  n*  45.  —  Pretae  à  poudre  avec  table  à  matrice»  moiiles. 

161.686.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  i884}  Hamiiton,  représenté  par  Delige. 
à  Paris,  rue  Saint-Séba&tien,  n*  4À*  -^  PetiecâieBnements  apportés  aux  ancbeepeer 
instrumenta  de  musique. 

161.687.  Brevet  de  quinze  ana,  aô  avril  1884 ;  Meyer,  rejaréa^até  par  GudiOM  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*7.  —  Tire-ligne  avec  oempp  pepiir« 

1&1,6S8.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  avril  1^;  l^rre«n»  repréaenlké  per  CInsse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  ki*-^  Genre  de  ^êùû  po«r  oonreonea  hr 
néraires. 

161.689.  Brevet  de  quinze  ana»  33  avril  1884  ;  Scbaffer  et  Bndenber»  (aodélé). 
représentée  par  Brandou,  à  Paris,  rue  LaffiiM.  n*  4»,*^  Gempteur  è  liquijiea* 

161.690.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1884 ;  Molinas,  à  Jemmapes  (Comiailtiiie)» 

—  Appareil  peur  empêcher  les  fourmis  de  grimper  loc  les  «rb^e  firoilHira* 
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161«&91.  Brevet  de  qaiaxe  aos,  a4  avril  1884  ;  Fom^uer^  route  de  Përigueui»  n*  76 
hit,  i  AD^oIéme.  —  Râteaa  ea  fer  et  acier,  à  conrse  variable. 

161.692.  Brevet  de  dix  ans,  25  avril  i884  »  Dumoulin,  à  Rstr^e  (Pas-de-Calais).  — 
Moyen  de  supprinoer  la  vapeur  an  employant  le  poids  du  chargement  comme  moteur, 
f  MU  ou  le  sable. 

161.693.  Brevet  de  quinze  ana,  a6  avril  1884 ;  Roche,  boulevard  du  Ghemin-de- 
Fv, n*  38.  à  Reims.  —  Ponts  à  batode  avec  leviers  à  gran  le  puissance,  ainsi  que 
baacnles  et  instruments  de  pesage  en  général. 

161.694.  Brevet  de  quioie  ans,  là  avril  i88d;  Delaurier,  h  Paris,  rue  Dag:aerre, 
n*  77.  —  Lampe  ëlectriiirie  à  indtictîon  dite  lampe  électrique  Dulaurier, 

161.695.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  i884;  Moret  pèn*  et  tils  (société),  repré- 
leolée  par  Thirion,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5. —  Système  de  fermeture 
pour  parapluies ,  ombrelles ,  etc. 

161.696.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a6  octobre  1897)  pris ,  le  34  avril 
1884,  par  Dan  Rylarids,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  me  de  fOratoire,  n*  6.  — 
Perfectionnements  dans  la  constroction  des  ionrs  de  fusiou  et  dans  les  appareils 
foor  la  &brication  du  gai  pour  leadits. 

161.697.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  avril  1884  ;  ^lartin,  Bauer  et  compagnie,  à 
Puis,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Abat-jour  universel  h)giënique,  inodore,  fa- 
mivore,  économique. 

.161,698.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  avril  1884 ;  Behr,  repr-  sente  par  Bauer  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Production  de  cellulose  et  de  glu- 
cose extraites  du  bois  et  d'autres  végétaux  au  moyen  des  huiles  éthérées ,  des  alcools 
et  de  l'acide  sulfuriaue. 

161.699.  Brevet  de  quinze  ans.  34  avril  1884 ;  Nicoll.  représenté  par  BonneviUe, 
i  Paris,  rue  de  la  Chaassée-d^Antin ,  n*  8.  —  Courroie  de  pitd  a  Tusage  des  ama- 
loses. 

161.700.  Brevet  de  quinze  ans,  24  Avril  i884;  Bertrand,  représenté  par  Tavemier, 
1  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  l<-s  tarares. 

161.701.  Brevet  de  quinze  ans»  a4  avril  1884 ;  Massin,  à  Puris,  rue  de  Bdleville, 
n*5i.  —  Fabrication  d*un  porte-allumettes  mécanique. 

161 J02.  Brevet  de  quinze  ans,  sd  avril  1884  ;  Selloo,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés  aux  batteries  stt- 
coadaires  ou  accumulateurs  électriques. 

161,703.  Brevet  de  quinze  ans,  2d  avril  i884$  Bmnet,  représenté  par  Delage,  à 
Più,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  de  découpage  par  la  dynamite  sous 
rean  ou  I  l'air  libre. 

161 J04.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  avril  1884  ;  Lawrence,  pprésenté  par  Chasse - 
taot^àPans,  boulevard  de  Magenta,  n*  xi. —  Système  perfectionné  de  breteUes 
»ec  conlant  ajustable. 

161.705.  Brevet  de  auinze  ans,  ad  avril  i884;  Gaudinau,  représenté  par  Chasse- 
Vttl.àParis,  boulevard  de  Uagenta,  n*  11.  —  Système  de  <  afetière  à  circulation. 

161.706.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  i884;  A.  Wogue  t^t  G,  Levy  (société),  re- 
K^seatée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de 
pttMcartes  i  ressort ,  dit  coUonudique. 

161.707.  Brevet  de  quinze  ajos,  ad  avril  i88di  Jacobs,  représenté  par  Chassevent, 
«  Pins,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii. —  Mécanisme  servant  a  teindre  la  coutcure  des 
futa  de  peau  sur  la  majchine  à  coudre  même. 

lfil*708.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  avril  i88d;  Pieri,  à  Paris,  rue  du  Faubonrg- 
Hontmartre,  n*  16.  —  Lampe  merveilleuse  servant  à  prophi-li-er  Pavenir. 

Ul,709.  Brevet  de  quinze  ans»  ad  aixril  i8^d;  Enfer  jeun**,  représenté  par  Bonnet, 
■Paris,  quai  de  la  Toumelle,  n*  a3.  —  SouiBerie  à  double  vent  et  à  un  seul  oorps 
PW  forgea  fixes  on  portatives. 

.  161,710.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  avril  i88d;  société  dite  The  wiiversal  conceniror 
^ conipony^  représentée  par  Thirion»!  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Pôleclionnements  dans  les  fours  de  calcination. 

.  161,711.  Brevetdeqmnzeans,adavrilï88d;Triquet,rep'-ésentéparB!étry frère», 
^  I^,  boulevard  de  Strasbourg  »  n*  a. —  Automoteur  Triquet  pour  produire  et 
'^^osmetj^e  la  force  motrice. 

161,7Ï2.  Brevet  de  cinq  ans,  25  avrl  i88d;  Bisset,  rue  des  R'écolleta,  n'  18,  à 
'«iBBaLBéranlt}»  —  GreOoir*. 

l^OPr  Brevet  de  tffka^  ans,  a8  avril  i88d;  Prégaldino,  représenté  par  van 
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Neck,  élisant  domicile  cHcz  le  sieur  Dénombre,  roe  des  Prêtres,  n*  33,  à  LiUe.  — 
Appareil  faisant  subir  aux  tarares  actuellement  en  usage  une  tranaformation  ({ui  les 
rend  propres ,  en  même  temps ,  à  battre  les  céréales. 

161.714.  Brevet  de  quinze  ans,  a 8  avril  i884;  Frémiot  et  Rabâche  (société],  A 
Gondé-8ur-Noireau(  Calvados).  —  Ceinture  de  sauvetage  destinée  à  rendre  les  plus 
grands  services  dans  les  incendies. 

161.715.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  i884;  Flamain  et  Darcq-Flamaîn,  à  Gu- 
mières  (Marne).  —  Perfectionnements  aux  pressoirs  Éliquet,  dii  tystème  Phitippot- 
Spamacien ,  soit  à  vis  parallèles  rotatives ,  soit  à  vis  parallèles  ascendantes. 

161.716.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1884  ;  Matbey  et  Rocqnes,  représentés  par 
Pousset,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6q.  —  Préparation  et  conservation  de 
produits  gazeux,  boissons  gazeuses,  etc.,  a  base  de  lait  et  sous  pression. 

161.717.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  i88d;  Mao-Doweil,  van  Baaien,  vanNorden 
et  Knight,  représentés  par  Bœttcher  et  Marlllier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n^  36.  —  Four  portatif. 

161.718.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  i884;  Sautter,  Lemonnier  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Maurice  Sautter,  à  Paris,  me  de  TOratoire,  n*  6.  — Pile 
secondaire  à  grenaille  de  plomb  dans  Teau  acidulée  avec  formation  par  le  chlore  et 
rhydrogène. 

161.7 19.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  36  octobre  1897  )  pris ,  le  a5  avrfl 
1884,  par  Beeman,  représenté  par  M**  Bonard,  à  Paris,  rue  Mandar,  n*  4-  —  Fur- 
fectionnements  dans  1  arrangement  des  circuits  et  des  appareils  pour  la  distribution 
de  rélectricité' 

161.730.  Brevet  de  quinze  ans»  35  avril  1884 ;  Yoigt,  représenté  par  Brandon,  i 
Paris ,  rue  LafBtte ,  n*  i . —  Système  de  coussinet  on  de  pivot  applicable  aox  balances 
ou  autres  instruments  de  mesurage  scientifiques  ou  industriels. 

161.731.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1884»  Korscbilgen,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rae  Laffîtte,  n*  1.  —  Modifications  aux  moulins  à  cylindres  pour  la  fa- 
brication du  papier. 

161.732.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  i884;  Picard,  représenté  par  Bairauh,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — Table  à  jeux  multiples,  dite  box-table. 

161.723.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1884 ;  Lirand,  représenté  par  Barrault,  i 
Paris»  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  signaux  détonants,  et 
appareils  qni  s'y  rapportent, 

161.724.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le a5  octobre  1897)  P"^*  ^^  '^  '^ 
1884,  par  Bullock,  représente  par  Barrault,  à  Paris,  boidevard  Saint-MartiHp  n*  17.— 
Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  gaz. 

161.725.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  i884;  Fontaine,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Système  d'application  au  montage  des  meules 
des  moulins  à  blé,  supprimant  complètement  le  pomtal  et  l'anille. 

161.726.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1884  ;  Bamard,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposition  penectîonnée  de  draUe 
récepteur  téléphonique. 

161,737.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1884 ;  Falconettî,  représenté  par  Ghasie- 
tent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  d*  11.  —  Système  de  fontaine  intermittente 
plus  spécialement  applicable  à  Talimentation  d'eau  dans  les  compteurs  à  gax. 

161.728.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  i884  ;  Dnmilatre  et  Faabert  (aodété), 
représentée  par  Ghasseveot,  k  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
livret  de  doreur,  à  feuilles  mobiles,  facilitant  la  manipulation  des  feuilles  d*or  en 
plein  air. 

161.729.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1884 ;  Segond,  à  Paris,  boulevard  Maies- 
lierbes,  n*  17g.  —  Malle  pliante. 

161.730.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1884  ;  J.  Grandona  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  aô.  —  Voi- 
ture à  deux  essieux  ou  à  trois  essieux  avec  châssis  complètement  flexible  pour  le 
passage  des  courbes  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  tramways. 


cium,  et  obtention  des  produits  secondaires. 

161.733.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1884 ;  Garey  et  Heurter,  représentés  par 
Thirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Perfectionnements  apportés  an 
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Inôtenaot  da  snifcte  d'ammooNiqae,  ea  voe  d*en  extraire  rammoniaqne  libre  et  de 
poQfoir  atîliaer  facide  sulfariqne. 

161.73!(.  Brevet  de  quipze  ans ,  sS  avril  iBSà;  société  dite  Fabrik  Leipziger  musik^ 
werke,torm.  Paul  Ehrlich  et  compagnie,  représentée  par  Thirion,  à  Paris ,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  gS. —  Perrectionneoients  apportés  aox  feuilles  porte-notes  poar 
instmments  de  musique  mécanique. 

161.734.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  avril  i884  ;  RegQault*Renaiu ,  représenté  par 
TbiiioD,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Procédé  de  fabrication  des 
seanx  ta  fer  embooti. 

*  « 

161.735.  Brevet  de  quinie  ans,  19  avril  1884  ;  Ghavassieux-Long  (société),  rue 
Joliieo,  D*  3 ,  à  Marseille.  —  Tailieose  k  coupe  conique  ei  lames  ouvrantea. 

161.736.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1884  ;  Gapdevila  y  Vila,  représenté  par 
Ddpey,  rue  des  Templiem,  n*  35.  à  Marseille.  —  Nouveau  système  de  boite  À  aUa- 
mettes,  système  José  A.  Gapdevila  y  Vila. 

161.737.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1884 ;  Turin,  représenté  par  Delpey ,  rue 
des  Templiers,  n*  26,  à  Marseille.  —  Système  de  tickets  de  voya^urs  à  Tusa^  des 
compagnies  de  tramways  et  d^omntbns ,  système  Turin. 

161.738.  Brevet  de  qninie  ans,  35  avril  i884  ;  Malacan,  rue  du  Cercle,  n*  1,  à 
Aix.  ~  Appareil  dit  écwneoT'dévaseur,  système  Malâcan ,  pour  enlever  les  produits 
vaseux  des  générateurs. 

161.739.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1884  ;  Bénézit,  à  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et- 
Garonne).  —  Système  de  sonnette  de  sûreté,  système  Bénéiit. 

161.740.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  i88à;  Deschamps,  rue  Tronchet ,  n*  i03,à 
Lyoa.  —  Pompe  rotative  k  double  piston  denté. 

161.741.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  1884 ;  Hombert  et  Perret,  représentés  par 
Brocard,  rue  Femndière,  n*44 ,  à  Lyon.  —  Purgeur  automatique  intermittent,  sys- 
tèaie  A.  Humbert. 

161,749.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  i884;  Tipbine,  à  Sedan. —  Système  de 
balayage  des  cheminées. 

161.743.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  1884 ;  Sires,  rue  du  Pont-Saint-Pierre, 
n*  4,  k  Toulouse.  —  Appareil  è  gaz  portatif  économique. 

161.744.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  i884;  Desrameaux,  rue  de  Paris,  n**  149 
et  i5i,  aux  Ulas  (Seine).  —  Machine  d'agglomération  des  glaces  en  fragments. 

161.745.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1884 ;  Fougeadoire,  représenté  parDu- 
freaé,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Appareil  pour  tourner  les  feuilles  de 
mnsiqiie. 

161.746.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1884 ;  Robergel,  représenté  parParmen- 
tier,  à  Paris,  me  de  Lancry,  n*  10.  —  Appareil  perfectionné  destiné  è  fermer  et  à 
•fréter  la  cravate. 

161.747.  Brevet  de  quinte  ans,  36  avril  1884 ;  Bernard,  à  Paris,  rue  de  Naples, 
n*  33.  —  Four  continu  Bernard ,  chauffé  extérieurement  et  à  sole  de  cuisson  mobile , 
poor  U  cuisson  du  pain,  du  biscuit,  des  pâtisseries. 

161.748.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1884 ;  Moore,  représenté  par  Thirion,  à 
Piris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  »  Genre  d*appareil  a  tailler  les  crayons. 

161.749.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  i884;  Fichet,  représenté  par  Thirion,  è 
Piris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  de  four  coulant  à  chauffage  mé- 
thodique pour  le  séchage,  la  torréfaction  et  la  cuisson  des  matières  grenues  on  pnl- 
véndentes. 

161.750.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  i884;  Blake,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  broyeurs 
de  pierre,  de  minerai  et  d'autres  matières  analogues. 

161.751.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1884  ;  Gniileaume,  représenté  par  Matray, 
^chmitthnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Extincteur  auto- 
nnti^fiie  fixe  ou  rotatif,  dit  mitrailUase. 

161.752.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  i884;  Soderstrom,  représenté  par  Bran- 
éon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfecttonnements  dans  les  porte- forets  lubrifica- 
Unn. 

161.753.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1884 ;  Schuman,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1 .  —  Perfectionnements  dans  les  foyers  des  chaudières. 

161.754.  Brevet  de  quinae  ans,  36  avril  i8S4  ;  Hotchkiss ,  représenté  par  Brandon, 
i  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  affûts  de  canons. 

Jir  Série.  34 
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161.755.  Brevet  de  ifainse  an»,  a6  avril  i884;  decteor  Koii%,  représenté  fmr 
Delage,  à  Paris,  rue  SainUSébastien,  n*  45.  —  Nouveau  procédé  de  distiltatmi. 

161.756.  Brevet  dequinxe  ans,  a6  avril  1884  ;  société  dite  Fabrik  chemiscktr  pro- 
dacte  actien  gesellschaft  ^nvré^entée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  da 
Strasbourg,  n'*7.  —  Procédé  de  fabrication  d*un  savon  dur  sans  ie»sive,  très  dur  et 
neutre,  et  d^une  faible  contenance  d*eau,  avec  emploi  delà  centrifuge. 

161.757.  Brevet  de  quinze  ans,  26  a\Til  1884  ;  Brandt,  représenté  par  Blétir 
frères,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Procédé  de  tarification  pour  sé- 
parer Tes  liquides  troubles  du  liquide  clair  au  moyen  de  dép6ts  ou  précipités. 

161.758.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  i884  ;  Labois,  représenté  par  Blétrf 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbom^,  n*  9.  —  Appareil  de  condensation  et  de  ré- 
frigération des  vapeurs ,  gat  on  liquides. 

161.759.  Brevet  de  quinze  ana,  s6  avril  188A;  Abelë,  représenté  par  CaMionga, 
à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  PerfeetÎMittenientt  dans  le  traitement  des  vins  de 
Champagne. 

161.760.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1884 ;  Skrivanovr,  représenté  par  Anncn- 
gand  jeon^,  è  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  29»  -^  Pile  électrique  condenaëeà 
lames  et  parois  trè<  minces. 

161.761.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  i88é;  société  nouvelle  de  eonstmctions, 
syatèaM  ToUet,  représentée  par  Armengaad  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Genre  de  construction  mobile  pour  ambulances  et  autres  destinations. 

161.762.  Brevet  de  quinze  ans ,  s6  avnl  188&  ;  Bénard,  représenté  par  Amrengflid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  *—  Robinet  pulvérisateur. 

I61,7(VS.  Brevet  de  quinte  ans,  96  avrii  i8dà;  Bisson ,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*35.  —  Machine  combànée  pour  poîa- 
çonner  et  river  les  œillets,  bonèena,  etc. 

161,764.  Brevet  de  quinze  ans,  96  avril  i88é;  Oehimann,  représenté  par  Chasae- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  rotatif. 

161.795.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  i884r  van  Roy,  représenté  par  Chasse- 
vent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  portecrayon  à  Tosage des 
peintres  et  dessinateurs. 

161.766.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1884 }  Aiexaudre  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  bovlcvard  de  Magenta,  n*  1 1.  ^  Applictlion  do 
fermoir  au  talon  ou  partie  pivotante  dea  panaches  des  éventails  de  tous  genres. 

161.767.  Brevet  de  quinze  ans,  96  avrii  188&;  de  Livonnière,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —>  Système  de  herse^ritean  dite  VAth 
gevine, 

161.768.  Brevet  de  quinze  ana,  a6  «vril  1884  ;  Landrin  fila,  représenté  par  Clms- 
savent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  suspensions  à  équMilire 
constant. 

161.769.  Brevet  de  quinze  ans ,  96  avril  1884;  Piecfater,  représenté  par  Gbâssevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  -^  Perfectionnements  aux  machinra  à  nettoyer 
le  blé  et  autres  graines. 

161.770.  Brevet  de  quinseans,  96  avrH  i88é;  Rhende ,  rpprésemé  par  Ghasaevent , 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionuementa  dans  lea  apparûls  ao^ 
vaut  à  élever  Teau  ou  les  autres  tiquidet . 

161.771.  Brevet  de  quinte  ans,  96  avril  1884-;  Lavadoux  et  Cuif,  repséscBlés  par 
Cbaosevent,  à  Parie,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  de  fabrication  d^ar- 
ticles  en  tissus  de  soie ,  tels  que  satins .  velours,  peluches,  etc.,  et  produits  iodns* 
triels  qui  en  résultent. 

16^1,773.  Brevet  de  quinze  an»,  9«  aviâ  1884  ;  Gansvrnidt,  représenté  parGliasae» 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — '  Système  de  navire  aérien  dirigeable 
à  Tarde  d'un  aérostat 

161,779.  Brevet  de  quinaeans,  98  afvril  iSSA;  Bourquin,  Burgnion  et  Clerc,  à 
Paris ,  avenue  du  Maine,  n*  218.  —  Toile  durcie  applicable  aux  gamitmca dea  veées 
ferrées. 

161,774:  Brevet  de  quinie  ans,  28  avrii  »88é  ;  Quick,  représenté  par  Dafirené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10.  —  Perfectionnements  dans  les  canons. 

1^1,775.  Brevet  de  ^inze  ans,  38  avril  1884  ;  Karasek,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  --'  Monlin  à  égrogiar,  muni  de 
cjflindrea  en  pierre  pouvant  être  formé»  i  volonté^  et  être  placés  l'un  à  côté  ou  an* 
dessus  de  Tautre. 
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161,776.  Brevet  de  qfDÎBBe  «M,  98  avril  i884;  Rennert,  représente  par  Baner  et 
compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  -^  Nouveau  procédé  de  fabrictiîoiL 


I6i»777.  Brevet  de  qninie  ans,  %S avril  i884;  Bamnami,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  do.  —  Macbme  avec  monvement 
tiiaBl  po«r  cooper  les  chiffoot. 

161,778.  Brerei  df  qninie  ans,  38  avril  1884  ;  Bardin,  à  Parii,  rne  des  Petites- 
Écoriee,  n*  45. —  Booftean-baffiiette  pevr  peignes  Nmen  (tour  de  tête  po«ir  enfant) 
on  pour  tont  antre  peigne  sufceptible  de  recevoir  cette  application. 

161»779.  Brevet  de  qaime  ans ,  a8  avril  1884;  Roetiger,  représenté  par  Lenaares- 
cbal,  ^  Bivis,  place  de  la  Bourse,  n*  9.  ^*  Torbine  oontinne^ 

161,760.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1884 ;  Swan,  représenté  par  Deiage,  à 
Buia,  roe  9aint-Séba«tien ,  n*  45.  —  Perfectiottiiemenls  daas  la  fabrication  des  char- 
bons pour  lampes  électriques  k  i»candescenee. 

161,781.  Brevet  de  quinie  ans,  3  avril  1884  ;  Oriart,  représenté  par  Legris,  à 
Paris,  roe  de  JoinviUe,  n*  16.  >*  TTaikemtnt  de  lé  tourbe  indostrielle. 

161.785.  Brevet  de  qninse  ans.  26  avril  1884 ;  Plonnis,  représ4*nté  par  Matray, 
Sclimittbvhl  et  con»pagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  di. —  Appareils  k  sécher 
des  céréales  hamides,  de  la  dra^e,  des  vinasse»,  etc. 

161,783.  Bre^wt  de  quinie  ans,  s8  février  i884;  Jowett,  représenté  par  Matray, 
ScfamittlMilil  et  eompafrme,  k  Paris,  boolevard  Henri  IV,  n*  3i. —  fcrTeetionnements 
dana  les  appaaeiis  à  éteadre  les  pantalons  et  aulres  vêtements. 

161»78&.  Brevet  de  qninie  ans,  a8  avril  1884  ;  Oehlmann,  représenté  par  God» 
ekoompagaie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*7.  —  Perfectionnements 
le»  fégnJatenrs  à  gai. 

161.786.  Brevet  de  quinte  ans,  98 avril  1884 ;  Empain,  représenté  par  Boettcher 
et  Mariiiier,  à  Paris,  boulevard  de  SUasbawg ,  n*  36.  —  Type  de  voie  métaHiqne  à 
omâbre  eo  beîs. 

161.786.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  avril  1884 ;  Tedesco.  représenté  par  Barranlt,  à 
Farâa.  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Production  du  fluornre  alcalin  artificid  et 
son  applicatien ,  conjointement  avec  un  corps  aluminenx ,  pour  la  fabrication  du  verre 
opale  ou  d*émail ,  et  d*éinail, 

161.787.  Brevet  de qntnae  ans ,  38  avril  1884 ;  Faaconnier( Henri)  et  Fauconnier 
(M*"),  représentés  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Nfagenta,  n*  11.  —  Ban- 
dage bemiaîre. 

161.788.  Brevet  de  quinte  ans,  38  avril  1884;  Black,  représenté  par  Ghassevent,  à 
Pnris,  boulevard  de  Mag«*nta,  n*  11.  —  Systènfte  perfectionné  d'appareils  à  couper 
des  bandes  de  papier  de  faibles  longneurs  pour  tickets ,  chèques ,  étiquettes  ou  antres 
articles  semblables. 

161.789.  t^revet  de  qomse  ans ,  38  avril  1 884;  Piazri,  représenté  par  Ghassevent, 
à  Puis,  iMulevard  de  M*^enta ,  n*  1 1.  —  Système  d'aseensenr  hydranliqne. 

161,700.  BnBvet  de  qnmte  ans,  28  avril  1864  ;  Sombart,  reprf*senté  par  Ghasse- 
vent, à  Parin.  boulevard  de  Strasbourg;  n*  11. —  Nouveau  système  de  moteur  à  gai 
combiné  avec  une  pompe  hydraulique. 

161,791.  Brevet  dequinse  ans,  38  avril  1884 ;  Broquin,  Moller  et  Roger  (société), 
représentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de 
mandrin  universel  pour  fi\er  surletew  tontes  espèces  de  pièces. 

161.79^  Brevet  de  quinae  ans,  38  avril  i884;  Couette,  représenté  par  Guy,  à 
Paria,  nie  du  Faobourg-Saint-Martin ,  n*  34.  —  Système  de  tenter  mobiles  à  grandes 


l>61,793r  Brevet  de  quinae  ans,  38  avril  1 884 ;  ThooMs ,  représenté  par  Ai^meogaud 
jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Machine  à  condre  perfectionnée. 

161.794.  Brev«t  dequifue  ans,  38  avril  1884  ;  Flambeaoi ,  repf*ésenté  par  Armen- 
givid  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans  les 
appereila  de  brasserie. 

161.795.  Brevet  de  quinae  ans,  39  avril  i88i;  Chamber»  jeune,  représenté  par 
IfeBoons  jenne,  à  Paris,  me  Basse-du-Rempart,  n*  Si.  —  Perfeciionnemenls  dans 
les  machines  à  fabriquer  les  briques. 

161.796.  Brevet  de  quinse  ans,  2%  avril  1884  ;  Tnck,  représenté  par  Mennons 
jenae,  à  Paris ,  rue  fiasse- da-Bempaft,  n*  ôi.  —  PerfectioRnements  dans  les  bateaux 
sous-marins  et  dans  les  torpilles  à  employer  aveclesdits  bateanx. 

161.797.  Brevet  de  quinae  ans,  99  avril  1884  ;  Robinson,  représenté  par  Brandon, 
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à  Paris,  rae  LaffiUe,  n*  i.  —  PerfeetioDiiements  dans  les  machines  à  cloaer  em- 
ployées dans  la  fabricatioD  de  )a  chaossnre. 

161.798.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  novembre  1897)  pns,iea9  avril 
1884,  par  Hannay,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rae  Laffitte,  n^  1. —  Perfection- 
nements dans  les  appareils  de  sondage. 

161.799.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i"novembre  1897)  pris,  le  39  avril 
II,  représente  par  Brandon,  à  Paris,  me  Laffitte,  n*  1. —  Perfecfîèo- 


188A,  par  French 

nemenis  dans  ^obtention  de  composés  de  plomb  pouvant  servir  comme  pigments  et 

pour  d'antres  usages. 

161.800.  Brevet  dequinxeans,  29  avril  i884;  Hall,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Lafiitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  chaînons  des  chaînes  de 
commande  ou  transmission. 

161.801.  Brevet  (brevet  aneiais  devant  expirer  le  3o  octobre  1897)  mis,  le 
39  avril  1884,  par  Tbornhili  (les  sieurs)  et  Forknall,  représentés  par  Delag«,  k 
Paris .  rae  Saint*Sébastien ,  n*  A5.  —  Perfectionnements  dans  te  montage  des  roues 
de  voitures  de  cbemins  de  fer  et  de  tramways  et  dans  leurs  e»sienx. 

161.802.  Brevet  de  qumze  ans,  29  avril  1884 ;  Ceroni  et  Bregoli,  représentés  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compa^ie,  à  Paris,  boulevard  Heori  IV,  n*  5i.  —  GiUes 
métalliques  pour  armes  portatives  avec  signalation  électro-mécanique. 

161.803.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1884 ;  Braun,  représenté  par  Barbe»  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
cylindres  à  chemise  en  acier  ou  autres  métaux  pour  concasser  les  grains  et  antres 
matières. 

161,80<^.  Brevet  de  (quinze  ans,  29  avril  i88é;  Brauu,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Concasseur  universel  de  grains,  à  cylindres 
coniques  ou  parallèles ,  muais  de  cannelures  de  grandeur  variant  d'une  fa^on  continue 
ou  discoQtiaue  avec  tamis  diviseur  automatique. 

161.805.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1884;  Biffarth,  représenté  par  Gndman  et 
compa^ie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  7.  —  Perfrctionnements  dans  tes 
moyens  employés  pour  produire  des  images  photographiques  en  demi-tons,  poavanl 
servir  pour  les  impressions  en  creux  ou  en  rrlief  ainsi  que  pour  la  lithographie. 

161.806.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  i884;  Fauconnier,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  25.  —  Siphon  k  amorçage  penna- 
nent  pour  transvaser  les  liquides. 

161.807.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1884  ;  Olivier,  représenté  par  Ârmengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Aérostat  dirigeable  à  ossature 
métaUique  réunie  A  la  nacelle  par  une  articulation  à  genouillère  mouvementée  par 
des  hauoans  et  mue  par  des  hélices  horizontales. 

161.808.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  i884;  Drry,  représenté  par  Annengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  pour  manœuvrer  les  aiguilles  de  la  voie  permanente  des  tramways. 

161.809.  Brevet  de  qumie ans,  29  avail  i884;  Cbipoulet,  représenté  par  Armen- 
gaudjeune,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Machine  enformeose- 
toomurière  rotative  pour  chapellerie. 

161.810.  Brevet  He  quinze  ans,  29  avril  i884;  Molyneux,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Perfectionnements  apportés  aux  ontib 
à  peler  et  à  couper  eu  tranches  les  fruits  et  légumes. 

161.811.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  i884;  Wedekind,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris ,  rue  de  la  Chanssée-d  Antin ,  n*  8.  —  Système  de  monture  de  meuies. 

161.812.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  i884;  Field  junior,  représenté  par  Ghasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  molear 
actionné  par  les  pieds.   • 

161.813.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  i884;  Ortman,  Taylor  et  Urban  junior, 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  BAagenta,  n*  11.  —  Système  per- 
fectionné d'appareils  pour  recueillir  la  poussière  folle  des  moulins  et  antres  usines. 

161,81iï.  Brevet  de  quinte  ans,  29  avril  i884;  Simon,  représenta  par  Fischer, 
me  de  Bourgogne,  à  Melun.  —  Nouveau  système  de  monhn  à  cylindres,  faisant 
simultanément  un  nombre  indi^ terminé  de  concassages  différents  de  blé. 

161.815.  Brevet  de  quinze  ans,  29 avril  1884 ;  Moret  père  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Lépinette  et  Habiilqod,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  è  Lyon.  —  Perfeetioone- 
ments  dans  les  montures  de  parapluies. 

161.816.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1884 ;  Roaenthal,  quai  de  Vaise,  n*  i5,  à 
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Lyon.  —  Noayeile  pompe  à  comprimer  Tair,  plas  spécialement  afièclée  aa  service 
uBs  0rs89cnco« 

161.817.  Brevet  de  qninie  ans,  1*'  mai  iBHà\  société  Charles  Vignet,  ses  fila  et 
compagnie  et  le  sienr  Scbmerber,  représentés  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  àh, 
iL^o.  —  Noav4>au  système  d'application  de  matières  plastiques  sur  tous  tiasns, 
pspun,  pèanz,  etc. 

161.818.  Brevet  de  quinxe  ans  j  3o  avril  i88â;  Henry,  représenté  par  Delorme,  me 
Saint-Louis ,  n*  li,  à  Saint-Étienne.  —  Perfectionnement  aux  machines  loeomo- 
Isfoi. 

161.819.  Brevet  de  quinxe  ans ,  3o  avril  1 884 ;  Dhennequin ,  à  Vigiiehies  (Nord). 
—  Produits  chimique  et  vé^tai  d'encollage. 

161,830.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1884  ;  Bertrand  et  Duacendre,  le  premier 
demeurant  rue  d'Arcole,  n*  37;  le  deuxième  représenté  par  Charles  Bertrand,  rue 
Malceoce,  n*  11  bis,  à  Lille.  —  Brides  ou  rondelles  poar  Joints  de  conduits  ou  tuyaux 
à  vape>ir,  ou  à  eau ,  ou  à  air  comprimé. 

161,821.  fo^vet  de  quinze  aos,  i*'  mai  i884;  Serpette,  rue  de  Lamoricière» 
a*  16,  i  Nantes.  —  Transformation  complète  inU'oduite  dans  la  fabrication  du  savon 
de  Marsâlle,  dit  lavon  blea  pétle  et  bleu  vif, 

161.831  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1884 ;  Jammes,  à  Saint-Cexert  (Haute- 
Oaroane).  —  Appareil  dit  éckenUUur. 

161,833.  Brevet  de  (fuinze  ans,  3o  avril  1884 ;  Clair-Leproust,  représenté  par 
Cossas,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  345.  —  Baldaquin  articulé  à  double  évolution 
pour  sièges  de  toutes  sortes. 

16l,83ft.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1884  ;  Schnell,  représenté  par  Thirion,  à 
Ms,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Maiterie  circtdaire  hydro-pneumatique. 

161,825.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1884 ;  Kerr,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Joint  perfeciionoé  pour  rails. 

161.836.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  i884;  Grnet,  à  Paris ,  avenue  du  Maine , 
a*  195.  —  Galvanisation  de  f acier  en  lames,  feuilles,  barres ,  etc. 

161.837.  Brevet  (brevet  ang-lais  devant  expirer  le  2  novembre  1897)  pris,  le  3o  avril 
1884,  par  Bezer  et  Thomas,  représentés  par  Albert  Cahen,  è  Paris,  boulevard  Saint- 
Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  crochets  de  suspension  et  dans  les  appa- 
reiis  destinés  à  être  combinés  avec  ces  crochets ,  pour  faciliter  le  démarrage  des 
bateaux. 

161.838.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  i884;  H.  Rigault  et  compagnie  (société), 
^présentée  par  Albert  Cahen,  k  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.' —  Fabrication 
d^in  nouveau  genre  de  boutons  en  tOle  de  fer  ou  d*acier,  polie,  emboutie  et  brunie, 
pour  vêtements  de  dames  et  d*enlants ,  etc. 

161.839.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  i884;  Rolland,  représenté  par  Matray, 
^dimàtbnbl  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  u*  3 1 .  —  Système  d'apparens 
de  diaaifage  à  faisceau  tubulaire. 

161.830.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  i884 ;  Doployer,  représenté  par  Mathieu,  à 
^M.  boulevard  Voltaire,  n*  71.  -—  Perfectionnements  apportés  aux  brûloirs  à  café. 

161.831.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1884 ;  Guillard,  représenté  par  Armen- 
C>ndjeime,è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Strapontin  pour  théâtres, 
^ODCtris  et  autres  destinations. 

161,833,  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1884 ;  Tardif  Delorme,  représenté  par 
^nen^ud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Mètre- compteur. 

161,833.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1884 ;  Hertzog,  représente  par  Armen- 
S>ad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  à  sécher  les  laines, 
<^ons  et  toutes  les  matières  divisibles. 

161,83^.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1884;  Quimbrot,  représenté  par  Chasse- 
^'^t,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  de  transmission  de  forces. 

161.835.  Brevet  de  quinze  ana,  3o  avril  i884;  Renault ,  représenté  par  Chassevent , 
•  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  sommier  avec  matelas  adhé- 
rent 

161.836.  Brevet  de  quinze  ans,  i^'mai  1884 ;  Bourry,.à  Paris,  rue  Taitbout, 
A*  ^*  —  Procédé  et  appareils  pour  renfumage  des  terres  cuites  ou  la  déshydra- 
Ittioa  d'autres  matièrea* 

I61i837.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  i884;  Constant,  représenté  par  Blétrv 
''°^ià  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Mécanisme  simplifié  servant  à 
^mt  et  fermer  les  portissols  ou  châssis  à  tabatière  des  fenêtres  et  persiennes. 
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161,838.  Brevet  de  qai&ie  ans,  i"  mai  i884;  Hâydock,  représenté  par  Matny» 
Schmittbahl  et  compai;nie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Modincaliofis  aax 
nacbiiies  et  appartiia  employés  daas  la  iabrication  des  ressorts  ptmr  cames  et 
navettes. 

161.859.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  1884  ;  Spomner,  à  Paris,  rue  Appert,  n*  8. 
-—  Système  de  foyer  spécial  pour  brûler  la  balle  de  riz  ou  enveloppe  recouvrant  le 
grain  du  ris  ou  d'autres  grains  et  tons  antres  menus  combustibles,  tels  que  scinre, 
Ugnenz  et  paiUes  hachées. 

161,8(i0.  Bre^iit  de  quiaxe  ans,  1"  mai  1884 ;  Beyer  et  Kegel ,  représentés  par  G«i- 
man  et  compagnie»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbiourg,  n*  7.  —  Procédés  pour  la 
production  d'acides  sulfoconjugués  du  bétanaphtol,  séparation  de  ces  acides  et  pro- 
duction de  couleurs. 

161.841.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  Mai  i884;  VailUat,  Fontaine  et  Qnintsst 
(société) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Honoré,  n*  18 1.-—  Deux  systèmes  de  verrons  à  entaiUef, 
à  levier  et  à  ressort. 

161.842.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  mai  1884 ;  société  anonyme  maison  Bréguet, 
à  Paris,  quai  de  l'Horlogo,  n*  ôg.  —  Ampèremètre  de  G.  Lippmann. 

161.843.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mai  i884;  Hargreaves,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  LafBtie,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  de  marine. 

161.844.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mai  i884;  Deligtty,  Relier  et  BinuQggrr,  k 
Paris,  passage  Bosquet,  n*  3.  —  fiiackine  à  éoosser,  système  Deligny,  Kelter  et  Bin- 
segger. 

161.845.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  i884;  Frager  et  la  société  Midiei  et 
compsgnie,  reprc^sentés  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stcaabaaig, 
n*  aâ.  -*  Perfectionnements  dans  la  construction  des  robiu«  ts-vannes. 

361,8^6.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  1884 ;  Kolitz,  représenté  par  Amengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Appareil  mesureur  de  la  puis- 
sance fermentaiive. 

161.847.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1884  ;  Humber,  représenté  par  Cha&sevent, 
à  Paris,  boulevaixl  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes. 

161.848.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'mai  1884  ;  Ermel,  rapréaenté  par  Chasse  vent,  i 
Pans,  boulevard  deMai^eota,  n' 11.  —  Systèiae  d'embrayage  ou  modificatenr  de 
mouvement  par  poulie  fixe  et  folle  sur  Tarbre  conducteur,  permettant  Tarrêt  afasoim 
de  la  counx)ie  pendant  Tarrêt  momentané  de  Tarbre  conduit. 

161,840.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  i884;  Fnry  et  Gauchefer.  à  Avesnes-sur^ 
Helpe  (Nord).  —  Application  à  la  plaipe  d'alimentation  des  peigneoses,  système 
Ueitman,  de  plusi^^ui s  rangées  d'aiguilles  supplémentaires,  à  Tefifet  d^enleverics 
impuretés  de  la  laine  qui  se  traite  avec  ces  machines. 

161.850.  Brevet  de  dix  ans, 5  mai  i884, Grillon,  à  Mer  (Loir-et-Cher),  —  Système 
de  batteuse  à  trèfle  ébossense  dont  le  batteur,  placé  à  rarrière-tiain ,  reçoit  <fiieele- 
ment  la  bosse  venant  de  la  trémie  placée  au-dessus. 

161.851.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1884 ;  Paris,  rue  Jeaimot,  n*  16,  à  Nancy. 

—  Épui«teur  à  roue ,  destiné  à  épurer  les  pâtes  de  bois  et  de  tous  les  antres  toxtiles 
destinés  à  la  ûibriration  du  carton. 

161,853.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  i884;  Kattîer,  représenté  par  Fànanz»rQe 
du  Bourg,  n*  85,  à  Bar-le-Duc.  —  Nouveau  système  d'obtarateur  pôor  la  retlterdw 
des  fuites  de  gaz. 

161.853.  Brevet  denuinse  ans,  s  mai  1884 ;  8aivy,  avenue  de  la  Défense-de^Farit, 
à  Courbevoie.  —  Procédé  dit  phoUncéramique ,  ayant  pour  objet  le  report  sur  verre, 
ftdenee,  porcelaine,  émail,  des  épreuves  photographiques  vitrif labiés. 

161.854.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  i884î  Lacombe,  à  Paris,  rue  Grétry,  n*  a. 
^~  Système  de  manipulateur  électrique  à  circwt  direct,  dit  numtpnfalettr  Victor 
Lacomhe. 

161.855.  Brevet  de  qninze  ans, a  mai  i884;  Minière,  à  Paris, quai  de  Vdmy,n*  ar. 

—  Parapluie  se  fermant  dHme  main  et  restant  fermé. 

161.856.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1884  ;  Slewart,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Lafiitte.  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  eentrifuges  serrant 
à  sécher  le  sucre  et  autres  maitières  gcamslaires. 

161.857.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1884;  Deny  frères  (société),  représentée  psr 
Delage,  è  Paris,  rue  Saiot^Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  âtsm  la 
commande  mécanique  4es  balanciers  appliqués  à  Tembontissage  «t  an  découpage. 

161,851.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  i884;  Bkhop  et  Dowa,  reiniseatés  par 
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JMi^,  à  Pana»  me  &ûoi-&éJMa«ûm,  a'  A^-^  PerlectioiiBeneMU  apponés  âtm  les 
appareils  pour  jouer  mëcaDiquement  sur  les  inslramenis  à  claYier,  tels  que  pimos  et 


16M5ft.  Brevet  de  qoiiue  ans,  a  mai  i884;  Maseereo,  représenté  par  Delaffe,  à 
Paris, rue  Saint-Sébastien ,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés  auT  timbres  déporte. 

161,860.  Brevet  de  <|uinse  eue,  a  mat  i8S4;  ComlMttes,  représenté  par  Poirot,  à 
Paria,  boulevard  Ri«'hard-Lcnoir,  &'  ga.  —  Panneau  en  faïence  inciice  coulée  dans 
une  armature  métallique. 

161,86i.  Brevet  de  quioce  ans,  a  mai  i^8é;  Sayn»  à  Pani,  avenue  Philippe- 
Auguste,  n*  84.  —  Nouvtnu  «^pslème  de  falirksr.ioa  de  bag^oes  ou  viroAes  cooiiques 
servant  à  bafouer  lea  tobca  dans  les  chaudières  ou  tontes  antres  applicatiMis. 

161,863.  Brevet  de  quinze  ans,  a  aaai  i8B4;  docteur  Uarperath,  représenté  par 
Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  pour  la  séparation  et  i'eitrac- 
lian  du  sacre  hors  des  subitances  saccharines  à  Tétat  de  saochantte  de  chaux  et  de 
magnéaie  peu  aolnhle  dans  Teau. 

161,863.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  i884;  Thonaas,  représenté  par  Gudmauat 
«empagnia,  à  Paris,  houle irard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les 
apparaila dcatinés à  blanchir,  teindre,  amidouaeron  laveries  fils  de  toetes  espëcaa. 

161, 86â.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  i884;  Andrew,  représenté  par  Mennons 
jeaiie»i  Paris,  rue fiasse«du-Aanipart ,  n*5a.  ~  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion  des  tonneaux  ou  barils  et  dans  les  appareik  y  employés. 


161.865.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  i884;  Sonïzéê,  représenté  par  Bagès  et 
Joahurt, à  Paris ,  rue  Sainte  ApoMine,  n*  a.  — •  BledificadiauD  apportées  aut  disposi- 
tiana  des  accnaulaieors  donnant  la  récopéntioe  de  Ténergie  perdue  dans  las  eflets 
secondaires  dus  au  passage  du  courant  électrique. 

161.866.  Brevet  de  qumze  ans,  a  mai  i8Si;  Newton,  représenté  par  Chasse  vent, 
à  Paris,  boulevard  de  Mairenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  d*appareil  poriatif 
pour  chauffer  Teau,  les  eaux  minérales,  les  liqueurs,  les  «fiiritaenx  et  tes  antres 
mpudas,  dit  thermo-réservour, 

161.867.  Brevet  de  quinse  ans,  a  naai  i88d;  Spowage,  représenté  par  Chnaserent. 
Il  Pans,  boulevard  de  Mtfeata,  n*  1 1.  —  Perfectionnenaenis  aux  chariots  employés' 
dans  lea  métiers  à  paas»  meoterie. 

161.868.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  i88é;  de  Faucheux  d'Homy,  représenté  par 
Cliaaatnant,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnemenla  dans  les 
pitea  éleolriques  et  dans  les  oaoyens  permettant  d  y  mettre  et  dTen  retirer  le  lû|nde 
excitateur. 

161.869.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  i684;  Boulard,  Booqiiet  at  compagnie 
(aoôélé),  représentée  par  Barrault,  à  Paris,  beiAevard  Samt-llartin,  m*  17.  —  Nou- 
veaux moyens  de  conservation  dn  lak ,  de  la  crème»  du  beurre,  des  fromages  et  de 
tous  les  dérivés  du  lait. 

161.870.  Brevet  de  qnmzeans,  a  mai  i88é;  Deaiaaert, représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  becdevaffd  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  s^pstème  de  bobine  creuse  à  noyau. 

161.871.  Brevet  de  quinse  ans,  i^aaai  i66é;Domergtte,à  SauSsinea  (Bérank). — 
Typogèno  dit  typ^gHe  Doaianftte. 

16 J  379.  Brevet  die  dis  ana,  5BUii  1884  ;  Païquet  et  Torpin,  rue  de  VanoBlles, 
n*  59 ,  à  Gaen.  •«-  ^raiton  pour  las  chevaux  eu  voyage. 

161«875.  Brevet  de  quinza  ans,  6  mai  i884,  Beurean,  à  Lalen,  baidieue  de  la 
Bociwile  (Cbaremo-lnlèrieure).  ^-  Percntear  à  taitter  la  pierre. 

161,87^.  Brevet  de  aumzeans,  6  mai  i884;  Constant,  route  de  Bayoane,n*a75, 
à  Bordeaux. —  Ensemble  d*àppart^s  titiles  aux  tramways  et  aux  dhcimins  de  fer. 

161.875.  Brevet  de  quinia  ans ,  7  mai  i884;  Darhoyat ,  me  Émile-Fonrcand ,  n*  f  1 , 
à  Boràeuux.  —  Moulin  deaiiné  è  réduira  en  poudre  les  tahieltes  de  chocolat 

161.876.  Brevet  de  <|uinse  ans,  5  mai  1884;  Gschwindt  et  compagnie  (aocîété), 
représentée  par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o*  —  Ap- 
pareil à  mettre  en  traên  et  à  arrdier  automatiquement  lea  pompes. 

161.877.  Brevet  de  quinse  ans,  5  mai  i884;  Mnlier,  représenté  pw  Bauer  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  flow  —  bolateaa  perfeotiooné  pour  po- 
teaux télégraphiques. 

161.878.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  i864;  Junghans,  représenté  par  Bauer  et 
ewpaguîe,  à  Paris,  boulevard  de  Mag«nla ,  m*  Su.  *-  Procédé  do  ftibricatian  «ou- 
veau  pour  les  boites  eu  carton. 

161,679.  Ikev«t  de  quiace  ans,  5  naai  i884;  iuriseh,  repvéaenté  par  Pannentier, 
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à  Paru,  nie  de  Lanery,  n*  lo.  -*  Appareil  oawaat  et  fermaiit  alternfttiYcmest  let 
salières. 

161,880.  Breret  de  qainieans,  3  mai  i884;  Piqaard,  représenté  par  Bonneville. 
à  Paris,  nie  de  la  CfaausséeHl^ADtiii,  n*  8.  —  Nonvean  ayatème  de  tayau  porte-cig«re 
et  pipe. 

16 1381 4  Brereide  qninieana,  3  mai  i884;  Potnev,  représenté  par  Dufirené»  à 
Paris,  rae  de  la  Fidélité,  n*  lo.  —  Perfectionnements  dans  la  constmction  des  plan- 
chers en  bois. 

161.882.  Brevet  de  ({maxe  ana,  3  mai  i88é;  DeroY  fils  aîné,  à  Pana,  rue  Rooelie, 
n*  39.  —  Perfectionnements  apportés  ant  alambics  a  distiller. 

161.883.  Brevet  de  qninie  ans,  3  mai  188A;  VVhyte,  représenté  par  Br.tndon,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  seringues  à  injectioii  aous- 
cntanée  ou  tiypodermiqne. 

161.884.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  i88â;  Liot  et  ses  fils,  repréaentés  par  De- 
lage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouvelle  disposition  pour  enlever  1rs 
roues  à  godrts  de  la  caisse  des  semoirs  mécaniques. 

161.885.  Brevet  de  qninze  ans,  3  mai  i884;  ^iemen«  et  Halske  (société),  repré- 
sentée par  DelHge,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnemeota  dans  le 
procède  d'établissement  des  conducteurs  isolés. 

161.886.  Brevet  de  quinie  ans,  3  mai  i884;  comte  de  Lannoy-Clervaui ,  repré- 
senté par  Mennons  jeune,  à  Paris,  lae  Baase-du-Rempart,  n*  53.  —  Nouveau  système 
de  cartes  i  jouer. 

161.887.  Brevet  de  quinze  ana,  3  mai  i884;  comte  de  Lanaoy-Clervau\,  renié- 
sente  par  Mennons  jeune,  à  Paris ,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  Sa.  —  Nouveau  aystème 
de  fabrication  pour  cigares  et  cigarettes. 

161, 88B.  Brevet  de  qninze  ans,  3  mai  i88â;  BIlis,  représenté  par  Thirioa,  à  Paris, 
boulevard  Beanmarchaia ,  n*  95.  —  Système  de  coulage  de  lingots  massiù  en  aciflr  et 
de  pièces  en  acier  et  en  fer. 

161.889.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  i884;  Burghardt,  représenté  par  Thtrkm,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genre  de  peigne  pour  métiers  à  tiaser. 

161.890.  Brevet  de  quinze  ans,  3  msi  1884 ;  Trouvé,  représenté  par  Chaasevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  d*éclairag:e  électrique 
portatif  de  sâreté  à  allumage  et  eitinction  automatiques. 

161.891.  Brevet  de  quinze  ana,  3  mai  i88à;  comte  Apraiine.  repréaenté  par  Ghaa- 
sevant,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvel  appareil  aéronantiqQe  dK 
ApruLcine-Carolo-Montgolfière. 

161,89S.  Brevet  de  quinze  ans',  3  mai  i88é  ;  Uorety  de  Yepes,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  profectear  des 
trains  ou  système  de  signaux  pour  indiquer  la  marche  des  trains  des  chemina  de  fer, 
éviter  les  chocs  et  donner  les  avis  de  péril  depuis  les  stations  (gares)  et  la  voie. 

161,893.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mat  i884;  Brocard,  représenté  par  Annengnod 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Eau  de  Cologne  au  âenra. 

I6l,89à.  Brevet  de  quinze  ans,  S  mai  i884;  Boca,  repréaenté  nar  Armengnod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  d*enveloppea  étanekes 
tranaparentes  ou  non  en  celluloïd  ou  en  tonte  ancre  matière  analogne,  deatinées  à 
recevoir  la  dynamite,  le  coton-poudre  ou  toute  autre  matière  eiplosive. 

161.895.  Brevpt  de  quinseaos,  3  mai  i884;  Agobet  et  compagnie  (société) ,  rspré- 
sentée  par  Gasalong^,  è  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfeccionnements  appcàrtéa 
k  la  fermentation  \ineuse. 

161.896.  Brevet  de  quinse  ana,  25  avril  i884;  Gantrelet,  è  la  Flèche  (Sarthe).  — > 
Savon  ré»ineuY  neutre,  mou  et  homogène,  destiné  à  la  papeterie. 

161.897.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  i884;  Gay  père  et  Gay  fils  aine,  repréaentés 
par  Delorme,  rue  Saint-Louis,  n*  i4t  à  Saint-Étienne.  •—  Disposition  du  métier  de 
rubans  propre  à  la  fabrication  du  ruban  épingle. 

161.898.  Brevet  de  qninze  ans,  6  mat  1884  ;  Sombard ,  à  Poligny  (Jura).  —  Foor  à 
cuir  le  pain  et  ses  perfectionnements. 

161.899.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i884;  Sée,  boulevard  delà  Liberté,  n*  lai, 
à  Lille.  --  Tnyau  de  chauffage. 

161.900.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i884;  Radenes,  à  Paris,  rue  Hérold,  n*  3. 
—  Instrument  typographique  dit  profiUmHre,  deatiné  k  donner  k  la  lois  les  diflérenoes 
de  niveau ,  les  distances  horizontales  et  les  angles  horisontaux. 

161.901.  Brevet  (brevet  aoglaia  devant  expirer  le  5  novembre  1897)  P"**  ^  ^  >"*> 
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ptr  PoK,  leptésenté  par  SAUtier,  à  Ptris,  rue  de  rOratoire  n*  6.  —  Perfection- 
"^daos  \ta  appareik  sertaot  à  recuire  le  fil  mëtallique  et  le  métal  aoas  d^aatres 

»MS.  Brevet  de  qoûize  ans,  5  mai  i884;  Jackaoo »  représenté  par  Bœticher  et 
r,  è  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Appareils  pour  filtrer  Teau  et 
I  liquides. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1884  ;  Mumford  et  Moodie,  représentés  par 
i,è  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
/er,  écraser  on  réduire  en  poudre  les  minerais ,  le  quartt  et  autres  substances 
^les. 

^M.  Brevet  de  qiiinie  ans,  5  mai  1884  ;  Fessy,  représenté  par  Delage ,  à  Paris , 
'Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  de  blanchiment  instantané  des  pAtcs  à  papier, 
l.ctc 

>.  Brevet  de  qninse  ans,  5  mai  i884;  Mumford  et  Moodie,  représentés  par 
U  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  moulins 
Ires  on  machines  pour  broyer  lea  minerais,  grains,  graines  et  autres  sub- 

Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i884;  Mareschal,  rue  d'Allemagne,  à  Paris , 
—  Fourneau  de  cuisine  à  gaz  perfectionné. 

W.  Breiet  de  dix  ans,  5  mai  i884;   Roquet,  représenté  par  M**  Boftard,  à 
ne  Mander,  n*  4.  —  Système  de  frein  mécanique  précipité  à  doubles  patins, 
'  T indispensable ,  avec  système  de  détehge  instantané. 
Brevet  de  quinze  ans,  5  mat  i884;   Brinsmead,  représenté  parM'"Bof- 
Paris,  me  Maadar,  n*  4<  —  Perfectionnement  se  référant  à  la  manière 
ler  les  cordes  aaz  instruments  de  musique. 

Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1884  ; -de  Place»  représenté  par  Tbirion,  à 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Appareil  de  cautérisation  dit  oéro-conl^re. 
«110.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i884;  Pollard,  représenté  par  Chassevent, 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  carreaux, 
IX,  lettres .  ornements ,  etc. ,  en  verre. 

111.  Brevet  de  qfuinse  ans,  5  mai  1884 ;  Case,  représenté  par  Chassevent,  à 

rbonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Composé  perfectionoé  ayant  pour  but  d*em- 

'  le.  charbon  de  aVÀHter  ou  de  s*émietter  pendant  sa  combusUen. 

)I9.  Brevet  de  quinze  ana.  5  mai  i884;  Trépardoux,  comte  de  Diqn  et  Bou- 

e  des  PaviUona,  n'  ao,  à  Puteanx  (Seine).  —  Appareil  d'alimentation  automa* 

là  niveau  constant  pour  générateurs  à  vapeur. 

'  >I3.  foevet  de  c^inze  ana,  5  mai  i884;  flenderton  et  Cookson,  représentés 
'    frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans 
les  tricyclea. 

tt9)4.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i884;  Roux,  Goichard  et  compsgnie  (se- 
nitée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Per- 
iwients  dans  Téciairage  an  gaz  des  voitures  de  chemins  de  fer,  tramways,  etc. 
115.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i884;  Buhler,  représenté  par  Armengand 
^à Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfeetioonements  dans  les  tubes 
i  è  couleurs. 

•916.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i884;  Bouillon,  à  Montigny-les-Bretonnenx 
~  BfrOise).  —  Système  de  pavage  avec  )ointa  en  bois. 

M7.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  i884;  Joncourt,  à  Chauny  (Aisne).  —  Claie 
e  pour  exploitation  de  carrières, 
t^lft.  Brevet  de  quinze  ana,  9  mai  i884;  Petitjean,  à  Maubert-Fontaine  (Ar- 
a).  —  Pompe  ascenseur  à  grande  profondeur  et  a  bras. 
•919.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  i884;  Oschatz,  représenté  par  Barbe,  à 
boolevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Perfectionnement  apporté  aux  entrées  de 

I^MO.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  i884  ;  Rogier  et  Mothes  (société) ,  représen- 
Capgrand-Mothes,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  ao.  —  Apj>areil  dit  obtaro-pé- 
li-desoné  à  délayer  lea  matières  infectieuses  des  cabinets  d'aisances  et  è  les  en* 
'  au  moment  même  de  leur  production,  dans  tonte  installation  prévue  par 

ne  (tinettea,  fosses  ou  égouts). 

•9S1.  Brevet  de  quinze  ana,  6  mai  i884;  Pasquier,  à  Paris,  rue  de  la  Chapelle , 
I. -^  Combinaison  de  porte*matrice  mobile  à  laige  surface;  perfectionnement  k 
'  kçomieuse,  système  Pinette  et  Pasquier. 
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lôl«099.  Brevet  de  qoioie  ans,  6  mei  ift84;  Brigifaen  et  Bimn, 
Bfnadon ,  à  Paris ,  me  Lafihte  »  n'  i .  «*  Novreav  composé  d'aaueota  ioîpenBéelile  ei 
încombastible. 

161,033.  Brevet  de  quinze  eoa,  6  mai  i884;  Brigèam  et  Brewn,  re^réeentée  par 
Bimndoa.  è  Pari»,  rue  Leffîtte,  q*  i.  —  Jiatièfe  ranpeméekk et  iocombustifafte  appli- 
cable comme  toiture  ou  revêtement  et  propre  à  d'autres  uaages. 

16l,92(i.  Brevet  de<faiaae  aiit,6  mai  lèSd;  Soderstrem,  raprésenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  o*  i,  —  Poréeetionnemenls  daos  les  forets  dits  tanérioaUu^ 

161,995.  Brevet  de  quinte  aos,  6  mai  i884;  Skrivmiow,  à  Paris,  roc  Vignon. 
n*  33.  —  Nouveau  récepteur  téléphonique. 

161,936.  Brevet  de  qoinaeaBS,  <  mÂ  i8ft4;  Walknp,  vefrésenté  jMir  Tlûfioa.  à 
Paris,  boolevard  Beannurchais,  t^  gS.  -^  Perfectionnemeats  dans  iea  dnCribotcon 
de  couleur. 

161.927.  Brevet  doquinae  mh,  6  nat  i8ê4(  Stewart,  représenté  nar  Tlùrioa,  i 
Paris,  boulevard  Beannarehais,  s*  gS.  —  PerfectieDneoientB  apportai  ans  boaieaà 
graisse ,  applicables  ani  nés  des  voitures  de  ckemios  de  fer. 

161.928.  Brevet  de  quinze  sns,  6  mai  i884;  Clay,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaunarcbais,  n*  gS.  -—  PcrfeotioiiiienMnta  apportes  aux  appaceils 
téléphoniques. 

161,939.  Brevet  de  quinze  Mïks,  6  mai  i8B4;  Gmndler,  représenté  par  Caaaloiiga , 
à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  t5.  —  PerfeetiomaeuMDts  dans  les  appareils  k  naoaillcr  les 
timbres-poste. 

161.930.  Brevet  de  quinae  aao,  6  mai  i88d;  Mohrhoff,  représenté  par  Caaaloaga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  -~  Pertaotioanements  daosies  cafeiièreB. 

161.931.  Brevet  de  quinze  ans,  6  nai  i884;  Oram,  représenté  par  BosttdMr  et 
BfarilHer,  à  Paris,  bonlevanl  de  Straaboorff,  n*  a6.  —  Perfectioanemanta  à  la  oon- 
Btmotton  des  narires  et  aux  appareilB  poarieur  propuliion. 

161,994.  Brevet  deqviase  ass,  6  mai  i884;  Riedcl,  représenté  par  BœUcher  et 
Marinier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  PeKectiomieaMBts  aux  appa- 
reils d'aisrme  pour  tramways. 

161,953.  Brevet  de  quinze  aas,  6  otti  iâ64;  Dutheil,  représenté  par  Coasas,  à 
Paris,  me  Saint-Martin,  u*  345.  -^  Nouveau  système  de  voitures  pour  malades,  dites 
UUères  rovdanteg  à  omiue  wàépÊàéMU, 

161.934.  Brevet  de  quinae  aut,  6  mai  i884;  Kulin,  repréaeuté  par  Ghaaieveuft,  à 
Ans,  beulavard  de  Magenta,  n*  \i,  —  Syatèiue  de  gril  pour  la  ouîssou  des  oAte- 
lettes ,  etc. 

161.935.  Brevet  de  quinae  ans,  6  mai  t884  \  Ginrd,  représenté  par  Chasaevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  — •  IHrooédé  perfectionné  pour  rutiliaation  das 
déchets  on  rognures  de  cuirs  et  leur  application  à  la  fabricatioB  de  tsiaos  deehan^ 
sures. 

161.936.  Brevet  de  qnmza  «as,  6  msi  i884;  de  loe  Rîjs,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  bonlevaid  de  Magenta,  n*  n.  —  Syatèna  perfectionné  de  yropnlaear 
pour  navires. 

161.937.  Brevet  de  qointe  ans,  6  mai  i884;  Dadson,  représenté  par  Cliaasasant, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné  de  naobina  à écrirs 
'ftfee  des  caractères  typegeaplriqiaas. 

161.938.  Brevet  de  quinae  «ne,  •  dhû  iâ84;  Salvay,  raprésenté  par  Bamnll.l 
Paris,  boulevard  Safart-Martm ,  n*  17.  -^  PerfcctioanameniB  dans  la  ftbriaatÎQn  de 
chlore  et  du  chlorure  de  chaux. 

161.939.  Brevet  de  quiaae  ans,  <  mai  lêSd;  Seèvay,  raperéaenté  par  Bamolt,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  ParlbctionneaBenla  daue  la  fabricatâen  de 
l'adde  chbrhydrique. 

161.940.  Brevet  dequmie  ans,  6  mai  i884;  Oarka,  rapidsanté  par  Bairanlt,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  cabestans  an 
trenîVs  de  navires  et  autres  systèmes  mécaniques  éléinleires,  partieUcaacalt  sfipli- 
eables  4  d'antres  appareils» 

161.941.  Brevet  de  qoinie  ans,  6  mai  18B4  ;  Oovofta  et  Petenen,  représentés  pnr 
Barrault,  à  Paris,  hetrievari  Mnt-BfaifiB,  n*  17.  -—  Appapeil  pour  cuire  avae  éa 
pétrole. 

161 ,949.  Brevet  de  quinte  ans ,  6  mai  16S4  ;  docteur  Lannelongoe,  repréaeulé  par 
Armeogaod  jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Stwsbunrg,  n*  95.  •*  Oaat«iitaine  à  ver- 
sion pour  les  accouchements. 
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iÔUMS.  Brevet  46  qnmze ans,  6  mai  i884;  I>ftikdrie«»  leprétêDlé  pw  AraMB^tnd 
jeme,  à  ParU^  boaievàrdde  Strasbofurg^,  n*  33.  —  Produit  nouveau  dk  ia  Ukskydnêe, 
et  ses  applications. 

161, MA.  Brevet  de  quinae  «m,  3  mai  i884;  GaiUard  fila,  élisant  domicile  rue 
flori-dor-Temple*  n*  i6*  à  L>oa.  —  Fabrication  d'easieax  à  ronleBui. 

161,945.  Brnvet  de  quinze  sut,  5  mai  i88é;  Serve,  ru«  des  Servettes,  k  Givat» 
(ikhâiie).  —  Perfiectieimements  dans  la  fabrication  des  pièces  en  bronze  et  en  al- 
liages de  tous  genres,  et  surtout  dt  s  ptèoea  dites  àfraUement. 

151,966.  Brevet  de  quinse  ana,  7  mai  1884  ;  Puculrb&^alofre ,  représenté  ^ar 
Brocard,  ineFemndiere,  n*  4.4,  à  Lyon.  —  Procédé  de  peîgoage  dea  décbels  de 
coton  et  de  Uine  pour  1* entretien  des  machines. 

16UM7.  Brevet  de  quinie  ans,  8  mai  1884 ;  Pemcbon,  rue  Bugeaud,  n*  29,  à 
iyoa.  ^-  Perfectionnements  aux  macbioea  à  coudre. 

161,9tô.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i884;  Grégoire,  représenté  par  Bacbdu, 
me  de  f  Hôtel-de-ViBe ,  n*  3 1,  à  Lyon.  —  Nowreau  traitement  accéléré  du  grefiaf  e  de 
la  ugae,  s)s(ème  Grégoire. 

161,94t9.  Brevet  de  quinze  ana,  a  mai  i884;  Grépain  frères,  à  Auxerre.  —  Nouvel 
ifinWorps  de  charmes  à  pointe  mobile  s'appliquent  aui  charrues  Brabant,  biaocs  et 
ordinaires. 

161.950.  Brevet  de  qninse  ans,  9  maà  i884;  Robert,  à  Auserre.  —  Govpe-raoines 
eeniqae  vertical.  - 

161.951.  Brevet  de  qBinse  ana,  7  mai  i884;  Bosc,  avenee  BeauHen,  n*  ao,  à 
—fionle  de  réeréalton  dite  htxhîfouk. 

161.952.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i884;  Guirand  frères  (société) ,  à  €1 
sonne.  —  Machine  à  tresser  à  trois  fils  pour  la  fabrication  mécanique  des  semelles  de 


161,953.  Brevet  de  dii  ans,  10  mai  1884 ;  Foumial,  à  Trèbes  (Aude).  —  Coupe 
psrtieDlièie  pratiquée  sur  des  briques  en  terse^uite  de  diverses  formes  et  dimeaaioDs 
el  destinées  a  garnir  des  solina. 

161,95è.  Brevet  de  uuÂaie  ans,  9  mai  i884;  Machet,  à  Chàlons.  —  Ingrédient 
CstâîsaBt  et  inaecticiae  applicable  aux  vignes  en  général  atteintes  de  n  importe 
qadle  maladie. 

151.955.  Brevet  de  quinze  ana,  10  mai  i884;  Dejardin,  représenté  par  Bygodt, 
mede  Paiikao ,  n*  7e,  à  LiUe.  —  Macbiee  à  peigner  Lb  Vu. 

191.956.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1884?  Guillaume  et  Silvin,  reerésentéa par 
Chcoank,  à  Pans,  rue  dea  Lombarda,  n*  17.  >^  Sfatènae  perfectionne  de  battes  à 
tHoBiattes  aipplkeble  ans  étuis  à  cigares  et  autres  arUdea  analogues. 

161.957.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i8B4;  Charron,  représenté'  par  Digeen,  à 
hris,  me  de  Lancry,  n*  56.  —  Procéàé  de  £abricalioiidea  boutons  déportes  et  autres 
pièces  peroées  d*ui  trou  de  section  quelooaque. 

Ï61,958.  Brevet  de  qimixe  ans,  n  mai  i884;  société  cjpvile  d*étodes  sur  les  pro- 
céléi  nauveaua  de  fabrication  penectionnée  d'eatraita  taneiqoes,  représentée  par 
Booniu,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Proeédés  moBveaux  et  |»erfeelioaDéB 
FteriilablieaftieD  des  eitraita  tanniques  et  Tappiication  nouvelle  de'certaini  appa- 
Nûil  eeite  fabncatâon. 

161^59.  Brevet  de  quinze  ana»  7  mai  i884;  Meimann,  représenté  par  Baoer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3ob  —  NeuwBlle  tontcrae  avee régulai* 
^•vâeeiriqoe  peur  empfoi  ordinaire,  etc.,  pour  éviter  lea  eollisionB  des  navires. 


161,960.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i884;  Angmte  KAele  et  compagne  (so- 
^élé), repréaentée  par  Bauer  et  eompagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o. 
-*lB8afllatenràpalle. 

1M,961.  Brevet  deqeinae  aea,  7  mai  i884;  WaldsdKnidt,  représenté  par  Bauer  et 
^■■<9>^îe,  à  tais,  beelevard  de  Magenta,  A*  do.  -^  IHsrfectioaneeientB  appoitéa 
telles  biblo»plitea. 

161,969.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i884;  ZoUinger  et  Wagner  (société),  repr^ 
J^UJI^  par  Godman  et  compagnie,  à  Paris,  bouievanl  de  StmÂourg*,  n*  7.  —  Per- 
fectionnements dans  les  navettaa. 

■yii9^.  Brevet  de  qnkise  ans,  7  mai  i8§4;  DesraneisBi,  représenté  par  Bnodon , 
^'Ms,  rua  Laffilte,  n*  1.  —  Penbctieoawments  epportéa  ans  récipients  emplois 
^ABs  la  concentration  des  aeides. 

161,f64.  Brevet  de  quinte  «ns,  7  Biai  1884 ;  Capeilaet,  à  Paris,  rue  des  Bâti- 
(Dolles,  n*  47.  —  Nouvelle  machine  A  iuipiinicr  en  lithographie  ou  en  typographie; 
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161.965.  Brevet  dt  qtiiiue  ans,  7  mai  188/I;  Harmct,  reprësadté  par  SauUer,  à 
Paris*  rue  de  TOratoire,  n*  6 —  Perfectioniieinenu  dans  la  disposidon  des  apparob 
de  dëpho^phoration  par  la  méthode  de  transvasement. 

161.966.  Brevet  de  quinse  ans,  7  mai  i88.i;  Mumford  et  Moodie,  représentés  par 
Delage,  k  Paris,  me  Saint-Sébasiien,  n*  45.  —  Perrectionnements  dans  les  appareib 
poar  meuler  oa  dresser  les  snrfaœs  des  cylindres,  etc. 

161.967.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i884;  société  anonyme  dite  FarbenfiaèrikM, 
vormals  Friedrich  Bayer  et  conutagnie,  repréwntée  par  Casalon^,  à  Paris»  me  des 
Haltes,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication  des  matières  colorantes  salfitëes  €>btenues 
par  la  sulfaration  et  Toxydation  nltérieure  des  dérivés  bensylméthyliques  de  la  leu- 
kaniline. 

161  968.  Brevet  de  quinte  ans,  7  mai  i884;  société  anonyme  dite  Farbenfisbriken , 
vormals  Freidrich  Bayer  et  compagnie,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  me  des 
Halles,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication  de  combinaisons  doubles,  solaUes,  formées 
par  certaines  matières  colorantes  aiotées,  pen  solobles,  avec  les  bisnifites,  et  appli- 
cation desdites  combinaisons  à  la  teinture  et  à  Tim pression. 

161.969.  Brevet  de  qninse  ans,  7  mai  i884;  Vsgoier,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  LaflGtte,  n*  1.  —  Appareil  éleclro-voltaique  appliqué  contre  le  mal  de 
dents. 

161.970.  Brevet  de  qninie  ans,  7  mai  iSHà;  Clert  et  société  E.  Mapae  et  A.  Du- 
chesne,  représentés  par  Chassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Maf^enta,  n*  1 1 .  —  Sys- 
tème perfectionné  de  bec  à  réservoir  adbérent  pour  lampes  modérateur. 

161.971.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  i8oâ;  Mouline,  élisant  domidle  chez  le 
fienr  Micbelon,  rue  Saunière,  à  Valence  (Dr6me).  —  Système  de  doublage  à  détente 
pour  les  soies. 

161.972.  Brevet  de  quinze  ans,  9  msi  1884 ;  Hyde,  rue  Armand-Barbes ,  n*5o,  à 
8otteville-lez-Rouen  (Seme-Inférieure).  —  Gsrde  à  pointes  k  aimilles. 

161,973  Brevet  de  quinte  ans,  8  mai  i884;  Le  Brun,  à  Paris,  me  dn  Temple, 
n*  ii5.  —  Porte-cigares  ou  cigarettes  k  cadres  m 'taltiques. 

161.974.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i884;  Sar  (Albert),  représenté  par  Sar 
(Jean) ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  5o.  —  Réchaud  à  gaz  auto- moteur  éco- 
nomique, système  A.  Sar. 

161.975.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i884;  Pavy,  représenté  par  Gaathi«r,  à 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  16.  -—  Moteur  silencieux  mouvement  continu  à 
force  constante.  * 

161.976.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i88i;  Hill,  représenté  par  Bonnevilie,  à 
Pans,  rue  delà  Ghaussée-d'Antio,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  appareils  poor 
mesorer  et  régler  Técoulement  des  liquides. 

161.977.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1884 ;  Stoner  et  Beddoe,  représentés  par 
Bonnevilie,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussés  d*Antin,  n'  8.  —  Compteur  à  eaa. 

161.978.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i884;  Dnran,  représenté  par  Bonnevilie,  à 
Paris,  rue  de  la  Cfaaussée-d'Antin ,  n*  8.  -—Perfectionnements  aux  appareils  à  séeWer 
et  nettoyer  le  café  et  antres  substances. 

161.979.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1884 ;  Martin,  représenté  par  Ronbaud, 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*  88,  à  Marseille.  —  Nouveau  produit  dit  kuMe  dm  «r* 
pheUnt,  pour  la  conservation  de  la  vigne  et  la  destruction  dn  phylloxéra,  conune 
aussi  pour  la  conservation  des  arbres  fruitiers. 

161.980.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mars  i884;  Serge,  curé  à  Saint-Clément-aouS' 
Vidsonne  (Rhône).  —  Mécaniaine dit  garé-arréi, 

161.981.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1884,  Fischer,  représenté  par  Bcetteher  et 
Marinier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Emploi  du  caoutchouc  vulca- 
nisé pour  la  fabrication  des  bouchons,  robinets  et  vases  de  lampes  de  toutes  espèces, 
ayant  un  pas  de  vis  intérieur  on  extérieur  pour  Tadaptaiion  des  brûleurs  ainsi  qoa 
pour  les  appareils  servant  à  la  préparation  des  aliments,  etc. ,  alimentés  par  le  pétrole 
on  toute  autre  matière  similaire. 

161,989.  Brevet  de  ouinxe ans,  8  mai  ]884;  Baudet  et  Barat,à  Paris,  me  Saint- 
Jacques,  n*  55o.  —  Robinet  è  clapet  se  démasquant  an  quart  de  tour. 
.  161,983.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1884 ;  Semai,  représenté  par  Delajse,  k 
Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  45.  —Nouvelle  peinture  instantanée  dite  muriatko^ 
peinture  Senud,  applicable  sur  bois,  carton,  métal,  pierre,  tissus,  etc. 

lf(  1,984.  Brevet  de  (|uinieans,  8  mai  1884  ;  Hognet,  représenté  par  Delage.  è 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Sphérotrope  cosmographique. 
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^965.  Drovei  de  «iuidsc  ans,  8  mai  i8$4;  Epsteia»  repré&entë  par  Delage,  à 
me  Snat-Sèbastien ,  n*  ^5.  —  PerfecUonneneQU  dans  le  traitement  des  ma* 
ilenant  de  Vamidon  ou  da  sucre  pour  obtenir  de  Talcool ,  de  la  force  motrice 
prodoits  ntilei. 

l  Bretel  de  quinze  ans,  8  mai  i88é;  Pichancourt,  à  Paris,  rue  de  Belle- 
57.  —  Nouvel  injecteur  dit  l'inusable. 

7.  Éreyet  de  quinze  ans,  8  mai  i884  ;  Kirkaldy,  représenté  par  Saut  ter,  à 
le  de  rOratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  condenseurs  et  échauf» 
iorface. 

Breret  de  quinze  ans,  8  mai  1884  ;  Yea^ley,  Storer  et  Friedfçen,  repré- 
Sautter,  à  Paris,  ru  a  de  TOratoire,  n'  6.  -—Appareil  hydro-pneumatique 
à  finrcer  l>an  et  à  fonction  nutomatiqne. 

S9.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i884;  Aberlin,  représenté  par  Chassevent, 
,  bonlevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  perfectionné  de  boucles  ou  fer- 
r  cravates  et  autres  articles  analogues. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i884;  Grivotet.  rue  Mariinval,  n*  do,  à 
Perret  (Seine).  —  Nouveau  crochet   dit  clon^altt^  servant   à  fixer  les 

>l.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i884;  Goupillon  (les  sieurs),  à  Paris,  rue 
n*  81.  —  Traverse  métallique  avec  portées  en  relief  prises  dans  la  masse  pour 
*  rindînaiaon ,  récartem4*nt  et  l'attache  des  rails  sur  ce»  portées. 

Brevet  de  quinie  ans,  8  mai  1884 ;  Meulkier,  représenté  par  Dieuaide,  à 
Ta«  de  la  Basque,  n*  18.  —  Tige  de  bottine  d*une  seule  pièce. 

\.  Brevet  de  ^inze  ans,  8  mai  iS8h  ;  llengitenberg et  Norholm ,  représentés 
event,  à  Paris,  boolevard  de  Magenta,  n**  11. —  Modifications  apportées  aux 
à  coudre  k  double  point. 

k.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  iSSà  ;  Ch.  Herber  et  compagnie  (société) , 
rue  Céï ,  n*  6.  —  Talons  de  chaussures. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1884  ;  Osborn  et  Yates,  représentés  par  Thi- 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  machine  à  imprimer. 
.  Brevet  de  quinie  ans,  8  mai  188A  ;  Ducancel  et  Fortin ,  représentés  par 
id  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  GoUe  végétale  pour 
te  des  fils. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1884  ;  Dive ,  représenté  par  Ârmengaud  jeune , 
faoalevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  d*aération  instanlanée  des 
lenta. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i883  ;  Benedickt,  représenté  par  Armengaud 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Garde-gousset  pour  cartons  d'é- 
anciers,  portefeuilles  de  recettes,  etc. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  i884;  Moreteau,  repi'ésenté  par  Brocard, 
idjère ,  n*  hh ,  à  Lyon.  —  S>stëme  de  propulseur  pour  bateaux  à  vapeur.     ' 
,  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  1884  ;  Cadet  fils  et  Barbier,  représentés  par 
et  RabiDoud,  avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Nouvelle  disposition  de 
rîqae  appliquée  à  la  locomotion. 

^I.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1884 ;  Manhes,  représenté  par  Bachelu,  me 
li-de- Ville ,  n*  5i ,  à  Lyon.  —  Nouveau  procédé  de  traitement  des  minerais  et 
aurifères  et  argentirëres. 

L  Brevet  de  quinie  ans,  10  mai  i884;  Durançon  et  Lapierre,  représentés 

lette  elRabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Machine  à  dresser 

dans  les  flottes  ou  matteaux  de  toutes  matières  textiles ,  avant  et  après 

Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1884  ;  RoUet,  rue  de  la  République,  n*  47, 
ome.  —  Procédé  de  fabrication  des  fontes  épurées  et  des  aciers. 
«  Brevet  de  quinze  ans,  Henry  et  Gazer  (société),  demeurant  à  Dijon;  le 
rue  Saint-Pierre,  n*  35,  et  ie  deuxième,  rue  des  Moulins,  n"*  46.  —  Brai  ou 

,  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1884  ;  Ghasserie  (M'**),  à   Paris,  boule- 
Chapelle ,  n*  119.  —  Musette  à  avoine  dite  nms€tu  mobile. 
Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1884  «  Hamon,  à  Paris ,  rue  de  Gléry,  n*  5a, 

..u  syatème  de  cuir  à  rasoir  évideur. 

i7.  Brevet  de  quinze  ans,  9 mai  1884  ;  Lévy,  à  Paris,  me  Alfired-Stevens, 

Moteur  à  air  ou  à  gaz  comprimé. 
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169.008.  Bf«v«t  d«  ^nxe  ms,  9  mat  18M;  Suber  frèntt  repvéseMé  par  HeJiy, 
à  Paris,  rue  Saint-Si^bastien ,  n*  45.  •—  Marchine  à  sécher  les  éehe«eanx  de  fila. 

169.009.  Brevet  de  qaHiae  «as,  9  mai  i8Sh;  DickiiiaQ«,représeDlé  par  Caaadoapi, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n**  i5.  —  Perfectionaeinents  dans  le»  moyêna  d«  pvapilr 
sioa  et  de  manœirrre  des  navires. 

162.010.  Brevet  de  quinze  ans,  o  mai  i684  ;  Dietrich  et  compagnie  (société),  m- 
préseniëe  par  Dubois,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n* àj.^  Appareil firigorifëre  à 
glace, 

162.011.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  iSSh  ;  Dietrich  et  compagnie  (sociélé},  re- 
présentée par  Dubois,  à  Paris,  boulevard  de  Sfogenla,  n*  ^7.  —  Appareil  régulateur 
de  la  fraclMm  de  saturation  de  Tair  d'une  salle. 

162.012.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  t9èk  ;  société  anonyme  :  maison  Breguet,  à 
P«ris ,  rue  de  THorioge ,  n*  59.  —  Perfectionnements  de  Fappareii  avertisseur  dio- 
cendie  de  M.  Petit. 

162.013.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1884  ;  Durrans ,  représenté  pv  Brandon,  à 
Parie,  roe  Laffitte,  n"  i .  —  Perfeetionnementa  dans  les  moyens  de  relier  lea  garde- 
robes  et  autres  appareils  de  décharge  dVan  avec  les  conduits  ou  tuyaux  de  chute» 

162.014.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  13  novembre  1897,  P*^'  ^®  9.*^ 
188&  par  Wiison ,  représenté  par  Brandon ,  à  Parts,  roe  Laffitte,  n*  1.  —  Procédé 
perfectionné  pour  raffiner  les  corps  gras  et  en  faire  disparaître  Vedeur. 

162.015.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1884  ;  Bémelmans,  Tdmans  et  Harlier,  se- 
préseeiés  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martift,  n*  17.  —  Nouveau  proeédé 
pour  condenser  les  vapeurs  acides  et  pour  produire  des  soie  de  fer. 

161.016.  Brevet  de  quioieans,  9  mai  1884  ;  Parenthou,  représenté  par 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  38.  —  Système  de 
et  d'enregistrement  à  distance  des  indications  thermométriquea,  banMnétriquea  el 
«aties. 

162.017.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1884  ;  Herbertz,  représeaié  psu-  Amen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*,  n*  ad.  —  Fourneau  de  Conderie  k 
jet  de  vapeur. 

162.018.  Brevet  de  quinze  an»,  9  mat  1864  ;  Monjou ,  représenté  par  Chaaseveet, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Genre  de  tissu  métallique  astique  indé- 
formable ,  à  simple  ou  multiple  force. 

162.019.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  i884;  Berlier,  représenté  per  Chasseient 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé»  et  appareils  pour  l'abeorptioa  des 
fumées  provenant  de  tous  foyers. 

162,630.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1884  :  Houx ,  représenté  par  Ghaaaevent,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  foonieua  de  pipe 
dit  simili-cigare. 

162.021.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i884  ;  RuUiat,  rue  Saiet-Audrieu ,  n*  9,  i 
béliers.  —  Système  de  citiehets  pour  couvertures  en  ardoises. 

162.022.  Brevet  de  quinte  ans,  10  mat  i884;  Pretgnan,  à  Agen.  —  Sécateur 
greffoir  dit  greffoir  Preiftuui. 

162,0^23.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  i8d4;  Laabats,  avenue  Gnmbetta,  à  Moo* 
tauban.  -^  Instrument  de  ménage  dit  Yingénimse. 

162,02t.  Brevet  de  «quinze  ans,  i4  mai  i884  ;  Juvenelle,  à  Briel  (Aube).  —  !lev« 
veau  dis|)ositif  de  contrepoids  mobile  amortissant  les  chocs  produits  par  lea  ce^M  de 
piston  alternatifs  dans  les  moteurs  et  permettant  d'obtenir  une  mardie  régulière  sans 
■ébrani^me  n  t. 

162.025.  Brevet  de  quinze  «m,  10  mai  1884  ;  Lucas,  représenté  par  Anaael,  à 
Paris ,  n"  11.  —  Ornement  el  pose  de  poignées  par  paire  pour  vannerie ,  article»  de 
voyage,  système  Lucas. 

162.026.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1884  ;  Lange,  représenté  par  Pefiucmâo-, 
à  Paris,  me  de  Lancry,  n*  10.  —  Courroie  métallique  à  charnière»  et  fenneCares , 
avec  poignée  métallique ,  pour  articles  de  vannerie ,  tels  que  paniers-fiuDtaiaie  »  valises 
de  vota^e,  paniers-buOct. 

16/2*027.  Brevet  de  qoinzean»,  10  mai  i884;  P.  deSiaglyetcompagoîe  (aeciélé), 
à  Paris,  rue  d'Allema^ae,  n°  196,  —  Perfectionnements  aux  brides  de  jonction  i^A 
tnyaux  en  tôle  gaivaniaés. 

162,028.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mai  1884 ;  Noury,  à  Paris,  rue  Saint-Andrédes 
Art»,  B*  60.  —  Application  des  snUures  phosf^hécesoents  à  rilhimioation  par  traBS^* 
rence  et  daos  tous  leurs  détails  de  dessins,  photographie»,  grAvare»,  caractère»  iai- 
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f^nim  ou  MAo^rapbiét,  sur  papier,  féUtinean  antret  natières,  pour  la  dé- 
^«Ibjtls  en  bois ,  oarlon-,  papier  et  mtière  cNifllooBqae. 
.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1884  ;  Gnarlol,  reprëaanté  par  Delage»  à 
SwQi-Sébsstien ,  n*  Ù5.  — ^  Gaonn  mëoaniqva. 

llrevet(brevelaflBglais  devant  expirer  ta  18  janvier  1898)  pris,  ie  10  mai 
fieigfat,r«;pr^»enté  par  GadasB»  et  cooipagoie,  à  Paris,  bonievard  de  Slras- 
7.  —  Periectioimement  dans  tes  aroMS  perladves ,  sans  chien  ni  pereatenr 

11.  Brevet  4e  qninze  an»,  10  mai  i88d;  Bobier,  repréeenté  par  R^gpère,  k 
^soe  Poncelet.  n*  92.  -~  Peifectionneinants  apportés  aui  robinets. 

Brevet  detfanzcrana,  10  nui  i884;  limon,  k  Paris.mede  Yangirardr 

Appareil  opérant  le  transport  dcadéUais  provenant  de  draines. 

.  Erevet  de  quinte  ans,  10  mai  1^64;  Brooder,  à  Paris ,  bm^vard  de  la 

■  m*  49.  —  Distribution  de  vapeur  à  ttroârs  snperposés  et  fermetnre  instuitanén 

mr  machines  à  vapeur. 

Brevet  de  quinze  ams,  10  mai  i8ft4  ;  Babion^  à  Paria,  rue  Bouiard*  n*  43 , 

Lr  mécanique  d'électricité  à  courant  ODotinu,  réversible» 
Brevet  de  qninze  ans,  10  mai  i884  ;  BaMon,  à  Paris  ,  me  Boulard,  n*  43 , 

mémniqne  d'éiectneité  è  courant  oontÎMi  réversibie. 
Brevet  de  <fiiaze  ans ,  10  mai  1864  ;  Greene,  représenté  par  Thirion, 
:boiilevard  Beaumarchais,  n^'gS.  —  Genre  d^agrafe  pour  courroies  de  trans^ 


n.  Brevet  de  qtiinteaos,  10  mai  »884;  Baynes,  Fearanside  et  Thompson, 
pnr  Thirion  à  Paris,  boalevard  Beaumarchais,  n*  9^.  —  Procédé  et  appa- 
I  an  bianebiment  00  à  la  purification  du  pétrola  et  d*autves  huiles  distil- 

Brevet  dequinse  ans,  ïo  mai  i8B4  ;  lUuar,  rapiésonté  par  Chassevent, 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareils  pour  la  destrocUon  d^objets 
~  f,  an  moyen  de  cartouches  posées  snr  lenr  snriaoe. 

10.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1884  ;  David,  Troullier  et  Adhémar  (i<y 
tentée  par  Armengwiad  jeune,  à  Pans,  bonievard  de  Strasbourg,  n*  23. 
tissu  pour  rideaux. 
Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  i884;  Heathorn,  représenté  par  Armengaud 

Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3. —  Perfectionnenents  dans  les  ap- 
tr  gouverner  et  mettre  en  marche  les  bateani  et  aoires  embarcations.. 

11.  â«vet  de  qninze  ans,  10  mai  1664 ;  Kerr,  représenté  par  Armengand 
Pnris,  bonievard  de  Strasbourg  n^  sd.  —  Pondre- levain  miliuire. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1884  ;  Dnvid  Tronllicr  et  Adhémar  (société), 
par  Armengand  jeune,  à  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — 
ivean  pmir  rideans. 
Ï3.  Brevet  de  quinze  ans,  i3mai  i884;  Margnet,  boulevard  des  Promenades, 
^Heims.  —  Dispositions  pour  machino  k  vapeur. 
k  Brevet  de  quinze  ans,  is  mai  1884 ;  Deachamps,  me  de  SotteviUe ,  n*  g, 
—  Nouveau  système  de  double-mëche  pour  apprêts  de  filature  de  coton. 

Brevet  de  quinze  ans,  i4maf  i884;  Morean  et  Duciuesne,  rue  Payen, 
Reiins.  —  Nouveau  système  amortissant  le  ehoc  des  outtoirs  des  métiers 
les  à  tisser. 

Brevetée  quinze  ans,  i4  mai  18S4  ;  Houte,  me  Henry,  n*  10,  à  Klbeuf. 

noQveao  par  lequel  on  peut  obtenir  tootes  espèces  de  tissus  et  d'étoffiit 
cVst-à-dire  les  ftts  se  croisant  en  diagonafo  d*un  cdté  de  Tétofie  à  Tantrei 

Brevtt  de  qnfnze  ans,  ta  mai  v884  ;  Mallée,  me  du  Roi-de-Siciie,  n*  3S, 

Réchaud  è  alceol  dit  réekmtid  MaUée, 

Brevet  de  qninze  ans,  12  mai  i884  ;  représenté  par  Bardin,  à  Paria,  me 
,  a*  5.  —  Pei  fectionnement  dans  les  fers  èi  cheval  et  i  mulets. 

Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  i804 \  Weny  et  fils  (société),  élisant  domi- 
le  sieur  Roastan ,  à  Paris,  rue  des  fasMueublcs^IndusIriels ,  n*  tft.  -^  Son- 
I  vioiÂgre. 

Brevet  de  quinseana,  in  usai  18S4  ;  Lepape,  à  Paris,  rue  dn  Fauboorg- 
),  n*  187.  —  Balance  automatiqfQe  à  betteraves»  racines ,  matières  en  gros 
j,  tels  que  roinersis,  charbons,  etc. 
il.  Bfevet  de  qQfi*x«  ans,  ta  mai  1884  ;  ionbert,  représenté  par  Albert  Caben, 
loslevard  Saitat^Elenia,  n%  1 .  -*  Bystime  de  four  à  fonder. 
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16*2,05:i>.  Brevet  de  qainie  ans,  13  mai  iBH;  Beilby»  représenté  par  Ddage.  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnemeat  dana  le  thermomètre  et 
dans  les  appareils  qui  y  sont  employés. 

162,053.  Brevet  de  quinieana,  ia  mai  iSSd;  Giovanni  Giiardini  (société),  repré- 
sentée par  Brandon,  à  Paris,  me  Laffîtte,  n*  1.  —  Combinaison  mécanique  dans  le 
double  ont  d*ouvrir  et  de  fermer  automatiquement  les  parapluies  et  parasols  à  l'aide 
d*un  seul  ressort  à  spirale,  dite  pcuxtpUiie'progrès. 

162,05i.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i8io4;  Hanninç,  représenté  par  Sautler,  à 
Fans,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Arrêts  automatiques  pour  ascenseurs. 

162,055.  Brevet  de  quinie  ans,  la  mai  188&;  Qoinque,  rue  des  Rosiers,  n*  id, 
àSaintOuen  (Seine).  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  tir,  tels  que 
transporteur  de  cartons  et  porte-cartons  contrôleur. 

162,050.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  11  avril  1898)  pris,  le  12  mai 
1884 ,  par  Howard  («ociété),  représentée  par  M"*"  Boffaru,  à  Paris»  rue  Mandsor,  n*  4. 
—  Combinaison  perPectionnée  de  brosse  a  souliers. 

162.057.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1884 ;  Affeliranger,  représenté  par  God- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouveau  distribolenr- 
régalateur  à  soupapes  pour  machines  à  vapeur. 

162.058.  Brevet  de  quinze  ana,  la  mai  i884;  Bwards,  r^résentépar  Ârmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Perfectionnement  dans  les  mi- 
traâleuses. 

162.059.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1884  ;  Dun,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris , boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad  —  Nouvelle  pile  électrîqfie. 

162.060.  Brevet  de  quinze  ans,  lamai  1884  ;  Grangeot-Wichard ,  représenté  par 
Biétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pinces  coupantes  dites 
coupe-neite ,  estampées  et  à  ressort  ouvrant. 

162.061.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1884  ;  Steiner,  représenté  par  Blëtry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  moulage,  par  l'air  comprimé , 
des  jouets  en  carton  ou  autre  matière  similaire,  tels  que  bébés ,  poupées ,  statuettes, 
etc. 

162.062.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i884  ;  Dumas,  représenté  par  Gasalon^, 
à  Paris,  rue  des  Halles  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de  préparation 
de  cuirs  et  peaux. 

162.063.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1884  ;  Chouanard,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  toci. 

162.064.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i884;Brunon,  représenté  par  Casalonga , 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  fabrication  mécanique  des  enveloppes 
en  acier  pour  obus  de  toutes  dimensions. 

162.065.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i884  ;  Bredeville,  représenté  par  Casa- 
longa, à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  pour 
boucher  les  flacons. 

162.066.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  i884;  Haehnel,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  fa- 
briquer les  cigares. 

162.067.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i884;  Pullman  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
ponceuse  mécanique  pour  bois  de  brosse  de  toutes  formes. 

162.068.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  i884;  Luchaire,  représenté  par  Chasse- 
vent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  chaudière 
portative  pour  dissoudre  la  potasse. 

162.069.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1884;  Sauiin,  représenté  par  Chasaevent, 
à  Paris,  bouievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  fixation  ,dfls 
boutons  de  portes  en  céramique. 

162.070.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1884  ;  Reybaud,  me  David-d*A]iger8,à 
Dunkerque.  —  Batardeao  à  coulisse  en  tôle. 

162.071.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  i884;  Lombard,  rue  de  Tournai,  à  Tour- 
coing. —  Nouveau  tube  permettant  de  teindre  les  fils  en  caonettes  ou  en  bobines, 

162,072  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1884 ;  Meulemeester,  rue  Stappaect. 
n*  aô,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  de  fabrication  de  levure  appliqué  à  la  fennenta- 
tion  des  mélasses. 

162,073.  Brevet  de  dix  ans,  i3  mai  i884;  Baron,  à  Loxey  (Landes).  —  NoU' 
veau  système  dit  éyttème  Baron,  appdé  à  apporter  une  amélioration  en  m^e  tempt^ 
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qa'mie  économie  dins  rinstalktion  des  récipieaU  destinés  à  recevoir  les  résines  ex- 
traites des  arbres  pins. 

162.074.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1884 ;  Lemoine,  à  Saint Jusi-des-Marais 
(Oise).  —  Combinaison  ou  mélange  de  diverses  matières  avec  de  iVgile  plastique 
pour  la  fabrication  de  vases  poreux ,  perméables  et  insolubles  en  terre  cuite,  destinés 
A  k  eultare  horticole  et  maraîchère. 

169.075.  Brevet  de  quinze  ans»  i3  mai  1884;  Glarke,  représenté  par  Sautter,  à  Pa- 
ris, rue  de  rOratoire,  n^  6.  —  Peifectionnements  dans  les  veilleuses. 

162.076.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1884 ;  Jacqnemin  fils,  à  Paris,  rue  Mon- 
louis,  n*  6,  et  rue  de  la  Folie-Regnault,  n*  16.  —  Nouvel  appareil  mortaiseur  à  Tin- 
lérieur. 

11)2,077.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i884;  Lignel,  à  Paris,  rue  Clignancoort, 
n*  i4i-  —  Sptème  dit  parachute  des  chevaax, 

162.078.  Brevet  de  ^inze  ans,  i3  mai  i884;  Tissandier  jeune,  représenté  par 
Maffe,  h  Paris,  rue  Samt-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  moteur  rotatif  à  vapeur,  à 
gaz,  A  eau  et  à  air  comprimé. 

162.079.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i884;  Beardmore  et  Charrie,  représentés 
parDeiage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dansla  falvî- 
cation  de  Tader.  ^ 

162.080.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i884;  Tribout,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Tuyau-enveloppe  pour  télégraphie  souterraine, 
câbles  téléphoniques,  transmission  de  force  et  de  lumière. 

162.081.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i884;  Banquet,  à  Paris,  me  Saint-Paul, 
n*  19.  —  Allume-tabac  à  pression  d*air  comburant. 

162,083.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i884;  Crump  et  Brereton,  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  machine  à  tailler, 
éqoarrir  et  façonner  les  pierres. 

162,083.  Brevet  de  <}mnze  ans,  i3  mai  i884;  Rex,  représenté  par  Thirion,  à  Paris , 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  batti*e  les 
CBofs  et  la  pâte  à  gâteaux. 

162,08&.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i884;  Gudin,  représenté  par  Thirion,  à 
^rii,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Genre  de  ferrure  mécanique d*avancement 
pour  galeries  à  rideaux ,  pour  fenêtres. 

162.085.  Brevet  de  quinze  ans,  i3mai  1884 ;  Gilbert,  représenté  par  Thirion,  à 
P)uis, hoolevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  d^attache  pour  cravates. 

162.086.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1884 ;  Courcier,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Genre  de  serrure  bec-de-cane  à  ferme- 
ture fixe. 

162.087.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1884 ;  Grusius,  représenté  par  Bauei*  et 
compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  ||our  faire  retourner 
au  générateur  la  vapeur  d^échappement  et  Teau  de  condensation  des  machines  et 
d'autres  appareils. 

162.088.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i884;  Stolze  et  Ifoi^genroth,  représentés 
par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — Appareils  de  chauf- 
nge,  fourneaux  et  appareils  de  cuisine  à  réchauffement  indirect,  dont  les  doubles 
pirob  ou  tuyauteries  sont  remplies  de  liquide  et  munies  de  soupapes  fusibles. 

162.089.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i884;  société  dite  VereinigU  Gammivfoaren 
fibriken  HaHnug  Wien,  vonruds  MenUr  J.-N,  iieit^^er,  représentée  par  Bauer  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — Procédé  et  appareil  pour  fabriquer 
des  balles  ou  ballons  élastiques. 

162.090.  Brevet  de  ijuinze  ans,  i3  mai  i884  ;  Deprez, représenté  par  Albert  Cahen , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1. —  Système  de  transformateur  de  courants  elec- 
triqœs. 

162.091.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1884 ;  Lechevalier,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. — Fabrication  par  estampage  des  cadrans 
de  baromètres  avec  leurs  divisions ,  chiffres  et  légendes. 

162.092.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i884;  Tiersot,  représenté  parBlétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Pédale,  système  Tiersot,  destinée  à  la 
traosmission  de  mouvement  des  tours. 

162.093.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1884 ;  Nelson,  représenté  par  Gasaiopga,  à 
Piris,  ruedes  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  tes  supports  de  planches 
stéréotypes. 

Xir  Série.  35 


—  702  — 

16i,09'ï.  Brevet  de  quinte  ans,  1 3  mai  i894;  Williams,  représenté  par  Cftaaie- 
veat,  à  Paria,  boulevard  de  Bla^enta,n*  ii.  —  Perfeciiouiiemenls  dansies  jaachiaes 
à  découper  les  chèqaea. 

16:2,095.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i98A\  Benoist,  représenté  par  Chasaevent^ 
à  Farta,  boulevard  de  Magenta,  u*  ii.  —  paterne  de  aerrure  à  dispositif  de  feriBtt- 
ture  automatique. 

163.096.  Brevet  de  quinze  ai»,  iS'mai  i88>l;  Trouvé  frères  (société),  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  a*  a3.  —  ICoaveaa  genre 
de  décoration  dit  décoraeion  vésavieime. 

165.097.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i88A;  Bourdon ,  représenté  par  Armeagaiod 
jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg»  n*  a3.  — Nouveau  procédé  de cojuenratMn 
des  aliments. 

16:2,098.  Brevet  de  qniose  ans,  i3  mai  i88d;  Zimmer,  représenté  par  Armeogand 
jesne,  à  Paris,  boulevard 'de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  durcissemfiot  des  ré" 
ainea. 

162.099.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i884iBretonvilte,  k  Ganges  (Héraxilt}. -- 
Nouveau  moyen  de  renlbreer  les  talons  et  semelles  des  bas  et  chaussettes. 

162.100.  Brevet  de  quinte  ans,  id  mai  iâ84;  Cocu,  à  la  F^re  (Aisne).  —  Hélice  à 
fraiser  les  couteaux  de  diffuaion  eu  usage  dans  les  fabriques  de  sucre. 

169.101.  Brevet  da  aninte  ans,  ih  mai  i864;  Fbntan,  à  Gelos  [fiasses-Pyrénées). 
— >  Pabrieatfofl  des  meuoles  et  ébénisterie,  imitation  bambou  et  autres,  mPAlés  sw 
tou'uage. 

162.102.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i884;  Autier  et  Bàlteaa  (société)*  à  Bogn)[- 
Bra)ix(Ardenaes).  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cbami^rea  du*  voi- 
tures. 

162.103.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i8Sl;  Alexandre  père  et  fils,  àHarâucoort 
(Ardennes).  — Cylindre  d*acier  ou  de  fer.  pour  travail lenr  de  carde. 

162.104.  Brevet  de  quinae  aoa,  i3  mai  i864;  Savary  et  compagnie  (sociéféj ,  k 
Quimperié  (Finistère).  — Appareil  nouveau  dit  manège  système  5ii;xry. 

162.105.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i884;  Volland,  à  Amant-sar-Tbokm 
(Yonne).  -^  Nouveau  système  de  voiture  à  étax  roues  se  transformant  instantané- 
ment à  quatre  roues. 

162.106.  Brevet  de  quinze  aqs,  17  mai  i884;  Chevalet,  rue  de  Paris»  n*  &i.,  ft 
Troyea.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  laver  les  gaz. 

162.107.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i8B4;  Nicolas,  à  Nomeny  (Ifenrthâ^-Jfb- 
selle).  —  Appareil  téléchronomètre. 

162.108.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  mai  i8Bé;  Berliner,  représenté  par  CAsalongii. 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  de  purilication  à  sec  des  os,  spécialement 
en  vue  de  la  colle-forte. 

162.109.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1884  ;  Boîtier,  à  Paris*  me.  Castiiie, 
n*  i3  bis.  —  Machinée  nettoyer  et  aiguiser  les  couteaux. 

162.110.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  i8S4;  Bernard ,  élisant  domicile  i  Paiis, 
rue  de  Donkerqae,  n*  16.  —  Système  de  voies  ferrves  sur  tn^rerses  métidliqnes, 

162.111.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  i884;  Giaromettr,  place  de  la  PQcdle, 
à  Rouen.  —  Calorifère  en  fonte  avec  application  nouvcife,  foyer  ^t  apçareU  ondidé  à 
ailettes  creuses,  surfaces  céramiques  et  chaleur  saturée;  armature  rehaut  T Appareil', 
lequel'  est  spécialement  destiné  au  chaufAigjB  àts  écoles,  asiles ,  etc. 

1&2,U2.  Brevet  de  quinze,  ans ,  39  avril' 1884 ;  Oiacometti,  place  de  la  Pncdlb,à 
Rouen.  —  Calorrfère  en  fonte  et  tôle  à  grandes  suriaces  de  chautlb ,  destiné  à  FindoS' 
trie  avec  application  nouvelle  de  plaques  ondulées  à  ailettes  creuses,  foyer  dD  même, 
avec  réserve  ret'ractaire  de  forme  spéciale. 

162,1 13.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  i884  ;  Bannas ,  à  Arâches  (Haute-Sàvoie).  — 
Mouvement  d^horlogene. 

162,11^  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i894;  Muller,  représenté  par  Bœttcherei 
Marinier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.— Perfectionnements  aux  maclhnei 
à  moUeter. 

162.115.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mai  i884;  Verdie,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire, 
n*  7$. —  Fabrication  de  Taeier  fondu  au  moyen  d'une  fonte  de  composition  drimtqae 
quelconque. 

162.116.  Brevet  de  quinze  ans,  \à  mat  i884  ;  Vessier,  à  Paifs,  rue  Championnet, 
n*  a33.  —  Blanchiment  des  pâtes  à  papier  et  de  toute»  les  libres  des  végétaux. 

162.117.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1884;  Harlield,  représenté  par.  0nfrené,  à 
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nmée  lu  VidélM ,  nr-xa  ^  PciifttUmwwiaéiia^dMM  !•  mécaflhiiie  de»  ^ouver- 


16^,118.  Brevet  <le  qpMMe  mo§,  li  mai  iM4;  Mayer»  repi^ieaté  ptr  Gndmmi'  61 
;  à  Pam,  boiitev»è4k  Silf«4xHiif ,  n*  71  --  IfMn^el  appateti  poar  faire  les 


163,119.  Brevet  de  quiaie  ans ,  làmtà  iSêk\PfiiX,  représenté  p«rr  Ddage.  à  Pia^ 
»^m»Mttl^ébas«CB;  n*  45.  -^PesftctiottiiiiBeo»  datt»  ia  Mriixti<m  tm  la  pro- 

IflOvlM.  Brwwt  dsqmntv'Mav  i4  UMU  iW4i;  UN»,  repréaeiité  par  DelM«v  à  nH> 
»V  itt»  SaiiiiMélMHtiett ,  n^  46.  --  CkiniièTO  dir  ^niclto  Mtfd  d^wie  woie  pièce  «t  sans 


162J21.  BKvel  da  quiuie  an»,  là  mm  id64;  Anbart  fit»',  repi^euté  par  Saotier, 
è  iiwia,  me  de  ^Oratoire,  a*  6%  **^  Goaapteor  d*éleclricitd. 


IMM^  Baeret  de  qniiUA  aasy  \k  mat  i80ê(  Simon ,  rcrpréacruté  par  Tbirioa*,  h  Pa- 
lis, bofnUfÉrdiaaBmandiaiB,  tr^%.  —  ParfectkMumawfdta^  «ox  app«r«ila d'évapons 


162,138.  Brevet  (fanvet  ao^Aaif  devut  eifdiw  le  16  noveiaBiv  1897)  pris,  le 
16  mai  1884.  parHastie,  représeuté  par  Brandon,  à  Paris,  me  Laflitie,  n*  1.-.^ 
BcrfactiMMmnenu  «qipoviés.  axai  vd^MMnei  aerMint  à  la^eonmiande  des»  ^ocrvernaib 
di 


Wsm^à^*  Brmm  de  ipiinM  ans;  i4  mai  1884  ;  'Peatttttt-HesHofl ,  nepr^senté  par 
Blétry  frères, à  Paris,  boulevard  de  StrasboM^,  11^*.  -^AppamlS  pcrfectiOTinés  ptd- 
ttBtevf.de  larvigM  cumre  la  gelée,. ia  eontuwew  eUx. ,  dk%  présenfatmn champenois. 

163.135.  Brevet  de  quinae  ans',  i4  mai  1684^;  L.  el  B.  Ddetirex  (société},  repré- 
aealëe  par  Chassnrmu,  à  Paris,  boiile>wrd  daHafeot»,  n»  11.—  Système  des<m^pe 
de  refoolement,  di»pusée  poor  éficer  te  soppressien  qm  se  pmdait  dans  les  cylindre» 
de  emopresaion  aMut  que  ta  aavpape  ne  peisieF  se  soelever  de  son  siège. 

iat;136*  BnsTctdeqainsean»,  i^mai  i864;  Vandeebosscli©,  nsprésentéparCBtfs- 
sevent,  à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n»  11.  —  Système  d'horloge  appelée  hotioge 
flUheapWnqae. 

163,127.  Brevet  de  qninie  ana\  ta  mai  i8flf4r  Hifef,  wprtsenté  par  Cfeïssetem,  à 
BwB,  iMMrieeaRl  de  Msgeeta,  n^  lï,  —  Système  deianterae-â  mandioû  rotatif  et  sea 
appttcBlioaB  diverses; 

162.136.  Brevet  de  ^linae  ana,  1 4  mei  i88él  éïhevtlIlBr,  x'eprésenlé'paï'  Âfmengaud 
jeone,  à  Paris ,  bonlevard  d*;  Strastenirf ,  n*  3f5.  —  Systèitfe  d*  vifr  sans  fin  ponr  en- 
Icaisier  le»-  fiarines ,  sables  et  touces  sobaoucea  ear  général: 

162,12^  fif«mt de  qninae  ams,  U  mai  188*;  Reeseir,  rftfréserité  par  i^rmengand 
jeiam,  à  Bans,  bouleierd  de>StMAo«rg,  n»  i9.  — ^  P\erfl9et$onirements  dam  la  fabri» 
cation  de»  agglomérés  de  cfaartett. 

163.130.  Brevet  de  dix  «us,  10  mai  i884;  Beraadot,  à  Aubiet  (Gers).  —  Petit 
appanii  en  aderdearmé  il  ^mpécberdinM- manière  ioftifllble  le  fenversement  da 
MB  eai  de  Vvikènmdim,  le  vMcbe. 

162.131.  Brevet  de  quiuze  ans,  10  mai  i88«»î  Oejee.  à-  teûioure  (Cfcrr).  —  ^r- 
fedionMainents  apfortêa  au  greiMr-o«itil  de  sfeor  Prade»; 

UKI^133i.  Brevet  de  quii.se  ans,  1 4  mai' 1 894;  Lacroix,  à  Dôle  —  ttoalm  â  urf 
senl  cylindre  métallique. 
I^F83..  Brevet  de  qjiv^fe^  a*,  i7:»a4  i'8»4^;  GoÈUba,  éHsant  domltilfe  chez  le 
^^  Petir,  r«ed'Aaigleierre,  »*  3^,  k  Orléansi  —  Notiventf  système  d'aVHnticorps  dfc 


à  coulisse'. 
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163,134.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i884;  E.  Richard  et  Dtlthesne  faociéèé^, 
eliadsédoyèm,  n^  6,  a»  Havrei  —  Pdirf^ettMÉémeiftS'  apportJîs  «ftins  Hr  coiWfattioft 


à  évaporiT  o  1  âpcMiceAitMir;  à  aif  libre,  lé»  extraff*  de  bois  de  tcinthfe' 
créer  tanm'On  finia-aoïiMa  piedwil»  aimMâireai 


163,135.  Brevet  de  qiiiue  aos,  i5  ml*  i6«|';  Klëttm',  repï'ésefilëWft'AlbéWCàïeï!. 
k  ¥àgbÊ4  beolef ard^Sanni-Denia ,  n*  1 .  «^  ToUS'potfr  bains. 


SfipmAr  sertam  àF  élevef  feurf  et  d'autres  «quidèi. 
163^197.  Breve«4ie  quinze  ans,  16  mai  i88*;  I.  elTA.  Barbeicnet  frèreà  (sociétôO,  à 
ais,  tm  Srint^Dèifia,  o'  181.  —  Geare  d^Stt«erfdpi9ur  fiffetfe-femmfr  pour  la  pM- 

sekrie  efttfMda  d«  fhMieki  des  étcffes,  rftlMlib,  dh»tiqttes\  er<?.,  sur' les  anneaux  mé- 

taUiques. 
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162,138.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i884;  Wheeier.  repréaeaté  par  Chnae- 
vent»  à  Paris f  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  perfectionné  de  Icooi 
pouvant  se  moavotr  sur  les  voies  ferrées  et  sur  les  voies  publiques. 

162,130.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i884;  Deianooe,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  bouchon  pour  bocma, 
flacons ,  bouleilles  ou  récipients  de  tons  ^nres. 

163, UO.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mu  i884;  Blitz,  représenfté  par  Chaasevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Nouveau  mode  de  fabrication  de  anUbjdntfe 
de  sulfare  de  sodium  ou  de  potassiom  et  de  sulfhydrates  de  sulfure  en  gén&ral  et 
leur  application  à  ia  fabrieati<m  de  pâte  de  cellulose  pour  la  fabrication  da  Peiner. 

162.141.  Brevet  de  qaioze  ans,  i5  mai  i884;  Proust,  représenté  par  TnirKin«  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  de  reliure  sans  couture. 

162.142.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i884;  Sestier,  repr^enté  par  L^naetteel 
Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Toiture  multiple  pour  le  ranûdulise- 
ment  ou  la  conservation  de  la  chaleur  dans  les  wagons  et  autres  véhicalea. 

162, U3.  Brevet  de  quinze  ans,  i&mai  i884;  Gbabert,  représenté  par  Bachafta, 
me  de  rH6tel-de-Viile,  n'  3i ,  à  Lyon.  —  Perfeebonnement  apporté  à  la  filature  de 
la  soie. 

162,l(i4.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  188&;  Ventron,  rue  delà  Préfecture»  n'aS, 
à  Besançon.  —  Étui  de  poche  pour  cigarettes  et  allameties,  à  tubes  ooDcentriqoea. 

162.145.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i884;  Grimault,  à  Saint-Pryvé-Saini^eB- 
min  (Loiret).  —  Dîneuse  dite  ia  Française, 

162.146.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1884 ;  Granier,  rue  ViHards,  a*  et  à  Gre- 
noble. —  Outillage  ponr  tamponner  et  river  diverses  pièces  d*borioçerie. 

162.147.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i884;Husser,  élisant  domicile  chez  le  sîeiir 
Eicher,  place  du  Collège,  à  Belfort.  —  Barque  À  remontoir. 

162.148.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i8o4;  Desmond  Fitz-Oerald,  représenté  par 
Laurent-Cély.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Perieetionnements  dans  Taffinage 
de  Tor  et  de  Targent. 

162.149.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i884,  Lacombe,  à  Paris,  rue  Grétry,  n*  a. 
—  Pile  électrique  à  soupape  dite  pile  Victor  Lacombe. 

162.150.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1884 ;  Archevéoue,  représenté  par  ParmeA- 
tier,  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  10. — Perfectionnements  aans  la  monture  des  stores. 

162.151.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i884;  Tisy,  représenté  par  Parmeiitîer,  à 
Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  10. —  Appareil  aérothérapique  Tisy. 

162.152.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i884;  Pnoe,  représenté  par  Delage,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Obtention  du  cuivre  des  soiatioos  cuivreuses. 

162.153.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1884 ;  GuviUier,  représenté  par  Délace*  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Porte-outil  de  mortatseuse,  de  limeuse  et  ue  ra- 
boteuse. 

163.154.  Brevet  de  quinze  ans,  16  nui  i884;  Trocmé  Becker»  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  oattb 
pour  ramoner  et  nettoyer  les  chaudières. 

162.155.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1884 ;  Kupfer,  représenté  par  Diltmar,  i 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  Sg.  —  Frein  automatique  pour  vcntures 
routières. 

162.156.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i884;  de  Grnyter,  représenté  nar  Gudman 
et  compagoie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  pendule  A  balui- 
cier  rotatoire  dont  le  mouvement  et  la  sonnerie  ne  demandent  à  être  remontés 
qu*une  seule  fois  par  an. 

162.157.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1884  ;  Rouillier,  représenté  par  Luiier,  à 
Paris,  rue  de  TEntrepôt,  n*  3i.  —  Application  de  nouveaux  procédés  de  reproduc- 
tion de  tous  dessins  en  toutes  couleurs  sur  toiles  opaques  ou  transparentes,  papiers 
opaques  ou  à  calquer,  ou  toute  autre  matière. 

162,158  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1884 ;  Pichon,  à  Paris,  rue  des  Boulets, 
n*  ia5«  —  Application  nouvelle  de  toutes  divisions  sur  des  doubles  décimètres. 

162.159.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i884;  Desforges,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denb,  n*  1.  —  Système  de  taraud. 

162.160.  Brevet  de  ouinze  ans,  16  mai  i884;  Guillaume  fils  aîné,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Application  nouvcUe  delà 
■chromolithographie  à  rimpre8si<m  des  toiles  arées  et  des  tissus  caoutchoutés  vulca- 
nisés. 
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16^161.  Bretet  d«  qninse  ans,  16  mai  i884;  Gilchrisl  et  Frilimanrice,  repré- 
sMiife  par  Meonons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-da-Rempart,  n'  53.  —  Moyens  et  ap- 
parttiis  perfectioonés  pour  opérer  le  rechange  des  convertisseurs  B^ssemer.   • 

1M,169.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mai  i884;  Mtréchaux ,  représenté  parCbasse- 
vant,  à  Ruîs,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  montage  des  dents  de 
herses  ou  d^antres  machines  agricoles  du  même  genre. 

I§^«i<l5.  Brevet  da  quinte  aos,  16  mai  i884;  Debain,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  11.  —  Système  de  pince  a  main  à  asperges. 

169.154.  Brevet  de  quiose  ans,  16  mai  1884 ;  Wittkovrsky .  repr^sfnté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tîan'dei  daHea  de  parquet  et  des  sculptures  artificielles. 

159,165.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mai  i85A;  Mott,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paria,  bofolevard  de  Mageou ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  tuiles  métalliques 
et  dans  les  diaposilifs  permettant  de  les  appliquer. 

159.155.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mai  1884 ;  Hutinet,  représenté  par  Thirion.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  $5.  —  Emulsion  au  gélatino-chlorure  d'argent. 

152.157.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  mai  i884;  Haog  et  fioflm«nn,  représentés  par 
HiirioQ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  98.  —  Composition  destinée  à  rempla- 
cer le  eaoatcfaouc. 

159.158.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mai  i884;  DesaiUy  et  Dubois,  représentés  par 
'niirioii,è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Régulateur  volumétrique  pour 
ventâat«ar. 

159.159.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mai  1884  ;  Bcbenot  et  BarriHière,  à  Nantes,  rue 
de  Strasbourg,  n*  as.  —  Pompe  à  vapeur  k  action  directe,  système  Echenot  et  Baril- 
lucre. 

159.170.  Brevet  de  ouinte  ans,  19  mai  1884 ;  Ddahaye,  à  Bohain  (Aisne).  — 
Genre  d*cxtirpateur  dît  Wm  axfirpeisBr  éntrmqae  à  dents  variahies. 

159.171.  Brevet  de  quinte  ans,  20  mai  1884;  Pages  fib,  avenue  de  Limous,  n*  5, 
à  Carcassonne.  —  Appareil  dit  transpinUear, 

159,179.  Brevet  de  quinte  ans,  20  mai  i884;  Lauth,  à  Carcassonne.  —  Séchoir  à 
plateaux. 

159.173.  Brevet  de  cminieans,  ai  mai  i884;  Guérineau,  à  Règles  (Gironde).  — 
Système  de  graissage  ues  rouf  s  de  véhicules. 

159.174.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1884  ;  Lefèvr^Taconet ,  boulevard  Victor- 
Hugo,  n*  i5,  à  Saint-Quentin.  — •  Moyen  d*emhrayer  et  de  débrayer  instantanément, 
sans  arrêt  de  la  machine ,  les  semoirs  à  volée  de  tontaa  provenances ,  munis  de  dé- 
brayages. 

159.175.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mai  i884;  Duroioi,  représenté  par  Poirot,  à 
Rvis,  booievard  Richard-Lenoir,  n*  9t.  —  Perfectionnements  au  propulseur  hydrau- 
lique Doroxoi  (François). 

159,175.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1884;  Ruchin  et  Tricoche,  à  Paris,  avenue 
des  Ternes,  n*  s6.  —  Emploi  d*eau  oxygénée  comme  dépolarisant  dans  les  piles  élec- 


159.177.  Brevet  de  quinte  ans,  sS  avril  i884;  Dincq-Jordan  et  fils  (société),  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Sarrazin,  à  Lille,  rue  de  Thionville.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  tourailles  à  veut. 

159.178.  Brevet  de  quinte  ans ,  a 5  avril  1884  $  Dincq-Jordan  et  fils  (société) ,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Sarratin,  à  Lille,  rue  de  Thionville.  —  Tourailles  à  vent  avec 
plafonds  mobiles. 

159.179.  Brevet  de  quinte  ans,  7  mai  i884;  Evsermann  (M**),  à  MsrseUle,  rue 
3aint-Ferréol,  n*  64.  —  Corset  dit  oorsH  BonateUt, 

159.180.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  naai  1884 ;  Le  Callennee,  à  Lsndemeau  (Finis- 
tère). —  Semoir  h  simple  et  à  double  dntribution,  approprié  à  la  petite  et  à  la 
moyenne  culture. 

159.181.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mai  1884  ;  de  Wilde,  représenté  par  RonneviUe, 
à  Piris,  rue  de  la  Chaussée-d^Antin ,  n*  8.  —  Nouveau  mode  de  traitement  des  pbos« 
phates  de  chaux,  mélangés  avec  le  carbonate  de  chaux. 

159,189.  Rrevetde  quinze  ans,  17  mai  1884  ;  Birmelin,  représenté  par  Bœttcher 
et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  26.  —  Appareil  pour  assembler  les 
pièces  des  échafaudages. 

159,183.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mal  i884;  Angély,  h  Paris,  rue  du  Temple, 
n*  201.  —  Disposition  de  chemin  de  fer  à  voie  suspendue. 


,16â»L84.  hr&ifA  de  quime  «us,  17  wm  ifiCyis  R^gftlet  el  Noêl«  fmidfrtRoimiiwile , 
nV56.  AUX  Iiia&^  (S^ine).  -^Mêéshmt  Mrvant  à  utflUer  ie  dwM,,  le  ffdmt  «i  I0  idé- 
chet  de  pluma»  de  toute»  pnovenaBCdSt^en  h»  uamTomotnit  «a  mitièffM  ^pnnuènM ée 
ti&Mge  4e  luxe  et  d*uiilité. 

I6â,185.  Brevet  de  quime  ans,  17  mai  1684  ;  £Meotan«Ba,  rnyprMmté  par'Gndinni 

ai         " 


et  compagnie,  à  Paris,  boQievafid  de  fttfMheaqgr,,  a*  7.  ^  nfnM«au  fenre  de 
applicable  aux  .maehiiMs  à  v£i|»enr,  aui  «hotamsà  gas  et  aux  ê^pf^rtièê  paennaJâ^es 
et  nydraulique». 

163.186.  Brevet (breveta^glaâBexpiraast le. t7  novembre  1897)  pris. le  17  vaiiWAr 
par  Bright ,  repréaentd  par  âufan»  et  cenpagnia^  à  l^ria,  ilMiiilevBid  de  fitraabcNBif  , 
n"* 7.  —  Perfectionnements  dac»  ABe-maelâaeadyiiaiBONciectriqnes et  danaiei mtHmm 
éleotiâaoeA* 

163.187.  JBvevetdbeqoÎDie.ana,  ii7jmai  t8S4;  Lardenoia.  reptéteirtiéfar  DehfS, 
à  Paris,  rue  Saint-Sëbastien ,  n°  &5.  <— iUBaktfUte  astienlëipam*  jooettomoaaAoa  nen. 

163.188.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i8fti;  Poirier,  «eiKiéaenté  par  Bda^,  à 
Paris.,  rae  Baifitr^basUfiA.,  n'  4Su  —  liûdft  dUodtoatiDn  des  luites  d'ean-danaies  oo»^ 
duiiaa ,  et  appaveil  qui  s'y  rapporta. 

]|6^189.  Br«-vet  de  quinae  ans,  17. «mi  jMàr^  tegewald,  rapréaenbé<çiir  ftialn^« 
Schmitibuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Nmweaii  q^rocëdé 
de  labricatioa  des  boMtona  de  «ac«a/el>ttachiae  employée  à  cfll  eiet 

.153,1  (Kl  Brevet  de  qaiaae  ans,  i7<mai  i^SSértteuBer,  veprétenlié .par  llmndoiL,  fc 
Paris,  rue  Laffitte,  n**  1.  —  Système  de  couteau  de  poche  s*ouvrant  automatioBemeiit. 

162,ldl.  Brevotde  (milice  am.,  17 mai  iMA;  C.  Angeveriet  Geeelilé<aBciéte,)reaié' 
sentée  par  Brandon.,  à  Paria,  rue  Laffitte,  a*  a.  ^-  PerfectionBementa  appétlds  i 
l'héliotypie  ou  à  la  pbotolithographie. 

I63,183«  Brevot'de  quiansiana^  .11  «aai  i8ftl;  fichrabefea,  raprteittéfar  BmndM, 
À  Paris,  rue  F.affitto,  «*  t.-^MgwlMvdeJaipBeawm  eu  fax  Si  -diapoaer  awmt  iai 
loatenr  àgax» 

163,193.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  oâSA.;  Knaitthiat  «empagraeifeMàM), 
rapréaeotéeparfirand«i,:è  Paiia.  melitffîtte,  n*  1.  -*-  Jardinière  daalâiee  à  raé- 
vage  en  chambre  des  plantes  exotiques. 

163, t9&.  Brevet  de  quioM  Mia«  17  mai  188A;  de  Lavillatte  {UT) ,  iniféaenitée  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  MagentA,  A*  ii*  ^ —  Genre  de  aameues  de  CMB»' 
BJivtB  dit  semêUe  kygUnûmt  i^erftitéti. 

1163.106.  tBnvet  de  quoeseane^  «7  jbbî  i88i&;  Ebel,  neppésenté  par  Cbatfsavent,  à 
Paris,  boulevard  de  lla^ia,,  n*"  xi.  *«-  Perfactioaa«Mtenta  dane  lea  apfuueîla «ctîen- 
nës  par  Télectricité  et  produisant  des  effets  mécaniques. 

16349^.  Brève*  de  tfoinJHt  JMia,  17  mai  iBfii:  L.  et  E.DcfelIrez  (aodétë),  re^ 
aenlAe  par  Chaaacvent.  à  Paria»  baoncaBd  de  Magfuita,  n**  il.  -—  PéapoaJtianapécMlf 
applicable  aux  machines  Componnd  employées  principalement  comme  mrtaoïa  aor 
voitnres  autiNnobiles  à  air  icomprîmé,  ayalème  MeltarskL 

1<$8.197.  Brevet  de  ^oime  ans,  17  mai  lâBft;  Clairet,  eeprésBnié  parSlélry  ftèraa, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Tuyaux  de  descente  à  échelona  fonuad 
aimadlanémaot  coodidtea  anx  (cesa  4  el  éeheUA  pennaneirt»  de  sauvetage  .et  de  ae- 
conra. 

163.198.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i884;  Mechwart,  aepsâaantéipar  Thiriott* 
àiWk,  boulevard  Braomardbaiai  n'ifS.  —  dppaJrail  aoletnatiqoe  de  déaembmyage  et 
de*  signal 'pour  granoirs. 

163.199.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i884  ;  Grauel,  représenté  par  IhîiiaA.d 
fitaris,  boulevard  Beanmar«lhaia,4i*  g^.  —  lanavations  an  bonobage  dea  .bouiedlea. 

163.300.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i68d;  Yuii^  Vogel  et  Ible,  roprdaantia  par 
Tbiaion,  à  Paria,  boulevard  BaÉumarchais ,  n*  95.  —  lajaovatioDs  aax  machinaa  à  bat- 
trn  leUé, 

163.301.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1884 ;  Pinet,  représenté  par  AitmangaBd 
jeone,  à  Paris,  bonievaîd  de  Strasbourg,  n*  a3.  «^  Système  de  forme  ea  métal  amc 
tige  pour  lia  fiibrication  de  la  ofaauaiore. 

163,303.  Brevet  de  quinze  ana,  17  mai  ij88i4;aocieta  générale  itaiiana  dei  tekfioni 
ed  itnliaizio«i -elettricie,  jnapdaentée.aar  Amnengaud  jeane,  A  Paria,  boalAvafldde 
SftmMioiieg,  n*  a5.  «^  Appaved  micro-télépbomque  didactique. 

163,303.  Brevet  de  qmnze  ans,  17  mai  i884;  Skrivanow,  repnésealé  |Mff  Armea* 
gand  jeune,  à  Paris,  boTdevaard  de  âtnabonif.,  n'  a3*  —  donnexia  dlectdqiie  .à  pie 
intérieure. 


B.  n*  916.  —  707  — 

162,904. fii«fei.^4iaîaM«ns^  1 7 jaait 884;  JLiOcia Nicolas  (M**),  reprëse&tëe  jpar 
Afln«igaad  jeune,  à  Fuii,  hmiï^yêgà  à/^  ^tnaibauffSt  n*  a5.  —  Procédé  de  iabnm* 
tioa  det  bondes. 

162,305.  Brevet  deqniaie  «us,  aonit  iSSii^Bamiiit,  roate  d'OIivet,  n*  70,  à 
ûrléaoe.  —  Appareil  de  ¥id«age  inodore  et  moMk. 

162,206.  Brevet  da  qoinse  ans,  90  mai  iâ^4;  TeUier»  a? eime  de  U  Gare,  n*  7,  à 
Pithivien  (Loiret).  —  Système  de  pièfe  dit  piège  à  perle  pour  sottria.  ledit  système 
pouvant  a*adapter  à  tonsautrea^pià^s. 

^  163,207.  Brevet  de  «piiose  aoa,  70  m»i  iB&h;  Dandelet,  représenité  par  Sinoqnet 
aîné,  avenue  des  Chantiers,  n*  8,  à  Rouen.  —  Tuyaax  à  prises  d*air. 

162,206.  Brwet  de  /^aiase  ana,  oo^nai  i884;  Dandelet,  représenté  par  Sineqnet, 
avenne  des  Cliantiers,  n*  8,  à  Bonen.  -^  GanàituresBBétaUiques  de  fiîts  <fe  gaîo- 


162.209.  foevet  de  ouinze  a/is,  16  mai  i88d  ;  Mai'tio,  rue  Dubois,  n'  i4,  à  Lyon. 
"^  Onvertore  de  mëdainoiis  à  ressort  par  une  goupille  métallique  couibée  a«x  extré- 
aiités,  soit  en  or,  platine,  argent,  cuivre,  etc.,  ei  termeture  du  médaillon  par  frotte- 
ment de  deux  anneaux  et  boules. 

162.210.  Brevet  de  qoinse  ana,  16  mai  i884>  Demurger,  à  Amplepluis  (Rbône). 
— 'RoQveaii  système  de  porte  de  fonr  à  coulisses,  se  lermant  de  bas  eu  haut. 

162.211.  Brevet  de  quinze  ans,  i6maii884;J.  Piiigy  More,  représenté  par  Bro- 
Càfd,  rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  apportés  aux  si- 
pbons. 

162.212.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i884  ;  Duchesne  et  Douée,  rue  DugescUn, 
B*  196,  à  Lyon.  —  Appareil  dit  sonnerie  A  tirage,      • 

162^13.  Breveta  qninzecns,  19  mai  1884;  Taillefer,  représenté  par  Broeard, 
rue  Ferrandiàre,  n*  44,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fermeture  des  pa- 
npioiQa. 

163,21  A.  Brevet  de  quinze  ffns,'90  mai  1884  ;  Pflfeut,  Mairet  et  compagtiie  (société), 
ékemm  de  Seint-BBnÀert,  à  Lyon.  --  TfouveUe  difl]KMSHton  de  table-banc  à  pupitre  ar- 
iilidé  pourécoles. 

162.215.  Brevet  de  quiose  ans,  21  mai  1884 ;  Benaud,  rue  du  Mont-d*Or,  n*  3 ,  à 
Lyon.  —  Nouveau  moteur  à  gaz,  dit  gazo-motew,  système  L,  Renaud, 

162.216.  Bcevet  de  qninae  ans,  ai  mai  i884;  I\>mpeieD  Piraud,  représenté  par 
Lépinette  et  BabilkMid ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyen.  -^  Nouvelle 'base  pour  mon- 
turai  des  dents  et  denliera  artificieiB.1 

.169,217.  Brevet  de ^ÎDBe ana  •  I9>mai  i884;  André,  repréaenté  par  Cbenault, 
à  Paris ,  rue  des  Lombards ,  n*  1 7.  —  Système  de  pince  ou  clef  à  crie  articulée ,  pour  le 
senaye  desiayaoK  ou  auUpea  dsjets. 

162«2i3. ilMvet  de  qfaime  «ns,  19  mai  iBèk;  Véjis,  représenté  par  Digeon,  à 
P0Î»«  naa  et  Lancry,  n*  56.  —  -Oui^  dnlt  à  mouvement  vertical  permettant  de 
faire  le  piqué  au  bord  sons  tous  les  angles. 

'I6B,'211>.  ili«ifet'd»q«iMe^aiia,  19  mai  i884;  Schkimberger  et  compagnie  (société), 
ie|«ésentée  par  Armengaud  jifune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Ap- 
panfls'et  proeédéa  peur  letraitattent  de  matières  quelconques  en  Vi«se  cios,  par  des 
agents  chimiques  ou  physiques. 

162,'220.  Brevet  de  quinze  ans.  I9  mai  1884  ;  Barbet  rue  du  C^emin-de-Fer,  n'  2, 
àBourg(>la-Rèlne(Seine).  — Nouveau  système  de  ferrures  applicables  à  un  coffre, 
permettant  le  démontage  instantané,  et  son  châssis  avec  assemblages  en  fer,  pouvant 
fempiater  l^cncîenne  traverse  sans  dévitrer. 

162.221.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1884 ;  Hampton,  représenté  par  Dufrené, 
'  à  Paria,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Échelle  de  bibliothèque  et  chevalet  combinés. 

162.222.  Brevet  de  quinze  ana,  a>%  mai  1884$  Selyoaidt,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les 
porte-mine,  porte-crayons,  porte-pinceaux  et  autres  articles  analogues. 

163.223.  BreYet  de  quinze  ans,  19  mai  i884:  Courcbé,  rspréaenlé  par  Delage» 
àParis, me  SaintrSébaatiea,  n*  A5.—  MuweMemétbode  de  Uastement  des  phoaphates 
de  chaux ,  de  la  bauxite  et  du  kaolin. 

i63«S24.^Bi«veideqniiueans,  i9mai.i884;  Japiy  fières  et  compagnie  (aoeiélé) , 
ifpiéaentée  par  Dalage,  à  Paris,  me  Samt-SébaatieB,  ai'  4S.  —  19f  uveau  système d'é' 
chappement  libre  à  ancre  pour  mouvements  de  pendules  isn  généraA,  mais  plus  apé^ 
•oalement  destiné  aux  penaides  et  réifeiia«dila*pieaiS'5niriS4fetioxaji«. 
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lC-2,225.  Bretet  de  quinze  ans,  tg  mai  î8Sh;  Orrai  ûb»  reprétenlë  par  Debfe«  à 
Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Système  de  masses  pour  la  fabrication  des  fien 
à  canons. 

169, '226.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i884;  Sierig,  représenté  par  Casakmgi, 
à  Paris,  rue  des  Halles, n*  i5.  —  Moyeus  et  perTeetionnements  aux  appareîb  pour 
réloigoement  de  Teau  s'étant  adhérée  |ux  betteraves  après  leur  lavage. 

162,227.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  t88i|;  Clarke,  représenté  par  Mennons 
jeune ,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  appareils  pour  Tallumage  du  gaz  par  l'électricité,  également  applicables  à 
d'autres  usages  électriques. 

162,328.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  i884;Helle,  représnilé  par  Armengand 
jeona ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Transmission  perfectionnée  à  corde 
sans  fin. 

162.229.  Brevet  (brevet  anglais  expirant  le  19  novembre  1897)  P"''  ^  ^9  ^^  >^^* 
par  Dan  Rylands ,  représenté  par  Armenf^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboiog, 
n*  a5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bouteilles  à  bouchage  intérieur. 

162.230.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i884;  Buflaulf,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Tube  de  niveau  d*eau  aver- 
tisseur électrique  h  flotteur  visible. 

162.231.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1884  ;  Desrudies,  représenté  par  Debge,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  manonivre  des 
disques  de  chemins  de  fer 

162.232.  Brevet  de  quinze  ans  ^  19  mai  i884;  Holcroil,  représenté  par  Delage,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Nouveau  tiroir  cylindrique  et  ses  applica- 
tions. 

162.233.  Brevet  de  quinze  ans,  ic^  mai  1884  ;  Bablon ,  à  Paris,  rue  Boulard^  n*  ki> 

—  Générateur  mécaniqae  d'électricité  à  courant  continu  réversible. 

162.234.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  iSSh  ;  Lieutaud  (les  sieurs),  rue  Ancienne- 
Madeleine  ,  n*  27,  à  Aix.  —  Appsreil  dit  système  de  bains  collectif  à  Tosage  des  corps 
de  troupes ,  des  établicsemenls  d'éducation,  des  ouvriers  d'usines,  des  classes  pauvres 
des  villes. 

162.235.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  i884;  Blans,  à  Montréal-du-Gers  (Gers). 

—  Tombereau  destiné  au  transport  des  terres  et  terreaux  dans  les  vignes. 

162.236.  Brevet  de  quinze  ans,  30 mai  i884;  Marques,  rue  des  Filatières,  n*  53,  k 
Toulouse.  —  Appareil  dit  snlfoêcope  destiné  à  rechercher  le  suUVire  de  carbone  dans 
le  sol  et  à  en  déterminer  la  quantité. 

102.237.  Brevet  de  çitiinze  ans,  33  mai  1884  ;  Re^rot,  rue  de  Solférino,  n*  19,  à  Bor- 
deaux. —  Appareil  dit  engerhwr  borddais,  destine  à  Tencarassage  des  barriqnea. 

162.238.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  i88i4;  Lavergne,  me  des  Piliers-dn-TateUe, 
n*  26,k  Bordeaux.  —  Agrafe  de  corset. 

162,230.  Brevet  de  «quinze  ans,  33  mai  1884  ;  Massonneau,  rae  Briason,  à  Niort  — 
Oatteiise  égreneuse ,  délivrant  le  grain  séparément  en<dessous. 

162.240.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  i884;  Vircondelet,  à  Jussey  (Hant^^Saône). 

—  Perfectionnements  apportés  aux  chari\ies. 

162.241.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mai  1884  ;  Le  Tellier,  à  Paris,  nie  du  Débar- 
cadère, n*  8.  —  Construction  en  tubes  de  tôle,  de  cuivre  on  autres  métaux,  avec 
bagnes  saillantes  d*oniempnt,  et  assemblages  à  bagues  imitant  le  bambou  naturel, 
tant  par  sa  forme  et  ses  nœuds  saillants  que  par  sa  légèreté,  de  tous  meubles  et  olijeU 
pouvant  se  faire  en  bambou. 

CERTIFICATS  D^ADDITIOlf. 

Louvrier  (M"*').  32  mars  1884,  brevet  1 55, 118.  (Machine  à  cyliudrer  toutes  sortes  de 
clous ,  soit  à  cheval ,  soit  à  bois.) 

Combier,  st  mars  i884,  brevet  1 54,573.  (Fusil  scolaire  perfectionné,  d\i  :fuU 
scolaire  Combier,) 

Gamier  et  DenouUy,  34  mars  1 884,  brevet  1 57,508.  (Procédé  de  gaufrage  pratiqoe 
et  perfectionné  des  tissus  de  coton ,  lin  et  autres  fibres  textiles  végétales  et  pour  le 
produit  nouveau  qui  en  résolte.  ) 

Berthon  et  DebenoSt,  94  mars  1884,  brevet  159,110.  (Compteur  à  eau.) 


B.  n*  916.  _  709  _ 

De  Gonbetles,  »h  nars  1884 ,  brevet  i6o,i|i3.  (Nouveau  système  de  bornes  à  ressort 
pour  attaches  de  fiis  électriques.  ) 

Gottin et  compo^ie  (Société),  25  mars  i884,  brevet  1 47,533.  (Système  d'appareil 
dit  «oecMlfar  pour  faire  rinjection  ou  rinoculaiîon  du  vaccin ,  de  liquides  medica- 
mentem,  de  eertaina  virus,  etc.) 

WalkiBs,  a5  mars  i884«  brevet  147,589.  (Perfectionnements  aux  machines  à 
cendre  et  aux  orpoies  de  commande  qui  les  reiùlent  automatiques.  ) 

Rotssean  uère  et  fils  (Société),  35  mars  i884>  brevet  1 54,495.  (Nouveau  genre 
de  flacons  illustrés  pour  tiquoristes,  distillateurs,  etc.) 

Société  KÊlker  W^erkxeagmasdtmen'Fahnk  (L.-W  Breuer,  Schumacher  et  com- 
jsagfnie},  96  mars  1884,  brevet  149,976.  (Outil  à  percer  à  avancement  automa- 
tique dn  finct.) 

Leplay,  36  mars  1884*  brevet  149,171.  (Procédé  de  transformation  en  nitrate  de 
polaase  des  sels  minéraux  et  végétaux  à  iwse  de  potasse  contenus  dans  les  eaux 
d*exo6mose  et  dans  les  mélasses  des  fabriques  et  des  raffineries  de  sucre  de  bette- 
raves.) 

Wackemie,  96  mars  i884»  brevet  157,955.  (Système  de  fihre  décanteur  à  grandes 
surfaces.) 

Société  générale  des  téléphones  (réseaux  téléphoniques  et  constructions  élec- 
triaoes),  36  mars  i884,  brevet  159,309.  (Système  de  transmissions  téléphoniques  et 
télégraphiques  en  duplex,  système  Ducousso.) 

Poirot,  36  mars  i884,  brevet  1 43, 138.  (Grue  locomobile  pouvant  servir  de  ger* 
bense.) 

Société  anonyme  :  Manufacture  des  bas  de  Paris  et  construction  de  métiers  mé- 
caniques,  36  mars  i884,  brevet  i6o,io3.  (Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
mécanique  des  bas  fins  et  aux  métiers  employés  à  cet  usage.  ) 

Anroy  (M**),  a6  mars  ]884,  brevet  139,164.  (Perfectionnements  au  métier  recti- 
ligne,  système  Paget.) 

Bérolîe,  36  mars  1 884,  brevet  i5i,53s.  (Faucheuse  sous-marine.) 

Thiband  et  Bon  (Société),  36  mars  1884,  brevet  i30,338.  (Champignon  mobile 
pbt ,  à  charnière  et  à  foyer  circulaire ,  pour  le  chauffiige  par  le  gaz.  ) 

Faverjon,  36  mars  i884,  brevet  15^,189.  (Bobinimà  pivots  mobiles  et  à  tendeur 
de  friction.) 

Grisou ,  36  mars  1884 ,  brevet  1 59 ,3 13.  (Procédés  propres  à  obtenir  des  nouveautés- 
par  impression  et  teinture  sur  tontes  espèces  d*éto£fes  de  laine  et  autres.  ) 

Colcombetet  compagnie,  96  mars  1084,  brevet  159,744*  (Nouveau  moyen  de  pro- 
duire du  Telours  façonné.) 

Ccrdier-Pinel ,  37  mars  1884,  brevet  160,479.  (Appareil  extincteur  automatique  des 
boBçies  et  chandelles.  ) 

Vidal  fils,  37  mars  1884,  brevet  154,619.  (Flotte  ag^omérée  Vidal,  objet  en  liège r 
composé,  et  de  flottaison,  permettant  par  sa  confection  d'utiliser  les  morceanx  de 
Kège,  de  toutes  dimensions  appréciables  et  de  toutes  qualités.) 

Meyer,  37  mars  i884,  brevet  i53,6i4.  (Nouvelle  composition  d*uiie  pâte  destinée 
à  la  fiTMhiction  de  papiers ,  cartons  ou  objets  de  tous  genres  ininflammables  et  in« 
combustibles ,  et  les  diverses  applications  de  cette  pâte  à  la  fabrication  de  tous  pro- 
duits.) 

Bonneley,  37  mars  i884,  brevet  166,707.  (Nouveau  foyer  ponr  diaudières  à  va- 
peur.) 

Marolle,  ay  mars  i884«  brevet  i6o,568.  (Nouveau  système  d'excavateurs  è  lame 
(facier  flexible.  ) 

Charpin,  37  mars  i884,  brevet  i6o,344.  (AppUcation  nouvelle  de  garnitures  élec- 
triques ans  serrures,  avertissant  de  fiotroducuon  d'un  instrument  autre  que  ladef 
véritable.  ) 

Imbs,  37  mars  i884,  brevet  1 58,943.  (Nouveau  mode  d'utilisation  des  vapeurs 
perdues  provenant  des  machines  à  vapeur.  ) 

Société  anonyme  pour  les  procédés  brevetés  de  farinerie  Saint-Requier,  37  mars. 
1884,  brevet  1 47*1 63.  (Système  de  granulateur  à  grains.) 

Girardot,  38  mars  i884,  brevet  11 5,159.  (Application  à  tous  tuyaux  d'un  appareil 
révélateur  des  engorgements  et  permettant  en  outre  le  dégorgement  desdits  tuyaux 
sans  qu'on  soit  obligé  de  les  déposer.) 

Bhncfaart,  a8  mars  1 884,  brevet  i53,905.  (Procédé  de  reproduction  muhiple  d'un 
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4emn  &ur  la  Aucface  4*une  iÎBuille  «le  .p^i«r  ouauUre  nalière,  |^  une- 
tion  du  dessin  à  reproduire. 

Marlin  iribres,  28  mars  1884,  brevet  lâj^a.  (Machine  à  ébouottr, 
drayer  ou  égaliser  toutes  «ertes  dé  peaus,,  en  iravail  de  rivière  ou  A  sec 

Schlickeysen,  a8  mars  188^,  brevet  i58,886.  (Crible  à  sacomae  aw^orort iqne^) 

Bresiauect  a8  mars  1884,  brevet  lâiMA?.  (Compteur  ide  liquide  ii 
sion.  ) 

Audouiu,  28  mars  i884t  brevet  1 58,486.  (.Nouveau  jnétal  industriel, «Uii^  à 
de  fer,  désigné  sous  le  nom  de  ferro-métal.) 

Samain,  2%  mars  x884,  l^revet  i6o,657«  (.ûem«  dlaMeoseur  s«ns  chaînes  m  cra- 
trepoids.) 

Antoine,  3 1  mars  1884,  brevet  i58,i^.  (Bois  cintrés  d^arçons  de  seile,  ia  .position 
de  la  boucle  ainsi  que  du  moroeau  4o  wr  f^urtajot  de  cette  bevcle  passant  drant  le 
bois  cintré,  et,  arxi;vë  au  baa*  m  EC|>UBat  en-dessovs,  où  il  est  arrêté  .par  des 
ptfHntes.} 

Kallscber,  (Docteur),  5 1  mars  1884,  brevet  160,798.  (Procédés  de  conslmctiiift dM 
accumulateurs  ou  piles  secondaires.  ) 

Jutteau,  3i  mars  1884,  brevet  i5o,a85.  (Foyer  mobile  roulant  avec  sa  gnJk^k 
cloisons  également  mobiles.  ) 

Bri^Aou,  dâ  mars  i884,  brevet  1594871.  ^A|ipareil  A  révéler  les  glaces  photoga- 
phiques  an  gélatino-bromure  d'argent,  en  pleuie  lumière.) 

Hayat,i3i  mars  a884,. brevet  114,53^  (Peocédés  de  iàliricatien  des  saiulales  4fec 
coutiu^  mécanique  de  la  semelle.  ) 

Cuisinier,  i" avril  i884,  brevet  i56,8â8.  Preeédés  de  .ûUratîon  des  jua  «i  ainpi 
sucrés  d»  betterave,  de  cawae, .deigiuoMe  et  de  maltose.) 

Saingery-Adnet ,  1*'  avril  i884.  brevet  ]5e>éS3.  (Appareil  de  pointage  pour  ijosib.) 

Aemy,  1*'  avril  iâ8i,  brevet  j€o,6i4.  (Lambourdes  en  bois,  armées  enfer,  avecoa 
sans  coulisses  ou  entièrement  en  fer  avec  coulisses.) 

Société  générale  des  -téléphones  (jréuBaux  lélephoni^es  et  constructions  4lec- 
tiMpies),  a  avjnl  i884,  brevet  i6i,iJi.  (Tranfljnetteur  téléphonique  à  plaques  vi- 
brantes en  charbon ,  systènse^erânui.) 

iDearameauz,  9  avril  a884>  bravât  a 6 1,280.  (Machine  pneumatique  sans  pisteuni 
clapet,  à  marche  continue.) 

Chuohn,  a  avril  i864,  brewet  i5C437.  ( Pistolet  i répétition.) 

Ouhl  et  Gratr,  2  avril  &884,  bieuet  i57,85j.  (Système  araortisBeur  pour  uaétienA 
tisser.) 

Menu,  3  avril  i884,  brevet  154,71 4.  (Nouveau  système  de  iecmelune 4*impoata on* 
vrame.,) 

Jacquemin,  3  avril  1884 1  brevet  157,020.  (  Faucheuse  -  nwÎMonneasa  sanAk 
bfM*} 

Manier,  5  .avril  i88i,  bcevat  a58>45]  .  (  Système  de«a«burateur  à  gas.\ 

Hotcbkiss,  3  avril  i884,  bcevet  i4j6.aU*  (Perfeotionaemants  dans  les  caaons  le 
oàai^^eant  par  la  culasse.) 

iLabois  (liéon-Louis),  4  avril  1884,  brev«t  .i35,944.  (Fabrication  écommùiuft  et  si- 
muAtanée  àa  «ulfuna  de  oasbane  et  de  raside  nitfuviqueau  moyeu  «des  p^tea  à^kt 
et  de  cuivre.  ) 

Société  anonyme  pour  les  procédés  brevetés  de  iahneria  SaintAe^ier,  4  avril 
1884 ,  brevet  150,207.  (Laminoir  étaleur  dédoubleur  pour  farinerie,  apphqué  à  la  pul- 
yénsation  des  graniues  et  des  gruaux  de  blé.) 

Commaillc,  4  avril  i884,  brevet  i6o,3i8.  (Nouveau  genre  de  voiture  méoaaiquCr 
sysaAme  «GommaiUe.  ) 

Jayet.,  4  avril  1864.,  brewt  i54393.  (S|Hiièmfe6  ayant  pour  olûet  le  poinçonnage  et  Jfl 
rajustage  des  poids  en  fonte  de  fer.  ) 

Maiche,  4  avril  i^4«  brevet  1 35.725.  j(  Genre  d^électrophone,} 

Thomson,  4  avril  1884 ,  brevet  158,096.  (Peifectionnements  dans  les  appareils  et 
les  procédés  pour  produire,  régler,  mesurer,  enregistrer  et  intégrer  les  courants  flefr 
triques.) 

Leviandier  (M*^*),  4  avril  i884,  brevet  i6o,9«4.  (Filtre^resse  à  lavage  aoëtiiodiq» 
et  abfloki  des  laurteaux.  ) 

Bain,  davril  1884, brevet  i53,^k  <8yH>Mn  dacusoir  Mécaniqua perfaationnéj 

Perrody  père,  5  avril  1884,  brevet  157,676.  (Canalisiition  «uwante  nt  métaUifae 
pour  laiea  aanteamines  de  télégwphie  et  timiphonie.  ) 
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&mmk  Ma.  -kgmÊk  lif^ittSw  <nnrla Éaàt  rfpmrtiM ynr  tube  de 
dn  nivean  de  Feaa  dans  let  chandières  à  vapeur.  )  « 

f ,  («iniiâ64 ,  bravei  légv/aA.  (?flê  f|«lvanii^p»  à «fttiêo  directe  ou  indi- 
reete.) 

AlaHBAp»^*e«ipagm»  <SoeiM|.  5  avril  i98à ,  iiravet  i56^i39.  (Systène  de  iir- 
metiira  pour  booraes,  nnrtn  mnnnnir  rt  awlnanafliniw  ) 

ûrtk,  &aMnl  i8i|,  Watt  ite|oS&  .fÉtui-i|niintBejpa«riiiiâtaamait8  *de  «mnqae 
portatifs  à  cordes.  ) 

ûaBÉteilfl  Diaa.'AaiilMi«t  Trépaiéon,  7  «nil  i6a4.  famval  i&S,ao6.  ($78lèiiie  de 
généraleor  à  Tapeor  à  faisceau  tnbulaire  amovible.) 

Baèae,  7  «vnl  tMé,  èraret  i5«»a6&.  f Genre  de  tefer  à  «onbavtioB  laftimmalle.) 

Hartog,  Blarcband  et  compagnie  (Société  ) ,  7  avord  ii64  •  basvet  i46.aa8.  (Fabricalion 
dtea  fgmm  de  hewhma:iMila«É.iaa  éwIwm  masstfâ,) 

Colm,  7  avril  1884,  brevet  i55»095.  (Système  de  iermoir  pear  cravatas^) 

JBmnt,  S  anil  dAfi&,  bwel  ite,4M.  (AroaddÂdoiliiiéà  randra  sDakénbèea  les 
fti—  ailiiMfllles.at«it«a aHida, et  ponr  fe|imÉDit  nmmmm  résistant  derappfi- 
caticRi  de  ce  procédé.  ) 

BamkÊoàL.  %  aaiil  1884, bnvM  %b$^f^  (Bsamcf  isds  artnmaikme.) 

Cheroliar  et  Gcaittoi.  Saanl  .1884.  bravet  i6(b^&8«  {Svslèine  de  Mrt»«6to- 
lettet.) 

Déiifliiff,  1^  avril  iMi,  bmvat  i54.8oo.  (DooiHa^aeemcba'ponr  qnMfi  de  billatd, 
a9«èB*jr.Btt«m[.) 

Delloye  et  CamlMer,  9  avril  1884,  brevet  1 54,84 1.  (Apptreii  et  pfMédés  pcoprea 
à  rertraclioe  dea  j^s  d»  battatats,) 

€ntiiii  Bourra,  9  avril  i0B4»  baevot  iS9,976.  (lèppiioaliaii a»x  |mIs  ée  laitage, Etc., 
d*iin  joint  hydraulique.  ) 

DuÊÊÊ^im^  JO  awil  iSÉét  biovat  i5ai475.  (Monwn  tyatèiae  d'outil  multiple,  ifdr- 
mant  pmce,  cief,  coupe-tubes,  etc.) 

iarite,  Waiveryck  et  Serves  (Soeiétë),  10  aaril  a884,  brevet  i54,i79.  (Meés  de 
bouchage  hermétique  des  flacons  et  bouteilles  en  verre  et  macfaine  «prispus  à  ÏBjmh 
àmnA 

ficela  et  Roggian,  MAaril  i88d,  bravet  •liy,^^.  (Systène  de  détonateHsétec- 
tdqnca  «pplieâbdes  à  la  mbeà  te  .des  mmea^eB  générai  ar  prineipaiaaMDÉ  des  aMnaa 
k  charbon.) 

Gfoaaisid*  lo  avril  18814,  braaot  j5i,73a«  (Nennaan  g«aie  de  pieriea  firnsses  à 
bijoux,  désignées  sous  le  nom  génésaide  diamantinesas^nr,  ruMs,  etc.,  aahn  leur 

Hertzog,  11  avril  1884,  brevet  148,519.  (Machine à  mouler  les  engrenages,  poolies 
etitiaa  piboaa  ainwlafa'asi) 
Schuhz,  Il  avril  1884,  brevet  1 55,755.  (Robinets à  grsnd  débit  et  .à  fervetoie 

Trîbeaodan,  11  avril  1884,  brevet  t53,oo5.  (Système  de  semelles  de  galoches  et 
wea^uatlea  dites  gah€kes  H  soc^netUt  rrièsdauiaa.) 

Barbe,  11  avril  1884,  brevet  i58«370.  (Production  et  applioatiaa  indnalrieila 
dteMMNHMi  pheaphafte  éa  okana  aolâia ,  mb  délîqiiMeeiii  et  entfèremaat  adable 
dans  f  eau.  ) 

Umhé  ténérala  dea  téléphoasa^réacew  léldphoaiqiies  et  «inalnictions  éiaairi- 
ques),  11  avril  1884.  brevet  1^9,369.  (StyslèBie  de.'transMissipiiaAélépboaiqaeset  lélé» 
çspiépMafltidttplflK,  ayitèma  Diseovaso.) 

Breyer,  19  avril  1884,  brevet  1 56, 11 6.   (Nouveau  proaédé  ait  appanaii  aeraant  àf 
telèveaacB*  ittedoredes  aialièiw  fécales  et  auJees  éasmembees,  at  à  ienra  trjsiibr- 
mation  en  substances  commerciales  utdes ,  par  faction  directe  du  gaa  on  lie  la  va- 


Msr àteateapaMsiaa  et  teaspéntora,  intSAdoifta  dans  les  madères  vecaeiHias dans 
oes  vases  fermant  hermétiquement.) 

Baaîété  fiRaaçaiae  des  bahmeas  atitoma|ii|nna  et  iéaa  eiigina  apéeiaui ,  11  avril  r884» 
brevet  i44,5iâ.  fBalaaeo  anÉofloartique  poaFdeaflMtièrea^ffanuWflMeset  en pandn  et 
ponriiquîdaa4 

Gérud-Lescuyer,   is  avril   1884.  brefvat  ibnjkt^^  (MmasHe  iampa  è  inaendea- 

Ray,  13  avril  i884 ,  brevet  i5o,5oi.  (Système  de  production  et  de  régénération  «de 
Ticjui-  dit  I  jfaénfraliiT  fraaom'f  1 
Daix,  la  avril  1884,  brevet  1 56,546.  (Nonveau  système  de  filtres-presses  à  twag* 
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absolu  oa  k  déplaoement,  tupprimant  Remploi  des  manchettèi  et  permettant  la  fixa- 
tion des  toil^.) 

Bninelet,  1 5  avril  i684,  brevet  i^,6d4.  (Empleî  de  fil  de  enivre  roofe  pour  la  fa- 
brication des  chardons  métalliqoes  en  niban  de  carde.) 

Malbois  et  Grangnic  (Société),  i5  avril  i88é,  brevet  1 58,7s i.  (PerfeetioniMiiient 
apporté  dans  la  fabrication  du  sommier  oriental.) 

Thirion,  i5  avril  i864»  brevet  i59,656.  (Aspirateur-régolatear  dn  monvemeat  dei 
pompes.) 

Siœcson ,  1 5  avrâ  1 88& ,  brevet  160,787.  (SjBtème  d'appareil  flotteur  poar  oondoi- 
tes  à  ride.) 

Laval ,  1 6  avril  1684  *  brevet  1 5 1 ,557.  (Perfectionnements  q^portés  ani  madiiaes  à 
fondre  les  caractères  typographiques.) 

Pique,  16 avril  i884,  brevet  i/i4»d85.  ( Perféctionnementi  apportés  am  poediesde 
rideaux,  stores  et  ialonsies.) 

Société  du  Paœnisiirede  Goise,  Godinet  compa^ie»  16  avril  1884*  brevet  i43,s4]. 
(Nouveau  système  d'appareil  de  cfaauffitge,  ses  principes ,  ses  organes,  agencements 
et  dispositions  nouvelles.) 

Possoz ,  17  avril  1884  •  brevet  i54,4i  4.  (Perfeetioimemeiits  dans  l'extraction  da  ancre 
des  mélasses  et  antres  produits  sacdiarins,  ainsi  que  dans  la  qualité  des  seia  alealias 
qui  en  résultent.) 

Da  Solminibac,  17  avril  1884,  brevet  1 59,53s.  (Sécbeni^accélératenr  et  tontes  Its 
applications  qui  penveot  en  être  faites  dans  les  diverses  opérations  dn  tannago  et  dn 
sechaco  des  coirs.) 

Godbillion,  17  avril  i884  .  brevet  1 48.868.  (pétrin  mécanique  Godbîllion.) 

Obi ,  17  avrfl  1884  •  brevet  i59,5o8.  (Fermetore  mécanique  à  levier  et  Inidea,  ins- 
tantauée,  pour  bouteilles  de  Champagne  et  autres.) 

Libron,  17  avril  1884 «  brevet  159,10s.  (Système  de  bnse  à  dégrafage  instan- 
tané.) 

Tantot-Duchamp,  17  avril  1884,  brevet  156,569.  (Grillfrréehand,  dite  économe ^ 
chaajfgar,  famifuae.  ) 

Perille,  17  avril  i884,  brevet  1 60.949.  (Perfectionnements  aux  tire-bouchons.) 

Poitrineau,  17  avril  i884»  brevet  148,9 ai.  (Système  de  oonstmctions  reodantet  et 
transportables  sans  démontage,  et  pouvaat  s'appliquer  indistinctement  à  Fbalrilation 
on  à  r industrie.  ) 

Piquemal,  17  avril  1884,  brevet  154,964.  (Appareil  servant  à  la  désmfeelîoD  et  à  la 
décantation  des  eaui-vannes  et  matières  de  vtdai^es.  ) 

Kasalovski,  ^7  avril  i884,  brevet  i6o,5i3.  (Periéctionnonents  dans  les  oamo- 
gènes.) 

Msguin,  18  avril  1884  >  brevet  i6o,533.  (Nouveau  système  de  eonpo-raeinea  poor 
socreries  et  distilleries.) 

Chenot,  18  avril  1884,  brevet  i53,4t9.  (Système  de  filtres-presses  économî- 
qties.) 

Rutard  Félix  et  compagnie  (Société),  18  avril  i884t  brevet  i59,45o.  (Système  per* 
fectionné  de  biberon.) 

Weibexahl  et  Mann,  i8avrili884,  brevet  159,731.  (Semure  à  baaculoantomatîqoe 
servant  de  serrure  de  sûreté.  ) 

Borrett,  18  avril  1884 ,  Iwevet  155,929.  (  Perfectionnements  dans  les  garnitures  mé- 
talliques destinées  à  proté^  les  semelles  des  chanasores.  ) 

Sival  la  Serve  et  Davenière,  18  avril  i884,  brevet  i6o,4i3.  (Procédé  aimpiifié  de 
fabrication  sur  les  métiers  à  tulle.| 

Belet,  19  avril  1S84,  brevet  i48,4o8.  (Perfectionnement  au  fusil  Lefaodbevx,  sys- 
tème double  verrou. } 

Gardant,  19  avril  1884.  brevet  i55,a63»  (Boite  double  à  compartiment  pour  rem- 
ballage des  boscs  de  corsets.) 

Scblickeysen,  si  avril  1884,  brevet  160,407.  (Nouvdles  toiles  lisses  ou  à  arrdU. 
et  nouvel  appareil  pour  couper  ces  toiles  et  leur  donner  la  forme  voolue.) 

Martinièr,  21  avril  1884,  brevet  161,649.  (Systèmede  mécanisme  destiné  à  donner 
la  voie  aux  scies  et  s*appliquant  aoi  machines  à  affûter.  ) 

Monier,  si  avril  i884,  brevet  157,431.  (Système  de  télégraphe  imprimeur  mul- 
tiple. ) 

Redier  (M"*),  31  avril  1884,  brevet  96,645.  (Pwfectionnements  aux  baromètres 
anéroïdes.) 
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M«fiesch«U  SI  «nil  iM4,  brevet  i5g,s^.  (Syslème  automatique  d^abaÎMement  e^ 
4e  relèvement  à  distanoe ,  des  linet  des  piles  électriques.)  -   • 

Eekendoerffer,  31  avril  i884,  brevet  169,574.  (Appareil  dit  Yetpéditivê,  destiné  à 
éponsseter  et  brosser,  sans  échelle,  les  bantears  d'intérieur  et  d'extérieur  des 

Pictet  et.Brélaz,  si  avril  iSSd,  brevet  i&5,026.  (Perfectioonements  apportés  à  la 
UcMmioa  de  la  pâte  de  bois  chimique.  ) 

Daossin,  ai  avril  1884.  brevet  153,173.  (Système de  moteur  i  vapeiur.) 

NiederMeyer,  ai  avril  1884,  brevet  159,108.  (Modifioations  à  la  construction  des 
boutons  et  appsreils  à  ce  destinés.  ) 

Bayle,  as  avril  i884,  brevet  t6i,oo4,  (Nouveau  modèle  de  lampe  è  niveau  cons- 
tant) 

Gma,  3 s  avril  1884  •  brevet  1 55,096.  (Système  de  fermoir  pour  cravates.) 

Soret  jeune,  st  avril  i884t  brevet  169,068.  (  PerCsetionnenent  apporté  dans  la  fa- 
bricalioa  des  éloffBs  ordinairement  confectionnées  avec  des  laines  cardées,  par  Tin- 
trodaction  de  fils  peignés.) 

Hoorbelle,  33  avril  i884»  brevet  i55,o49.  (Nouveau  procédé  d'application  sur  for- 
mes de  chapeaux  de  toutes  matières  souples  et  de  petite  largeur,  telles  que  soutachè, 
trame,  ganse,  galon,  ruban,  chenille,  Isnières,  etc«) 

Lefèvre,  33  avril  i884,  brevet  164,987.  (Perfectionnement  à  la  charrue  à  ancre 
rmiforoée,  système  Lefèvre.) 

Wilhelm,  sa  avril  1884,  brevet  1 56,433.  (Auloesrburateur  pour  la  production  in- 
stantaaée  et  pir  Tair  froid  du  gax  de  chsuffage  et  d*écUirage.) 

Sorçae,  33  avril  i884,  brevet  160,670.  (Fabrication  de  tubes  flexibles  à  garniture* 
fflétaniqtte  extérieure ,  et  les  applications.  ) 

Leplay ,  33  avril  i884 ,  brevet  168,818.  (Procédé  et  appareils  pour  la  préparation  de 
la  strontiane,  spécialement  en  vue  de  l'extraction  du  sucre.) 

Pasesl,  33  avril  1884,  brevet  1 54,648.  (Impression  sans  essuyage  de  toutes  gra* 
vnree  en  creux  faites  sur  n'importe  quelle  mstiàre,  et  nommée  aroDogrûpki»,) 

Barrai  et  Gaoogne  (Société),  33  avril  1884 ,  brevet  161,477.  (Pertectioanements ap- 
portés aux  métiers  è  tisser  les  velours  façonnés  en  tous  genres,  à  deux  ou  quatre 
pièces,  applicables  aux  métiers  à  main  ou  mécaniques.) 

Danhiez,  33  avril  1884,  brevet  159,800.  (Coupe-cannes  à  sucre,  système 
Danhies.) 

Société  anonyme  des  parfums  naturels  de  Cannes,  33  avril  i884»  brevet  160,75t. 
(Nouveau  procraé  pour  la  purification  complète  des  parfums  (  à  obtenir  à  l'état  li- 
quide), après  leur  extraction  perdes  dissolvants.) 

Ificband,  33 avril  1884»  brevet  168,181.  (Lunette  destinée  à  apprécier  les  dis- 
tances et  autres  longueurs  (  largeur,  hauteur  ou  épaisseur)  d'un  but  visible.) 

Colin,  33  avril  1884,  brevet  106,703.  (Système  de  fermoir  pour  cravates.) 

Pieriot,  33  avril  i884,  brevet  166,066.  (Perfectionnement  è  la  fosse  noobile  sco- 
laire; invention  pour  laquelle  le  sieur  Pieriot  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  4  no- 
vembre 1883.) 

Charvot,  33  avril  1884,  brevet  166,163.  (Perfectionnements  dans  la  fabrioatimi 
des  numéros  indicateurs  de  location  pour  fauteuils  et  autres  sièges  dans  les  théâtres, 
concerts  et  autres  lieux  publics.  ) 

H.  Leoouteux  et  Garnier  (Société),  33 avril  i884,  brevet  169,640.  (Perfectionne- 
ments aux  machines  è  vapeur  à  grande  vitesse.  ) 

Stapfer,  34  avril  i884,  brevet  1 16,001.  (  Pompe  directe  sans  volant) 

Couteau,  34  avril  i883,  brevet  i56,o48.  (Couverture  mobdepour  meules  de  blé,  de 
loin  et  autres  agglomérations  de  denrées  ou  de  marchandises.  ) 

Grauel,  34  avril  1884.  brevet  i63,34i.  (Nouveau  procédé  de  fabrication  de  magné- 
sînm,  d'alumioum  et  d'autres  métaux  de  terres  alcalines.) 

Bonneaux,  36  avril  1884  »  brevet  160,74a.  (Système  de  coiffure  dite  képi  convrMi»- 
<fwe,  pour  grande  et  petite  tenue.) 

Société  A.  Gaudichaud  et  compsgnie  et  le  sieur  Iforin,  36  avril  1884,  brevet 
i58,93o.  (Nouveau  système  de  plissage  et  appareil  plisseur.) 

Sieur.  36  avril  i884 ,  brevet  166,49a.  (Sonnerie  électrique  polarisée  sans  trembleur, 
système  Sieur.) 

Uassonnat,  sS  avril  i884 ,  brevet  i56,ioa.  (Nouveau  système  de  biberon.) 

Loder,  36  avril  1884,  brevet  161,348.  (Perfectionnements  dans  un  procédé  servant 
^  la  fabrication  du  vin  de  bois.  ) 
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BflboiuL,s&«nnl<AM4.  hnfék.  ÉêtMS.  (P«f«cliBMMiii«Mi#partét  à  la 
tion  deTalcool  de  topinamboMrtvpMB'BM  m  iem,  graint,  ekc  par  la 
tion  pÊf  Utaciieata  Taieeloa«)r 

ThompMm  tt  ftickmaii^  id  avrii  ]i8âé,.  brevel  lÔft^m.  ( PariactianiM 
les  procédés  et  appareils  employés  pour  leblaDcbiment  et  rapprél  des  fiU  de 
dei  éloffiBs  de  iiiim  vé9éMtov> 

Sautler,   Lemonier  et  compagaie,  a6  avril  kSSé»  hMvat  uêj^^  {l 
ments  dans  lesr  appareils  d'ialainig*  élaalfiqoe.  ) 

PiaoMm^  siftavril  iftSé,  biMet.  ib^ftqk*  (Biafmitioa' eoiabittéet  d» 
tomatiques  et  de  plaques  tournantes  pour  le  pesage  eila>  Base  eA  aeei  daa  gmii  ) 

GaiUatia*  a6  avril.  i884 ,  bwefc  i5^ai5.  (Oasda^aa  autonuMtiqae!  paar  legarA  d'é- 
goût.) 

Henard^se  amil  i864,  bwvtt  i6i»a68.(lleiiaMatyBltea  d*ajMtigeià<lihtarian  dt 
daui  aurfiiceBr  cylindriqeaa  ■queteemnes.  > 

Lecamua,  a6  awil  i884,  bravât  t54Ma.  (Apparail  OféraBttMoavanalaBaelaar 
les  étoffes  qui  nécessitent  ce  genre  d'apprêt.) 

Pirard ,  36  a«r4  i8â4 »  beeaet  iSf^Àâ^  (Mandwa  eilaaiibiai  on  àrdloage  peiia  bè- 
^faea.  Dalle»,  fburchfla»  alik. 

Walch,  a6  avril  1884,  brevet  id9»aa&*  (Machina  àdégtraif  lea  eadies  dea  alla0al> 
tes  en  boiaet  an  eâre.) 

Hermite,  38  avril  i88i,  brevet  158,178.  (Nouveau  procédé  de  hiaenhinifi  êm 
Matièrea  texiilea  ei  de  la  pAte  à  peeîer  pro«HUHBida  tentes  ml^tanaas*) 

Dumas,  a8  avnl  1884, brevet  156.671.  (Pseaédéipcepfe  à  rendre  innsiieéritti  al 
qoelque  peu  iaoensbust^B  tenè»  «apàee  de  iiaaiia«) 

Fournet,  a8  avril  i884,  brevet  i6i,55i.  (Nemeaa  système  de 
Mèras  pouvant  servir  de  psoafréla.  ) 

Denis,  28  avril  i884,  brevat  1^9,37».  ( ParftatioiieBMOto' apiiertés  am 
réveiUeHBalin,  etc.) 

Francea,  a8  avril  i884,  bvevel  lâ^Uôd.  (&ystÀiBe  àdouUe pédale  pour  le< 
chemeat  du  devant  de  bascnle  das  fiwls  baàcnlaats*) 

PeqoeH&de  Larret,  aBaviii  iâ84,  bM«e*  i44«d69.  (FanaiiaesermniiiiineMW  pm- 
fectionnée  dite  le  Furet. 

Umji^  a8avni  1884,  faieyetJk5^o3ai  (iSyaAœedebracaialéleetvogètte.) 

Rattier,  a8  avril  i884,  brevet  1 5g ,858.  (Système  de  lampe  à  gaz  à  corps  solide kr 
oandesoent.) 

(kneboi,  aS  avril  i68i,  baavel  s55,i4â..(PerfaatinaaaBieaU  dans  ia  nsalMaLpaar 
la  fabrication  des  cartouches  en  généraL) 

Oebtomen.,  a&  avril  1884,  bievel  ift7,779*  (Perfecliennaarait»  dans  le»  vaetila- 
teurt.) 

Ghapuis,  19  avril  iSêk^  brevet  i^jé^.  (AppaicA  dit  préf^mntm»', .  dealieé  A  la 
prépanlien  das le«ainsdebanlaAgarie.> 

ZwiUin^sr,  a^.avril  i88ik*  brewt  i58,4fi8.  (Procédé  nouveaupeer ia calciaalaDQ^dtf 
os ,  de  la  tourbe  et  d'autres  substances  oraaniques  riches  en  carbone ,  pour  geatmciisa 
des  produits  seca«daifes  tk  pour  le rerificatien  du  noir  d'os  tpâ  a  servi,  et  appittiW 
peur  le  mise  eai  pielicpM  de  œ  piiooédé  nouveau.} 

GoUin  et  Benois't,  ag  avril  i8o4,  brevet  i6o,a48.  (  Gave,  de  rédnetiofli  de  Hiadîgasl 
dA  noir  bien.) 

Thiboult  de  Trevigny,  39  avril  1884,  brevet  i5â,4i 7.  (PerfeeUonnttneats  danales 
appareils  destinés  à  maîtriser  las-  ahavaux  emportés  ou  vicieui»raûnd*éviAer  lasecd- 
dênlsL) 

Braadl,  Sarre  et  BeyerhaAs^  119  avril  1884,  brevet  i5i«89a.  (fîcsnaeàcoffpsdeiB* 
change  élastique»  aaiu  cloes  A  ferrer*) 

Guichard,  39  avril  18S4,  brevet  i38»&8^,  (PcrfertioenamcnH  daoa  k  febricatioe  èà 
lino&eum,  de  la  linonista  et  des  produits  similaiTes.) 

Ravssse,  39  avril  1884,  brevet  i54,344.  (Pince  A  annular  eieontr6ler  lee  biUets  de 
voyageurs  en  chemins  de  fer,  tsamways ,  omnibiis-,  bateaua^  et  les  biUets^  tickets 
d'entrée  de  théâtres,  etc.) 

Qnillania  fils  aîné,  39  aivoil  i88d,.  bmaet  i5^a5â.  (Se«84iras^D  %mm,  bonesisrie 
et  doublure  inperméable  indépendante.) 

Société  aaoeyflie  du  Pb<enix,  3e  avril  i884.  brevet  i58,935.  (Canoelière  sey-meùng 
pour  former,  sans  le  secours  degoéelaoade  chapeaux, les  causkettciMir  busattcscn 
papier,  sur  bobines,  ou  encore  dii-ectemeiit  sur  la  brocha.) 
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(STêné-,  So  avrfl  i6S& ,  brevet  i6\  .W.  (Mtt<AMie  à  nnrier  et  mesurer  les  tfsstls.  ) 

Toalet,  3o  avril  iSSh,  brevet  160,203.  (Comptearaiitomatiqaepour  bilFàrd.) 

Chapëe,  3o  avrii  1884,  brevet  1 58,459-  (Système  de  régoiateiir  pour  réchauds, 
IIUB|iC8 ,  etc. ,  à*  aieool ,  essence*,  ett*. 

Hartu,  i"  mai  i884, brevet  i49>s6â.  (Système  perfectionnéii^  rèteati  i  cHcA-af.T 

Rh»,  1"  mai  1884,  brevet*  1 58,8^1.  (Fdbrrcatîon-  de  gargonsse»  étancbes  en  cenu- 
loid  oa  toute  autre  matière  analogue.  ] 

totrand,  i*  mai  1884,  brevet  159,061.  (Apfiieslion'  d'tiw  système  tubulaire  des- 
tiné  au  chauflà^ e ,  par  la  vapeur  ou  Teau  cbaude ,  des  salles  de  filatures ,  tissages 
et  aatres  étaMisseuieats  manufacturiers  employant  cea*  agents  de  chaleur  à  cet 
effeL) 

Cngç»  i*'mai  i884,  brevet  i6<i,6d5.  (Perfectiomementi  duis  Ih  constrection  du 
pmvage  en  bois.  ) 

Mégnia,  2  mai  1884,  brevet  161, 386.  (Nouveau  calendrier  perpétuel  autotna- 
tique.) 

Renard  et  Durou«  2  mai  1884,  bi<evet  155,767:  {VYociëë  de  pyrogéoation  de 
h  càtophaneon  autres  prodints  réaineux .  à  reflet  d obtenir  h  benzine,  le  toluène,  le 
sylène,  le  cmnène,  \h  cymène .  la  napbtalfne ,  les  carbures  soHdes ,  etc. 

Texier  delà  Pommeraye,  2  mai  i884,  brevet  i58,22s.  (Crochet  universel  s'ouvrant 
automatiquement.  ) 

Saint-Marc,  2  mat  1884.  brevet  160,091.  (Machine  à  sécher  et  calandrcr  le  linge.  ) 

Merle  (M^,  2  mai  1884,  bre\'et  1 92453.  (Buste  composé,  variant  suivant  les 
fermes  éé  la  taille.) 

Fonmet,  3  rani  i884»  brevet  i6k,55i.  (Système  de  parageléea  printamiières  pou- 
vant servir  de  paragréfe.) 

Waideck,  3. mai  1884,  brevet  160,826.  (Nouveau  procédé  de  faibrication  d\m  com- 
bustible en  utilisant  les  débris  et  les  déchets  d'avtres  combustibles.) 

Dembinski,  3  mai  i884;  brevet  i6o,6o4.  (Microphone.) 

nrmcr  et  de  Jean,  5  mai  l884»  brevet  160,271.  (Système  de  raccord  pom^ttiyaax, 
à  jonction  hermétique  et  pose  iastantanée.) 

flMianl,  5  mai  i8&h,  brevet  191,829.  (SVstèma  d^appareils- de  chauffilge-à  faisceau 
tolwlaire.) 

Ghbi ,  5  mai  i884,  brevet  166,669.  (Nonveiie  force  motrice  basée  sur  la  pesanteur 
et  riostabilité  des  corps  en  suspens,  avec  conservation  de  leur  impulsion  oscilft' 
toîre ,  soiB  une  pression  variable ,  réume'an  mouvement  de  rotation  et  a  la  suspansiou 
centrifuge,  à  l'usage  des  machines  fixes  et  locomobiles  de  terre  et  de  mer,  multipliées 
àllnihii.) 

Letuai  et  cempa^ie  (Société) ,  5  mai  l884  ,  brevet  157,574.  (Application  du  cordo» 
dit  ^nu  à  la  fabrication  d*artides  de  passementerie.  ) 

Carmen ,  7  mai  i884,  brevet  i6b,20o.  (ffouveau  système  d*àppareil  pour  la  gazélGf- 
cation  des  essences  mmérales,  pour  chauffage  et 'éclairage.) 

Roux,  Guichard  et  compagnie  (Société),  5  nnri  i884,*brevet  129,117.  (AppKcatfon 
du  bec  rond  à  double  courant  d'air  et'  porte-mèche  mobile  aux  lanternes  de  voitures 
de  chemins  de  fer,  tramvrays  et  autresâ  ) 

Fouiliet-Chevance,  5  mai  i884,  brevet  156,996.  (Procédé  de  fabrication  de  rubans 
et'galons  à  border,  par  tissage  et  pKageaimuffénés.  ) 

Faure(M**),  5  mai  i8S4,  brevet  i55,47i*  (Nouvelle  machine  écossant  les  petib 
pois,  liarioots,  flageolets,  etc.) 

Delesvaux,  5  mai  i884,  brevet  157,393.  (Rouleau  plombeur,  brise-mottes  articulé 
en  tous  sens.  ) 

Miron,  6  mai  1884*  brevet  144,849.  (Horioge  solaire.) 

Foucault,  6  mai  1884,  brevet  169,195.  (PcI*te^»he  épurateur  pour  tube  de  verre 
indicateur  du  niveau  de  Feau  dans  les  chaudières  à  vapeur.  ) 

Heyer,  7  mai  18S4,  brevet  1 55, 382.  (Moteur  à  eau.) 

V«iFia«  7 mai  i68i,.bMvel 461,283.  (Periectioimements  aux  maehiaesA  imprimer 
ea  retiratioaà  pinces.) 

Chrétien,  7  mai  i884,  brevet  1 55,535.  (Peri'ectiomiemenis  appprtés  aux  appareils 
élévatoires  électriques.  ) 

Rou\el,  7  mai  i884,  brevet  i55,3*7y;  (Crochets  pour  ardoises  et  tuites  plates  ou 
creuses , arêiiers ,  faîtages,  dalles  en  ziac  à  dilatation.) 
^Denizot,  7  mai  i884t  brevet  1 43,7851  (Système de  moissonneusejavelèuse.) 
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Promis,  8  mait  i8Sd*  brevet  i49>o8i.  (Charrue  double  destioée  à  dumaacr  le» 
vignes ,  dite  charrue  Promis-Farge.) 

Herbé-PonsoQ ,  8  mai  i884*  brevet  i56,i47.  (Faux  mécanique.) 

Mignot,  8  mai  i8S4,  brevet  i5i,56o.  (Jeu  de  chevaux  de  bois  dit corroiuW  à  pisies 
naUtiples  indépendarUcs.  ) 

Barbé,  8  mai  i884.  breret  i55,356.  (Jouefrrevolver  à  combioalaons  numériques  et 
de  hasard  dit  U  Captif.) 

Gosset,  8  mai  i884,  brevet  159,599.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  à  amil- 
gamer.  ) 

Leibuillier  etPinel,  8  mai  1884,  brevet  1 56,464.  (Perfectionnements  anx  soupapes 
de  sûreté.) 

Bliti,  9  mai  1884 1  brevet  i55,oi4.  (Méthode  et  procédé  de  fabrication  d'uugeuie 
de  cellulose  fibreuse,  ligneuse,  blanche  ou  non,  présentant  les  caractères  delà  pâte  de 
chiffons,  etc.) 

Boisseau  père  et  fils  (Société),  9  mai  1884 1  brevet  i54i495.  (Nouveau  genre  de 
flacons  illustrés  pour  liquoristes,  distillateurs,  etc.) 

Lewis,  9  mai  1884,  brevet  154,737.  (Perfectioiuiementa  apportés  aux  appareib 
destinés  à  régler  Talimeotation  du  gaz  et  de  Tair  dans  les  brûleurs  à  gaz  employés 
pour  rallumage  et  le  chauffage.) 

Bohler,  10  mai  1884 ,  brevet  1 59,285.  (Système  de  robinet  dit  :  robinet  à  clapet  o6ta- 
rateur.) 

Lebouc,  10  mai  1884  *  brevet  i32,o55.  (Perfectionnemeots  aux  biblorhaptes.) 

David,  10  mai  i884 ,  brevet  i6o,o56.  (Procédé  de  coupage  ou  grattage  du  Teloan 
à  armure  satin,  serse,  etc.,  permettant  d'obtenir  du  velours  façonné.) 

Henrv,  la  mai  1884,  brevet  id7,475.  (Appareil  de  charpente  réticulée»  à  maifie» 
triangulaires  identiques  et  invariaoles.  ) 

Colinot,  13  mil  1884»  brevet  i4a,936.  (Distribution  à  détente  variable  par  le  régu- 
lateur.) 

Pullman  et  compagnie  (Société),  la  mai  1884 .  brevet  161,180.  (Perfectionnements 
dans  les  procédés  et  appareils  pour  le  perçage  multiple  des  bois  de  brosses.) 

Peter,  la  mai  i884>  orevet  155,719.  (Nouveau  mode  de  fabrication  des  extraits  d*or- 
seille.) 

Coster,  12  mai  i884*  brevet  i57,ia3.  (Emploi  du  topinambour  en  tige  ou  en  tuber- 
cule dans  la  fabrication  de  la  glucose.  ) 

Âder,  12  mai  i884,  brevet  i33,337.  (Téléphone  récepteur  à  pôles  magnétiques 
surexcités.  ) 

Bertrand,  i3  mai  i884,  brevet  ]56,20o.  (Bandes-liège  spécialement  destinées  à 
garnir  les  poulies  porte-lames  de  scies-ruban  de  tontes  les  dimensions.) 

Société  anonyme  des  teintures  et  apprêts  de  Tarare,  i3  mai  1884,  brevet  1 55,585. 
(  Procédé  et  machine  opérant  la  teinture  des  tissus  en  pièces.  ) 

Trouvé,  i4  mai  i884*  brevet  161,890.  ( Système  d'appareil  d'éclairage  électrique 
portatif  de  sûreté,  à  allumage  et  extinction  antomatiqaes.) 

Mailet  etPagniez,  i4  mai  i884>  brevet  1 58,842.  (Appareils  destinés  k  opérer  la  réac- 
tion méthodique  et  continue  des  gaz  ou  dés  vapeurs  sur  les  liquides  épais  on  conte- 
nant des  matières  solides.) 

Énard,  i4  mai  1884,  brevet  155,407.  (Système  de  gâches  à  empènages  mo- 
biles. ) 

E.Péhose,  Mermontet  compagnie  (Société),  i4  mai  i884»  brevet  158,994.  (Nou- 
veau mode  de  montage  des  lisses  métalliques  de  harnais  de  méiiers  à  tisser.) 

Bédat,  i4  mai  1 884*  brevet  154,869.  (Système  de  réglage  de  la  dépense  d*cau  des 
turbines.  ) 

Cocu,  i4  mai  1884,  brevet  i54,^.  (Appareil  dit  lime  hélicoîde  aatomatùmes  des- 
tiné à  réparer  les  couteaux  de  diffusion  en  usage  dans  les  fsbriques  de  sucre.  ) 

Renou,  ]5  mai  1884,  brevet  ]6o,3ao.  (Agrue  rapide  ctperpéiueUe  servant  à  fixer 
|es  bouchons  de  bouteilles  de  conserves.  ) 

Poron  frères,  fils  et  Mortier  (Société),  i5  mai  1884*  brevet  153.387.  (Système 
peimettant  d'accélérer  le  cneillage  dans  le  métier  à  tricot  Paget  et  autres,  A  côtes 
unies  ou  an-  glaises.) 

Michel  et  Frager,  i5  mai  1884 1  brevet  i5a,009.  (Compteur  d*eau  perfectionné  et 
simplifié.  ) 

Guillard,  i5  mai  1884 1  brevet  160,287.  (Instruments  de  fructiculture. ) 
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Société  irénérale  des  téléphones,  i5  mai  i884 ,  brevet  i4À.i84.  (Perfectionnements 
^ans  Fagencement  et  rinstallation  des  bureaux  téléphonîqoes.  ) 
Hofuenin,  16  mai  1884,  brevet  153,019.  (Fooleuso  d^étoffes.} 
Vn  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  3o  janvier  i885. 


U  Minittn  dm  commmrot. 
Signé  M/kimiCK  Rouvna. 


N*  i53o4.  —  DiCMMT  portant  fixation  des  UmitM  de  la  Mer  sur  le  littoral 
êê  la  eommimM  de  Bormes  {département  du,  Var,  quartier  maritime  de 
Tomlon). 

Du  i5  Février  i865. 

Lb  Président  de  ul  RipuBuguE  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vn  le  procès-verbal,  en  date  da  9  août  i883,  des  opérations  de  la  com- 
mission chargée  de  procéder  à  la  fixation  des  limites  de  la  mer  sur  le  litto- 
ni  de  ia  commune  de  Bonnes,  entre  Torigine  de  la  plage  de  Layet  et 
Textrémité  de  la  plage  du  Trouquet  (département  du  Var,  quartier  maritime 
de  Toulon]; 

Tu  le  plan  des  lieux  annexé  audit  procès-verbal; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Var  en  date  des  4  jntn  1881  et  29  avril  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  maritime  à  Tou- 
lon, du  9  juillet  1881; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  finances  en  date  des  i5  novembre  188a  et 
a3  juillet  i884; 

Vn  les  lettres  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  des  17  janvier 
i883  et  i5  octobre  1884; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d*amirauté  en  date  du  i5  novembre  i884; 

Vu  le  décret  du  ai  février  i85a  ^); 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DicRJhrB: 

Art.  V\  a  la  date  du  9  aoât  i883,  la  mer  avait  pour  limites,  sur 
k  littord  de  la  commune  de  Bormes  (départenaent  du  Va)*,  quartier 
maritime  de  Toulon),  entre  Torigine  de  la  plage  de  Layet  et  Fextré- 
mité  de  la  plage  du  Trouquet,  les  lignes  rouges  AB,  CD,  EF,  GH, 
tracé»  sur  lepian  annexé  au  présent  décret  avec  Tindication  :  Limites 
ia  rivage  de  la  mer, 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 

3.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  des  travaux  pu- 
blics, des  finances  et  de  la  guerre  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le 

*"*  X*  série,  BuU.  497»  n*  5728. 

Xir  Série,  a6 
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con'cérûé,  dé  inexécution  dii  présent  décret,  qài  iiert  inséré  au  Èdle- 
tin  des  lois  et  an  BaUetih  officiel  de  la  marîjw. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Péf  rier  i865. 

Si^é  JDLSS  GRÉV\. 

Minutrt  m  la  mariMê  «t  du  cohiuês , 
Signé  A.  Pbtron. 


N*  i5,îto5.  —  toÉchkr  qui  ouvre  aà  JWHùh*i?  des  Khanc^s,  sur*  ftùcëfHce  iSÉi, 
an  Crédit  de  ii,392fr,  65  cent,  pour  l'emploi  de  Fonds  de  concoarï  "^thét 
au.  Trésor  par  la  ville  d'Or^uk  pour  VagrandUsement  d'uae  Caserne  da 
Douanes. 

Du  33  Mars  i885. 

Ll  PaisiDUIT  JOL  Là  RSPUBUQVJI  nUII(UUS£« 

Tu  ia  loi  de  flkrnnc^s  du  ag  décdiûbre  i683,  portent  fiiaiion!des  défieiuies 
deTexerdiee  tB84; 

Va  te  Récépissé  ti*  Sg,  en  date  dli  5  mars  i885,  conilatattt  le  versenrtmtl 
la  caisse  du  trésorier-payeur  d'Âiger,  par  lè  receveur  pnticqia!  des  douato 
en  cette  ville,  d*une  somme  de  onze  mille  trois  cent  quatre- Tiâgt-dotuie 
francs  soixante-cinq  centimes,  à  titre  de  phÉlèvement  sar  les  fonds  de  masse , 
pour  ragrandissemeot  d'une  caserne  des  douanes  à  Ora^ , 

ÂÀT.  1*.  tl  est  accordé  au  Mini^tl^ë  des  fiiîÂta^à,  âur  ^exercice 
i884,  an  delà  du  crédit  de  cent  huit  mille  trois  cent  quaranU-sept 
francs  ouvert  par  la  loi  précitée  du  29  décembre  i883  sur  le  ^oba^ 
pitre  Lxxxi  [MaXériel  des  douanes  en  Algérie)^  troisième  partie  {Frais 
de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pallies]^ 
un  crédit  de  onze  mille  trois  cent  quatre-vingt-douze  francs  soixante 
cinq  centimes  (ii,3g2'65*]  applicable  à  ra^mUdisMnient  île  là  el- 
serne  d'Oran  (Algérie). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
iBoyen  des  ressources  résultant  dti  versement  effectué  le  ô  mars 
1665  à  titre  de  fonds  de  cèncoim  par  le  recevear  principal  4e6 
douanes  à  Aiger. 

3.  Le  knibiitre  den  Snakicès  eit  chaiigé  de  rexéeution  du  pi^éMt 
décret^  qui  ketk  inséré  àu  'Bàlletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  i885. 


Sigaé  JCUd  aaÉVY. 


Lt  Ministre  des  Jinances ,' 
Signé  P.  TiSAR». 
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S*  i5,3o6.  —  DicRET  DtJ  PussiDBirr  d<  la  RA^ubliqds  tÉlfr^SK  (dônbe- 
signé  par  le  ministre  d<tt  postes  et  des  télégraphes)  portant  que  M.  Quêrin 
{Pvefrê-Alfred),  ill•pect«^^iDçétlt6ur  des  postes  «t  télégrapliM,  ««toomm 
diréclear-in^éniear  dés  postes  et  téléfrai^es,  en  remjjacflmèiit  ém  hL  Ri- 
badiea,  directeur-ingénieur,  admis  à  faira  yaloiE  sas  dr«ita  i  U  rotraitoi 


N'i 5,307. —  Di^GRBT  DU  Président  de  la  République  françaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  autorisé  à  ac- 
cepter le  legs  d'une  somme  de  dix  mille  francs  fait  par  M"*  veuve  Finot  à 
l'école  de  médecine  et  pharmacie  militaires,  suivant  son  testament  olo- 
graphe du  1"  avril  1S75,  laquelle  somme,  après  déduction  des  frais  et 
droits,  s*élève  à  huit  mille  neuf  cent  quatre  vingt-quinze  fraaat  vingt-cinq 
centimes. 

2.  Conformément  à  la  volonté  de  la  testatrice,  cette  somme,  après  avoir 
été  convertie  en,  renie  française  iras  pour  cent,  sera  emj^oyée  à  la  fonda- 
tion de  deux  prix  annuels,  qui  porteront  le  nom  de  Pria;  Aubartin-Finot ,  en 
luémoire  de  M"*  veuve  Fînql^  née  Àu^urtin,  et  de  son  mari,  Piefre^Xavier 
Finot,  de  son  vivant  médecin  principal  de  première  classe  des  armées.  Ils 
seront  décernés  aux  deux  médecins  stagiaires  sortant  les  premiers  de  chaque 
promotion,  et  la  soom/B  fopnant  le  montant  de  ces  prÏT  sera  employa  à 
rachat  de  livres  bu  ^ihstruinèîiU  d*étude.  [Paris,  iO  Février  iSS5.) 


N*i5,3o8.  —  DÉGKET  DU  PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  que  M.  Goazay*  directeur  du 
personne,  du  secrétariat  et  de  la  comptabihté  aa  ministère  des  travaux 
puhlics,  est  nommé  membre  de  la  commission  chargée  de  reviser  le 
décret  du  3i  mai,  186a  «  en  remplacement  de  M.  Boyer,  qui  a  été  admis  à 
iaii*  valoir  «es  drpitaà  la  rakraite.  {Paris,  27  Février  1885.) 


N*  i5,3o9.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  approuve  la  délimitation  de  ter- 
ritoire entre  ta  commune  de  Quillebeuf  (canton  dudit,  arrondissement  de 
Pont-Audemer,  département  de  TEure)  et  la  commune  de  Saint-Aubin- 
ds^uillebaiif  (jnèine  canton),  teile  >^*elW  .résulte  fin  procès-vevbal  de 
délimitation  dressé  le  3o  Bovenânre  \%èk  >  par  TlnspecÀeur  éa  mptvm 
des  contributions  directes  et  du  croquis  visuel  qui  y  est  joint. 

Ces  deux  pièces  demeureront  annexées  au  présent  décret.  (Paris, 
V  Février  188$,) 


N*  i5,3io.  —  DÉCRIT  DU  Préeidivt  di  la  république  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  que  la  juridic- 
tion <ki  juge  de  paix  du  Maroni  s'étend  sur  Tilet  Portai  et  sur  les  terri- 
toires du  Haut-Maronic  ^ariê,^?  Février  lêSêr) 


—  7Î0  — 

y  i63i  1  •  —  DfauT  DO  PtuUtDKNT  Dt  LA  RipDBLiQUB  FBtnçAisE  (contre- 
signé pAT  le  mimstre  de  l'iatérieur]  portant  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Le  chef-lieu  de  !&  conamune  de  Compa  (canton  de  Manitt,  tr> 

randiuMUMil  de  Riom,  département  du  Puy-dê'Di6me)  est  traoïferé  du 

iMurg  de  Combs  au  benrg  des  Ancuei. 
3.  La  rommune  de  Comp«  portera  à  l'avenir  le  nom  de  im  Ànciz*i^ompi. 

[Parii.  S  Mari  itSS.) 


CertiAA  conforme  : 
Paria,  le  il'  Mai  i88&. 


L*  Priiidmt  da  GonttU  iu  Mùtàtm, 
Garde  det  Soêaax,  Uinàtra  di  la  JuiHùê, 

HENRI  BRISSON. 


iHpurHEniE  FIATIOIIU.I.  —  11  Mai  iWS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  917. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i5,Sia-  —  Loi  qai  autorise  la  vilU  d^Aûiffnon  [Vottcluse)  à  contracter 
un  Emprant  et  à  i'imposer  extraordinairement 

Du  S7  MarA  i885. 
(Pramnlgiiée  aa  JomnuU  offkUL  du  ag  mats  i885.  ) 

Lb  Sxhat  et  la  GsAMBiui  DES  Dspuiis  out  adopte  , 

Li  PntsiDEMT  DE  LA  R^PUBUQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneur 

suit: 

Aaticle  unique.  La  ville  d'Avignon  (Vancluse)  est  autorisée.: 

1*  A  emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires, 
tox  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  cent  trente  et 
un  mille  cinq  cents  francs  (i3i,5oo'),  remboursable  en  trente  ans, 
et  destinée  à  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des 
frais  de  construction  d'un  groupe  scolaire,  rue  Thiers; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
i885,  un  centime  trente-cinq  centièmes  (i*  35)  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  cent  cin- 
^«nte-sept  mille  huit  cents  francs  environ,  servira  à  rembourser 
1  emprunt. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris»  le  27  Mars  i885. 

Signé  JULES  GAÂVY. 
U  MimUtM  dt  i'iaiirimr. 

Signé  Waldick-Rousssao. 

XIP  Série  37 
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N*  i5,3i5.  «-  Loi  qui  euUorise  la  viUe  de  Reims  {Mame)  à  contracter 

un  Emprunt 

Du  37  Min  i885. 
(Promnlgiiée  aa  Jcmnal  ^fflnd  du  ^  mm  i88(.) 

LbS^IIAT  et  la  ChAMBBB  des  D^Ulis  OMT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  BipuBUQiB  proouloub  la  loi  dont  la  teDear 
soit  : 

Aaticls  umiqiuu  La  ville  de  Reims  (  Ifame)  est  autorisée  à  «mproa- 
ter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  anx  conditions 
de  cet  établissement,  la  somme  de  trois  œnt  Baille  francs  (3oo,oo(/),. 
renoLboursable  en  trente  ans  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à 
concourir,  avec  d*autres  ressources,  au  payement  des  frais  d'étabiisse- 
rnent  d'an  lycée  de  jeuAos  fiUes^ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  et  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  27  Mars  i885. 


Sê§aé  JULES  «RÉV¥. 


Le  MiMiiin  M  Viiâdtumr, 
Signé  Waldbgk-Roossbau. 


NT  i5,3i4.  —  loi  portant  :  i*  ouverture  de  Crédits  s'élevant  à  ^,fOÛjrana, 
eoL  titre  du  Budget  tfrdinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  pour  Vexeré» 
186é;  T  mmnk^on  de  Crédits  montant  à  patelle  semme  sur  le  même  «0^ 
cice. 

Du  i9  Mus  i88&. 


(PromulQ^tk!  a«  ^Bmmml  ofioitl  en  a  cviil  iSSS.) 
LlSiRAT  ET  LA  GbAIIHMI  DBS  DÉNITis  OWT  ADOPTli, 

Le  Pessident  de  la  Rbpubuque  promuloue  la  loi  dont  la  teneur 
twt  : 

Aet.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  188&,  par  la  loi  de  finances  do 
29  décembre  iBBS  et  par  des  lois  spéciales,  une  somme  totale  de 
deux  millions  cent  mille  francs  (2,100,000')  est  et  demeure  défiaiti' 
vement  annulée  au  chapitre  xv  {Hôpitaux). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  ordi- 


• 
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naire  de  reiercice  i884 1  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finaoces  du  29  décembre  i883  et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits 
sopplémentaires  montant  à  la  somme  de  deax  millions  cent  mille 
famoi  (9,100,000'}  et  répartis,  par  cèapitros,  aiftsi  qu'il  suit  : 

Chap.  XII.  Vivres s^doo/m»' 

XVI.  Ser vie» de  BMTcbe. .«...». ^ 100,000 

TonL..«. i:,! 


Usera  pourvu  aux  crédits  supplémentanres  ci-dessus  au  moyeu  des 
générât»  du  bndfcA  ordiMÛre  de  Vexmcke  i884. 


La  présente  foi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séoait  et  par  la  Chiimbra 
ies  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*1Ètat. 

Fait  à  Paria,  fe  39  Mars  186&. 

âis^  IULES  GBÉVY. 

Le  MùUrtn  eu  financu,  Lt  Ministre  de  la  giurre, 

Signé  P.  Tnuki».  ftigné  (^  Lbwal. 


Il*  i5,3i5.  —  Loi  ayant  poar  objet  â^approuDer  une  Convenliou  passée  entre 
rÉtat  et  la  ville  de  Marmande  ( Lot-et-Garonne) ,  pour  la  construction  dam 
Mtts  vUk  d'un  Magasin  4e  tahacs  mfeaiUet^ 

Da  do  Mftrs  i885« 
(fnmtligm^smJmnaiiffiûddBL  Si  bmw  iSSiu) 


Ia  StHâT  ST  ul  Ghambrs  DBS  wrvriA  ONT  iuomi, 

Li  PHbiDBirr  m  la  ^pubuqot  nmRTLeui  ia  loi  dont  U  teneur 
loit: 

Art.  1^.  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée,  passée  les  6  et 
li  Bovaoabre  i884  atttre  radauDÎaluiioB  des  saaQuiaclures  de  TÉtat 
et  la  ville  de  Marmande  ^Lot-et-Garonne) ,  pour  la  oonstraction  d^^n 
magasin  de  tabacs  en  feuilles  daos  ladite  ville. 

2.  Ladite  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'enregis- 
treoieiit  de  trois  fraiics. 

La  présente  loi«  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  ptr  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtst  ' 

Fait  à  Paris,  ie  3o  Alan  i86ô. 

Bi^  JULES  GSÀYÏ. 
Le  Mimstre  ieejinancess 
P.  Tl 
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CONVENTION. 


Entre  M.  E,  H0gnauU,  directeur  général  des  maniifacttires  de  i'État,  agimnt  m 
venu,  de  raatoriMtion  du  miaistre  des  fioancet,  repréieatant  TÉtat» 

D*onepart; 

Et  M.  iMron  de  Mare,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  rilie  de  Mir- 
man^e,  représentant  ladite  vitie  et  dûment  autorisé,  A  cet  efiet,  par  la  ddibéntioD 
du  conseil  municipal  du  aa  f^Yiier  1884  f 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  La  ville  de  Marmande  cède  gratuitement  à  FÉtat,  pour  la  conatnidJoD 
d*un  magasin  de  tabacs  en  feailies ,  une  i>arce]le  de  terrain  dit  de  Granom,  de  soiisnte- 
huit  mètres  cinquante  centimètres  (68*,5o)  de  largeur,  limitée,  au  nonl-est,  par  le 
chemin  de  Laugeot  à  la  Gravette;  au  sud-est,  par  le  chemin  de  Granon  à  la  Gn- 
vette,  élargi  à  dix  mètres;  au  nord-ouest,  par  une  voie  d*isolement  de  douze  oiètres 
de  largeur,  tracée  parallèlement  au  chemin  de  Granon  k  la  Gravette;  au  sud<oacst, 
enfin ,  par  une  voie  transversale  d*isolement  de  dix  mètres  de  largeur. 

Cette  parcelle ,  dont  la  longueur  moyenne  est  de  cent  soiiante-quatre  mètres  (  i64*j 
et  la  superficie  de  onie  mille  deux  cent  trente-quatre  mètres  carrés  (11,354**),  est 
repré«>eatée  sur  un  plan  annexé  à  la  p'ésente  conve<ition. 

I^  ville  de  Marmande  s*engage  4  faire  Tarqui^ition  des  terrains  nécessaires  poor 
rétahlissement  de  deux  voies  d'isolement,  latérale  et  trans«er»ale,  ainsi  que  poor 
Télargissement  du  chemin  de  Granon  4  la  Gravette,  conformément  aux  indications 
du  plan  ci-annexé.  Elle  prend  4  sa  charge  tous  l<*s  frais  d*aménagement  de  ces  voies, 
qui  devront  être  entièrement  terinit«ée»  avant  la  prise  de  possession  da  magasin.  Elfe 
assurera ,  par  la  construction  de  fossés  et  de  caniveaux ,  l'écoaiemeot  des  eaux  méoa- 
gères  et  des  eaux  de  pluie. 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  céder  gratuitement  4  TÉtat,  s*il  7  a  lieu,  la  bande  de 
terrain  nécessaire  4  rétablissement  de  la  plaie-forme  de  la  voie  de  raccordemeot  da 
magasin  avec  la  ligne  de  Bordenui  4  Cette.  La  ville  fera,  d'ailleurs,  auprès  de  la 
comi  agnie  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le 
tra<-é  de  cette  voie. 

Les  remblais  qu'exigera  l'étaMissement  de  rinfrastruclure  de  la  voie  de  raccorde- 
ment seront  exécutés  aux  frais  de  la  ville,  mais  Tadministration  des  manufactures  de 
rÉtat  prendra  à  sa  charge  le  ballaatage,  la  fourniture  et  la  pose  des  rails  et  travenei • 
ainsi  que  rétablissement  des  barnè'ei. 

2.  La  ville  de  Marmande  fera  4  radministration  des  manufactures  de  TÉtat  l'avanee 
des  sommes  nécessaires  pour  la  construction,  sur  remplacement  défini  4  Tarticle  i" 
d*nn  magasin  de  tabacs  en  feuilles  comprenant,  d'après  Taxant-projet  annexé,  troi» 
b4iimt>nu  d'exploitation  et  on  pavillon  d'administration  avec  les  dépendances  (couis, 
lieux  d'ais«nres,  murs  de  clôture,  etc.)- 

Les  constructions  seront  exécutées  d*après  les  plans  et  devis  fournis  par  l'admiiiii- 
tration ,  et  sous  la  direction  des  maéoieors  des  manufactures  de  TÉtat 

Les  décomptes  des  travaux  ciécutéa  seront  dressés  par  Tingéuieur  spécialement 
chargé  de  la  direction  du  chantier,  ci  les  dépenses  seront  acquittées  chaque  mob  par 
la  caisse  municipale ,  d'après  ces  décomptes. 

Los  frais  de  surveillance  (traitement  du  conducteur  des  travaux  et  du  piqueur,  et 
indemnité  de  chantier  de  l'ingénieur)  seront  comptés  sur  la  somme  à  valoir  du  dcvii 
de  la  coDsiruction. 

La  valeur  des  constructions  effectuâmes  sera  déterminée  par  le  règlement  des  tia- 
vaiu.  arrêté  par  l'ingénieur  charaé  de  la  direction  du  chantier. 

3.  L'administration  des  manufactures  de  l'État  prendra  possessioa  du  aiagtsin 
aussitôt  après  l'achèvement  complet  des  travaux. 

Elle  remb(»ur«era  par  annuités  4  la  ville  de  Marmande,  dans  un  délai  de  quiaie 
années  au  plus,  compté  4  partir  de  la  date  de  ceite  prise  de  possession,  les  sommes 
avancées  par  elle,  en  tenant  compte  des  intérêts  à  quatre  pour  cent. 

Les  annuités  seront  divisées  en  deux  parues  égales,  payables  par  semestre.  L'admi- 
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nistntioQ  des  nianufâcUires  de  VÉUt  se  réaerve»  d^ailleurs,  le  droit  de  faire  des 
paiements  anticipa. 

4.  Les  frais  d*adjaHication ,  ainsi  que  les  frais  de  timbre  et  d^enregiitrement  aox- 
qaeb  pourrait  dooner  lieu  la  présente  convention ,  seront  avancés  par  la  ville  de  Mar- 
maode  et  compris  dans  le  chiffre  de  ta  dépenite  générale. 

5.  Le  présent  traité  est  fait,  en  ce  qai  concerne  la  ville /sons  réserve  de  Tapproba- 
tion  du  conseil  municipal  et  da  préfet,  et,  en  ce  qui  concerne  TÉtat,  sons  réserve  de 
fapprobation  par  les  Chambres  dn  projet  de  construction  du  magasin. 

Ainsi  convenu  et  fait  double,  à  Mar mande,  le  6  novembre  i884 ,  à  Paris,  le  i8  no- 
vembre 1884. 

Lt  Dir9cêeur  gàiéral  des  manufacture»  Le  Maire  de  Marmande, 

de  l'Elat, 


Signé  Rborault. 


Signé  DB  If  A  ai. 

Approuvé  : 

Agcn,  le  là  novembre  i8Si&. 

Le  Préfet, 

Signé  GuAPRON. 


N*  ]53i6.  —  Loi  qui  ëtablU  tme  Surtaxe  sur  le  vin  à  l'Octroi  de  Chambon 

[Loire). 

Du  do  Mars  i883. 
(Promulgnée  an  Journal  officiel  du  3i  mars  i8S5.) 

Lb  Silf AT  KT  LA.  GhAMBRB  DES  D^PUTBS  ONT  ADOPTA , 

Lb  Président  de  la  Ri^publique  pROMtrLOUS  la  loi  dont  la  tenenr 
soit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
JQsqu'au  3i  décembre  1889  inclusivement,  est  autorisée  la  percep- 
tion à  f octroi  de  Chambon  (Loire)  dMne  surtaxe  de  douze  ceotimes 
(12*)  par  hectolitre  sur  les  vins,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendaote  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times par  hectolitre  autorisé,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

l*  Minislrt  des  finança. 
Signé  P.  TiRARD. 


—  72fi  — 

N*  1^0^17.  —  Lo/  foi  éUMU  am  SwrtassA  sw  l'alcool  à  VOdroi  dâ  Ytre 

^         Ita  do  Mars  iMSk 

Lb  S]&nat  it  la  Chambre  des  députas  ont  adopte  , 

Le  VKUaaxn  m  ia  Aispublique  promoiagi.  la.  loi  doiU  U  taneur 
suit  : 

Art.  i".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jusqo'aB 
3i  déceoibre  1889  inclusivement,  est  autorisée  la  perception  à  Toc- 
troi  de  Vire  (Calvados)  d^une  surtaxe  de  neuf  francs  (9')  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes, 
liqueurs  et  fruits  k  Teau-de^vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf  francs  perçu,  à 
titre  de  taxe  priocipale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  f  article  qui  précède  sera  spécialement 
affectée  au  service  de  Teraprant  Totè  par  le  conseil  municipal,  dans 
sa  séance  du  7  mars  i884. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année  an 
préfet  de  remploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  fobjet  d'an 
compte  général,  tant,  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté à  Texpiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  i885. 

Sicaé  iOLES  GBÉVY. 

Signé  P.  Tia&BB^ 


N*  1 5,3 18.  •—  Loi  oui  ouvre  aa  Hinistre  de  la  Gaerre  et  aa  MinisÉn  éê  te 
Marine  et  des  Colonies,  sur  l'exercice  i885,  un  Crédit  supplémentaire  es 
59  mlltons  dejrancs  pour  le  service  da  Tonkia. 

Da  1*  Avril  i885. 
(Promiilgnée  au  Jowmal  officiel  du  a  avril  iS85.) 

Le  SiNAT  ET  LA  GhAMBRB  DES  DiPUTBS  ONT  ADOPré, 

Le  PRismENT  DE  LA  RipuBUQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  ia  teDCor 
suit: 
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Art.  l**.  Il  est  outert  bm  ministre  de  k  gœrfe,  «u  lîtit  du  bidget 
ordioaire  de  f^xeidce  i885 ,  et  ea  dehors  dv6  ctédîts  accordés  par  ia 
loi  de  fiaaaces  d«  31  mars  18S&,  od  crédit  soppUmeataîre  de  vieg|p> 
cUiq  mîllMms  de  fraocs.  ( 21^000,000'),  qui  sera  cbasé  au  chapitre  Xitt 
(Corfis  expédidonuairê  da  Ton&ï/i). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  coloDies,  au  tiiire 
dn  budget  ordinaire  de  Texercâce  i8$5,  et  en  dehors  des  crédits 
accordés  par  la  loi  de  finances  du  ai  mars  i88ô,  un  crédit  supi^é- 
mentaire  de  vingt-cinq  millions  de  francs  (25,000^000'),  qui  sera 
classé  à  la  deuxième  section  (Service  colonial)^  châ|ùtre  xv  (Service  da 
Tonkin)», 

3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
géoérales  du  budget  ordinaire  de  f  exercice  i88&* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Ayril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  UinUin  dtsJinÊmeu,  U  MiMUin  é»  \a  gmtrn,  le  Yéce-AminU, 

».      ,  ^,      .  ^  .  .  Minittr$  dt  la  marÎM 

Signe  P.  Tnuia.  Signé  &"  Lnfsi..  «t  4^  eohmts. 

Signé  A.  Petbon. 


N'  1 5^319.  —  Dicaar  fixant  U  taux  de  la  roapiê  doMS  Vlade. 

Dn  i5  Septembre  1S84. 
(Prottolgoé  «a/owfiwf  nffkiii  dn  ao  Kpteaibfe  iSSA). 

Lb  PiuisinBifT  râ  la.  République  française, 

Vu  rarticle  18  du  sënatus-consalte  du  3  mai  i854  ^  ; 

Sqf  le  rapport  des  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances , 

DSCRBTB  : 

Abt.  1".  A  partir  du  1*'  janvier  i885,  le  taux  légal  à  attribuer  aux 
foa|Hes  dans  les  possessions  françaises  de  llnde  sera  fixé  diaprés  le 
cours  cofamercial  de  ces  monnaies  ftans  la  oiJonie. 

2.  Au  mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  arrêté  du  gouver- 
neur rendu  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur  et 
d'après  la  moyenne  des  cours  efiéctifs  du  change  pendant  les 
douze  mois  précédents,  déterminera  ce  taux. 

Le  taux  delà  roupie  ainsi  fixé  sera  appliqué  pendant  toute  la  durée 
de  Tannée  suivante. 


a) 


xr  série ,  Bail.  16S ,  n*  i389. 
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3.  Les  arrêtés  du  gouverneur  fixant  le  taux  de  la  roupie  seront 
immédiatement  notifiés  par  le  trésorier-payeur  aux  comptables  sou 
ses  ordres,  et  la  diminution  ou  Taugmentation  de  la  valeur  de  son 
encaisse  et  des  encaisses  de  ses  préposés,  qoi  est,  en  cas  de  modifi- 
cations de  taux,  la  conséquence  du  nouveau  cours,  est  portée  an 
débit  ou  au  crédit  da  compte  :  Frais  de  négociation  et  de  change. 

k.  Les  dispositions  qui  précèdent  devront  être  mises  en  vigueur  à 
partir  du  i*' janvier  i885;  le  taux  légal  de  la  roupie  pour  cette  année 
sera  arrêté  au  mois  de  novembre  188^,  comme  il  est  dit  à  Parti- 
de  a  du  présent  décret. 

5.  Les  roupies  continueront  k  être  reçues  et  données  par  le  trésorier- 
payeur  et  par  ses  préposés  au  cours  de  deux  francs  quarante  cen- 
times pour  tous  les  marchés,  traités,  baux  et  engagements  de  toute 
nature,  où  la  valeur  de  la  roupie  aura  été  fixée  à  deux  francs 
quarante  centimes  pendant  toute  la  durée  de  ces  marchés  baux  et  en- 
gagements. 

Les  cautionnements  réalisés  jusqu'au  3i  décemlnre  i884  incln- 
sivement  seront  également  remboursés  en  roupies  comptées  à 
raison  de  deux  francs  quarante  centimes  Tune. 

Les  bénéfices  ou  les  pertes  provenant  des  recettes  et  des  dépenses 
faites  au  cours  de  deux  francs  quarante  centimes  après  le  3i  dé- 
cembre 1884  seront  portés  au  compte  :  Frais  de  négocialion  et  de 
change. 

6.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  do 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéco- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine  et  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  iSSeptemibre  i884* 

Sigo<S  JULES  GHÉVY. 

Le.  Minitire  des  finances ,  ^  Le  Vice-Anwxd, 

,  -^   „  Ministre  de  ta  marine  et  dis  c4tioniet. 

Signé  P.  TlBARD. 

Signé  A.  Petrott. 


.    N*  1 5,320.  —  DÉCRET  modifiant  le  décret  da  à  mai  iSSI,  relatif  à  Vorganisathn 
de  la  Caisse  de  prévoyance  ia  personnel  da  service  local  en  Cochinchint. 

Da  17  Février  i885. 
(Promalgaé  en  Jaamal  cffkid  an  ik  mart  iSSS.) 

Lb  PrBSIDBMT  de  IA  RÉPUBUQUE  FlUNÇAiSB, 

Sur  ie  rapport  du  miuistre  de  la  marine  et  des  colonies; 
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fa  les  décrets  éa  4  dmî  i88i  <*^  réoi^ganmnt  radminifttratkni  locale  de 
U  Gochiiic  hine  et  portant  création  du  compte  de  prévoyance  pour  le  per- 
sonnel civil  des  services  publics  de  cette  colonie; 

Vu  la  délibération  du  conseil  colonial  de  la  Cochinchine  du  1*  octobre 
t8M, 

AsT.  l**.  L'article  3  dh  décret  du  ^  mai  1881,  portant  création  du 
compte  de  prévoyance  pour  le  personnel  civil  des  services  publics  de 
Cochinchine,  est  modifié  ainsi  qu*il  sait  : 

•  Tout  fonctionnaire  ou  employé  civil  appartenant  à  Fun  des  services 
Mdbiics  de  Cochinchine  entretenus  par  k  budget  local  et  visés  par 
iartide  i**  du  décret  du  4  mai  1881  aura  droit,  sauf  le  cas  de  révo- 
cation, à  la  liquidation  de  son  compte  après  six  années  de  services 
effectifs  en  Cochinchine. 

«  En  cas  de  réintégration  d'an  agent  révoqué,  les  services  ayant  pré- 
cédé la  révocation  ne  pourront  pas  entrer  dans  la  supputation  des 
iîx  années  donnant  droit  à  la  liquidation  du  compte  de  prévoyance. 

t  Quand  les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  fait  liquider  leur 
compte  continueront  ou  reprendront  leurs  services  en  Cochinchine, 
on  nouveau  compte  de  prévoyance  leur  sera  ouvert,  main  le  montant 
ae  leur  sera  remis  qu'après  Taccomplissement  d'une  nouvelle  période 
de  six  années. 

t£n  cas  de  mise  à  la  retraite  ou  de  décès,  les  droits  des  intéressés 
ou  de  leurs  héritiers  seront  maintenus,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
période  en  cours.  > 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loU  et  au  fiât 
Ittin  officiel  dé  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Minittrt  de  la  mariiu  •<  des  eolouiu. 
Signé  A.  Petrom. 


N*  i5,3ai. —  Die  MET  déterminant  les  incompatibilUés  pour  le  mandai  de 
Conseiller  général  à  la  Guyane,  au,  Sénégal  et  dans  flnde. 

Du  2k  Février  i885« 
(Vrooialgaé  in  /oarml  qfflM  dv  \h  man  i885.  ) 


Le  PRismiMT  de  la  RipuBLiQim  peançaisb^ 

Sur  le  n^ort  du  ministre  de  la  marine  et  des  cdonies, 

mBuiL6a7,  nMo,7i7. 

Iir  Série.  37 . . 
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Vu  ie  décret  du  a3  décembre  18781  portant  institution  d'un  conseil  gé' 
nérai  à  la  Guyane; 

Vu  le  décret  du  4  février  1879  ^^\  instituant  un  conseil  général  au  Sé- 
négal et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  1879,  portant  réorganisation  des  conseils  élec- 
tifs dans  les  établissements  français  de  Tlnde; 

Vu  Tarlicle  18  du  sénatus-consuite  du  3  mai  i8ô4  ^*'; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des  colonies, 

Dl&GBàTB  : 

Art.  1".  Sont  éligibles  aux  conseils  généranx  de  ia  Guyane,  dn 
Sénégal  et  de  Tlnde  et  aux  conseils  locaux  dans  llnde^  les  citoyens 
inscrits  sur  une  liste  d'électeurs  dans  la  colonie,  ou  justifiant  qu*ik 
devaient  y  être  inscrits  avant  le  jour  de  Télection,  âgés  de  vingt  cinq 
ans  accomplis. 

En  ce  qui  concerne  le  Sénégal  et  flnde,  les  conseillers  généraux  et 
locaux  doivent,  en  outre,  savoir  parler,  lire  et  écrire  le  français. 

Nul  n'est  éligible  à  un  conseil  local  de  Tlnde  s'il  ne  réside  depuis 
six  mois  dans  rétablissement. 

2.  Ne  peuvent  être  élus  à  un  conseil  général  ou  à  un  conseil  local, 
les  citoyens  qui  sont  pourvus  d*un  conseil  judiciaire. 

3.  Ne  peuvent  être  élus  membres  d'un  conseil  général  ou  d'un 
conseil  local: 

i"*  Les  gouverneurs,  les  chefs  de  service  dans  TJnde,  les  comman- 
dants de  cercle  au  Sénégal,  les  directeurs  de  Tintérieur,  les  secré- 
taires généraux,  chefs  ou  sous-chefs  de  bureau  des  directions  de 
rintérieur,  dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

2"*  Les  magistrats  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance,  les  juges  de  paix ,  dans  l'étendue  de  leur  ressort; 

3''  Les  militaires  et  marins  de  tous  grades  en  activité  de  service; 

A*  Les  commissaires  et  agents  de  police,  les  ingénieurs  en  chef  et 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  garde^mines,  les  ministres  des  différents 
cultes  subventionnés,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans 
rétendue  de  leur  circonscription  ; 

5*  Les  agents  et  comptables  de  tous  ordres  employés  à  l'assiette,  à 
la  perception  et  au  recouvrement  des  taxes  et  impAts  qudcooquei 
et  au  payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  les  diefs  de 
service  des  postes  et  télégraphes,  des  eaux  et  forêts,  dans  la  colonie 
où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

k.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec  odui  de 
conseiller  privé  titulaire  ou  suppléant  et  avec  les  fonctions  de  magisr 
trat,  fonctionnaire  ou  agent  de  tout  ordre  salarié  ou  subventionné 
sur  les  fonds  de  la  colonie, 

5.  Le  mandat  de  membre  d'un  conseil  local  dans  l'Inde  est  incom- 
patible avec  celui  de  conseiller  privé  titulaire  ou  suppléant  et  avec 


m 


xn«  série.  Bail,  kko,  n*  79^9.  (*>  xi*  série,  BnlL  166,  n*  iS8s. 
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les  foDctioDs  d*agent  salarié  ou  subventionné  sur  les  fonds  de  réta- 
blissement. 

La  môme  incompatibilité  existe  à  Tégard  des  entrepreneurs  de 
services  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur  le  budget  de  rétablis- 
sement. 

6.  Sont  abrogés  les  articles  i,  paragraphe  2;  5  et  6  du  décret  du 
23  décembre  1878,  relatif  à  la  Guyane;  4 «  5, 6  du  décret  du  4  février 
1879,  relatif  au  Sénégal;  8  et  10  du  décret  du  26  janvier  1879,  re- 
latif aux  établissements  français  de  Tlnde. 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aux  journaux  oflGiciels  de  la 
métropole  et  des  colonies,  au  Bulleùn  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  3^  Février  i885. 

Signé  JULES  GaÉVY. 

Le  Vice-Amircd, 
Mimtirê  4m  la  nutriné  «i  du  cohniu. 

Signé  A.  Pbtboh. 


R*  i5,33a.  —  DÉCRET  créant  des  sections  particulières  de  Communes  dénommées 
Le  Tampon,  Cilaos,  Ètang-Salé  et  Grand-llet  (Réunion). 

Du  2k  Février  i885. 
Lb  PR^SmEKT  DE  Là  REPUBLIQUE  rRAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Tu  le  sénatus-coQsulte  du  3  mai  i854  ^'^  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Saint-Pierre,  Saint-Louis 
etSalazîe,  à  la  Réunion»  en  date  des  3  ,  6  et  i8  août  i884,  et  les  plans 
annexés; 

Vu  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  articles  75  et  73  ; 

La  section  des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'État  entendue , 

Dbcbètb: 

Abt.  1".  Un  adjoint,  en  sus  du  nombre  déterminé  par  Tarlicle  73 
de  ia  loi  du  5  avril  i884,  sera  nommé  dans  chacune  des  sections  ci- 
après  désignées  : 

1*  Le  Tampon,  dans  la  commune  de  Saint-Pierre; 

2*  Cilaos,  dans  la  commune  de  Saint-Louis; 

3*  Étang-Salé  et  Avirons,  dans  ia  commune  de  Saint-Louis; 

i*  Grandrllet,  dans  la  commune  de  Salazie. 

Il  remplira  les  fonctions  d'o£Bcier  de  Tétat  dvil  et  pouira  être 
chargé  de  Tezécution  des  lois*et  règlements  de  police. 

^  xi-»ëric, Bull.  166,  n- 1382. 

87. . . 
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Les  délinûtations  des  sections  ci-dessus  désignées  sont  déterminées 
conformémeot  aux  plans  joints  au  présent  décret. 

2,  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  cbaiigé  de  Texéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aux  journaux  officiel»  de  la 
métropole  et  de  la  colonie,  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  au  £al- 
lelin  des  loit. 

Fait  à  Paris ,  le  24  Février  i885. 

Si^  JULBS  GRÉTT. 

Le  yicê-Amiral, 
Mimiitn  éê  ta  mariiM  <<  éai  eoUtiMt, 

Signe  A.  Pbtron. 


N*  i5,3a3.  —  DÉCRET  instituant  un  Conseil  privé  an  Sénégtd, 

Da  %h  Février  i885. 
(  Promnlgné  au  Joamal  cffieul  da  ik  mars  iSSS.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  Tordonnance  du  7  septembre  1840  (^),  sur  le  gouvernement  du  Sé- 
négal; 

Vu  le  décret  du  4  février  1879  ^'t  portant  remaniement  du  conseil  d*ad- 
ministralion  du  Sénégal  et  dépendances  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-coosulte  du  3  mai  1864  ^h 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des  colonies, 

DÉGRjkTE  : 

Art.  1".  Le  conseil  d^administration  du  Sénégal  prend  le  nom  de 
Conseil  privé. 

2.  Les  deux  habitants  notables,  membres  titulaires  du  conseil 
d'administration ,  et  les  deux  habitants  notables ,  membres  suppléants, 
prennent  le  titre  de  conseillers  privés  titulaires  et  de  cooaeiUers 
privés  suppléants, 

3.  Les  conseillers  privés  titulaires  et  suppléants  sont  nommés  par 
décret  du  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Ils  sont  choisis  parmi  les  citoyens  fran- 
çais notables,  âgés  de  trente  ans  révoloa  et  résidant  dans  la  colonie 
depuis  cinq  ans  au  moÎDS. 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  privés  titolaires  et  sup- 
pléants est  de  deux  années.  Us  peuvent  être  nommés  de  noaveao. 

4.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

P>  IX*  série,  Bull.  776 ,  n*  8984.  ^  xi*  série,  Bull.  166 .  n*  i38a. 

^  xii*  série,  Bail.  44o,  n*  7949. 
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5.  Le  mÎDtstre  de  U  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cnlion  da  présent  décret,  qai  sera  inséré  aux  journaux  oflSciels  de  la 
métropole  et  de  la  colonie,  au  BtdUtin  its  lois  et  au  Bulletin  officiel 
de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  id  Février  188&. 


Signé  JULES  GRéVY. 


Le  Viee-Âmiral , 
Kbdttre  êe  la  muuine  d  dts  eoUndtê, 

Signé  A.  PiTAOR. 


N'  i5324-  —  DiCRET  concernant  les  droits  sar  les  Spiritaeax  à  la  Mariittique. 

Dn  17  Mars  i885. 

iBPBisiDBNT  DB  IJl  RÉPUBUQUa  FaAlIÇAlSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  dei  colonies; 

Ta  le  décret  du  a4  octobre  1860,  portant  règlement  d*adminîstratîon  pu- 
blique pour  rétablissement,  dans  les  coionitts  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  d*une  taxe  sur  les  spiritueux,  et  le  décret  du  6  avril  1861,  re- 
latif à  la  mise  en  ferme,  à  la  Martinique,  de  Timpôt  de  consommation  sur 
les  spiritueux; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Martinique,  en  date  des 
11  novembre  t88o,  i4  et  16  décembre  iS8i«  17  et  18  mars  188a,  i5  et  i4 
décembre  i883,  et  10  décembre  1884 ; 

Vu  les  sénatus-consultes  des  S  mai  i854  et  4  juillet  1866  <^,  et  le  décret 
dan  août  1866  <«; 

Yu  la  loi  du  5  avril  1884  sur  Torganisation  municipale,  en  particulier 
les  articles  68,  paragraphe  7,  "69,  i53,  paragraphe  i4i  et  i65,  paragra- 
phe 4; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DicasTE: 

CHAPITRE  V. 
DE5  Daorrs  établis  sur  lbs  spiritueux. 

Art.  1*'.  Il  sera  perçu  à  la  Martinique,  à  partir  du 
une  taxe  de  consommation: 

i*Snr  les  rhums,  tafias  et  antres  spiritueux  fabriqués  dans  la 
eoloBie  et  qui  ne  sont  pas  destinés  à  Texportation  ; 

2*  Sur  les  spiritueux  importés  dans  la  colonie. 

Les  spiritueux  exportés  de  la  colonie  sont  assujettis  à  un  droit  de 
sortie  représentatif  de  la  contribution  foncière. 

^"xl* série,  Bull.  Uos,  n«  U,36o.  «  sTsërie,  BaU.  Ui8,  a*  14.557. 
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Le  tarif  des  droite  de  consommation  et  de  sortie  est  arrêté  confor- 
mément à  Tarticle  i*' du  sénatos-consalte  du  d  juillet  1866. 

2.  Sont  soumis  aux  droits  spéciGés  par  Tartide  qui  précède ,  quelle 
que  soit  la  quantité  d'alcool  pur  qu'ils  contiennent: 

1*  Les  spiritueux  simples,  aromatisés  ou  non,  qui  marquent  leur 
degré  à  Talcoolomètre; 

2*  Les  liqueurs  ; 

3*  Les  fruite  à  Teau-de-vie. 

Tous  les  liquides  alcooliques  soumis  aux  droite,  soit  en  cercles, 
soit  en  bouteilles,  sont  imposés  proportionnellement  à  leur  richesse 
alcoolique. 

Dans  le  décompte  des  droits,  toute  fraction  de  litre  est  négligée 
lorsqu'elle  est  inférieure  à  cinquante  centilitres.  Elle  est  comptée 
pour  un  litre  lorsqu'elle  est  de  cinquante  centilitres  et  au-dessus. 

3.  Les  fabricante  et  les  marchands  en  gros  ou  en  détail  de  rhums, 
tafias  ou  autres  spiritueux  ne  pourront  commencer  ou  continuer 
l'exercice  de  leur  profession  qu'après  avoir  obtenu  une  licence  dont 
le  prix  est  indépendant  des  droits  de  patente,  et  qui  ne  sera  valable 
que  pour  un  seul  établissement  et  pour  Tannée  dans  laquelle  elle 
aura  été  délivrée. 

Le  droit  de  licence  est  exigible  d'avance  ;  il  est  payable  par  tri- 
mestre ;  il  est  du  pour  le  trimestre  entier,  à  quelque  époque  que 
commence  ou  cesse  l'exercice  de  la  profession. 

Le  droit  de  licence  des  assujettis  sera  déterminé  suivant  les  pro- 
fessions. 

Toutefois  il  devra  être  établi  plusieurs  classes  de  licen  ce  pour  les 
détaillante. 

Le  droit  de  licence  payé  par  les  détaillants  est  un  produit  com- 
munal. 

CHAPITRE  ir. 

DE   LA   FABRICATION    DES   SPIRITUEUX. 

4.  Nul  ne  peut  distiller  ni  mettre  en  fermentation  des  sirops, 
mélasses  et  autres  matières  propres  à  la  production  de  l'alcool  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

5.  Toute  personne  ayant  fintention  de  fabriquer  des  spiritueux 
doit  adressera  l'administration,  par  l'intermédiaire  du  service  des 
contributions ,  une  demande  indicative  du  lieu  où  elle  entend  exercer 
son  industrie  et  des  bâtimente  qu'elle  doit  y  affecter.  À  chaque  de- 
mande sera  annexé ,  en  double  expédition,  un  croquis  figuratif  de 
l'intérieur  de  l'établissement,  avec  légende,  de  toutes  les  parties  de 
l'usine. 

Toute  communication  intérieure  entre  les  locaux  affectés  à  des 
opérations  de  distillation  ou  de  rectification  et  les  bâtimente  voisins 
non  occupés  parles  fabricante,  ou  ceux  dans  lesquels  ces  fabricants 
se  livrent  à  une  autre  industrie,  est  interdite  et  doit  être  scellée. 


B.  n'  917.  —  735  — 

Dans  les  fabriques  existantes,  tout  état  des  lieux  constaté  ne  peut 
être  modifié  sans  une  autorisation  de  Tadministration. 

Dans  les  distilleries  nouvelles,  des  locaux  distincts  seront  affectés 
à  l'emmagasinement  des  produits  de  la  fabrication. 

Toute  quantité  de  spiritueux  trouvée  en  dehors  de  ces  locaux  sera 
réputée  fabriquée  en  fraude  et  saisie. 

Dans  les  mêmes  fabriques,  les  appareils  à  distiller  et  k  rectifier, 
ainsi  que  les  cuves  à  fermentation,  devront  être  réunis  dans  un 
même  atelier  ou  dans  des  ateliers  contigus ,  suffisamment  éclairés. 
Les  appareils  à  distiller  et  à  rectiGer  seront,  en  outre,  isolés  et  in- 
stallés de  manière  que  les  employés  puissent  circuler  tout  autour. 

6.  Aucun  fabricant  ne  peut  commencer  ou  continuer  sa  fabrica- 
tion qu^à  la  charge  de  présenter  une  caution  solvable,  qui  s'engagera 
conjointement  et  solidairement  avec  lui  au  payement  des  droits  et 
doubles  droits  qui  seront  constatés  à  la  charge  du  distillateur.  Les 
fabricants  qui  ne  distillent  que  les  produits  de  leur  récolte  peuvent 
toutefois  être  dispensés  de  cette  formalité. 

La  caution  solvabie  peut  être  remplacée  par  un  cautionnement  en 
numéraire,  ou  garantie  par  une  inscription  hypothécaire  dont  le 
chiffre  sera  fixé  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Le  distillateur  ou  fabricant  de  liqueurs  qui,  mis  en  demeure  de 
renouveler  son  cautionnement  ou  aen  fournir  un  nouveau,  n'aura 
pas  satisfait  à  cette  mise  en  demeure  dans  les  trente  jours  de  sa  date, 
encourra  la  fermeture  de  son  établissement,  et  son  compte  sera 
régie  définitivement  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  ci- 
après. 

7.  Les  fabricants  doivent  déclarer  le  nombre  et  la  contenance  des 
alambics,  cuves,  bacs,  citernes,  futailles  et  de  tous  autres  vaisseaux 
composant  le  matériel  de  la  distillerie,  ainsi  que  les  quantités  de 
rhums,  tafias  et  autres  spiritueux  existant  en  leur  possession  dans 
leurs  magasins  ou  ailleurs.  La  capacité  des  alambics,  cuves,  réser- 
voirs et  autres  vaisseaux  déclarés  sera  vérifiée  par  le  jaugeage  mé- 
trique et  au  besoin  par  l'empotement. 

Chaque  alambic,  citerne,  vaisseau  et  récipient  quelconque  re- 
cevra un  numéro  d'ordre  avec  l'indication  d«^  sa  contenance  en 
litres. 

Les  tuyaux  recevront  également  un  numéro  d'ordre. 

Les  tonneaux  et  futailles  quelconques  employés  pour  l'emmaga- 
sinement et  le  transport  des  produits  présenteront  la  marque  par- 
ticohère  de  findustriel. 

Les  numéros,  contenances  et  autres  marques  seront  peints  à 
Thnile,  en  caractères  ayant  au  moins  cinq  centimètres  de  hauteur, 
par  les  soins  et  aux  frais  du  déclarant. 

Les  distillateurs  ne  peuvent  modifier  la  contenance  des  vaisseaux 
jaugés  ou  épalés,  ou  établir  de  nouveaux  appareils,  sans  en  avoir 
fait  la  déclaration;  en  aucun  cas,  il  ne  peut  être  fait  usage  de  vais- 
seau dont  la  contenance  n'a  pas  encore  été  vérifiée. 

8.  Les  distillateurs  qui  voudront  cesser  leur  industrie  devront 
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en  faire  la  déclaration  au  bureau  du  service  exerçanl  et  aoj^uitter 
immédiatement  ie  droit  de  consommation  sur  toutes  ies  quantités  de 
spiritueux  existaot  en  charge  à  leur  compte,  s'ils  ne  préfèrent  les  di- 
riger sur  un  entrepôt  ou  sur  tout  autre  établissement  soumis  à 
Texercice. 

9.  Les  fabricants  de  spiritueux  ou  leurs  représentants  sont  soumis 
aux  visites  et  exercices  des  agents  du  service  des  cootributions,  et 
tenus  de  leur  ouvrir  à  toute  réquisition  leurs  fabriques,  magasins, 
celliers  et  tous  autres  bâtiments  enclavés  dans  la  même  enceinte  que 
la  distillerie  ou  y  attenant. 

Cette  obligation  subsiste  même  pendant  la  nuit»  s'il  est  constaté 
que  la  distillerie  est  en  activité. 

Ils  doivent  également  leur  représenter  les  sucres,  sirops,  mélasses 
et  autres  matières  destinées  à  la  distillation ,  ain^i  que  les  spiritueux 
qui  se  trouvent  en  leur  possession. 

10.  Les  opérations  de  chaque  distillerie  seront  consignées  sur  un 
registre  qui  sera  livré  au  fabricant  par  f administration,  après  avoir 
été  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix.  Ce  registre  devra  être  repré- 
senté à  toute  réquisition  et  à  Tinstaift  même  de-la  demande  des 
employés  du  service.  Ceux-ci  devront  le  vérifier  et  apposer  leur  visa 
après  chaque  vérification. 

Les  distillateurs  devront,  an  fur  et  à  mesure  des  opérations,  in- 
scrire sur  ledit  registre: 

1*  Le  numéro  et  la  capacité  de  chaque  cuve  montée; 

a*  La  date  et  Theure  de  sa  préparation; 

3""  La  nature,  la  densité  et  le  volume  des  matières  qui  la  com- 
posent; 

k*  La  date  et  Theure  auxquelles  se  termine  la  fermentation; 

5**  La  densité  des  mouis,  avant  et  après  la  fermentation; 

6*  Le  numéro  et  la  capacité  de  chaque  alambic  mis  en  activité; 

Y  Le  volume,  la^naturc  et  la  densité  des  matières  mises  en  distil- 
lation dans  chaque  alambic; 

S""  Pour  chaque  chaufi'e  si  Tappareil  est  discontinu  ou  pour  chaque 
période  journalière  de  travail  si  l'appareil  est  continu,  les  heures 
auxquelles  le  feu  est  allumé  et  éteint  sous  chaque  alambic; 

9*  Le  volume  et  la  force  alcoolique  de  la  totalité  des  spiritueux 
recueillis,  en  distinguant  ies  spiritueux  propres  à  la  vente,  c'est-à- 
dire  marquant  quarantt^-neuf  degrés  à  falcoolomètre  de  Gay-Luasac, 
à  la  température  de  quinze  degrés  centigrades,  des  flegmes  ou  petites 
eaux  qui  marquent  un  degré  inférieur. 

Une  tolérance  de  cinq  pour  cent  est  accordée  pour  cette  dernière 
déclaration  sur  le  volume  en  alcool  pur  des  spiritueux  propres  à  la 
vente.  Néanmoins  les  excédents  reconnus  seront  pris  en  chaiige,  s'ils 
sont  inférieurs  à  cette  limite  de  tolérance;  ils  seront  saisis  et  consi- 
dérés comme  spiritueux  en  fraude,  s'ils  lui  sont  supérieurs. 

Les  petites  eaux  reconnues  ne  seront  prises  en  charge  que  si  elles 
ne  sont  pas  versées  dans  f  alambic  au  fur  et  à  mesure  de  leur  pro- 
duction. Elles  ne  seront  saisies  qu'en  cas  de  recel. 
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1 K  Le  degré  alcoolique  da  liquide  prêt  à  être  mis  en  distillation 
aerrira  à  déterminer  le  rendement  de  la  fabrication. 

En  ras  de  contestation  et  à  la  demande  de  Tune  des  parties,  le 
degré  alcoolique  et  le  minimum  exigible  seront  déterminés  par  des 
apériences  contradictoires,  si  mieux  n^aime  Tadministratioa  ou  la 

Ertie  ioiéressée  recourir  à  Texpert^se.  L'expertise  aura  lieu  dans  les 
mes  prévues  à  Tartide  1A6  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Les  frais  de 
la  vériftcatîofi  resteront  à  la  charge  de  la  partie  qui  aura  mal  à  pro- 
pos engagé  la  contestation. 

Les  distillateurs  ou  leurs  représentants  seront  tenus,  toutes  les  fois 
qn*ik  en  seront  requis  par  le  service  exerçant,  de  loi  faire  connaître 
par  écrit,  vingt-quatre  heures  d'avance,  le  jour  et  f  heure  auiquels  ils 
se  disposeront  à  procéder  à  la  préparation  ou  à  ta  distillation  des 
cuves  désignées  dans  la  réq*iisition  des  employés;  et  lorsque  les 
travaux  de  distillation  auront  été  interrompus,  ils  ne  potirront  être 
repria  qu'après  avis  donné  vingt-quatre  heures  à  Tavance  et  par  écrit 
au  service  des  contributions. 

L'admiuistration  a  la  faculté  de  faire  installer,  h  ses  frais ,  dans 
des  conditions  qu'elle  déterminera,  des  compteurs  destinés  à  mesurer 
les  quantilés  de  liquide  alcoolique  qui  coulent  de  chaque  appareil. 

Drux  comptes  seront  ouverts  à  chaque  fabricant  sur  les  registres 
portatifs  êtes  agents  d'eiercice,  Tuu  pour  les  matières  premières  des- 
tiaées  à  la  distillation  et  l'autre  pour  les  spiritueux  obtenus  sur 
]Aace  ou  reçus  de  l'extérieur. 

Au  premier  de  ces  comptes  on  inscrira,  d'une  part,  toutes  les 
quaitités  de  matières  premières  (su-res,  sirops,  mélasses,  etc.)  exis- 
tent dans  les  B»agasins  et  atdiers  des  distillateurs;  d'à  titre  part,  les 
quantités  successivement  converti«*s  en  alcool  ou  expédiées  en  nature, 
ainsi  que  les  quantités  formant  déficit  lors  des  inventaires  effectués 
par  les  employés. 

Le  second  compte  sera  chargé  succ^'ssîvement  : 

1*  Des  quantités  de  spiritueux  représentées  au  moment  de  la  décla- 
lation  de  profeasion ,  ou  de  cell^'S  qni  formeront  les  restes  constatés 
lors  de  la  clôture  annuelle  du  compte  précédent; 

3'  Des  quantités  fabriquées  ou  réputées  fabriquées  suivant  les  dis- 
positions des  articles  10  et  11  (minimum  de  rendement); 

3*  Des  quantités  reçues  du  dehors  en  vertu  d  expéditions  régulières  ; 

k*  Eofiu,  de  ceHes  qui  seront  trouvées  en  excédent  lors  des  inven- 
taires périodiques  du  service. 

Le  compte  sera  successivement  déchargé  : 

1*  Des  quantités  de  spiritueux  enlevées  en  vertu  de  titre  de  mou- 
vement régulier; 

2*  Des  quantités  perdues  accidentellement,  pourvu  que  la  perte 
en  ait  été  dûment  constatée  par  les  employés; 

3*  Des  manquants  que  la  balance  entre  les  entrées  et  les  sorties 
pourra  faire  apparaître  à  chaque  recenseoient. 

Les  agents  de  surveillance  auront  la  faculté  d'établir,  quand  ils  le 
jugeront  à  propos,  la  situation  des  restes  en  magasin,  soit  des  ma- 
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tières  premières,  soit  des  spiritaeux,  et  de  comparer  ces  reatesavec 
les  résultats  de  la  balance  des  entrées  et  des  sorties  de  diaque 
compte. 

Le  distillateur  est  tenu  de  faire  le  plein  des  tonneaux  ou  futailles, 
de  manière  que  le  service  n'ait  à  opérer  ses  vérifications  que  sur  un 
seul  fût  en  vidange  pour  chaque  espèce  de  produit. 

Si  cette  comparaison  fait  ressortir  des  excédents,  ces  excédents 
seront  pris  en  charge,  par  acte  motivé,  au  portatif  ou  en  vertu  de 
procès -verbaux  de  saisies,  suivant  qu'ils  proviendront  d'erreurs  d^éva- 
iuation  dans  les  quantités  régulièrement  reçues  ou  fabriquées,  ou 
d^inlroductions  frauduleuses. 

£a  cas  de  manquants  non  justifiés  au  compte  des  matières  pre- 
mières, ces  déficits  seront  imposés,  pour  la  quantité  d'alcool  qu*ib 
représenteront,  d'après  la  moyenne  des  rendements  obtenus  depuis 
la  précédente  vérification. 

Les  manquants  que  fera  ressortir  le  compte  des  spiritueux  seront 
passibles  de  l'impôt,  sous  la  réduction  réglementaire  prévue  par 
l'article  is,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ils  proviennent  de  déficits 
de  rendement  ou  de  déchets  de  rectification  et  que  le  bénéfice  du 
dégrèvement  autorisé  par  l'article  i3  ne  leur  soit  appliqué. 

L'impôt  dû  sur  les  manquants  sera  immédiatement  exigible. 

12.  Il  sera  accordé  aux  distillateurs,  pour  ouillage,  coulage  et  affai- 
blissement de  degré,  une  déduction  qui  sera  calculée  proportionnel- 
lement au  séjour  des  spiritueux  dans  le  magasin  de  la  distillerie  sur 
le  pied  de  dix  pour  cent  par  an. 

13.  L'administration  a  la  faculté  d'accorder  déchaiige  des  liqutdes- 
fermentés  ou  des  spiritueux  dont  la  perte  a-  été  constatée  par  les 
employés.  £lle  peut  également  donner  décharge  des  manquants 
constatés  dans  les  comptes  des  distillateurs,  lorsqu'il  est  établi  qœ 
ces  manquants  proviennent  de  déchet  de  rectification  afiérent  aux 
produits  introduits  ou  fabriqués  dans  les  ateliers.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  est  statué  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé.  Au  delà 
de  la  déduction  prévue  au  précédent  article  et  des  quantités  portées 
en  décharge,  les  droits  sont  dus. 

14.  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  fabricant  de  liqueurs  sans 
avoir  fait  une  déclaration  spéciale  pour  l'exercice  de  cetto  industrie. 

En  faisant  cette  déclaration,  il  sera  tenu  de  prendre  une  licence 
de  marchand  en  gros  ou  de  débitant  et  de  se  soumettre  aux  obliga- 
tions imposées  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  professions. 

Il  est  interdit  aux  liquoristes  de  fabriquer  des  spiritueux  simples; 
mais  ils  pourront  rectifier  ceux  dont  ils  justifieront  avoir  payé  le 
droit  de  consommation. 

CHAPITRE  III, 

DE  L'INTRODUCTION  DES  SPIBITUEUX  DANS  Ll  COLONIE. 

15.  Les  droits  sur  les  spiritueux  venant  de  l'extérieur  seront 
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acquîtes  k  Tarrivée  des  spiritueux  daos  les  ports  de  la  colonie,  à  moins 
qn^iis  ne  soient  déposés  dans  un  entrepôt  de  doaane  ou  qu'ils  ne 
soient  expédiés  sous  acquità-caution  ou  sous  escorte  à  un  destina- 
taire remplissant  les  conditions  pour  recevoir  avec  crédit  du  droit  les 
spiritoeiix  destinés  à  son  commerce* 

CHAPITRE  IV. 

DS  Lk  CmCULATION  DES  SPIRITUEUX. 

16*  Aucun  enlèvement  ou  transport  de  spiritueux,  quelle  qu'en 
soit  la  destination,  ne  peut  être  opéré  sans  une  déclaration  de  Texpé- 
diteur  et  sans  que  chaque  chargement  ne  soit  accompagné  d'une 
expédition  dont  le  conducteur  do^t  toujours  être  muni  et  qu'il  devra 
représenter  à  toute  réquisition  des  agents. 

Dans  le  cas  où  le  transport  des  spiritueux  a  lieu  dans  des  fûts  en 
vidange,  l'expéditeur  doit  indiquer  exactement  dans  sa  déclaration 
le  vide  en  centimètres  de  chaque  futaille. 

Les  quantités  de  cinq  Utres  et  au-dessous  provenant  de  chez  un 
détaillant  à  destination  d'un  consommateur  peuvent  circuler  sans 
expédition  ni  déclaration. 

Un  congé  libéré  d'impôt  sera  délivré  aux  particuliers  qui  enlèveront 
de  chez  un  détaillant  pins  de  cinq  litres  de  spiritueux. 

17.  Lorsque  le  vendeur  eipédiera  des  boissons  avec  transfert  du 
crédit  des  droits  de  consommation,  il  sera  obligé  de  se  munir  d'un 
acquit-àK^aution. 

18.  Il  neftcra  délivré  d'expédition  que  sur  les  déclarations  énon- 
<2ant  les  quantités  et  espèces  de  boissons,  leur  degré  alcoolique,  les 
Ùeux  d'euièvemeot  et  de  destination,  les  noms,  prénoms,  profes- 
sions et  demeures  des  expéditeurs,  voituriers  et  acheteurs  ou  desti- 
nataires et  la  rouie  parcourue. 

Cette  déclaration  devra  aussi  indiquer  Theure  de  l'enlèvement  des 
spiritueux  du  magasin  de  dépôL 

19.  Les  distillateurs  qui  auront  à  expédier  des  spiritueux  à  quelque 
destination  que  ce  soit  pourront  être  autorisés  par  l'administration 
à  se  délivrer  des  laissez- passer  jusqu'au  premier  bureau  de  passage. 

Le  service  des  contributions  leur  remettra  des  formules  imprimées 
dont  les  expéditions  détachées  de  la  souche  seront  déposées  au  pre- 
mier bureau  de  passage  en  échange  d'acquits^à-caution  ou  de  congés. 
Les  distillateurs  seront  tenus  de  justifier  l'emploi  des  formules  qui 
leur  auront  été  coû filées,  en  produisant  dans  un  intervalle  de  quinze 
jours  au  plus  les  acquits-à-t  auiiou  ou  congés  contre  lesquels  les 
labsez-passer  auront  dû  être  échangés.  Le  distillateur  convaiocu  de 
contravention  dans  l'usage  de  ces  laissez-passer  cessera  de  jouir  de  la 
faculté  de  s'en  délivrer,  et  l'administration  devra  lui  retirer  les  for- 
mules imprimées  qui  lui  auront  été  remises. 

20.  Les  boissons  devront  être  conduites  à  la  destination  déclarée 
dans  le  délai  porté  sur  l'expédition.  Ce  délai  sera  Gxé  en  raison  des 
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distances  à  parcourir  et  des  moyens  de  transport.  Il  sera  prolongé  en 
cas  de  séjour  de  route  de  tout  le  temps  pendant  lequel  le  transpaft 
aura  été  interrompu. 

21.  Le  conducteur  d^un  chargement  dont  le  transport  sera  sus- 
pendu sera  tenu  den  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  ré^e 
dans  les  viogt-quatre-heures  et  avant  le  déchargement  des  bois>ons. 
Les  congés  ou  acquils-à-caution  seront  conservés  par  les  employés 
jusqu'à  la  reprise  du  transport.  Ils  seront  visés  et  remis  au  départ, 
après  vériGcation  des  boissons,  lesqndles  devront  être  représentées 
aux  employés  k  toute  réquisition. 

22.  Toute  opération  néces>aîre  à  la  conservation  des  boissons, 
telle  que  transvasion,  oniliage  ou  rabattage,  sera  permise  en  coors 
de  transport,  mais  seulement  en  présente  des  employés,  qaî  en 
feront  m  «ntioa  au  dos  des  etpéditio'is.  Dans  le  cas  où  un  accitteot  de 
force  majeure  nécessiterait  le  prompt  déchargement  d*une  voiture  ou 
d*un  bateau ,  ou  la  transvasion  immédiate  des  boissons,  ces  opérations 
pourront  avoir  lieu  sans  déclaration  préalable,  à  la  charge  par  le 
conducteur  de  faire  constater  racri«lent  par  les  employés,  on,  à 
leur  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voi- 
sine. 

23.  Les  déductions  réclamées  pour  coulage  de  route  seront 
réglées  d'après  les  distances  parcourues ,  les  moyens  employés  pour 
le  transport  ainsi  que  sa  durée. 

La  régie  se  conformera  à  cet  égard  aux  nssges  du  commerce. 

24.  L'expéditeur  des  spiritueux  qu'un  acquit -k- caution  doit 
accompagner  Hevra  preodre  l'tngagemeut  de  rapporter,  daos  uo 
délai  d'un  mois  à  partir  de  Texpiration  du  temps  fixé  pour  le  trans- 
port, un  certificat  de  décharge,  délivré  k  destination,  et  se  son- 
mettre,  à  défaut  de  cette  justitication,  k  payer  le  double  des  droits 
de  consommation  sur  les  spiritueux  mentionnés  à  l'acquit  à-caution. 

25.  Si  les  certificats  de  décharge  ne  sont  pas  rapportés  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  précédent,  il  sera  décerné  contrainte  par  le 
service  contre  les  expéditeurs  et  leurs  cautions  pour  le  payement 
des  doubles  droits. 

Néanmoins,  si  les  soumissionnaires  rapportent  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  Texpiration  du  délai  les  certificats  de  décharge  en 
bonne  forme  délivrés  en  temps  utile,  les  sommes  qu'ils  auront 
payées  leur  seront  remboursées,  sauf  le  montant  des  frais  faits  par 
l'administration  jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces. 

Après  le  délai  de  trois  mois,  aucune  réclamation  ne  sera  admise, 
et  les  doubles  droits  seront  acquis  à  l'administration. 

2t).  Une  différence  en  plus  ou  en  moins  de  cinq  pour  cent  sur 
la  quantité  déclarée  sera  tolérée  lorsqu'elle  aura  été  constatée  à 
Tarrivée  on  en  cours  de  transport  sur  des  spiritueux  (accompagnés 
d'un  congé),  pourvu  que  les  droits  soient  immédiatement  acquittés 
sur  les  excédents  reconnue. 

La  même  différence  en  pins  on  en  moins  sera  tolérée  sur  les  cfaar- 
gemenls  accompagnés  d'acquits-à-caution;  en  ce  cas,  les  excédents 


aeroDt  pris  ea  charge  au  compte  da  destinataire*  £a  cas  de  maa- 
qoauts,  le  soumissioooaire  de  Tacquit-à-caution  sera  teûu  du  mon- 
tant du  double  droit  y  afiereiit. 

Hors  de  la  limite  de  tolérance  ci-dessua  indiquée ,  ou  lorsque  la 
ooLStatation  des  différences  inférieures  à  cinq  pour  cent  ne  sera  sui- 
m,  selon  le  cas,  ni  du  payement  fies  droits,  ni  d'une  prise  en 
charge,  les  expéditions  seront  considérées  comme  inapplicables  et 
les  chargements  saisis,  à  moins  que  les  manquants  n'aient  été  con- 
statés à  la  suite  d  accidents  en  cours  de  transport  ou  d'événement 
de  mer  dûment  justifiés. 

27*  Seront  saisis  les  spiritueux  circulant  sans  expédition ,  ou  avec 
une  expédition  inapplicable  par  suite  de  différence  dans  les  quanti- 
\éi  on  les  degrés,  de  fausse  destination,  de  péremption  du  délai  oo 
de  toot  autre  motif. 

Les  spiritueux  circulant  avec  un  laisse z-passer  au  de lii  du  bureau 
où  cette  pièce  aurait  dà  être  échangée  seront  également  saisis 
comme  n'ét'«nt  accompagnés  d'aucune  expédition  valable.  11  en  sera 
de  même  lorsque  le  laissez-passer  ne  sera  pas  entièrement  appli- 
cable a»  chargement,  ou  bien  lorsqu'il  n'existera  aucun  bureau  da 
service  sur  la  route  à  parcourir,  ni  an  lieu  de  destination.  Nonobstant 
cette  disposition,  les  expéditions  par  mer  peuvent  toujours  être  effec- 
tuées au  moyen  de  laissez-passer. 

Pourront  être  saisis,  à  défaut  de  caution  sdlvable,  mais  pour  la 
garantie  de  l'amende  seulement,  les  voitures,  chevaux,  bateaux  et 
autres  objets  servant  au  transport. 

CHAPITRE  V. 

DE   LA  VSNTB  DES   SPHUTOEHZ. 

28.  La  vente  des  rhums ,  tafias  et  autres  spiritueux  à  l'intérieur  de 
la  ccdonie  s'effectue  ea  gros  et  en  détail  :  en  gros,  par  quantité  de 
vingt  litres  au  moins;  en  détail,  par  toutes  quantités  inférieures  à 
celle  ci-df  ssus  désignée. 

Le  colportage  des  spiritueux  est  formellement  interdit. 

29»  Les  marchanda  de  spiritueux  en  groa  et  les  détaillants  doivent, 
avant  toute  opération  de  commerce,  faire  une  déclaration  de  profes* 
sioo  au  service  des  contributions  et  désâgnerles  quantités,  espèces  et 
qualités  de  spiritueux  qu'ils  possèdent  dans  leurs  magasins  ou 
ailleurs,  ainsi  que  les  locaux  où  ils  entendent  exercer  leur  industrie. 

Ik  seront  tenus,  en  faisant  cette  déclaration,  de  se  munir  de  la 
licence  prévue  à  l'article  id* 

Aucojie  déclaration  de  profession  ne  sera  reçue  de  la  part  d'un 
détaillant,  s'il  ne  justifie  préidablement  de  l'acquit  du  droit  pour 
tous  les  spiritueux  qui  sont  en  sa  possession,  sauf  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  37  ci-après. 

50.  Les  marchands  de  spiritueux  en  gros  sont  soumis,  comme 
les  distillateurs,  aux  visites  et  vérifications  des  employés  du  service 
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exerçant,  mais  eeulement  daos  les  magasins,  caves,  celliers,  et 
depuis  le  lever  jasqu^au  coucher  du  soleil. 

Les  détaillants  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  agents 
du  service  des  contributions  pendant  tout  le  temps  que  leurs  établis- 
sements restent  ouverts  au  public. 

31.  L'exercice  de  la  profession  de  marchand  de  spiritneai  en  gros 
est  subordonné  à  la  présentation  et  à  Tacceptation  du  caotioone- 
ment  général  dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  6  du  présent 
décret. 

Les  dispositions  des  articles  8  et  12  leur  sont  également  appli- 
cables. 

Les  marchands  de  spiritueux  sont  tenus  de  faire  le  plein  des  ton- 
neaux ou  futailles,  de  manière  que  le  service  n'ait  à  opérer  ses  véri- 
ficatioos  que  sur  un  seul  fût  en  vidange  pour  chaque  espèce  de 
produit. 

32.  Les  marchands  en  gros  et  le^  commissionnaires  pourront 
transvaser  leurs  boissons  hors  la  présence  des  employés;  les  pièces 
ne  seront  pas  marquées  à  l'arrivée,  seulement  il  sera  tenu,  pour  les 
boissons  en  leur  possession,  un  compte  d'entrée  et  de  sortie,  dont  les 
charges  seront  établies  d'après  les  acquits-à-caution  ou  congés,  qu'ils 
seront  tenus  de  représenter  sous  peine  de  saisie,  et  les  déchaiges, 
d'après  les  expéditions  prises  an  départ. 

33.  Tout  marchand  en  gros  acquittera  le  droit  de  consommation 
sur  les  quantités  d*alcool  qui  manqueront  à  ses  charges  après  la 
déduction  fixée  par  l'article  3ii.  Ce  droit  fera  dû  immédiatement 
après  la  constatation  du  manquant  imposable. 

34.  Les  déductions  à  allouer  aux  marchands  en  gros  et  autres 
entrepositaires,  pour  ouillage,  coulage,  afiaiblissement  de  degré  et 
pour  tous  autres  déchets  sur  les  alcools,  seront  calculées  sur  le  pied 
de  dix  pour  cent  par  an. 

35.  Toute  personne  qui  fera  le  commerce  des  boissons  ea  gros 
sans  déclaration  préalable  on  après  une  déclaration  de  cesser,  ou 
qui,  ayant  fait  une  déclaration  de  vendre  en  gros,  exercera  réelle- 
ment le  commerce  des  boissons  en  détail,  sera  punie  de  l'amende 

S  revue  à  l'article  67,  sans  préjudice  de  la  saisie  et  de  la  confiscation 
es  boissons  en  sa  possession.  Elle  pourra  en  obtenir  la  mainlevée  en 
payant  une  somme  de  cinq  cents  francs  indépendamment  de 
l'amende  prononcée  par  le  tribunal. 

36.  Les  quantités  expédiées  à  destination  d'an  détaillant  ne  jouis- 
sant pas  du  crédit  des  droits  ou  d'un  simple  consommateur  ne  seront 
enlevées  qu'après  acquittement  du  droit  de  consonmiation  et  seront 
accompagnées  d'un  congé. 

37.  Les  détaillants  dûment  cautionnés  pourront  recevoir,  avec  cré- 
dit de  droit  et  sans  payer  d'autre  licence  que  celle  à  laquelle  ils  sont 
assujettis,  les  spiritueux  de  toute  provenance  qu'ils  destinent  k  leur 
commerce  et  dont  les  quantités  seront  déterminées  dans  l'acte  de 
cautionnement. 

Ces  détaillants  ne  poorront  prétendre  à  aucune  déduction  pour 
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coolafe  oo  affaiblissement  de  degré;  ils  ne  pourront  eitraire  de  leur 
magasin  de  dépôt  aocuoe  qnaotiié  de  spiritnenx,  sans  qu^ils  en 
aient  au  préalable  acquitté  les  droits  en  se  munissant  d'un  congé. 

58.  Sont  assimilés  anx  détaillants,  les  propriétaires  ou  fermiers 
vendant  ou  faisant  vendre  an  détail  le  produit  de  leur  fabrication, 
les  cabaretiers,  les  aubergistes,  traiteurs,  restauratenrs,  maifres 
d'bôtela  garnis,  cafetiers,  liquoristes,  débitants  de  vin  ou  de  bière  et 
antres  donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  Tannée,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  se  livrent  à  la  vente  au  détail  des  boissons  alcooliques 
de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

I^  assujettis  ci-dessus  désignés  sont  tenus,  aussi  bien  que  les 
détaillants,  d'indiquer  leur  profession  par  une  enseigne,  et  ils  ne 
pourront  cesser  Texercice  de  leur  industrie  avant  d'en  avoir  fait  la 
déclaration  au  service  des  contributions. 

Les  cantinters  des  troupes  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions relatives  aux  détaillants,  à  Texception  de  ceux  établis  dans 
les  camps,  forts  et  citadelles,  pourvu  qu'ils  ne  reçoivent  que  des 
militaires. 

39.  A  moins  d'autorisations  spéciales,  les  détaillants  ne  peuvent 
s'approvisionner  par  quantités  inférieures  à  l'hectolitre,  ni  faire 
usage  de  vaisseaux  d'une  capacité  moindre  que  cette  mesure.  Les 
mêmes  assujettis  seront  tenus  de  classer,  par  espèces,  leurs  bois- 
sons en  bouteilles  et  de  les  placer  dans  des  casiers  distincts,  à  la  por- 
tée des  agents  qui  sont  chargés  de  la  vérification  de  leurs  débits, 
conformément  aux  indications  fournies  par  ces  agents. 

40.  Les  boissons  déclarées  par  les  détaillaots  seront  comptées  et 
crises  en  charge  aux  registres  portatifs  des  commis.  A  cet  effet,  les 
ftitailles  seront  jaugées  et  marquées  par  les  employés  et  le  degré 
des  spiritueux  vérifié;  il  en  sera  de  même  des  boissons  qui  arrive- 
ront chez  les  vendants  en  détail  pendant  le  cours  du  débit  et  qui  ne 
pourront  être  introduites  qu'en  vertu  de  titres  de  mouvement,  les- 
quels seront  produits  lors  de  l'exercice  et  seront  relatés  dans  les  actes 
de  charge. 

41.  11  est  fait  défense  aux  débitants  de  cacher  des  spiritueux  dans 
leurs  miaisons,  boutiques  on  ailleurs. 

Il  est  également  défendu  aux  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires de  laisser  entrer  chez  eux  des  spiritueux  appartenant  aux 
détaillants,  sans  qu'il  y  ait  bail  ayant  date  certaine  pour  les  locaux 
où  sont  déposés  ces  spiritueux. 

42.  Les  débitants  seront  tenus  d'ouvrir  leurs  celliers  et  autres 
parties  de  leurs  établissements  aux  employés  pour  y  faire  leurs 
visites. 

Us  seront  tenus  aussi  d'ouvrir  leurs  maisons  et  les  dépendances 
communiquant  avec  leurs  débits  autrement  que  par  la  voie  publique. 
Toutes  les  boissons  déposées  dans  ces  locaux,  quel  que  soit  l'occu- 
pant, sont  présumées  appartenir  aux  débitants. 

43.  Le  compte  des  débitants  sera  déchargé  des  quantités  de  bois- 
sons perdues*  lorsque  la  perte  sera  dûment  justifiée. 
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44.  Il  est  défendu  aux  débitants  de  fave  aucun  remplissage  sor 
les  tonneaux,  soit  marqués,  soit  démarqués,  si  ce  n'est  en  présence 
des  commis,  d'enlever  de  leurs  domiciles  les  pièces  vides  sans 
qu  elles  aient  été  préalablement  démarquées  i  et  de  substituer  de  Tcmu 
aux  spiritueux  qui  auront  été  rt  connus  dans  les  futailles  lors  de  la 
prise  en  charge. 

45.  Le  décompte  des  droits  à  percevoir  en  raison  des  boissons 
trouvées  manquantes  chez  chaque  débitant  sera  arrêté  tous  It-s  woîm^ 
et  les  quantités  de  boisions  restantes  seront  portées  k  compte  nou- 
veau. Le  payement  desdits  droits  sera  exigible  à  la  date  de  rarrété* 
Il  pourra  même  Tétre  au  far  et  à  mesure  de  la  vente,  pourvu  quil 
y  ait  un  iùt  entier  débité,  ou  lorsque  les  spiritueux  auront  été  mis  en 
vente  dans  les  foires ,  marchés  ou  aasembiées. 

46.  Les  débitants  qui  auront  déclaré  cesser  leur  débit  seront  tenas 
de  retirer  leurs  enseignes  et  resteront  soumis,  pendant  les  trois  mois 
suivants,  aux  visites  et  exercices  des  agents  du  service  de  la  régie. 
£n  cas  de  cootinuation  de  vente,  il  sera  dressé  procès- verbal  de  cette 
contravention. 

47.  La  vente  en  détail  des  boissons  alcooliques  ne  pourra  être 
faite  par  les  fabricants  pendant  le  temps  que  durera  leur  travail.  Cette 
vente  pourra  toutefois  être  autorisées!  le  lieu  du  débit  est  séparé  de 
Tatelier  de  distillation  par  la  voie  publique. 

Dans  aucun  cas,  deux  des  professions  de  distillateur,  de  marchand 
en  gros  et  de  détaillant  ne  pourront  être  exercées  dans  le  mênae  éta- 
blissement ou  dans  des  établissements  pouvant  communiquer  e^re 
eux  autrement  que  par  la  voie  publique. 

48.  Les  distillateurs,  les  marchands  en  gros  et  les  détaillaais  sont 
tenus  de  fournir  des  hommes  de  pdine  pour  le  mesorage  et  le  pesage 
des  produits  de  toute  nature,  lors  des  exercices  et  des  recensements 
qui  sont  faits  chez  eux. 

49.  Dans  les  villes  de  Fort-de-France  et  de  Saint-Pierre,  les  mar» 
chands  de  spiritueux  en  gros  et  les  détaillaats  dûment  ca«iîonnés 
aux  termes  de  Tarticle  précédent  seront  tenus  de  déposer  à  TentrepAt 
des  douanes  de  ces  localités  les  spiritueux  qu'ils  destinent  à  lenr  com- 
merce et  pour  lesquels  le  payement  des  droits  est  suspenda. 

■ 

CHAPITRE  VI. 

ê 

DU  RECOUVREMENT  DBS  DROITS  BT  DU  GOKTBfrrlEUX. 

50.  Les  agents  des  contributions  diverses  sont  chargés  de  la  oon* 
statation  et  du  recouvrement  des  taies  établies  sur  les  spiritueux. 

Comme  conséquence,  ces  agents  seront  astreints  à  fournir  un 
cautionnement  dont  le  chiffre  sera  fixé  par  arrêté  du  gouverneon 

Ils  doivent  verser  les  produits  appartenant  à  la  colonie  dans  ks 
caisses  des  receveurs  des  finances  ou  des  préposés  du  trésor,  et  les 
produits  attribnés  aux  communes  dans  cefie  des  receveurs  muni- 
cipaux ou  des  préposés  du  trésor. 
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51.  Les  redevables  en  retard  d^acqnitter  les  droits  seront  pour- 
suivis par  la  voie  de  la  contrainte. 

Les  contraintes  seront  décernées  par  le  chef  du  service  des  con- 
tribatioDson  parles  chefs  de  poste;  elles  seront  visées  et  rendues 
eiéciitoires  sans  frais  par  ie  ju^e  de  paix  du  oaaton  oà  le  boreau  est 
établi,  et  elles  pourront  être  signifiées  par  les  employés  du  service. 

Les  contraintes  emporteront  le  droit  de  faire  tous  actes  d*exécution 
et  de  conservation,  tels  que  la  saisie  des  oienbles  des  redevables  et 
des  deniers  qui  leur  sont  dus. 

L^exécatioQ  des  contraintes  ne  pourra  être  Mspendne  par  aucune 
opposition  on  antre  acte,  si  ce  n^est  quant  à  celles  déoerûées  pour 
défaut  de  rapport  de  certificats  de  décharge  des  acquits-à*caution ,  en 
consignant  le  simple  droit. 

52.  Les  oppositions  que  le)  redevables  form^oot  aux  contraintes 
seront  motivées  et  contiendront  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tri- 
bona}  de  rarrondissement  du  bureau,  avec  élection  de  domicile 
dans  la  cDmmune  où  siège  le  tribunal. 

Le  délai  pour  l'échéance  de  Tassignalion  ne  pourra  excéder 
huit  jours,  le  tout  à  peine  de  nullité.  • 

53.  Les  contestations  qui  seront  élevées  sur  le  fond  des  droits 
seront  instruites  et  jugées  conformément  aux  articles  88  et  89  de 
Tordonnance  du  3i  décembre  1828  sur  le  service  deTenregistrement 
dans  la  colonie. 

L'article  90  de  la  même  ordonnance  est  applicable  aux  employés 
du  service  qui  réclament  le  remboursement  des  frais  de  poursuites 
avancés  par  eux  et  tombés  en  non-valeur. 

54.  Avant  d'êire  portées  devant  les  tribunaux,  les  demandes  en 
restitution  de  droits  seront  adressées,  avec  les  pièces  à  Tappui,  au 
chef  du  service  des  contributions. 

Ce  fonctionnaire  les  transmettra  à  radministration,  avec  son  avis, 
et  fera  coonattre  au  réclamant  la  décision  intervenue. 

La  prescription  prévue  à  Tarticle  56  ne  courra  qu'à  partir  de  la 
notification  de  la  décii»ion  de  Tadministration. 

55.  L^admmistration  aura  privilège  et  préférence  à  tous  les 
créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  pour 
lerecouvrement  des  droits  indirects,  à  l'exception  des  frais  de  justice, 
de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la 
revendication  dûment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises 
eo  nature  conformément  à  la  loi  commerciale. 

56.  La  prescription  est  acquise  à  l'administration  contre  toute  de- 
mande en  restitution  des  droits  indirects,  après  un  délai  révolu  de 
deux  années,  à  compter  du  jour  où  le  droit  a  été  perçu. 

La  prescription  est  acquise  aux  redevables  pour  les  droits  que  les 
employés  du  service  n'auraient  pas  rédamés,  après  un  intervalle 
d'une  année,  k  compter  do  jour  où  ces  droits  étaient  exigibles. 

Aucun  intérêt  n'est  dû  à  l'administration  pour  les  droits  que  les 
redevables  sont  en  retard  de  payer,  ni  par  l'administration  pour  ceux 
qu'elle  est  dans  le  cas  de  restituer. 
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CHAPITRE  VIL 

DES  PEINES  ET  DE  LA  CONSTATATIOff  DES  CONTRAVENTIONS. 


57.  ToMtes  ciMitFavcntioiif  relatms  à  ia  distiflatmiT  an  eonnncroe 
en  gfos  on  en  détail,  ao  traoaport  des  spiritiieuiXf  seront  poni^s  cfiiiie 
amende  de  cinqoaDie  à  deui  mille  francs. 

Tout  empêchement  aparté  h  la  vérification  de  la  cootenaiNse  des 
vaisseaux,  aux  indications  que  le  service  exerçant  jugerait  utile 
d^appoaer  pour  constater  la  capacité  et  rideotitè  des  vaisseaux,  et, 
en  générai,  an  Kbrs  et  complet  exeiciee  da  droit  de  sttFvrillaBce, 
tottt  refus  d*entrée  o]sposé  a«x  emplejfés  de  radministration  dans  ks 
lieux  où  le  présent  décret  leur  donne  le  droit  de  pénétrer,  seroat 
pâais  des  peines  portées  au  paragra|die  ifui  précède. 

58.  Indépendamment  des  peines  portées  dans  les  parag^raphes  pré- 
cédents, les  spiritueux  fabriqués,  recelés,  enlevés  ou  transportés  en 
contravention  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi  que  les  vaîs'^eaux  les 
contenant  ;  il  en  sera  de  même  decenx  dont  les  marchands  en  gros 
ne  justifieraient  pas  la  provenance,  ainsi  que  des  matières  mises  en 
fermentation  sans  exacte  déclaration. 

En  cas  de  saisie  des  moûts  en  fermentation,  le  prévenu  chez  qui 
cette  saisie  sera  opérée  en  sera  institué  gardien,  et  la  valeur  en  sera 
estimée  en  alcool  pur,  soit  de  gré  à  gré,  soit  d'après  le  rendement 
moyen  obtenu  pendant  le  trimestre  correspondant  de  l'année  précé- 
dente dans  le  même  établissement  et  dans  les  établissements  voisins. 

59.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  contraventions,  il  sera  pro- 
noncé une  amende  pour  chaque  contravention. 

60.  En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  Tamende  sera  toujours 
appliqué  ;  en  outre,  la  distillerie  pourra  être  fermée  par  mesure  admi- 
nistrative, à  moins  que  le  contrevenaut  n'accepte  de  se  soumettre  à 
Texercice  permanent;  et,  dans  ce  cas,  il  devra  fournir  à  l'employé 
du  service  un  logement  convenable  dans  sa  distillerie  ou  ses  dépea- 
dances.  Les  établissements  des  marchands  en  gros  ou  en  détail  des 
récidivistes  pourront  être  également  fermés  par  mesure  administra- 
tive. 

61.  Seront  punb  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  de  la  contra-^ 
vention  : 

i"  Tous  ceux  qui  auront  concerté,  organisé  ou  sciemment  procuré 
les  nou>yeos  à  Taide  desquels  la  frande  a  été  commise  v 

2*  Toute  personne  coavaincae  d'avoir  sciemment  recelé  dans  sa 
propriété  ou  dans  ses  locaux  ou  terrains  dont  elle  a  la  jouiasanoe 
des  spiritueux  qui  auront  été  reconnus  appartenir  à  iva  débitant,  à 
un  marchand  en  gros  ou  à  un  distillateur. 

62.  DMhs  ie  cas  de  fraude  cosstaÉée  à  la  circobÉkm,  les  oonduc- 
tcttrs  on  tranaporteur»  ne  seroat  pas  considérés  eux  ou  leurs  pté- 
posés  et  agents  comme  contrevenants,  loraqae,  par  ane  désigoatisa 
exacte  et  régulière  de  lenrs  commettants ,  ils  mettront  i'admimstra» 
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I  eo  mctare  d'exercer  det  poarsoites  contre  les  véritables  auteurs 
fraade. 

Daiis  le  cas  où  ks  certifieat&  de  décharge  des  acqait»-à-caution , 
vérificatîoQ,  seramit  reeoanus  faux,  les  soumissionDaîres  et 
etations  ne  serMcnt  tenus  que  de  coudamoaiioifes  porcmeat 
i^iOODferDÉ^iBent'ii  leursoomissieo,  sans  préjudice  des  pour- 
a  exercer  contre  qui  de  dcoit,  coonse  k  Tégard  de  falstfieatiea 
ihiratîon  d'écriture  publique. 

Iministration  aura  quatre  noîs  à  partir  du  jour  oà  les  cerii-^ 
dedéeharge  auront  été  reaaîe  au  service,  pour  s^aasurer  de 

iKdilé  et  intenter  à^action.  Après  ce  débi,  elle  ne  esta  plue 

le  k  former  aucune  deosaade. 

LesooBtraventioBs  à  la  présente  réglementatîi>n  seroniponisui- 
devanl  les  tribunaux  correciionnels. 

L'eierciœ  deraction  publique  appartient  à  f administration. 

autorisée  à  transiger  avec  les  contrevenants  sur  les  procès- 
mi  de  contraveu lions,  mécne  après  jugement  de  onndaoïQatioB. 

Les  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies,  confor- 

it  aux  chapitres  vi,  vu  et  vm  du  décret  du  i**  germinal  an  ani 
laloi  du  i5  juin  i935,  rendus  appticables  à  la  colonie  de  ia 
^niqae,  sauf  les  exceptions  résultant  des  dispositions  qui  suivent 

La  cooslatation  des  contraventions  commîtes  dans  rintérieur 

•tilleries  et  dans  ies  magasins  des  marchands  en  gros  e&t  e&clu- 
lent réservée  aux  agents  du  service  dus  contributions;  les  pro- 

banx  pourront  être  rédigés  par  un  seul  agent. 

coDtraventions  comBaises  hors  des  établissements  consacrés 

ibrication  ou  à  la  vente  en  gros  des  spiritueux  pourront  être 

soit  par  un  ou  plusieurs  agents  du  service  des  contribu- 

l,soit  par  un  ou  plusieurs  officiers  de  police  judiciaire  ou  gen- 

,  officiers  ou  préposés  des  douanes. 

Les  procè9-veii)aux  dressés  par  les  agents  des  contributions 

affirmés,  au  moins  par  un  des  verbalisants, dansles  trois  jours 

''(nre  de  Facte,  devant  Tun  des  juges  de  paix  établis  dans  le 
t  du  tribunal  qui  doit  coonaitre  du  procès-verbal ,  ou  devant 
des  suppléants  du  j  uge  de  paix. 

'"irmation  énoncera  qu*il  a  été  donné  lecture  du  procèe*veii)al 
affirmants. 

Les  procès-verbaux  rapportés  pour  refus  d^exercioe  seront 

liés  dans  les  vtogt^qnstre  heures  au  maire  de  la  commuoe,  qui 
tena  de  viser  Toriginal. 

\  Las  procès-verbaux  dressés  avec  Tacoomplissement  des  forma- 
i^qaées  par  les  articles  ai  à  24  du  décret  du  1"  germinal 
^ii  par  deux  des  employés  du  service  des  contributions  ou  du 

des  douanes  etafiQimés  par  eux,  comme  il  est  dit  à  Tartide 
tt, Coron t  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux,  ooafer- 

it  à  f article  a6  du  décret  précité. 

M^ès-veriMinx  des  gendarmes  et  de  tous  autres  agents  étran* 
^v  service  des  contribuliona^  ainsi  que  ceux  qai  seraient  rédigés 
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par  QD  seai  des  employés  meotionoés  par  le  paragraphe  précédeati 
ne  feront  foi-en  justice  quejusqu'à  preuve  contraire. 

71.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  les  agents da  service  pourront, 
en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix,  du  n&aire,  de  son  adjoint  oa 
du  cooimissaire  de  police,  lesquels  seront  tenus  de  déférer  à  leur 
réquisition,  sur  la  justification  de  Tordre  d'un  employé  supérieur 
ayant  au  nouoins  rang  de  contrôleur,  pénétrer  dans  les  maisons  d'ha- 
bitation ou  dans  tout  autre  local  occupé  soit  par  un  assujetti  aux 
exercices,  soit  par  toute  autre  personne. 

S*il  arrivait  que  des  spiritueux  transportés  en  fraude  fussent  intro- 
duits dans  une  maison  d'habitation  on  dans  tout  antre  local  an 
moment  d'é're  saisis,  les  agents  auraient  le  droit  d*y  pénétrer,  sani 
être  tenus  de  remplir  les  fomudités  prescrites  par  la  disposition  qui 
précède. 

Dans  le  cas  prévn  par  le  paragraphe  précédent,  les  agents  étran- 
gers au  service  des  contributions  jouiront  des  mêmes  droits  que  les 
employés  du  service. 

72.  Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  et  les  agents  de  la  force 
publique  prêteront  aide  et  assistance  aux  employés  du  service  des 
contributions  et  à  tous  les  agents  qui  ont  droit  de  verbaliser,  aux 
termes  des  articles  qui  précèdeot,  pour  Texercice  de  leurs  fonctions, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

CHAPITRE  Vill. 

DISPOSmONS  6BNSIULBS. 

73.  La  régie  établira  un  bureau  dans  toutes  les'conunnnes  oà  il  sera 
présenté  un  habitant  solvable  qui  puisse  remplir  les  fonciioos  de 
receveur  buraliste.  y  :    .r^i 

74.  Les  buralistes  tiendront  leur  bureau  ouvert  au  public  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleiL 

75.  Le  produit  des  amendes  et  des  confiscations  sera  réparti 
-comme  suit: 

Un  quart  au  trésor  colonial  ; 

Un  quart  à  la  caisse  de  la  commune  où  la  contravention  aura  été 
«oomiise  ; 

La  moitié  anx  saisissants  ; 

S'il  y  a  un  indicateur,  la  moitié  delà  part  revenant][aux  empli^ 
saisissants  lui  sera  attribuée. 

Les  doubles  droits  payés  par  suite  du  non-rapport  de  certificat)  de 
décharge  des  acquits-à-caution  seront  exclusivement  attribués  an 
trésor  colonial. 

76.  Les  actes  inscrits  par  les  employés  dans  le  cours  de  leurs 
exercices,  sur  leurs  registres  portatifs,  anront  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Toutefois  les  actes  qui  n'anraient  été  rédigés  qae 
par  un  seul  employé  ne  feraient  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 

77.  Les  mesures  de  détail  que  comporte  rapidicati<m  de  la  pré- 


sente  réflemeiitation,  et  en  panicnlier  la  division  des  détaillants  en 
disses  poor  la  perception  des  droits  de  liœnce,  seront  déterminées 
par  arrêtés  du  gouveroear. 

Le  tarif  des  droits  de  licence  des  détaillants  sera,  dans  chaque 
commune,  délibéré  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  legou- 
reroeur. 

Seront  poursuivies  et  punies  conformément  aux  dispositions  du 
présent  décret,  les  contraventions  aux  arrêtés  du  gouverneur  rendus 
pour  son  eiécution. 

78.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  en  date  des  34  oc- 
tobre i86o  et  6  avril  i86i ,  relatifs  à  Timpôt  sur  les  spiritueux  à  la 
Martinique,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

79.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BvdUtin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine» 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  i885. 

Signé  JULBS  6RÉVY. 

£«  Vicù'Amiral, 
XbttStr€  de  la  marin»  et  du  colontet. 

Signé  A.  Petro.x. 


N*  i5,3a5.  —  DÉCRET  qai  nomme  les  membres  de  la  Commission  de  vérification 
des  frais  de  service  ttde  négociation  da  Trésor  public  pour  l'exercice  188  à. 

Du  3o  Mars  i885. 

Lx  PaisiDBNT  DB  LA  Rbpubliqub  fbançaisb, 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  Si  décembre  1881  ^^\  portant  règlement  d^admînistration 
pabiiqae  sur  la  vérification  des  frais  de  service  et  de  négociation  du  trésor 
public; 

Vu  la  lettre  en  date  du  5  mars  i885  'par  laquelle  le  vice-président  du 
Conseil  d*État  a  notifié  au  ministre  des  finances  les  élections  faites  par  le 
oDDieil,  en  exécution  de  Tarticle  a  dudit  décret; 

Vu  la  lettre  en  date  du  a5  mars  i88ô  par  laquelle  le  premier  président  de 
la  cour  des  comptes  a  notifié  au  ministre  des  finances  les  élections  faites 
par  la  cour,  conformément  au  même  article, 

DicaiTB: 

Art.  1".  La  commission  de  vérification  des  frais  de  service  et  de 
aégoeiation  du  trésor  public,  pour  rexercioe  \88A«  est  composée  de  : 

^>BaU.  68i,n*ii,5it4. 
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lA}LBlôndeaUy  président  4e  Ir  section  des  finances  an  Conseil 
d*Éut,  président; 
Héfy  d'Oissel,  conseiller  d'État; 
le  vice-amiral  Bouryoù,  cooseilier  d*état; 
Barthoidi,  conseiller  mmitre  à  la  cour  des  comptes; 
Colmet-Daâge,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes; 
Pidier  de  Granckamp^  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes; 
Hmmot,  inspecteur  génénd  des  finances; 

Auxquels  sont  adjoints,  avec  voix  consultative  : 

Mil.  de  Rickemoni,  mdljre  des  reqnéles  aa  Conaeil  d'Étal; 
Vergé,  maître  des  requêtes  au  Gooseil  d'État; 
Rihouet,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  coor 

des  o(mip(es; 
VincerU,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la  coor 

des  comptes. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargée  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  i885. 


Sigmk  iOLSS  OftÉVT. 


Le  Ministre  àufinemcê». 
Signé  P.  TiRARD. 


N*  1 5,32 6. — DÉCRET  qui  déclare  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  23  octobre  {88k 

sur  les  Ventes  judiciaires  d'immsuhlss. 

Du  5o  Mars  i885. 

Le  Président  de  la  Républiqijx  vrançaisb, 

Tu  la  loi  du  a3  août  i884  sur  les  ventes  judiciaires  dlmmeubles; 

Vu  rordonnance  du  lo  octobre  1841  ^^\  déterminant  les  conditions  àe 
TappU cation  eu  Aigrie  oes  lois»  décrets  et  oMooAanoes  qui  réfiwent  en 
Arance  les  droits  d'enregistrement,  de|^reffe  et  d'iiy^othèques; 

Sur  les  rapports  du  ministre  des  finances  et  du  garde  des  sceaux,  ni- 
nistre  de  U  justice  et  des  «nites,  d^afirès  ies  propositions  du  eouveroeur 
«éaéral  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  loi  du  23  octobre  i884  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
»0ttbles  éft  d^daffée  esécutoire  en  Algérie. 
%•  Le^Tndnistre  des  fiiumees  et  le  garde  des  oœaux,  nmîstfede 


»»»  IX' série,  Bull.  855,  n^gStS. 
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h  j«stioe«i  descvllet,  sont  chargés,  diftcnn  en  ce  qni  le  concerne, 
de  fexëcntinn  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Joamal  officiel  et 
an  BuUetin  des  his. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  188&. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

Le  Ministre  éttfinancu,  Ls  Gardé  au  sceaux, 

Mxnistrt  de  lajastiee  st  du  cidtu. 


Sigaë  P.  TlRAUD. 


Signé  Mmitin  FiuiLLii. 


If  15,337. — DÉCRET  qai  déclare  exécutoire  en  Algérie,  sous  certaines  réserves , 
la  loi  aa  S  suHfemèrw  iSêà,  concernant  les  Echanges  d'Immeubles  raraur. 

0«  Si  Mars  i885. 
(  Pranolgoé  9M  JéÊimtd  cfficisH  da  S  aYril  i8S5.  ) 

Ls  PBismBirr  db  Là  Rbpubliqub  fr^iiçaisb. 

Va  la  loi  du  3  novembre  1 884  «  concernant  les  échanges  d^imoienbles  ra- 
raux; 

Va  Tordonnance  du  19  octobre  i84i  ^^^^  déterminant  les  conditions  de 
Tapplication  en  Algérie  des  lois,  décret:!  et  ordonnance!  qui  régissent  en 
France  les  droits  d*enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèques; 

Ixx  Tarticie  4  de  la  loi  de  finances  du  37  juillet  1870,  rendue  exécutoire 
en  Algérie  par  le  décret  du  18  mai  1874; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  1876,  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  le  décret  du 
8  fétrier  1876; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  d*après  les  propositions  du  gou- 
Teraeur  générai  de  l'Algérie, 

Dbgrbtb  : 

Abt.  1**.  La  loi  du  3  novembre  i884i  concernant  les  échanges 
d*immenbles  ruraux,  est  déclarée  exécutoire  en  Algérie,  sous  réserve 
delà  réduction  de  tarif  résultant  de  Tordonnance  du  19  octobre  i84i 


2.  Le  ministre  des  finances  est  ckaiigé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qni  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  i885. 


Signé  JULES  GHBVY. 


Le  Minisirs  desfinaneu. 
Signé  P.  TiBABD. 

^  IX*  série.  Hall.  855,  n*  9616. 
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M*  i5,3a8.  —  Dbcut  on  Pkûidsht  db  t^  Rkiijbuqui  tkâmçaok  (ooatn- 
ligné  par  la  minUtre  de  l'iotérieur]  qui  déclare  nulle»  et  de  na)  effet  lu 
delibérationi,  en  date  dei  36  avril  et  33  août  iSSâ,  par  lesqnellei  le 
coaieil  sénéral  du  déiiartement  du  Tar  a  émia  dt»  vcmii  tendiat  i  li  rs- 
TJtion  de  la  Conslitulioa  par  une  aMcmblée  constituante.  (Paru,  3  Jhrf 
1S85.) 


Certifié  oonfiirme  : 


Puis,  le  16  *  Mai  188Ô, 

Le  PrésOmt  du  Conseil  des  Slmûtrtt. 
Garde  det  Seeaax,  iltitittre  de  la  JatUee, 

HENM  BRIS50N. 


Il  calMC  de  rimptlaeria 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PP  918- 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 5,339.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pabliipie  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Mtase,  des  Chemins  dejer  d^ intérêt  local  de  Bar-le- 
Duc  à  Vwibeoourt  et  de  Rembercourt-auœ-Pots  à  Ciermont-^n-Argonne. 

Da  5  Mars  i885. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  da  à  man  188S.  ) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  dsputi&s  ont  adopte  , 

Le  PRBSiDEifT  DE  LA  RApubuque  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
mit: 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
parlement de  la  Meuse,  de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
étroite: 

i*De  Bar-le-Duc  à  Vaubecourt,  par  ou  près  Vavincoort^  Condé, 
Rembercourt-aux-Pots  et  les  Merchines; 

2"  De  Rembercourt-aux-Pots  à  Clermont-en-Argonne,  par  ou  près 
la  Vaux-Marie  et  ia  vallée  de  l'Aire. 

2.  La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  non  avenue  si 
les  expropriations  nécessaires  pour  Fétablissement  desdites  lignes  ne 
soDt  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécu- 
tioD  des  lignes  dont  il  s'agit  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
Il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  traité 
passé,  les  5  mai  i883  et  3  mai  \88à,  entre  ie  préfet  de  la  Meuse, 
i'une  part,  et  le  sieur  Charles  Varinot,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
Uics,  demeurant  à  Tannois  (Meu&e) ,  d'autie  part,  ainsi  que  des  dtux 
cahiers  des  charges  arrêtés  aux  mêmes  dates  des  5  mai  i883  et  3  mai 
1884. 

XirSirU.  38 
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Xfnë  copié  certifiée  coDibrmé  étesdits  traité  et  câbtéfs  dès  âbiifêi 
restera  annexée  à  la  présente  toi. 

U.  Pour  Tapolication  dc%  dispositioAi^^es  4rtîr.le3  |3  et  i&  de  laloi 
du  11  juin  i69o«  U  capir^l  oe  pfie|nier  étll^lss^iitent  de  chacaoe 
des  lignes  déliantes  à  l*arti<>le  i*'  est  fixé,  à  forfait,  à  la  somme  de 
quatre-vingt-trois  mille  francs  (83 sOOo']  par  kilomètre,  sans  queU 
longueqir  Itî  HiP^  liiilqueiies  €6  ii*^(ill  sPaJl^iqM  puisse  excéder 
cinquantf-six  kilomètres  (56^). 

Ce  capital  pourra  être  successivement  augmenté  pour  travaux 
complémentaires,  et  confonHémMit  au  traité  précité,  jusqa^à  con- 
currence de  quatre  cent  soixante  mille  francs  (46o,ooo'). 

Le  maximum  de  H  à^rs^  annuelle  pouvant  ipoomber  au  trésor 
public  est  fixé  à  quatre-vingtK{uinze  mille  francs  (95,000'). 

La  présente  loi ,  délibéra  éC  adoptée  pat*  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  coouim  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mtfs  iSÇS. 

SiffM  IUUS9  MÉVT. 

Le  Ministre  det  finances ,  L«  Ministre  des  (ravoiue  pukUes, 

Signé  P.  TiBARD.  Signé  D.  Rathal. 

$:^va|i7:ioii. 

L*9^  199  l^jût  cent  qufit^e-vingt-trçis.  le  cinq  mai* 

Entre  M.  Proudhon,  préfet  du  département  de  U  Mense ,  agissant  an  nom  et  Mor 
le  compte  dadit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  générai  oé  k 
Meuse,  en  date  des  4  et  i4  avril  i883, 

t^'dne  part; 

Et  U,  Charles  Varînot,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  tanopif 
(Meuse) , 

»*«il«epifi. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

AliT.  !".  La  préfet  èe  U  Meuàe  conçue  à  M^  tarifiot  ufi  réseati  At  cbènslM  de  fer 
d*intérèt  local  à  voie  étroite,  k  établir  dans  le  département  c^ctfmpww t  kM  tl^t» 

B^r-ie  Duc  4  Vaubecourt,  Rpmb^cogrt-aux-Pots  à  Clermont-ea-^rgonn/». 

Celte  concession  est  faite  aux  condition^  généra je^  de  la  loi  du  i>  juin  i9So  ft  des 
Àéciaràtions  d^utititi^  pubtii^ue  à  intervenir,  ainsi  qu'aux  clauses  et  condîtioos  des 
cahiers  des  charges  ci-annexés ,  relatifs  à  chacune  des  Irgnés  thent^o^méeé  ci-^eitos. 

f.  Dé  seo  tàké,  Ab  coiiceanoonaire  «Vof^ga  à  axéonter  et  à  eqiloiter  lesdites  ii- 

£,es,  ^x  clauses  et  condtUojif  de  lei»r  qibiff  de«  charg^os  1 1 4tt  pcéi^a^  traitée  <(  CAi 
its  tes  aelais  ûx^s  par  iKsdits  cahiers  des  charges. 

9:  Le^  subventions  en  capital .  en  terrains,  en  iravahx  on  ftotift  toiite  autre  forint 
ifÊ0célA  d*annnit^a,  qui  «ni  èié  ou  (fui  seraient  eoiisewies  par  les  admmistntioiii 
puhlignaa»  leiet^munes,  ias^tohiisaemenis  pul^tcset  leafaitioaliers,  «eromaitii- 
Duees  au  concfsyionnairç^  à  tiure  d'avance  sf^s  intéré^^  jre«piJly>ur»ftl()fQ  entre  (^ 
^aire9  du  département 

Lità  sobveatièiii  aéront  Tectfayrèe»  par  lé  département  et  (îÉJrées  an  conbeislÔD- 
naire  après  encaissement. 

Pour  r|if>plication  de  Tarticle  5  dn  présent  traité,  ces  snbve&tîj^  aqi^  évaluées 


définitivement  et  à  forfait,  qneHes <iDe puissent  être  ies  moins-vàlûès  où  lé«  pliis-vafpii^ 
des  FQCOovrements: 

A  dem  mille  franei ,  p<mr  la  K|fne  de  Bar-le-Dnc  à  TanbecoUrt  ; 
A  néant,  poar  la  ligne  de  Aembereonn-aiiK-Pols  à  Clemient. 

ToQtefoi»  les  dépenses  d^instailations  et  d'agraodisMJnent  «iS^rraiiM  A  i^baciUM.  des 
cares  de  jonction  ayec  le  ^ré^eaa  de  X^%\.  de  Bar^le-Oup  et  de  Clermont  aeront,  dalit 
le  caa  où  la  compagnie  de  l'Est  consentirait  à  les  prendre  à  st  charge,  ajoutéaa.iiA 
me  de  Tapplication  de  rartlcle  5  du  présent  traité,  aux  chiffirea  ô-deisas  ^yéa  A  for- 
fut  pour  le  montant  des  subventions  en  capital ,  teiraios  et  travaux  jusqu'à  coQcur- 
Ksœde: 

Cent  mille  francs  pouf  la  gare  de  Bar-Ie-Dac  ; 
Quarante^inq  mille  francs  pour  la  gare  de  Clennont. 

F'oitr  Tapplication  des  articles  lâ  ei  i^  ci -après,  onanra^gftrd  401^  sçbveptifiHMl 
réellem«*nt  encaissées  par  le  concessionnaire  .^ngmentees  de  la  valeur  dies  subventiopt 
en  terrains  ou  en  tfayaox. 

11  demeure  entenan  que  les  3nb?enlions  par  annuités  t  iDais  a^vec  f^icufté  de  liM- 
ration  en  capital  consenties  par  les  communes  deVaubecôurt  et  de  Barécourt,  ne 
iont  pas  comprises  dans  les  subventions  attribuées  atf  concessionnaire  par  le  présent 
article  èi  qu'elles  appartiendront  au  département.  11  en  sera  de  même  des  aubyei^* 
tioDS  cobscntîes  pour  un  nombre  <f  années  déterminé  p^r  les  communes  d'Ëvrès  et 
it  Saint- And  ré. 

h.  Le  concessîonnairç  recevra  en  outre  du  départ^i^ent,  ^  titre  d*^vance  rem- 
boiiriablé  sai^  intérêts,  dans  ïèi  conditions  fixées  aux  articles  i3  et  j4  ci-^prës,  une 
subvention  en  capital  fixée  ainsi  qu'il  suit,  pour  chacune  des  iign^  du  féseun: 

ligne  Ae  Blf-le-Dnc  à  Tànbecoort,  deu^t  cent  mille  frâcncs; 

ligne  de  Rembercourt-anx-Pots  à  Glermont ,  detcx  cent  vtngt-qnatré  mfffé  franco. 

lai  somme  afférente  à  obaqoe  ligne  sera  payable  en  trovs  termes  semestriels  eoti^ 
sécatifs,  dont  le  premier  écherra  le  1"  janvier  1886. 

Toutefois ,  aucun  de  ces  payements  ne  ponrra  être  fait  sans  qne  le  concession- 
naire ait  justifié  d'une  dépense  double ,  efleetuée  par  lui  en  frais  d^étades ,  trâfvanz  ou 
approrvbionnements  sur  place. 

5.  Pour  chacune  des  lignes  do  réseau ,  en  cas  d^insuffi^ance  dn  produit  brut  an- 
aoef ,  tmpAt  déduit,  peur  couvrir  lei  dépensés  de  f  expYoitaÂon ,  dffcuTëes  d*apr^  les 
bases  déterminées  à  farticle  8  ci<après,  et  cinq  ponr  ceot  (5  p.  0/6)  dé  fa  dilTêrence 
eM^  le  capiial  de  premier  établissement,  teT  qrfil  résuKe  defarticYe  10  du  présent 
trtité,  et  le  montant  de^  àobventrons  en  capital  attribuées  au  concossionnatre  par  les 
ÉAicles  5  et  4  ci-desarus,  le  départemieât  s'engage  à  subvenir,  par  voie  d*avancés'  sans 
intérêts,  au  payement  de  la  totalité  de  cette  insuffisance,  tant  à  faide  de  ses  res- 
soarees  propres  qu'an  moyen  des  subventions  sous  forme  d^ânmïftés  èonsenil^  ou 
è  consentir  pn*  les  administrations  publiques,  les  communes  et  les  particulier^,  et  de 
Il  partiei|>at'on  de  FÉiat,  telfe  qu*elle  est  définie  paV  la  loi  du  1 1  join  18S0,  hristlei  i5 
et  14.  Les  sommes  ainsi  versées  seront  remboursables  dans  les  éonditions  fixées  par 
let  articles  1 5  et  1 4  du  présent  traité. 

6.  La  subvention  prévue  par  farticle  5  né  conrrd ,  poirr  cbaqtie  li^ne ,  ^''à  dat^r 
dn  jour  où  sa  totalité  sera  ouyerte  à  l'eiploitation  en  s^ite  d*one  atitorisation  r^j^- 
lière,  et  pour  Tannée  de  la  mise  en  exploitation  fa' subvention'  sera  Calculée,  d*après 
les  bases  iniiquées  dans  l'article  5,  au  prorata  du  temps  écoulé  depuis  leJQur  de 
ToBverture  delà  ligne  jusqu'en  3 1  décembre  sulva'nt. 

7.  La  subvention  annuelle  prévue  par  farticle  5  sera  soldée  Au  concessténnaîré 
dans  les  trots  mots  qni  suivront  ïa  fixation  définitive  par  ratitdri'l^é  coibpéténté,  çôn- 
fbrmément  au  décret  dn  26  mars  188a ,  des  sommes  dues  par  rÉtat  et  par  iê  dépar- 
tement 

Néanmoins,  la  partie  de  cette  subvention  qui  devra  être  constituée  an  Q^P^en  de 
la  participation  de  l'État,  des  administrations  publiques,  dfs  coq[imunes  et  des  par- 
tîculiera  y  ne  sera  eiigible'  qne  dans  le  délai  d'un  mois  aprè^s  son  encaissement  par  le 

les  <Ëpotttions  qui  procèdent  ne  font  pas  obstade  iî  ce  qn^une  avancé  soit  ac- 

38. 
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cordée  au  coocessionnaire  dans  les  condiiioas  de  rartide  9  du  décret  du  30  mm     | 
188a. 

8.  Les  frais  d*exploitation  par  kilomètre  sont  arrêtes  à  forfait  pour  cbague  ligne  à 
mille  hurt  cents  francs,  plus  les  trois  dixièmes  des  Recettes  brutes  de  la  ligne  (1,800     \ 
4-  G.  3  R),  sauf  les  modifications  pouvant  résulter  de  Tapplication  de  f article  la  ci-     | 
après.  I 

Moyecnantrallocation  de  cette  somme,  le  concessionnaire  prend  Tedgagement de     j 
faire  le  nombre  de  trains  qoe  rë damera  une  bonne  exploitation ,  sans  qne  ce  nombre     | 
puisse  descendre  au-dessous  du  minimum  fixé  pour  chaque  ligne  par  son  cahier  des     j 
charges.  U  prend  aussi  rengagement  d*entretenir  dans  les  gares  et  sur  la  ligne  le 
personnel  nécessaire  à  une  bonne  exploitation. 

Les  frais  d*exploitation ,  ainsi  fixés  à  forfait,  comprennent  les  dépenses  d*entretieD     { 
de  la  ligne  et  de  ses  dépendances ,  de  réparation  et  de  renouvellement  de  la  voie  et     ' 
du  matériel,  et  toutes  celles  généralement  quelconques  qu'aura  à  faire  le  conces- 
sionnaire à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

9.  La  longueur  kilométrique  qui  servira  de  base  au  calcul  des  dépenses  d*ezploitft- 

dc  chemin  à  parcourir  sur  la  voie  prin-    J 

des  voyageurs  de  la  station  d'origine  à     "' 
voyageurs  de  la  station  terminale.  Elle  sera  déterminée  par  im 
chaînage  contradictoire  sprès  achèvement  des  travaux. 

Toutefois ,  dans  le  cas  où  la  bifurcation  des  deux  lignes  de  Bar4e-Duc  à  Vaubecourt 
et  de  Rembercourt-aui-Pots  à  Clermont-en-Ârgonne  se  ferait  en  dehors  de  la  station     j 
de  Rembercourt-aux-Pots,  la  longueur  kilométrique  de  la  ligne  se  dirigeant  sur  Cie^ 
mont-en-Argonne  serait  comptée  seulement  à  partir  de  la  pointe  de  Taiguille  debi-     | 
furcation  des  deux  voies  ferrées ,  située  sur  le  tronc  commun  si  la  longueur  ainsi 
.  mesurée  était  inférieure  à  celle  qui  résulterait  de  Tapplication  du  paragraphe  précé-     \ 
dent  du  présent  article. 

Le  maximum  de  looeueur  à  compter  pour  fensemble  des  lignes  de  Bar-le-Duc  à 
Vaubecourt  et  de  Rembercourt-aux-Pots  à  Glermont-en-Aigonne  est  fixé,  dèi  à  pré* 
sent,  A  cinquante-six  kilomètres  (SG*"). 

10.  Pour  la  fixation  de  la  subvention  annuelle  prévue  par  l'article  5  du  présent 
traité,  le  capital  de  premier  établissement  de  chacune  des  lignes  du  réseau  est  arrêté 
à  forfÛt  comme  il  suit  : 

Ligne  de  Bar-le-Duc  à  Vaubecourt 85,ooo' 

Ligne  de  Rembercouri-aux-Pots  à  Giermont. 85»ooo 

par  kilomètre  de  ligne,  dont  les  longueurs  seront  déterminées,  ainsi  qu'il  est  dit  i 
rarlicle  9  ci-dessus. 

Ce  capital  de  premier  établissement  comprend  toutes  les  dépenses  qu'entraînera, 
pour  le  concessionnaire,  Teiéculion  du  cahier  des  charges  et  du  présent  traité, 
ainsi  que  les  insuffisances  de  recettes  qui  pourraient  se  produire  sur  les  sections  de 
ligne  liviées  à  l'exploitation  avant  l'ouverture  de  la  ligne  entière. 

Il  pourra  être  successivement  augmenté  pour  travaux  complémentaires ,  tels  qne: 
augmentation  du  matériel  roulant,  agrandissement  de  gares  on  de  baltes,  losîqae 
ces  travaux  auront  été  faits  en  vertu  d'autorisations  régulières ,  après  une  exploita- 
tion de  deux  années  au  moins. 

Les  dépenses  complémentaires ,  ainsi  faites ,  pourront  être  ajoutées  au  capital  de 
premier  établissement  pendant  une  période  de  quinze  ans ,  et  jusqu'à  concurreoce  : 

De  deux  cent  mille  francs  pour  la  ligne  de  Bar-le-Duc  à  Vaubecourt; 

De  deux  cent  soixante  mille  francs  pour  la  ligne  de  Rembercourt-aux-Pots  à  Glei> 
mont. 

11.  Il  est  expressément  entendu  que  dans  les  sommes  résultant  des  chiffires  ci- 
dessus  fixés  de  quatre-vingt-trois  mille  francs  par  kilomètre  pour  le  csapital  de  pre- 
mier établissement  des  h'goes  de  Ear-le-Ouc  à  Vaubecourt  et  de  Remoercoart-aax - 
Pots  à  Glermont,  les  frais  d'acquisiiion^du  matériel  roulant  afiecté  à  ces  lignes  ont 
été  compris  pour  les  sommes  suivantes  : 

Ligne  de  Bar-le-Duc  à  Vaubecourt « 309.000' 

Ligne  de  Rembercourt-aux-Pots  à  Glermont. 285,ooo 

Le  conoessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  k  Tapprobation  da  préfet,  avant  toute 
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commmde,  on  état  détaillé  et  estiiiiatif  du  matériel  tpi^û  se  propose  d*aoqiiérir  pour 
diaqne  li|?ne  da  réseau. 

Préalablement  à  la  mise  en  exploitation  de  chaqne  ligne ,  il  sera  procédé  par  une 
commisaioa.  nommée  par  le  préfet  à  la  Térification  dn  maténel  roolant  livré  par  le 
concessionnaire.  Cette  commission ,  après  avoir  entenda  le  concessionnaire ,  anra  le 
droit  de  refnser  le  matériel  qui  ne  satisferait  pas  à  tontes  les  prescriptions  dn  cahier 
des  charges.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  remplacer  immédiatement  et  à  ses  frais 
loQt  le  maténel  relinté. 

La  eommisiion  procédera  ensuite  à  Testimation  do  matériel  reçn.  En  eas  de  dis- 
sentiment entre  la  commission  et  Je  concessionnaire,  Testimation  sera  laite  par  trois 
experts  nommés  Tnn  par  le  préfet,  le  second  par  le  concessionnaire,  et  le  troisième 
par  le  conseil  de  préfecture. 

Si  restimation  dn  matériel,  acoeptée  parle  concessionnaire  on  ré^ée  par  les 
experts,  est  inférieure  à  la  somme  fixée  an  présent  article  pour  chaque  ligne, le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  fournir  un  matériel  supplémentaire  d*uue  valeur  égale  à  la 
différence  entre  ladite  somme  et  Testimation.  La  vérification  et  Testimation  de  ce 
matériel  supplémentaire  seront  faites  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées. 

Si  restimation  du  matériel ,  acceptée  par  le  concessionnaire  oo  réglée  par  les 
experts ,  dépasse  au  contraire  la  somme  ûxée  au  présent  article  pour  chaque  ligne , 
Fexeédent  sera  ajouté  au  capital  de  premier  établissement  à  Texpiralion  des  deux  pre- 
mières années  de  Texploitation,  mais  seulement  jusqu^à  concurrence  du  chiffire  fixé 
an  dernier  paragraphe  de  Tarticle  lo. 

12.  Pour  chacune  des  lignes  de  la  concession ,  le  département  se  réserve,  api*ès 
instruction  préalable  par  le  préfet  et  le  coocessionnaire  entendu,  la  faculté  d'a- 
baisser, à  fonte  époque,  d*une  manière  générale  et  dans  une  proportion  uniforme , 
les  tarifs  fixés  par  Tarticle  4i  du  cahier  des  charges.  Cette  proportion  pourra  s^élever 
jusqu'à  cinquante  pour  cent  (5o  p.  o/o).  Les  tarifs  abaissés  pourront  être  relevas 
après  un  délai  d*nn  an. 

En  cas  d'abaissement  général  des  tarifs,  ordonné  par  le  département,  les  frais 
d'exploitation  delà  ligne  dont  les  tarifs  auront  été  absisjés  seront  fixés,  à  forfait,  de 
la  manière  suivante:  i*une  partie  invariable  de  mille  huit  cents  francs;  a'une  partie 
variaUe  avec  la  recette  brute  et  égale  aux  trois  dixièmes  de  cette  recette,  multipliés 
par  le  rapport  entre  les  tarifs  inscrits  à  farticle  4 1  du  cahier  des  charges  et  les  tarifs 
abaissés,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être  attribué  au  concessionnaire  un  revenu  net 
inférieur  au  revenu  moyen  des  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  l'abaisse- 
ment général  d«>s  tarifs  ordonné  psr  le  département. 

Les  modifications  de  tarif  faites  par  le  département  en  vertu  du  présent  article  ne 
seront  exécutoires  qu'après  autorisation  dn  ministre  des  travaux  publics. 

13.  Lorsque  la  recette  brute,  impôt  d<^duit,  sera  devenue  suffisante  pour  couvrir 
les  dépenses  de  f  exploitation,  tdies  qu'elles  sont  déterminées  par  le  présent  traité  et 
rînq  pour  cent  (5  p.  o/o]  de  la  différence  entre  le  capital  de  premier  établissement 
fixé  à  l'article  lo,  et  le  montant  des  subventions  en  capital  déterminées  aux  articles  3 
et  4  du  présent  traité ,  le  surplus  de  la  recette  sera  partagé ,  par  moitié ,  entre  le  con- 
cessionnaire et  le  département.  La  moitié  encaissée  par  le  département  sera  attribuée 
à  rÉtat,  au  département  et  aux  communes  subventionnant,  soit  comme  rembourse- 
mpnt  d^avances,  soit  comme  participation  dans  les  bénéfices,  dans  la  proportion  des 
avances  respectives  qni  auront  été  faites  par  eox. 

m.  Si,  pendant  la  durée  de  la  concession,  les  avsnces  de  tonte  nature  n'ont  pas  été 
rfmboursées  à  l'aide  des  prélèvements  à  opérer  en  vertu  de  l'article  i3,  elles  seront 
remboursées  à  l'État,  au  département  et  aux  communes  subventionnant,  à  l'époque 
fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets 
mobiliers,  tels  que:  matériel  roulant,  mobilier  des  stations,  outillage  des  ateliers  et 
des  gares,  indiqués  à  l'article  35  du  cahier  des  charges,  le  surplus  des  avances  étant 
abandonné  au  concessionnaire. 

15.  Le  concessionnaire  remettra  au  préfet,  le  i*  mars  de  chaqne  année,  pour  cha- 
cune des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  un  état  détaillé  des  subventions  encaissées 
par  lui  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  en  exécution  de  l'article  3  du  présent 
traité.  Les  subventions  en  terrains  ou  en  travaux  seront  évaluées  en  argent  et  les 
chiffires  de  cette  évaluation  seront,  à  défaut  d'entente  amiable,  réglés  par  trois 
experts  nommés  comme  il  est  dit  à  Tarticle  1 1  ci-dessus. 

16.  Le  concessionnaire  payera  au  département,  dans  le  mois  qui  suiVra  la  décla- 
ration d'utilité  publique  de  chaqne  ligne,  une  sooune  de  cent  soixante-quioie  francs 
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seront  les  suivantes  : 

Ligne  de  Bdi^lê-Dnc  i  ytnbéoûtrrt 33  kifMtefetret. 

Ligne  de  ltemBereotfrt:Anx-Pots  à  Gleraumf 3 1  kilomètres. 

17.  Faute  par  le  cottc^Mionnaire  d'avoir  fiMiMuivi  et  termiiié  let  tcavMu  de  cbawi 
ligne  dans  lia  d^ia  et  conditiont  fixés  par  le  ctbier  des  ehar^s,  faute  au#si  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qni  lui  sont  imposées  par  ledil  oahiof  des 
cbaryes.  il  eneoiim  le  perte  de  la  partie  d«  cautionaemeiil  qui  ^  Itài  aum  pas  ea- 
ceie  été.resUluâaf  eeQa.pe^i«dice  de  la  dMiéance,  s'il  y  a  Uau,  t^Ue  qa'elle  refaite 
4e  Tappiicatieii  de  l-article  39  d«i  eabier  des  cbargea. 

18.  Le  présent  traité  est  subordonné  k  l'obtention  de  la  subve^io^  de  TÉtat,  telle 
qu'elle  résulte  de  TapplicalM»  de  la  kn  du  n  JMtii  i836. 

Fait  à  BaHo'Dva  les  jouf,  fisois  et  aa  susdits  eit  autaul  d-'origioa»»  que  4e  fWAJM 
iotdreéiées. 

âignë  t^EODDBOtf. 

Signé  VASiRot. 

Le  présetti  traité  eM  modifié  à  fencre  bletie,  eonformément  h  la  déHhératioB  du 
coÉJseii  général  de  fa  MetnM,  en  date  du  vtngt-qnatre  avril  mif  huit  cent  qfittre'-iin^ 
quatre. 

1$  Concutionnairt,  UPrffet, 

Signé  VâaiaoTi  Signé  Ptoqnaoï. 


LIGNE  DB  BAR-LE-DDC  A  VAUBECODRT. 


CAHIBIl  PES   CHARGES. 

TrrwE  l^ 

TMCB    BT    CONSTRUCTION. 

Aaf .  1*.  te  çt^emin  de  fer  d*i(^tf^ét  local  qui  fait  l'objet  ^u  présent  cabifsr  4^ 
dbargea  partira  de  la  ^talion  de  Bar-le-Duc ,  sur  la  ligne  die  Pans  ^  Avricouft,  p^iseq, 
après  avoir  franchi  le  eanal  de  ia  Marne  au  Rhin  et  contourné  par  l'ouest  Iq  wt 
teau  de  Msssonga«  pr^  de  Condé  et  de  Rembercourt-aui-Pots.  et  se  soudera  4  & 
ligne  de  Hairnaville  et  Triauoourt,  près  des  Merc^ines. 

3,  Les  travauf  devraot  ^e  pummencés  dans  un  délai  de  un  an  i  partir  de  b  Ipi 
déidsrative  d'i|ti|ité  publique,  il^  seront  poursuivis  de  telle  façoo  que  la  ii^e  enfièié 
soitouverte  à  reiploitation  dans  le  délai  de  trois  ans  À  partir  de  ladite  loi,  étant  eê- 
lendu  que  si  rapprobatien  df*s  projets  d'e^senible  cptnpceRaut  le  trdcé.  les  tei^rasse- 
méats  et  l'empiaoeeBept  des  stations  n'est  pa^  donnée  dans  les  w  mois  de  la  présen- 
tation de  ces  projeta  par  le  eencessionnaire,  les  délais  pour  le  cpmn^epc^qient  des 
traveux  et  pour  la  mise  eu  eanloitatieq  de  la  ligne  seropt  augmentés  de  Texcès  sor 
six  du  nombre  dem»is  éenulés  eotrp  }a  présentation  et  Tiipprobation  des  projet^, 
toute  fraption  de  mpii  comptant  pour  un  mnis  entier. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  cheinîn  de  ferai 
de  ses  dépeudances  sepe  qae  les  projets  e»  aient  été  approuvés .  OQnlbrm^fneQt  à 
Tartiele  5  de  la  Im  du  ii  jaini8âo,  pour  les  projets  d*en»emble«  par  le  conseil  géné^ 
rai,  et,  pour  les  nrojets  de  détail  des  ouvrages,  parle  préfet,  sous  réserve  derapprft- 
beiion  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  a^pcte* 
raient  des  cours  d'eau  eu  de^  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  trecé,  les  teifassemçfitf  f( 
remplacement  def  stations,  saront  remis  au  préfet  dauf  les  iix  mois  ea  pl)u  tara 
de  la  date  d^  la  loi  déciaiistive  d  i^twU^  publique. 
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Im  préfet,  9prh$  «voir  fm  r«yii  d»  ringéoieur  en  chef  da  d^ailemcpt,  idpumbI* 
tn  ce*  projets  ai»  comeil  p^aëni,  quj  «tatiirra  définitivement,  .aaiifle  droit  rfiaervé 
an  Dûniaire  de9  travau»  pubji^a.  p«r  le  para^raplie  2  4e  Taiticle  5  (lo  U  loi,  d*4^f^er 
le  confeil  iréDéraJ  à  sutuer  è  nouveau  »ur  bsdit»  projeta. 

L^une  de%  eipë^iitious  des  projets  ainsi  approuvas  sera  remise  an  eof^^ssii^anaffe 
npc  H  nratioA  de  la  ifuâûoa  ap^rolMtiye  do  couscil  génémi;  J>i4r^  reaitn  69fîrt 
iea  mains  dn  pr/£èi. 

Afant  con^mc  pea4«nt  le^Àiuiipn,  le  pnnces^ionnaire  aur^  t^  jlacaltë  liç  pror 
poaer  aoi  projets  approuvés  les  mud^fijcalions  qu*ii  jugerait  uiitef  ;  ^làiê  oes  nuidjF 
ficatÛNia  ne  pourront  èu$  ax#ci|lées  qnjs  mo^ enfant  rap(»mt>atiQi9  4»  fanUiriti  cQpft- 
pdtcn|«- 

4.  Le  oMMeasMUnaire  pewira  prendre  nopie ,  sana  déplaÉenant»  de  tïHM  laa  plana , 
niTeUementa  et  devis  q«i  ««nient  été  aBtériBaffeiiiafkt  driaaéa  aai  fnia  et  ë^nrta» 


§t  Lee  pi«i«ia  d^aaiiiHe  q«i  deivttnt  étn  prsdnits  far  lé 
praiBSbt,  poor  in  li^e  entière  on  f^nor  ebaqve  aection  de  la 

i*  eu  Cxt^ll  le  la  ciHé  au  ttuAtre-t in|i-itiiniè]M  ; 

jt*  On platk ^néHil à rêefaetlè  dé Hh  diiriHltlIiftlfi 

5*  Un  profil  en  lonr  à  réchelle  de  un  dna-millième  poar  les  lonracurs  et  de  tA 
maiième  peur  les  ^adtetirt,  dont  teé  éotM  éteVdnl  rAp|>oA«êÉ  htt  niv&tt  WoVtfttt  dd ]a 
m»t,  pH»  pont  plan  de  èoilipaMtscm.  Ad-dessôUà  de  fce  profil,  dti  fndli}Uél^,  tu 
movep  de  trois  liirnea  horizontales  dtét^oaéei  ft  dèt  ëff^t ,  Mi^di^  ^. 

ua  diatâneea  ulôdiétrlqutïs  du  ehéttiiti  iè  f^,  cttmptées  I  fkf^  de  noll  6fl|iné  ; 

La  loneneor  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  |on|oet^  riea  Oarties  (lrt)Hes  et  le  dételoppekti^iit  dfes  péHiês  libttrïtté»  dtl  ftêtt , 
^  ftisajit  oonnaftte  le  Hyon  correkpttndflnt  à  tihabnn«  de  bes  ditfitièfest 

I*  DU  ceftain  nombl^  dé  profils  en  HiAveH  à  réchéito  d»  diic)  Htiltiifiètféli  fé» 
mètre  et  le  profil  tvpe  de  la  voie  à  Tëchelle  de  deux  ceatimëtres  par  mètre; 

&*  Db  mémoire  Uhs  lequel  lèront  JUiti^ées  tbilléë  lëà  dtspoAitiOti^  essérttfellés  du 
pNjét  èl  ttH  fië^s  deicHptir  dans  lequel  seh)nt  rcprodtiltés.  lotis  fbi'tne  de  tâM^adl, 
itt  mdîcations  relatives  aux  déclivités  et  aux  coUtbëè  Qéjâ  âoiihéëA  iiït  ih  profil  i^t 
lonf. 

La  poaition  dea  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cônH  d*êIU  H  défl  i^\èÈ  4% 
éomlttaniettioli  tiiivefsés  ttar  le  themin  dfe  re#,  de^  pàSità|re§  1611  I  hivteétt,  étiit  6n 
deasna,  soit  en  dessons  de  la  voie  fériée ,  dëvfofat  Itrt?  liidii|U('èl  tâbt  lur  le  plifi  ffnê 
sur  le  profil  ^n  Iqng;  (()  totit  sani  préjudice  nés  projétft  à  rourttiiF  pddif  ehâbéfi  (lé  ces 
énvtwCa. 

fi.  Leà  téMlfik  seront  acquis,  les  tHltfkgea  d'Art  H  lèi  tehraétodièfitli  è«i^nt  ni* 
entés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  Yoiç  seolemeiil,  iànf  Pétâfilislëttiëfat  d'^tt 
êertaui  noillblt  dts  gai^s  d'évitemeht. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d* exécuter  ^  ses  tlrtiU  tltié  seéOhilë  vC|iè|  Ibi^qué  ta 
reéetté  limté  kilométl-Kjue  Aufa  atteint  le  thïffte  de  trente-cinq  kDIllé  rrincl  pendant 
nnè  anné^. 

flk  dehors  du  çàê  pré¥|i  p4r  )^  naramphe  préc^de^^ti  U  pourfa.  i  toute  ^Doqua 
delà  concessioil,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  au  aeparlemeal,  et  par  U  Py- 
»  44»  trmu^  PU^UpSr  ?^  l\^^  ^^  \%^^.»  t^^éçui^r  et  d*e<ploiter  mw  f^çqnSé 
^nctonl  on  parii9  de  \f^  ijgne,  o^oyean^nt  le  remboursement  de^  rrai4  d'étv 
Aient  ih  Mdite  voi^ 

lea  travauK  de  (a  jjouble  voie  requise  ne  ^Qt  p^s  commencés  ei  poursuivis 
dans  lea  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnéa ,  TAdmif 
nistra^pq  pourra  niellr^  Iç  chemin  d^  ier  ^)nl  entier  sous  séquestre  et  çiécuter  elle- 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pM  reee^f 
«ne  anti^  deatinaliun. 
7«  Lt  ta«|eiir  ée  U  voie  ealre  lea  bofda  imérîeora  4m  Hià$  dovHi  être  de  un 


\a  \^r§fu  dea  locomotives  et  des  eaisi«8  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chère- 
ment ne  dépassera  pas  drux  mètres  dix  centimètres  (2*,  10),  et  la  largeur  dn  matinal 
iwilant,  y  eempria  tonteasaillieat  aotaflameutoelle  des  marohepieéa  leiéranxf  restera 
inttoenre  à  deox  «i^liea  dia  «entimèlres  i  a".40);  U  henteor  du  esetéiM  raidMit  an^ 
desaos  des  rails  sera  au  pins  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4*  ao). 
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Dans  leB  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-Yoîe,  mesurée  entre  les  boris 

eztérieors  des  rails,  sera  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (  i*.8o). 

La  largeor  des  accotements,  c*est4Hliredes  parties  comprises  de  chaipe  cftté  entra 
le  bord  extérieur  da  rail  et  Parète  supérieure  du  ballast,  sera  de  anqcmt  hait 
millimètres  (o'tSoS). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  trente-cinq  centimètres  (oT^), 
et  l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur  teile 
que  Taréte  de  c^tte  banquette  se  trouve  à  quatre-vingtrdix  centimètres  (o*,9o)  sa 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roalaut. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  |iour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet  «  soîiant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8*  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  m 
pourra  être  mferienr  à  deux  cents  mètres  (  300*.oo) ,  sauf  pour  la  traversée  da  canal 
de  la  Marne  au  Rhin ,  où  le  rayoo  pourra  être  réduit  jaM|U*à  cent  mètres  (  ioo*/m>). 

Une  partie  droite  de  cinquante  mètres  (5o*,oo)  au  moins  de  longueur  devra  An 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  quinze  millièmes  par  mètre. 

Due  partie  honioutale  de  quarante  mètres  (  &o",oo  )  an  moins  devra  être  ménagée 
entre  deui  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  aux 
dispo.«itions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  da 
préfet. 

9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  baltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du  couces- 
sionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefciis  entt-ndu,  àhi  à  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 
les  localités  indiquées  ri-aprés  : 

Vavincourt,  Hargeville,  Génicourt  ( celte  station  desservant  aussi  Condé),  Rein-; 
bercuurt-aui-Pota  et  Lisle-en-Barrois  (les  Merchine^). 

Chaque  station  comportera  au  moins  les  installations  suivantes  : 

Due  voie  de  chargement;  un  ahri  pour  les  voyageurs ,  meublé,  chauffé  et  édairé; 
un  qnai  découvert;  un  quai  couvert  avec  réduit  pour  la  garde  des  marchandises;  un 
trottoir  et  des  lieux  d*aisances. 

Les  stations  qui  serviront  de  gare  d'évitement  compreudront  une  voie  de  garage 
en  outre  des  installations  ci-dessus. 

Si,  pendant  Texplottation,  de  nouvelles  stations,  gares  on  baltes  sont  reoonniies 
nécessaires ,  d*accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire ,  il  sera  procédé  à 
une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le  concesstoa- 
naire  entendu. 

Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détenniaés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  Si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  piéfet 
pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation ,  prescrire  rétablissement  de  nouvefles 
gares  d'évitement,  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abofds 
des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  atout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte,  les- 
quels se  composeront  : 

1*  D'un  pUn  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bfttiments  et  Ifur  disitribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a*  D'une  élévation  des  bâtimenU  à  Téchelle  de  on  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiâmes. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Fadministratiott 
compétente. 
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11.  Lonqn»  ledieiniii  de  ferderra  passer  au-dessus  d'une  roate  naticrtuile  oa 
départementale,  on  d*nn  chemin  vicinal,  Tonvertare  dn  viadne  sera  fixée  par  le  mi- 
niaire des  travaoi  pablics  on  le  préfet,  suivant  le  cas ,  en  tenant  compte  des  ciicon- 
slanees  locales;  naais  cette  ouverture  ne  ponnra,  dans  ancua  cas,  être  inférieure  à 
huit  mètres  (8^,00)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*.oo)  pour  la  route 
déparlemeoiide,  à  cinq  mètres  (5*  00)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
■ieation  00 d'intérêt  commun,  et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un  simple  chcnin 
vidnal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route»  sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
heriiootaleé  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
eentimènnes  (A",9o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimèires 
(3*,5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucon  cas,  être  inférieure  à  un 
mètre  (i*»oo). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d*art 
pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  six  mètres 
quarante  centimètres  (6*,4o). 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  nasser  au-dessous  d*une  route  nationale  ou 
départemeniale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  dn  pont  qui 
rapportera  la  route  ou  le  chemin  sera  Kxée  par  ie  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur 
ne  pourra,  dans  aucun  caa,  être  inférieure  A  huit  mètres  (8*.oo)  pour  la  route  naiio- 
oale.  à  sept  mètres  (7**00)  pour  U  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour 
uadtemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*tOo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

L  ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante 
eentimètrea  (3*,5o)  pour  les  chemins  k  une  voie ,  et  de  six  mètres  quarante  centimètres 
(6*4o)  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ou- 
tn^  d^art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu*à  deux  mètres  (3*,oo)  au 
moms  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus 
des  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  cccupée 
par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  cen- 
timètres (4*»8o). 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, mrain  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  ftr,  les 
rails  et  eontre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface 
de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 
voituxea. 

Le  croiaenient  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rouies  ne  pourra  s'effectuer  sons 
juLës^e  inférieure  quarante-cinq  degrés,  à  moins  d*une  autorisation  formelle  de 
Tadmiuistration  supérieure. 

L*ouvertore  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*.oo)  pour  les 
routas  nationales  et  dépaneraentales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation *  et  d'an  moins  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  barrières 

£*it  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  garde  à 
iblir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris  et  même  de 
poser  des  barrières  an  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  dédivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  k  niveau  sera  réduite  k 
vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre  de  chaque  pas-- 


14.  Lorsqu'il  Y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes ,  rinclinatson  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o*,o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérog^ation  à 
cette  daùse,  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le 
nrinistre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessiiwmaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  k  ses  lirais,  pendant  la 
durée  de  sa  concession ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
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am6t4,  •utpfodu  «a  madifi^  9V  te»  travasv  et  4e  fvmMlre  Jèi  giewee 
pol^'  préveoir  rinulobritë  ppuvaat  résulter  de$  chambrei  ^«mp mol. 

Les  viaducs  A  (coostroire  à  la  reocontre  des  riviài'as ,  des  cmmox  ^t  des  «pvn  Cflia 
quelconques  surout  au  moios  trois  mètri^s  cinquauie  ce^ùq^ètres  (  â",5o|  dm  iaiwear 
eotre  les  ptmpeis  sur  les  cbemiasà  uae  voi^  et  six  mètres  qnajanie  caittiaiètns 
(6*,4o)  sur  les  cbeq^uia  à  deux  voies,  et  ils présepteroui  0» outre  tes^iregee  méum 
s^es  pour  la  fécurit^  des  ouvriers  di»  |a  voie.  La  baoisiv  dM  patepets  ne  poane 
être  infp.n«»ure  à  nn  inp,*r^  (i",oo). 

La  hauteur  et  le  déboufshé  ^u  vi^di^c  seront  déterminés,  dans  c)M|QueA^  ^icti- 
colier,  par  radministratlon,  suivant  1^  circpi^taf^es  locales. 

Dans  tous  les  p^s  où  ^adq)ini^tration  le  jugera  ^tiie,  il  pourra  être  acpplé  bhx  ^fwtf 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  f!b»Bfitiit$ 
01}  ui|e  passerelle  f^m  mlom.  L'eic^ei^  de  dépens^  qj^i  ep  f^Mitera  ^ra  mpfof^, 
suivant  le^  cas,  par  lEiat»  je  dépvrteo^ent  gu  le^  copmunes  if^^éiij^ffM^.  llav*^ 
révaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ing^éuieurs  ou  les  agents  wi^pî^  f^ 
Tautorité  compétente  et  par  les  ingénieur»  de  ia  compagQfe. 

IQ,  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  4^  f^min  de  finr  $umfd  99  Hiwif 
trois  mètres  cinquante  centimètres  (5*,5o)  de  largeur  en|re  les  pie4s-drAPts  api  pie 
veau  des  rails  pour  les  chemin»  à  une  voie  et  six  mètres  quarante  centimètres  (.6".^j 
de  largeur  pour  Ira  lignes  ou  sections  à  dcui  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux 
mètres  (i",oo)  au  moins  an-dessus  du  niveau  dû  rail.  Des  garages  seront  ëtaljlf s  11 
cinquante  Àtètres  (5<r,oo)  de  distance  de  cbaoue  côté,  et  seront  disposes  en  îiifroh 
conce  d*un  côté  k  Tautre.  La  hauteur  sous  ciel  au-dessus  de  là  surface  des  tiiiU  iseit 
de  cina  mètres  quarante  centimètres  [5",&o|.  La  distance  verticale  oui  sera  ménàfett 
entre  I  intrados  ei  le  dessus  des  rails,  pouf  lé  pasMge  des  trains,  pans  une  largm 
égaie  à  celle  qui  est  oceup^e  par  les  caisses  de*  vbihires,  ne  set^  pas  inférieure  k 
Quatre  mètres  aualre-vingts  centimètres  U'^Sol.  Uouverture  des  paUsd*aérage  et  ^ 
constiliction  des  souterraînl  se^a  entourée  d^iine  mar^dlé  ëri  macpUA^^  qe  deux 
mètres  (3*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  potirra  être  établie  sur  apetme  yàiipit- 
blique. 

17.  A  ia  rencontre  des  cours  d*eail  flottables  ou  navi£[ables ,  1|b  conc^sionnajK 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tousles  frai^  nécessaire^  i^'bat 
qùé  le  service  de  fa  navigatiou  et  du  flottage  n'éprouvé  ni  Inierro^tioù  ili  eo^vt 

'    pendant  rexécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  tiationales  ou  départementales  et  des  attirée  chéAiiiis 
publics,  il  sera  ooBstruit  des  chemins  et  ponts  piovisoircs,  parles  sotoa  el  atlx  frais 
du  ooncessioonaire ,  partout  où  cda  sera  jugé  iieceMaire  pomr  qtte  la  «reaktioa  n^ 
prouve  aucune  intenroptioit  ni  géoe. 

Avant  que  les  eommuntcations  existantce  puissant  être  itileroepftéee,  «ne  reeoft- 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  è  TefiVt  de  constater  si  les  ou* 
vrages  provisoires  préientent  une  solidité  suffisante  et  s'i||  peuvent  assurer  le  lervice 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  défiuitift  des- 
tinés à  cé|ablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  Texéention  dea  ouvrages  que  des  milé- 
riaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  confonner  à  toutes  les  règlèi  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  oonstraire  à  la  reneontfedet 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  on  particuliers  seront  en  maçbmierie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration^ 

19.  Kes  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  aveo  des  matériaux  de  bonlie 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  quinse  kUogrammes  an  moins  par  mèlPi 
courant  sur  les  voies  4e  eirculatiof). 

L*espacemeiit  maximum  des  traverses  sera  de  soixante-quiuse  eentunàtres  (o*.7^) 
d*axe  en  axe. 

30*  Le  cbemiu  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  baies  014 
toute  autre  clôture  dout  le  mode  et  la  disposition  s«  ront  «gréés  par  le  préret  Lf 
eonoes»iooDaire  pourra,  cooformémeot  à  1  article  bo  de  la  loi  di^  1 1  iuip  1880,  être 
dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  daa 
justifications^  spikâalet  poux  être  dispensé  d  en  établiir  : 

1*  Pans  U  traversée  des  lieux  habitéai;] 


i: 
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Sur  dix  mè(r^  de  loof  ueur  aa  moins  de  chaque  cà\é  ies  paaiagOA  k  meàji  et 
dfs  fUiioas. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'ëtabHssement  du  chemin  de  fiQr  et  de  Aj^ 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voie^  de  çommanication  et  des  coura  d'eau  4^ 

êcéa.  et,  en  général,  pour  reiécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  fusqaelaoQ^ 
blissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  pavés  par  le  concessionnaire* 

Les  indemnités  ponr  occapation  teniporaire  ou  pgiifr  aétérioratioo  de  terraini,  pour 
thàata^e^  modliicatioa  ou  destruction  d'usines  >  ^\>  pour  tous  dommages  quelconque 
résnltant  des  Iravam,  seront  supportées  et  payée*  pv  le  cuncesftioMpairf^ 

92.  L'entreprise  etaoi  d'utilué  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  Fexé- 
COtioQ  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  ^us  lef  droits  que  trs  ipj^  ^t  tk- 
glements  confèrent  iVadministration  en  matière  de  travaux  puhljcf ,  |oi^  PQUf  Tac* 
qaisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textraction ,  le  tran»port  et 
te  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  f\  ii  deqifure  en  même  temps  soumis  A  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pourTadministration,  de  ces  lois  et  règlements. 

S3.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  daas  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  Tétude  et  l'exécution  de  ses 
pBQÎets,  de  se  soumettre  à  raccoœplissement  de  toutes  les  formalilés  et  de  teqtea|es 
conditions  érigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  miytef. 

24.  Si  la  ligue  do  ebemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  cpncédé  peur  l'exploitation 
dnne  mine,  les  travaux  de  consoiiditioo  à  faire  dans  l'iatérieur  de  le  minfi  qui  poi4ï* 

Xi  eue  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages  |cé- 
it  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  ipiae,  seront  à  la  charge  dt| 
ooQcesaionnaire. 
95.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  o)} 

le»  i^Tfraair  sQuterraieeioeiit»  il  oepourre  être  {iyri&  l^lf  oicc^Uticm  ftm(  qpeies 

excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remoiayeêà  p)}  pon- 
94^4^  l-^  travaux  q^ie  le  piinistre  ({es  traveax  publips  poiufait  pfdpui)^^  cet^|ret 
aerofit  exécutés  pur  les  spin^  et  aux  frais  du  concessiouo^ire. 

9(f.  Les  travaux  seront  ^oumb  an  cpqtfôl^  e|  ^  la  surveil^ac^  dq  préfet,  |oa||  )*eq- 
torité  da  ministre  de3  travaux  public^. 

]1^  seront  conduits  de  iqaniere  i  nuire  le  ipoins  possj^le  ^  la  liberté  ^t  à  la  aâretd 
de  |§  circulation.  Les  chantier».  ouY^f^  fi^i'  )£  9ol  deji  voies  publîqqe^  feront  écljûré|| 
et  giardÀ  pendant  la  nuit 

L^  travau;^  devront  étreedju^é^  par  lp^  et  sur  ç^rie  dci  ptif  i  soit  av^  n^iblicité 
^ conqirrence, #oit sur  pquuiissiona cachetée^ entre entrèp^epeurs  4|gréés  à  layaqcç; 
toutefois,  si  le  conspil  d'i|dq)iuîstration  juge  convenable,  pour  ùpe  çptjreprise  ou 
une  foiimiture  déteroiinée,  de  procéder  par  yoip  de  régie  pu  de  traité  difect,  il  devra 
obtenii:  d^  l'assemltlée  générale  des  acifoupàîrps  la  sanction  sqH  d(»  ^  rpgie'»  soit  4fl 
traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  pfix,  pa9sé  avec  un  entrepreneur, 
soit  pour  feq^emble  du  cheipin  de  fer,  sj^it  pour  reiécution  ât;s  terr^s^einents  ou 
ouvrages  d*art,  ^o\\  ponr  la  cop»truc)ipn  d  ifii^  ou  de  piusiêur^  ^^ctiou§  (}u  c)ieif)if^, 
e^,  dans  tous  les  ca?,  formellt^ment  mtcrait. 

Le  contrôle  et  la  ^^uP^inapct;  du  préfet  auront  ppur  objet  4*cfupécher  Je  cpnçe^j- 
sionnaire  de  s'éi-arter  4^  djs|)Ositi()ns  prescrilp^  paf  Ip  prj^seul  Cf^Çf  H^^  puargif  ^ 
de  Çpilef  qui  résulter*  n|  ces  projets  ^pprouv*'». 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  9i\ff  ifi»  ptrt}^^  if  cheu^iu  4^  {j^ 
çpsceptiblea  d'être  livféef  qtilemçpt  àU  cjrculatiop,  ifs^ra  procède  4  )#  recohn^s- 
a^ceet,  s'il  y  e lieu,  a  I4  récep^iou  piovwoire  fie  pe|  travai^f  jg^ir  uï}  qq  plq^flH^ 
ppimmisseireA  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  oe  cette  reconnaissance,  le  préfet  aptociaera,  9*î|  y  | 
}ien,  la  qiiçp  en  eiplpiution  df»  eartie^  doi^f  il  9'agit.;  apr^ç  celte  i|utonsàt}on ,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  lesait^s  parties  en  s^rv^cp  et  y  pf  rpevQJr  le{{  \i^^  cii 
après  détermiQéfft.Tontefpiç  ces  réceptions  partielles  pe  deviepdront  q^nnitîyeç  (|nê 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  cbequn  ie  fer,  laquelle  se'r^  lajtp  q^^i^  ^ 
même  forme  que  le»  réceptions  partielles. 

28.  Immédiîiiemeni  après  Tacq^vemeut  des  tfavanx  fii  au  plus  tard  çi^  ^q\^  »fès 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  cl^i^aq^  ^f  ptjp.n ,  le  conçes^ionnairp  tery  tfm 
à  »es  frais  un  bprnage  çpntridictpire  ayec  çMqqp  Bfppfiétaire  riY^r»ip  »  fm  présence 
d'un  représentant' du  département,  aiqsi  qu  qn  pqiu  cadastral  f|q  c^emm  de  fer  ç( 
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de  let  dépendances.  Il  fera  dresser  élément  à  ses  frais,  et  oontradtctoirement  avec 
les  agents  désî|^és  par  le  préfet,  nn  état  descriptif  de  tons  les  ouvrages  dTart  qui 
auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*un  atlas  contenant  les  dessina  cotés  de 
tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbanx  de  bornage,  du  plan  cadastnl, 
de  rétat  d«*scriptif  et  de  fatlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  dépota 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  parie  conressionnaire  poetérieurement  au  bornage  rénéral,» 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition ,  k  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addi- 
tion sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  poslérienre- 
ment  à  sa  rédaction. 

TITRE  n. 

BNTRBTIKN   ET  KXPLOIT^TION. 

iO.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entretennseo 
bon  état ,  de  manière  q;ue  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer, une  fois  achevé,  n*est  nas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  ponrvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-aprèa  dans  Tar- 
tide  59. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rftles  que  le  préfet  rendia 
exécutoires. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenn  d^établir  à  ses  frais,  partout  cù  la  néceasitéca 
aara  été  recoonue  par  le  préfet ,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  aasarer  h 
sécurité  da  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celte  de  la  cirailation  sur  les  points  oà 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

SI.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  presiantes 
ou  à  prescrire  par  fadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  tes  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  pourront  être  i  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  convert,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideanx  et  éclairé  pendant  la  nuit.  L'étage  supérieur  sers 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  acci^dera  an  moyen  d'escaliera  qui 
seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  garde-coq»! 
solides  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i",io)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés 
à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera ,  pour  la  disposition  parti- 
culière des  places  de  chaque  classe ,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de  places 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes ,  et ,  en  général ,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  constructinn. 

Le  concessionnaire  sera  tenn ,  pour  la  miae  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  son- 
metlre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  de^  trains 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 
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Les  machines  locomotives,  teoders.  Toitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates^ 
fiâmes,  composant  le  matériel  ronlant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

32.  Le  nombre  minimnm  des  trains  qui  desserviront  tons  les  jours  la  ligne  entière 
êMDB  cbaqne  sens  est  fixe  à  deui.  Ces  trsins  pourront  être  mixtes. 

53.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qn^entrainera  rexëcntion  des  or^ 
donnances,  décrets,  décisions  miDÛ^térieHes  et  arrêtés,  préfectoraux  rendus  ou  à 
rendre  psr  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i8à5  et  de  celle  du  11  juin  1880,  au 
sajet  de  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règlements 
de  service  intérieur  relatifs  k  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  difié- 
renies  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

TITRE  m. 

DUniE,  BACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  GONGESSIOIf. 

34.  La  dorée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tartide  1"  du  présent 
ealùer  des  charges  conomenoera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  eon- 
cession.  Celle-ci  prendra  fin  au  bout  de  quatre-vingt-cinq  sns. 

35.  A  répoque  û\ée  pour  rexpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  ùii  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  k  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tons  les  imineubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  Forigine,  tds  que  les 
bâtimeots  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépAu,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobfliers  dépendant  également 
dndit  chemin .teb  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau.  grues  h^dravdiques,  tasachines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dépar- 
tement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  réta- 
blir en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendsnces,  si  le  concessionnaire  ne  se  met- 
lait  pas  eo  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  h  cette  obligation. 

En  œ  qni  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  Toutillage  des  ateliers  tt  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droil 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  ou'il  jugera  convenable,  à  dire  d'ex- 
perts, mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Teipiration  de  la  concession  et  la  re- 
mise dn  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  spprovisionnements  de  tout  genre,  sur  T estimation  qui  eA 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et,rédproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  coair 
eessionnaîre  sera  tenu  de  céder  cts  spprovisionntments  de  la  même  msDière.  Toute- 
fois le  département  ne  pouna  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  k  Fexploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  respiration  des  quinxe  premières  aniiées  de  Texploitatioo , 
il  se  fera  conformém  ent  au  paramphe  3  de  Tertide  11  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Oe 
terme  de  quiuie  ans  sera  compté  k  partir  de  la  mise  en  exploitation  efiective  de  la 
ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dsns  Tarticle  2 
dn  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
dans  Tacbèvement  d  es  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  psr  le  département  après  Texpi- 
ration  des  quioxe  premières  années  de  Texploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachst  en 
rdevsnt  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenaot  les  an- 
nwtés  qui  auront  été  pa)ées  à  titre  de  subvention;  on  en  djéduira  les  produits  nets  des 
deux  plus  iaibles  a  nnées  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  dnq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  ^ui  sera  due  atpay.ée 


—  ^66  — 

ite  coneesiionnaire  pendant  chicané  des  années  restant  k  eoorir  sof  la  dorée  de  ii 
concession. 

Dans  ancan  an,  le  montant  de  Vannnit^  ne  sera  inférieur  an  pfodaH  net  aeif 
dernière  de?»  »ept  années  prîmes  pour  ietm^  de  comparaison. 

Le  conressionnaife  recevra,  ih  outre,  dans  les  si\  mois  qni  Sniyront  le  rachat, lef 
rembonrsements  auxi^ue^s  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  fa  concession,  suivant Ij0 
dent  derniers  paragraphes  de  Tarticle  55 ,  la  reprise  fie  U  totalité  des  objets  mobdieis 
étant  ici  obligatoire  dans  tous  le^  cas  panr  le  département, 

Le  concesMonnaire  ne  pourra  élever  suctiie  réd'imation  dans  le  raâ  oh ,  le  cbemia 
concédé  ayant  été  déclare  d'intérêt  général ,  Tl^^tat  sera  substitué  au  dépsrtedient  daiii 

âtis  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  ta  loi  du  1 1  juin  1880  et  dn  présent  cahier  d«i 
larges. 

Si  l'État  rachète  la  concession  psss^  le  terme  de  qninie  années  qni  eat  filé  dini 
le  paragraphe  1"  do  présent  article ,  le  rachat  sera  op<^ré  suivant  les  dispoMtioos  qni 
précèdent.  Dans  le  cas  où ,  au  contr^ir«* ,  l'État  déciderait  de  racheter  la  conoeasion 
avant  Texpiration  de  ce  terme,  Tindemnité  qni  pourra  être  due  au  ooncetsionniiie 
sera  liquidée  par  une  commi.«sioi^  spéciale,  çgnroroiément  an  pyragfapbe  5  de  Tar- 
tide  11  delà  loi  du  u  juin  1880. 

37.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remn  au  préfet  les  projets  définitifs,  on  8*il  n'a 

58  commencé  lea  travaux  dans  les  délais  fi  tés  par  les  artiens  1  et  5,  il  encourra  la 
ichéanoe ,  qni  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  poldies  apr^  «ne  mise  en 
demeure,  sauf  recours  an  Conseil  d*£tat  par  la  vtâe  contentieux. 

Dans  ces deoi  cas,  la  somme  de  cent  mille  francs,  qni  aura  été  déposée,  ainsi 
^*il  sera  dit  à  Tartide  66,  k  titre  de  cautionnement,  deviendra  h  propriété  dn  dé* 
putement  et  lui  restera  acquise; 

38.  Faute  par  le  conce5»ionnaire  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les  travatnt  dans  lèl 
délais  M  cooditionfl  fixés  par  l'article  2 ,  fante  aassi  par  Ivi  d*avoir  rempli  let  divérseï 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  lé  c^ 
ftém  par  fnticle  10  de  la  loi  dn  11  join  1880 ,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de 
mm  eaotiomiemeiil  dans  les  oonditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  seft  h 
pêne  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tons  les  cet.  il  sera 
statué  anr  la  demande  dn  déptrtement,  a  prêt  mise  en  demenre  par  le  mtnist^'  de» 
fntrauz  publics,  sanf  recovrs  an  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Daril  les 
dem  preoii^t  eaa,1e  cmitièanoment  éent  reconstitué  dans  le  mois  dff  la  décSsicfè  nf 
iHelenelle* 

Dans 4e  oat  de  déchéance,-  M  sera  ponrvn  tant  à  la  ce^rHnnatîon  et  t  Fadrètement 
des  IMvanx  qn'fe  f  eléctftion  des  antres  engagements  contractés  par  le  eôticessiott- 
Baire  an  moyen  d'une  adjudication  qne  Ton  ouvrira  snr  une  mise  a  prix  dès  ouvragés 
eiécntéa,  des  melériinx  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  Irrreet 
à  retploitation. 

Nnl  ne  sera  admis  k  eoneeiBrlf  à  cette  adjudication  iPil  n'a  été  préalaMeaient  agréé 
par  le  préfet. 

A  cet  eliet ,  les  p^^sotoeK  qni  ^^ondrslent  eonconrir  seront  tennes  de  déclarât,  dans 
io délai  qni  sera  nxé,  lenr  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  acéompagfté 
des  fAèces  pmptfsÊ  à  jnâtlAer  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagemeott 
à  contracter. 

Ces  piifces  seront  etaminées  mt  le  préfet  en  conseil  dé  préféetnre.  Chaqde  somniS' 
sionnaire  sera  informe  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s*il  y  a  lien,  dit 
jour  de  l'adjudication. 

Lesjteteonnes  qxii  anront  été  admises  è  c<mcotirir  devront  Aiire,  soit  à  la  caî^e  des 
dépM^et  e^nngr/ations ,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de 
garantie,  qui  detra  être  égsS  an  moins  an  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  con- 
cevsioniiaire. 

L'adiadicéflen  tftrra  Meit  snîtant  lei  formes  indiquées  anx  articles  11,  is,  i5,  t5 
et  16  dfe  Tordonnance  royale  du  10  mai  1839. 

Les  sofimissfà/ife  ne  pourront  é<f e  inflérîenreS  i  la  mise  h  prît. 

Le  nouveau  e6oces9tonnairè  sera  sonrhis  aux  clari^tev  dn  présent  cahier  des  chai'ifei, 
el  substîteéati  conèe^SionAàire  évincé  pour  recexoir  ^e^t  subventions  de'  ion'ie  nstar6 
à  échoir  aux  termes  de  l'ifcte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  reeévi^  âëfdt 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  â^ra  fixé. 

La  partie  dn  cantionnetaent  cftti  n'aura  oas  encore  été  restittrée  dèvTé|fdiV  ti  ^ 
pnew  ail  nepancDieBw 


Srrâ^SiSfîôn  ôtlVerte  n'amène  aacnn  résultat,  une  seconde  adjadication  sera 
teotée  fific  le?  bt^"****  iKises,  aprèi  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions 

E orront  être  intV^rieuiiei  à  U  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  ég  ilement 
ae  ré^ltalSi  le  eoacts^ionnaire  sera  d'^ûnitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors 
t  anv4ag«fis«iif^.cutés,  les  mitériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  chemin  de  fer 
|i^à  Hktfé^*  à  IVxplovttftîon  appartiendront  au  d^p«irtem*'nt 

39.  3i  Petplhitaiion  du  chemin  de  fer  vient  à  erre  interrompue  eti  totalité  on  en 
pfftie»  )e  pr^'fei  prendra  iawaiédiAlainaiii,  am  firais  et  rii^ea  dn  Mnoaisionnair^,  les 
aDesnre#  nécessaires  po»ir  aesorer  provisM rament  le  servioe4 

Si,  d^ns  les  trois  mois  de  rorgani.^atiod  dU  service  pfoviéoire,  )e  concessionnaire 
la'a  paa  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  cotitinuer  l'exploita- 
iiofl  •  et  s*it  ne  Vtt  pas  effectiveiuei^t  reprise ,  la  déchéance  poarra  êire  prononc<^e  par 
feminiatre  des  travaux  publics.  X^jOUi  d^éauce  pro^oacée.  U  clMmin  de  fer  et 
tontes  aes  dépendances  sarant  miaan  adjudication,  et  Û  sem  nrooédé  ainsi  qa'il  est 
4it  à  Tarticle  préc^^deot.  ^ 

40.  Ces  dispositions  des  trois  arti<*le9  qui  précèdent  ne  seraient  paâ  applîcsbles ,  e  t 
la  déchéance  de  serait  pas  encourue,  dans  te  tài  oh  le  concessionnaire  n'Surait  pu 
vcmpii^  ses  olHigatioas  par  suite  de  circousjiaucies  dd  force  mst^eure  dûmeoi  con- 
atalées« 

TITRB  IV. 

TAXE3  BT  GONMTIOIIS  ItBLATlVBS  AU  TRANSPOIIT  DES  YOTAeSUAS 

ET  DKS  MAKCtlANt)I9ES. 

%!•  Pour  faifemniser  le  concessionnaire  des  travani  et  dépenses  qtl*ll  s'engage  à 
Cura  fki^  le  présent  cahier  des  charges ,  et  soos  la  condition  eipresse  qu'il  en  remplira 
wartrnseot  tontes  les  obligations,  il  est  atttorisé  à  |>é/detbif,  pendant  toute  la  durée 
delaoaiaceaaiop,lesdf«îla4e  péage  et  laa  pria  4<  tenpapast  ei-après  détanniMt  a 


«^^ 


lilanU, 


TARIF. 

Grande  vitatse. 

Voitures  coavertet,  garnies  et  tlKHÈÈêei  A  glaoes 
(i"ciS8!ie) 

?(m«rea  convcrtes ,  fermées  à  glace»  (  3*  classé  ) . . . . 

ia-dessoos  de  trois  ans.  les  enuat»  ne  payent  den, 
à  la  oondilioD  d*élre  portés  sur  ies  geaoax  des 
perionties  qui  les  accompagnent. 

t)e  trois  à  sept  ans,  ib  payent  deçii-p^aoe  et  ont 
droit  A  une  place  distuictej  tooleruis,  dans  un 
même  compartiment,  deax  enfjats  ue  pourront 
occuper  que  la  place  d^un  voyagisur, 

An-desiusde  sept  a  us,  ils  payent  place  entière. 
ttan^portéi  dans  les  trains  de  voyageurf  (^ans  qufi  la  Berocp- 
taoa  poisse  être  iAfërieure  à  o'  oo^j 

Petite  vîtuse. 

teals,  taches,  taureaux,  ehevaax.,  nvilats,  hètes de  tnél.. 

««pietppros. 

Mtona,  brebis,  agneaupL,  ehèvies 

Loniqae  les  animaux  ci  dciioi  dénoswséa  seraot,  sur  la  de» 
satnde  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geons ies  pria  seront  dooblés. 

s*  fàM  roaaa  ar  vas  ajuMiàxai. 

l^oacAondûif  trantporimf  à  gmn4f  9U«*4€' 

fhdlxcs. .—  Poisaons  frais.  -^  Oanrèes.  -^  BaoédeoU  da  hagagesel 
■aar^ndises  4e  tonte  idasae  transpottéas  à  la  nlease  daa 
4s  vofigenn*Y««  ••••«•  ******  ••*• •.•••• 
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Marchan/dUtet  irantparths  à  petit*  «ttetM. 

—  Spiritueux.  —  Huiles.  »  Bois  de  meniiiserie,  de  tein- 
tore  et  antres  bois  exotioues.  —  Produits  chimiqoes  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  VUnde  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café. 

—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  — 
Objets  manulactnrés.  —  Armes 

s*  dasae.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  ikrineui.  — 
RU,  mais,  châtaignes  et  aulrcs  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  ~  Charbon  de  bois.  —  Bols  à  brûler, 
dits  de  cords,  —  Perches.  —  Cherrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  cliarpente.  —  Marbre  en  bioc.  —  All)âtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  ~  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres 
métaux  oovr^  on  non.  —  Fontes  monléei 

5*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produiu  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Ailles.  —  Briques.  —  Ardoises 

A*  classe.  —  Houille,  —  Marne.  —  Cendres.  —  Pnmien.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chsuK  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
stractioD  et  la  réparation  des  routes.  ~  Minerais  de  fer.  —  Cail- 
loux ei  sables r •• 

TAaiF  iricui.  par  waooh  complet. 

Marchandises  des  S*  et  A*  classes ,  sans  que  la  laxe  par  tonne  puisse 
être  inférieure  à  celle  qui  serait  perçue  en  vertu  du  tarif  général 

poor  un  parcours  de  six  kilomètres. 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  mardiaudiscs  ne  pesant 
pas  six  cents  JiJlogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube,  par 
wagon  et  par  kil(»nétre,  cinquante  centimes  (o'  60*  j. 

S*  voiToasa  ir  luf  éaïu.  boolànt  TaAiisPoaTii  À  pbtitb  vinssB. 


Par  piscs  et  par  JpilomsCrs. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  sii  tonnes 

iiocomolive  pesant  de  douie  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Les  macliines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorque,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
ohant  sans  rien  trîdner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  a  càui  qui  s^ait  dû  poor  «n  wagon  marchant  a  vide. 

Voitures  à  deux  on  à  quatre  rouea.^  à  un  fond  et  À  une  seule  ban- 
quette dans  Fintérieur. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  â  deôx  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc. 

Lorsque,  soT  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lien  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  of-deasos  seront 
doublés. 

Dans  oe  cas,  deox  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voy»- 
gvnrs  exoddUint  oe  nombre  payeront  le  prix  des  pisces  de  dei 
dasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  â  qoatro  rooes,  à  Vf  de 

Ces  voitures,  iotaqueUes  seront  chargées,  payeront  en. sus  dm  prix 
éfàmnut  par  tonne  de  chaigement  el  par  Julona' 
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ITXCS  DIS  FOVPI»  rUlilftBS  IT  TftàISPOtT  DKS  CBRCUIIU. 


GrtaUi  wiititê. 

Um  Toiture  des  pompes  fimèbret  renfemiAnt  an  oa  plosienn  cer- 
caeHs  «en  traotportëe  aOK  mêmes  prix  et  oonditfons  qu'une  voi- 
tare  à  qwtre  raaes,  à  deox  fonds  et  à  deax  banquettes. 

rWimr  eercoefl  confié  à  radMintstraHon  dn  okeiiin  de  ter  sera 
tanaporlé,  poor  les  tnins  ordinaires,  dans  nn  oompartlflaent  isolé , 
aapmde , •-• • 

Et  pour  les  trains  express,  dans  nne  voiture  spéciale,  an  prix  de. . . 


Les  prix  déLermiikés  ct-dessos  ae  conpi^nnent  pa«  Timpte  dû  à  TÉttt. 

li  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dm  an  concesiion* 
nôre  qa*aatant  qu'il  effecinenit  Ini-méme  ces  tjransporis  à  ses  frais  et  par  sas  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aofm  drmt  qa*anx  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parconms.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconm  en  entier. 

^  la  distaiice  parcourue  est  inférieore  A  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
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Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  anréte  par  le  préfet,  d'après 
le  procès-verbal  de  cbainage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
iflgénîears  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  lait»  solvant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
axe  des  ftMtiments  des  voyigeon  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  à  i'bomdogation  dn  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pn- 
blics,  scAvant  les  distinctions  résultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  c|ue  pour  la  petite 
vîieeae,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vinft  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  &  bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coapnres  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  1* au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes. 

kS,  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet .  tout  train-  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
noinbre  suffisant  pour  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  dn 
dàcmin  de  fer. 

43.  Toat  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kUogrammes  n'aora 
i payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  sapplément  du  pnx  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles d5  et  d6  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concessiea- 
naâre;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  ii  l'nlministration ,  qui  pro- 
Boaeera  définitivemem. 

45  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transpcHrt  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mtUe  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  poom  se  refuser  i  transporter  les  masses  indi* 

Iir  Séné.  39 


irisHitéi  pesant  de  trois  mille  à  cmq  mâle  kilommnies;  mais  les  droits  de  péag«  et  les 
prii  de  transport  seront  augmenta  de  moitié. 

Le  concestionBaîre  ne  poorra  être  contraint  à  transporter  les  maiees  pesant  pins 
-de  dnq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si^  nonobstant  Ja  disposition  qni précède,  le  concessionnaire  transporte dea 
-  indivisibles  peaant  plos  de  cinq  mule  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  cens  qui  en  feraient  la  demande» 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  IMministration,  sor  la  proposi- 
tion du  ooncessionnaire. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogransMS  sous  le  volnose  d'nn  mètre  cnbe; 

a*  Aux  matières  inflammables  «a  «iplosiUes,  ans  aniamnx  et  obyeli  daagemz 
r  pour  lesquels  les  règlemenls  de  poUee  prescrhaient  des  précantiona  ipfciirira^ 

3*  Anx  animaax  «>nt  la  Talenr  déclarée  excéderait  cinq  miHe  francs; 

i*  A  Tor  et  à  l'argent ,  soit  en  lîn^ts,  soft  monnayés  ou  travafflés,  an  plaqué  99t 
oai4*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*aox  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d*artet  antres  valeurs; 

5*  Et,  en  général ,  à  fous  paquets,' eoKsofU eicédenta  de  bagages  pesant  ispMmeat 
'  quarante  kilogrammes  et  au-deisetia. 

Toutefoifl ,  les  prix  de  transport  déMnnînés  an  tarif  sent  applicables  è  loua  puqMH 
ou  colis,  quoique  emballés  A  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  enseaible  plus  il 
qnaraBte  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  penonue  è  une  menas  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  escédenisde  bagages  qui  pèseraient  nniwihfri  eu 
issiément  plus  de  quarante  kilogiamtes. 

Le  bénéfice  de  la  déposition  énoncée  dans  le  paragrapbe  précédent,  en  es  qui 
■  ameeme  les  paquets  on  eslts ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  etttnprenenn  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  omius  que  lai  «ctides 
^  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  u»  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transyirt  seront  arrêtés  «nanells- 
ment  par  4«  préfet,  tant  pour  fa  grande  que  psmr  la  peute  ritesse,  sur  la  propositisi 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  eelis  memionnés  an  paragraplie  5  c^dessas,  les 
prix  de  transport  devrant  être  oalsnMs  <le  tslte  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
>  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  nu  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  aalme 
.pesant  plus  de  quarante  kilogrammes.  . 

kl.  Dans  le  cas  où  le  ooncessionnaîre  ju|rerait  coDvendble,  soi^  pour  le  pammn 
total,  soit  pour  le^parconrs  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  <les  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'U  est  autoviséi 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  deni 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tant  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  on  mots 
d'avance  par  des  afficbes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rbomologalioii  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  rordonnanoe 
'dni5 novembre  i8i6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  favenr. 

Touttcaiié  particulier  <}ai  aurait  pour  effet  d^accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeors 
une  rééuction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  «  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  poorraient  interveair 
entre  le  Gouvernemeot  et  le  «concessionnaire,  dans  Hoiérêt  des  services  publics»  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seriâent  accordées  par  le  coDceasionoaire  anx  iodi- 
g^nls. 

En  cas  d'abaissement  des  tarils«  la  réduction  portera  proportionnellnment  sor  le 
•  pésige  et  le  transport. 

%%,  Le  cottoessionnaire  sera  teon  d'effeetoer  oonstamment  avec  soin,  exactiMde 
et  célérité,  et  sans  toar  de  fsveur,  le  transport  des  voyagenra,  bestiaux,  deuées, 
maarcbandiseB «t objets  qucêconques  qn  briseront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets'  qneloeM|«es  seront  HMcrits ,  à  la  gare  dVù  ils  partent 
et  è  fa  gS!tie«à  ils  aiiiiwt,  sur  des  registres  spétiwix,  au  Air  et  à  mesura  de  lenrfé- 
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k  MB»  iàitt  iiir  te  regittn  4«  U  giM  4«  4ép«t  d«  prix  lo«tl  44 
pour  le  transport. 

PMff  fat  BMtfrJiiïMHgpt -ayant  uumèDM  dsftiaaIioB,  fat  tipMitfaai  aamal  lira 
tomnl  fardra  4a  faor  isacriptioii  à  fa  gara  4a  4é|Mit. 

Tcmta  expMtion  4a  Marcfc«a4itat  aana  aottatéa»  li  faipéiileiu  fa  4aBMa4a«  p«r 
aae  lettre  4e  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  au  mains  do  concesnonnaire  et 
l'antre  aux  mains  de  Texpéditenr.  Dans  le  cas  où  Texpëditenr  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  Toitnre,  le  ooncessîoonaire  sera  aana  de  lui  délivrer  nn  récépissé  qai  énon- 
cera fa  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  leqaal 
ce  transport  devra  eue  effectov* 

49.  Les  animanx,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
afns ,  4e  gare  ett  gare ,  dans  les  délais  resoitant  oes  eonditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animanx,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  i  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
daaaeset  conrespoaéant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ih  aient  été  présentés  à 
f  enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

fia  seront  mis  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
beores  aprèa  farrivée  du  m^me  train. 

9*  Les  anîmaax,  denrées,  marcbandiset  et  «iijets  quelconqaea  à  petite  vitesse 
jereot  expédiés  dans  fa  jour  qui  suivra  celui  4e  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  4a 


Les  Colis  seront  mis  à  la  dispoailKni  des  dutinafaires  dans  ^  jour  qui  sulvni  cetol 
4te«eof  wiTee  en  gare. 
Le  d^  total  résultant  des  mb  pÉregraphe»  qi-4eiwn  sera  seul  dMigitoire  pour  h 


n  pourra  être  HAIH  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet ,  pour  tout  expéditeur 
qm  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déteminés  ci-dessus  pour  la  petite  ti- 


^ur  le  transport  des  marchandises,  il  ponm  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  mnde  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
■fis  eerreipondant  à  ce  délai  sera  un  prix  lutevttmMaire  autre  cent  de  la  grande  et 
de  fa  petite  vitesse. 

Le  préfet  déteraifattra,  par  des  règlenants  spéftoux ,  les  heures  d*ouvetture  et  de 
ienneluin  des  gares  et  statfans,  tant  en  hitrer  q«*en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
lufatiiea  aux  denrées  apportées  par  fai  trains  de  nuit  et  d^inées  à  rapprovisionne* 
4es  mardhés  4es  iriMa. 


Lorsque  fa  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expéMou  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

50.  Les  frais  accessoires  noo  mentionnés  dans  les  tarifi,  ttHs  que  ceux  d*enregis- 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasmsge  dans  fes  gares  et  ma- 
gasins 4n  chemin  de  fer,  «eront  fixés  annuellement  ptr  ie  oréfet,  sur  la  proposition  du 
eenceasionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transnordement  qui  seront  faits 
dans  les  gares  de  raccordement  de  U  ligne  concédée  avec  une  Kgne  présentant  une 
largeur  4e  voie  diffi^rente. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lûi*méme,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domidla  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  ie  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  Toc- 
troî.  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  cinq  mule  hahiunta,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Lestarifo  a  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
n«re.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
^Toutefois»  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  ftiirc  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

5d.  A  moîn^  d*uQe  autorisation  sjpéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, oonformémeot  à  rarticle  i&  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  tninsjport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 

39. 


—  772  — 

arrangements  qui  ne  feraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  Tes  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agisMut  en  vertu  de  l*articte  5o  de  Tordonnance  du  i5  novembre  i846, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer.  ^ 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVBS  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

5^.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  soi^ 
veiliance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 

La  môme  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  conlributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  Tiatérét  de  la  peroeption 
de  l'impôu 

5^.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  on  m»- 
tériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  ter.  le  ooaœt- 
sionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  dti  trans- 
port des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément  pour  cause  de 
service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  loycnafrès 
libération,  sera  payé  coniormément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  TÉtat  s*engagerait  A  fournir  une  subventtoo  par  annuités  aucenees 
sionnaire ,  le  pnx  de  ces  transports  sera  ûié  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

55.  Le  concessionnaire  sen  tenu,  k  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition  de 
i  administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  k  deux  ban- 
quettes, ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  con- 
danmés  et  de  leurs  gardiens. 

U  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recaeillis  par  fadmh 
nistration  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d*èducatlon. 

L'admioistration  pourra,  en  ontre,  requérir  Tintroduction  dans  les  convois  <iRli> 
naires  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pieine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  an  service  i^égulier 
du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  Tartide  pié- 
cédenU 

56.  Le  concessionnaire  sm  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  drcnlant  au 
heures  ordinaires  de  Texploitation,  quatre  places  de  la  deuxième  classe,  pourrsœ- 
voir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L  espace  ré- 
servé devra  être  éclairé,  aitué  à  l'étage  inférieur  des  voitures  et  avoir  des  banquettes 
séparées  par  une  cloison  des  banquettes  laissées  à  la  disposition  du  concessionnaire. 

L^adminîstration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  détenninée  de 
chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  lev^  par  ses 
agents. 

EUe  pourra  îastaller  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsabilité,  desap- 


ciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  A  condition  qne 
les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensioos 
et  te  poids  à  pleine  chaige  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté 
au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus  seront 
payés  par  Tadministration  des  postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sanf 
dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  tme  subvention  par 
annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  disnosition  du  service  des  postes  de  quatre  places, 
en  contormité  du  paragraphe  i**  au  présent  article,  sera  effectuée  gratuite- 
ment. Le  prix  de  tons  antres  transports  faits  par  le  concessionnaire ,  sur  la  réquisi- 
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lion  dft  ridminiitrition  eu  pofUf ,  est  dèa  à  préMut  fixé  à  la  moitié  des  terift  honoi- 

Le»  ageots  des  postes  et  téU^phes  en  service  ne  seront  élément  assujettis 
aii*à  la  moitié  de  la  taxa,  dans  le  cas  oà  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  tnbor.  Les 
laclenn  ruraux  en  service  seront  transportés  gratuitement. 

Dana  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  k  Tentretien  des 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologu<^s. 

^administration  dei  postes  pourra  enfin  exiger,  le  coocessionnaire  et  le  département 
entendus ,  et  après  8*ètre  mise  d^accord  avec  le  ministre  des  travaux  publu^s ,  qu*un 
train  spécial  dsns  chaque  sens  soit  aiouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le 
chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  uon .,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplér- 
mentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire, 
déduction  faite  des  produits  qu^il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadministra- 
tion  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  k  gré  ou  par  deux  arbitres. 
En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  pré- 


Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés 
à  rédiange  ou  k  fentrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes  auront  accès  dans 
h»  gares  ou  stations  pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  aervicé  des  postes  exige  des  bureaux  d*eatrepôt  de  dépêches  dans  les  gares 
atHfltàona,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  remplacement  nécessaire;  cet 
enuiaeement  sera  déterminé  sous  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publies. 
L'anufaûstration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  ou  le  chemin  de  fer  ne 
serait  pas  subventionné  par  TÉtat. 

Lonq[ue  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu,' dans  tous  les  cas,  d'avertir  Tadministration  des  postes  quinse 
ienia  à  Tavance. 

Ue  concessionnoire  sera  tenu  d*assurer  le  service  des  colis  postaux  et  des  rembour- 
sements sur  colis  postaux  dans  les  conditions  déterminées  par  les  couventioos  des 
»  novembre  1880  et  2a  août  18H1,  conclues  entre  TÉtat  d*une  part,  les  compagnies 
00  administrations  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  maritimes  subventionnées 
dî*autre  part. 

Le  tarif  en  vigueur  sur  le  réseau  des  administrations  et  compagnies  de  chemins 
de  fer  signataires  des  conventions  précitées  sera  étendu  de  plein  droit  et  sans  aug- 
mentation aux  gares,  aux  bureaux  de  ville  et  au  service  de  factage,  de  cerrespoik' 
dance  des  nouvelles  lignes  ferrées. 

Le  concessioonaire  s'entendra  avec  les  administrations  et  compagnies  de  chemins 
de  fer  ponr  déterminer  la  quote-part  à  lui  revenir  sur  le  produit  de  la  taxe  des  colis 
postaux  qui,  pour  parvenir  à  destination,  devront  circuler  non  seulement  sur  les 
nouvelles  lignes  concédées .  mais  encore  sur  les  autres  chemins  de  fer  participant 
an  service  des  colis  postaux. 

57.  Le  ooncessionnaire  sera  tenu  d'établir  k  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
aiatredes  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il 
detra  toutefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  mi- 
nière des  postes  et  des  télégraphes. 

fl  pourra,  avec  rauiorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  se  servir 
dea  poteaux  de  la  Hgne  télégraphique  de  TÉtat,  sur  les  points  oA  une  ligne  semblable 
cnate  le  long  de  b  voie  ;  il  ne  pourra  s*opposer  k  ce  que  TÉtat  se  serve  des  poteaux 
^*îl  aéra  étabfa's,  afin  d'y  acerocber  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  d'administrir 
tion  pobliqua  conoernaut  l'établissement  et  remploi  des  appareils  télégraphiques , 
amsi  que.!  orgamsalion,  à  ses  frais ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  ageuts  de  l'État 

Lea  agents  des  postes  et  télégraphes  voyageant  ponr  le  contrMe  du  service  de  la 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire ,  sur  le  vu  de 
cartes,  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  oii  l'État  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
annnités,  la  même  gratuité  s*a^pliqnerait  aux  agents  vojfageant  pour  la  construction 
ou  fentretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aon  la  iacnhé  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  oonstruc- 
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OB  iM>Mif  toiiv  ios  ttpptnnm  iÊ9tBÊiÊwn  h  I  éttMnBMmKt  ^fitm  mi  Û^  plHNMHy 
i^ea  télegrapbiaues ,  sans  naîre  an  serrice  dn  chemin  de  fer.  11  poarra  toaii  éf| 
aor  1«B  torraina  dépendtat  du  ehenhi  dtt  fer  Ib  naténel  ndceaaaim  à  ce»  tfgMa; 
■  defni  le  retirer  dena  le  ces  ov  n  aeiwl  Feeeomi  per  le  pvdnt  ^ue  le 
naire  a  beaoin  de  ces  terraiea  pour  le  a«nrice  dtt  ebenmi  de  ftr. 

Sur  la  deesande  du  nriniatre  des  postea  et  des  télégraphes,  fl  sera  rdserfé,  dma^te 
^ares  des  TiHei  et  des  loeaKtés  qtri  seront  déai^ées  ahérienrement ,  le  terndn  nOom 
aaire  à  rétabNsaement  des  maisonnette*  dertmëes  à  recevoir  le  bareaa  tâé^raplûfoe 
Qi  son  niAieriei. 

le  cencesaioonaîre  aéra  tenn  de  fidré  garder  par  ses  agents  erJuiahes  les  iH  é& 
Ignés  tâégraphiqnes.  de  donner  anx  emj^jes  des  téfëgxaphes  coiraaxsaanee  de 
tons  les  accidents  qui  ponrrafeiit  am'veuîr  et  de  leur  en  flûre  oonoaâtre  les  causes. 

Btt  caa  de  rupture  de  fils  tëlégraphiqnes ,  les  employés  du  coBcessionnaire  auront 
I  raccrocher proyisoirement  les  oouts  séparés,  d*aprè8  les  instructions  qni  leori 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fits  télé^phîcpies  on  d'accidents  graves,  one  lot 
sera  intse  imnedtatement  à  k  disposition  de  finspectenr-îneénicar  dto  la  ti|gne  ifié- 
graphique,  pour  le  trsnsporter  sur  le  Ken  de  facadent  avec  les  hommes  et  les  mal^ 
tértaux  néccÂsafres  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  efKsctné  <tans  des  eonA 
lions  telles  qo*il  ne  puisse  entraver  en  rien  n  côrenlation  puMîque. 

n  sera  afioiie  an  concessiennaire  ume  indestHt^  <le  cinqnanas  eenlmee  par 
kwoBielre  percoora  par  la  machme ,  quand  Iq  dommage  ne  proviendra  paa  «n  nn 
dn  concessionDaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  on  des  déplaeemeots  de  IHi,  anparsib  on  poteana  devienAnaienC  ndoa^ 
saîres  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  cnemin,  ces  déplaeemenla  am  aient  Ben 
anx  firaiis  du  eoncf  SMenfwir< ,  pv  ^^  seins  de  nMnuuistiauo|!i  des  ligues  teHgra* 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refîiser'à  recevoir  et  à  transmettra  les  léli^ 
grammes  offiàels  par  ses  fils  et  appareils ,  et  dans  des  conditions  qni  seront  détermi- 
nées par  le  ministre  des  pestes  et  êe»  tdégraphea. 

Dans  le  cas  oà  le  mim»tre  des  postes  et  des  télégraphes  Jugera  utile  dToamrB*  aa 
aernce  privé  certaraes  gères  de  ia  ligne ,  il  devra  s'entendre  avec  le  eoneessiomiaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires ,  agents  et  ouviieis  eonunissionnrs ,  chargea  de  la  eonsirvctiQnf 
de  la  surveillance  et  de  f entretien  des  lignes  télégraphiques,  ont  accès  danaies  gares 
et  stations  et  sor  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  potir  l>stécafion  delenr  i 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

TITRE  ?!. 

GLAUSBS  DIVERSES. 

M.  Dans  la  cas  oà  le  Gouveroanaent,  ia  déparfesmant  on  iaa  conunnnes 
niant  on  aoloriseraient  la  contftructiaa  de  renlea  nationaiea,  départeme 
ricinales,  de  chemina  de  £ar  ou  de  ranani  qpâ  travarsaraieat  la  ligna  ol^al  dn  la 
présente  coDces.*kion ,  le  concessionnaire  ne  pounra  a  opposer  i  cea  tsavaiaa;  SMis 
tontes  las  dispoaitieiis  néeessaina  aevent  paiaas  pona  %n*il  n*en  réaubn  anmnnhstnde 
à  la  oanêtrnction  ou  an  sarike  dn  cbeinin  do  fer,  ni  auenna  finaia  po«r  in 


59.  Toute  exécution  on  autorisation  uKértenre  de  ronla,  de  annal,  de  dMnù  éi 
§Êt,  de  travaux  dn  yiigatieu  dans  la  contrée  eu  est  situé  lecliaamn  de  fcr  ohjni'de 
la  présente  concessien,  eu  dans  tante  autre  centrée  saisine  on  éleignde,  ne  |K>nna 
donner  ouverture  k  aucune  denaande  d^ndenurité  de  le  p4it  du  lenceaiîennsâHL 

60.  Le  6ottvenMment,  le  dépar tentent  et  les  communes  auvent  le  drsat  4n  eanos- 
dar  de  nonyeaux  dM'mina  de  CHr  s'emhnmcftent  sur  le  chemin  «mi  fisl  fehjel  du 
pvésenl  cahier  des  charges,  en  qm  seraient  étahKs  en  preAengeeannt  unuMansenemu^ 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aneim  eèsiade  à  ee«  eaahranclMaMnto,  ni  ré*- 
dsner,  à  Foecasieo  de  leur  étrtdissament ,  une  indenmâlé  quelconque,  pean^n 
n%n  résulte  aucun  ebsinein  à  la  eiroalatioD,  ni  anenns  frais  panieuÉevs  pour  Im 
cessionnaire. 

Lea  eeneassionnaire»  de  càeaains  de  1er  dfemhtnnaheniani  on  dn  nmhmgeaMat 
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Qte  i«  «•  Tartkb  5i .  akMi  qM  4m  WvlcBfliiit  4i  police  01  de  ftrvic«  éliUii  o«  à 
lk«  4»  leire  cireelcr  leon  veilarae,  wafoot  et  Mechingi  sw  le  cheani  de  itt 
ei||rt  de  U  présente  eeeeetâon,  peer  leifiifll  oette  luidlé  sera  réciproque  à  TégtKà 

Snae  ce  cae,  leidiu  ceecesMeeneiree  ne  payeront  U  prix  dn  péece  que  poorle 
e—iton  dekiloaitoes  léeilemeni  pereenraet  un  lûkNoaèlie  eoUnné  éuut  d'eMlenra 
eensieere  eooBMe  perooum* 

Deai  le  CM  eè  M  divcn  coneeMÎonnairee  ne  pottneient  •'entendre  sur  ïtmmf* 
éàm  de  cette  iMolld,  le  mioiatre  dee  treiemL  puUice  «tetnerait  anr  les  diffienltés  qnt 
e*Â^ereient  enire  enz  k  cet  égard. 

Le  cosMessiooneire  ne  penire  tentsWi  être  lee»  à  admettre  sur  ses  raiU  iu  maté- 
riel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  arec  les  éléments  constitutifs  de  ses  mes. 
Dcne  le eeeoà  un  conceesianneire  dVmbranehsnitfnt  ou  de  prolongnnent  joignant 
laiigne  qui  kit  robjet  de  la  présente  concession  n*ufctait  pes  de  la  facuHé  de  circolv 
wr  nette  ligne,  comme  ausM  dane  le  cm  oè  le  eonœseionnaire  de  cette  demiàre 
ne  tondrait  pas  circnler  sur  ke  prolongements  et  embranchements,  les  çon- 
seraient  tenus  de  s*arranger  entre  eux  de  manière  qae  le  sert ice  de 
ne  soit  jemais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 
des  concessionnaires  qui  se  secrira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pea  sa  prepriélé 


payera  une  indenmiié  en  rapport  arjBc  l'usage  et  la  détériêralion  de  ce  oMtériet.  Dans 
WcM  on  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  yna  d*acoord  m\r  la  quotité  de  Fin- 
deasnité  eu  sur  les  moyens  d'assurer  la  oontinnetion  du  senrice  sur  tentée  les  lignée» 
fjdmieMiÉi'etiun  y  jwnnroirait  d'ofiioe  et  pntenrait  tenlm  les  mesures  oécessaires* 

La  «CBcemicmnennsen  tenu,  si  ranlôrilé  compétente  lejuge  convenable,  de  pet- 
teger  fusege  des  stations  établies  i  l'origine  des  chemins  de  ter  d'embrancbemeot  een^ 
les  comptfnieequi  deeiendmieat  nltérienreemm  ceneessiennaires  desdits  diemins. 

A  aom  mit  un  partage  équitable  dm  fiais  communs  rdsnUaet  de  l'usege  desdites 
gmae»  et  les  redevauces  à  pever  par  lea  cempegniea  nooeeilcs  seront,  en  cet  de  dia- 
sentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

Bb. cm  de  désaeeerdsnr  le  principe  en  feiereice  de  Tusege  commun  des  gères,  il 

ra  statué ,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Par  In  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d*intérét  local  et  situés  dans  le  même  dé- 


Pur  le  nÛAistce»  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dana  le  même  département, 
•a  si  lun  des  deux  chemins  est  d*intérét  générai 

41*  Le  concessionnaire  sere  tenu  de  e'esOendre  aeae  tout  propriétaire  de  minée  ou 
d'usines  qui,  oOrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  d-aprësr  demandê- 
nii  ma  embrancheasentt  à  défaut  d'neeord,  le  préfet  etatuera  sur  la  demande,  le 
concessionnaire  entendu. 

Lm  enefaffuicbeaseBle  aeroni  eonstmita  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d^naînes,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entmve  à  la 
cnrcadatâen  générale,  «ncuDc  cauae  d'avarie  peur  le  asatériel,  ni  aucuns  fsais  parti- 

Leur  entretien  devra  être  lait  avec  sein  et  aux  frais  de  leur»  propriétaires,  et  se«s 
le  twiÉiJttii  dn  préfet.  Le  eoneaseiemiaire  anm  le  droit  de  feire  surveiller  per  ses 
agents  oel  enbmien,  ainsi  que  reauploi  de  son  matériel  sur  les  eesbrancbemeals. 

Le  pedfet  pourm ,  à  tentée  épequee,  pimeiiw  lee  medifieetieue  qui  scement  jugdm 
miles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdils  embrimehe 
manii,  et  fes  chnugementa  sereni  opérée  aux  finis  des  prepriélaires. 

Lnpeéfat  ponrra  ménm,  après  avenr  entendu  lea  propriétairfti,  or<lonnsr  l'enlèen- 
iml  iiinginiaiiedee  aiguiUm  de  soudure,  dans  le  ces  en  les  établissements  embnm- 
chée  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  eemiCMienneire  sera  tenu  d'envnyer  ace  wagens  sur  tooa  les  embrancheosents 
meesséedmtinés  à  fasve  communéqoer  des  étahiisamaents  de  mines  on  d*usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  iTotossiennssre  amènera  ses  wegons  à  l'entrée  dm  embrencbements. 

Lm  expéditeurs  on  deslinataism  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établissn- 
amesils  penr  lee  chaqçer  ou  décharger,  et  fee  lamèncront  au  peint  de  jonction 
lelifue  principe,  letoutàleorsieiBs. 

Les  wagons  ne  pourront  d'eilleura  être  empkrfés  an'an  traasport  d'objets  cl 
>  Émiinés  A  la  figne  painsipahi  éndàcmin^de  wr. 
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Le  temps  pendant  ieqaei  let  ivigoDf  a^omeroiit  sur  les  embnackeoMiiU  putwo- 
lien  ne  pourra  excéder  m  heure»  lorsque  f  embrancheaieiit  n'aura  pas  plot  d'«a 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d^une  demi-heufe  par  kdomètre  en  sas  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  ooadier  jusqu'au  lever  du  aotefl. 

Dans  le  cas  où  ces  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  TaviartiaaeaMnl 
spécial  donné  par  te  coocf^ssionnaire,  il  pourra  enger  une  indemnité  égelo  à  la  vdeor 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  ravertissemeoL 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements*  Ces  gar* 
diens  seront  nommés  et  payés  par  le  conoessionnatre,  et  les  frais  qui  en  résultannit 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

£n  css  de  difiQcuités,  il  sera  statué  par  Tadminiatration,  le  ooncessionnaîre  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  qoa  te  ma- 
tériel pourrait  éfirouvef  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  ie  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  cî-dasm, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  emendu  le  prondé- 
taire  de  rembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  nve 
supprimer  la  soudure ,  ssuf  recours  à  radministrstion  supérieure  et  sans  pr^udioe 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  ooocessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  h 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  aon  matériel 
sur  les  embranchements ,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  ûxe  de  donse  oenttmei 
(o'ia*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  ontre^  quatre  centimes (</o4*} 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranche- 
ment excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranohemt-nts  s'opéreront  aux  frais  des 
expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la  oompignis 
du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dsns  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préirt, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  pay^ 
comme  wsgon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé.  t 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chsr^ments  qui  dépasseraient  Is 
maximum  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^),  détermmé  en  raison  des  dimensioos 
actndies  des  wai^ons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet ,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  Ja 
capacité  des  wsgous. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  aoina  et  aux  finda  da  conces- 
sionnaire. 

69.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  ocell- 
es par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  ponr 
les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  aS  avrti  i8o3. 

Les  bàtimenls  et  msgasins  dépendant  de  l'eipleitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  locidité.  Tontes  les  contributions  auxquelles  c« 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  ils 
ehai^  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  oonoeasionnaire  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits ,  soit  poar  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  d^iea- 
dances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  auxgûdfls 
champêtres. 

65.  Il  pourra  être  institué  près  du  ooncessionnaiFe  un  ou  plusieurs  commissttfss 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  ks 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

64.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  deTexptoitaiion  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  a  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque annMi 
k  la  caisse  centrale  du  trésorieivpayenr  général  du  département,  nne  aonme  ds 
quarante  irancs  par  chaque  kilomètre  de  oiemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  cidemns  réglée  aux  époquea  ^  <■* 


P 
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foBt  été fixéos,  le  prMM  note  un  rftle  eiéealoîre,  et  le  monlaiit  en  sen  recouvré 
eoBBie  en  mati^  de  contribotions  direetei,  tn  proJBt  du  ddpertement 

66.  Avant  la  signatare  de  Tacte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
CBHe  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  mille  francs  en  numéraire  on 
ennutea  war  l*Éiat ,  eilcnlées  conformément  an  décret  dn  5i  janvier  1879 ,  on  en  bona 
dittéeor,  avec  transfert,  an  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  cea  valeurs  <jm  se-  * 
nÎBBf  nominatives  ou  à  ordre ,  ou  en  valeurs  française»  acceptée»  par  le  conseil  général. 

Cette  aemme  fermera  le  cautionnement  de  rentreprise. 

Lea  neuf  dixièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  quarts  et  proportionBel- 
kmeoft  à  Favance  des  travaux.  Le  dernier  dixième  ne  sera  remboursé  qu*après  Teiipi- 
ration  dte  la  concession. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicQe  i  Bar-le-Duc. 
Dana  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 

aéra  valable  lorsqu>lle  sen  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 


•6.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministratien 
a  sujet  de  rexécution  etderinterprétation  des  clauses  do  présent  cabier  des  obarges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Henee,  sauf  recoun  au  Conseil  d*Btat. 

69.  Les  frais  d*eDregntrement  du  présent  cabier  des  cbargea  et  de  la  convention 
ci-aBnexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

FaîtàBar-le-Duc»  le  cinq  mai  milbuit  cent  quatre-vingt-trois,  en  autant  d*origi- 
oan  que  de  parties  intéressées. 

Ponr  copie  conforme  :  Signé  Proudhor. 

Vlugémmaréutûmtrài^,  Sègoé  Vabibot. 

Signé  Ch.  Ndt. 

Le  présent  cabier  des  charges  est  modifié  à  Tencre  bleue  conformément  à  la  déli- 
bëiation  dn  conseil  générai  de  la  Meuse  en  date  du  là  avril  1884  (  vingtrqnatre  avril 
"  knit  cent  quatre-vingt-quatre). 

Bar-le^Duc  •  le  trois  mai  mil  huit  cent  quatre^vingl-qaatre. 

Le  ConcêinomuUrê,  U  Préfet, 

Signé  Vabinot.  Signé  ProuohoH. 


UGM£  D£  REAIBfiRGOURTADX-POTS  A  GLERMONT. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  V. 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

AftT.  !**•  Le  chemin  de  fer  d*intérét  local  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  dçs 
eharaee  partira  de  la  station  projetée  à  Rembercourt^iux-Pots,  sur  le  chemin  de  fer  à 
éHàSt  entre  Bar-l^Ouc  et  Vaubecourt,  passera  près  de  la  ferme  de  la  Vaux-Marie, 
descendra  la  vallée  de  l'Aire  jusqu'à  Anxéviiie  et  aboutira  à  la  station  de  Clermont-en- 
Aigonne,  sur  la  ligne  de  Reims  à  Metz. 

L  Les  travaux  devrout  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an  à  partir  de  la  loi 
dédantive  d'ntilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  iaçon  que  la  ligne  entière 
soii  livrée  à  Texploitation  dans  le  délai  de -trois  ans  à  partir  de  ladite  loi ,  étant  en- 
tendu que  si  Tapprobation  des  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé»  les  terrasse- 
et  f  empèawBMnt  des  atations  n*est  pas  donnée  dans  les  six  mois  de  la  prCsea- 


—  778  — 


travaux  et  pour  U  mîM  en  eMlMlalien  4»  k  ligne  ètoe^  «igaMnléa  de  L* 
au  da  nombre  de  moia  éocwUéi  entre  la.  préaentation  et  fapfrobaliea  dea 
iMiAe  fiactÎMi  de  moia  comptant  ponr  nn  mma  eolicff. 

X  4ncaD  travail  ne  ponria  être  eotvepria  pour  féiabiUaemMit  dn  ffhiMiiM 
de  lea  dépendances  lana  aaeU»  psofeta  en  aient  été  approuvda,  confioranémflvlii  to^ 
licl*  3  de  la  loi  )  1  juin  iwo,  poor  m  pcqieta  d'enaembU  ,  par  k  oonaeA  j  ' 
pour  les  projets  de  détail  deaonvmm^  par  le  préfet»  aooa  réierie  de  Vi 
■périain  du  miniaira  dea  tnwaax.  pablica,  dans  le.  cas  oà  les  travam. 
temn  d'ean  ou  dea  diemina  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensônble,  comprenant  le  tracé,  lea  tenaasemenla 
placement  des  atHtiuoa,  aercNat  nmia  an  préfet  dans,  ieamix  moia  an  phîa 
date  de  la  loi  déclarative  d'atilité  paUiqpe. 

Le  préfet,  après  avoir  pria  Tavia  de  fingéniflnr  en  chef  dn  dépertementr 
ces  projeta  an  conseil  général ,  qni  statuera  détinitivement ,  sanf  le  droit  i 
maaiatre  des  travana  publies,  par  le  paiagrank»  a  d«  Tartide  3  de  k  ki^d'j 
eenseil  général  à  staiuer  à  nonvean  sur  lesdita  pnyeta. 

L*nne  des  eipéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remîan  an 
avec  k  mention  de  k  décision  approbative  dn  oonaeii  général  ;  rantite 
lea  maina  dn  préfet. 

Avant  comme  pendant  rexécution.  k  oonceasionnaire  aura  k  facalié  de 
anx  projets  approuvés  les  modifications  (fu^il  jugerait  utiles;  mais  eea  modâ 
ne  pourront  être  eiécutées  que  moyennant  fapprobation  de  fauiorîté 


4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie»  sans  dépkcement,  de  tous  lés  plÉiii» 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  fnia  du  dëpaia»'^ 
tement. 

5.  Les  projeta  d^enaendkle  qui  doivent  être  produits  par  k 
prennent,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  k  ligne: 

1*  Un  extrait  de  k  carte  au  un  quatre-vingt-millième  ;  | 

s*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

5*  Un  profil  en  kmg  à  Téchette  de  un  eînq^nâtièflM  pour  les  longueur»  el  da  on 
millième  pour  les  hauteurs,  dent  les  eotes  serant  rapponéeaau  niveau  mu jen ds h 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  é»  ce  profil,  ea  indiqmrm,  aa 
moyen  de  troi»  li^es  horiaontaka  diapoaéas  à  «et  efiet,  savoir  i  j 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  À  partir  de  aon  origine;       j 

La  longueur  H  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe;  | 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbea  du  tracé;     \ 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

é"  Un  certain  nominre  de  profils  en  travers  à  Téchelle  de  cinq  millimètres  poor 
mètre  et  le  profil  type  de  la  voie  k  Téchelle  de  deux  centimètres  pour  mètre; 

5*  Un  mémoire  dana  lequel  aeronC  jnsliflées  toutes  k»  diaposîtkma  easentieiks  da 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  mdications  rdatives  anx  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

La  position  des  gares  et  stations  projetées  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  aoit« 
dessus ,  soit  en  densous  de  la  voie  ferrée,  devront  étro  indiquées  tant  sur  k  pkn  qaa 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chaeun  de  œs 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  seront  exécA- 
tés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'an 
certain  nombre  de  gares  d*évitemenL  Toutefois ,  entre  la  station  à  établir  près  de  It 
Taux-Marie  et  un  point  situé  en  face  d*Ambkîncouft,  à  quatre  kilomètres  et  demi 
environ  de  ladite  station ,  ks  terrains  seront  acquis ,  les  ouvragea  d'art  et  ka  lUiHSO 
ments  seront  exécutés  ponr  deux  voies,  à  Texceptiou  de  rouvnim  à  établir  à  k  lea- 
oontre  du  chemin  <le  fer  et  de  Taneieniie  rouie  départemeatm  n*  s ,  aujouhThai 
déckssée ,  lequel  sera  établi  pour  trois  voies.  Dans  m  autres  parties  d^  k  li|Myls 
eonees8ioAiafr<*  sera  tenu  ^exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  krs^fue  k  rentte 
brace  kilométrique  aura  atteint  k  Suffire  de  trentc»-cinq  milk  fnmes  pendMt  i** 
nuée. 

En  delion  dn  cas  prétu  par  k  paragraphe  préoédem,  il  pounn,  i  toute  épefW 
de  k  concesskn ,  être  requis  par  le  préfet  au  im»b  du  d^ierleuttent»  el  par  la  ■>- 
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■  INribliai  M  aom  4«  fÉlal,  ^CBoécoter  et  ctapMtarvM  Mcoode 
OK  ptrtM  deii  Mya».  aMyeoMBl  W  MnèottrMoMnt  éts  fra»  tf^lihiii 
kdito  voie. 

leJeéeoMe^oiewqBiwae— tpiewnwcéi  et  peanoiièKliiu 

conditions  prescrilt  par  la  décisioii  qoi  les  a  ordonnés,  fedmiaiitniiQn 

^lechanin  ée  fer  tmH  enëui  «mo  ■iiMiiifc  o  el  ciéenler  eHéHaêine  les 


rëliMiisiMonl  ém  elwâni  de  fer  — >  peotft  pes 
de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  mn 


des  lue—otifee  et  ém  cnàiioi  dee  vékicvk»  snnsi  qne  de  leur  ehavfe- 
tépinera  pas  deux  mètres  dix  centimètres  (2*,io),  etia  largenr  du  matériel 
•mpristovteoaeiUîee,  notHHDMnt  cette  des  marchepieds  latéraux,  restera 
'  denx  mètrfe  dix  eealimètres  (i*,io}|  la  bestenr  du  matériel  fODkat 
nilsieraaa  plasdeqaAtreaètres  vinft  ctnrimMres  (i*,io). 

à  deux  Yoieo,  la  laigeor  de  ]featre*vaie,  mesar^  entre  te  bards 
les  rails,  sera  de  on  mètre  ^uatr^viof ts  centimètres  (  i'*,8a^. 
~  des  aeeofcoawliy  e^eal4Hdir»  des  partiea  ceMpites  de  chaîne  côté  entre 
du  ni)  et  Taréle  snpériearedîi  ludlast,  sera  de  cinq  cent  Iumé  aiitt- 

')• 
'  de  la  coaobe  de  baltet  sera  d'an  moina  trente<àif  eentimètres  (o"i35  ) , 

an  pied  de  ebaqae  talus  éo  ballast  me  bam|iiHte  de  lair^genr  tein 

cette  banquette  se  trouve  à  quatre* ving»éb  ceatimètiea  (0^,90)  an 

rticale  de  la  partie  la  pte  saifianie  du  matériel  loulnit. 

ire  établira  le  long  du  ckeoÉa  de  fer  les  fossés  ou  n^olea  ooi 

néoessaiiea  peur  f  aaaéâieBMat  de  la  voie  et  peur  récoukmaBl  des 


sions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  détermioées  parle  préfet,  suîvanft 
locales .  sur  les  prepeeitiona  du  coDcessiaaoaîre. 
its  KroDt  raeeordéo  entre  eax  par  des  courbée  dont  le  rayon  ne 
à  de«x  cents  mètrea  (  loo^)  ;  Tadoptiesi  de  ce  rayon  mâniimuB 
lobjet  de  justiBcations  spéciales. 

e  draiÉe  de  csnquante  mèirco  { 5oP,oo)  an  moini.de  langueur  devra  être  mé- 
ideax  courbes  cooséoatifes,  lersqu'eflea  sermit  dirigé'  s  en  sens  contraire. 
mm  des  d<^clivit<^s  est  fixé  k  quinze  millièmes  (0,01 5). 
B  boriaonlale  de  quarante  mètreo  (  éo*,ob)  an  naoïBit  devra  éire  ménagée 
éécbvités  eonsécotives  de  sens  een  traire, 

correspondant  aax  courbes  de  fciUe  layon  devront  être  rédaiies 
(aire  se  pourra. 

mairo  aura  la  faeullé,  dans  des  cas  exeeptionnels,  de  propoeer  aux 

da  présent  arttde  les  modifleations  qui  bn  paraîtraient  utiles;  asais  ces 

ae  pourront  être  exécotéeo  que  naoyenaïaiit  fappiobafeion  préalable  du 

et  remplacement  des  stations  eu  baltes  de  voyagenn  et  des  gares  de 
seront  arrêtés  par  le  eonaeil  général,  sur  les  propositions  du  coacoa> 
tprèsnne  enquête  spéciale. 

ro toutefois  entendu,  dèa  à  présent,  qne  les  stationa  seront  éublies  dans 
^iadiqoées  ci-sprès  : 

^''Hirio,  Beoaoée ,  Nnbéeovt,  Plenry^  la  contrée  dite  ia  Moyemte,  entre  Am- 
'^^iayeye,  Proidoor  Baréceiittet  Auzéville. 

^i^tion  oamportera  au  BBoins  les  instollalîone  sinvantaft  :  une  eoie  de  cbas- 

^bri  pour  lev  voyagoeiroi,  meiriiié,  cbanfié  et  édan^ ,  nn  quai  déconveri, 

avae  réduit  pour  la  gam  des  marcbandises,  un  trottoir  et  de»  lietix 

is  qui  serviroat  de  gare  #évitameDt  cotnarendvoari  uie  vote  de  garage, 
iutallatiene  ei.deaons. 

I  peor  raecès  de  la  station  è  élabliv  à  bi  eontréa  de  U  Hoyenne;  uu  cbe- 
flt  insobaaer>iMe  de  cinq  naèlits  an  aoeina  de  larguer  de  voie»  qui 
IiMdelfàire  à  Lavoya,  sediffigeradtraetaDaantsarliaratioD  etserapro- 
tt  au  chemin  de  fer  jusqu'à  Tentrée  du  village  d^Aulréeoufft»  iâk  il 
aieo  In  chemin  do  bi  Moyenne. 
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Si,  pendant  TeiploiUtion,  de  nouvelles  stations,  gares  on  faaltas 
Dëcesaaires.  d*aeoord  entre  le  département  et  le  oottcessiomiaire,  il 
à  one  enquête  spéciale. 

L'empiaeement  en  sera  définîtiveasent  arrêté  par  le  eonseii  généni,  le  < 
qaire  entendu. 

Le  nombre,  Tétendue  et  Veiiipiaeemeiit  des  gares  d*éviteiBattt  seront 
par  ie  préfet,  ie  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  Tcii^* 
pourra,  pendant  le  conss  de  reiploilation,  pvesaire  rétabfasaemeot  dei 
gares  d'évitement,  ainsi  que  faûgmentation  des  voies  dans  les  atalioos  et  ^ 
des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  conunenoement  d4 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  cbaque  gare,  station  on  hsiiaj 
se  composeront  : 

1*  D*on  plao  à  Téchelle  de  un  cinq* centième,  indiqnant  le»  voies,  ks 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  auela  disposiiion  de  leurs sÉ 

dMBlle  aun  centimètre  par  mèUe;. 


2*  D^une  élévation  des  bâtiments  à  Téckelle  a  un  oenomeire  par 
3*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
seront  justifiées. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications 
le  cbemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Ti 
tion  compétente. 

11.  Lorsque  le  cbemin  de  fer  devra  passer  aurdessos  d*ane  route 
départementale,  ou  d'un  cbemin  vicinal,  rouvertore  du  viaduc  seia 
ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  m 
constances  locale**;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  éisîj 
à  bnit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètrea  (7",oo) 
départementale,  k  cinq  mètres  (5* ,00)  pour  un  cbemin  vicinal  de  graôdsj 
cation  ou  d'intérêt  commun,  et  à  quatre  mètres  (4".oo)  poujr  un  siisi' 
vicinsL 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  bautenr  sous  def ,  à  partir  do  soi 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  an  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de 
sontales  en  bois  ou  en  fer,  la  bautenr  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  < 
timètres  (4*,3o)  au  moins. 

La  laiigeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  trois  mètres  cinquante 
(3*,5o ).  La  bautenr  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  ' 
mètre  (i",oo). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  )mi 
d*art  pour  deux  voies,  la  laigeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sert  soi 
six  mètres  quarante  centimètres  (6*,4o). 

12.  Lorsque  le  cbemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d*ane  route 
départementale,  ou  d*un  cbensin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  ^J 
supportera  la  route  ou  le  cbemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  |«l 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  droonsiances  locales;  msii 
genr  ne  pourra,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  buit  mètres  (8*,oo) 
nationale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq 
pour  uu  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mètres  |iV 
un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  trois  mètres 
timètres  (3",5o)  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  de  six  mètres  qoi 
mètres  (6*,4o)  sur  lignes  on  sections  pour  lesquelles  le  concessionnsire 
les  ouvrages  d*art  pour  deux  voies.  Cette  laigeur  régnera  juaqu^â  deux 
au  moins  au-dessus  dn  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera 
dessus  des  raib  pour  le  passaçe  des  trains,  dans  nne  laigenr  égale  à  oetts^ 
occupée  par  les  eai«aes  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mHrest 
vingts  centimètres  (â",8o).  L'ouverture  entre  les  culées  des  ponts  à  établir 
voies  sera  au  moins  de  neuf  mètres  trente  centimètres  (9",3o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  déparlementaftes,  on  des 
nanx,  rtfraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leor  niveau  par  le  cheoiiai 
les  rails  et  contre^rails  devront  être  posés  sans  ancune  saillie  ni  d^ 
surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  ancnne  géos 
cniation  des  voitures. 

Le  croisement  à  nivean  dn  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pooin  s'i 
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iBfle  ktoiBT  k  qoamitOHnnq  dêgiféi,  è  moià*  d\»e  aotoriittMii  foriMUe  de 
Innistratkm  sopérieare. 
Fi?oiiMvtoTe  tihre des  paiMges  à  mvein  lera  ^mwamoM  an  Mètns  (6*,oo)  poar  les 
Mitt  natioiiales  et  dépertementales  et  le»  chemnis  vieîiunix  de  gnmde  eemmnake- 
ilMi,el  d*tii  ueins  qmtre  mètres  (  4",oo);  pour  tous  lesantres  efaenrins. 

rfrtfatdéceniiineFS,  sar  la  proposition  &a  coAcesnonnaire,  les  types  des  bar- 

qn*il  devra  poser  anx  passades  èntrean,  siasi  que  tes  «bris  oa  maisons  de 

\à  établir.  Il  peat  dispenser  dTMblir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abne  et 

tepoier  des  ii>riièr<a  ao  eransemenl  descbemiDS  pen  fréquentés. 

^li  dédivitë  des  rontes  et  chemins  anx  abords  des  passades  è  niveàn  sora  rédnile 

milliëmes  an  pins  snr  dix  mètres  de  lonflfuenr  de  part  et  d*aatre  de  cbaqne 

^  LorMn*il  y  aora  lien  de  modifier  remplacement  on  le  profil  dès  rontes 

ites,  rindinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 

trais  ceutimèties  (o*,o5)  par  mètre  ponr  les  routes  nationales  -et  cinq  œn- 

i(o^,o5)  ponr  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux. 

préfet  restera  libre  toutefois  ifapprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mott-^ 

irae  dérogation  k  cette  clause ,  en  ce  qui  touche  les  routes  dépsrtemeotries  et  les 

Tidnaux;  le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  natioindes. 
i).  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétaMir.et  d*as9urer  è  ses  frais ,  pendant  la 
'  s  de  sa  concession ,  Técoulement  de  toutes  les  eauk  dont  le  coars  aurait  été 
i,  nupeadu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
f^  piéieoir  Tinsalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

niducs  à  roustruire  k  l*encoDtre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
.  les  auront  au  moins  trois  mètres  cinquante  centimètres  (.^",50)  de  larc^eur 
l68  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie,  et  sh  mètres  quarante  centimètres 
'io)8nr  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  néces- 
lM|oar  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra 
^isiïrieure  à  un  mètre  (i",ooJ. 

Ubiateuret  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 

Hr,  par  Tadmiolstration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

DuB  tous  les  cas  où  Tadmintstration  lé  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 

pb  établis  par  le  concessionnaire   pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie 

_  Aimtière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L*excédent  de  dépense  qui  en  résultera 

f^  supporté,  suivant  les  cas,  par  fÉtat,  le  département  ouïes  communes  intéres- 

[»».  d*asrè8  Tévatuation  contiradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les 

%Dts  désignés  par  Tantorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  è  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moins 
bns  mètres  cinquante  centimètres  (9">5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau 
wsrii]i,  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  six  mètres  quarante  centimètres  (6*,4ol 
Vlai^^eur  pour  les  ligues  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu*a 
«Qx  mètres  (a",oo)  au  moins  au-dessus  du  niveau  da  rail.  Des  garages  seront  établis 
■  CBquaiite  mètres  (So'.oo)  de  distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  quin- 
2^^  ^un  c6té  à  Tantre.  La  hauteur  soos  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera 
SldiM  mètres  quarante  centimètres  (5",4o).  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée 
^^  rintrados  et  le  dessus  des  raib,  pou\*  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur 
^|w  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures ,  ne  sera  pas  inférieure  à 
f*tos  mètres  quatre-vin^  centimètres  (4",8o].  L'ouverture  des  puits  d'aérace  et  de 
Jjjjwiction  des  souterrams  sera  entourée  d*une  margelle  en  ma^nnerie  de  deux 
*wi  (i",oo)  de  hutteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  ôtie  établie  sur  aucune  voie 
tVwiQe. 

17*  A  la  rencontre  des  eonrs  d*eaa  flottables  ou  navigables ,  le  concessionnaire 
'^  luni  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires  ponr 
2^<6ie  lerfioe  ^  |^  navigation  on  du  flottage  n*éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
ï**!*»*  l'exécution  des  travaux. 

A  II  rencontre  des  rontes  nationales  on  départementales  et  des  antres  chemins 
V^^*  ^  Mra  construit  des  chemins  et  ponts  provisoirea ,  par  les  soins  et  anx  Inds 
^cûneagiionnaire,  partout  etù  cela  sera  jugé  nécessaire  ponr  que  la  circulation 
*  «P^Qve  aocane  inlorraption  ni  gène. 

Anat^oe  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  reoonnaia- 
i*nttieiaûritepar  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l*efliBt  de  constater  si  les  ouvrages 
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pronmm  prégartent  a— ariMiK  — ffitante  t  »'i 
dxciilatioD. 

Dm ilélâi «m fis6 p«r radoÉBialntMD  pov ratertm 4m iMmx  éifiiiliibte* 
tn^  à  vtekiir  l«  «MinniottlioM  ÎBlw 

18.  Le  conoeanMinaire  a'wpinwni  dftBs  rexécolMii  dat  uwfigt  <|b«  datai»: 
ttffÎAvx  d«  bonne  qualité;  il  aam  teBa4e  taaanfannar  k  tontet  lei  réglai  àa  f  Jrt,d» 
■Huuèra  à  obtenir  «neooaitraolîon  pariailwnflnt  «alide. 

Tons  las  amiedoes*  poiioeam»  f  onii  al'^Édlaci  à 
divan  eoon  a.*aaa  al  dm  chamina  pobMet  ' 
mt  t&fi  lavf  las  aat  d*flicap<>onqmi  fomnaà  êtm  i 

19.  Las  taîas  saroôt  éld>lias  d*niÉa  naniira  scMaetavae  des  flMAMmx  4a' 
qualité.  * 

Las  rails  sanmleaaciar  at  da  paida  de  qfMua  kSogramines  an 
aaarant  snr  las  voies  da  drcalation. 

L^aspneement  nMorinwim  é»  tiavanas  san  de  satxame-qnl 
axe. 

^   90.  La  abemin  de  for  san  séparé  des  prapriétéa  riveraines  psr  des  mars ,  bsiati 
%MitB  autre  clAtare  dont  in  mode  et  la  déposition  seront  agréés  par  la  prélbL  II  j 
oonoassaonnaira  pourra,  oanforuiément  à  Fartiele  an  de  la  Hm  dn  ii  joân  i08o,  El 
^pansé  de  peser  des  dôtares  snr  tonton  partie  de  éa  voie;  mais  fldsrvinfonniîrl» 
joitiiealiona  spécisles  ponvsétre  dispensé  d  an  établir  : 

E*  Dans  la  traversée  des  liens  bamtés  ; 

s*  Dans  les  parties  eontignés  à  des  cheaoinspnbtics; 

5*  âor  dix  mètres  de  l<Miguenr  an  moiaa  de  cbaqne  côté  des  passages  à  nom 
et  des  stations. 

aL  Tons  les  terrains  nécessaires  ponr  Tétablissenient  du  chemin  de  Cor  et  da  il 
dépendances,  poor  la  déviition  des  voies  de  communication  et  des  conrs  dTcil] 
déplacés,  et,  en  général ,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  anxqaflb 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  psyés  Dar  la  concessiBnasn^ 

Les  indamaités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détériorslion  de  itRiÎBS, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  dNisines,  et  pour  tons  donaaaagsf  qvel* 
aonquas  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  ooncasaiosmâra. 

S3.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  paorTsié' 
cntion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  qne  iaslaiitl 
rè(^ements  confèrent  à  radministmtion  en  matière  de  travaux  publica*  soit  ponr  V» 
ouisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  rextmction,  le  transport <t 
le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  deosenre  en  mAme  temps  soaoais  à  toain 
les  obligations  qui  dérivent,  pourTadministration.  de  ces  lois  et  règlementi. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées*  le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  l'éUide  et  i'eiécution  de  ses  projets,  de 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condîtkH» 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déià  concédé  ponr  rexploitatioa 
d'uoe  mine,  les  travaiu  de  consolidation  à  faire  dans  rintérîeur  de  la  mine  qaipcNB^ 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages  sj^ 
sultant  de  cette  traversée  pour  las  concessionnaires  de  la  naine  »  seront  à  la  chargsés 
eoncessionnaûre. 

2&.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  snr  des  terrains  renfermant  des.  cannèniM 
les  traverser  aontcnainemeot,  il  ne  poum  étan  livré  à  la  drcnlation  avant  qosbi 
eaeavatians  qui  pourraient  en  oompromettra  la  solidité  aient  été  rambbq^te^^^ 
solidées.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  àcststt 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  caacmsjonnaira. 

26.  Les  travaux  seront  aoumia  au  eoatrôla  «t  à  la  nnnrmllanflfi  dn  prélat*  aov 
Tantorité  du  aaiaiatfie  des  travanx  publiée. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  idfatA 
de  Ja  circHlation.  Les  chantiem  ouverts  snr  le  aol  des  voies  publiques  sasont  édbirfi 
et  gardés  pendant  la  nuiu 

lias  travaux  devront  étra  adjjagés  par  lots  et  sdi  séria  de  prix,  soitnvec  pv'^^'^i^^^ 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  enl«ie  entrapranenas  agf>ééa.à  I'ssibcs; 
taaiefais»  siie  conseil  d  adminiêtBaftieii  juge  ooawnable»  pour  nne  entvepnsaaaane 
fennitore  détemunée*  de  praeéder  par  voie  dn  régie  on  de  traité  dirKt,  il  dsvn 
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i^fimnaUés  géB^èrie  dos  letiMMMnras  hi  mmimmi  ssit^de  hi  rëgi6«  toit  dNi 

là  feffcît,  av«c  ou  Mta» wMb  4e fiÎK ,  puié«vee  on  entmpmaeiir,  toil 

ém  ebeam  de  lér,  toîl  fomt  fetéwHioii  des  temstemsli  on  on» 

r.  Mil  focBT  la  cMuttraetioa  d*titte  on  de  ^Ivsieiiri  sectioM  du  eheain, 

lee  CM ,  formelle  ment  toderdît 
^le  etkwifertlaitce  du  préfet  CMWit  foar  oWet  d'eaipéclMr  le  cieai 
BfTéeavter  de*  dispneitioM  pracritee  per  le  préieatetbMr  dee  ckMigm  et 
B  résoiteroat  des  projets  approuvés. 

ique  les  travanx  «eront  tenufasée  mr  des  parties  de  chemlft  de  É»  jos- 
iin'ées  iitilemeBft  à  la  eûfcnlalkm,  il  sera  pmoédé  k  la  reoonDiûsaBoe 
^a  lien,  à  k  récc^doii  provisoire  de  ces  tnivMB  par  «ft  oa  plnaieiin  «on- 
\^pt  le  préfet  dési^cnera. 

da  prooèe-verM  de  cette  reaooaaîisanee,  le  prélat  aaierisera,  s*il  y  a 

en  explohaiioD  des  parties  dont  il  s*agîft;  après  ostte  aotorisatioii»  la 

poorra  mettre  lesdiles  parties  es  sernee  et  y^  perceroir  les  taxas  ci- 

Ks.  ToQtefois  oes  récealioas  partieiles  ne  defiendront  déâuitives  yw 

m  iféoérale  et  dé&aitite  du  «Mnia  de  fior,  laquelle  sera  ftiile  daas  la 

(|ae  les  réceptions  partielles. 

liatement  après  inachèvement  des  tittviRtx  et  av  pl«s  tard  six  mois  wAa 

eiploftaiîoii  de  Is  lig'ue  ea  de  dwqae  sactie^fle  eoneaMionnaira  tea  nîre 

on  bornage  contrad«cloire  avec  cnaqtte  prsfmétaire  riverain ,  en  pfëaeM» 

du  départeioeflit,  aîaai  qu'un  pini  cadastnd  du  clieniiiu  de  far  et 

kces.  il  fera  dres«er,  également  à  ses  frais  et  eontradicteiremeQt  cvae 

par  te  -  préfet,  un  état  deaeriplif  de  tons  les  onwsges  <fart  qui 

exécatés,  ledit  tet  aeeompagné  d?ua  «tlaa  eautemmt  les  dessina  eotés  de 

ion  dûment  certifia  des  procAa-veibanjL  de  bornage ,  du  pkn  eadastea!, 
iptif  et  de  Tatlas  sera  drêsaée  aux  fnds  du  coneessionaaire  et  déposée 
chives  de  la  préfectare. 

ÎBs  acquis  par  t**  conoessionnairB  pestérieurement  an  bornage  général, 
[tatûfaire  aux  benoin»  de  i'expleitation ,  et  qui ,  par  cek  môme ,  devienàrenl 
ite  du  chemin  de  f^r,  donneront  Keu ,  an  mr  et  à  mesure  de  leur  «c- 
ià  des  bornages  snpiilémeataires  «t  seront  sjoulés  sur  k  pkn  cadistnd; 
Mn  ëgalMnent  fsite  sur  fatks  de  tous  ks  ovnrmges  d'nrt  exécutés  postérie»* 
^ M  rédaction. 

tmusn. 

BNTRVTnSH  iv  wsspiOYfâmon. 

» 

smin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 

[i  le  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

^d*entrecien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 

seront  entièrement  à  là  charge  du  concessionnaire. 

un  de  fer,  une  fois  achevé,  n^estpas  constamment  entretenu  en  bon  état, 

ponrvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  dn  concessionnaire, 

raice,  s'il  y  a  lîeu,  de  fappllcation  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 

des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rftles  que  le  préfet  rendra 

-Concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  fhiîs,  partout  où  la  nécessité  en 
reconnue  par  le  préfet,  des  ^rdiens  en  nombre  suffisant  pour  sssurer  9a 
1^  passage  des  trains  Nur  la  voie  et  cdle  de  k  circulation  sur  les  pomts  o6 
^e  fer  traverse  à  niveau  des  routes  on  chemins  publics. 
n»lériet  roulant  qui  xera  mis  en  cireuktion  sur  le  cbemm  fle  fer  coneédé 
librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  k 
'  paragraphe  de  Vartide  7. 

cbînes  locomotives  seront  construites  sur  les  menteurs  modèles;  elles  de- 

unerlenr  fumée  et  satisfaire  .d*ailteurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou 

par  Tadministration  pour  k  mise  en  serrice  de  ce  genre  de  machines. 

ires  de  voyageurs  devront  également  être  kites  d*après  les  meilleurs  mo- 

siHsfnre  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  I  régler  pour  les  toitures  servant 
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aa  tnaaport  dt»  voyageurs  vat  les  cheouas  de  to.  files  senwl  soifVMbMe 
ressorts  et  ponrroot  être  à  deax  étages. 

.  L*étage  inférieur  sera  conplètemeat  couvert,  gami  de  banooeltes  avec  i 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideanz  et  éclairé  peadant  la  nuit;  I étage  «npériev 
couvert  et  garni  de  banqnettes  avec  dossiers;  on  y  accédeca  an  moyen  d* 
seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de 
solides  d*au  moins  un  mètre  dix  centâmètres  (  a",io)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclines ,  et  les  dossiers  seront  élevéaà  la 
hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

11  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  partî- 
cnlièîe  des  pltoes  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  dechaqua  oompartimeat  oontiendia  Findication  du  nombre  de  pUoai 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  eiiger  qu'un  compartiment  de  chaque  dasse  soit  réservé,  dans 
les  trains  de  f  oyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyagears,  les  wagons  «stinés  au  transport  des  marchandises,  dsi 
oliaises  de  poite,  des  chevaux  ou  des  bestiaut,  les  plates-formes,  et,  en  générsl» 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  oonstmctioii. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
mettre  à  tous  les  rèfriements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à^^in  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des 
sera  ré^é,  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligoe. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espace, 
formes  composent  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  élatl 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligna  eotièft 
dans  chaque  sens  est  fiié  à  deux.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  rexécntion  des  or- 
donnances, décrets,  décisions  ministérielles  et  anrétés  préfectoraux  rendus  on  A 
rendre  par  application  de  la  lot  du  i5  juillet  i8d5  et  de  celle  du  ii  juin  i88o,  an 
sujet  de  la  police  et  de  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  ooucessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  lègteients 
de  service  int<^rieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minianm  et  la 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  diffé- 
rentes sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

TiTi^  m. 

DUR^B,  RACHAT  BT  DiCHiANGB  DM  LA  GONGBSSIOM. 

34.  La  dorée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  i'artide  i*  du  uéMot 
cahier  des  charges,  commencera  i  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  con- 
cession. Celle-ci  prendra  fin  au  bout  de  quatre-vingtrcinq  ans. 

35*  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concessioa,  et  par  le  seul  fait  de  eette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  conoessionnaire  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  etâ  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  toos 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  quel» 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
cardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  éfaleaMOt 
audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  dêtures,  les  voies,  changements  ne  voies, 
plaques  tournantes ,  réserfoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé^ 
partement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  empirer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnairs  os 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 


parts,  mais  sans,  pouvoir  y  être  contraint.. La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  av 
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ccMicesnoiiDaire  dana  les  six  mois  qai  suivront  Texpinition  de  U  concession  et  la  re- 
mise da  matériel  au  département 

L45  département  sera  tena,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma- 
tériaiix,  con^nstibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estimation  qui  en 
icca  faite  à  dire  d*experts;  et  réciproquement,  si  ie  département  le  requiert,  le 
concesaionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 
ToDiefois  le  département  ne  pourra  être  obli^  de  reprendre  que  les  approvision- 
aenaenta  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

3ô.  Le  département  aara  tonioors  le  droit  de  racheter  U  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  rexploitation , 

3  âé  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  1 1  juin  18S0.  Ce 

»  de  qpinse  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  efleciive  de  la 

entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  2  du 

it  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 

*aehèirement  des  travaux. 

Si  ie  rachat  de  laeonceasioa  entière  est  demandé  par  le  département  après  Texpi 
ratioii  des  quinze  premières  années  de  Texploîtation ,  on  refera  le  prix  du  rachat  en 
relerant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  conoeasumnaire  pendant  les  sept 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effisclné  et  en  y  comprenant  les 


agiiWBP*^  qui  aiuroat  été  payées  à  titre  de  subvention  |^  en  déduira  les  produits  nets 
d«s  deuL  plus  faibles  années  et  Von  établira  le  produiTnet  moyen  des  cinq  autres  an- 
Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d^une  annuité,  qui  sera  due  et  payée  an 
coocessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courfar  sur  la  durée  de  la  con- 

ancon  cas,  le  montant  de  Vaanoité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 

des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  copoesaionnaire  recevra*  en  ontre,  dans  les  six  mois  oui  suivront  le  rachat, 

les  leanboorsemeats  auxquels.il  aurait  droite  ^expiration  de  la  concession,  suivant 

ies  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  35,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mo- 

biliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le  département. 

Le  <30Qces8ionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  »  ie  chemin 
ooacédé  ayant  été  déclaré  d^intcrêt  général,  TÉtat  sera  substitué  au  département  dans 
loos  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  La  loi  du  11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 


Si  rÉlat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  ûié  dans  le 
paragiaphe  1*'  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  <fcà 
préœdcDL  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TÉtat  déciderait  de  racheter  la  concession 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  Tindemnité  qui  pourra  être  dne  au  concessionnaire 
sera  liquidée  par  une  coounission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  Tar- 
ticte  11  de  la  loi  du  11  juin  1880.  * 

37.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitif^,  ou  s*il  n*^ 
pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  artides  3  et  3 ,  il  encourra  1* 
déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une  mise  en 
demeure ,  sauf  recours  au  Con^il  d'État  par  la  voie  contentiense. 

Daixs  ces  deux  cas,  la  somme  de  cent  mille  firancs,  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu*il 
sera  dit  à  Tartide  66 ,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  du  département 
et  Ini  restera  acquise. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d^ayoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  Tarticle  3 .  faute  aussi  par  lui  d*avoir  rempli  les  diverses 
oUigatioiis  qui  loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
ptéva  par  fartide  io.de  la  loi  dn  n  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perle  partielle  de 
SOIS  centionnement,  dans  les  conditions  prévues  par  Tacte  de  concession,  soit  la  perte 
toii^e  de  ee  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statné 
sor  la  demande  du  département  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  an  Conseil  d*État  par  la  voie  contentiense.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  dédsion  ministé- 
rîetle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement 
des  travaux  qu*à  rexécntion  des  autres  engagements  contractés  par  ie  concession* 
naire,  au  moyen  d*une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  è  prix  des  ou* 

ZU' Série.  Ao 
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vnges  exécutés,  des  matériaiu  approvisionnés  et  des  parties  da  èheBom  de  ftrr  ûijjk 
limes  à  raxpioitation. 

Nal  ne  sera  admis  à  conconiir  à  celte  adjudication  b^û  n*a  été  préalablement  afféé 
par  le  préfet 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  Youdraient  ooncourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  n&é,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  acoompagaé 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagoneots 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  consefl  de  préfecture^  Chaque  «oomis- 
sîonnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il  y  a  lieo .  da 
jour  de  radjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  ûdre,  soH  à  la  cnne  dsi 
dépôts  et  consignations ,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépdt  de  gs- 
rantie,  qui  devra  être  égal  an  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  co» 
cessionnaire. 

L'adfudieation  aura  Heu  «MiMiw  ftooÉes  MK^néea  «ut  uM&b  ii,  ii^  «9,  i5 
et  16  de  Tordonnanee  rvyéib  du  10  mM  1839. 

Les  soumissions  ne  poommt  être  liMriettm  k  la  misa  à  prix. 

Le  nouveau  coneesnonnaifli  SMt  Monii  aux  clauses  éa  piéauterinerdet  elmqv 
et  sttbrtitué  an  oonceisioiMM|||l  éiteeé  y&at  recevoir  iaa  sebvenlions  de  toaie  matm 
à  édioir,  aux  termes  de  factede  eoneesaioa;  le  oenoesneeDaiveMMé  reeevtm  deM 
le  prix  que  la  nouvdle  adjudication  aura  Axé. 

La  partie  du  cautionnemenl  qui  li^aera  pas  «iceire  M  restiSaée  deriewfam  la  pio- 
priété  du  départcmeait. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adiudîcatioa  asn 
lentéesurlesmdmealMMes^'eptle'^n-'délÉiile  troîamoî».  Geik» fiois, ks MeoÉssiDaB 
pourront  être  inférieures  è  la  HÉlseèfPriL  Si  «elle  Mconde  teoiatife  raela  égrianai 
sans  résultat,  le  coneessiennaire  sera  définititemenit  dédiu  de  aeos  dreics,  «takcs 
las  ouvrages  exécuiés,  les  msléiiwu.  apiprwisieaiiés  et  les  parties  de  «hemin^eler 
déjà  livrées  à  Teiploitalion  i^qpaitietidtoiit  «e  département. 

39.  Si  Texploitation  du  cbemin  de  fer  vient  à  être  intarrompue  en  totsHlé  on  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  finis  et  risques  du  conoesminaiie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provis6irement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  roreanisation  du  service  provisoire,  le  concesaîonnairB 
n*a  pas  vabUeraent  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Teinieila- 
tion,  et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  pir 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  deoliéance  prononcée,  le  clkemtn  de  fer  et  tofàm 
.jjM  dépendances  seront  mis  en  adjudication»  et  À  sera  procédé  ainsi  qotl  est  dit  à  Tm- 
ââe  précédent. 

ko.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  epplîqWes,  sft 
Je  déchéance  ne  aérait  j^  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  naorsit  pa 
«BBBjplir  ses  obligations  par  suite  de  tirconstances  de  force  majeure  dûmeiA  consta- 
tées. 

TITWS  I¥. 

TAIES  BT  COHDITIOMS  RBLATIVES  AD  TRANSPORT  DIS  mTéOlWniS 

AI.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  iravamc  et  dé^eneee  qoW  ^«Wb  i 


minés: 
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TAHIP. 

y^  Vâl  TÉTl  IT  PAB  ULOMiTRI. 


Yoltines  coQYertef,  guniet  et  fcnaéet  h  gtaen 
(i^dasie) 

Voitnrtt  ooavortet,  Jecoéet  k^fiâorn  {i*  datie).. . 

AiHiaMNu  de  tioii  aiu,  les  enfinU  ne  payent  rien, 
à  le  condition  d*ètre  portët  ma  let  §f  ui  det 
penenncf  qui  les  acoompegnent. 

De  troll  à  sept  cnt,  ili  payeirtiiQaA'plBM  «t  oat 
dioit  à  one  place  diitiDCte;  tootelbii,  dans  na 
mène  oompartlment,  deox  enftnti  ne  pouvont 
occuper  one  la  phœ  d^  ny^gemc. 

▲s-dems  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
tnaspoitës  dans  les  trains  de  Toyageors  (sans  quela  pemp- 
)Hfeiidèrienceào'3o*) • 


àt 


, Taches, tMDiaw ,  dieranx,  mulets,  bètes  de  trait. 

dL  porcs. « ,.•*•,.•••...«« •... 

,  brebis,  asneaax,  chèvres... ,.« «.«.. 

Loique  les  animami  ci-dessos  dénommés  seront,  sur  la  de- 
~  B  dcn  eiiiéditeais ,  transportés  à  la  ritesse  des  trains  de  Yoya- 
,  lea  pm  seront  dooMés. 

s*  TkH  TOmn  Vf  >Aft  «tLOfltnHL 


Mmxhmdint  inmtportim  à  gnmdê  wlsfie, 

—  Poimons  frais.  -—  nenréo.  --^  Btoédcnte  de  h^gayas  et 
de  tovtt  étutt  tmaportCea  à  la  THsiae  des  tnins 


o  oio 


o  07 
o  oaS 
o  01 


ooo5 


o  o5 
o  oi5 
o  01 


Haraftoadàss  litpuporiasf  è  psCite  Wtssfr. 

TASIF  fiSHiaAL. 

I**  daaie.  —  Spiritneoz.  ~  Halles.  —  Bois  de  menoiserie»  de  tein- 
tare  et  antres  bois  exotiqaes.  —  Prodnits  chimiques  non  dénom- 
mée--  OEoft.  ~  Viande  fraîche.  -- Gibier.  —  Svose.  ^Café.  — 
Diogmea.  —  Bpiceries.  —  Thsns.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
■anubcturés*  -—  Armes •........« 

1*  dame.  —  Bils.  ~  Gialns.  >-  Ftaiiies.  —  Lëgnmes  fkrineox.  — 
9a,  —  HA,  —  Ck&lnignes  et  antres  denrm  aSimentalm  non 
ééaoauaées.  •—  GhausetpUtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
Mer  dits  dM^corde.  —  Ferdbo.  —  CherroBa.  —  Hmitihes.  -^  Ma- 
terk  —  Bds  -de  chancnte.  —  Marbu  en  bloe.  ^  Albétie.  ^ 
■lame.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  --  Vlnalms.  —  Boissons. 
— BièBBB.  —  Leiase  sèche.  —  Coke.  —  Feri.  —  Cuivres.  —  Plomb 
et  caties  métavz  ooTiés  on  non.  —  Fontes  moulées 

>  dBase.  —  Pieases  de  taille  et  pcoduito  de  oairières.  —  Minerais 
aitreaane  les  minerais  de  fer.  ~  Fonte  brute.  —  Sc3.  —  Moelloiu. 
*"*  Ifulièies.  '—  Argiles.  «^  Briques.  —  Ardoises. .....•• 

^  dMe.  —  Houifle.  —  Marner  —  Gendres.  — Fttmiers.  —  Bngrris. 
^  (icnsa  à  àkmmL  et  4  pUibBe.  —  Pevéi  et  malériaux  pour  la 
ooeUmction  et  la  réparation  des  routes.  —  Ilinerais  de  fer.  — 
cisaUM. 


TARIF  aréeisL  paa  -n^ËOfn  com^ittr. 

^wrliindlses  des  3*  et  4*  dasscs,  sans  que  la  taxe  par  toone  puisse 
être  infiftrieure  A  cdle  qui  serait  perdue  en  vertn  du  tarif  général 
VtirMiMMurtdesAwieiBèlMi » 
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Les  foins,  foarragea,  pailles  et  tontes  marchandises  ne  pesant 
pas  six  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d'un  mëtie  cube ,  par 
wagon  et  par  kilomètre ,  cinquante  centimes  fo'So*). 

3*  TOITURES  IT   HàTEIUIL  ftOULART  TRANSPORTAS  À  PETITE  TITB8SE. 


Far  pUeêtl  parkUomiiru 

WtgOD  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douse  i  dix-hatt  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
ooovol  ) 

Tcoder  de  sept  à  dix  tonnes 

Les  madUnes  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  an  moins  ég^l 
à  odni  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar^ 
chant  sans  rien  traîner. 

•    Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
InfériimT  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Toitures  à  deux  ou  i  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  llntérieur. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  denx  banquettes  dans 

Pintérieur,  omnibus,  diligences,  ete 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expédiienrt,  las  traoaports auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-mssus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans 
Im  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligcaMes,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  jUaces  de 
deuxiemti  classe. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront   en  sus  du 
.prix  ci*deasus ,  pur  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

A*  tlETlCI  DM  POMPES  POliBRBS  ET  TRAESPORT  DES  CERCUEILS. 


GPBiuit  viisyse. 

One  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  condltiona  qu*une  voL> 
tare  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deox  banquettes.. .. . . .. . 

Chaque  cercueil  confié  à  radministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  oompartâmttst 
isolé,  an  prix  de. 

Xt  pour  les  trains  express ,  dans  une  voiture  spéciale ,  an  prix  de. . . 
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Les  prix  déterminée  ci-dessos  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TÉtat 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  ooocessioa 
naire  qa*aatant  qa*il  eflfoctuerait  lai-méme  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  poa 
péage. 

La' perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilométrer  paixxmras.  Tbnt  ljto> 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inrérieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  sis 
kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d*après 
le  procès-verbal  de  cbaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
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ia^^MWuw  du  eontiMe.  Ce  lainage  sert  fait,  aoîmit  U  voie  la  plna  courte.  d*axe  or 
•se  des  bAtîments  des  voyageurs  des  stations  eitrèaes.  Les  tarifs  propesés  d*apràs 
cette  buse  seront  soemis  à  I  bomolofatîon  dn  préfet  oa  dn  ministre  des  tiavanx  pa- 
lîlîes,  svrrant  les  distinctioiM  résakant  de  Tartiele  5  de  la  loi  da  11  juin  1880. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mïHe  kilogrammes.  • 

Les  frayions  de  poids  ne  seront  eompiées»  tant  poor  la  grande  que  ponr  la  petite 
fiicua.  que  par  centième  de  tonne  00  par  dix  kilogrammes. 

Ainai ,  lont  poids  compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kiio- 

gmnraea;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilo^mmes,  etc. 

'  Tovtafois,  ponr  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse ,  les 

eeaporea  seront  établies  :  1*  de  séro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 

dix  Bâogrammes;  d*  an-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  iîmction  indivisible  de  dix  ki- 


Qodle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d*one  eipédition  quelconque,  soil 
«a  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes. 

ftS.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  vioyageors  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
suffisant  pour  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  dn 
de  fer. 


45.  Tout  vovageuT  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  dn  prix  de  sa  place. 

Cette  francbise  ne  s'appliquera  pss  aux  enfants  transportes  gratuitement ,  et  elle  sera 
réduite  à  vin^  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

ft4.  Les  animaux,  denrées,  marrhandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
ie  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  ath 
ront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  é5 
et  46  a-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
sopMeure  à  celle  de  la  première  dasse  du  tarif  d-dessns. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concessioup 
naire;  elles  seront  immédiatement  afficbées  et  soumises  à  Tadministration,  qui  pro- 
définitivement. 


45.  Les  droits  de  péage  et  l'es  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
^plicriiles  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^}. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  reftiser  à  transporter  les  masses  indi* 
vîeilsles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo  à  S.ooo^),  mais  les 
droits  de  péaçe  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes  (S.ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (S.ooo^),  il  devra,  pendant  trois 
BEiots  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propoii» 
tioD  du  concessionnaire. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  spplicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nomhiément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (soo^)  sous  le  volume  d*nn  mètre  cqbe; 

9*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles.  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
poorleaqueis  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (S.ooo')  ; 

é*  A  for  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  oa  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
deusea ,  objets  d'art  et  autres  vsleurs  ; 

5*  Et ,  en  général,  à  tous  paquets,  odis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kfli^rammes  (  éo^  )  et  au-dessus. 

Tontefob  les  prix  de  traosport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  cofia,  quoique  emballés  à  part,  s'ib  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (4o^)  d'objets  envoyés  pair  une  même  personne  à  une  même 
personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
00  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (âo^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  eu  ce  qui 
eonoeme  lea  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
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.|[ernB.  et  de  nvla^*  et  anteet  ialiBMidiairas 4a  tompart^  à  ■««»  ^imi  1m  «Inlif 

par  em  enve^  n«  raieBt  renaît  «ft  u  saut  «oliA. 
Daii»ief  cinq  cas  cmIbmw  spéciiéa,  laa  pria  éa  tuM^it  aaaaat  ancMa 

ment  par  le  préfet,  taat  pour  )ft  ftraadaffnapoar  ki  patila  vîtaaaa,  aiu  la 
•  da  copccMioiinaire. 

Sa  ce  qui  canceme  les  paquets  oa  aelia  uieBtiaanéa  an  paragrap kaS  ci-4aa0Ba»  las 
prix  de  transport'  devront  èiare  cataoléa  datalfe  BMaaièra  qa^  aaaaa  aaa  aa  da  a» 
paqaeta  on  eolia  ne  pimae  payemn  paix  ploaéleaé  qv^oa  artkàa*  da  aidnia  aataaape 
sant  plas  de  quarante  kilofFsnnDes  (4o^). 

47.  Dana  le  cas  oîi  le  cpncperiaaaairejagBtait  conwaaaU»,  aoift  paar  la- 
tolaf ,  aoif  poar  les  parenars  partiela  da  u  Toia  da  te,  di'abaiaaar»  «raa  am 
dflioaa,  au-dessous  des  bafaîes  déliai miadas  paria  tarif,  lea  laaea  fa*ii  ai 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qa*après  un  délai  da 
mais  au  moins  pear  les  vcvac^ars  et  d'an  ai 


pear  les  vc^ag^ors  et  d'an  an  pour  lea  marekaadiaea. 

Toute  modHic8ti/m  de  tarif  propoaéa  par  fta  aanoesaioaaaifai  seia  aan^ 
OMiis  d^cvanee  par  des  afflefaea. 

La  perception  ées  tarifa  modifiéa  ne  poarra  avair  lien  ^aaec  FI 
fff^ftf  on  on  ministre  des  travaux  pabiica,  aaiwant  lea  diaarnctiaBa  élaMiai"  par  Faa» 
ticle  5  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  VardaMMaHa 
dn  i&DoweBakro  i&ftfi. 

La  perceptiaa  d«a  taxes  devnb  ae  faire  iadîstinatenaal  et  aaaa  amauie  Cvreor. 

Tout  traité  partieuUer  qui  aurait  païur  effet  d*accordejr  à  uja  on  pinaewa-  itipW 
teurs  une  réduction  sur  les  tariC»  appnnvés  dMoeora  formeUanaaiil  iatardiL 

ToDte&Ms  cett»  disposition  a^ast  paa  aypiiraWa  an»  tcaitéa  qui  paanaiaot  inlar' 
vattia  enive  \»  Goa^ivraeniant  eti  le  coaceasionaaire  dans  riotérèt  des  aarocaa  far 
lilics ,  ni  aux  réductioaa  ou  ramiaea  qui  seraient  aœerdéea  par  le  coaceisioanaîca  an 


En  cas  d*abaissement  des  taiifii-,  U  rédactian  porteaa  prôpostioanoiliioenit 
péage  et  la  transport 

A8.  Le  concessionnaire  sera  tenn  dWectaar  eoaalBmniana,  avec 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bea 
marchandises  et  objets  qiEMkoaqaes  ^  Uû  aeaant  aenûés. 

Lea  aolis,  bestiaux  et  objets  qaeloonqae»  seront  iaacrits,  à  la  gare  d'où  ilanartont 
et  à  la  gare  oi  ils  aririvcni,  sur  dea  registres  spéciaux.,  au  fiir  et  à  mesure  oa  faor 
réception  ;  meniion  sera  faite  sur  le.  regiatce  de  la  gare  de.  départ  du  prix,  total  dA. 
pour  le  transport. 

Pour  les  marehan dises  ayant  une  même  destination,  les  expéditioaa  annmi  liao 
suivant  Tordre  de  leur  inscnption  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  matchaadîaca  sera  «aaataiée»  si  Texpéditeur  le^deunde.  par 
ona  lettre  de  voitttre ,  dont  un  exemplaire  raatefaaux  majns  da  cgncessinnaaire  el 
raatxaani  maina.  de  1  Mpéditenv.  Daàa  le  oaaan  Vexpédileap  ne  demaadecait  pas  da 
lettre  de  voiture,  la  concessionnaire  sera  leau  da  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énaa- 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  laqjDci 
ce  transport  devra  être  effectoé. 

4^*  LesaaimaAu,  denrées,  aiarchaiidisea  et  objets  quelconques  saat  expédiés  et 
Itvréa,  de  gare  en  gare ,.  dans  lea  délais  aésultani  Jm  «nditions  ci^aprà»  aipriméea  i 

1*  Lea  animaux,  denrées,  marc^adiaea  et  objets  quelœnqaes  è  graade  viteaae 
seront  expédie*»  par  le  premier  train  âe  voyageuara  cemiMraaani  des-  vemre»  da  Mitaa 
classes  et  correspondant  avec  lear  destination,  peurva  qu^ils  aient  été  ptéaaatéé  à 
Penregistrement  troi«  heures  avant  te  départ  de  ce  train. 

Rs  seront  mis  à  h  di-^poaition  êea  destiaetairea,  k  la  gare,  dana  le  délai  éa  deav 
heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandiaea  et  objeta  quefoonqnea  à  petite  «itaïae 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  rmiiin 

La  aiaxinKim  d«  dni^ee  da  trajet  seva  fixé  par  le  préfet,,  av^  ii  propaaitioa  ~ 
eessionnatre. 

Eea  colia  seront  mis  à  la<  dispositioa  dea  deatinatairea  dta»  la  jaar  qaâaai^ 
de  leor  arrivée  en  ÇBre. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  pM'aai  auèaa  c^déasna i 


eoBpagnie. 
fl  pourra  étra  établi  xm  tarif  rédait,  appaanvé  par  le  pféfefc,.  paar  tooi 
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dw  détail  pin*  loQ|i  qp0  cevz  détenni«és  d-deasiu  pour  la  p«tifte 

lift  tnMport  dea  marchundiimi.,  il  pourra  êtra  établi ,  sur  la  proposition  du 
"Diiaire,  na  délai  moyen  entre  cenx  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
sspondant  à  ce  dâUi  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  ta  grande  et 
vitesse. 

déterminera,  par  des  rè^ements  spéciaox,  les  heures  d'ouyertnre  et  de 

;  des  gares  et  stations*  tant  en  hiver  ^a  en  été»  ainsi qpie  les  dispositions  reta- 

denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Papprovisionneaient 

'  es  des  villeiu 

la  marchandise  devra  passer  d*ane  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 

les  délais  de  livraison  et  d*expédition  aa  point  de  jonction  seront  fix^s  par 

i,  snr  ta  proposition  du  ooncessionoaire.  . 

i  finis  accessoire»  non  mentionnés  dans  les  tariis,  tels  qpe  ceux  d'enregistré* 

chargement»  de  déchargement  et  de  magasinage  daas  tes  gares  et  maga- 

de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet»  snr  ta  piroposiiion  du 

).  Il  en  sera  de  même  des  Irais  de  transoordement  qui  seront  laits 

n  de  raccordement  de  ta  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  ume 

ivoie  différente. 

concessionnaire  sera  tenu  de  faire»,  soit  par  lui-même,  soit  par  on  inter- 
éont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  ta  remise  au  domidta 
'    lires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sout  confiées. 

et  le  camionoage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
^,las  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  poputation  agglomérée 
I  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  poputation  de  cinq  inâle  habi- 
'k  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemiu  de  fer. 
'à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concesaio»- 
iieroatapplicaUes  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
18  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  taire  eux-mêmes  et  à 
le  tactage  et  ta  camionnage  des  naarchandises. 
.moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  conceasiont- 
>nnément  à  Tarticle  i4  de  ta  loidn  j5  juillet  i8â5,  de  faire  directement 
lent  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandiaet 
> 00. par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  daa 
m  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  deaaor- 
Ittdnes  voies  de  conununication. 

t,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  5o  de  Tordonnance  du  i5  novembre  i8é6» 
lies  mesures  à  prendre  pour  assurer  ta  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
de  transport  dans  kurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATfOKI»  KBLATITKS  À  DIVERS  SBIIVIGBS  PUBErM». 

(oDtlMmnairea  o«  agents  chargés  de  Tinepeetioa,  d»  contràla  et  de  ta 
da  chemin  de  far  seront  tranaportéa  gratoilapieiit  dan»  tas  voitnrcs  de 


taodlé  sera  aocovdée  a«x  agents  des  oonanhotiona  indirectes  et  das 
'<^bargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  ta  peaceplioB 

la  cas  00  le  Goitvemement  aurait  besoin  de  diriger  des  toonpaa  et  an 
^yîKtihu  00  ncvai  snr  l^nn  des  pointa  desservis  par  le  chemin  de  fer,  ta  conr 
^ire  sera  tenu  de  mettre  immédiateoMnfe  à  sa  disposition  tons  saaanoyensda 


da  transpart  qqi  aéra  apévé  dans  cea  conditions ,  aiosi  que  ta  prix  du  trana* 

■■Ktairea  on  marina  voyageant  sait  a»  carpe,  aoifc  iaoiâiriant  poor  causa  da 

SDvoyiéa  en  congé  limité  tm  tn  permssaioa,  on  rentrant  dan*  taws  foyart 

J^tion .  sera  payé  conformément  aux  tarifs  bonsoAogtiée. 

[«  cis  aè  i^Élat  s^engageraift  àdonraiv  une  — hveatkm  par  ansoîtéa  an  conoes- 

w>  ta  prit  da  ees  tranaports  aan  fixé  à  ta  DMitié  daa  mêmes  taiifa. 

y  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  ta  dUpasitia»  ée 

'~  m»  o«  phMÎaDrB  comyattimanÉs.  é&  danvème  ctana  à  àtna.  ban- 


—  792  — 

qtiette5/oa  un  e.<pace  équivalent,  pour  te  trattisport  des  pvéfttms,  aoeosés  on  coa« 
damnés ,  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recneilKs  par  radmi- 
nistration  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  Tintroductioa  dans  les  convois  or- 
dinaires de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  h  condition  que  les  dimensions  et 
ie  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à 
pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  aetriee 
régulier  du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  Tartide  pré- 
cédent. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  Texploitation  quatre  places  de  la  deuxième  classe  pour  recevoir 
les  lettres,  les  dépêches,  Ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé 
devra  être  éclairé ,  situé  à  Tétage  inférieur  des  voitures  et  avoir  ses  banquettes  s^- 
rées  par  une  cloison  des  banquettes  laissées  è  la  disposition  du  concessionnaire. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  détennmée  de 
chaque  convoi  une  bofte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ssi 
agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  fraûs,  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsabilité,  des 
appar'^iV^  spi^ciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  i*  requérir  quatre  autres  places  dans  In 
conditions  indiqu(^es  au  paragraphe  i**;  a*  reqnérir  l'introduction  de  voitures  lyè- 
cialcs  lui  appartenant  dans  tes  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  i  cooditioB 
que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimen- 
sions et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci^dessus 
seront  payés  par  l'administration  des  postes  cnnt'ormément  aux  tarifi  homologués» 
sauf  dans  le  cns  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  sobven- 
tion  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  a  la  disposition  do  service  des  postes  deqnidtre 
places,  en  conformité  du  paragraphe  i"  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuite- 
ment. Le  prix  de  tons  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réouisition 
de  l'administration  des  postes  est,  dès  k  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  bouiolo- 
gués. 

Les  agents  des  postes  et  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assujetâ 
qu'à  ta  moitié  de  la  taxe  dans  les  cas  où  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  tnbor. 
Les  facteurs  ruraux  en  service  seront  transportés  gratuitement. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  i'étabUsscment  ou  à  fentretien  des 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués.  • 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  ie  départe- 
ment entendus ,  et  après  s'être  mise  d  accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics, 
qu'un  train  spédai  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas. 
que  le  chemm  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégral  des  dépenses 
supplémentaires  de  toute  natare  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessioB- 
naire,  déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadaii- 
nistration  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  ^é  à  gre  ou  par  deax 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés 
à  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boites  auronl  accès  dans 
les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  ^area  et 
les  stations ,  ie  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  néeessaure;  eet 
emplacement  sera  déterminé  sous  Tapprobation  du  ministre;  des  travaux  paUica 
L'administration  des  postes  en  payera  ie  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  far  M 
serait  pas  subventionné  par  l'État. 

Lorsque  le  concessionnaire  vendra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  cidi- 
naires,  il  sera  tenu,  dans  tona  les  cas,  d'avertir  l'administration  dea  postes  quine 
jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ai  snrer  le  service  des  colis  postaux  et  des  lembOBr- 
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semcnts  sur  cdiis  poslanx  dans  ies  oonditâcms  détennUiMB  par  les  eonventions  d«B 
s  iftQYeinbre  1880  et  as  aodt  1881  <  coo dues  entre  l'État  d*ane  part  »  les  oompa^ea 
on  adannistratioDS  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  maritimes  subventionnées 
dTfUBrtre  part. 

Le  tarif  en  YÎgneur  snr  le  réseaa  des  admtnistratioos  et  compsgnies  des  chemins 
de  fer  aigTiataires  des  conventions  précitées  sera  étendu  de  plein  droit  et  sans  ang- 
meniation  anx  gares,  anx  boreanx  de  ville  et  aux  services  de  factage,  de  correspon- 
dance des  noofelies  lignes  ferrées. 

Le  concessionnaire  s'entendra  avec  les  administrations  et  compagnies  de  chemins 
de  fer  ponr  déterminer  la  quote-part  à  lui  revenir  snr  le  produit  de  )a  taxe  des  colis 
postaux  qui,  pour  parvenir  à  destmation,  devront  circuler  non  seulement  sur  les  nou- 
velles lignes  concédées,  mais  encore  sur  les  autres  chemins  de  fer  participant  au 
service  des  oolis  postaux. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'étahlir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régulante  de  son  exploitation*  U 
devra  toutefois ,  avant  rétablissement  des  lignes ,  se  pourvoir  de  Tautorisation  du  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 


enste 

qa*il  aura  établis ,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques,  ainsi 
que  l'organisation ,  à  ses  frais ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  sgents  de  l'État. 

Les  agents  âes  postes  et  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de  la 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire ,  snr  le  vu  de 
cartes  personnelles  qui- leur  seront  délivrée*.  - 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fonmir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
aunuités.  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  sgents  voyageant  pour  la  construction 
ou  l'entretien  des  lignes  tAégrapbiqnes  établies  le  long  de  Is  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  £aire  le  long  des  voies  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  on  de  plusieurs 
lignes  télégraphioues,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer 
sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  ligaes; 
mats  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  conces- 
sionnaire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bareau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  laire  garder  par  tes  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  tâégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de  tons 
Itt  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques,  les  employés  du  concessionnaire  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  diaprés  les  instructions  qui  leur  seront 
énmées  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  on  d'accidents  graves,  une- locomotive 
sera  mue  immédiatement  à  la  disposition  de  rinspeoteur-in^nieur  de  Is  ligne  télé- 
gfftjphiqne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  i'aceident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
ténanx  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'ils  ne  pntsse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  fii\i'nt^ 

Il  aéra  alloué  au  concessionnaire  une  indenmité  de  cinquante  centimes  par  kilo- 
mètre parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait  du 
eoDcesstonnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  eas  o&  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
laires  ]iar  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  diemin,  ces  déplacements  auraient  lieu , 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  oaaœsriattiialrft  ne  poam  se  reftiser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
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oOtei^  ptr  Ms  fils  et  appweib,  et  iani  dw  e— Aitigne  ^  iMiift  défeommiée» 
uûaitif  à»  poètes  et  des  télëgmphee» 

Ib&m  Ito  CM  06  le  BiiiHstre  éae  foeles  et  eu  téléyrf  ht»  JQg«n  aile  éf* 
service  prive  certaiaes  gares  de  la  licne,  il  devra  s'eotendre  avec  le  con^ 
pour  ré^er  les  osnditioas  et  1»  prii  2e  m  eerviea 

Les  ibnctiolinaires .  agefkts  et  ouvrier»  cemmissioaiiés ,  chargés  de  la  conslrHClioii» 
de  la  surveillance  et  de  Keotretiea  des  ligne»  télégrttpM^vea ,  ont  aceès  dans  les  gare» 
et  stations  et  sur  ia  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  poar  Feiéeirtieii  ii^teer  serriez» 
en  se  oonferment  aax  règlements  de  polîee  intérieiire. 

TITftE  VI. 

CLAUSES  DIVBB3B8. 

98.  Dans  le  cas  où  le  Gonvemement»  le  département  on  les  commnnes  ordoomi^ 
raient  on  autorist^raient  h  constractîon  de  rontes  natfona^es»  départementales  os 
vicinales ,  de  chemins  de  Ter  on  de  cananx  qm  traverserateni  la  ligne  olijet  de  la  pré- 
sente concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  8*oppoaer  à  ces  travaux;  mais  tonleff 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  quMl  n>n  rètnite  ancon  (djstade  à  li 
construction  o<n  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  ancuns  frais  pour  le  c<mceaaie> 
naire. 

59.  Tonte  exécution  on  autorisation  uhérienre  de  route,  de  canal»  de  rhemla  4» 
fbr,  de  travaux  de  navigation  dans  ia  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession .  ou  dans  toute  autre  centrée  voisine  ou  Soignée,  ne  poiona 
denaer  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  lii  part  du  ooneeasiannaire. 

60.  Le  Gouveruenient ,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concâler 
de  nouveanx  chemins  de  fer  s'embrfEichant  sur  le  ch^'uiin  qui  fait  l'objet  da  présent 
cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obaUcle  à  ces  embranchemeats,  m 
rédamer,  à  roccdsion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu 
quMl  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliess  ponr  le 
concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d^embrancheroent  ou  de  prolongemeoi 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tariCs  ci-dessus  déterminés  et  fobservation  du  par»- 
mphe  1*  de  Tarticle  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  étaUis  on 
a  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de 
la  présente  concessioM»  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  f^ard  deadili 
embranchements  et  prolongements.^ 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  Te  prix  du  péiige  que  pour  le 
nombre  de  kilomeirt^s  réellement  parcouru^,  un  kilomètre  entamé  étant  d*«illew« 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s*entendre  sur  Texemce 
de  cette  fticnlté,  1p  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  tes  difficultés      '  '** 
vendent  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  tontefns  être  tenu  à  admettre  snr  ses  rails  on 
riel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutiis  de  ses 
TCfies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d*embranchement  ou  de  prolongement  Joigaaiit 
Ift  bigne  qui  fait  robjet  de  la  présente  eonoessiou  n'vserail?  pes  de  la  miM  de  dna- 
1er  sur  cette  ligne ,  comose  mtaai  dtms  le  cas  oà  le  coaoessîoanaire  àà  cette  defniàss 
ligne  ne  voudrait  pas  drcider  sur  les  pralongements  et  embnmcbesMBfts,  ftse  ^tm^ 
eeananeeiressenéeiit  tenus  de  s^arran^ser  entre  eux  de  qnnièi'e  que  1»  SMTriee  ds 
transport  ne  soit  jemsis  injumsuipu  au  poiets  de  jenotmi  des  diverses  Mgnesk 

Ccmi  des  concessiouMiiFfs  qui  se  servùe  d'un  iiietéri«>l  qui  ne  serai  pas  se-  pcu- 
upe  indfmnièé  en  rupport  avec  Pusage  el  la  d^érioratioa  de  ce 


Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d^aeoosd  sur  In  qfuoUlé  ds 
riodemnilé  eu  sur  les  moyens  d*assurer  la,  ceotÎMMliea  d 


moyens  d*assurer  la,  ceotÎMMliea  dia 
li^es,  rudsruniatyation  y  peucvoirail  d*office  el  praserireit  loirter  Ise 


Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  Tautorité  compétente  le  juge  convenable 
ligvr  rusiQie  des  slatioiie  établies,  à  TorigiM  des  cbemae  d»  te 
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fait  on  partage  ëqaitabie  des  frais  coombobi  vétuUamt  de  fmag» 
kandevaocea  à  pawcrpw  Ua^pn^pi^es  noiiNaUea  aasoikt^fla  €•»  du  dis- 
ù  i^igUes  par  voie  d  arhitnigeu 

de  Maccord  sur  le  pciocipe  on  VaxArcica  de  l'naece  «nnmna  don  ganes»  il 
J.  le  concessionnaire  entendu,  savoic  ; 

ipfié&t,  ti  Ib&  deitt  dwng»»  sont  dfintévét  JiKfti  et  aitnéa  daaa  U  ntoe 
lent; 

,  si  les  deux  UgoMne  soot  ^sitxuies  djutu  le  inôme  ddpMrtemnt, 
des  deni  cbemins  est  d*iat4rétg/&iieiaL 

ODocessionnaire  sent  tenu  de  s^lendre  Ave«  tout  propiiétaice  da.  mines  on 
\(^U  officant  de  se  soumettre  ans  conditions  p^'esorites  ci-après^,  demandenil. 
ki  à  défilât  dVcord»  U  pcèiei  slateira  sur  U  denoiandey  ift  onui^ 
entendu. 

nchements  seront  constmita  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
de  manière  qu*fl  ne  résulte  de  leur  étaUissement  aucune  entrave  à  ta  dr- 
lérale,  aucune  cause  d'avarie  ^our  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuSen 
pagnie. . 

ien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sottf 

du  pFéfet.  L9  eoBceseiemalre  avm  lodroît  de  Mfve  sonroriler pv ses  agents 

p,  ahim  que  rensploî  dé  son  nMrtériel  sur  les'embraiicheaients. 

pourra,  A  toutes  époque»,  prestnre  les- enediAcatiea»  q«t  seraieM  jugée» 

la  soudwre,  le  tracé  00  liStafcliaiBemepI  de  ta  voie  desdils  enk^anelke- 

«bangeneeDla  seront  epMs  aor  flnaia  des  pvepriéieiffesu 

poQira  même  t  api  es  stvoir  entendu  fes  pfopr  létai  res ,  onronner  1  enwf  e- 

raire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements  'emJkran- 

t  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transpnrfs. 
ionnaîre  sera  tentt  dTenvoyer  ses  wa«ms  sur  tons  les  emferanchettieBl» 
destinés  à  foire  communiquer  des  étaMissemeots  de  mines  ou  d^usittee 
e  prinrfprie  du  (^nrin  de  W. 

ionnaîre  amènera  ses  wagons  à  fentrée  dw  embranchements, 
ditenrs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
r  les  charger  ou  décirarger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ipale,  le  totrt  à  leurs  fhm. 

os  ne    pourront  d^aiTIenrs  être  employés  qu*cii  transport  d*objef9  et 
destinés  i  la  Ifgne  principale  du  chemin  de  fer. 

pendant  lequel  rea  wagons  séjourneront  sxn*  le»  embranchements  partie 
pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  Tembranchement  n  aura  pas  plus  d^un 
Ce  teoips  sera  augmenté  dThne  demr-henre  par  kilomètre  en  sus  du  pre» 
cogopris  tes  hi^ures  de  la  nnit,  dleptns  le  concher  jusqu'au  lever  du  soleil, 
cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  TavertisBement 
mé  par  leconcessionnaîre.  il  pourra  exi^r  une  indemnité  égale  à  lli^  ve- 
nt de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  Tavertisse- 

Jts  dea  gardiens  dViguilfes  et  de9  bairîères  des  embranchemenes  my 
le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Gev 
lieront  nommés  et  peyiée par»  enÉseMiiiiinaÉii,  efe  les  firnis  qni  en  remit e- 
woot  lenabenrsés  parkàdsteempriétairea. 
de  diAmliés»  il  sem  steM  pav  radeûiiattfatiaa,  le eeACisaio«naire  e»« 


\h 


riétaires  df embranchements  seront  responsables  de»  avaries  qviele  matériel 

prouver  pen<&int  son  parcours  ou  son  s^onr  siir  ces  lignée. 

cas  dinexécntioD  d*une  ou  de  plusiears  dee  condttiofis  énoncées  ci-deswii\ 

~*niTa,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  proprié> 

nbrancheansift,  oni«iiierpea  unasaété  la  auapenasen  dn  service  et  ivre 

h  asodure»  sewf  reeeov»  à  i^edwaMstraiieie  sapérieaoe,  eè  aum  piéjodiM 

«■MBans-ttftéréis  (|«e  leooneaasieaBMMnaanDleiLdiwft  et  vépéler  penr  le 

ntioQ  de  ces  conditions. 

iidaemaerleeeiitessieiuMMi^dfriKftwMtoMet  dft  lewrei  deaeai  naaléiiel 

ttabranchements,  il  est  aiwiaé  à 
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lîoMt  (o'»*)  par  tonne  pour  le  premier  kflomètre»  et,  en  entre,  quatre 

(o'o4*)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  tus  dn  premier,  lorsque  la  longnenr  de  rem- 
bnnehement  excédera  nn  kilomètre. 

Tont  kilomètre  entamé  sera  payé  oomme  bH  avait  été  pareonni  en  entier. 

I^e  chargement  et  le  déchargement  snr  lès  embranchements  s'opéreront  ans  frais 
des  eipéditenn  on  destinataires,  soK  (jn'ils  les  fassent  enz-mémes,  soit  qne  la  cob- 
pa|niie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Bans  ce  dernier  cas,  ces  frsis  seront  Tohjet  d*im  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
snr  la  proposition  dn  concessionnaire. 

Tont  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  snr  nn  embranchement  dem  être 
payé  comme  wagon  complet,  lore  même  qu^il  ne  serait  pas  complètement  chaigé, 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  dn  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  diargements  qui  dépasseraient 
le  maximum  de  trois  mille  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimensions  se- 
todies  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  maniera  à  être  toujours  en  rapport  avsc 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  psr  les  soins  et  aux  frais  dn  concei- 
sionnaire. 

69.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surlkce  des  terrains  oc» 
pés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  ftm 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  rexploîtstion  dn  chemin  de  fer  senril 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  fonciiure,  à  U 
charge  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cbampéùes. 

66.  U  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commûssires 
chargés  d'exercer  une  sorveiilance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pss  dans  les 
attributions  des  sgfents  du  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  finis  de 
contrêle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  teuo  de  veraer  chaque  sd- 
née,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somoe 
de  (niarante  francs  (4o')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  yerse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rMe  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recon* 
vré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

66.  Avant  la  sigoatore  de  Tscte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  â  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  mille  Trancs  en  numéndra  on 
en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1879,  onea 
bons  du  trésor,  avec  transfert ,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qnî 
seraient  nominatives  on  à  ordre ,  ou  en  valeun  françaises  acceptées  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  neuf  dixièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  quarts  et  portionncfis' 
ment  à  Tavance  des  travaux.  Le  dernier  dixième  ne  sera  remboursé  qu'après  respi- 
ration de 4a  concession. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  â  Bar-le-Duc 

Dans  le  cas  oà  il  ne  f aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  ï  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la  préfiectore  de 
la  Meuse. 

68.  Les  contestations  qpn  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'adminiitit- 
liott,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  A» 
<Aaiges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  paréfecinre  dn  départe- 
ment de  la  Meuse,  sauf  recoun  au  Conseil  d'État. 

69.  Les  finis  d'enregistreasent  dn  présent  cahier  des  charges  et  de  la  eonveotioB 
cMmnexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
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Fait  à  Bar-to-Dac.  le  daqmai  mil  hait  ceAl.qaalrt-vînft-troU  «a  aaUntd*origi- 
■an  que  de  parties  iatéressées. 

Poor  copie  oonfome  :  Sigoë  Prou&hoii. 

llngéniear  du  cQHtràl;  Signé  Varirot. 

Signé  PiLi.IT. 

Le  iiréflent  cahier  des  charges  est  modifie  à  f  encre  bleue ,  conformément  à  la  dëli- 
béranon  dn  oooseil  général  de  la  Meuse  en  date  du  ii  avril  1884  (vingt^^natre  aYril 
mii  boit  eent  qoatre-viogt-qoatre). 

Bar4e-Dac,  le  trois  mai  mil  hait  cent  qoakre-vingt-qaalre. 

UConuuioiuudn,  UPréftt, 

Signé  Vasuiot.  Signé  PaouOHON . 


N*  i5,â3o.  —  DÉCKBT  qui  oavre  au  Ministre  de  tinstraction  pabliqae  et  des 
BeoMUD-Arts,  sur  f  exercice  1885,  on  Crédit  de  7,500  francs  à  titre  de  Fonds 
de^coneoars  versés  wbl  Trésor  pear  la  ville  de  Limoges  poar  les  dépenses  de 
t École  nsitionale  des  Arts  décoratifs  et  da  Musée  Mtfïona/  Adrien  Dubouché^ 

Da  4  Avril  i885. 
Lb  PRisiDEHT  DB  UL  RiPUBUQUB  FRANÇAISE  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tiiistniction  publique  et  des  beaux-arts, 

?a  la  loi  du  39  décembre  i86t4»  aocord«nt  des  crédits  provisoires  pour 
les  dépenses  du  premier  trimestre  de  l'exercice  i885; 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  52  du  décret 
du  3i  mai  i86a(^\  aux  termes  desqueb  les  fonds  versés  par  des  départements, 
des  conununes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  des 
dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture  par  décret  d'un  crédit 
d  égale  somme  additionneilement  à  ceux  qui  ont  été  accordés  au  ministre 
pour  le  même  objet-, 

Vu  les  récépissés  du  trésorier  général  de  la  Haute* Vienne,  constatant  qu*il 
a  été  versé  au  tré^ior,  le  i3  janvier  i885,  une  somme  de  sept  mille  cinq 
cents  francs  (7,000')  «  montant  du  premier  trimestre  de  la  subvention  allouée 
en  188Ô  par  la  ville  de  Limoges  à  son  école  tiationaie  d'art  décoratif  ainsi 
qu'an  masée  national  Adritn  Dubouohé; 

• 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DbGEBTS  : 


• 


Art.  1*.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  rinstrnction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  i885,  deuxième 
section,  chapitre  x  (Ecoles  spéciales  des  heaux-arts  et  de  dessin  dans 
les  déparlements)  ^  un  crédit  de  sept  mille  cinq  cents  francs  (7,600'), 

(>)  XI*  série,  Bail.  io4o,  u*  io,5a7« 


-ifiiplk«Me  aux  4épMMt  ée  IMKxlk  «ittîondle  «d'aat  éécorafif  de  li- 
moges et  du  musée  national  Adrien  DàboucM. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'artide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  de  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
Siinistre  des  finances  sont  chaigéa^  chacun  en  ce  qui  le  cooceme, 
de  re&écatioo  d«  présent  déorot,  qui  «cra  iiiséfé  an  Bmlkêèudu  hà. 

Fait  à  Paris,  le  4  Avril  i885. 

Signé  p.  TlRARD. 

Signé  A.  FALuàRBS. 


BêauX'Àrii,  tmr  i'eawviM  i985,  aa  CnédU  db  ê^27k  fr.  Sf^otMU  àlÈmà 
Fonds  de  concours  versés  (ul  Trésor  par  la  ville  de  Bourges  pour  les  dépeises 
de  l'École  nationale  des  BeauxrÀrU. 

Dn  4  Avril  i885. 

Le  PaisiDEirr  9b  la  AipcBLiQOB  mAnçAtsfi , 


Sur  le  rapport  ésL  minbtre  ^  f  înMructîoft  publique  et  des  beaui-arts> 

Vu  la  loi  du  29  décembre  i8j84i  accordant  des  crédits  provisoires  pour  les 
dépenses  du  premier  trimestre  de  l*exeraoe  188Ô; 

¥a  rartide  i3  de  la  UA  de  fiQMionitl«i<6  jnïn  i843  et  rartic1e&)  du  décret 
«du  3i  mai  186a  "^^  aux  termes  desquels  iw  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  «oDMDUBes  oa  des  partmtliers ,  «pour  concourir,  avec  ceux  de 
fÉtat,  à  des  dépenses  d*inlérèt  pafbtic,  donnent  Heu  à  i*ouvertare  par  dé- 
cret d*un  crédit  d*égale  somme  additloonellement  à  ceux  qui  imt  élé  S0- 
oordésau  ministre  pour  iemèaiieolijet; 

Tu  le  récépisié  du  ti>ésorâir  générai  du  Cfauer,  constataot  qu*i4  a^é  leisé 
au  trésor,  &e  2i  février  i885,  une  «omme.de  trois  mille  deux  cent  aoif Mée- 
fuatnnM  francs  itesA&é&pi  cantimef  {^^à'  37*),  rapiésentan*  le  pesawr 
trimestre  de  la  subvention  allouée  pour  & W5  par  U  vitit  de  fiou^ges  à  féooie 
nationale  (les  beaux-arts  de  cette  ville  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

• 

Abt*  1*.  il  est  ouvert  au  Biinistre^a  rinstrtictîonpublîquectdes 
JnmxHuts,  sor  les  fonds  du  iNulf^t  ie  f exercice  i865,  deaxî^aie 
osctioB,  chapstre  x  {Éo»iê8  ef^oMee  dit  hmasû-arii  et  ie  dessin  dm  fe 
dépeatement$)j  un  crédit  de  trois  mille  deux  eent  aoixante-quatone 

(^)  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,617. 
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fxancs  treDlMept  œntines  (3^7^^  27*) ,  âpplioAbie  aiu:  dépeaset  de 
récole  natknude  en  facmuL^^uis  db  la  iritte  de  fieiuges. 

2.  Il  sera  poorva  à  la  dépense  auteriaée  par  farUde  précédtat  aa 
■ftoyen  des  reBsoarces  spéckiet  récoltant  des  versemeiàts  ùiXs  au 
tBéaor  k  titre  de  foads  de  oonoiNirt. 

3.  Le  minûlre  de  l'inslrvction  pridkfne  et  des  beaiUMrts  eit  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  diacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  k  Avril  i885. 

Signé  JULES  GEfiVY. 

Signé  P.  TiRABD.  ^  ' 

Signé  A.  FALLiiaBs. 


N*  i5,33a.  —  DicMBT  qvd  oavre  aa  Ministre  de  V Instruction,  publique  et  des 
BeâuD-Arts,  sur  t exercice  i88â ,  un  Crédii  de  398  fr.  83  cent,  ù  titre  de 
Fonds  de  concoart  wensés  «a  Wrësar  par  la  ville  de  Bourges  pour  ies  dispenses 
de  VÉcole  des  Beaux-Arts. 

tm  h  Anil  i885. 

Le  PaisiDBirr  db  la  RipuBUQUB  nuufÇAisBy 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  pubGqvie  eldes  Joeaix-arts; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  i883,  portant  fixation  Au  hoégH  générai  des 
dépenses  de  Texercice  i884; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  i'aiiicle  ôa  du  décret 
du  5i  mai  1863  ^^K  aux  termes  desqueb  les  fonds  verses  par  des  départe 
ments,  des  communes  ou  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
rÉtat,  à  des  dépenses  dintérèt  public,  donnent  lieu  à  l'ouvertaire  par  dé- 
cret, d*Qn  crédit  d*égaie  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés au  ministre  pour  le  même  objet; 

f«  le  récépisaé  du  trésorier  générai  du  Cher,  constatant  qu*ii  a  été  versé 
au  trésor,  le  11  février  i885,  une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (398' 83*] ,  représentant  la  part  con- 
tributive de  la  ville  de  Bourges  dans  Texcédent  des  dépenses  de  Técole  na- 
tionale des  beaux-arts  de  cette  ville  pour  Texercice  i884; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DéCH^TB : 

Art..  1".  Il  est  ouvert  au  ■ûftietie  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  Teiercice  i884,  deuxième 
section,  chapitre  xiii  [Ecoles  spéciales  des  heaux-arts  et  de  dessin  dans 
les  départements)  ^  un  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 

Satre- vingt-trois  centimes  (398'  83*),  applicable  aux  dépenses  de 
>  le  des  beaux-arts  de  la  ville  de  Bourges. 

^  n* série,  Bull.  lolS.  n*  m^^pj. 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dàpense  antoritée  par  l'aitide  pcëcédeat  an 
moyen  des  ressources  spéciales  résoltaot  des  versemeals  faits  aa  tré- 
aor  à  titre  de  fonda  de  coocoarv. 

3.  Le  ministre  de  l'instructîoa  pabliqne  et  des  beanx-arU  et  le 
ministre  des  finances  sont  chaînés,  chacun  eo  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Ballttin  da  loii. 

Fait  à  Paris,  la  i  Avril  i885. 

Sisaé  JDLES  GElftVY. 

U  Niniftr*  dti  fiiuauti ,  U  lliaiitrt  d*  l'ûulruliM  pibl^nt 

%iid  P.  Tinu». 

Signe  A.  Pallisus, 


Certifié  coofonae  : 
Paris,  le  18 'Mai  l885. 

Le  Président  da.  Conseil  des  Miniitret, 
Gard»  du  ScMox,  ifùtiilra  de  la  Jutk», 

HENRI  BRI3S0N. 
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RÉPUBLIQUE  FIULNÇAISE. 


N*  1 5,533.  —  DicBST  qui  modifie  le  décret  du  19  janvier  1885, 
relatif  à  l'organisation  centrale  du  Ministère  des  Fintmces. 

■  '    :         

Du  a3  Avril  i885.  /  • 

(P«oiviil|iié.«n  JowrfuU  ^ffieiit  dn  tA  vnH  iB85^)       ^ 

Le  Pbéaidbst  Di  ia  RipaBUQUB  fiunçaisb, 


Vu  rartkle  i6  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  i8S^ ,  liimi  conçu  : 

^vant  le  i*'japYier  1884,  Torganisation  centrale  de  chaque  minitlèl'e' i era? 

Irétflée  par  un  décret  reîdu  dans  la  forme  des  règlements  dadoMoUtniltion 

mbUqne  et'in^éré  ûu  Journal  officiel.  -^  Aucune  ttiodiftcatiôn  ne  pourra  être 

ipportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité'!  ;  '        '*  ^^i  ■ 

Vuledécret  du  lù  janvier  <8ê5T'*  *'  1 

Surla  propositionfdu  ipinistredef.ûnatioes;  .   >  <       f  -        •;'.•! 

Le  Conseil  d*État  lenteodu, 


;    I         •       .     .  • 

DiCBiTE  :      •  ,  f 


Ahip.  1*.  XVitide  l't.dja  déccet.da.i»  jttQvier  1885? e|tJç 'jfc5ji,biiçîjui 
^annexé  sont  modifié^  ainsi  qu'il  suit  :  1 


'  ■  Art.  1^.  Ltadminis^ration  centrale  du  ministère  desfipiince'^  cô^-! 

^~  od,  outr0  le  cabibet.du.jaiaisti:e  .et  le  aervice  de  TîbspeclioQ 

^Fsfey-ae^if  diyeatyns  on  services.  J    .>ii.)    -o 

»L^  Ao^r^  et  |es  a^tribations^des  bureaux  dont  se  Composent  ceaf 

ûeLliuiJS  et  sémites;  ainsi  que  le  nombre  des  directeurs,  chefs  de 

erifiei^,'sm:|#>-di^pteal*9;ôkê^^  de'b;;rrèftn,  |on^  iix^ 

"lonibrmémènt  au  tableau  ci-aprés  :  .....:  ^  -.»*?>-      3. 

A. 


loj  •^■444.  ,  î 


•^  ■!  '    Mvl-I'i  l'I-l 


ubu- P-l-U 

StitMiqnc  et  lëgftIMMi  eAmairA 

OtdonnaBceBKOt  cl  eompublliM  do  dé- 


VMBcalloa    det    KrYicet   aaanden.    — 
HUiioDa  ipfclUei.  —  RcUtieni  ttae  Im 


Coatrtle       I    Comme  m  d4cr«l.., 
«dmlnlttntloiu  l 


*geiicejiidid4in 
CtlMC  centrale 


U  dette  pabtlqie. 


CoaaMau  déei«t. 1 

I'  bareiD.  —  riiiirriillnin.M  Ht^lfi  , 


,-tt 


i 


t^-rt 


jisscari]aga.?.ifli«.x  sissittSjïÉïttSïa^  1 


B.  n*  919.  —  805  — 

•  Mfe  dè9  iM(â^  ;•  CéMki^^partixr'  eêniral  âa  thiivr,  iiiséror  les  imU 
«Ca^  4it  4^(iWc»..4iif,|cqn|eirti^il«  «4  dd  f agence,  JAdiçit^ire  dEo.  Ir^- 

3.  Le  ministre  des  fiDtnces  est  cbargé  de  Texécation  du  présent 
décret,  qni  sera  inséré  an  Journal  officiel  et  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  33  Avril  i885. 

eigné  JULES  ORÉVY. 

Le  Mmislrt  eu  fournées. 
Signé  Sà3i  Gabhot. 

N*  i5.334*  -^  'ûàctttri  dit  iPlitsmBifil  de  la  Mpubiiqub  fiuhçaue  (contr%* 
signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  préfet  de  Seine-^t-Marne  est  autorisé  à  passer,  an  neas  de 
l*État,  te  contrat  d'échange  sans  souiie  de  deux  parcelles  d^une  ocmtenaiice 
de  vingt-huit  hectares  dix  ares  douze  centiares,  à  détacher  de  la  forêt  do- 
maniale de  Chanipagne,  délit  elles  sont  déjà  séparées  par  le  cbeonn  de  Ma- 
diauK  k  Ghampaffne,  contre  diverses  autres  parcelles  boiséas  4i!Mie  super- 
ficie de  trente-nuit  hectares  vingt-sept  ares  seize  centiares,  situées  sur  les 
limites  ou  dans  Tintérieur  de  la  jnème  forêt,  et  appartenant  à  la  dame 
▼eave  Savary  de  Lancosme,  née  d^Àndlaa. 

2.  Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange,  y  compris  ceux  de  la  purge, 
seront  supportés  moitié  par  l*État,  moitié  par  sa  coéchangiste. 

3.  L'échange  ne  sera  définitif  ({u*après  avoir  été  approuvé  par  une  loi. 
(Paru,  n  Mars  1885.) 

N*  1 5,33s.  —  DÎGKBT  DU  Président  de  la  RipuBiiQUE  frahçaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rinstruciioA  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 

Art.  V,  Le  secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  des  beaux-arts  est  autorisé 
à  accepler,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  qui  lui  a  été  fait  en 
Tertu  du  testament  olographe  susvisé  par  le  sieur  Henri  Lektnann,  dune 
somme  de  trente  mille  quatre  cent  soixante-sept  francs  dix  centimes,  repré- 
sentant la  moitié  du  produit  net  de  la  vente  aux  enchères  publiques  des 
oUjets  désigpés  dans  ledit  testan^ent^  et  ce  à  TefiSet  de  fonder  nn  prix  triçnnal 
dTpeinlure,  qui  portera  te  tilfe  0e  iVfx  L^mann  pour  V^niiO!iir.agen^nt  4^ 
bRiisf  éfodcf  ^oisioitsf . 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  autorisé  à 
accepter,  pour  rÉcole  nationale  des  biÂux-arts  de  Paris,  les  couvres  d*art 
léguées  audit  établissement  par  le  sieur  Lehmann  (Henri)  en  vertu  du  testa- 
ment snsvisét  et  dont  la  liste  est  annexée  au  présent  décret  (Paris,  ià  Mars 

i88y) 


N*  i5,336.  —  DicRET  du  pliisipsiiT  de  jjl  RipuauQ.ua  trauçaisb  (oontre- 
sîgBé  par  le  ministre  des  ànances)  qjài  approuve  îacte  susvisév^en  date  du 


>.  30  4ioreabt«  |M4,  iporiMi'imfawMciBîMiqpoaStida  ^m^.GM|^umt^ 

BtoytatitMt.  1b  Verwioeat  d'uD«  tooicofl  î»  viagtat  tin  fruic*  «iit<iwiits' 

Juaire  centime»  (3i'5&'),  et  sous  les  divenes  conditions  ;  eurinitoi 
'un  terrain  tnaritime  de  or\«  are»  cinquante-quatre  centiares  (iT  5V  ) 
dépendant  de  l'Alang-  de  Leocate  (Ande),  tel  qu'il  eri  ^uré  an  plu  in- 
iuiié'aatoott^UfParii.S8Mar4tSSS.i 


-  -£arti6é  coDfMme  : 


Le  Pr^ideta  du  Co^eil  det  Miniftres, 
,;  à^^edetSc^aaXfWRià'ede.lifJatlfui 


>li»i'iiic  Ipour  iG'kir^hn  à>,  loi;  i)  nU^  it  é  tnatuffj  an  ,â  Ta  uiiW  déi=InB^ii)tt 
■le'ou cbci Im nccereon du pmlei dei dèptrteDeDb.  '        '  '   ,       \'\'    '', 


,   ',     ,'■   ",i"'    '*'PM«'ERIEKATiOH»LE.''— ^(jl^jàti^iSSÂ  '  „', ',  |"  "    ,^|"   ''     '"|, 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  920- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


fC  10,337.  —  DiCBMT  réoraonisant  l'Administration  centrale  da  Ministère 

des  Travaax  publics. 

Do  37  Mars  i885. 
(Promolgué  an  Joamal  ojkitl  da  3i  mars  i885.) 

Le  PiubiDSiiT  DE  LA  Rbpubuque  feançaise, 

Sur  la  proposition  du  miDÎiire  des  travaoi  publics, 

Vu  rartide  16  de  ia  loi  de  finances  du  3o  décembre  188a,  ainsi  conçu: 
«Avant  ie  1*  janvier  1884 «  Torganisation  centrale  de  chaque  ministère  sera 
«léglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
«publique  et  inséré  au  Journal  officiel,  — •  Aucune  modification  ne  pourra  être 
«apportée  que  dans  ia  même  forme  et  ayec  iamème  publicité t; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


DéCBBTE  : 


TITRE  l^ 


t    t 


OAGANISATION  GENERALE. 

Art.  I".  L'administration  centrale  du  ministère  des  travaux  pu- 
Uics  comprend  trois  directions,  indépcndanmient  du  cabinet  dn 
ZQinistre,  et,  le  cas  échéant,  de  celui  du  sons-secrétaire  d*État.  Le 
nombre  et  les  attributions  des  divisions  et  des  bureaux  dont  se  com- 
posent le  cabinet  et  les  directions,  ainsi  que  le  nombre  des  chefs  de 
division,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  sont  fixés  conformément  au 
taUeau  ci-après  : 

lit  Série.  A  a 


1"  liureiu.  —  DirfTrtw  *iitiliU  publique, 
etconceuioni.  — Chcmliif  d'iDUrtlIoixI..    ' 

1'  buron.  —  Tnoiu  lur  Ih  chcmiui 
ciid^  et  mr  In  rAnai  <rOrH*na  «t  du  Midi,  f 

1"  bnnau.  —  Tnnui  luila  nfteaai  du  Nord .  V 


:anMtal>  U  iW  do  Hkl«i 


Le  nombre  des  rédacteurs  oe  peut  dépasser  quatre-viDgl-dousc  et 
celui  des  eipéditionDaireaquatre-viDgt-seize,  y  compris  les  slagiaires. 

Des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes  mioes  peuvent 
être  chargés  temporairemeot  des  fonctions  de  rédacteur  ou  d'etpé- 
ditioQDaire;  leur  nombre  est  compris  dans  celui  des  effeclifs  ci- 
dessus  détermioés. 

Ils  COQ  serve  ut  leur  frade,  leur  titre  et  leur  traitement. 

Le  nombre  des  huissiers,  conciergM  et  antres  gens  de  service  est 
limité  à  soixaDte<:inq. 

La  répartilioa  de  ce  persoonel  dans  les  directions,  divisions  et 
boréaux  est  Taite  par  arrélé  ministériel. 

2.  Le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  ministre,  et,  le  cas 
échéant,  ceux  dn  sous-secréiaire  d'État,  }>eTiveot  £lre  constitués  au 
moyen  de  pertonnes  étrangères  k  radministralion  centrale. 

CespersoDues  reçoivent,  s'il  3'a  lieu,  une  allocation  dont  le  chiffra 
tA  arrêté  par  le  ministre  dans  la  limite  du  crédit  dont  il  dispose. 
Elles  ne  peuvent  être  admises  dans  le  personnel  de  Tadminisi ration 
centrale  que  conformément  a«x  règles  établies  par  les  articUs  S  et 
■nivanls. 

Loreque  des  fonctioBntires  ou  employés  de  l'administration  cen- 
trale font  partie  du  cabinet  (m  du  secrétariat  particulier  du  ministre 
m  du  scM-secrétaire  d'État ,  ils  cooiiauent  à  eompter  dans  Teflectir 
{énéral  et  ne  peuvent  être  remplacés  que  par  intérim  dans  lenr 
tmphri  antérieur. 

3.  En  dehors  des  emplois  prévus  au  tableau  de  l'arlide  l", 
le  ministre  peut  attacher  à  la  direction  des  chemins  de  fer  deux 
igents  commerciaux  pris  «n  dehors  des  règles  établies  par  let 
rlicles  8  et  soivaDts;  mais  leatitnlanres  de  cet  emplo»ne  pourront 
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occuper  aucun  arutre  emploi  dans  ies  services  de  TadmiDistratiot 
centrale. 

4.  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  Tadministratiot 
centrale  sont  filés  comme  il  suit  : 

Directeurs » 16,000  à  18,000^ 

11'*  classe i5,ooo 

î:  i*"« '3-°^ 

o    classe 11  /)oo 

4*  classe 9,000 

11**  classe 9tOoa 

2*  classe 8,000 

3-  classe ,'«» 

4*  classe. 6,000 

Agents  commerciaux 6,000  à  8,000 

r*  classe 6,000 

a'  classe 5,5oo 

Sous-chefs  de  bureau.^  3*  classe 5,ooo 

4*  classe 4,5oo 

5*  dasse 4i00o 

i"  classe 4.00O 

2'  classe 3,600 

3'  classe 3,200 

Rëdacteuri /  4'  classe 2,800 

5*ciatae.... 3,ioo 

6'  classe. .  • , a.ooo 

Stagiaires. 1,800 

i'*  classe. . ., 3,000 

2*  classe s. 700 

3"  classe 3,ioo 

Expéditionnaireîi {   4*  classe a,  100 

5*  .clasic 1,800 

G*  classe i,5oo 

Stagiaires 1 ,5oo 

Huissiers,  concierges  et  auU^s  gens  de  service i,?oo  à        1.200 

Le  traitement  des  expéditionnaires  iU  première  classe  ayant 
vingt  ans  de  service  peut,  par  exception ,  être  élevé  à  trois  mille  six 
cents  francs. 

Les  avancements  en  classe  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les 
limites  du  crédit  porté  au  budget  et  après  avis  du  conseil  des  direc- 
teurs, conformément  à  rarticle  16  ci-après. 

5.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  centrale  ne 
peut  être  rétribué  que  sur  les  crédits  portés  au  budget  au  chapitre 
du  personnel  de  Tadministration  centrale. 

6.  Il  est  institué^  sous  la  présidence  du  ministre  ou  du  sous  secré- 
taire d*État,  et,  en  leur  absence,  d'un  directeir  délégué,  un  conseil 
des  directeurs,  composé  des  directeurs  et  du  chef  du  cabinet  du 
ministre. 

.    Ce  conseil  délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont  déférées  par  le 
présent  règlement  ou  renvoyées  par  le  ministre. 

7.  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret  du  Président  ^e  la 
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pblique,  sur  la  proposition  du  ministre.  Tous  les  autres  fonction- 
ts  on  employés  de  l'administration  centrale  sont  nommés  par 
|ido  ministre,  dans  les  conditions  prévues  an  titre  II  du  présent 

TITRE  U. 

RECRUTEMENT,    AVANCEMBIST    ET   DISCIPLIKE   DU   PERSONNEL 
DE  L'ADMINISTRATION   CENTRALE. 

.  Le  personnd  des  rédacteurs  se  recrute  par  la  voie  du  concours. 
I  est  de  Dàéme  de  celui  des  expéditionnaires,  sons  réserve  des 
b  attribués  par  !a  loi  aux  sous-officiers. 

è programme  et  les  conditions  des  concours,  ainsi  que  la  liste  des 
Idats  admis  à  y  prendre  part,  sont  arrêtés  parle  ministre, 
ti  candidats  doivent  être  Français  on  naturalisés  Français  et  avoir 
Ippli  leur  dix-huitième  année  au  moins  et  leur  trentième  année 
lus  le  1**  janvier  de  Tannée  pendant  laquelle  s*ouvre  le  con- 
b.  Cette  dernière  limite  est  reportée  à  trente-cinq  ans  pour  les 
Ifennaires  et  agents  relevant  du  ministère  des  travaux  publics  et 
fttaot  au  moins  cinq  années  de  setvice  susceptibles  de  leur  con- 
hf  des  droits  à  une  pension  de  retraite. 

pi  candidats  à  remploi  de  rédacteur  doivent  produire  un  dipldme 
pchelier  es  lettres  ou  es  sciences.  Sont  toutefois  dispensés  de 
Fcondition  :  i*  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  gardes- 
kia)antcinq  années  de  service  en  cette  qualité;  sMes  expédi- 
^aires  comptant  cinq  années  de  service. 

f  La  liste  des  candidats  reçus  au  concours  est  dressée  par  ordre  de 
ite  et  soumise  au  ministre,  qui  pourvoit  ensuite  aux  emplois 
pts  suivant  Tordre  du  classement. 

Pl  Nul  ne  peut  entrer  dans  Tadministration  centrale  qu'après  un 
M'un  an.  L'année  expirée,  le  chef  du  service  auquel  les  &ta- 
|i  sont  attachés  présente  sur  leur  aptitude ,  leur  conduite  et  leur 
Pre  de  servir,  un  rapport  au  ministre,  qui  les  nomime,  s'il  y  a 
rtitulaires  à  la  dernière  classe  de  leuremploi.  Les  stagiaires  non 
pis&ionnés  cessent  immédiatement  leur  service,  sans  avoir  droit 
pine  indenmité  de  licenciement. 

fonctionnaires  et  agents  relevant  du  ministère  des  travaux 

et  comptant  au  moins  una année  de  service  sont  dispensés 

e. 

Toute  nomination  k  un  emploi  se  fait  à  la  dernière  classe  de 

?ploi. 
itefois,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ou  gardes^mines 
eipéditionnaires,  admissibles  à  l'emploi  de  rédacteur  et  dis- 
*&  du  stage,  sont  immédiatement  nommés  à  la  classe  qui  leur 
taB  an  traitement  au  moins  équivalent  à  cdui  de  leur  emploi 
vieur,  augmenté  pour  les  conducteurs  et  gardes  mines  de  Fin- 
^té  de  résidence  à  Paris. 
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12.  L'avancement  dans  le  persoaf&el  de  TadmiDistratioB  eeniniea 
lieu  au  choix. 

13.  L*avaDcement  de  dame  a  lieu  d*ane  chase  à  la  ctaMeimm^ 

diatetuent  supérieure. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s^il  n'a  au  moim 
deux  années  d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe;  les  sons-chefs  de 
bureau ,  les  ch  fs  de  bureau  et  les  chefs  de  division  ne  peuvent  être 
nommés  à  la  première  classe  de  leur  emploi  qu*à  la  condition  d'avoir 
au  moins  trois  années  de  deuxième  classe  et,  en  outre,  de  compter 
respeciivemt  nt  quinze,  vingt  ou  vingt-cinq  ans  de  service. 

14»  Les  sous-chefs  de  bureau  sont  pris  parmi  les  rédacteurs  appar* 
tenant  au  moins  à  la  quatrième  classe,  et  parmi  les  conducteurs  dei 

SOAls  et  chaussées   et  gardes-mines   appartexiaixt  au    moins  k  la 
euxième  classe  et  comptant  deux  années  de  service  dans  l'adminis- 
tration centrale. 

.  Les  chefs  de  bureau  sont  pris  parmi  les  sous-dbefa  appartenant  aa 
moins  à  la  troisième  classe,  et  les  chefs  de  division,  parmi  les  cheft 
de  bureau  appartenant  au  moins  à  la  deuxième  classe. 

1$.  Les  chefs  et  employée  de  l'administration  centrale  peuvenl 
éire  mis  en  disponibilité  : 
1"  Par  défaut  d'emploi; 

2*  Pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités  temporaires. 
!  Ils  ont  droit  à  la  moitié  du  traitement  affecté  i  lenr  grade;  ils 

Ïeuvent  obfeaîr  les  deux  ti(5rs  de  ce  traitement  lorsque  la  disponi- 
^ité  a  pour  cause  le  défaut  d'emploi. 

16.  Un  tableau  généra!  d'avancement  est  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
année  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directfors.  Ce  tableau 
n*est  valable  que  pour  Tannée  suivante;  it  comprend  un  nombre  de 
candidat5t  double  de  celai  des  vaeances  à  prévoir  dans  chaque  em* 
ploi  et  dans  chaque  classe  pendant  le  cours  de  Tatinée  suivante. 

Aucun  employé  ne  peut  recevoir  un  avancement  de  classe  on 
d'emploi  s'il  n'est  porl?6  sur  ce  tableau. 

En  cas  de  vacance  imprévue ,  que  la  situation  du  tableau  ne  pep- 
met  pas  de  remplir,  le  ministre  y  pourvoit  directement,  après  M 
dtrconseril  des  directeurs. 

Si,  dans  quelque  circonstance  extraordinaire,  il  y  a  lieu  de  tùst 
une  exception  en  faveur  d'un  candidat  wm  porté  a«  tableau  et  dent 
}es  services  méritent  une  récompense  immédiate,  cette  exception 
doit  être  l'objet  d^une  décision  spéciale  et  motivée  ém  mtniatpe'. 

17.  Les  mesures  de  discipline  applicables  aux  fonction aiôree  ea 
employés  de  l'administration  centrale  sont  : 

La  réprimande; 

La  radiation  du  tahleau  d'avancement; 

La  reieaoe  de  traiten^ent  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  trait^ 
ment  ni  fai  durée  de  «tem  mois; 
Le  retrait  d'emploi  aaas  traiteaient  ; 
La  révocaitioii;. 
Ces  peines  sont  prononcées  par  le  minisire  :  ta  pocmièffe  et  la  troi 
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^  sur  le  rapport  do  directeur  coaipéleBt  ;  les  troit  autres  après 
rdo  conseil  des  directeurs  et  Tagent  eoteadu  dans  ses  naoyensde 
om  dûmeot  appelé.  Dans  ce  dernier  cas^  le  procès-x-erbal  de 
ce  dans  laquelle  Tagent  a  compara,  on^  s'il  y  a  lien,  sa  dé- 
écrite,  accompagHe  Décessairement  le  rapport  somnis  a«  mi- 
par  le  conseil.  Les  arrêtés  de  révocation  sout  motivés  et  visenf 
OQ  conseif . 

évocation  des  directeurs  ne  peut  être  prononcée  que  par  décret 
t  de  la  Eépublique» 

TFTRe  m. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Avec  Tassentiment  du  miuibtre  et  après  avis  du  directeur 
ïteot,  des  permutations  peuvent  s'effectuer  entre  les  employés 
idministration  centrale  du  ministère  des  travaux  publics  e 
des  administrations  centrales  des  autres  ministères, 
permutants  qui  entrent  ainsi  au  ministère  des  travaux  publics 
iveot  y  prendre  un  emploi  supérieur  à  celui  des  employés  avec 
ih  ils  ciûbnge&t  de  position.  Ils  prennent  rang  dans  leur  emploi 
\%  leur  classe  du  jour  de  leur  admission. 
Les  rédacfettrs  et  ks  expéditionnaires  appelés  au  service  mi- 
sont remplacés  dansTeflectif. 

«mf  «ppciés  à  remplir  les  premières  vacances  qaà  se  produi- 
leor  lifeératioB,  aHlis  cb  oot  fait  la  demande  dans  les  trois 
iqui  suivent  leur  libération.  Le  temps  passé  sovs  les  drapeaux 
ipas  compté  «mr  sfagtarres  dans  la  durée  de  lear  stage;  nuis  il 
itre  compris  dans  le  temps  de  service  exigé  pour  Tavancement 
'  daires. 

ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  peut  refuser  la 

fission  dans  l'administration  centrale  aux  employés  dont  la 

de  punitions  militaires  constate  des  fautes  graves. 

A  titre  transitoire,   les  chefs  et  employés  dont  Temploi  se 

supprimé  par  le  présent  décret,  et  qui  n'auraient  pas  droit  à 

tjpcnsion  de  retraite,  ponrit»»!  temporairement  être  maintenus  en 

ODS  en  attendant  que  des  vacances  se  produisent  dans  d'auti es 

p«. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
it  décret. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
'ûl  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  offciel  et  an  Buttetm  des 

f«itàParis,le27Îlarsi885. 

Signé  JULES  ORÉVY. 


lÉMh 


i 
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N*  i5,336.  —  DECRET  DO  PRiaiDiirr  d%  la  RiPUBLiQCB  nAWÇAiM  (eoatre 

■Igné  par  le  ministre  des  finances]  portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  de  Loir-et-Cher  e>t  autorisé  apaiser,  aa  Dom de  ri 
avec  Ifliieur  Charlti-Alexandre  Tkaraeyuea,  banquier  k  Paris,  le  cou... 
d'échange  sans  soulte  de  deux  parcelles  et  d'une  part  indime  avec  l'EUt 
daiij  une  autre  parcelle,  le  tout  représentant  une  contenance  de  troii  bec- 
tares  vingt'Iiuit  ares  sept  ceatiarej  formant  enclave  dana  la  far£t  domaniiit 
de  la  Motte-Buuvron ,  contre  nue  parcelle  d'une  égale  contenance  à  déticfaei 
de  cette  forët  dans  lu  partie  faisant  saillie  sur  les  terres  de  ce  propriétaire. 

S.  Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange,  y  compris  ceux  de  la  porgï. 
seront  supportés  moitié  par  l'État  et  moitié  par  son  coéchangiate. 

3.  L'échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  unelo^ 
(Paru,  SSMari  t88S.) 


Gaiifié  oonforaie  : 
Paris,  le  19*  Mai  i885, 


Le  Prétid»nt  da  Coateil  det  Uimtliv, 
Garde  de$  Simax,  Miiùibv  de  la  JKiiM, 

HENRI  BRISSON. 


IMPRIMUIB  BITIOULE.  —  19  Mai  \Wi. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

y  15^9,  *—  Loi  ayant  pour  objet  d'aatoiwr  le  Gouvernement  à  décerner 
des  Croix  à  l'occasion  de  l' épidémie  cholérique  en  dehors  des  conditions  près» 
crites  par  l'article  i""  de  la  loi  du  25  juillet  1873. 

Da  118  Mars  i885. 
(Promvlgiiée  «a  ioonia<  c^fidd  du  19  inan  i88â.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  A  foccasion  de  Tépidémie  cholérique,  il  sera  ex- 
ceptionnellement dérogé  aux  dispositions  restrictives  des  trois  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  25  juillet  1873,  rela- 
tive aux  réoDmpenses  nationales. 

En  conséquence,  il  pourra  être  fait,  en  faveur  des  personnes  qui 
se  sont  le  plus  particulièrement  distinguées,  des  nominations  et  pro- 
motions dans  Tordre  national  de  la  Légion  d*honneur,  dont  le  nombre 
est  fixé  comme  il  suit  : 

Deux  croix  de  commandeur, 
Dix  croix  d'officier. 
Soixante  croix  de  chevalier. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  i885. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  Mîmitin  ds  Viniérimr,  U  Wnislrt  du  commtrct, 

Sigaé  WALDjBCk-RoossEAu.  Signe  MAuniCB  Rouvikh. 

'  Voyez  un  BmUun  à  U  fin  de  œ  onmëro. 

IW  Série.  43 
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N*  i5»34o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alais  {Gard)  à  contracUr 
ein  Ëmptant  il  à  ttnpoêit  isÈtdotdikai^emÊ/U^ 

Du  1"  Avril  i885. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  ds5  DÉPuriis  out  adopté  , 

Le  Président  de  la  RÉPuBtiQtm  promulgue  la  loi  dont  la  tenair 
suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Âlais  (Gard)  est  autoriAée  :  i*  à  eoi- 
prunier  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires ,  aux  ooo- 
ditions  de  cet  établisiêûieût,  une  somme  de  deux  cent  cinquante-deoi 
mille  cinq  cents  francs  (252,5oo'),  remboursable  en  trente  ans, et  des- 
tinée à  concotifir,  avec  une  subvention  de  l*État,  an  payemeot  da 
frais  de  eonsttttction  et  d'approptiatioû  dû  maisons  d^école  et  d'ac- 
quisitions d'immeubles  pouf  les  écoles  du  Pansera  et  du  quai  Neuf; 
2*  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  trente  ans ,  à  partir  de 
i885,  cinq  centimes  et  demi  (5°  Ù2)  additionnels  au  principid  de 
ses  quatre  contributions  directe»^  aont  le  produit,  prévu  en  totalité 
pour  trois  cent  trois  mille  francs,  servira  à  rembourser  Temprant. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  p*r  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  eomme  loi  de  f État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  i885. 

6i^  JfOLES  GRfiVY. 

Lé  «tuftlf*  ai  l'iMMàr» 
Signé  Waldbgk-Rousssau. 


N*  i5,S4i* —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angers  {àkUne^t^Loire) 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  1"  Avril  i885. 
(Promiilgiiée  an  Jûvinal  officiel  du  3  avril  lS85.) 

Le  Sénat  et  la  Chamerb  des  députés  ont  ad<^té, 

Le  Président  de  la  République  prOmùlooe  la  lOi  doùt  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  d^Aogers  (Maine-ët-Loire]  est  aotoriaéeà 
emprunter  de  la  oaisse  des  lycées,  collèges  et  ébcHt»  primaire*  aux 
conditions  de  cet  établissement,  la  sonmie  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  francs  (398,000'),  remboursable  en  trtnte  ans  sur 
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•es  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  concourir,  avec  d'antres  res- 
sources, au  payement  des  frais  de  construction  de  plusieurs  écoles 
et  salles  d*asile. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat, 

Fait  à  Paris,  le  i"  Avril  i885. 

Sïgai  JOLES  GRÊVY. 
Signé  Waldeck-Rods3eau. 


^M*^^>^^H 


îf  1 5,34a.  —  Loi  çaî  autorise  h  ville  de  Dieppe  [Seine-tt^êrieure] 

à  contracter  un  Êrnprwit. 

m 

Du  i"  Avril  i885. 
(l>rdinDlgtiée  att  Jùârnaî  of^iet  un  i  avril  iS^S.) 

Lb  SéHât  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Lb  PRBSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA   LOI  dout  la   tCUeur 

Btiitr 

Article  unique.  La  ville  de  Dieppe  (Seiaa-Iaférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (4'  76*  p.  cyb),  une  somme  de 
cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs  (564nODO^),  f^mbotfrelible  en 
cinquante  ans,  tant  au  moyen  du  produil  des  taxes  d'abatÉfe  qu'à 
Vaide  d'un  prélèvement  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  au 
payement  des  frais  de  construction  d'un  nouvel  abattoir. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
(«redit  foncier  dé  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  d«s  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  I^État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  i885. 

Si^é  JULES  GaiVY 

Si^  W/kLDricx^KoussisAu. 

43. 
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y  1 5,343.  —  Loi  qui  (uitorite  la  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres) 

a  contracter  un  Emprunt. 

Dn  A*  Avrii  i885. 
(Promiilgaëe  an  Jùvamal  officiel  da  3  avril  iS85.} 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  tenear 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  est  autorisée  : 
1*  à  emprunter  de  ia  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  quinze  mille 
quatrecentsfrancs(i5,4oo'),  remboursable  en  trente  ans,  et  destinée 
an  payement  de  sa  part  contributive  dans  la  dépense  de  constructioo 
d'une  école  maternelle  annexée  à  Técole  normale;  a""  à  appliquer  aa 
remboursement  de  l'emprunt ,  concurreomient  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires,  une  somme  de  six  cent  seize  francs  (616^) 
à  imputer  sur  les  annuités  restant  à  recouvrer  d'une  imposition  ex- 
traordinaire de  dix-sept  centimes  autorisée  par  la  loi  du  27  juillet 
1880. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Fait  à  Paris,  le  i**  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Miniêtn  éel'mUnmar, 
■  igné  WiLDECK-ROUtSBAU. 


N*  l5,34A*  -*  Lof  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  [Ilaule-Garoane) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  1*  Avril  i885. 
(Ptemulgaée  m  JemnuUoffIdd  da  3  avril  iSSS.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  PuÉsmBMT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse  (Haute  Garonne)  est  auto- 
risée à  emprunter  auprès  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires,  aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  cinq 
cent  trente-cinq  mille  francs  (535,ooo'),  remboursable  en  trente  ans 
à  partir  de  i885,  sur  ses  recettes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  1 
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poQr  coDcoarir,  avec  d*aatres  ressources,  au  payement  des  frais 
d^établissement  d'un  lycée  de  jeoues  Glies. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Avril  i885. 

Si^rnë  JULES  GRÉVT. 
Le  Uimstrt  i*  ^intérieur, 
Signe  WALDECK-BODSSgAD. 


tt*  1 5,345*  —  Lot  qui  établit  â^ office  ans  In^osilion  extraordinaire 

sur  la  commune  de  Boulay  [Mayenne). 

Da  1*  Avriln885. 
(Promalgvëe  au  Jûvnùl  officiel  du  S  avril  iSS5.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambrr  des  députés  ont  adopte, 

Ls  Présidsnt  de  la  République  promuloue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  sera  imposé  d'office,  en  x8â5,  sur  la  commune 
de  Boulay  (Mayenne),  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  une  somme  de  six  cent  quatre-vingt-on^e  francs 
treote-sept  centimes  (691'  37*),  représentant  vingt-huit  centimes 
vingt  centièmes  environ,  pour  couvrir  le  déficit  des  budgets  de  i88il 
et  du  budget  primitif  de  i885. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Avril  i885. 

Signé  JDLES  GRÈVY. 

Z«  Minisirt  et  rintérUar, 
Signé  Waldecx-Rocssbad. 


N*  15,346.  —  Lot  qui  érige  en  municipalité  distincte  la  tection  d* Alfortviïïe , 
distraiie  à  cet  effet  de  la  commune  de  Maisons- Alfort  [arrondissement  de 
Sceaux,  département  de  la  Seine), 

tu  i"  Avril  i885. 
(Promulguée  au  Journal  officid  du  3  avril  iSSS.) 

Lb  Sénat  et  la  Chahrre  des  députés  ont  adopté 
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La  PaAshnutt  dk  la  RipoBUQns  PMumjam  la  loi  doat  la  teneur 

suit  : 

Art.  1".  La  aectiou  dite  d^Alforiville  est  dûtraiie  de  la  oommuDe 
de  Maisons-Àirort  (canton  de  Charenton,  arrondlMement  de  Sceauxi 
département  de  la  Seine)  et  formera,  à  Tavenir,  une  commune  dis- 
tincte dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  bourg  d'Alfortville  et  qui  en  porten 
le  nom. 

La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixiée  dans  toute  son  éten- 
due par  Taxe  actud  du  chemin  de  fer  de  Paris-I^on-Méditerranée, 
conformément  au  tracé  teinté  en  vert  du  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivemeat 
acquis. 

2.  La  commune  d*Âlfortville  payera  pendant  dix  années  à  cdle  de 
Maisons-Alfort  une  annuité  de  'mille  quatre  cent  soixante-dix-sept 
francs  quarante  centimes  (1,477^  ^^*)'  repréaentant  le  contingent 
mis  à  sa  charge  pour  le  racnat  du  pont  dlvry. 

3.  La  bibliothèque  conmiunale  de  Maisons-Àlfort  restera  la  pro- 
priété de  cette  commune,  qui  payera  à  celle  d*AIfortville,  à  titre  de 
compensation  t  une  somme  de  mille  cinq  cents  francs  (i«5oo'). 

La  commune  d'Alfortville  pourra  faire  inhumer  ses  morts  dam  le 
cimetière  de  Maisons-Alfort  pendant  une  période  de  temps  qui  ne 
pourra  excéder  trois  années. 

La  part  revenant  aux  indigents  d*AlfortviUe  dans  la  rente  surl^État 
de  nevif  cent  cinquante-cinq  francs ,  qni  constitue  Tactif  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Maisons-Alfort,  est  fixée  à  quatre  cent  vingt-six  fhmes 
de  rente. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i*' Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Minisirt  de  l'intéritur. 
Signé  Waldeck-Rodsskad. 


N"  16,347.  —  ^'  ayant  pour  objet  de  suspendre  V exécution  deVarticle  iS 
de  la  loi  organique  du  30  novembre  1875,  relative  aux  ÉlecUwt  im 
Députés, 

Du  a  Anii  1886. 

(Promnlgiiée  an  Jmnpl  ojflci^l  d^  3  avril  iSS5.  ) 

Le  Sbnat  et  la  Chambre  des  dbputbs  ont  adopta. 

Le  Président  dr  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit: 
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ÂjrnGLB  UNIQUE,  n  ne  sera  procédé  à  aucune  élection  de  député 
jusqu'au  reoQuvQliement  des  pouvoira  de  la  Chambre  actuelle. 

Cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  éleotions  pour  lesquelles 
les  lecteurs  auraient  été  convoqués  antérieurement  au  Si  mars 
i88ft. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  a  Avril  188B. 

Signe  JOLIS  ORâVT. 

U  MmUm  M  f^iwlérimr,  U^HtUmtéÊCêiuttt, 

Situé  WàLI»Ret*0l»EA0.  '^''^  ^  ^"^  éirmtéMi. 

Signé  loLtt  PsnaY. 


N*  i5,348.  —  Loi  porUint  ow^rture  au  StmUtre  da  Commercg,  sttr  Vejper€io$ 
i88é,  au  titre  da  Budget  ordinaire,  d'unCriiit  suppUme^tuire  4$  S  miltioM 
defrënçs  pour  SuJbuentiQn$  à  la  Mmne  marchande^ 

Du  U  AyHI  >eS5. 
(pMDMilgvée  m  Jômnudtffieid  du  16  tTrR  iSSft.  ) 

La  SisTAT  ET  u  Giuifwa  des  pAvutés  qiit  Anorré, 

Le  Président  de  la  République  promuloue  u  loi  dont  U  teneur 
suit: 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur  Texerçice 
1884»  RU  chapitre  xvi  (Subvention  à  la  marinje  marchandé)^  un  crédit 
supplémeotaira  de  trois  millions  de  francs  (3»ooo,ooo'). 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  déoense  au  moyeo  dés  ressouroea  affé** 
rentes  au  budget  ordinaire  de  1  exercice  i68h. 

La  présente  loi ,-  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  rÉtat« 

Fait  k  Paris,  le  U  Avril  188$. 

Sifné  JULES  GBÉVY. 

Le  KinUtré  des  finances,  U  JCtniiIrt  du  evmmgnt, 

Signé  Glamaobraw.  Signé  Pierrr  LniRA<«D. 
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N"  i5,349<  — DicMBT  portant:  T  annulation  de  la  sommé  de  220,91$  fr.  ki  cent, 
au,  Budget  du  Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes;  T  oavertare  de  parole 
somme  au  Minisire  des  Postes  et  des  Télégraphes,  pour  l'emploi  de  Ponds  es 
concours  versés  au  Trésor;  3"  report  de  cette  somme  de  V exercice  iSSé  à 
l'exercice  1885* 

Da  5  Mars  i885. 

Le  Prj&sidsiit  de  la.  République  française, 

Vu  la  loi  dé  finances  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  i*eiercice  i884; 

Vu  le  décret  du  11  février  l884^^^  ouvrant  au  mimstre  des  postes  et  des 
télégraphes,  sur  Texercice  i884i  chapitre  y,  un  crédit  de  cent  seize  mille 
trois  cent  quarante-sept  francs  soixante-trois  centimes ,  provenant  de  fond^ 
de  concours  affectés  aux  frais  d'exploitation  du  service  postal  et  télégra- 
phique; 

Vu  le  décret  du  5  août  i884^\  ouvrant  au  ministre  des  poste»  et  des 
télégraphes,  sur  l'exercice  i884i  un  crédit  de  deux  cent  cinquante-neof 
mille  huit  cent  soixante-huit  francs  soixante-dix-huit  centimes,  provenant  de 
fonds  de  concours,  et  dans  lequel  se  trouve  comprise  la  somme  de  cent 
mille  cent  sept  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  imputée  sur  le  cha- 
pitre V  et  celle  de  quatre  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  imputée  sur  le  chapitre  vi; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1884,  qui  a  ouvert  aux  ministres  des  crédits 
provisoires  sur  Teiercice  i885,  et  le  décret  du  3o  du  même  mois,  portant 
répartition  par  département  ministériel  et  par  chapitre  desdits  crédits  pro- 
visoires; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1863^'),  relatif  aux  fonds  de  concoon, 
aux  termes  duquel  1  la  portion  des  fonds  de  concours  qui  n'a  pas  été  em- 
«ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  réimputée,  avec  la  même 
c  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  de  décrets  qai 
c  prononcent  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice 

I  expiré  >  ; 

Considérant  qu*il  n'a  pa^  été  fart  emploi  au  titre  de  Texercice  i884  da 
montant  des  crédits  provenant  de  fonds  de  concours  ouverts,  au  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes  sur  les  chapitres  y  et  vi,  par  les  décrets  des 

II  février  et  5  août  1884  suBvisés,  savoir  * 

CbaplUe  V-         CiMp&tre  ▼!. 

Décret  du  1 1  février  i884 116,347'  63'  u 

Décret  du  5  août  1884 100,10798         hÀW^* 

Totaux ai6,455  61         M54  80 

Total  ÉGAL 220,910' Ai* 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  l'avis  coo- 
lorme  du  ministre  des  finances , 

<*)  XII*  série,  Bull.  826,  n*  id,o58.  «*>  xi*  série.  Bail.  lOdS.  n*  10,527. 

w  xn*  série,  Bull.  868,  n*  14,612. 
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M 

Lb;  l**.  Une  somme  de  deux  cent  vingt  mille  neuf  cent  dix  francs 
Mmie  et  un  centimes  (2110,910' 41*),  provenant  de  fonds  de  con- 
pk  rattachés  au  budget  do  ministère  des  postes  et  des  télégraphes 
titre  de  Texercice  i884,  par  décrets  des  11  février  et  5  août  i884« 
M  demeure  annulée  sur  cet  exercice;  savoir  : 

Chap.  V 216,455'  6i" 

Ti , 4,454  80 

|i  

Total  égal 320,910  4i 


Un  crédit  égal  de  deux  cent  vingt  mille  neuf  cent  dix  francs 
inte  et  un  centimes  (220,910'  ài''),  applicable  aux  frais  d'exploi- 
du  service  postal  et  télégraphique,  est  ouvert  an  ministre  des 
et  des  télégraphes  au  titre  de  f  exercice  i885,  savoir  : 


ïAP.  v,  Trailement  da  personnel  et  indemnités  k  titre  de 

traitements 21 6,455' 61" 

VI.  Indemnités  diverses  et  Eecoum 44454  80 


«■«■ 


Total  égal 220,910  4i 


Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
i  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet  à  titre  de 
de  concours,  lesquelles  sont  reportées  de  Texercice  i884  à 
icei885. 

Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
t  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin  des  lois. 

it  à  Paris ,  le  5  Mars  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Jfûurtrt  dêi  JbmeÊS,  Lé  Jf  tniifre  du  posUt  él  du  iëigraphu, 

^         Signé  P.  TrnARD.  Signé  ÂD.  Cochert. 


l535o.  —  DiCRMT  portant  ouvertare  au,  Ministre  de  la  Guerre,  sur 
k  Budget  ordinaire  de  T  exercice  i88U\  d'an  Crédit  de  1,270  francs  appli- 
MUe  à  des  Travaux  militaires. 

Du  20  Mars  i885. 

Lk  PRBsmSNT  DB  LA  RbPUBLIQUB  FRANC AISB, 

Bor  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 


_  8»  — 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  ordiiMire  det 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  i884; 

Va  la  délibération  en  date  du  aa  novembre  1884*  par  laquelle  le  eonidi 
municipal  de  la  ville  de  Saint<Martio-de-Ré  s*est  engagé  à  verser  au  trésor 
une  somme  de  mille  deux  cent<9oiiante*dix  francs  pour  concourir  à  Vékr^ 
gissement  et  i  Tamélioration  de  la  rue  militaires 

Vu  le  récépissé  n'  453 1,  qui  constate  que  le  versement  d^  Udite  aoimna 
a  été  eflectué  le  11  décembre  i884; 

Vu  Tarticle  1 3  dé  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défimtifda 
budget  de  Texercice  1840; 
Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  mars  i885, 

DéCRiTB  : 

Abt.  V\  Il  eat  ouvert  «u  miniatre  de  la  guerre,, sur  le  bvdget 
ordinaire  de  rexerdce  i88d,  chapitre  xxsl  {GMê.*»^ ÉtabUtsmneBts  et 
matériel) ,  un  crédit  de  mille  deux  cent  aoixaate^ix  firànes  (1,370^), 
représentant  le  montant  du  versement  efiTectué  au  trésor  par  la 
ville  de  Saint-Martin-de-Ré  pour  concourir,  avec  les  fonda  de  l'État, 
à  rélargiaaemeot  et  à  ramélioration  de  la  rue  militaire. 

2.  Il  aéra  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  Tartide  1*  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  par  la 
ville  dénommée  ci-dessus* 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chaigfés,  chacoû 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sora 
inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  i885. 

«  Signé  JULES  ORÉVT. 

If  MtMire  dufintMeu,  L»  Minitlrt  4ê  la  Vrrê, 

Signé  P.  TiBAUk  Signé  LbwjJm 

N""  i5,35i.  -^Dica«r  ^bi  éwfortia  V échange  des  Colis  postatts^Mtrê  In  Fnmce, 
la  Tunisie  et  les  Bureaus  de  poste  français  établis  dans  les  paris  ottomuais 
et  à  Massoaak ,  et  qui  fixe  les  taxes  à  percevoir. 

Du  a8  Mars  i885. 

(Pro«mla«i  «B  JotttmU  ^tkut  d«  as  man  iSSS,) 

Le  PiuismBNT  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  3  mars  et  ad  juillet  1881,  concernant  le  service  des  colis 
postaux; 

<*)  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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décreU  d  exécution  des  19  ^>  et  ai  («  aytiI  1881,  U  ('>  et  3o  jtullet 

^\  iû('},  a4(^>  et  a6(^^  septembre  188»,  34^^^  et  35  (')  novembre 
18  t")  et  ai  <">  juillet  1882 ,  i4  ^'*^  et  30  novembre  1883,  22  0*)  et 
janvier  i883,  a3  (^^>  et  29  ^"'}  septembre  1884; 

k  communication  du  bureau  international  des  postes  du  7  mars 
!,  concernant  la  participation  du  bureau  italien  de  Massouali  à  réchange 
lis  postaux; 

k  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

ICBKTS: 

l 

S.  I".  A  partir  du  1"  avril  prochain ,  des  colis  postaux  pourront 
(Rangés  entre  1«  France  (y  compris  la  Corse  et  TAlgérie),  la 
ie  et  les  bureaux  de  poste  français  établis  dans  les  ports  otto- 
,  d*une  part ,  et  Massouah ,  d'autre  part. 

l'affiranchissement  de  ces  colis  sera  obligatoire.  La  taxe  à  payer 
'expéditeur  sera    perçue  conformément  aux   indications  du 
ci -après  : 


tUn  01  DÎr^T  DB8  COLIS  POSTAUX. 


tm ■»■ 


de  la  compagnie  maritime  au 
d'embarquement  ou  gare  de  la 

e  QODtiaentalcw *:,.,..... 

de  la  compagnie  maritime  au 
d'embarqaement  en  Corse 

(enee  à  Tintërieur  de  la  Corse. 

^t&ee  de  la  compagnie  maritime  an 

)ffKi  d*embarqnement  en  Algérie 

.Gare  d*A]gérie 

■Me  de  la  compagnie  maritime  an 
pKt  d'eiDl)arqQexncAt  en  T«ni«ie.  «... 

I  Qare de  Tunisie' .  • .  •  • • .  • . . 

btoai  dfl  poste  finnçais  établis  dans 
PBl  porta  ottomans 


PBBBBBB 


anaBB 


Voie  d'Italie..... 

Voie  de  Marseille  ou  Nice. 
Voie  de  Bastia>LiYoame. . . 
Voie  de  Marseille  ou  Nioe. 
Voie  de  Bastia-Livonme. . . 


Voie  de  Marseille  ou  Port-Vendres. 

Idem 

Voie  de  Marseille. 

Voie  de  la  Goalette-Messine 

Voie  de  Marseille 

Voie  de  la  Goulette> Messine 

Voie  de  Marseille 

Voie  de  N^plei.» 


mam 


TASB 

(y  coopriB 

i«  droit 

de  llmbro 

de 

loeeatinef), 


l'86- 

3  10 
3  10 

a  35 
a  iQ 


2 
2 
2 
2 
2 
9 
3 
4 


10 
35 
35 
10 
60 
35 
aS 
75 


I*  Sont  applicables  aux  colis  postaux  dont  il  s'agit  toutes  les 
iNitions  des  décrets  susindiqnés. 


SqU.  653,  n**  iifOsi  et  11,029. 
Bdl.653,nMi,oad. 
M.  653 ,  n-  I i,osd  et  1  i,oa5. 
M.653,Q*  11,026. 
M.  685.  n' 11,597. 
W  685,  n- 11,59p. 
5ïdl.885.n*n,6o6. 
'I^nfl.  673.  n*  11,357. 


1")  Bull. 
(«•)  BiilL 
P»  Bail. 
(»«)  Bull. 
<^«  Bull, 
f»*»  Bull. 
ï»«  Bnil. 
P«  Bull. 


673,  n« 
7M .  n» 
73a ,  n» 
7^3 .  n« 

760,  !!• 

760,  n" 
876 ,  n' 
878,  n* 


11,358. 
i3,45â. 
ia«455. 
12,594. 
1 3,01 4. 

l3,OS3. 

U,7ai. 
14,737. 
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4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  rexéco* 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  i885. 


Sigùé  JOLES  GEÉVY. 


Le  Ministre  des  poslei  et  des  tdègraphes, 
Sigaé  Ad.  CocHBnT. 


N"  1 5,35a.  —  Décret  qai  étend  le  service  des  Colis  postuax  aux  rektimuéi 
Sénégal,  de  la  Guadeloupe,  de  la  MarUniqae,  de  la  Gayane  française ,  4$ 
la  Réunion,  de  Mayotte,  de  Nossi-Bé,  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  di 

Karikul,  de  la  Cochinchine ,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  du  Tonkin  orrt 
Massouah. 

Du  29  Mars  i885. 

Lb  Paésioent  j>%  la  Rbpdbuqub  française^ 

Vu  les  lois  de3  3  mars  et  a4  juillet  1881 .  concernant  le  service  des  colis 
postaux  ; 

Vu  les  décrets  d'exécution  des  19^*)  et  ai  f*>  avril  1881,  a4^*^  et 
3oW  juillet  1881,  i9<»>.  a4<*>  et  26<')  septembre  1881,  i4<*>  et  20  no- 
vembre  i88a,  aa  W  el  27  ^"^  janvier  i883,  a3<"î  et  29  t">  septembre  i88i 
et  28  (")  mars  i885  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  'postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  :  • 

Art.  1*'  Le  service  des  colis  postaux  sera  étendu  aux  relations  du 
Sénégfal,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  fran* 
<2aise,  de  la  Réunion»  de  Mayotte,  de  Nossi-Bé,  de  Sainte-Marie  de 
Madagascar,  de  Pondichéry,  de  Karikal,  de  la  Cochinchine,  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  du  Tonkin  avec  Massouah. 

Cette  n^Bure  sera  appliquée  dans  lea  colonies  ou  éttblissemeob 
français  précités  à  dater  du  jour  où  le  présent  décret  y  aura  été  pro- 
mulgué. 

2.  Uaffranchissement  de  ces  colis  sera  obligatoire.  La  taxe  à  payer 
sera  perçue  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après  : 


(^)  Bail.  653, n**  ii.oai  et  ii,oa2. 

<■»  Bull.  653  pU'  11,023. 

<*)  Bull.  653 ,  D"  11,094  et  1 1,025. 

w  Bull.  653,  !!•  11.026. 

w  Bull.  685.  n- 11,597. 

w  Bull.  685,  n*  11,599. 

«^  Bull.  685,  n»  n,6o6. 


(*)  BuU.  74a ,  n*  ia.594. 
w  BulL76o.n*id.oi4. 
«»•»  Bull.  760.  n*  i3.oaa. 
«")  Bull. 876,  n*i4.7ai. 
<»>»  Bull.  878.  n*  14,737. 
<">  Voir  le  décret  précédent. 


B.  Q*  931. 
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UXOX  DS  siPÔT. 


WUAU  SU  POKT  |>»BMBABQOBXIIfT. 


▼on  M  TllAKf>Ift»IOir. 


Vole  dltaîlc. 


[flfoëgal 

k  Guadeloupe • 

k  Mftrtiniqiie lI<Um 

I  Gnyane  n-ançaisç J 

■  fiéunioa IVofedeManeifle. 

iiyotte. j 

hisi-Bë (Idem 

Mile-Maiie  de  Madagascar | 

"^*»*Tr J  Vole  de  Naples . . . 

Dbchinchiiie 

lookin 

llfoQrelle-Calédoiiic 


Idem, 

Idem 

Voie  de  Marseille. 


TAXIS. 


3  76 
3  76 

à  aS 

3  aS 

&  aS 

4  75 
à  75 


b  OBtre,  ^expéditeur  d'un  colis  postal  aura  à  acquitter  un  droit  de 
|hre  de  dix  centimes  dans  les  colonies  où  le  timbre  est  en  vigueur. 

Sont  applicables  aux  colis  postaux  dont  il  s'agit  toutes  les  dis* 

ions  des  décrets  susvisés. 

f  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la 
'  e  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
écQtion  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  BalUtin  des  lois. 

it  à  Paris,  le  Qg  Mars  i885. 


yWmlre  de  la  marin»  et  du  colonies. 
Signé  A.  Petron. 


Signé  JULES  6RÉVY. 

V 

Le  Ministre  des  postes  et  des  Utégraphes, 
Signé  Ad.  Cochehy. 


mmmmm» 


y 


N*  1 5,353.  —  DÉCRET  relatif  aux  timbrée  mobiles  à  apposer 
sur  les  feuilles  de  râle  ^équipage, 

Da  5  Avril  i885. 


I;  (ProniQigvé  an  Jonrnal  offidet  du  8  aTril  i8S5.} 

|i  PRBSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

or  te  rapport  du  mîiiistre  des  finances  ; 

'^Tarticle  11  de  la  ici  de  finances  du  ai  mars  i885,  portant: 

l<es  feuilles  de  rôle  d^équipage  délivrées  pour  les  armements  et  les  dé- 

imemenls  de  navires  de  commerce,  tant  en  France  que  hors  de  France, 

iatinueront  à  être  vendues  au  profit  de  la  caisse  des  invalide?.   Elles 

kvmt  payées  d'après  ie  tarif  ci-après  : 

Soixante  centimes  par  feuille  d*armement,  quel  que  soit  le  genre  de 

ivigalioQ  ;  par  feuille  de  perception  des  droits  des  invalides  au  désar- 
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flmemént;pAr  permis  d«  eîreuifttion  délivré  aux  bateaux  d'exploilâtkm; 
«  par  permis  de  navigation  délivré  aux  bateaux  de  plaisance  ; 

■  Quinze  centimes  par  feuille  de  couverture  de  rôle  du  bord. 

t  Le  droit  de  timbre  sera  perçu  au  moyen  de  timbres  mobiles  qui  seront 
■  apposés  sur  les  rôles  des  bàtim'ents  au  moment  de  leur  déififrance  auxinti 

•  ressés  et  annulés  immédiatement  au  moyen  d*une  griffe  par  les  commis 
i  saires  de  Tinscripiion  maritime. 

flUn  décret  déterminera  la  forme  et  les  conditions  d^emploi  de  es 

•  timbres.  Les  dispositions  das  lois  des  ii  juin  i859,  article  ai|  et  %  juillet 
«  i86a,  articles  a3  et  27,  leur  sont  applicables. 

■  Les  feuilles  d*arniement  destinées  aux  bateaux  non  pont^  «xerçant  b 

•  petite  pèche  sont  exemptées  du  droit  de  timbrer , 

DicAÈTE : 

Aat.  l**.  Il  est  établi  pour  Texécatioa  de  là  loi  soraaée  dei 
timbres  mobiles  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

L'adminiatratioQ  de  renregistrement,  des  domaioeset  da  timbre 
pourra  modifier  la  ooulettr  de  ces  timbres  tontes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  convenable.  Elle  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribu- 
naux des  spécimens  des  nouveaux  timbres  mobiles  créés  par  le 
présent  décret*  Le  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé 
sans  frais. 

5.  Le  timbre  mobile  est  apposé  par  le  coïkimiaiaire  de  rinacriptiôo 
maritime,  au  moment  de  la  délivrance  des  rdles d'équipage  aux  inté- 
ressés. 

Il  est  collé  sur  là  première  page,  à  la  partie  supérieure  de  la 
feuille,  à  gauche. 

Il  est  oblitéré  inmiédiatement  an  moyen  d'une  griffe  par  le  même 
fonctionnaire. 

3.  Les  commissaires  de  rinscriptîeB  maritime  sont,  en  ce  qui 
concerne  Texécution  du  présent  décret  et  de  Tarticle  11  de  la  loi 
susvisée,  soumis  au  contrôle  de^  agents  de  renregistrement,  qui 
pourront  se  faire  représenter  à  toute  réquisition  les  rôles  d'équipage 
on  les  timbres  mobiles,  et  saisir  les  pièces  en  contravention. 

6.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  q^tfMet  au  Butt^  dê$  Mg^ 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  i885. 

Signé,  JOLBS  6RÉVT. 

UMùûitrf  dttjbmeêt»  U  ITiaiMi^  ite  ta  wmrmêH  4èt  «il»m», 

Signé  P.  TiRARO.  signé  A..  pBf  aoiff. 


B.  n*  gai.  —  827  -* 

N*  15,354.  —  DicHÊT  qtû  ouvre  aa  Ministre  de  Vituiruction  pabUfitte  et  des 
BeauX'ArU,  sar'Vexercicè  IM4,  an  Crédit  de  10,000  francs  à  titre  de 
Fonds  de  ûùnamrs  terséi  an  Trésor  par  VÉcole  nationale  des  arts  industriels 
de  Roubaijp, 

Da  4  Avril  i885. 

tx  FnbtDiirr  Dft  la  RÉPtiBLiQûË  nANÇAts« , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstnictîon  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Yu  la  loi  du  ag  décembre  i8â4t  accordant  des  crédits  provisoires  pour 
les  dépenses  du  premier  trimestre  de  Texercice  i885; 

Vu  rarticle  i S  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du 
décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  paf  des  dépar- 
tements ,  des  communes  où  des  particuliers  t  pour  concourir,  avec  ceux  de 
TEtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  publio,  donnent  lieu  à  rooverture  par 
décret  d*un  crédit  d'égale  somme  additionneliement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  pour  le  même  objet  ; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Nord,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  le  ag  janvier  i885 ,  une  somme  de  dix  mille  francs  (  io,ooo') ,  repré- 
sentant le  premier  trimestre  i885  de  la  subvention  annuelle  allouée  par  la 
ville  de  Roubaix  à  l'école  nationale  des  arts  industriels  de  cette  ville  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  Gnances , 

DicaiTB  : 

Art.  1"^.  Il  est  Ouv^tt  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sor  les  fonds  du  budget  de  Texercice  i885,  deuxième 
section,  cnapilre  x  [Écoles spéciales  des  beaux-^irts  et  de  ieiêin  dans  les 
départements) ,  un  crédit  de  dix  mille  francs  (  io,ooo') «  applicable  à 
recelé  nationaio  daa  arts  industriels  de  Roubaix. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tatticle  précédeot  au 
moyen  des'ressources  spéciales  résultant  de  versements  faits  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  ;ooncours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  &  Avril  i885. 

Signé  JULBS  Qhiwï. 

Le  MUûsirt  des  fmances.  Le  Minùtre  de  l'intlrmelioii  ^hliqoê 

eldêt  hetuu^-€uit. 


Signé  P.  TiRARD. 


Signé  A*  FALLiàREs* 


N*  1 5,355.  —  D^GRBT  DU  pRBSiDBKt  DB  LA  ft^PtiBLiQUB  PRAKÇAisB  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
délibérations  prises  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Lyon,  dans  ses 
séances  des  22  et  a4  septembre  i884t  et  demandant,  sous  forme  de  vœu  : 
1*  Le  vote  obligatoire; 

^  Xi*  série,  BidL  io45,  n*  iofiê-j.  • 
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3*  La  suppreulon  des  pririlëges  doat  jouisseat  les  officiers  miaislérieli; 

3*  L'incompatibilité  du  mandat  de  député  avec  toute  fonction  pabliqnc; 

4°  La  auppreision  de  l'ambassade  auprès  du  Vatican  ; 

5*  La  suppression  du  volontariat  et  la  réducLoa  du  serrîce  mililaire  à 
trois  ans  ; 

6°  Le  droit  pour  les  conseil»  générau:i  et  ifarroadisseiuent  d'émettre  dei 
vœuK  sur  toutes  les  matières; 

Ï' La  publicité  des  séaaces  desconseiU  d'arroadÏMemeaL  (Paru,  2J  Mon 
J.) 


EriiUam.  Balletin  des  lois  Xii'  série,  partie  principale,  a*  9i3,  dtcrel  ournol  na 
cràtilau  mioiitredes  fioancei,  numéro  d'ordre  iS,]7S.  dauiifciDalignq,  p^  58i, 
su  lien  do  ;  JS.9ifi/  if.  lisci  :  flWtfO'  9r. 

Page  583 ,  diiièiue  ligna ,  au  lieu  de  :  63,390'  ST.  litei  :  ia^iaf  IT. 


Certifié  coD  forme: 

Paiù,  le3i'Maii885, 

Le  PrétûUnl  da  Conieil  des  Minislres, 
Garda  des  Sceaux,  Ifinùtra  de  la  Jatlice, 


HENRI  BRISSOtl. 


DDC  pour  le  BmUMiit  dtt  Icii,  k  nboo  de  9  frina  pir  sa ,  i  U  aime  d«  riApriiBBfe 
n  chei  In  Rccevean  des  poste*  des  dëpartcmecU. 


mPBiMBnu  niTioMu-K,  — 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  922. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


îf  1 5,356.  —  Loi  portant  :  V  modification  du  paragraphe  2  de  V article  i9  des 
lois  des  a  et  18  avril  i83i  sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer; 
T  application  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  des  dispositions  de 
VarticU  6  de  la  loi  da  i7  avril  i833,  concernant  l'armée  de  terre  et  relatives 
aa  délai  pendant  lequel  une  pension  peut  être  réclamée. 

Du  i5  Avril  i885. 
(  Promalguëe  an  Journal  officiel  du  i6  avril  iS85. } 

Le  Sénat  kt  la  Chambre  des  Dipinis  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Ont  droit  à  la  pension  les  veuves  des  militaires,  marins 
ou  assimilés  dont  la  mort  a  été  causée  soit  par  des  événements  de 
guerre,  soit  par  des  maladies  contagieuses  ou  endémiques  contractées 
à  Tarniée,  hors  d'Europe ,  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtatou  dansles 
colonies,  et  aux  influences  desquelles  ils  ont  été  soumis  par  les  obli- 
gations de  leur  service,  pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  aux- 
dits  événements  de  guerre  et  à  Torigine  desdites  maladies. 

Les  causes ,  Torigine  et  la  nature  des  événements  de  guerre  et  des 
maladies  contagieuses  ou  endémiques  seront  constatées  par  un  certi- 
ficat d'origine  dressé  à  Tépoque  où  ils  se  seront  produits  et  avant  le 
retour  en  France. 

Lorsque  les  militaires  et  marins,  à  leur  retour  en  France,  ne  se 
considéreront  pas  conmiie guéris,  ils  feront  constater,  par  leurs  ser- 
vices médicaux  respectifs,  que  les  effets  desdits  événements  et  mala- 
dies subsistent  encore. 

Cette  constatation  devra  être  renouvelée  d'année  en  année,  pen- 

Xîl'  Scr'u  i\  \ 
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BA  FsmtÊ^  ffut  iêê 
maritimes  de  la  localité  où  ils  résideront. 

Le  médecin  qai  aura  soigné  le  malade  à  son  [décès  devra  afiinne 
que  les  événaoïeafts  de  |&«rne.oa  les  maladies  ci-deiias  constatées 
ont  été  la  cause  directe  de  la  mort. 

Tous  les  certificats  médicaux  seront  légalisés  par  Tautorité  compé- 
tente. 

Si  les  militaires  ^  matrins  sost  décédés  tme  année  réTOlue  après 
la  date  de  la  dernière  constatation  médicale,  leurs  veuves  seront  sans 
droit  à  la  pension. 

2.  A  Tavenir,  tout  marin  ou  assimilé,  veuve  ou  orphelin  de  marin 
ou  assimilé,  qui  se  trouvera  en  demeure  de  faire  valoir  ses  droits  i 
Tobtention  d* une  pension  ou  d*un  secours  annuel,  sera  tenu  de  le 
pourvoir  en  liquidation  auprès  du  ministre  de  la  marine  dans  oo 
délai  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  cinq  ans,  sans  préjudice  des 
règles  déjà  fixées  et  des  déchéances  encourues  ou  à  encourir  d'après 
la  législation  en  vigueur  sur  les  pensions,  de  Tarmée  de  mer;  passé 
ce  délai,  les  demandes  ne  seront  pas  admises. 

Les  ayants  droit  qui»  au  jour  oa  la  promulgation  de  la  présente 
lui,  se  trouveront  déjà  en  demeure  depuis  plus  de  cinq  ans,  imont 
on  délai  d*uD  an  ^pour  se  pourvoir  à  p«rtir  de  cette  promwlgatifln 

3.  Toutes  les  prescciptioQs  d^essiis  seront  obeenrées  soos  peine 
de  déchéance. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  i885. 

^igBié  JDLES  6KÉVY. 

Le  Ministre  des  finances»  Le  31inislre  de  la  marine  Le  Ministre  de  lu  gvtm, 

Signé  J.  J.  Clamageran.  '  Signé  G^  £.  Camp£KR(* 

Signé  G.  Galibbb. 


N"  15357.  —  DÉCRET  qui  accorde  aaa  Frères  des  Écoles  ckrétktmjts 
r autorisation  de  irantformer  divers  emprunts. 

Du  17  Janvier  i885. 

Iâ£  Président  de  là  Répu&LiQus  fiuiîcàise, 

Sur  !e  rapport  du  ministre  de  Ilnstructisti  publique  et  des  Idéaux-arts; 

Vu  la  demande  formée,  à  la  date  du  a  janvier  1884,  par  le  suoéneur 
général  de  Tinstitut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  association légnemeot 
Tsconnne  et  dont  fe  siège  est  &  Paris,  à  Teffet  d'obtenir  rantori»tioa<ic 
-tauuforoMr  en  na  emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  an  Crédit  imctsr  o« 
à  tout  autre  établissement  de  ce  genre  tous  les  enprante  ^cwiÉractés  ^ 
vie^tu  du  décret  du  7  février  l877«  ^  ^  autorisé  Tinstitat  a  grever  d'une 
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liypotfaèqQe  de  qastre  oeat  imlle  francs  les  immeoides  qu'il  possède  à 
fieims  et  à  ThilWift  (llaiiie)^ 

?ii  ie  décret  do  7  fé«rier  1877; 

Va  le  certificat  du  conservateur  des[,h.ypothèques,  étahliftsant  ta  Âtuatien 
hypothécaire  des  immeubles  précités; 

Tu  ravis  du  sous-préfct  de  Reims  en  date  du  19  juin  1884  ; 

Va  ie  mppart  présenté,  le  10  frimaire  an  xii,  par  le  conseîTler  d'État 
chargé  de  toutes  les  affiiires  des  ocdtes,  aru  premier  Consul  et  axJprauvé  le 
11  fnBMÎFeanxii; 

Vu  ie  d^rtt  du  17  aiara  1808; 

La  flecilon  de  riaiériear,  des  cultes,  de  rinltmctian  fvUiqw  «t  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DiCKiTB: 

Art.  t*.  Le  topériew  général  des  Frères  des  écoles  chrétiemiea, 
institat  légidement  reomna  «(  dont  le  siège  est  à  Paris,  est 
autorisé,  au  n<Hn  de  rinvtitot,  à  transformer  en  -ern  empmtft  de 
quatre  cent  mille  francs  au  Crédit  foncier  de  France  les  divers  em- 

Fnmte  contrtctéB  «n  ▼ertw  du  décret  d«  7  février  1877,  anrtorisant 
institut  h  gnever  d^une  liypethèqm  de  qcitftre  cent  ntîlle  francs  tes 
iiiBiieQbies  qif  il  possède  k  Reims  et  à  Tliillois  (Marne). 

'S.  Le  ministre  de  fiMtmetion  pefbltqne  et  des  beaux-arts  est 
duETgéde  feiécatioa  dH  présent  décreC. 

Fait  %  Paris,  te  17  Janvier  i885. 

â%néiULE6  GBJSVX. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publi^m 
êi  des  b9aax-<arUt 

A.  fAU.làsS0^ 


N*  10,358.  —  X>icjtfroaz  modifie  le  décret  da  13  février  1883,  relativement 

a  la  création  d* Écoles  en  Algérie, 

Du  !•'  FéYFier  i885. 
(Pfomidgaé  au  JovLrnaX  officiel  dm&  février  i885.  ) 

LS  PrISIDSNT  IXB  la  RiPOBUQUB  FBAJrÇAJSB, 

Sur  le  rapport  du  miiri9ta«  de  Tinstruetion  pfd>fi(pie  et  des  beaux-arts; 

Yu  le  décret  du  i3  février  i883  sur  Torganisation  de  rinstruction  pri- 
maire en  Algérie,  et  notamment  le  titre  IV,  paragraphe  3,  de  ce  décret, 
concernant  la  création  d*écoles  de  centre  et  de  sections  dans  les  communes 
indigènes,  la  nomination  et  les  traitements  du  personnd  enseignant  de  ces 
écoles  ; 

Taies  propositioBS  du  gouiremetir  général  de  TAlgérie , 

DicBiTB  : 

kxt,  V.  Ouire  les  écoles  établies  et  entretenues  conforisitoiant 

44. 
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aux  dispositions  da  titre  P'  et  du  titre  IV,  paragraphe  a,  du  décret 
du  i3  février  i883 ,  il  pourra  être  créé  dans  les  communes  mixtes  et 
dans  les  communes  de  plein  exercice,  par  application  des  disposi- 
tions de  Tarticle  44  du  décret  précité,  des  écoles  principales  dingées 
par  un  instituteur  français  et  des  écoles  préparatoires  ou  de  sec- 
tions confiées  à  des  adjoints  ou  à  des  moniteurs  indigènes ,  sous  ii 
surveillance  du  directeur  de  Técole  principale. 

Les  créations  faites,  chaque  année,  le  seront  dans  les  limites  dn 
crédit  ouvert  annuellement  par  les  lois  de  finances  pour  encourager 
le  développement  deTiostruction  primaire  chez  les  indigènes  en 
Algérie. 

Le  gouverneur  général  déterminera,  dans  les  arrêtés  de  création, 
quelles  seront  les  écoles  principales. 

Le  personnel  de  ces  écoles  jouira  seul  des  avantages  exceptionnels 
stipulés  aux  articles  45  et  46  du  décret  du  i3  février  i883,  à  Veiosù- 
tien  des  prestations  en  nature  prévues  au  paragraphe  9  de  rarticie 
s  us  visé. 

Le  directeur  de  Técole  principale  devra  justifier  du  brevet  de  k 
langue  arabe,  ou  de  Tadmissibilité  à  la  prime  de  la  langue  kabyle. 

2.  Contrairement  aux  dispositions  du  paragraphe  a  de  Tarticieii 
du  décret  précité,  relatives  aux  communes  indigènes,  les  commua^ 
mixtes  dans  lesquelles  des  écoles  de  centre  auront  été  créées  parti- 
ciperont, en  tout  état  de  cause,  aux  dépenses  annuelles  obligatoires 
du  personnd  et  du  matériel  de  toutes  les  écoles  primaires,  sans 
distinction,  existant  sur  leur  territoire,  jusqu'à  concurrence  do 
sixième  du  produit  de  leur  octroi  de  mer. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  goa- 
verneur  général  de  TAIgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  1"  Février  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'iiutruclion  publique 
et  des  beauxHWis, 

Si^é  A.  Fâllières. 


N*  1 5,359.—  DicBET  qui  accorde  aux  Frères  des  Écoles  chrétiennes  Vantorûatm 

de  recevoir  une  Indemnité  pour  cession  de  terrain* 

Du  7  Février  i885. 

Le  Pbjbsidsnt  db  la  Rbpubuqub  fbamçaisb. 

Sur  le  rapport  du  mini&tre  de  rinstruction  publique  et  âe$  beaux-uis; 

Vu  rex'rait  du  jugement  rendu,  le  a3  juin  i683,  parle  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Dunkerque  (Nord),  ordonnant  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  d*une  parcelle  de  terrain  sis  à  Brouckerque  et  ap- 
partenant à  rinslxtut  des  Frères  des  écoles  chrétier/ues,  en  vertu  d*un  legs 
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à  lai  fait  par  la  demoiselle  Grawez,  et  légalement  autorisé  par  décret  du 
3  mars  187Q; 

Va  Textrait  de  la  décision  du  jury,  en  date  du  3  juillet  1884,  fixant  Tin- 
demnité  à  recevoir  k  la  somme  de  mille  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  Tinstitut,  en  date  du 
5  janvier  i885,  par  laquelle  il  sollicite  Tautorlsation  de  recevoir  ladite  in- 
demnité ; 

Yu  le  rapport  prés(?nté,  le  10  frimiire  an  xii,  par  le  conseiller  d*Étal 
chargé  de  toutes  les  affaires  des  cultes ,  et  Tapprobation  donnée  à  ce  rap- 
port par  le  premier  Consul  le  1 1  frimaire  an  xii  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808  ; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  Tinslruclion  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCBiTBI 

Art.  1".  Le  supérieur  général  des  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
institut  légalement  reconnu  et  dont  le  siège  est  à  Paris,  est  autorisé 
à  recevoir,  an  nom  dudit  institut,  l'indemnité  d  i  mille  francs  (1 ,000'] 

Îai  lui  a  été  accordée  à  la  suite  du  jugement  du  23  juin  i883,  or- 
onoant,  pour  cause  d'utilité  publique,  la  cession  par  Tinstitut  d'un 
terrain  lui  appartenant  sis  à  Brouckerque,  près  Dunkerque  (Nord), 
d'une  contenance  de  sept  ares  vingt-sept  centiares,  en  nature  di 
labour  et  comprenant  cent  cinq  mètres  de  haie. 

Suivant  la  demande  de  l'institut,  le  montant  de  la  somme  allouée 
sera  placé  en  rentes  sur  l'État,  pour  les  arrérages  être  affectés  aux 
besoins  de  l'orphelinat  qu'il  dirige  à  Dunkerque. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  i885. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


le  MmUlre  de  l'instruction  pabliqae 
tl  dêS  beaax'arîs. 

Signé  A.  Fallières 


M*  i5,36o.  — DÉCRET  qai  aaiorise  la  Chambré  de 
tt  à  administrer  trois  qraes  à  vapeur  roalan 


'  i5,36o.  — DÉCKBT  qai  aaiorise  la  Chambre  de  commerce  de  Fécamp  à  établir 
et  à  administrer  trois  graes  à  vapeur  roulantes,  poar  U  charyement  et  le 
déchargement  des  marchandises,  sur  le  quai  Bérigny,  au  port  de  Fécamp. 


Du  i3  Février  i885. 


Le  Président  db  la  République  teançaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre  du  i3  octobre  i88a,  par  laquelle  le  président  de  la  chambre 
de  commerce  de  Fécamp  sollicite,  au  nom  de  cette  chambre,  Tautorisation 
d'établir  et  d'exploiter  trois  grues  roulantes  à  vapeur  sur  le  quai  sud  du 
bekssia  Bérigoy,  au  port  de  Fécamp; 
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Vu  le  décret  du  6  avril  iSda  <^»  qui  approuve  la  coBveolioD  paaaée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  TOuest,  pouc  la  contes- 
sion  des  voies  ferrée»  qui  relient  le  quai  de  Fécamp  à  la  ^are  de  cette 
ville  ; 

Vu  Tacoord  kvtervenu  au.  aujet  du  dé^ceiMDi  des  raib  de  ia  eompagiie 
de  rOiiest  entre  cetle  compagnie  et  la  chancre  de  oemmerce  ée  PéauBD; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  cette  demande,  notamoifiBt  m 
rapport  du  commissaire  enquêteur  du  K)  aeût  i883  ; 

Vu  le  rapport  des  ingéaifiars  des  4  et  5  oetaèra  id&S  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chausaées  des  3o  amrfl  iB&Set 
3  janvier  i884; 

Vu  k  lettre  du  préfet  de  la  Seiae-Inférieure  du.  3  décembre  i883; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  lO  mai  i884; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce  du  i8  septembre  i884; 

Vu  le  décret  en  date  du  3  septembre  i85i ,  portant  règlement  d*adiBM»- 
Iration  publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce; 

Le  Conseil  d'État  entendu^ 
BéCRÈTE: 

Abt.  r'  La  chambre  de  eommerce  de  Fécamp  est  autetrieée  à  éta- 
blir et  k  adminîstrear,  coQfornxémeftt  aux  danses,  et  conditions  sti- 
pulées au  cahier  des  chargea  annexé  an  pnésent  décret,  trois  graei 
à  vapeur  roulantes ,  pour  le  chargcmeol  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises, sur  le  quai  fiérigny,  au  port  de  Fécamp. 

SL  Le§  oemptea  et  lea  biadgttta  relatib  à  rétablimemeot  et  à  Tadmi- 
oifitraiîosi  de  ces  eagina  focmBroat  4e$  laomptas  et  des  bodgeti  spé- 
ciaux. 

Ces  comptes  et  ces  budgets  comprendvont,  «q  «atre,  tontes  le 
recettes  et  dépenses  faites  par  la  nhamtn^de  commerce  à  rooctskm 
des  services  publics  entretenus  ou  sobyentionnés  par  eHe  avec  f ap- 
probation de  Tautorité  compétente,  dans  Tintérét  de  Texploitâtion 
du  port 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce, 
conformément  à  Tarticle  17  du  décret  du  3  septes^e  i85i ,  portant 
règlement  d*administration  publique  sur  Torganisation  des  chambres 
de  commerce,  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics.  Aucune 
nature  nouvelle  de  dépense  n^y  pourra  figurer  que  sur  Tavis  coq* 
forme  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  ministre  des  travaux  puhKcs  est  chargé  de  l^xéculfeii  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BMetin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  eu  travaux  publies ^ 
Signé  D.  Raynal. 

^  Bal!.  726,  n'  it,2gX 
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Le  présent  cahier  des  éhatgas  a  pour  oJDJat  d'autorber  la  chaoïJ^ra  de 
de  Fecam^  à  ét£d>lir  et  à-adminialfer  aur  le  qiiai£éri^y,  auj^ort  de-Fëcamp , 
à  vapttic,  roulantes,  j^ous  1&  chaq^eaaeut  et  le  decbaJBgeniaBâ  des  bsaf^ 

jpermettr^Jle  ionctioanexaexti  des  ^rues ,  la  chambra  de  commerce  poujca  ciab] iv 
I  voie  ferrée  de  cent  trente  mèUea  de  longueur  sur  Le  terxe-plcia  du  awai  à  Veix^ 
JMiexkt  marqué  des  lettres  C  D ,  sur  le  plan  ci-joiot ,  laais  k  la  conaition  de  ne 
p  ni  les  opâations  de  la  oompi^aied&i'Ouestt  ai  la  circulaiioa  de&caiiiiAa&  ea 


prioras  onkiuires. 

p  dispositioas  de  détail  ds  la.  voie  des  grues  devrout,  en  conséqueaoe  »iêtia  oomn 
liQiies  au  service  du  contrôla  de  la  compagnia  de  l^Ouest,  soumises  à  r«xamen 
[iDgénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  approuvées  par  le  ministxa  des  trawkH)^ 

idambtt  de  commerce  devra  supporter  les  frais  de  tout  changement  aatoiiité 
isûustre,  efiectué  par  elle  sut  les  quais ,  en  vue  de  rétahHssement  des  grue»» 
lent  les- frais  relatifs  an  reculement  des  becs  de.  gaz  et  au  r-emplacemeni  des 
d'amarrage  actuels  par  des  poteaux  bollards  permettant  ia  circulatian  des 

paraÛMian  do«t  il  ifûpt  eab  «aeE>idé8>  pmu  une  durée- de  tnente  ans  à  partir 

bent  décret. 

ifois,  si  Tadministration  jugeait  utile,  à  un  momeMi  quelconque  de  cette 

de  supprimer  les  grues  ou  quelques-unes  d'entre  elles  avec  les  constructions 

qui  en  dépendent,  cette  suppression  pourra  être  prononcée  par  un  décret 

dans  kl  méuM  ferme  que  le  décret  d'autorisation.  L  enlèvement  des  grues  et 

rs  accessoires,  ainsi  que  la  remise  des  lieux  dans  leur  état  primitif  seront 

sans  indemnité  et  aux  frais  de  la  chambre  de  commerce ,  dans  un  délai  de 

jours. 

Le  prix  à  percevoir  par  la  chambre  de  eommerce  pour  le  char^ment  et  le 
aigement  des  marchandises  de  toute  nature  est  fixé  à  cinquante  centimes  (o'5o*) , 

ae  de  mUle  kilo^ammee. 

m  de  ciiiquante  centimes  n»  eemprend  strictement  que  le  htssage  des  mar- 
et  leur  transbordement  du  navire  sur  le  terre-plein  du  quai  ou  dans  le 
«le  destiné  a  les  emporter,  et  réciproquement. 

même  prix  sera  perçu  pour  Peulèvemeul  des  marchandises  du  terre-plein  du 
dam  le  véhicule  ou  réciproquement,  sans  toutefois  que  le  chargement  ou  le 

_  ment  d*nn  navire  puisse  en  être  retardé. 

capitaines,  consignatairear  on  récfemtttenrs  seront  conséquemment  tenus  de 
k  leur»  fines  à  tontes  les  antres  dépenses  que  néeessitent  les  opérations  com- 

de  duB^emBiit  et  de  décbawgeiaent. 

Les  chargements  et  déchargements  seront  toujours  effectués  suivant  Tordre  des 
des,  sauf  Texception  spécifiée  ci-aprèvau  paragraphe  4  du  présent  article. 

r  asssurer  Tcxécution  de  la  clause  qui  précède ,  il  sera  tenu  au  secrétariat  de  la 

e  de  eommerce  un  registre  à  souche  sur  lequel  les  demandes  secont  inscrites 

rdve  et  à  la  date  de  leur  production. 

gistre  sera  communiqué  à  toutes  ieaparsooBeS'  înténfisée»  à  en  prendre  «on- 

tice. 
diBBienis  sorvicesrde  nhxt  jouiront  d^am'  tmsr  de  fkvettr,  qtni  que  soie  Vordre 

h  Lfiaxe  de  cinquante  centbies  stipuler  à  Fartivlc  3  poumr  être  abaissi^e,  sur  la 

^■ide  éa  la  ekambre  de  communie ,  en*  veMm  d^lin  arrêté  du  ministre. 

Pkiiriqprèi  avoir  été  aÉMdsée,  i»taxe  a»  pouura  éti«  letevée  qn*apvè6  un  délai 

lAsa. 

la  tarif  poam  être  révisé  d'office  pas  le  Gouvamanettl.,  ieua  lea  cinq  ane^  ofths 

tBOniplissement  de  formalités  semnlaUea  à. celles  oui  eut  précédé  son  adaplMa, 

||Kauère  période  quinquennade  partant  de  la  date  au  décret  d'autorisation. 

'  Les  ernes,  la  voie  ferrée  et  généralement  fous  Tes  ouvrages  établis  par  k 

i^re  &  commerce  seront  admmistrés  par  hr  contrôle  de  f  adnnnistnrtion.  lis 
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devront  être,  ainsi  qaeies  dalia^  et  terre-pleiiiB  qa'ils  utiltseronl,  eotreleaiueb 
parfait  état,  par  elle,  et  à  ses  frais. 

7.  La  chambre  de  commerce  sera  assujettie  aux  règlements  en  vigueur  ou  qui 
pourront  intervenir,  touchant  la  police  du  port  on  celle  des  appareils  à  vapeur. 

Elle  sera  tenue  notamment  de  déplacer  les  grues  à  vapeur  à  ses  frais ,  tontes  les 
fois  que  les  officiers  du  port  le  demanderont ,  en  vue  de  faciliter  révolution  on 
Tamarrage  des  navires ,  ou  simplement  la  circulation  des  voitures  et  des  piétons  sur 
les  quais. 

La  même  faculté  est  réservée  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dans  le  cas  de 
réparations  à  exécuter  au  mur  de  quai  et  au  terre-plein. 

8.  La  chambre  de  commerce  sera  soumise ,  au  profit  du  trésor,  au  pa^^ement  d'une 
redevance  de  un  franc  (i')  par  an,  à  partir  de  la  aate  du  décret  d'antonsation. 

9.  L'administration  se  réserve  le  droit,  au  cas  où  elle  le  jugerait  utile,  d'établir  des 
appareils  de  cette  nature  ou  d'en  autoriser  rétablissement  avec  ou  sans  péage,  dans 
une  partie  quelconque  du  port,  sans  que  la  chambre  de  commerce  poisse  prétendre 
à  aucune  indemnité. 

Dans  le  cas  où  de  nouvelles  grues  seraient  autorisées,  la  chambre  de  commeree 
devra  laisser  les  permissionnaires  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées  mentionnées 
au  paragraphe  a  ne  l'article  i*'  du  présent  cahier  des  charges,  sous  la  condition  de 
contribner,  proportionnellement  au  nombre  des  appareils ,  aux  frais  d'établissemenl 
et  d'entretien  desdites  voies. 

Les  grues  qui  pourront  être  établies  par  des  tiers  devront  être  d'ailleurs  dispoeéai 
et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  de  celles  que  la  cbamorede 
commerce  est  autorisée  à  établir. 

Paris,  le  i3  février  i885. 

Approuvé  : 

Le  MinUtre  des  traimax  pnblics. 
Signé  D.  Ratnal. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  i5  février  i885, 
enregbtré  sous  le  n*  46. 

Le  Chef  de  la  première  division  du  personnel 
da  ttcrélariai  et  de  ta  comptabilité'. 

Signé  E.  NoBÉcouRT. 


N"  i5,36i.  —  DécRBT  qui  approuve  la  substitution  aux  sieurs  Vincent  Pom- 
mier et  compagnie  et  Foui^nier  de  la  •  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
d^Estival  à  Senones ,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  d'Estival  à  SenoMi- 

Du  21  Pévi'ier  i885. 
Ll  PRB5IDBNT  DK  LA  RbPUBUQUI  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  janvier  i88a ,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement 
dans  le  département  des  Vosges  du  chemin  de  fer  d*intérèt  (ocal  d*Ëstivai 
à  Senones  et  autorisé  le  d(^partemenjt  a  pourvoir  à  son  exécution,  aux 
clauses  et  conditions  delà  convention  annexe  passée,  le  i5  mars  i88o> 
entre  le  préfet  des  Vosges  et  les  aieurs  Vincent  Pommier  et  compagnie  et 
Foarnier; 

Vu  la  proposition  présentée,  le  i3  mai  i884,  par  le  préfet  des  Vosges, 
tendant  a  l'approbation  de  la  substitution  d'une  société  anonyme,  constituée 
sous  le  nom  de  Société  anonyTne  du  chemin  de  jer  ^Estival  à  Senones,  aia 
sieurs  Vincent  Pommier  et  compagnie  et  Fournier; 
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Va  1  avis  en  date  du  i8  avril  1884  du  directeur  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  d^intérèt  local  des  Vosges  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  Vosges  en  da'e  du  22  avril 

:884; 
Va  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  3i  juillet 

1884  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  iei  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et 
notamment  Tarticle  10  de  ladite  loi  : 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

BîcràTB  : 

Aat.  l*'.  Est  approuvée  la  substitution  aux  sieurs  V'mctnX  Pom- 
mier ei  compagaie  et  Foarnier  deldi  société  anonyme  dite  Société  ano- 
nyme d'Estival  à  Senones,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'£stival  à  Senones,  telle  qa*elle  résulte  de  la  conven- 
tion annexée  à  la  loi  du  5  janvier  1882. 

2.  Le  miniâtre  djes  trava«x  publics  est  chargé  de  Teiécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisirt  du  trawmx  publics. 
Signé  D.  Ratral. 


N'  i5.362.  —  DÉCRET  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aciorder  une  Indem- 
nité an,  département  du  Pas-de-Calais,  à  raison  de  l'incorporation  dans  le 
réseau  ^intérêt  général  de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Da  a5  Février  i885. 

Lb  Prissideict  de  la  république  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  20  novembre  i883,  article  2,  ayant  pour  objet  Tincorpora- 
tion  dans  le  réseau  d'intérêt  général  de  diverses  lignes  d  intérêt  local ,  et 
en  particulier  de  celles  de  Don  à  Hénin-Liétard ,  de  Doullens  à  Arras,  de 
Frévent  à  Bouquemaison  et  de  BuUy-Grenay  à  Brias; 

Vu  notamment  le  paragraphe  final  de  cet  article  2  de  la  loi  du  20  no- 
vembre i883,  ainsi  conçu  :  «II  sera,  s'il  y  a  lieu,  statué  par  décret  rendu 
«en  conseil   d*Ëtat  sur  Tindemnité  ou    sur  les   dédommagements   qui 

«pourraient  être  dus  aux  départements  de ,  du  Pas-do 

Calais»; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  24  avril  et  23  août  1884.  par  lesquelles 
le  conseil  général  du  dépaitement  du  Pas-de-Calais  réclame  de  i'Klal  une 
indemnité  de  un  million  six  cent-vingl-quatre  mille  huit  cent-neuf  francs 
quarante-trois  centimes; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  11  n'y  a  lieu  d'accorder  aucune  indemnité  ni  aucun  dc- 

Jir  Série,  /]  ^  . 
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dommagémeat  attdéptiteoMot  da  Paa-de^laîs,  k  nÛBon  de  rioo^r- 
poration  dans  le  réseau  d'intérêt  géaéral  des  lig««  d'intérêt  local 
de: 

OoD  a  Hénii^Iiétardy 
Douilens  à  Arras, 
Fréveat  à  Bouquemaiso», 
Bully-Grenay  à  Brias. 

2.  Le  mîaistre  des  travaux  public?  est  chargé  de  Texécation  in 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  U  35  Férrier  i88S. 

Signé  JULBS  GHÉVY. 

le  Bitmglre  dei  trâuana  pakUea^ 
Si^në  D.  Rat  MAL. 


N^  1 5,363.— JliciiBr  ^m^mere  au,  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  le  BadgU 
(le  l'exercice  188 U,  pour  V emploi  ^ie  Fonds  de  coKCOiirs,  des  Crédits  addidoR- 
nels  montant  ensemble  à  la  somme  de  i,i33,50UJr,  77  caU^ 

Du  25  Février  i885. 

LS  PltismiNT  DU  LA  RIrwLiQi»  FBAJfÇam, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  ag  décembre  i^3  e&  3o  jtnwier  i884«  portant  fixation  da 
budget  ordinaire  et  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
dt'  l'exercice  1884  et  répartitko ,.  par  cbapiArM,  des  crédit&  affectés  ta  mi- 
nistère des  travaux  pubUcs  sur  iesdits  buigets; 

Vu  rarticlc52  du  décret  du  S-i  mai  r96Q  <'>  surin  eecnptabitité  puJbiîfSB, 
relaUf  à  i'taploi  des  kttds.de  coBcottivv 

Vu  Vtet  A  ci-anowé  ds  su— im  ttrtées  d«u  les-canM»  dm  tréi«r  ysr 
biic  (ME  desi  défwitemeAls,  dea  c^aummei  et  dea  patiÛBuAiers,  pomreo»- 
courir,  avec  les  fonds  de  fEUt,  à  Fesécvlioa  di  traraïUL  pubtica  ■pniiln 
uiiiiHt  à  rexerdce:  1884 ; 

V«  la  lattre  du  minutre  Aes  finanees  e»  daledn  a6  févriec  iMSt, 

Art.  l*^  Il  est  ooverl  au  mmistre  des  tranrsas  pvUiet,  m  le 
budget  de  fexerdce  1884)  pour  Templor  dh  fimda  de  cooocmrs,  des 
crédits  additionnels  montant  ensemble  k  un  miUion  cent  trente- 
trois  mille  cinq  cent  quatre  francs  soixante- dix -sept  centinfi* 
(  i,i33,5o/i'  77*)  9  et  répartis  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


01 


u*  sârid,  BulK  ki4^  iêS  lo,^^ 


BUDGET  ORDINAIRE. 


r*  SBGTIOef. 

fBMWaOUJIM] 

v^  ml  «s  ■«.■  '1_*  «• 

vM  SHBI^M^H^^^B  ^^^^^  flHBlHI^k  ^B^^  M^MMM^^M^MM^       dkA^IB^^MBIft       l^^^^H^flB^fc  ^M 


agents  attachië»  an  service  de  la  navigation  intérieure  et  au  ser- 
vice des  ports  maritixses  de  commerat.  /.....  2^S'  33* 

ui.        RoQtat  «t  ponts.  (Travanx  ovdiiMiines.  —  Entre- 
tien et  grosses  répaitiopSi)>. . . .  • tdSiâ^a  35 

XXIII.      Entretien  des  ebanssées  de  Paris 4o,ooo  oo 

xxiy.       R*eh«l  de  coneeasioas  de  ponts  à  p^age  dépen- 
dant des  routes  nationales 5,901  %o 

xxT.        Navi|[ation  iotéheoreu — Rivières.  (Travaux  ordi-      "^ 

naires.  —  Entratien  et  grosses  réparUtoBi.).. .         38,a54  &5 

xxYi.      Navigation  intérieure*  —  <Canaux.  (Xohmhul  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparationsi.)..         i5,i2i  67 
I       zzYii.     PerlB  marilimee,  phares  et  immmx,  (TwwwBofds- 

nâiree.  '—  Entretien  et  grosses  réparations.  ) .  •  •         9éi5d5  75 

II-  SECTION. 

CBàP«  zxxTii.    Lacunes  des  routes  nationales,  à»  routes  dépar- 

temeatiAes  de«  départements  annexés  et  des 

routes  thecmales 5,ooo'  00* 

zxxix.     Rectificationa  des  routes  nationales  et  des  routes 

départementales  des  départements  annexés. . .  |»oqo  00 

XLiii.       Gonatrnction  de  ponts doo,ooo  00 

XLiT.       AméiioratioQ  d)iB  ri  vivras  ••••. •....  86,706  oa 

iLvi.        Amélioratien  des  ports* '. . . .  i3,ooo  00 

iLvn.      T^ravanz  de  défense  contre  lea  inondations 10,000  00 

BUDGET  DES  DÉPENSES 

SUR  RB^SOimCBS  BXTRAOADIMAIRES. 

GiAP.  Ti.          f^\AfmMAmmnt  et  amélioration  de  canaux  de  na- 
vigation         60,000  00 

¥n.        Aiiélieaation  etachè^eroant  di>>  porta  BfiariiinMM»      317,00000 

HmHBLB  comme ct*deaBus*.«.««^    i,b33t5o4  77 

somme  de  un  miUioa  ceitl  trento-trois  mille  cinq  oent 
qi&tre.  francs  soixante-di]L-&ept  centimes  est  répartie,  ptr  entre- 
piisesv  osnfoim^ent  à  Téfaki  B  annexé  au  présent  décret* 

2.  B  sera  pourvu  aux  danses  autorisées  par  l'article  piéeéJenl 
ai  moffeM  des  ressources  spéciales  ^wrséeft'  au  trésor  à  tkve  de  fonds 
di  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  financée  aont  chas|fés, 
closm  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécuttoa.  du  présent  décret,  qui 
s«a  inséré  an  BaUetin  des  loù. 

Fait  à  Paria,  le  25  Févvier  1.885. 

Signd  JOLE»  GIBVY. 

UMimMndeifiiuuuei,  U  MmUire  eu  tnvtm  jmbUcs^ 

Signé  P.  TiRARD.  Signé  D.  Ratral. 
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Élit  A. 


Ardèchc . . 
Ardennpi.. 


moine  de  Conle' 
boat. 
Uwcii<Uilerhlppa- 


U.  Feray,  proprii^ 
taire  du  moDlin 
de  Saiot-Iréoée. 


et-Loir. 
Fiuiilèiu.. 


F  Le  di^parleiiii^iil.  ■  ■ . 

I  Lb     camiDuuc      de 

I  Cleden-Cap-Sinm. 

i  La    coia[HBD<e.  du 

'  conal     de     Bein- 


Uouliiu... . 

Idrm....... 

Idem. 

/rfm. , 

/dm'.'.!!'.! 
Idim 

/dm.!!!!!! 
Hireimci.. 

Hochefort.. 

Saint-lnui 
Bri»e. 

Bailia 

AjKcio.... 

DtjoD. 

Goiugamp. 

Beiverac... 

Idtai. 

tdcm. 

1dm 

rrim.!!!!!! 

Chartnt..  ■ 
Quimpet. . . 


a 


a' 

3779 
(pwlle) 
(p»Hic) 


3  DDi.  im. 

lojDia  iSSà. 


S  octobre  1 884. 
=7  DO..  i8t 
16  juillet  18 


iSocL  liSi. 

iSjnfn  iR8i. 
a6jniii  iSU. 
i5  juillet  188^. 
]5  aept.  188a. 
iS  Mpt.  188:^. 

/dm. 
jjDlUet  iSm. 


i5  oct.  1 


B.  0*9^2. 
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WIVIBTI* 

murs. 


PABTIKS  TinSAITII. 


Gifondc.  • 


flérÉiilt..i  • 


et<Vibine. 


Lot. 


Lot- 
et-Garonne/ 


Maine- 
et-Loire. 

Hanche... . 
Marne 

(Haute-). 


Venrihc- 
et-MotelIe. 


Mense 

Horbiban.. 
Nord 


Pas- 
de-Gaiai<. 


La  commune  de 
Boui^. 

La  commune  de 
PlasBae. 

La  commune  de 
Saint-Andromj. 

La  ville  de  Blayc. . . 

La  commune  de 
Lugon. 

La  ville  deLiboarne. 

I^ ville  de Blaye.. .. 

La  ville  de  Bordeaux. 

Les  propriétaires  du 
canal  de  Lunel. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Saint- 
Malo. 

La  ville  de  Saint- 
Malo. 

Les  propriétaire»  da 
moulin  de  Lacroae. 

M.  Moussa,  usinier. 

11.  Dalidon ,  proprié- 
taire. 

M.  Caries,  usinier. . 

La  société  métallur- 
gique du  Périgord. 

Le  départemeuL. . . 

M.  Bacon,  proprié- 
taire. 

Divers  usiniers  de 
Claîrac. 

M.  Brouel ,  mino- 
tier. 

La  commune  de  La- 
ferrière  et  M.  le- 
foUe. 

La  ville  d'Angers.. . 

La  ville  deOranvillc. 

M.  Lespermt,  à  Enr- 
ville. 

}A.Quintard[Charl€â' 
Léopotd). 

MM. /lai  frères 

MM.  Pawfs  frères... 

M.  Magnin 

La  ville  de  Nancy... 

La  commune  des 
Paroches. 

Divers 

La  commune  de  Hau- 
bourdin. 

Le  chemin  de^nde 
communication 
n'  ai8. 

La  ville  de  Boulo- 
gne. 

Idtm  .• ••... 

La  chambre  de  com- 
merce de  Calais. 

La  ville  d*Étaples. . . 

La  chambre  de  com- 
merce de  Boulo- 
gne. 


RCCBTTBS 

des  Gnaaoes 

où  \ft   fonds 

ont  ilé  versés. 


Blaye 

Idem. 

Idem 

Idtm 

Liboume. 

Biayc.  •.....*• 

Bordeaux 

Montpellier.... 

Saint-Malo.... 

Idem ',»,., 

Çahors. 

Idem^tw  *•.»... 
Villenenvc-sur- 
Lot. 

Idem 

Idem* 

Agcn 

Marmande. . . . 

Idem 

Villene4ive>sur- 

Lot. 
Segrë 

Angers...  ••• . . 

Avranches 

Vassy. 

Nancy 

Idem, 

idem 

Idem. 

Idem 

Gommercy.... 

Vannes 

Lille 

Arras 

Boulogne 

Idem 

Idem 

Montreuil 

Boulogne 


RIXRKOS 
d«S 

rt'Ci'- 
pi»sés. 


98« 

3867 

3900 

3/i38 

11, là 

567 

96 


585o 
ao3A 
31^9 

2ho6 

a558 

a356 

3aai 

(partie) 

3221 

(partie) 
3667 

i835 


S3i9 
3i33 

4579 

4a  5a 

6066 
63o7 

6874 

7113 

778 

3786 
11,688 

Aaia 


6a  o& 

6ao5 
6977 

3496 
7332 


DATES 

dn 
versements. 


là  avril  1884. 
i5  avril  i884. 

16  avril  1884. 

17  avril  1884. 
aS  sept.  1884. 

a 9  sept.  1884. 
3o  sept.  1884. 
aa  oct.  188^. 
3o  août  1884. 

9  Janvier  1884. 

i3oct.  1884. 

la  JuiUet  1884. 

la  nov.  1884. 
7  janvier  i884. 

3o  juillet  1884. 

16  a6ùt  1884. 

aoaoùt  1884. 

17  sept.  1884. 

Idem. 
aa  nov.  1884. 
i3  sept.  1884. 


8  octobre  1884. 
11  sept.  1884. 
i5  dëc.  1882. 

1"  Juillet  1884. 

i5  sept.  1884. 

a5%épt.  1884. 

17  oct.  1884. 

27.001.  1884. 

16  juillet  1884. 

11  oct.  1884. 
25  sept.  1884. 

5  août  1884. 


7  octobre  i884. 

Idem. 
11  nov.  1884. 

la  nov.  1884. 
a7  nov.  i884. 


MOUTAXT 

dci 
versements. 


3oo'  00" 
3oo  00 

1C2  72 

628  89 
3o  l'i 

222  06 

389  3o 

10,100  00 

aoo  00 

a4o  00 

7,5oo  00 

5o  00 

i5o  00 
45o  00 

i5o  00 
Go  00 

8,000  00 
3oo  00 

3oo  00 

i5o  00 

22.5  00 


9,ao6  02 

i3,3oo  00 

700  00 

326  17 

1,853  08 
444  49 
420  00 

1,598  16 
200  00 

700  00 
10,000  00 

5l5  79 


75  00 

3,35o  00 
17,000  00 

5oo  00 
36o  00 


Sadnc 
(Hnte-). 

e[- Loire. 
{ Hanle-). 


et-Giroani 


U   *llle    d'ib-le» 


a  *Ule  de  hrli. 

.a    compatis  de> 


MM.  net.  Itottignai- 


im  aune» 
Dû  lu  fgodi 

FI.X.. 

CIctdiodL 

3i3i 

/im- 

3913 

a»Kdt« 

iiU 

MICBD 

Chanb^..... 

*..9 

«"■■«7 

196' 

Mie. 

18,77. 

Idim.".\'.V.\'.\ 

1dm. 

BoiKin 

S 

l*IUTre 

Sri::::: 

Mmln 

78B3 

i 

3o8e 

leS) 

LeiS4b)M- 

d'Oloime. 

nmtetwrr 

tfiis 

1.166  1} 

1S.3U  3} 


igJllUeliSSl. 
Il  juillet  iSSA. 


11  icpt.  i8«U 
I  <>ot(>»n  iS& 


1  loùt  18U. 
7  octobre  iSSl. 

17  DO*.  1H8I. 

II  MM  188I. 
17  «{.t.  .884. 

■enifliSSt. 

tS  H^  l8Sd. 


CaitiGé  GoofoiiBe  à  l'eut  A  a 


D  ddcMt  «n  due 4s  sS  Mnier  i865.enrefùw 

];«  dh^-éi  la  primUrt  dnMwa  A  Mnauri. 
in  mrilanat  HÀilm  MnpMtilil^, 

Si^  E.  Koaicoun. 


B.  n*  922. 


—  843  - 

État  B. 


KépartUion ,  par  chapitres  et  peur  entreprises ,  d'un  crédit  addili(tnRel  de  143â,50ùfr,  77  caiL 
ouvert  au  ministre  des  troMmc  jmblks,  $ur  ie  bmdyet  de  l'exercice  i88â,  pour  Vemplai 
de  fonds  de  concom^. 

SSBSaSBBBBBBaBBBaSBBBBBBSa^BB 


DipAATSMlITI. 


Gard.. 


aTMnii£8  AvxQimLus  iM»  roiM  aoMT  ummis. 


Cher 

OOTTCSCt • •  •  •  • 

Gone.  ..•*... 
Gôte-d'Qr..... 

Blirc-«t-Loir.. 


QIxoade. < 


et-Loire. 
Marne 

{Banie-}. 


Sontft 


BUDGET  ORDINAIRE. 


I"  SECTION.  (snncioftDiHAiiis.) 


CHAPITRE  Xir. 

PIRSORRIL  DIS  GARDES  DB  RATIGATIOR,  ACLOSIBRS  ,  PORTIERS 
ET  AUTRES  AGBRTS  ATTACBÉ8  AU  SERVICE  DE  LA  RAVIGATION 
IRT^RIEURB  ET  AU  SERVICE  DES  PORTS  MARITIMES  DB  COM- 
HBRCB. 

Payement  da  traitement  de  rëclusier  ^chargé  de  la  ma- 
nœuvre des  portes  d^accis  du  c^al  de  Bcvrgidon 

GHAPimC  IXI. 

RO  STBS    ir    F«ITS. 

(TiaYwx  «MUMiMi.  -^  EatBtticB  et  %rmMÈ  r^Mntionf . ) 

fietdndement  4ie  la  nalHm  Aihaalt'-Bertkouktt,  sitvee  en 
saillie  sar  les  aUgnemeots  de  la  rovie  nationale  n*  il  bis , 
dans  la  traverse  du  Ghâieict. 

Assainissement  de  la  route  nationate  n'  4d,  dans  la  tra- 
verse  ée  Beanlieu  (piaoe  Baxbacane). 

Établissement  d*ane  fontaine  sur  le  bord  de  la  route  na- 
tionale n*  i5 ,  dans  la  travavse  de  Crlstinacce 

Construction  de  trotloirs  le  long  de  la  route  nationale  n*  5 , 
dans  la  traverse  de  Plombtèrw-lea-Otk». 

AmidlioBatioQ  de  la  route  nationale  af  2B3 ,  daaa  la  traverse 
de  Pierres .^«^ 3,000' 00" 

Constractloa  d*an  igOMi  siv  la  roale  na- 

tiesale  n**  23  «  dans  la  traverse  de  CbArtses.      12,000  00 

Entretien  des  routes  natioaato  n**  io  kie  et  89,  dans  la 
traverse  de  Liboome E2a'o6° 

Entretien  des  revers  de  trottc^n  de  la  route 
nationale  n*  13;,  dans  la  traverse  deBtatye.  aSg  do 

Entrelien  des  routes  nalianalcs  a*"  10,  3a 
et  i36 ,  dans  la  traverse  de  Bordeaux 10^100  00 

Construction  de  eaniveaaac  psarés  dans  la  tsaverse  de  la 
Perrière  [route  nationale  n'  23  bis) 

BeconalrucUon  d«  pont  Trawë,  à  Barviila  (route  na- 
lionale  0*67) ••. 

Construction  d'un  ëgout  soiis  la  route  naticmale  n**  201, 
dans  la  traverse  d^ix-les-Bains 

Réfection  dn  tablier  du  pont  des  Arts ,  a  Paris.      52,qoo'  ûo' 

Arrosement  de  la  route  nationale  n*  Sa ,  dans 
la  traverse  du  bois  de  Viaeenaes. 1,600  00 

Entretien  des  chaussées  latérales  de  i*aveniie 
de  Neuilly  (  roaic  nationale  n*  1 3 } iS,ooo  00 

Construction  cTun  égoot  sous  la  route  na- 
tionale n"  189,  daas  la  travene  des'Mouli- 
aeanz  (  eommone  d'Issy ) i3,ooo  00 


■aXTART 

des 
verMuenl». 


243^33 


Aoo  00 
i,5oo  00 
MMO  00 

796  •« 

1 4,000  00 


10,611  36 

3a5  ao 

700  oa 

25,833  33 

8i,&0O  00 


I 


Irdèche., 
&ilT«d«. 

Hénolt. . 


I>  route  nationale 


ImétlDratlon  de  lu 


I,  placé;  «n  uillit 
aniilc  n*  i!>R.  dai 
>  d'approprlillon  i 


in  Clichy  cl  de  S^IdI-DcdI 

cHiPirrB  XH1V. 


cHAPirns  ixv. 

HATICITIOI  IMttlIlDKI.  —  RiTiims. 
u  onUmlrvt.  —  EntnttcD  dgroMaréptntioa).) 


EiitrelLcn  du  barrage  <Ig  TMiilj... 

Enlrclicu  du  chemin  de  haLigc  le  Ions  de  lX)rfie,  entre 

Câeii  et  Clopé 

Enlrelicn  da  iKimg^de  Arillemur.  mr  le  Tira... 
rsyciDCnl  du  lalulre  do  | 


[^l (iSo' 


>ges  de  Talenl^  et  de  Lacnue,  «op  le 


I    da    birnige   de    H(dimc, 


>  Lot    I 


Ettlretien  el 
Eulrctien  di 

Knlrclicn  do  quais  de  de  la  SaAoe 

IchivriDCDt  du  quti  du  Horan),  lur  la  SiAne 

Mile  eu  étal  de  prapnté  dei  benei  cl  des  porli  de 

Seine I , 

Défpnwdei  Tirei  de  lu  Garonne .  à  CatitoD 

TOTU  da  di*|dtre  iir 


B.  n*  923. 


—  845  — 


l»iPARrBlR!ITI. 


Anldines«t«  •  • 


C6t«- 
da-Nord. 


Meorthe- 
et-4IOMUe. 


Kord 


KXTftXPBISSI  AVXQrBLLIS  LIS  rOKDS  805T  »EfTtxis. 


CHAPITRE  XXVI. 

RATIGATIOV  TWTiRIttRB.  —  GARADX. 

(Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparation».) 

Entretien  du  canal  de  l'Est 398'  34* 

E&hans5ement  du  barrage  de  RilIy-aux-Oios , 
établi  sur  FAisne  pour  l'alimentation  du 

canal  des  Ardennc^. 9,220  00 

Entretien  des  onvrages  do  canal  de  Nantes  à  Brest  com- 
muns à  ia  navigation  et  à  l'usine  do  sieur  Gtmtkier,  à 

Paule 

Entretien  du  canal  latéral  à  ta  Moselle 22S'  i7*> 

Construction  d'un  aqueduc  sous  le  canal  de 
la  Marne  au  Hbin,  près  l'usine  de  la  Made- 
leine   Âao  00 

Frais  d'exploitation  de  l'usine  de  Mdssdn.. .        i*5o8  16  / 
Approfondissement  du  ruisseau  de  Rehaut  (  canal  de  l'Est  ) . 
Reconstruction  do  pont  tournant  de  Ilanbourdin ,  sur  la 
Dcùle 


Gafmdoa*  •  •  •  • 

Charente- 
Infêrieure. 

Corse 

Finistère .. . 

Gifoodfi.... 

aie^t-VOaine. 
Morbihan.... 


Total  du  chapitre  xiti •  • . 

CHAFITBB  XXVII. 

poars  VARXTins,  pbarss  et  pahaux. 

(Tiavaux  ordinairei.  —  Entretien  et  grosses  lëparations.  ) 

Construction  d*one  cale  de  halage  et  de  débarquement  au 
port  de  Grandcamp  (  iS.ooo'  -|-  5,ooo'] . . .      ao.ooo'oo' 
Entretien  des  cales  du  port  de  Grandcamp. .        1,000  00 
Travaux  de  dévasement  au  port  de  Houfleur 
(3,6oo'  -h  6,4oo') 10,000  00 

Amélioration  du  port  d'Alguillade 

Construction  d'un  débarcadère  dans  l'anse  de  Santa- 
Severa 

Construction  d'une  cale  à  Pors-Théolen 

Entretien  des  ports  de  Bourg,  de  Plassac,  de  Saint-An- 
drony,  de  Blay  et  du  Petit-Charlron  (3oo'  -f-  3oo' 
-i-  16a'  72"  -t-  528'  89»  -h  3o^  14"; 

Payement  des  indemnités  allouées  aux  officiers  et  maîtres 
de  port  chargés  du  service  météorologique  an  port  de 
Saint-Malo 240^00* 

Construction  de  la  cale  de  Dfnan 7,Soo'00 

Construction  d'une  cale  à  Daden 

Entretien  de  la  chaussée  du  bculevord  de  Châtillon  à  Bou- 
logne  

Entretien  des  chaussées  des  quais  du  port  de 
Boulogne. 

Payement  des  indemnités  allouées  aux  offi- 
ciers et  maîtres  de  port  chargés  du  service 
météorologique  au  port  de  Boulogne 

Prolongement  du  perré  du  quai  du  port 
d^Etaples 

Frais  de  déplaccmenl  d*un  magasin  aux  ciments  situe  sur 

la  plage  de  Saint«Valery-en-Caux 000'  00* 

Seine-         )  Entretien  des  quais  du  port  du  Havre 7,000  00 

Inlërieure.     1  Éclairage  électrique  du  port  du  Havre 10,000  00 

Entretien  des  chaussées  longeant  les  quais 
du  port  de  Dieppe â,5ao  00 

Construction  du  qnai  du  nouveau  remblai  aux  Sables- 
d'Olonne 

Total  du  chapitre  xxvtt 


Pas-de-Calais.. 


75' 00' 
3,3So  00 

36o  00 
5oo  ao 


Vendée. 


I 


UOSTXTCt 

des 
vencmeats. 


a,6l8'34'| 

60  ao 

2,243  43 

aoa  oo 
lOtOoo  00 

l5,121  67 


3i,aao  ao 

2,600  90 


9.99900 
1,000  00 


1,321  75 

7,7/10  oa 
700  00 


4,285  ao 


22,900  00 


1 3,000  00 


94,046  76 


I..„.,,.„ 


cHAimiE  «nx. 


. . 1  raate  aaHonals  a*  jS,  dax 

iet  CipBCiiit ,  k  l'FutrM  de  B(nirb*H-L«H7  •  ■ 

ToTiL  AidupilnuiJi.. 
CKAPITIB  ILUL 


CHAPTIIK  XLIT. 
untLioniTioi  DU  >ivitni>. 
lu  <i(uid«<AjU,«ar  klMoe,  i  iDpri... 

Cwutnietion  iTon  qïsl  i  DmrfcrfT,  mr  h  G«lnE  (So,ooo' 


•')- 


CHUTTHB  &.1Q. 


CHAPITHS  ILVU. 


(UUoii*  (  e^TO*  71*  +  i,7U' U*  +  Ltsi*  Bi*)- ■  ■ 

BUDGET  DES  DÉPENSES 

SDR  BESSOURCU   UTfiMIIlDIIUDIIfi. 


iTMUÉMKMT  IT  uiuaunoi  PI  ai 


B.  n*  922. 


BiPABTIMIITS. 


Inlérienre. 


—  847  — 


■KmnxsBs  AnQviLUs  ut  foitds  sopt  tmtnniM. 


CHAPITRE  VII. 

AHÉLIORATIOS  ST  kCBÈVUHMt  VM  POBTS  VàRITIIII». 

GoDftractioii  d'vn  troisième  tesôn  à  flot  m  poii  de  Ro- 

cbefort 

AaéfiortUon  te  fort  4e  Otitii. 

Total  d««lH|iit]re  «u. 


ClAP.  10. 


IXI. 


ZXIII. 
XXIT. 

ZXT. 

«TI. 

XXTII. 


RÉCAPITOLATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


r*  SIOTIOI.  —  ftlKTICB  OEDIllAIll. 

Penonnel  des  gMdcs  de  DavigâUiui^  édiMiea ,  pontien  et  eatrei  agents 

attacbët4iD  fertice  de  la  aaTigation  intérieure  et  au  service  des  ports 

maritimes  de  commerce aA3*  33* 

Routes  et  ponts.  (TnfmorAailnn,  —  latreHea  et  gnme» 

réparations.) i38wl33  36 

Entretien  des  chaassées  de  Paris Ao,ooo  00 

Rachat  de  conceaslons  de  ponts  à  péage  dëpendftot  des 

rootes  nationales 

Navigation  Intérieure.  -^  Rivières.  (  Travaux  ordinaires.  ~ 

Entretien  et  grosses  réparations.  ) • . 

HarvIgatioD  Intenem.  -^  'Canan.  (  Travaux  ordinaires.  -- 

Entretion  «t  grosses  réfaratioos.  )• .  ..»•..« 

Ports  maritimes,  phares  et  fimanx.  (Tmvanx  oadinaircs.  — 

Entretien  et  grosses  réparations.) • 

II*  aWIIM.  <—  TAf^MrX  UXaéAWIMAlMi. 


6,901  20 
38^54  &5 

9^,646  75 


Chaf.  zxxvii. 


zxzuu 

XIAI. 
XLIV. 
XLVI. 
XLVII. 


Lacones  des  vonlei  natianates ,  des  ■•atas  dépattamenÉalca 

des  départements  annexés  et  des  routes  theraudes 5,ooo  oo 

Rectifications  des  rontes  natiooalef  et  des  routes  dépvrliy 

mentales  des  départements  annexés 9,000  00 

Oonstmclion  de  ponts. .. • 3oo,ooo  00 

Amélioration  des  rivières....  • •  •  86,706  oa 

Amélioration  des  ports « i3,loo  00 

Travaux  de  défense  oontve  les  inondations «..  10,000  00 


Ciaf.  VI. 

VII. 


BUDGET  DES  DÉPENSES 

soB  nssoncis  htbaouoiraihbs. 

Ébd>Ussement  et  améllorafion  de  dbuaanx  de  navigation...  •  * 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes 


60,000  00 
317,000  00 


Total. i,i33,6o&  77 


■ 


Certifié  conformt  à  Tétat  B  annexé  an  décret  en  date  dn  15  février  i885 ,  enregistré 
sous  le  B*  53. 

Le  Chtf  df  (a  piwiiént  dioùton  dm  weriojutal, 
m  SÊarJUariai  et  delà  comptahilUé, 

Sigfké  E*  HOBÉOOUBT. 


.     —  848  — 

N*  1 5,364.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Concession  par  voie  d'adjudication 
des  deux  formes  de  radoub  du  port  d  Alger. 

Du  a8  Février  j885. 

Le  Pb^sident  de  ia  Rbpubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Iravanx  publics, 

Vu  avec  les  rapports  et  plan  à  Tappui,  le  projet  de  cahier  des  charges  et 
de  tarif,  dressé  par  les  ingénieurs  pour  la  mise  en  adjudication  des  deux 
formes  de  radoiib  du  port.d*Alger; 

Vu  le  registre  en  date  des  9  avril- 9  mai  i883  de  l'enquête  ouverte  air 
ce  projet; 

Vu  la  lettre  de  la  chambre  de  commerce  d* Alger,  en  date  du  3o  mai 

l883; 

Vu  les  adhésions  données,  les  aa  décembre  i883,  11  janvier- 26  aviil 
1^84 1  P^i*  ^6s  ministres  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  fmances  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  conseil  de  gouvernement  de  T Algérie ,  en  date 
du  3o  mai  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  général  deTAIgérie  du  i3  août  i883; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  a6  octobre 
188a ,  5  septembre  i883  et  a  1  juillet  1884  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DiCRBTB  : 

Akt.  1*'.  II  sera  procédé  par  voie  d'adjudication  restreinte  à  h 
concession  de  Texploitation  des  deux  formes  de  radoub  du  port 
d'Alger,  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  prâent 
décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  D.  Ratnal. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


CHAPITRE  1". 

INDICATIONS  gAni&RALES. 


OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

Art^  1".  La  concession  a  pour  objet  rexploitation  des  deux  formes  de  radoub  d^^Mger, 
demeurant  entendu  que  ces  formes  ne  devront  être  affectées  qu'à  des  réparations  de 
navires  et  non  à  des  constructions  nouvelles  de  nature  quelconque. 

Les  dimensions  de  ces  formes  sont  les  suivantes  : 
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GRANDE  FORME. 


Longaettr. 

Depais  le  hearloir  de  Tenclave  extérieure  jusqu*aa  sommet  de  la  coulisse 

de  Thémicyle  amont 1 38' 83 

De  la  fosse  aox  tins 1 14  87 

Entre  les  faces  exlérienres  des  tins  extrêmes 1 10  ^3 

Largeun, 

Aa  niveau  du  conronnement 26"  do 

An  niveau  des  plus  basses  mers 2j  9! 

Au  niveau  de  la  troisième  banquette  (3*,2i  au-dessous  du  couron- 
nement)   22  72 

Au  niveau  de  la  deuxième  banquette  (0*, 4 2  au-dessous  du  couron- 
nement)   19  o3 

An  niveau  de  la  première  banquette  (8",42  au-dessous  du  couron- 
nement)   i5  83 

Tirant  d'eau. 

Snr  le  dernier  tin  à  Taval 8"*  33 

Sur  le  dernier  tin  à  Tamont 7  21 

PETITE  FORME. 


Longueurs. 

Depuis  le  heurtoir  de  Tenclave  extérieure  jusqu'au  commet  de  l'hémicycle 

amont 8 1"'90 

De  la  fosse  aux  tins 6x  is 

Entre  les  faces  extërieurcs  des  tins  extrêmes 57  26 

Largeurs. 

Au  niveau  du  couronnement * 22*00 

Au  niveau  des  plus  basses  mers 21  62 

An  niveau  de  la  deuxième  banquette  (  A'.oo  au-dessous  du  couron- 
nement).. 16  10 

Au  niveau  de  la  première  banquette  (ô^^sS  au-dessous  du  couron- 
nement)   10  6a 

Tirant  d'eau. 

Sur  le  dernier  tin  à  Ta  val 5'"  68 

Sur  le  dernier  tin  à  Tamont 5  o5 

La  concession  comprend  d*aillears  le  matériel  et  les  ouvrages  accessoires  qui  se 
rattacheot  actuellement  aux  formes ,  tels  que  le  bâtimeot  des  machines ,  la  baraque 
en  bois  située  à  l'ouest  de  la  petite  forme ,  les  bateaux-portes  et  leurs  agrès ,  les  appa- 
reils, le  petit  atelier  anneié  au  bâtiment  des  machines  avec  des  forges  et  tout  son 
outillage,  et  enfin  les  terres-pleins  des  abords  des  formes  tels  qu'ils  sont  figurés  sur 
le  plan  annexé ,  et  qui  sont  limités  comme  suit ,  savoir  :  à  Test ,  par  une  ligne  parallèle 
à  1  arête  du  qoai«  tracée  à  douze  mètres  (  i2*,oo)  de  distance  de  cette  arête;  au  sud , 
par  uue  parallèle  à  l'axe  de  la  branche  d'enracinement  de  la  jetée  sud ,  menée  à 
trente  mètres  (3o*,oo)  de  distance  de  Tarête  intérieure  du  mur  en  maçonnerie  formant 
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le  coaronnement  provisoire  de  oette  jetée;  à  Tonestp  par  une  parallèle  aa  front  dn 
bastion  de  Bab-Azoun  (  bastion  i5)  à  trente  mètres  (So^tOo)  de  distance  ;  au  nord,  par 
Tarête  de  couronnement  des  quais  de  tète  des  fomes  et  par  une  perpendicidaiit 
élevée  sur  l'alignement  de  la  partie  du  ^uai  contigué  à  la  petite  forme,  aa  poînl  d*iA- 
tersection  de  cet  alignement  avec  le  bajoyer  de  la  forme. 

Néanmoins,  Tadministration  des  ponta  et  chaussées  continuera  d^occuper,  autant 
que  cela  sera  nécessaire,  l<i^s  parties  des  terres-pleins  susdésignés  sur  lesquelles  se 
trouvent  actuellement  déposés  des  blocs  artificiels  destinées  àracbèvement  des  jeté» 
du  port  Elle  continuera  également  d'occuper  le  magasin  en  bois  situé  à  Touest  de  la 

Ï»ctite  forme  jusqu'à  ce  que  le  concessionnaire  ait  établi  on  remplacement,  à  ses 
rais ,  une  installation  semblable  sur  rempiacement  qui  lui  sera  désigné  en  dabors 
des  terres-pleins  concédés. 


pouvoir 

d'ajustage  de  la  marine  du  port  d'Alger 

états  annexés  au  présent  cabier  des  cbargfes. 

Matériel  et  installttioD  oomplénentaireft  à  la  ofaMge  du  ooneenionnait*. 

2.  Le  concessionnaipe  sera  UiMi  de  compléter  à.  aea  fraia  l'oslillaga  et  k»  iMtriift- 
tiens  dont  TEtat  lui  aura  fait  la  remise,  de  manière  à  être  en  mesure  d'effeetoer  par 
ses  propres  moyens,  dans  le  délai  de  six  mois,  les  réparations  ordinaires,  et  dans  le 
délai  d  une  année  les  réparations,  de  quelque  importance  qu'elles  soient,  aux  na* 
vires  qui  demanderont  leur  admission  dans  les  formes. 

Une  clôture  sera  établie  par  le  fermier  sur  les  limites  du  o6té  de  tem  des  tenre- 
pleins  qui  lui  seront  concèdes.' 

Âatorisation  accordée  au  concessionnaire  d'installer  des  ateliers  antres  que  ceux  nécessaires 

aux  réparations  des  navires. 

3.  Indépendamment  des  ateliers  indispensables  aUx  réparations  des  navires,  le 
concessionnaire  pourra  être  autorisé  par  lo  ministre  des  travaux  publics,  sons  la 
réserve  des  conditions  indiquées  à  larticlc  7  ci-après ,  à  installer  sur  les  terr&pkihs 
concédés  des  ateliers  spéciaux  pour  la  construction  ou  Ir  réparation  d^ouvragee  mé- 
talliques de  toute  nature ,  tels,  par  exemple,  que  ponts  et  charpentes  eu  fbr,  demeo- 
rant  entendu  qu'il  sera  réservé  une  zone  libre  de  dix  mètres  (10^,00)  au  moias  de 
lar^ur,  sur  tout  le  pourtour  des  formes ,  pour  la  circulation  des  ouvriers .  les  instal- 
lations volantes  et  les  dépôts  provisoires  de  matériaux  nécessaires  aux  répanrtions 
des  navires,  ainsi  qu'une  voie  de  dix  mètrea  (10^,00)  également  de  largeur  pour  ki 
communications  entre  ladite  zone  et  les  chaussées  du  port,  le  tout  conformément 
aux  indications  générales  du  plan  annexé. 

Rédamations  interdites  au  concessionnaire. 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra  demander  ni  ia  résitntiou  du  contrat,  ni  rédac- 
tion de  prix ,  ni  indemnité  d'aucune  sorte  sous  prétexte  de  chôonge  de  la  otr^atioa, 
de  réparation  aux  appareils  d'épuisement,  aux  bateaux-portes,  aux  vannes,  aux  ma- 
çonneries dies-mèmes,  ou  de  tout  autna  eaa  de  force  majeure,  quels  que  soient  tes 
motifs  et  l'importance  des  travaux  à  exécuter;  à  moins  toutefois  que  le  fonokionni- 
ment  ne  aoit  suspendn  pendant  plus  de  qutnxe  jours  et  mil  n'en  Mndt»  on  dom- 
mage pour  le  oeneeasiennaire,  auquel  cas  riodeœmté  à  lui  aMorder  sera  fégMoà 
dire  d'experts. 

L'État  se  réserve,  en  outre,  la  faculté  d'autoriser  la  construction  d'autres  fonnes 


nité  quelconque  ou  à  résiliation. 


Eatretiea  de»  oavngtt  à  la  ehaa^a  de  l'État. 
5,  L'État  pourvoira  aux  irais  d'entretien  des  ouvragjes  ca  maçonnerie  de  toute  na- 
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tors  d^pcndAAMe  la  concession»  à  Texception  du  bâtiment  doi  machine».  L'éclairage 
des  quais  d'accès ,  lorsque  ceux-ci  seront  prolongés  jasqu*à  remplacement  des  for- 
mes .  sera  également  à  la  charge  de  TÉtat. 

Toutefois  le  concessionnaire  sera  responsable  vis-à-vis  de  J'administration  »  sans 
recours  près  de  qoi  il  appartiendra,  de  la  réparation  des  dommages  causés  aux  sosdits 
outrages ,  soit  par  le  fait  des  ouvriers  employas  an  radoub  des  navires  admis  dans  les 
Eûmes,  soit  par  le  fait  de  ces  navires  eux-mêmes  ou  de  leurs  cqaipages. 

Entretien  à  le  diarge  da  ooDceifioBaaIre. 

6.  Le  concessionnaire  entretiendra  constamment  en  bon  état ,  à  ses  frais ,  tous  les 
ouvrages  dépendant  des  formes  ei  ide  leurs  accessoires  autres  que  ceux  indiqués  à 
Farticle  5  ci-dessus,  notamment  les  bâtiments  d'exploitation,  les  appareils  d'épuise- 
ment, les  bateanx-portes ,  les  vannes,  les  tins  et  les  faux-tins,  les  bornes  d*amarrage 
et  les  cabestans ,  les  gardes-corps  et  les  clôtures ,  les  toitnres ,  gouttières  et  tuyaux  de 
descente  des  bâtiments,  les  pavages  et  empierrements  des  terre-pleins. 

L'entretien  comprendra  les  réparations  de  toute  nature,  et,  au  besoin,  les  amélio- 
rations que  le  concessionoaire  jugera  utile  d'apporter  aux  ouvrages  existants. 

il  fem  peindre  une  fois  Tan  les  appareils  d*épaiseinent,  les  crics  des  vannes,  les 
faatMBi^portet  sur  tMiles  les  faces,  à  ristéheor  et  à  rextëriaor,  les  g^urde-oorps  et 
les  grilles  de  clôture,  les  plaques  de  recouvrement  de  divers  orifices*  les  poteaoz 
d'amarrage ,  les  cabestans ,  les  organaux  et  généralement  tous  les  ouvrages  mélal- 
tiques. 

Il  fera  peindre  tous  les  deux  ans  les  combles  en  charpente,  les  portes  et  fenêtres 
et  généralement  tous  les  ouvrages  en  charpente  ou  en  menuiserie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  en  outre  d'enlever  les  vases  et  matières  de  toute  na- 
ture qui  se  déposeront  dans  les  formes ,  et  de  balayer  proprement  les  escaliers  et  les 
banquettes ,  ainsi  que  tous  les  abords  pavés  ou  non  des  formes. 

Uûdiflcation  ou  aagmentation  du  matériel  cédé  et  des  constructions  existantes. 

7.  Tout  projet  de  modification  ou  d'addition  eux  constmctioas  et  au  matériel  livrés 
an  concessionnaire  devra  être  soumis  à  l'approbation  préalable  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

La  demande  d'autorisation  sera  appuyée  de  dessins ,  d'un  devis  descriptif  et  esti- 
matif et  de  tons  les  renseignements  nécessaires  à  la  parfaite  appréciation  du  travail 
projeté. 

boivant  les  cas,  l'administration  autorisera  purement  et  simplement  les  ouvrages, 
leMfoeb  seront  alors  exécutés  aux  risques  et  périls  du  ooncessionnaîre ,  ou  bien  elle 
donnera  son  approbation  à  ceux  de  ces  ouvrages  qu'elle  jugera  devoir  être  cod serves 
à  l'expiration  du  bail  et  dont  la  valeur  à  cette  époque  entrera  en  conséquence  dans 
resUmalion  prévue  à  farticle  9  ci -après. 

La  construction  de  la  clôture ,  les  améliorations  aux  b&timents  existants ,  les  con- 
structions nouvelles  et  les  dépôts  de  matériaux  sur  les  terrains  compris  dans  hi  con- 
cession seront  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

i*Lm  mon  en  maçoanerie  n'auront  pas  piiu  de  vingt-anq  centimètres  d'épais- 

3*  Le  sommet  des  constructions  ou  des  dépots  de  matëciaux  aéra  tenu  au-dessous 
dW  alaa  à  rindioaison  du  dixième ,  pas saot  à  an  mètre  vingt  centimètres  au-dessus 
du  soi  du  boulevard. 

T«at«lMsiBs  travaux  ne  senmt  entrepris  et  les  nastériaax  d^oaés  qu'après  remise 
au  OttMfeaaiomiaire  d'une  autensation  spéciale  qui  lui  sera  dëuvrée  par  le  directeur 
da  génie.,  Ie«squ'it  ava  aceompli  lea  formalitéi  prescrites  par  lei  articles  27  et  a8  du 
dievet^ioaoût  x855. 

Mise  éta  jouissance. 

8.  Au  moment  de  la  mise  en  jouissance ,  fi  sera  dressé  contradictoiremeat  un  état 
dascriptir  et  estimatif  des  bateaux-portes,  des  appareils  .d'épuisement  et  généralement 
de  tout  le  matériel  remis  au  concessionnaire. 

En  cas  de  désaccord  dans  les  estimations ,  le  tiers  eq^ert  sera  nommé  par  les  deux 
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autres  experts  et,  à  délaat  par  eux  de  9*eotendre,  par  le  goaveraear  génénlde  TM- 
gérie. 

Reprise  du  matéricL 

9.  A  Feipiration  de  la  concession ,  le  matériel  sera  de  noiveaa  estime.  Le  conces» 
sîoanaire  sera  tena  de  pa>er  à  l'État  la  moins-valae  qui  viendrait  A  être  oonstaiée 
quelle  qu*en  soit  la  caose ,  lors  même  qu'elle  proviendrait  nniqnement  de  l'nsige. 
Réciproquement,  il  loi  sera  tenu  compte,  par  le  nouvel  adjudicataire  oa  par  TÉiat. 
s'il  y  a  lieu ,  de  la  plasvalue  du  matériel ,  résaltant  d^additions  on  de  reooostriic- 
tions. 

CHAPITRE  II» 

TARIF   ET   MODE   D* EXPLOITATION. 


TariCi. 


10.  Le  fermier  est  autorisé  à  percevoir  sur  les  navires  i  voiles  ou  à  vapeur  qui 
feront  usage  des  formes  de  radoub,  sans  distinction  de  pavillon,  les  taxes  d-aprei, 

savoir: 

Poor  l'occupation  de  la  petite  forme  : 

1*  Droit  d*eutréc 6oo' 

2*  Droit  pour  chaque  jour  d'occupatioa  de  la  forme 75 

ipour  un  seul  navire  occupant.  i5o 
pour  plusieurs  navires  admis 

ensemble 300 

Pour  l'occupation  de  la  grande  forme: 

1*  Droit  d'entrée 1,000 

2*  Droit  pour  chaque  jour  d'occupation  de  la  forme i5o 

(pour  un  seul  navire  occupant.  25o 
pour  plusieurs  navires  admii 

ensemble 35o 

GonditioDs  d'appUoation  da  tarif. 

11.  Les  jours  de  vin^t-quatre  heures  chacun  expireront  à  minuit.  Le  jour  pendant 
lequel  aara  été  terminé  Tasséth ornent  ne  comptera  comme  jour  d'occupation  qu*aa- 
tant  que  ledit  asscjhement  aura  été  terminé  avant  midL  Le  jour  de  la  sortie  comp- 
tera comm3  jour  d'occupation,  quelle  que  soit  Theure  de  la  sortie  du  navire. 

Les  mêmes  taxes,  sauf  celles  concernant  l'accorage  et  le  désaccoraq^,  seront  pavées 
à  part,  dans  le  cas  où ,  préalablement  à  l'entrée  des  navires,  il  serait  nécessaire  a'as- 
sécher  la  forme  pour  préparer  un  ber  ou  des  tins  spéciaux,  et  ces  installations  s'ef- 
fectueront au  compte  de  l'armement, 

Les  capitaines  oa  armateurs  ne  pourront  imposer  au  coneessionnaire  ToUigitioa 
d'exécuter  une  opération  quelconque  pendant  la  nuit,  sauf  dans  le  cas  de  force  m- 
jeure  constatée,  à  leur  requête,  par  Ie5  officiers  de  port. 

Les  halages  des  navires,  à  l'entrée  dans  la  forme  et  à  la  sortie,  seront  toujours  à  la 
charge  de  Tarmement. 

Le  concessionnaire  pourra  refuser  l'admission  dans  la  petite  forOM  de  radoob  de 
tout  nafire  dont  la  longneur  de  quille  ne  serait  pas  moindre  de  soixante  mètres.  11 
pourra  refuser  également  d'admettre,  dans  Tune  ou  l'autre  forme,  plusieurs  navirei 
réunis ,  s'il  est  impossible  de  les  y  échouer  de  telle  sorte  que  les  quilles  ne  dépassent 
pas,  à  l'aval  ou  à  l'amont,  le  sommet  des  hémicycles  de  la  fosse  aux  tins. 

Obligations  da  concessîoonaire. 

IS.^Moyeonant  les  taxes  fixées  au  tarif  précédent,  le  concessionnaire  sera  tenn  de 
manœuvrer  les  bateaux-portes,  d'accorer  et  de  désaccorer  les  navires,  de  meltreet 
d'entretenii^  constamment  la  forme  à  sec,  de  balayer  chaque  jour  et  de  maintenir  eo 
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pirfiût  état  de  propreté  les  rigoles,  tins,  radiers,  baiiqaeUei,  escdiers  et  coulisses 
des  formes ,  ainsi  qne  les  terre-pleins  qui  les  entourent,  et  enfia  de  fonrair  les  che- 
Taiets  et  les  planches  nécessaires  pour  les  réparations  ordinaires  de  peinture  et  de 
carène. 

Il  sera  responsable  vis-à-vis  des  armateurs  ou  capitaines,  les  cas  de  force  majeure 
étant  toutefois  réservés,  mais  sans  recours  contre  Tfitat,  des  pertes  et  avaries  occa- 
sjomn^es  i  Tarmement  par  retard  d'épuisement ,  insuffisance  de  moyens  ou  défaut 
d*étayeiiient 

L*adèvement  des  mâtures  provenant  du  bord  restera  à  la  charge  de  Taimement. 

Réparation  des  navires. 

13.  Les  armateurs  ou  capitaines  pourront  faire  eiécuter  les  réparations  de  leurs 
navires  par  qui  bon  leur  semblera,  sous  la  condition,  toutefois,  à  laquelle  est  soumis 
le  concessionnaire  loi-méme ,  de  ne  faire  sur  la  zone  réservée  du  pourtour  des  formes 
que  les  installations  volantes  et  dépôts  provisoires  de  matériaux  nécessités  par  lesdites 
Kparations. 

Dans  tons  les  cas,  Jaccorage  et  le  désaccorage  ne  pourront  élre  exécutés  que  par 

le  conces8ionnaire.sk..  .' 

[Ordre  d^admission  daosjlcs  formes. 

14.  Les  navires  à  voile  ou  à  valeur  seront  admis  dans  les  formes  suivant  l'ordre 
des  demandes  qui  en  auront  été  faites,  sauf  toutefois  les  exceptions  ci-spr^s  stipulées 
aux  parsgraphes  7  et  8  du  présent  article. 

Pour  assurer  Texécution  de  celte  clause ,  il  sera  ouvert  au  bureau  du  concession- 
naire, dans  Tenceinte  des  établissements  de  radoub,  un  registre  à  souche  sur  lequel 
les  navires  seront  inscrits  dsns  Tordre  et  à  la  date  des  demandes. 

Toute  demande  d'admission  devra  indiquer  le  nom  du  navire ,  sa  longueur  de 
quille,  sa  longueur  mesurée  entre  les  extrémités  des  parties  les  plus  saillantes,  son 
tonnage  et  sa  force  en  chevaux-vapeur,  son  tirant  d*eau  devant  et  derrière,  la  nation 
à  laquelle  il  appartient,  le  nom  au  capitaine  et  de  l'armateur  ou  des  consignataires , 
ainsi  que  la  nature  de  la  réparation  h  effectuer. 

Toute  demande  d'admission  sera  d'ailleurs  accompagnée  du  versement  entre  les 
mains  du  concessionnaire,  à  titre  d'arrhes,  d'une  somme  égale  à  la  moitié  du  droit 
d'entrée  dans  la  forme.  En  échange  de  ce  versement,  il  sera  délivré  un  reçu,  extrait 
du  registre  à  souche,  portant  indication  de  la  date  et  du  numéro  d'ordre  de  l'inscrip- 
tion. 

Les  arrhes  et  le  tour  d'inscription  seront  perdus  si  le  navire  n'est  pas  prêt  à  entrer 
dans  la  forme  quand  le  moment  en  sera  venu ,  à  moins  toutefois  que  le  navire  en 
retard  puisse  se  substituer  le  bâtiment  inscrit  immédiatement  après  lui. 

Le  reigistre  d'inscription  des  demandes  sera  communiqué  sans  déplacement  k  toute 
personne  intéressée  à  le  consulter. 

Les  difiérents  services  de  TÉtat,  les  navires  roulant  bas  d'eau  et  les  steamers  af- 
fectés à  un  service  public  subventionné  par  l'Etat  jouiront  d'un  tour  de  faveur,  quel 
que  soit  Tordre  de  leur  demande  d'admission. 

Sont  réservés  toutefois  les  cas  d'urgence,  dont  l'appréciation  appartiendra  d'abord 
an  capitaine  du  port,  puis,  en  dernier  ressort,  au  directeur  des  mouvements  du 
port,  lorsqu'il  s'agira  de  bâtiments  de  guerre,  et  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
chargé  du  service  maritime  pour  les  autres  cas. 

Ne  seront  d'ailleurs  admis  à  s'inscrire  que  les  navires  entrés  au  port. 

L'admission  simultanée  de  plusieurs  navires  dans  ta  méire  forme  ne  pourra  avoir 
lien  sans  le  consentement  du  capitaine  ou  de  l'armateur  du  premier  inscrit  et  sans 
ta  Kcord  préalable  entre  les  divers  capitaines  ou  armateurs  intéressés. 

âbaissement^des  tatlft.  ' 

|:15.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  ju||erait  convenable  d'abaisser  les  taxes  qu'il 
est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  ainsi  anaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
aa  délai  de  tiois  mois  au  moins,  et  les  navires  entrés  dans  le  délai  pendant  lequel 
(^abaissement  des  taxes  aura  heu  profiteront  du  rabais  jusqu'à  leur  sortie. 


—  854  — 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  eonceasKWBafre  sera  annoacéo  m 
d'arance  par  dés  affiches. 

La  perception  des  tarifa  modifiés  ne  poTun  Cfov  Ue«  qu'aptes  lem*  homolagaim 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire mdigtinctemert ,  qoctqoe  soit  lepaviloB,  et 
sans  ancane  (aveor. 

Dans  le  cas  où ,  par  un  traité  paiiicalier,  1»  eoneessionnaîre  anraif  meo&ràé  à  m  oa 
plusieurs  navires  une  rédaction  sur  les  prix  du  tarif ,  Tadministration  aofi  te  droit 
de  déclarer  la  réduction  mie  Ibis  consentie  obligatoire  poortom  tes  antrei 


CHAPITRE  Ilf. 


Contrôle  el  fucvGUlaoce. 

16.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'adresser  tous  les  trois  mois  &  ringénieiir  da 
service  un  relevé  de  ses  opérations  pendant  le  trimestre  écoulé.  Ce  relevé  compreodit 
les  noms ,  espèces,  nationalité  et  tonnages  des  navires ,  le  nombre  de  jours  d*occopt- 
tion  de  la  fionne  et  les  sommes  perçues  par  le  concessionnaire  :  i*  pour  le  dnit 
d'eatrée^  3*  pour  roccupation  dea  formes. 

Les  ingénieurs ,  le  capitaine  de  port  et  les  iieutenants  de  port  ponrnmt  d'aïUeuD 
coairAler  les  registres  de  comptabilité  dn  concessionnaire. 

Mesures  d^office  es  ou  de  déAmt  d'eBtfetfen  de»  a|]|iatea»  oa  d^ntetcnptioB^ 

(Ml  d'aorét  de  FeipWitatfonu. 

17.  Si  tous  les  appareils  nécessaires  an  fonctionnement  des  formes  de  cadoub  na 
sont  paa  constamment  enireteniM  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu,  après  mise  en  de- 
meure par  les  ingénieurs ,  à  la  diligence  de  iUidministration  et  aux  frais  du  oonoo- 
sionnaire. 

Il  ea  sera  de  même»  sauf  les  cas  de  force  mi\ienre  dament  constatés,  ai  le  senôee 
dtts  fermes  vient  à  être  interrompu  ou  arrêté»  en  totalité  ou  en  partie. 

Dans  l'on  comme  dans  Tautre  cas»  le  montant  des  avances  faites  sera  recoavié  an 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  d^Âlger  rendra  exécutoires. 

Déehéance^ 

18.  Si ,  dans  les  Iron  mois  éB  l'oi|!«nisition  ppovisoire  du  service  prévnv  à  IMde 
précédent,  le  concessionnaire  n*a  pas  valablement  jostifié  <^^il  est  en  état  dei»> 
prendre  el  de  eootinver  TeafAollatioB,  «t  s'ii  ne  l'a  paa  afibcHvcmeat  raprÎM,  la  dé- 
chéance pom-ra  être  proifoiicée  par  le  miiûtre  des  ttawanx  publics.  Cette  déchénae 
prononcée,  il  sera  procédé  à  une  noovello  aiiyndicalian,  âost  le  cenoaaâoBoaÎM 
dëdio  aura  à  supporter  tovtes  les  conséqueDcea. 

Réiiliadon  da  bail  pac  Tadamistiation. 

19.  Il  est  bien  entendd  que  les  reprise»  à  ef^tuer  par  radministmtion  i  rexpûEft- 
tioa  de  la  concession  ne  comporteront  aocime  indemxuté  en  sus  du  remboarsemoit 
des  plus-val  aes  admises. 

L'administration  se  réserve  toutefois  la  faculté  de  reprendre,  sur  estimation  con- 
tradictoire, en  dehors  de  ce  à  quoi  elle  s'oblige,  tout  ce  qu'elle  jugera  convensbleds 
conserver  des  installations  et  de  rooliUa^i  provenant  de  travaux  ou  d'achats  faits  aox 
frais  du  concessionnaire. 

Dons  tas  dena  eaa,  r'adaMnîitHitiwi  donn  Cura  «onmkra  aes>t]ilestioni  an  ooflBSS* 
sim»air«mnanèr«vaaaoe  otot dernier' dtfva,  àrép^qnoiaée,  «voir enieid tsit et 
a«i  ne  seiwpu  repris,  mutérial  et  constraetions ,  etsrreiff  fdtabii  les  lienxdaMlw 
état  primitif* 


B.  n*  922.  —  855  — 

■ilgltaient  de  peliee  do  port. 

|k  Le  coDcessiomutire  sera  soamU  aa  rèj^lemeat  de  police  da  port  et  à  raatorité 
bfficiers  du  port,  notammeat  en  ce  qiu  concerne  le  moavement  des  navires,  k 
Me  et  à  la  sortie  des  formes,  les  chaaflRiges  et  fumigations  des  navires  et  le  ba- 
m  âea  terre-pleins  attenant  anx  formes. 

AssuraDce  contre  rincendie* 

l.  Le  concessiennaire  sera  tenu  d*assarer  contre  Tincendie  tous  les  batimen'ts  et 
le  matériel  d'exploitation  pour  «ne  somme  à  déterminer  de  commun  accord 
t  radBHoistratioQ  aprèa  If  inventaire.  L'asBuranee  sera  faite  an  nom  de  l'État,  mais 
prîmes  seront  payées  par  le  coasciiionnaire* 

Contribstion  fimd^« 

Dana  le  cas  où  la  contiibutbn  foncière  viendrait  k  être  établie  en  Algérie  «  Vé- 
sment  dea  formes  de  radoub  sera  taxé  i  la  charge  du  concessionnaire  et  con- 
lent  aux  lois  sur  la  matière  : 
\%n  raison  du  sol  évalué  comme  terre  de  première  classe; 

raison,  dea  bittoMnls  évdnéi  eomme  propriétés  bAties  de  DOtéme  nature. 

'  Cautionnement. 

^.  PoDr  garantir  Texécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  le  conces- 
^aire  sera  tenu  de  fournir,  avant  d'entrer  ea  jouissance ,  un  cautionnement  de 

rie  franos  [ao,ooo'),  suivant  les  prescriptions  du  décret^  du  18  novembre 
tifaux  a^judicatioas  et  aux  marchés  passés  aa  nom  de  TÉtat 
Frais  d'adjadicaiion. 
I 

i»  Le  canoesaonBaice  payera  eemptant,  sar  on  état  dressé  par  le  préfet  da  dépar- 
iait d'Alger,  les  frais.  d'eipéditiiMa  du  cahier  dea  charges  et  du  piecës-verbal  dad- 
intioD. 

nsantr^  frais  seront  réglés  conformément  à  Tarticle  2 1  du  décret  du  18  novembre 
h,  relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de  TÉlat. 

Domicile  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la  vSle  d'Alger.  Dans  le  cas 
[n'aurait  pas  notifié  son  domicile  au  préfet  d'Alger  dans  le  délai  de  quinze  jours 
^'  '  cle  ta  notifieartion  êe  f  adjudication ,  toutes  les  notifications  se  rattachant  à  la 

lion  loi  seront  valablement  ûdtes  à  la  mairie  d'Alger, 
lis,  le  a8  février  i885. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  de*  travaux  publics, 
,  Signé  D.  Rathal. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  chaiigea  annexé  au  décret  en  date  du  a8  février 
|5,  enregistré  sous  le  n*  55. 

Le  Chef  de  la  première  division  du  personnel, 
eu  secréiariai  si  de  U  eowepiaMiU, 

fi.  NOB^GOORT. 
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N'  1 5,365.  —  DÉCRET  relatif  à  la  mise  en  adjudication  d'an  Service 
de  remorquage  à  vapeur  sur  la  Vilaine,  entre  Redon  et  Rieax. 

fia  2  Ma»  i885. 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  les  rapports  des  ingénieurs,  en 
date  des  5-iomaiet  5-7  décembre  iS83,  concernant  rélablissement  d'un 
service  de  remorquage  à  vapeur  sur  la  Vilaine,  en  aval  de  Redon; 

Vu  les  pièces  de  Teiquète  ouverte  a  ce  sujet,  notamment  l'avis  delà  com- 
mission d*enquète  et  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de 
Rennes  ; 

Vu  la  délibération  du  lo  novembre  i8d3,  par  laquelle  le  conseil  mum- 
cipal  de  Redon  a  pris  rengagement  de  fournir,  sous  certaines  conditions, 
une  subvention  annuelle  de  mille  francs  pour  ledit  service; 

Vu  la  lettre  du  préfeL  d'iUe-et- Vilaine  du  i5  décembre  i883  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  a6  mai  i885 
et  lo  janvier  1884  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  radjudication  d'un  service  de  remor- 
quage à  vapeur  sur  la  Vilaine,  entre  Redon  et  Rieux,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  11  est  pris  acte  de  rengagement  contenu  dans  la  délibération  ci- 
dessus  visée  du  conseil  municipal  de  Redon,  en  date  du  10  novan- 
bre  i883,  de  fournir  une  subvention  annuelle  de  mille  francs  poar 
ledit  service. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  i88ô. 

Signé  JOLES  GaÉVT. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 
Signé  D.  Ratnal. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


CHAPITRE  I". 

objet  de  L'ENTREPRISE. 


Art.  1**.  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  rétablissemont,  toi  finis, 
risques  et  périls  de  Tadjadicataire ,  d'un  service  de  remorquage  à  vapeor  pouritf 
bateaux  qui  naviguent  sur  la  Vilaine  maritime  eatre  Redon  et  Rieux. 

2.  L'exploitation  durera  dix  années  à  partir  du  jour  où  sera  notifiée  rapprobatioD 
de  Tadjudicatiou. 


L 
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CHAPITRE  II. 

DKOITS  ET  OBLIGATIONS  DE  I/ADJUDIGATAJRE. 

3.  Le  service  comportera^toas  les  jouis  : 

1*  Un  voyage  de  descente  commençant  à  l*éc1nse  du  bassin  à  flot  de  Redon  au 
moment  du  jusant,  et  se  poursuivant  au  moins  jusqu'au  port  de  Rieut,  sur  une 
longueur  de  huit  kilomètres; 

3*  Un  voyage  de  remonte  ayant  pour  point  de  départ  le  port  de  Rienx  on  un  point 
à  l'aval  et  se  terminant  vert  la  fin  du  flot  à  Fécluse  de  Bedon. 

h.  Pour  assurer  le  service  de  remorquage  des  navires,  deux  l>ateaux  à  vapeur  lui 
seront  affectés;  mais  l'adjudicataire  ne  sera  pas  tenu  de  les  employer  tous  les  deux 
à  la  fois ,  sauf  à  partir  du  moment  où  le  port  de  Redon  atteindra ,  pendant  deux  an- 
nées consécutives,  un  mouvement  de  soixante-dix  mille  tonneaux  de  jauge,  entrées 
et  sorties  réunies. 

En  dehors  de  cette  éventualité,  Tadjudicataire  ne  sera  pas  tenu  d'immobiliser  à 
Redon  le  secomi  bateau  ou  bateau  de  rechange;  mais  ce  dernier  devra  être  prêt  à 
remplacer  le  premier  lorsque  celui-ci  ne  pourrait  pas  continuer  le  service  par  suite 
d'one  avarie  survenue  à  sa  machine  ou  pour  tout  autre  motif. 

5.  Dans  aucun  cas ,  le  service  de  remorquage  ne  devra  être  interrompu  pendant 
trois  jours  ,  sous  peine  d'une  retenue  de  cinquante  francs  par  chaque  jour  de  retai^d 
q[ai  s  écoulerait  après  le  délai. 

6.  En  cas  d'interruption  partielle  on  totale  du  service  pendant  auinze  jours  con- 
sécutifs, une  mise  en  demeure  de  le  reprendre  sera  adressée  à  1  adjudicataire  par 
arrêté  préfectoral,  et,  en  cas  de  non-exécution,  à  moins  de  cas  de  force  majeure 
régulièrement  constaté.,  le  ministre  des. travaux  publics  pourra,  sans  préjudice  de  la 

soit  faire 


premier  cas,  le  cautionnement  restera  acquit  i  l'Etat,  et  l'article  18  sera 
applicable. 

Dans  le  cas  de  réadjudication  à  la  folle  ench^re ,  l'adjudication  du  service  aura  lieu 
SOI  conditions  du  présent  cahier  des  charges ,  avec  la  continuation  de  la  subvention 
accordée  et  sur  une  mise  à  prix  du  matériel,  fixée  par  expertise. 

Sur  la  valeur  du  matériel,  déterminée  par  l'adjudication,  le  nouvel  adjudicataire 
remboursera  le  trésor  public  des  avances  qu'il  aura  pu  faire  pour  assurer  le  service 
peadant  la  suspension  et  versera  le  surplus  entre  les  mains  du  concessionnaire 
oécfau. 

7.  Les  bateaux  affectés  au  remorquage  devront  posséder  une  puissance  suffisante 
pour  remorquer  an  moins  cinq  cents  tonnes  (5ooM  de  marchandises  réparties  sur  un 
ou  plusieurs  bateaux ,  avec  une  vitesse'  de  quatre  kilomètres  à  l'heure ,  même  contre 
une  bonne  brise.  La  force  de  la  machine  de  ces  bateaux  ne  devra  pas  d'ailleurs  être 
inférieure  h  cinquante  chevaux  de  soixante-quinze  kilogrammètres. 

Avant  de  commencer  le  service,  l'adjudicataire  devra  prouver  que  les  remorqueurs 
satisfont  à  la  première  condition  par  une  expérience  faite  en  présence  de  Tingénieur 
do  port  de  Redon ,  qui  en  dressera  procès-verbaL 

Sur  le  vu  de  ce  procës-teribal  et  du  rapport  <|ui  y  sera  annexé  par  l'ingénieur  en 
chef,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  service  des  bateaux  et  la  perception  des 
droits  de  remorquage. 

8.  L'administration  pourra  vérifier,  aussi  EoovcDt  qu'il  sera  nécessaire,  si  les  ba- 
teaux à  vapeur  continuent  à  fournir  la  puissance  prescrite  par  l'article  précédent. 

0.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  le  remorquage  de  tous  les  bateaux  chargés  ou 
vides ,  soit  qu'il»  se  trouvent  aux  extrémités  de  la  ligne ,  soit  qu'ib  statioiment  aux 
ports  iotermédiaireis,  pourvu  qu'ils  aient  à  bord  : 

1*  Un  marin  au  moins  le  jour  et  deux  marins  après  le  coucher  du  soleil  ; 
s*  Les  cordages  et  agrès  nécessaires  à  la  remorque ,  les  propriétaires  ou  capitaines 
des  bateauY  remorqués  demeurant  responsables  de  la  résistance  de  ces  engins. 
Toutefois,  l'adindicataire  pourra  refuser  fa  remarque  : 
1*  En  cas  degiace; 
2*  En  cas  d'avarie  survenue  au  bateau  ou  à  la  machine  ; 
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5*  Dans  le  cas  où  les  bateanx  traînés  par  le  remorqnear  présenteraient  tin  tonnige 
de  charge  supérieur  à  cinq  cents  tonnes  (5oo*); 

4*  Dans  le  cas  où  le  tirant  d*eau  des  bateaux  serait  trop  considérable  poor  qn'ls 
pnissent  passer  dans  le  chenal  de  la  Vilaine  sans  en  toucher  le  fond. 

Tout  refus  de  donner  h  remorque  à  un  bateau ,  en  dehors  des  quatre  exceptioiis 
spécifiées  ci -dessus ,  entraînera  la  perte,  pour  le  voyage,  de  la  subvention  menliaiiiée 
à  l'article  i5. 

Les  excuses  tarées  de  U  vMlenoe  du  vent,  sauf  le»  caa  de  tempête  oa  djeniigin 
dûment  constatés,  ne  seront  pas  adnises. 

10.  Le  tour  de  remorquaee  des  bateaux  sera  déterminé  d*afrèa  Tordre  de  privilé 
§at  une  liste  d^imcription  Jépoaée,  pour  la  dcaoenta,  daaa  w  honan  da  mi^  de 
port  de  Redon ,  et ,  pour  k  muMle,  dans  le  IrafeaA  établi  par j^adjudiaalain  an  pût 
terminus  de  la  lig^ne. 

Les  bateaux  qui  demanderont  le  remorquage  sur  le  plus  long  parconrs  aaroatia 
priorité  sur  les  autres  au  départ. 

Sur  Tavis  du  maître  du  port  de  fiedon,  la  priorité  ponrra  être  accordée  aox  bili- 
ments  à  grand  tirant  d*eau  qui  seraient  exposes  à  être  amortis  dans  le  port. 

Toutes  les  contestations  occasionnées  au  su^  de  Tordre  du  Ubleau  d^inscriptioo 
seront  tranchées  en  dernier  ressort  par  Tingémeur  du  jport  de  Bedon. 

11.  L*adjudicataire  sera  responsabfe  envers  les  iieis  de  teus  les  dommages  fj/at 
îexécntion  du  remorquage  pourra  occasionner,  sans  que,  dans  aucun  cas,u!paiMe 
avoir  recours  contre  TÉtat. 

19.  Les  droits  I  peitevetr  mr  fa^dîcataire  pendknt  toute  fai  durée  de  son  esM- 
tation  seront  réglei,  entre  Redon  et  Rieur,  caprès  le  iarff  ci-après ,  appICcane  à 
chaque  kilomètre  de  remorquage  : 

1*  Par  lonof  an  de  jauge  ie^Te  du  bateau ,  quatorze  milKmes  (o^  oi 4}  ; 

2*  Par  tonne  de  marchandises  embarquées ,  cinq  mflfîmes  \<f  oo5). 

Toffte  fraction  de  tonneau  ou  de  tonne  sera  comptée  comme  muté;  toute  Htaedra 
de  kilomètre  comme  kilomètre  entier. 

La  perception  des  dnnts  sera  exigible  au  départ 

IS.  Uadjudicataire  traitera  de  gré  à  gré  avec  les  intéressés  ^nr  commeafisr  oa 
poursuivre  le  remorquage  k  Taval  ae  Rieux. 

Ik.  L'adjudicataire  jouira  du  droit  de  trémafti^enroote  war  loua  les  bateanx litres 
que  les  bateaux  à  vapeur  pour  voyageurs. 

Toutefois ,  ce  droit  ne  sera  maintenu  qu*autant  qu^fl  ne  s'établira  pas  inr  la  Vilaiee 
d^aotres  remorqueurs  ayant  une  vitesse  sapérieurc. 

1 5.  L*adjudicataire,  en  ontre  des  dDoils  quM  est  autorisé  è  ^erceviiir  par  Tartide  u  r 
recevra  sur  les  fonds  du  trésor  public ,  pendant  toute  la  durée  de  son  exploiiaâon.H^ 
chaque  jour  où  il  aura  effectué  un  voyage  k  Talfer  et  au  retour  entre  Redon  etRîeaii 
une  subvention  fixée  K  vingt  francs ,  sauf  la  réduction  qu'apportera  le  rabais  de  f  ad 
juéKcation. 

Cette  subvention  sera  réduite  de  moitié  pour  les  jours  où  le  aamice  sera  jcaio 
impossible  par  le  bronillard  ou  par  un  antre  cas  de  urce  mùanre  dftifiit  oonsty^ 

Aucune  allocation  ne  sera  accordée  poor  lea  jours  où  Je  donUe  voyage  «être 
Redon  et  Rieux  n'aura  pas  été  entièoement  fait,  soit  par  suite  de  la  néatiggawi  ^ 
l'adjudicataire  ou  de  ses  agents»  soit  pour  cause  de  nettoyiige  ou  de  Wpanliflnéa 
bateau  ou  de  la  machme. 

16.  L'article  ii  dvKahicr  des  ohar|et  aéra  affiché  yar>lca  seini  «t  aoi  frais  de 
Tedjndiceftaiie,  d'une  iMaière  1res  IteiUe  et  Iris  appamte,  firèa  éaê  odes  et  sari» 
faces  extérieures  des  bureaux  de  perception ,  de  manière  à  faife  nennaflii  «ooalHi- 
ment  au  public  le  tarif  des  droita  à  «peioevoir.  (ûmu  doMan  •daadtta  Jbaraaox  sera 
déposé  on  eMauplaire  âaiprioaé  4»  cahier  des  «imb. 

17.  L'ai^udioataira  organisera  pnevisoineBMal  le  aemce  dans  le  4élBi  de  trou 
mois ,  compté  à  partir  du  jonr  où  kii  aena  liaîle  k  notâioMifm  de  f  av^nbilise  de 
l'adjudication,  et  ne  percevra  les  taxes  et  ht  atduventioB ^'apfèe «vmr  eUanada 
préfet  l'autorisation  prévue  à  l'article  7. 

Faute  par  lui  d'avoir  effectué  cette  organisation  ncovisoife  dans  le  délai  fixé,  ilscfi 
pat siMe  d*une  amende  de  cin<]iuante  francs  pour  cnaane  jour  de  retaid. 

Le  service  devra  être  définitivement  organisé  dans  le  délai  d'nn  anè  partir  da  jour 
où  sera  notifiée  l'approbation  de  Tadjudîcatîon,  sons  peine  d'une  amende  de  ris- 
quante francs  pour  chaque  joor  de  retaîrd. 


18.  A  reipûration  ^a  délai  ûié  pour  son  exploitation ,  radjudicataire  diapoa en  de 
son  matëriel  à  sa  volonté,  si  fadmiaistration  necroH  pas  devoir  maiotenir  le  service; 
mais  il  ponrra  être  tenu  par  eHe  de  le  eééer,  à  dire  d*eiperts,  «avoncearionnain  qai 
pwuMât  être  appelé  àini  «nocéder  en  vertn  d*Qn  nouvean  naeché. 

1%,  LVidjvAicalaîre  ne  penm,  à  peine  de  déchéance,  eédor  «oaion  partie  de  fon 
au4>iMiiin  sna  raitansalMn  da  111018110  des  travaux  noblies. 


20.  L*adjndicataire  sen  sonmia  à  la  smrvniUanoe  et  jonoaaMle  de  i*adinini8*atien. 

In  flWi<w<|oence ,  las  iogéDieurs  et  le  eendncteur  chargés  dn  service  de  la  Yilaine 
maritime  auront  le  droit  de  mentar  à  hocd  du  remorqueur  chaque  fois  qu'ils  la  jn^- 
Rtit  utile. 

CHAPITRE  III. 

CLAUSES  DIVERSES. 

91.  L*adminislration  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  avec  ou  sans  subvention  du  tré- 
sor, delà  chambre  de  commerce  ou  de  la  ville,  tout  autre  mode  de  remorquage  sur 
ht  VSaine  maritime  entre  Redon  et  Rieux ,  sans  que  Tadyudicataire  puisse  prétendre  à 
one  indemnité. 

23.  La  subvention  sera  payée  par  mois  à  Tadjudicataire. 

23.  L*adjudicalaifie  deivra  fiiiffe  élection  de  domicile  à  Redon  ;  dans  le  cas  de  non- 
âection  de  domicile ,  tonte  notification  ou  signification  à  lui  adreaaée  sera  mdabie 
lorsqu'elle  sera  laite  à  la  mairie  de  Redon. 

24.  L'adjudicataire  fera  imprimer  à  ses  frais  le  présent  cahier  des  charges  et  en 
remettra  ^enie  exenoplaires  à  ringénieor  du  port  de  Bedon. 

CHAPITRE  IV. 

CONDITIONS  DB  L^ADJUDICATlON. 

« 

25.  Pour  être  admis  à  Tadjudication,  chaque  concurrent  devra  prodnire  un  certi- 
ficat délilvré  par  des  hommes  compétents ,  tels  one  les  ingénieurs  des  mines  et  des 
ponts  et  chaussées ,  les  officiers  de  la  marine  de  rÉtat ,  etc. ,  constatant  qu'il  possède 
les  connaissances  nécessaires  pour  garantir  la  bonne  exécution  du  service  ;  il  devra 
en  outre  instifler  du  matériel  dont  d  pourrait  disposer  pour  l'installation  provisoire 
indiquée  a  l'article  17. 

26.  Les  soumissionnaires  devront,  en  outre ,  cour  être  admis  à  l'adjudication ,  jus- 
tifier du  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d'un  cautionnement  provi- 
loice^le  miUa  francs  »  qoi  deviendra  le  cautionnement  définitif  de  l'adjudicataire. 

27.  Le  rabais  de  l'adjadicatiosk portera  aor  le  chiffre  de  vingt  francs,  montant  de 
la  subvention  allouée  suivant  les  conditions  indiquées  à  l'article  i5.  L'adjudication 
sera  tranchée  au  profit  du  soumissionnaire  qui  aura  ofiert  le  plus  fort  rabais. 

Un  mmifiniim  de  rabais  sera  indiqué  dans  un  pli  cacheté ,  déposé  sur  le  bureau , 
à  l'ouverture  de  la  séance. 
L'adjudication  sera  valable  après  l'approbation  du  préfet  d'Ilie-el-Vilaine. 
Le  présent  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Paris,  le  2  mars  i885. 

le  Minirtrêéutrtivmx  pvbiScê, 

Signé  D.  Ratnal. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  déeret  en  date  du  s  mars 
1885,  enregistré  sous  le  n"  60. 

Le  Chef  de  la  pn  mière  division  du  personnel, 
da  secrétarial  et  de  la  eompUûfilité, 

Signé  £.  NoBicouRT. 


K"  i5.3C6.  —  DÉCKET  DU  Pbësident  de  la  Hépudliqde  FfiA>'ÇAiSE  [onlr»  i 

aigné  par  le  miniitie  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  luil  :  1 

1°  Le  délai  accordé  à  la  ville  de  Paris  par  le  décret  du  i3  juillet  1878  1 

pour  l'accompliMement des  eipropriations  aécesuire*  à  l'exécutioDdïstR-  1 

vaux  de  dérivation  des  sources  de  Cochepies,  situées  près  de  Ville■Ml^Mll^  | 

Yonne  (Yonne),  est  prorogé  jusqu'au  1"  octobre  1866. 

a°  Si,  à  cette  date,   letdites  eipropriations  ne  sont  pas  tenninées, k  ' 

déclaration  d'utilité  publique  accordée  par  le  décret  ci-dessus  viséserictHi'  ' 

sidérée  comme  non  avenue.  [Paru,  ii  Mari  18S5.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  33'  Mai  i885. 


Le  Prètidenl  dv.  Conseil  des  Minislra, 
Gurde  iet  Sceaux,  Minâtn  de  la  JuiUm, 

HENRI  BRISSON. 


»tLi:.  —  ^3  Mai  iS85. 
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.    BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iT  923. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  15,567.  —  Loi  ayant  pour  objet  :  V  l'ouvertare  aa  Miniiire  des  Travaux 
pabUcs,  sar  le  Budget  ordinaire  de  l'exercice  i88à,  chapitre  xxin  (Entre- 
tien des  chaussées  de  Paris),  d'un  Crédit  supplémentaire  de  iîO,OOOjranos; 
T  l'ajuiidation,  sur  le  Budget  ordinaire  du  Ministère  des  Travaux  publics, 
exercice  1883,  chapitre  xix  (Entretien  des  chaussées  de  Paris),  d'une 
Somme  de  20,000  francs,  • 

Du  2  Ami  i885. 
(PromidgQée  aa  Journal  officiel  da  11  avril  188 5.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  1**.  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  iSSd,  chapitre  xxiii  (Entretien  des  chaus- 
sées de  Paris) ,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  dix  mille  francs 

(uo,ooo'). 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  Texercice  i883,  chapitre  xix  (Entretien  des 
chaussées  de  Paris) ^  une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000')  est  et 
demeure  annulée. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  Farticle  i"  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884* 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutce  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  de*  finances,  U  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Tirard.  Signé  D.  Rat.nal. 


Xll'  Série.  45 
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N"  ]  5,368.  —  Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Lille  (Nord) 
à  ohan^er  l'ajjfèêtaHon  de  FondA  d'emprunt. 

Du  1 4  Avril  i88S. 
(PflDBn%aée  an  JgmmU^ogtiêi  #o  iS  arrfl  i88&.> 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  RÉPUBLrQUB  pRonuLGUE  la  loi  dont  la  teoear 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lille  (Nord)  est  autorisée  à  changer  It 
destination  d'une  partie  des  fonds  de  L^empruni  de  vingt-quatre  mil- 
lions de  francs  autorisé  par  la  loi  du  la  juillet  i883. 

£n  conséqu^ce,  lés  fonds  dudit  emprunt  demeurent  définitive- 
ment affectés  aux  dépeD9et  préraes  piar  les  dIélibératioD*  municipdes 
des  A  Avril,  27  juin  et  26  joîilet  188A,  et  ajant  pour  objet,  noUm- 
ment,  rachèvement  de  la  distribution  d'eau,  du  cbemin  de  fer  de 
ceinture,  de  la  faculté  de  médecine,  rînstallatîon  de  la  faculté  ies 
sciences,  la  construction  d'un  conservatoire  de  musique,  f  aneécale 
d'arts  et  métiers,  d'écoles  académiques,  de  halles  et  marchés,  la  cou- 
verture des  canaux,  la  construction  d'^ouls,  Touverture,  le  prolon- 
gement ou  rélargissement  de  rues  et.autres  opésaiions  de  voirie. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pac  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Part  à  Paris,  le  i4  f^yrii  i885. 

Signé  JCLES  GBÉVÏ- 
Lé.  Uim»tr9  dà  IHmttriiBur, 

SigïÈé  Ali.aiii-Tar<s£. 


N""  16,369.  —  DÉCRET  partant  exteiuien  da  périmètre  de  prùtectian  dei  sove» 
d'eau  minérale  da  Pavillon,  des  Bains  et  du  Quai  à  ContrexéoiUe  (Fâsg<s]. 

Du  2  Mars  i885. 
(  Promulgnë  an  Journal  officiel  du  5  man  iSSS. } 

Le  Président  de  la  République  fraiîçaiss, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  4  août  1860  ^*>,  qui  a  déclaré  d'intérêt  public  les  sources 
d'eau  luînérale,  d«-tes  daPaviilon,  des  Bains  et  du  Qwni,  ntoéw  dans  la  corn* 

''»  XI'  série,  Bull.  856 ,  n'  8273. 
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mime  de  GootrexéviUe,  arrondtseenient  de  Mîrecour(  (Vosges),  et  le  décret 
du  3o  juin  1861,  qui  a  assif^é  à  ces  loèines  sources  un  périmètre  de  pro- 
tectioQ  dune  étendue  de  cinq  hectares  quarante*huit  ares  soixante-dix-huit 
centiares; 

Vu  ia demande,  en  date  du  a 4  août  i883,  formée  par  ta  société  des  eaux 
minérales  de  Contrexévilie,  propriétaire  de  la  source  du  Pavi7/on,  en  vne 
d*obtentr  une  extension  du  périmètre  de  protection  ci-dessus  mentionné  ; 

Vu  les  plan  et  mémoire  à  Tappui  ; 

Vu  toutes  les  pièces  de  Finstruction  à  laquelle  celte  demande  a  été  sou- 
mise, conformément  aux  prescriptions  réglementaires  da  décret  en  date  du 
8  septembre  i856  <')  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  i8a3  ^*^  la  loi  du  i4  juillet  i856,  le 
décret  du  8  septembre  i856  et  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
Soaoùt  1871  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DécRÈTE: 

Art.  l*'.  Le  périmètre  de  protection  attribué  par  le  décret  susvisé 
du  20  juin  i86i  aux  source»  du  Pavillon,  des  Bains  et  du  Qaai  est 
étendu  et  ses  nouvelles  limites  sont  déterminées  ainsi  qu*il  suit,  con- 
formément au  plaBaoMxé  aia  présent  décret  : 

Au  nord:  i**  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A,  angle  nord- 
ouest  de  la  maison  Nicolas  Villaume,  au  point  B,  angie.nord  du 
moulin  de  Contrexéville  ;  2"  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  B 
ci-dessus  défini  au  point  C,  angle  nord-est  de  la  maison  Rolland, 
ahuée  à  rextvéïaité  du  vîllag>e  de  Coatrexévîiie  sur  la  rive  droite  du 
Vair;  * 

A  Test:  i*  p«r  nne  ligne  droite  menée  du  point  C  ci-dessns  défifii 
ilacrofx  en  pierre  de  Tembranchement  du  chemin  de  Vittel  et  du 
sentier  qui  louge  le  sommet  du  plateau  à  droite  de  la  vallée  du  Vair» 
point  D  ;  2*  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  D  ci-dessus  défini 
au  point  E,  angle  sud-est  de  la  nudson  Garion,  sitnée  à  re&trémité  du 
village  ; 

Au  mdffm  une  ligne  droite  menée  du  point  Ë  ci-dessus  défini  au 
point  F,  angle  sud-est  du  chalet  Etienne,  situé-  daoff  un  boiHfifet 
f  ar|>rei  de  la  rue  des  Saints  prolongée,  à  Foirest  du  Vair  ; 

A  Touest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  F  d-desstis  défini 
an  point  A  ae  départ. 

Ledit  périmètre  embrassant  une  superficie  de  vingt- deux  hectares, 
soixante-deux  ares  dix  centiares. 

2.  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points  principaux 
du  périmètre  détermine  en  Tarticle  précédent. 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  propriétaire,  à  la  dili- 
gence du  préfet,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du  départe* 
ment,  qui  dresseront  procès-verbal  de  l'opération. 

3.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  également  aux  frais  de 
la  société ,  dans  la  conmaune  de  Contrexéville ,  dans  les  chefs-Ueux 

'*»  XI'  série.  Bull.  428,  n*  4017.  «  vu*  série ,  BuU.  6i5,  n»  iS.oAç, 
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de  canton  de  l'arrondissement  de  Mirecourt,  aux  chefs-lieax  des 
autres  arrondissements  et  au  chef-lieu  du  département. 

4.  Le  ministre  du  commerce  est  chaii^é  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BalUUn  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  i885. 


Sigoé  JULBS  GRfiVï. 


Le  Minit're  du  commerce , 

Signé  Maurice  Rouvibr. 


N"  15,370.  —  DécBBT  aatorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Fécamp  [Seatt- 
Inférieure)  à  emprunter  60,000  francs  pour  frais  de  consiraciion  dt  tnis 
graes  roulantes  à  vapeur, 

Da  2  Mars  i885. 
(Promulgné  ta  Jwnmol  offleUl  da  5  man  i885. } 

Le  Prbbidsiit  db  la  Rbpubuqub  nukNÇAiSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  iS  février  1884 1  qui  a  autorisé  la  chambre  de 
commerce  de  Fécamp  (Seine-Inférieure)  à  établir  et  à  administrer  trois 
grues  roulantes  à  vapeur  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville; 

Vu  la  délibération  en  date  du  1 1  octobre  188a ,  par  laquelle  ladite  chambre 
de  commerce  a  demandé  Tautorisaiion  d*emprun(er  soixante  mille  francs, 
pour  le  produit  en  être  affecté  aux  frais  de  construction  des  engins  pré- 
cités; 

Vu  le  devis  estimatif  des  dépenses  à  &ire  pour  rétablissement  de  cet  oh- 
tillage; 

Vu  ravis  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  en  date  du  aa  août  1884  «  ^' 
semble  les  autres  pièces  de  l'instruction  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  ^^K  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  Torfcanisation  des  chambres  de  coumierce; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

DlfiCRÈTB  t 

Art.  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Fécamp  (Seine-Inférieore) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante  mille  francs  (60,000'),  en  vue  de 
faire  face  au  payement  des  dépenses  susindiquées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 


(0 
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Toie  d^odossemeat,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  coosigDations  on  du  Crédit  foncier  de  France. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  en  trente  années. 

2.  Le  ministre  dm  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  i885. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Lt  iiinitlre  du  commerce. 
Signé  Malrtce  Rouvieb. 


iV  16,371.  —  DÉCRET  constituant  en  Entrepôt  réel  des  Douanes  le  pavillon  de 
la  Ville  de  Paris  et  ses  dépendances,  affectés  à  i Exposition  de  la  Meunerie, 
de  la  Boulangerie  et  des  industries  qai  i'y  rattachent. 

Du  3  Mars  i885. 
(Promalgvé  an  Journal  officiel  da  5  mars  i885.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticie  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  ô  juillet  i836; 

Sur  le  rapport'du  ministre  du  commerce ,  et  d'après  favis  conforme  du 
mlDistre  des  Gnances, 

DéCRÈTB  : 

« 

Art.  1*.  Le  pavillon  de  la  ville  de  Paris  aux  Champs-Elysées  et 
ses  dépendances,  affectés  à  Texposition  de  la  meunerie,  de  la  bou- 
langerie et  des  industries  qui  s'y  rattachent,  qui  s'ouvrira  le  i"  avril 
i885,  sont  constitués  en  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  objets  destinés  à  cette  exposition  seront  expédiés  directe- 
ment sur  le  pavillon  de  la  ville  de  Paris,  sous  le  régime  du  transit 
international  ou  du  transit  ordinaire,  partons  les  bureaux  ouverts  à 
C9S  transits. 

L'expédition  aura  Heu  sans  visite  à  la  frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui -le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  i885. 

SigDé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  cemmerce. 
Signé  Maubicb  RouviEn. 


Jir  Série.  '  i5 


• . 


—  866  — 

N°  15,372.  —  DÉCRET  porUint  tmverture  au.  Ministre  du  Gtmnurce,  tauaf- 
menlation  du  Testes  à  payer  consiaiés  par  les  cùmpUs  d^nitifs  des  exercices 

i88l  ci  i882,  d'un  Crédit  de  iOJO^fr.  72  cent. 

Du  7  Mars  i885. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  commerce  ; 

Vu  l'état  ci-annezé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  du 
commerce,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  du  ministère  du  commerce  pour  les  exercices  1881  et  1882; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^,  poitant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvîsé  concernent 
des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  n^excèdent  pas  ks 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  mars  i885, 

DÉCRKTE  : 

ART.  1**.  Il  est  ouvert  am  ministre  du  commerce,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  oompies  déQnilib  da  oiercices 
188  i  et  1882 ,  UD  crédit  de  dix  mille  sept  cent  quatre  francs  sonaDte- 
douze  centimes  (lOf 70^^72°),  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ceseiierckeset 
pour  lesquelles  un  état  nominatif  sera  adressé  au  mim'stëre  des 
finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  précité  du  3 1  mai 
1862. 

2.  Le  ministre ,  du  commerce  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  Fexercice  courant,  en  exécution  de  la  loi  du 
23  mai  i83A. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressoarœs  affectées 
au  budget  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  conterne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  i885. 

Signé  JUi^S  GRÉVÏ. 

Le  Ministre  du  finances.  Le  Ministre  du  commerce, 

6igaë  P.  TiBARD.  Signé  Macrice  RomriEH. 

^^  11*  sérh,  Bull,  loh^,  n*  10,627. 


B.  n"  923. 


—  867  — 


Âo/  dcf  wmwelles  créances  en  magmentaiion  des  restes  à  payer  constatés  sur  les  ixercicts 
188i  et  1882  et  qui  doutent  faire  V objet  d'un  crédit  additionnel. 


COAFITRlf. 


Subvention  à  la  marine  mar- 
chande. 


i  Encouragements  aux   pèches 
iS8a.   1     maritimes. 

i  Subvention  à  la  marine  mar- 
\     chande. 


Primes  à  la  navigation.. . . 


Expéditions  de  morues  él 
importations  de  rogues. 

Primes  à  la  construction  et 
à  la  navigation. 


1,14/87* 


7,068   30 

a,  488  65 


i,U7'87 


Total. 


9.556  8S 


10,704  7a 


Arfèlé  le  f  fésent  décret  à  la  somne  4e  dix  mille  sept  eent  quatre  francs  soisante- 
dmue  centiiBCft. 

Paris ,  le  7  man  i885. 

Signé  Maurice  Routter. 


N*  15,373.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1885,  un  Crédit  de  100,000  francs  pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  la  ville  de  BesoMçon, 

Da  7  Mus  i885. 
L£    PRESIDKirr  DB   LA   RePUBLIQIIB  PAANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1884  ^^K  portant  répartition,  par  ministères 
et  par  chapitres,  des  crédits  provisoires  alloués  aux  ministres  par  la  loi  du 
29  du  même  mois  pour  les  dépenses  du  premier  trimestre  de  i885; 

?Q  Tartide  ôa  4a  décret  du  Si  mai  18^  <>i  sur  !q  comptabilité  publique, 
relatif  à  l*emploi  des  fonds  de  ooneoim  ; 

Va  la  déclarati«a  (n'  75a5)  du  trésorier-payeur  général  du  département 
du  Doubs,  coBstataivt  qa*îl  a  été  vené  au  trésor  pablic,  le  3i  décembre 
1884.  par  la  ville  de  Desançon,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  tra- 
vaux de  reconstruction  des  ponts  et  de  la  porte  Saint-Pierre  à  Besançon 
(route  nationale  n* 83) ,  une  somme  de  cent  mille  francs; 

f  u  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a 8  février  i885 , 

ÂRT«  1".  Il  eat  oavfirt  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordioaire  de  Texercke  iS85,  deuxième  sectioa,  chapitre  xlii 


il} 


xjk'  série,  Bâti.  892 ,  xi*  11,969. 


M  XI*  série,  Bull.  loiS,  n*  10,537. 

^5. .  • 


—  868  — 

(Construction  de  ponts)  ^uowr  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit 
additionnel  de  cent  mille  francs  (100,000'),  applicable  à  la  recon- 
struction des  ponts  et  de  la  porte  Saint-Pierre  à  Besançon. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  aa 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  d^ 
concours,  par  la  ville  de  Besançon. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qai  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  i885. 

Signé  JOLES  GRÉ\T. 

Le  Ministr*  des  finwnfiu,  U  Stiniilrê  des  travaux  p9JbU€S, 

Signé  P.  TiRARD.  Signé  D.  Ratiiâl. 


iV  15,374.  —  DécBBT  établissant  pour  i885,  sur  les  Patentés  du  dépatiement 
des  BoucheS'da-Rhâne,  ane  Confrihution  spéciale  de  62,ê0§  Jrancs  nécessaire 
au  payement  des  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 

Du  9  Mars  i885. 
(Promalgué  an  Joarned  offieki  dn  i3  mart  iS85.J 

Le  PaÉsmBNT  dk  la  RiipnfiLiQUB  prançaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

•Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao,  Tartidel 
de  la  loi  du  i4  juillet  i838  et  TarUcle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  14  août  1884,  concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  Texercice  i885, 

MCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixantedeo]; 
mille  huit  cents  francs  (  63,800') ,  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  suivant  le  budget  ap- 
prouvé, sur  la  proposition  de  ladite  chambre  de  commerce,  parie 
ministre  du  commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir 
les  non- valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie  en  i885  sur  les  patentés  dn  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  désignés  par  Tarticle  38  de  la  loi  du 
i5  juillet  1880  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis ,  sur  les  mandats  da 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre  du 
commerce. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 


B.  n'923.  _  809  — 

chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mars  188 5. 

Si^é  JULES  GRÉVY. 
Le  Minitire  dm  commerce. 
Signé  Maurice  Routier. 


N*  16,375. —  DicuBT  constiiaani  en  Entrepôt  réel  des  Douanes  les  saUes  de 
V Observatoire  de  Paris  affectées  à  l'Exposition  internationale  de  l'Électricité. 

Du  la  Mors  i885. 
(rromulgué  aa  Journal  ofpcid  da  i4  mars  i885.} 

La  PaésiDENT  de  l^  Répubuque  française  , 

Vu  rarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i/i; 

Vu  Tarlicle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  et  d'après  l'avis  conforme  du 
ministre  des  Guances , 

DÉGRiTB : 

Art.  1*.  Les  salles  de  l'observatoire  de  Paris  affectées  àTexposition 
internationale  d'électricité,  qui  s^ouvrira  le  i4  mars  i885,  sont  con- 
stituées en  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  cbiets  desftinés  à  Texposition  internationale  d'électricité 
seront  expédiés  directement  sur  les  locaux  affectés  à  Texposition , 
sous  le  régime  du  transit  international  ou  du  transit  ordinaire,  par 
tous  les  bureaux  ouverts  à  ces  transits. 

Les  expéditions  auront  lieu  sans  visite  à  la  frontière. 

5.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  12  Mars  i885. 

Le  Minislre  du  commerce. 
Signé  Maurice  Rouvibr. 


Signé  JCLES  GRÉVY. 


N*  15376.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics  un  Crédit  de 
2,700,000  francs,  sur  V exercice  1885,  pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne, 

Du  13  Mars  iS85. 

Le  Préside»!  de  la  Répurlique  française, 


—  870  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  deA  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  i8â4  ^^\  portant  répartiiioa,  par  minialères 
et  par  chapitres ,  des  crédits  provisoires  alloués  aux.  ministres  par  la.  loi  du 
ag  du  même  mois  pour  les  dépenses  du  premier  trimestre  de  io85  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  (*)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l*emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  loi  du  i*'  septembre  1884^  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  rengagement  pris  par  la  chambre  de 
commerce  de  Toalogne  fîe  verser  an  trésor,  pour  les  travaux  du  port  ea 
eau  profonde  de  cette  ville,  une  somme  totale  de  six  millions  de  francs, 
dont  deux  millions  à  titre  de  subside  et  quatre  millions  à  titre  d^avance; 

Vu  la  déclaration  (n"  58]  du  trésorier-payeur  général  du  d^Mirtement  du 
Pas-de-Calais,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  8  janvier  1880, 
par  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne,  à  titre  de  nouvel  acompte  sur  la 
contribution  ci-dessus,  une  somme  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  mars  i885, 

DiCRBTE  : 

ART.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  dés  travaux  publics,  sur  le 
budget  des  d<fpenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Fexercice 
i885,  chapitre  vu  [Amélioration  et  achèvement  des  ports  mariimes]^ 
pour  rémpToi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux 
miliioLs  bept  cent  mille  francs  (3,700,000%  applicable  aux  travaux 
du  port  en  eau  profonde  à  Boulogne. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  su 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  l  titre  de  fonds  de 
concours,  par  ia  chamOTe  de  commerce  de  Boulogne. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaifés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  i885. 

Signé  i(}LË&  GftAW. 

le  Mtmsirt  du  fimamea.  Le  Ministn  dtt  trwmax  fmi^. 

Signé  P.  TiRARD.  Signé  D.  Rathu.. 


N*  15,377.  —  DÉCRET  établissant  pour  1885,  sar  les  Patentés  du  département 
de  Tarnet'Garonne,  une  Contribution  spéciale  de  3,00OJrancsnécmaireM 
payement  des  dépenses  de  la  Chambre  de  commercé  de  Moniauban^ 

Du  i3  Msrs  i8$5. 

Le  PaisiDEHr  db  lu  AiriBUQVi  fiAMÇArsB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  coHunerco; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao,  Tarticle^ 
de  la  loi  du  1 4  juillet  i838  et  Tarticle  38  de  la  loi  du  1 5  juillet  1880; 

')  xji*  série,  BulK  892 ,  n*  14,969.  »  zi*  série,  BaH.  io45,  n*  10,597. 


B.  n'gaS.  _  871  — 

Vu  la  loi  du  i4  août  1S84,  conceraanl  les  contribations  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  Texercice  i885, 

DSCBÈTB: 

ÂBT.  1*'.  IJne  coQtribution  spéciale  de  la  somme  de  trois  mille 
fraoGs  (  3,000')  f  Déceasaire  an  payement  des  dépenses  de  la  chambre 
de  commerce  de  Montanban,  suivant  le  bsdget  approuvé,  sur  la 
proposition  de  ladite  chambre  de  commerce,  par  le  ministre  du  com- 
merce, plus  cinq  centimes  par  franc  ponr  coavrir  les  non-valeurs 
et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  percep- 
tion ,  sera  répartie  en  i885  snr  les  patentés  du  département  de  Tarn- 
et  Garonne  désignés  par  Tarticie  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur 
les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  de  Tarn-et-Garonne,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Montauban,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre 
du  commerce. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  i885. 


Signé  JLLES  GRÉVY. 


Le  Ministre  du  commerce , 
Signé  Madbice  Rocvied. 


N*  1 5,3^8. —  DÉCRET  aaiorisant  la  Société  Dynamite  Nobel ,  d'Isleiea  (Saisse) , 
à  étaffUr  un  Dépôt-DéhU  da  Dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire 
de  la  commane  de  Port-Mardick  [Nord).  * 

Du  16  Mars  i885. 
(  Promulgué  au  Jounud  officiel  do  20  mars  i885.  ) 

Lb  Prbsipbht  de  xa  RiruBUQus  fbahçaisb  « 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  rintérieur,  des  finances 
et  de  k  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  1876  (^)  et  a8  octobre 
1882  M^  5ur  ia  poudre  dynamite; 

Vu  les  demandes  formées  par  M.  Hurynowicz ,  ingénieur,  rue  de  Château- 
dnn ,  n*  53,  à  Paris ,  an  nom  de  la  société  Dynamite  Nobel,  disleten  (Suisse)  ; 

Vu  les  plans  annexés  A  ladite  demande  et  les  pièces  de  l  enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 


tï> 


Bail.  969,  n*  4517.  '^^  BaN.  739.  n'  ia.559. 


—  872  — 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DECRETE  : 

Aat.  1".  La  société  Dynamite  Nohel,  d'I&leten  (Suisse),  est  auto- 
risée à  étabUr  ud  dépôt-débit  de  dynamite  de  première  catégorie 
sur  le  territoire  de  la  c(»munne  de  Fort-Mardick  (Nord),  sous  lescoD- 
ditioDs  énoncées  aux  artides  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d*ens€mbie  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  constructioa 
légère;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin ,  pour  déterminer  une 
large  ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible,  et 
présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  magasio 
contre  les  rayons  directs  du  soleiL 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin ,  et  les  murs  seront  recou- 
verts d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

4.  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  de  pierres, 
dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que  le  per- 
mettra la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  cinquante 
centimètres  au  moins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance  du  sos- 
bassement  du  bâtiment,  et  son  sommet  au  niveau  du  faite  de  ce  bâti- 
ment. A  cette  hauteur,  la  levée  conservera,  à  toute  époque,  une 
largeur  minimum  de  un  mètre. 

Cette  levée  sera  interrompue  en  face  de  la  porte  du  dépôt,  et  la 
coupure  sera  couverte  par  un  merlon  extérieur. 

5.  La  coupure  faite  dans  la  levée,  pour  Taccès  du  magasin,  dora 
une  largeur  de  un  mètre  au  plus  et  sera  marquée  par  une  traverse 
extérieure  ayant  la  même  hauteur  que  la  levée  et  une  largeur  de  un 
mètre  au  sommet. 

6.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de  deux 
mètres  de  hauteur  au  moins  placée  au  pied  du  talus  extérieur  da 
remblai,  de  manière  à  être  défilée  contre  les  projections  en  cas  d'ex- 
plosion. 

7.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  devroûl 
être  vérifiés,  sur  Tordre  dii  préfet  du  département,  par  les  ingénieur» 
des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  Dût 
été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  ingénieurs, 
le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt. 

8.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  trois  mille  kilogrammes. 

9.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
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Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus 
du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dé- 
pôt, et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

10.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Teocombre- 
ment  et  à  faciliter  aux  employés  des  coniributions  indirectes  leurs 
vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les 
poids,  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

11.  La  société  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  dépôt 
des  approvisionnements  d'eau  et  dp  sable,  ou  tout  autre  moyen  de 
secours  propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

12.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité 
militaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui 
lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte 
pour  la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

13.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
spécide  du  ministre  du  conmierce. 

14.  Pour  l'alimentation  du  dépôt,  la  société  permissionnaire  est 
autorisée  à  importer  en  France  : 

1**  Par  le  bureau  de  Délie  (arrondissement  de  Belfort) ,  de  la  dyna- 
mite provenant  de  la  fabrique  d'Isleten  (Suisse); 

a'  Par  le  bureau  de  Dunkerque  (Nord) ,  de  la  dynamite  provenant 
des  fabriques  de  Schlebusch,  près  Cologne,  et  de  Krunmxil,  {.rès 
Hambourg  (Allemagne). 

La  quantité  introduite  à  la  fois  ne  pourra  excéder,  dans  aucun 
cas,  trois  mille  kilogrammes. 

15.  Pour  la  garantie  du  bon  conditionnement  de  la  dynamite  im- 
portée, les  fabricants  seront  soumis,  à  ce  point  de  vue,  tant  au  con- 
trôle permanent  d'un  agent  du  service  des  poudres  et  salpêtres  qu*au 
contrôle  accidentel  des  fonctionnaires  supérieurs  dudit  service. 

Les  caisses  renfermant  la  dynamite  importée  seront  munies  d'un 
plomb  spécial  apposé  par  l'agent  permanent  des  poudres  et  salpêtres, 
lequel  sera,  pour  la  facilité  de  son  service,  logé  dans  l'intérieur  ou  le 
plus  près  possible  de  la  fabrique. 

Les  frais  de  toute  nature  auxquels  donnera  lieu  celte  surveillance 
seront  à  la  charge  de  la  société  permissionnaire,  qui  en  opérera  le 
remboursement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  fabricants  fran- 
çais. 

16.  La  dynamite  importée  sera  soumise,  dans  les  bureaux  de 
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Dette  et  de  Donkerque,  à  toute»  les  vérificatiooA  priorités  paries 
règlements,  et  spécialement  celles  qui  coocerueot  les  coaditioni 
présentes  par  Tarticle  ik  du  déccet  du  24  août  1876. 

Les  caisaes  oa  barils  Gouie&ant  les  cartouckeft  «le  dyxuonite  seront 
frappés,  dans  les  bureaux  de  Ddle  et  de  Duukerquet  au  plomb  de  la 
douane.  Elles  ne  pourront  d'ailleurs  élre  expédiées  qu'après  que 
rimportateur  aura  r^oupli  les  formalités  relatives  au  payement  de 
deux  francs  cinquante  ceatimes  par  kilogramme  fixé  par  la  loi  do 
8  mars  1876. 

17.  A  toute  époque,  Tadministratiou  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraieat  jugées  nécessaires  dausUintérétde 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

18.  La  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  coaformer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  déciets  des 
3/i  août  1875  et  28  octobre  188a,  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi 
qu'aux  lois  et  règlenoents  qui  régissent  les  élablissementa  dangereoi, 
insalubres  ou  incommodes. 

19.  Les  ministres  du  comnaerce,  de  Intérieur,  des  finances  et  de 
la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coocerne,  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin  des  lois  et  public  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris ,  le  16  IViars  188&. 


Ls  Ministre  du  cêmmerct. 
Signe  Mauricb  Rouvisn. 

Le  Minùlre  des  finances. 
Signé  P.  TiRARD. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  ée  l^ÎMetârienf, 
Signé  WALDHCK-RocasEAa. 

Le  Ministre  de  la  gaerre. 
Signé  G*'  Leval. 


N'  16,379.  —  DÉCRET  qui  madiji€  le  Tarif  des  ràributhns  duês  a%x  ag/odi 
'     des  ports,  conformément  aux  dispositions  da  décret  da.  2i  août  i85i 


Du  18  Mars  i885. 
Lb  PfiBSinBNT  DE  IX  RÉPVBUQUB  FEABÇAIfiE  ^ 

Sur  le  nippart  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  21  soût  i85a  '»>,  concernant  le  service  des  ports  sur  te 
Yoîet  navigables  ou  flottables  du  bassin  de  ta  Seine, 

DcGRiTB : 

Art.  1".  Le  tarif  des  rétributions  dues  aux  agents  des  ports,  ex»- 
formément  aux  dispositions  du  décret  du  21  août  i85a,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  les  marchandites  ci-après  déri- 
gnées,  saxoir: 

w  II*  sém,  Bdl.  575,  B*  Â4oo. 
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En  raison  des  dispositions  précédemment  adoptées,  il  ne  sera 
perça  sur  les  bois  de  flot  de  la  Iiaute  Yonne,  de  la  Cure,  du  Beuvroa 
et  du  Sozay  que  la  moitié  été  rétributions  ci-dessus. 

2.  L^nven taire  prescrit,  lorsqull  s*agit  de  bois  à  ouvrer,  par  Tar- 
lîde  3i  du  décret  su  avisé,  donnera  lieu  à  une  rétribution  obligatoire 
ixée  à  un  franc,  à  l'arrivage,  et  à  la  même  somme,  à  Tenlèvement, 
pour  cent  décistères. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 


Fait  à  Paris,  le  18  Mars  i885. 


âignd  JULES  GRÉVY 


Umimdreéiâi 

Signé  D.  Ratnal. 


M*  i5,3€o.  —  DécKÊT  qai  trée  un  Conseil  de  Prud*hûmnef 

à  Manthéliard  [Doubs], 

Ou  19  Mars  i885. 
(Promalggaé  an  Joanud  officiel  da  29  nurrs  i885.  ) 

Le  Présidant  db  la  Rbpublique  française  « 

Sur  le  rapport  du  miaistHB  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  i"*  juin  i853  sur  les  conseils  ëa  prud'hommes; 

Vu  b  délibération  du  conseil  général  du  Doubs  du  !\5  août  1878; 

Vu  les  délibérations  an  conseil  municipal  de  Montbéliard  des  18  février 
1879,  11  septembre  1880  et  3  août  i883; 

TU  les  délibérations  des  autres  communes  des  cantons  de  Montbéliard  et 
<l*AQdincoupf; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
^  Montbéliard  des  17  juin  1880  et  i3  septembre  i883; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon  du  a 5  no- 
vembre 1884; 
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Vu  les  lettres  du  préfet  du  Doubs  des  3i  août  1878,  29  août  1879,  9  juin 
i883,  aô  janvier  et  1"  décembre  1884; 

Vu  les  lettres  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  en 
date  des  22  mai  1882  et  22  juillet  1884 ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DliCRÈTB  : 


Aat.  l**.  Il  est  créé  à  Montbâiard  (Doubs)  un  conseil  de  prud'- 
hommes qui  sera  composé  de  la  manière  suivante: 


CAti- 

ooua. 


Unique. 


laoostAUt. 


Fabricants  d^horlogerie,  de  carillons  à  aiisique,  d'usteotiles 
en  fer  battu,  forges,  trcfileurs  et  pointeurs,  fabricants  de 
quincaillerie,  de  pièces  détachées  pour  filatures. et  machines 
à  coudre ,  fondeurs ,  imprimeurs ,  lithographes ,  papeteries  de 
pâte  de  bois,  filatures  et  tissages • •  •  • .  • 


■oasai 

dcprwi'hoDuw 

Patrons.   0«rri«i 
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2.  La  iuridictioû  du  conseil  de  prud'hommes  de  Montbéliard 
s'étendra  a  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessaset 
(iont  le  siège  sera  situé  sur  le  territoire  des  cantons  de  Montbéliard 
et  d'Audincourt. 

Seront  justiciables  du  conseil  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui 
seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  Içs  chels  d'ateliers, 
contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux,  quel 
que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

3.  Aussitôt  après  leur  installation,  les  membres  du  conseil  de 
prud*hommei  de  Montbéliard  prépareront  et  soumettront  à  Tappro- 
bation  du  ministre  du  commerce  un  projet  de  règlement  pour  le 
régime  intérieur  du  conseil. 

4.  Le  ministre  du  conmxerce  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  ie^  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19 Mars  i885. 


Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  el  des  colles, 

Signé  MlRTIN  FfiUILLÂB. 


Signé  JOLES  GaÉ VY. 

Le  Ministre  da  commerce. 

Signé  Maurice  Rouyxeb. 


E.  n*  933. 


l5,3Si.  —  DicnBT  ifoi  crée  dr  Conseil  de  Prad'hommts  à  Carutet 
[Alpts-lUuritimei). 


(Pramnlgiit  m  lamntal  offlel^  in  ig  nun  iStS.) 
Lb  PitéaiDKHT  DE  LA   RiPCBUQUB  FRAMÇAISK, 

Sur  le  rapport  du  minialre  du  commerce; 

Ta  la  loi  do  1"  juin  i8â3  sur  tes  conieîls  de  prud'bommet; 

Ta  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Cannes  des  19  février  et 
6  octobre  1881  ; 

Tu  ladéllbérttioD  delà  chambre  consuIUtive  dea  arts  et  manufactures  da 
Grasse  en  date  du  Si  octobre  i88t  et  la  lettre  du  président  de  la  chambre 
de  cooimerce  de  Nice  en  date  du  8  décembre  1884  ; 

Tu  les  lettres  du  préfet  des  Alpes-Maritimes  des  a5  avril  1881  et  6  août 
l883; 

Tu  la  letlre  du  farde  dea  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
date  du  5  février  1884  ; 

L«  Conieîl  d'État  entendu, 

DicBiTi: 

Aat,  1".  Il  est  créé  à  Cannes  (Alpei-Uaritimes)  an  conseil  de 
prad'hommes  qoi  lera  composé  de  la  manière  snirante  : 


rt 


M«coiii,  taillcnn  d<  pterrct.  marbricn,  plilric 
cimealien,  moulitei.  briquelim.  fibriranU 
plolUnta  de  carrlèra,  eiiU«pmiMn  de  lerns 

Hmnl*<cn.  ébéaMa,  coflreUcn,  cbtTpcotlen. 


2.  LajaridiclîOD  du  conseil  de  prud'hommes  de  Cannes  s'étendra 
1  loQS  les  établissements  indnstnels  désirés  ci-dessus  et  dont  le  siè^ 
Kra  situé  sur  le  territoire  dn  canton  de  Cannes. 
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Seront  justiciables  du  conseil  les  fabricants  et  entrepreneurg  qui 
seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  qme  les  cbefs  d'alelien, 
contremaîtres ,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux,  qad 
que  soit  le  lieu  de  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Cannes  préparera  et  soumettra  à  Tapprobation  du  ministre  du  ocnn- 
merce  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

4.  Le  ministre  du  conunerce  et  le  garde  des  soeaux ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  sont  chaigés,  ckicon  en  ce  qui  le  conceme,  de 
Texécution  du  présaat  décret,  qui  aéra  inséré  au  Bulletin  des  bis  el 
publié  aa  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Ur  Garde  d$s  tceaa,  te  Mimstre  dm  oommaru, 

Uinitirt  de  ta  justiee  et  des  etltet. 


Signé  Maktin  FtuiLijE. 


Signé  Maubtce  Rouyier. 


N*  1 5,38a.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Mijdstre  de  V Instruction  puhUqme  ^des 
Beaux-Arts  un  Crédit  de  200  fr,  45  cent,  pour  Vemploi  de  Fonds  de  eoncours 
versés  au*Trésor  per  les  dépariementséeïÀTdèche,  de  méroalt,  ie  rjsàrt, 
de  la  Nièvre,  dm  Nord  et  du  Var, 

Da  âi  Mars  188^ 

Lb  Pbbsidbmt  de  la  République  veançaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arti; 

Vu  la  ici  du  ag  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  i884; 

Vu  la  loi  du  19  niai  1874*  article  ao,  fMuragrapbe  9 ,  sur  ie  traviiJ  des  en- 
fants et  des  filles  niineures  emplovés  dans  Hudustrie; 

Vu  trois  récépissés  et  trois  déclarations  de  verseoient  constatant  qur 
diverses  sommes  s'étevant  ensemble  â  deux  eents  fraiMs  quarante-cinq  cen- 
times (aoo^  45*)  ont  été  recouvrées  dons  les  départements  de  TArdèche,  dr 
I  Hérault ,  de  llsère,  de  la  Nièvre ,  du  Nord  et  du  Var , 

Vu  Tarticle  iS  de  la  loi  du  6  juin  i843  si  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  m» 
186a  t»); 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  37  joars  i8S5, 

DlGEÈTB : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruetion  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  deux  cents  francs  qua- 
rante-cinq centimes  (300'  Â5*). 

Celte  somme  sera  rattachée  au  cbapitre  Lin  [Enseignement  pri- 
maire) du  bBdget  des  dépenses  de  Texercioe  id84« 

»"  xr  série,  Bull.  io45 ,  «•  10^27. 
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2.  H  sera  poiirva  à  la  dépense  au  mayeà  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public,  à  titre  de  foBds  de  concovre  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  rinstniction  pobiiqne  et  des  beaux-arts  et  k 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chtcun  en  oe  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  i885. 

*  Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Miniêkt  eu  fmancti.  Le  Mitmin  de  VinttrucUon  publiqwt 

Stf  né  P.  TfRAno. 

Sig«é  A.  Fallx£rb«>. 


19°  i53S3.  —  DàcAET  qui  ouore  aa  Ministre  de  Vlasiruction  publique  et  du 
Beaax-Aris  un  Crédit  de  12,000  francs  pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  le  départermnt  de  la  Seine. 

Da3iMani885. 

Le  PiuciiDiinr  dx  la  Rspqbuqijx  feançaub, 

burie  rapport  du  ministre  de  finstruction  pablique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  fiaances  du  ag  décambre  i883,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i884; 

Vu  la  délibération  en  date  du  lo  février  i88a^  par  laaneàle  le  conseil 
fanerai  a  demandé  la  création  de  deux  nouveaux  emplois  uiospceleun  prî- 
maires  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  8aint-Denis ,  et  a  décidé 
^  les  traitements  et  frais  fixes  des  nouveaux  fonctionnaires  seraient 
payés  sur  les  fonds  départeBentaux  ; 

Vu  le  budget  départemental  de  rinstrucUon  publique  pour  rexercice 
i8â4,  portant  au  sous-chapitre  m,  article  17,  ouverture  d'un  crédit  de  cent 
cinq  mille  francs  »  comprenant  notamment  une  soname  de  douze  mille  francs 
destinée  aux  traitements  et  frais  fixes  des  deux  inspecteurs  primaires  dont 
remploi  a  été  créé /conformément  à  la  délibération  ausTÎsée; 

Vu  la  déckralion  da  i5  février  dernier,  constatant  que  le  caîssier*payev 
centml  du  trésor  pablic  a  vemé  à  la  recette  centrale  du  département  da  Ja 
Seine  ladite  somme  de  douze  miAe  francs  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  rarlicle  ôa  du  décret 
du  3i  mai  186a  ^^^  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  mars  i885, 

DécaiTs: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section ,  un  crédit  de  douze  millefrancs(ia,ooo'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  l  [Enseignement  primaire, 
inspectears)  du  budget  de  Texercice  i884. 


(1) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 


—  880  — 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  aa 
trésor  sous  le  titre  de  :  Fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
minisfre  des  finances  sont  chargés,  chlicun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  i885. 

Signé  JDLBS  6BÉVT. 

Le  Miniêtrt  du  finances ,  Le  Mîmttr€  de  l'instruction  pa^fi^se 

et  des  bcan^^rts. 


Signé  P.  Th*.ard. 


Signé  A.  Fallièrss. 


?i*  10,584.  —  DÉCRET  soumettant  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pa- 
hlique  des  terrains  situés  à  Mahé  (établissement  français  de  l'Inde)  et  nécn- 
saires  pour  l'installation  d^un  dépôt  de  charbon, 

Da  3  Avril  i885. 

Le  Président  de  la  République  française-. 

Vu  le  projet  de  construction  de  hangar«  à  charbon  pour  le  service  de  la 
marine  nationale  à  Mahé  (établissement  français  deTInde); 

Considérant  que  Texécution  de  ces  ouvrages  nécessite  Toccupation  de 
diverses  parcelles  de  terrains,  pour  l'acquisition  desquelles  il  n*a  pas  èié 
possible  de  traiter  à  Tamiable; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  3  mai  i856  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  è  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  et 
notamment,  les  articles  64  et  suivants  duditacte; 

Vu  le  décret  du  i4  septembre  i88o('\  rendant  le  sénatus-consuite  du 
3  mai  i856  applicable  aux  établissements  français  de  Tlnde; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I**.  Les  terrains  délimités  par  une  ligne  rouge  sur  le  plao 
ci-annexé,  et  ayant  une  superficie  ac  trente  et  un  ares  quatre-vingt- 
deux  centiares  environ,  sont  soumis  à  Texpropriation  pour  cauje 
d^utilité  publique. 

2.  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession  des  terrains  dont  il  s*agit. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexccu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Uullelin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin officiel  de  la  marine. 


Fait  à  Paris,  le  3  Avril  i885. 


Le  Vice-Amiral, 
Xinistre  de  la  marine  et  des  colonies. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Signé  A.  PfiYBO!V. 
"  Bail.  564 ,  n*  9888. 


B.  n*923.  _  881  — 

?r  1 5,385.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  l' Instraction  pubUqae  et  des 
Beaux 'Arts  un  Crédit  de  iiO  fr.  20  cent,  pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  le  département  de  lOise, 

Du  4  Atrii  i885. 

Ls  Président  de  la  République  pra.nca.ise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

?a  la  loi  du  ag  décembre  i883 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  d6|>ea8es  de  Texercice  i8â4; 

Vu  la  loi  du  ig  mai  18741  article  ag,  paragraphe  a,  sur  le  travail  des  en* 
fants  et  des  filles  mineures  employés  dans  Tmdustrie; 

Vu  une  déclaration  de  versement  constalant  que  la  somme  de  cent  dix 
francs  vingt  centimes  a  été  recouvrée  d^ns  le  département  de  TOise; 

Vu  Tarticle  i3  delà  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 

186a  W  ; 
Vu  Tavis  du  ministre  dts  finances  du  a7  mars  i885, 

DiCRÂTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinatruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  cent  dix  francs  vingt  cen- 
times (  1 10'  20*) ,  à  rattacher  au  chapitre  lui  (Enteignemenl  primaire) 
du  budget  de  Texercice  188/i. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  à  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lé  Ministn  du  finanets ,  U  Ministre  d»  lUnstraclion  pmhli^m 

et  du  buuu>arU, 


Signé  P.  TiRAiU). 


Signé  A.  Falliàres. 


iV  1 5,386.  —  DàcEBT  qui  oaore  au  Mir^istre  de  rinstruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  t exercice  1885 ,  un  Crédit  de  825  francs  pour  l'emploi  de 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  d'Auouston  pour  les  dépenses 
de  l'École  nationale  des  Arts  décoratifs. 

Du  4  Avnl  i885. 

Lk  Président  de  la  Réjpubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

^  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 


—  8S2  — 

Vu  la  loi  du  29  décembre  188^ ,  accordant  des  crédits  provisoires  ponrlei 
dépenses  du  premier  trimestre  de  1  eiercice  i885  ; 

Vu  L'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  iS^S  et  Tarlicle  5:i  du  décret 
du  3i  mai  186a  ^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
rÉtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  Touveiturc,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  receveur  des  finances  d'Aubusson ,  constatant  qull  a  élé 
vers4  aa  trésor,  ie  a  1  Janvier  lââô ,  uae  somme  de  Imtt  cent  mgUdnq  firascs 
(8a5'),  représentant  la  part  contributive  de  la  ville  d'Aobosson  dans  les  dé- 
penses de  fécole  nationale  d'art  décoratif  de  cette  ville  pour  le  premier  trîr 
mestrei88ô, 

DécRÈTE  : 

Art.  l**.  Il  est  owert  an  misistre  de  rinstrnctioft  p^ridîqpie  et  èts 
beaux-arts,  sur  les  fonds  dn  budget  de  Texarice  i885,  (fertixîéme 
section,  chapitre  x  {Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de  dessin  dans  la 
départements)^  un  crédit  de  buit  cent  vingt-cinq  francs  (SaS'], appli- 
cable aux  dépenses  de  Técole  nationale  d'art  décoratif  d'AnbùioD. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  parTarticle  précédent  ta 
Bioyen  des  rcasourceB  spéciales  résulUnt  des  versenents  faits  ta 
trésor  à  titre  de  fcmds  de  conceurs. 

3.  Le  miaistEe  de  f  instruetion  poUiqvie  et  des  beanib-arts  el  ie 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chaenn  es  ce  cpii  le  oenoone, 
de  Vexécation  liii  présent  décnet^  qui  sera  ioaéré  an  Bullêtim  dis  kis. 

Fftit  à  Paris,  )e  à  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

La  MinÎMlre.  du  finamcu ,  U  SÊiiUttrt  ie  Vitulwmctiùn  psUîf m 

et  des  heamX'iwUf 


Signé  P.  TlEARD, 


Signé  A.  Fallières. 


N'  15387.  —  DicjiM  medifitttLi  V article  3  da  décret  da  âQ  décembre  iSSh» 
concernant  l^orymiisatéon  de  l* Administration  centrale  '  da  Ministère  ds  Ia 
Justice. 

ùvk  95.  AvrU  18&5. 

Lk  PBisattNT  D&  u.  RspuBUi^m.  traihaisk,' 

Sur  le  rapport  du  président  da  ConseH,  garde  des  sceaux,  mînisfrede 
k  justice  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  ! 

Art.  I".  L'article  3  du  décret  du  3o  décembre  i88à  est  ainsi  mo- 
difié; 

^*  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 


B.  n*  923.  _  8W  — 

Les  traiiamfiQts  et  les  classes  du  personnel  de  radministration  cen- 
Inde  sont  &iés  ainsi  qu^il  suit  : 

Uft  secrétaira  fénértl,  s'il  n'y  a  pal  da  sans-Aecrétaire  d*Etat 30,000' 


2.  Le  président  du  Conseil ,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
lice,  est  cbaxf  é  de  Texécation  dv  piésent  décret. 

Fait  à  Paris^  le  a5  Avril  i885. 


Siginé  JOLES  GRÉVY. 


Le  Prétiàini  du  Conaàt, 
Gêrét  eu  scmax,  Miruttre  da  la  yuHc9, 

Signé  Henri  Birisso:!. 


N'  1 5,388.  —  DÉCRET  qui  modifie  le  décret  da  30  mars  1808, 
relatif  aux  appels  en  matière  de  divorce, 

Da  3o  Avril  1 885. 
(Promulgué  tu /oumaf  oj^iW  du  3  mai  188 5.) 

Li  Président  de  la  IUpublique  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  garde  des  3ceaux,  ministre  de  la 

justice; 

Tu  rarlicle  362  du  Gode  civil; 

Vu  Tarticle  io4a  du  Gode  de  procédure  civile; 

Vu  rarticle-:2a  du  décret  du  3o  mars  1808,  Tarticleô  de  la  loi  du  ao  avril 
1810  et  Tarticle  18  du  règlement  du  6  juillet  1810; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Ait.  1".  L'artide  2  2  du  décret  réglementaire  du  3o  mars  1808  est 
modifié  en  ce  qui  touche  les  appels  relatifs  aux  instances  en  divorce  ; 
les  appels  de  ces  instances  seront,  à  Tavenir,  jugés  en  audience  ordi- 
naire. 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BdleUii  da:  lots. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  i885» 

Signé  JCLE5  GnÉVY. 

Lt  Président  da  Conseil , 
Gard*  dss  sceaaas.  Minisire  de  Icjusiiee, 

Signé  Henri  Brjsson. 


—  884  — 
N*  15,389.  —  DdCRBT  DD  Pkésidb^t  DE  LA  RipDDUQDB  FHANQUSB  (contre- 
signa par  le  oainistre  de  l'inriructioa  puldique  et  des  l>eaax-artsj  portaal  : 
Art.  I".  Le  miDistre  de  l'inutructiaD  publique  et  des  beaux-vts  est  Auto- 
risé à  accepter,  cui  claususet  canditioiu  imposées,  le  legs  d'une  aoiniuede 
dix  mille  francs  [10.000')  fait  à  1  école  nationale  des  beaux-arts  de  Paru  par 
le  sieur  FélijC'AagiuU  Srnizel,  suivant  sou  testament  olograpbe  du  17  juillet 
i8$3,  pour  londer  un  prix  d'un  concours  annuel  d'esquisse. 

2.  Le  président  de  l'association  pbilotechm<jue  de  Paris,  institulion  re- 
cDiiHue  d'utilité  publique  par  décret  du  10  févner  \%-}g,  et  dont  le^iègeat 
à  Paris,  rue  Serpente,  n°  34.  est  autorisé  A  accepter,  au  nom  de  l'associslloa, 
le  legs  d'une  somme  de  dix  mille  francs  fait  à  son  prolît  par  le  sieur  Sani^ 
[Félix-Aagaile] ,  en  vertu  de  ion  testament  olographe  du  17  Juillet  i8S3. 

Suivant  le  désir  exprimé  par  le  te^lateuc,  la  somme  léguée  sera  affedét  1 
la  fondation  d'un  cours  de  dessin.  (  Paru,  30  Mart  18SS.) 


CertiGé  coaroriue  : 

Puû,  te  39  'Mû  iSâ5, 

Le  Président  du  Comeil  des  Ministres, 
Garde  des  Sceauj;,  Ministre  de  la  Jailice, 

HENBI  BRISSON. 


I,  i  U caiiit  de n«(»i«oit 


iHPumuE  ntnoNALS.  —  sg  Mai  i885. 


—  885  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  924. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  15,390.  -  <-  Lot  qui  approuve  la  Conveulion  pour  l'échange  des  MandaU  de  potis 

entre  la  France  et  la  Perse, 

Du  12  Juillet  i884. 


(  Fromalfruée  au  Joarnal  afftciêl  du  i3  juillet  i684.) 


Lb  &si«àt  bt  Uk  Chambre  dbs  dâpotbs  okt  àsxxnàf 

Le  PftifliDBivT  DE  LA  RipuBUQDB  PROMULGUE  LA  LOI  doût  la  teaear 
sait  : 

Art.  1*'.  Le  Président  de  la  Républkiue  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Conventioa  pour  l'échange  des  man- 
dats de  poste  entre  la  France  et  la  Perse,  qui  a  été  condueà  Paris, 
le  9  avni  188A,  et  dont  une  copie  authentique  demeure  annexée 
Ha  présente  loi. 

2.  Le  droit  à  percevoir  dans  les  bureaux  de  poste  français  pour  les 
eavois  de  fonds,  au  moyen  de  mandats  de  poste  à  destination  de  la 
Perse,  est  fiuLé  à  vingt  centimes  par  dix  francs;  toute  fraction  de  dix 
(rancs  sera  également  passible  d'un  droit  de  vingt  centimes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  i884.   • 


Le  Prétident  du  Consul, 
Minùtn  dss  affiàret  étrangèrti. 

Signé   J0LB5  PBRRT. 


Si^é  JULES  GRÉVY. 

Le  Miniiirt  deg  postes  si  dis  télégraphes , 
Signé  Ad.  Goghert. 


xirséis. 
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N*  15,591.  —  DEC  MET  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  Convention  reltUiee 
à  l'échange  de»  Mandais  de  poste  signée  entre  la  France  et  la  Perte  U 
9  avril  i88à. 

Dtt  a3  Avril  i885. 

(  Promnlgué  au  ^ovjual  oflàfl  ^n  fi  n^i  i99^-) 

Le  Président  de  la  RÉPUBugus  française  , 

Sur  la  proposîLion  du  ministr*  dmn  offaîr^s  étrangères, 

DliGRÀTE  : 

Art.  l*'. 

Le  Sénat  et  la  Chanjln^  40  44pHt4v  4i^|i^^Pjpronvé  la  Confentioii 
relative  à  rechange  des  mandats  de  poste  signée  entre  la  France  et 
la  Perse  le  9  avnl  i88ii,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  cté 
échangées  à  Paris  le  3  ^  ayril  i885,  ladite  Convention ,  dont  la  tpoetir 
snitf  recevra  sa  pleine  et  eotii^re  exécatîQn. 

MNVlilTIQV. 

Le  Président  de  la  Répabliqne.  française  et  Sa  Majesté  le  Shah  de 
Perse,  etc.  etc.,  anitaotés  dn  désir  de  Taciliter  les  envois  d^argent  entre 
la  France  et  la  Perse  à  Taide  de  mandats  postaux,  ont  résolu  de  signer 
ane  Convention  à  4Wt  tfet,  et  ont  ii<Mmaé  pour  Itars  pléoipattn- 
tiaires^  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  : 

M.  i^Us  V^rry,  pr^i^enf  da  Cpnsei|  &^  fpi(iÎ9tp^«  «linistiip  jjes 
affaires  étrangère?* 

Et  Sa  lUJMté  la  Shah  4e  Perso  : 

M.  le  général  Nazare-Aga,  son  envoyé  extraordinaire  et  n^iniitre 
plénipotentiaire  près  le  Gouvemeioent  de  la  République  frapçaue; 

^  i>Q^^Ç  et  fyQ  fpwe,  sçpjt  cpnvçim^  dp  Ç^  gtii  wit; 

Art.  l''.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  par  la  voie  delà 
poçffi.  ^^^\  à^  }a  Frfnoe  et  dç  T Algérie  pour  it  Perse  g»i9  4q  U  Pf^ 
pour  la  France  et  TAl^^f^e. 

Ces  envois  s'efTectueront  au  moyep  je  fns^ncjats  tirés  paf  ^es  Ibo- 
reaux  de  poste  de  Tun  des  deux  Pays  sur  des  bureaux  de  poste  de 
l'autre  P^ys. 

Le  maximum  de  chaque  mandat  est  fixé  à  cinq  cents  francs. 

Est  réffry^  j^  .cbi|c»p  4|ij  fleux  Pays  contractuels  U  foçwll^  <•«  *^ 
clarer  transmis$ible  par  voie  d'endossenuant,  êar  ami  Urritaiie,  la 
propriété  des  mandats  provenant  de  Tautre  P^ySr 

2.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  envoi  de  fonds  efiectué  en  vertu  de 


B.  n*92A*  —  887  — 

rarlicle  précédent,  une  taxe  qui  s^a  déterminée  par  Tadministra* 
tion  dn  Pays  d'origine  et  qui  sera  à  la  chaîne  de  l'expéditeur  des 
fonds. 

Les  mandats  émis  de  part  et  d'autre  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  tibne  que  ce 
soit,  être  soumis  à  une  taxe  ou  à  un  droit  quelconque  à  la  chaiige 
des  destinataires  des  fonds. 

3.  L'administration  qui  délivrera  les  mandats  tiendra  compte  à 
fadministration  qui  les  payera  d'un  droit  de  un  pour  cent  (  i  p.  c/o) 
du  montant  total  des  mandats  payés. 

4.  Le  montant  des  mandats  sera  versé  par  les  déposants  et  payé 
aux  bénéficiaires  en  monnaie  d'or  ou  en  toute  autre  monnaie  l^ale 
de  même  valeur  courante. 

Toutefois,  au  cas  où  dans  l'un  des  deux  Pays  circulerait  un  papier- 
monnaie  ayant  cours  légal,  mais  d'une  valeur  inférieure  à  celle  de 
for,  l'administration  de  ce  Pays  aurait  la  faculté  de  le  recevoir  et  de 
l'employer  elle-même  dans  ses  rapports  avec  le  public,  sous  réserve 
de  tenir  compte  de  la  différence  des  cours. 

5.  Le  montant  de  chaque  mandat  sera  exprimé  en  monnaie  fran* 
çaise  (francs  et  centimes) ,  et  ne  devra  pas  comporter  de  fraction  de 
demi-décime  (cinq  centimes). 

6.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Perse  dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  dies 
d'un  commun  accord ,  des  comptes  sur  lesquels  seront  récapitulées  les 
sonmies  payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  en 
monnaie  d'or  française  par  l'administration  qui  sera  reconnue  rede- 
vable envers  l'autre,  dans  les  délais  dont  les  deux  administrations 
conviendront. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai  con- 
venu, le  montant  ^e  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater  du 
jour  de  l'expiration  dudit  délai  jusqu'au  jour  de  l'envoi  de  la  somme 
due.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an  et 
devront  être  portés  au  débit  de  l'administration  retardataire  sur  le 
compte  suivant. 

7.  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont  garanties  aux 
déposants  jusqu'au  moment  oùelles  auront  été  r^ulièrement  payées 
aux  destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  administrations  en  échange 
des  mandats  dont  le  montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit,  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements  ou  Pays  d'ori- 
gine, seront  définitivement  acquises  à  l'administration  qui  aura  déli- 
vré ces  mandais. 

8.  Les  deux  administrations  désigneront,  chacune  pour  ce  qtii  la 
concerne ,  les  bureaux  autorisés  à  délivrer  et  à  payer  les  mandats. 

Elles  régleront,  d'un  conmiun  accord,  la  forme  et  le  mode  de 
transmission  des  mandats,  la  forme  et  les  époques  de  rjsglement  des 
IIP  Série.  46. 
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compitè  et  tout^  antres  mesnreg  de  détail  et  d'ordre  nécessaires 
poar  assurer  Texécatipo  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  prises  en  vertu  du  présent  articit 
pourront  être  modi^ées,  d*an  commun  aecord,  par  les  deux  admi- 
nistrations lorsqu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

9.  Ckacune  des  dei|x  admiBistrations  pourra  «  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  qui  seraient  de  nature  à  justifier  la  mesme, 
suspendre  temporairement  le  service  des  iiiandats  intematioDau, 
à  condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télé- 
graphe, à  l'autre  administration. 

10.  La  présente  Convention  sera  nûse  à  ei^écution  k  partir  du  jour 
dQnt  conviendront  lep  administrations  des  postes  des  deux  Pajff, 
après  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'sprès  les  lois  partiov* 
Itères  à  chacun  des  deux  États. 

Elle  demeurera  obligatoire  d'année  en  année  jusqu^à  ce  que  Yim 
des  Parties  contractaotes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  f  avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  ConventioD  continuera  d'avoir  la 
pleine  et  entière  es^écution ,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
#olde  des  comptes,  après  l'expiration  dudit  terme. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention ,  qu'ils  ont  revêtue  de  leur  eachet. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  188À. 

(L.  S.)  Signé  Jules  FsRaT. 

(Zi,  5.)  Signé  NASABB^Aoà. 

AaT«  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécutien  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  ni  Avril  i885, 

sîgûé  JULES  iudksnt. 

U  MmUtn  eu  ajfairu  HraHgiru, 
Signé  C.  Di  PasTcnuR. 


^^m^immmm 


H*  15,59a.  — .  DÉCMMT  portant  modification  aaxarlieles  9,  iO,  ii,  12  et  iSh 
décret  da  19  mai  1873,  relatif  à  la  fabrication,  à  V emmagasinage  et  àk 
vente  en  gros  et  en  détail  du  Pétrole  et  df  set  dérieés. 

Da  3o  Mars  i885. 
(Promvlgiië  an  Journal  officiel  da  ai  mart  i885.) 

Ll  PâJBSmiNT  M  LA  RÉFOBUQini  FBANÇAISI, 
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Sar  le  rapport  du  miiiUtre  da  commerce} 

Va  les  lois  des  aa  décembre  1789,  3 janyier  1790  (seotbii  Ifl,  artiele  a) 
et  i6-a4  août  1700  (titre  XI «  article  3)  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  ^^\  Tordonnance  du  14  janvier  iSl&^i 
les  décrets  des  18  avril  1866  ^\  19  mai  1873  (*>  et  u  juillet  1884  ('>; 

Vu  Tavis  du  comité  coosultaûf  des  arts  et  manuiactareSt 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

MOBBTB  : 

Aat.  l*  Les  articles  9,  10,  11»  12  «I  i3  du  décret  da  19  mai  1878 
sont  remplacée  par  lea  disputions  suivantes: 

Art.  9.  Tout  débitant  des  substances  désignées  à  Tarticle  1*  du 
décret  du  19  mai  iSyS  est  tenu  d'adresser  au  maire  de  la  conmiune 
et*  au  sous-préfet  de  Tarrondisscment  une  déclaration  contenant  : 

1*  La  désignation  précise  du  local  constituant  le  débit  et  de  rem- 
placement qui  sera  afifecté  dans  sa  boutique  aux  rédpients  des  li- 
quides inflammables; 

a*  Les  procédés  de  conservation  et  de  livraison  desdits  liquides; 

3*  La  nature  précise  des  divers  liquides  conservés  dans  le  débit; 

d*  Les  quantités  de  chacun  de  ces  liquides  auxquds  il  entend  li- 
miter son  approvisionnement. 

^  Dans  le  cas  où  le  débit  passerait  en  d'autrea  mains,  la  dédaration 
doit  être  renouvelée  par  le  nouveau  débitant. 

Après  cette  déclaration  «  le  débitant  peut  exploiter  son  consmerce.t 
à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  iw 
les  articles  suivants. 

Art  10.  Les  liquides  de  la  première  catégorie  sont  transportés  et 
conservés  chex  le  détaillant,  sans  aucun  transvasement,  lori  de  la 
réception,  dans'  des  récipients  portatifs,  étanches,  en  forte  tôle  da 
fer  étamé ,  ayant  leurs  fonds  solidement  assemblés  4vec  le  corps  oy- 
iindrique  au  moyeu  de  cornières  extérieures,  munies  de  deux  ouver- 
tures au  plus  fermées  par  des  robinets  ou  des  bouchons  hermé- 
tiques. 

Ces  récipients  ont  une  capacité  de  soixante  litres  au  plus.  Ik  por- 
tent, solioement  Qxée,  en  caractères  très  lisibles,  TinscripUon  sur 
fond  rouge:  Essence  inflammable. 

Os  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déposés  dans  une  cave,  ils 
doivent  être  installés  dans  un  point  bien  édairé  par  la  lumière  du 
jour. 

Ils  sont  solidement  établis  sur  des  supports  «n  fonte  ou  en  fer, 
dans  des  conditions  telles  que  leur  fond  puisse  être  inspecté  et  dans 
un  emplacement  spécial  séparé  de  cdui  açs  autres  marchandises. 

Il  est  établi  au-dessous  des  robinets  ou  apparcdU  de  débit  djcs  cu- 
vettes en  tôle  étamée  destinées  k  recevoir  les  liquides  qui  viendraient 


^  IV*  séris,  Bail.  3^5,  a*  6059. 

•»rBérie.Buil.  7S,n*S6«. 

("i  XI* série,  Bull.  i3S5»  n*  14,177. 


<')  xii*  série,  BnlL  i34  >  n*  soS?» 
^  xii*  iéric.  Bail  8«a,  n»  U,5i3, 
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à  s'échapper  pendant  la  livraison.  Une  cuvette  ne  reçoit  qu'une  seok 
cat^rie  de  liquide.  Ce  liquide  ne  doit  pas  y  séjourner  ;  mais  il  ert 
au  fur  et  à  mesure  recueilli  automatiquement  dans  un  bidot 
étanche. 

Les  parois  et  la  base  des  emplacements  où  se  trouvent  placés  lei 
récipients  doivent,  au  voisinage  immédiat  de  ces  récipients*  être 
prot^ées  contre  les  infiltrations  de  liquides  par  une  couverture  en 
métal  tel  que  fer  étamé,  étain  ou  plomb  «  ou  par  tout  autre  revête- 
ment imperméable. 

En  vue  d'éteindre  un  commencement  d'incendie ,  chaque  détail- 
lant est  tenu  de  conserver  hors  de  la  portée  des  égouttures  et  cepeo- 
dant  à  proximité  des  récipients,  en  un  lieu  d'abord  facile,  autant  de 
kilogrammes  de  sable,  en  sacs  de  dix  kilogranmies  chacun,  que  les 
récipients  affectés  aux  liquides  de  la  première  catégorie  pourroot 
recevoir  de  litres,  sans  que  le  poids  total  du  sable  ainsi  conservé 
puisse  être  inférieur  à  cent  kilogrammes. 

Les  liquides  de  la  première  catégorie  ne  peuvent  être  livrés  aux 
consommateurs  que  dans  des  vases  étanches.  Le  remplissage  de  sei 
vases  doit  se  faire  soit  directement  sous  le  récipient,  sans  interposi- 
tion d'entonnoir  ou  d'ajutage  mobile,  soit  par  l'intermédiaire  de 
vases  distributeurs  fixes  adaptés  au  récipient. 

Ces  vases  distributeurs  ainsi  que  les  tuyaux,  ajutages  et  robinets 

Si  les  joignent  au  récipient  sont  étanches  et  construits  en  métal 
mié  ou  en  étain.  Us  pourront  être  en  verre,  à  la  condition  qu'Os 
saront  étanches  et  protégés  contre  les  chocs  par  des  armatures  mé* 
talliques. 

Un  même  vase  distributeur  ne  peut  être  affecté  au  débit  de  li- 
quides différents. 

Les  liauides  de  la  première  catégorie  ne  peuvent  être  transvasés 
qu'à  la  clarté  du  jour. 

La  livraison  au  consommateur  est  interdite  à  la  lumière  artifi- 
cielle, à  moins  que  le  détaillant  ne  conserve  et  ne  débite  les  Uqoides 
dans  des  bidons  ou  burettes  en  métal  de  manière  à  éviter  tout  trans- 
vasement au  moment  de  la  vente.  Ces  bidons,  d'une  capacité  de  cinq 
litres  au  plus,  seront  rangés  dans  des  boites  ou  casiers  à  rebords, 
garnis  intérieurement  de  feuilles  de  tôle  étamée  formant  cuvette 
étanche. 

Art.  11.  Les  liauides  de  la  seconde  catégorie  sont  conservés  diez  le 
détaillant  dans  des  récipients  étanches  en  tôle  étamée,  soigneuse- 
ment dos  et  solidement  établis. 

Ces  récipients  ont  une  capacité  de  trois  cent  cinquante  litres  in 
plus.  Ils  portent  l'inscription  sur  fond  blanc:  Haile  minérale. 

Art  12.  L'approvisionnement  du  débit  ne  doit  jamais  excéder  trois 
cents  litres  de  liquides  de  la  première  catégorie  ou  une  quantité 
équivalente  de  liquides  de  l'une  et  de  l'autre  cat^rie. 

Cinq  litres  de  substances  de  la  seconde  catégorie  sont  considérés 
conmie  équivalents  à  un  litre  de  substances  de  la  première  caté- 
gorie. 


Art  i3.  Lei  liquides  infltmmablef  non  réfb  par  le  pr^nt  dé- 
cret qni  i>eavent  se  tronYer  dans  le  local  du  dâ>it  «ont  comptés  dans 
Ftppitmsionnement  total  des  substances  dangereuses  et  assimilés 
à  ceUes  de  la  première  catégorie,  s*ils  émettent  à  la  températore  de 
trente-cinq  degrés  des  vapeurs  susceptibles  de  prendre  ^u  au  oon* 
tact  d'une  allumette  enflammée. 

L'essence  de  térébenthine  est  comptée  comme  substance  de  la  pre- 
mière catégorie* 

2.  Le  ministre  du  conmierce  est  chargé  de  rezécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bnmiin  du 
ht».  ^^ 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  i885. 

Signé  JULB8  GRÉVY. 


Signé  Mauricb  RouniR. 


N*  15,393.  —  DicMET  établissant  de  nouvelles  conditions  poar  V admission 
des  Bomaines  oscillantes  à  la  vérification  et  aa  poinçonnage» 

Daai  Mars  iSaS. 
(Promidgaé  m  /««tmI  efflM  dn  2*  mars  tSS6.) 

Lb  PuismiiiT  ni  Là  RipuBUQUB  fbaiiçaisi. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  i837,  les  ordonnances  des  17  avril  (^>  et  16  juin 
1S39  ^,  et  les  décrets  des  a6  février  1873  ^^  et  ao  janvier  1880  <*); 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

MciiTB: 

Art.  1**.  Les  romaines  oscillantes  doivent,  pour  être  admises  à  la 
vérification  et  au  poinçonnage,  satisfaire  aux  conditions  ci-après, 
indépendantes  de  celles  auxquelles  dles  sont  assujetties  en  vertu  des 
dispositions  du  tableau  n*  6  annexé  à  Tordonnance  royale  du  16  juin 
1839. 

2.  Toute  romaine  à  deux  côtés  doit  comprendre  la  division  zéro 
sur  le  côté  faible  de  Tinstrument;  en  outre,  les  indications  du  côté 
fort  doivent  fidre  suite  sans  solution  de  continuité  à  celle  du  côté 
bible. 

Chacune  des  deux  parties  de  la  graduation  doit  s*étendre  jusqu'à 
Textrémité  du  fléau. 

"  n* série,  Bufl.  645,  n'  7909.  ^  xn*  série,  Bt^.  lai ,  n*  1849. 

"  a' série,  Bull.  655,  n*8oo4.  <^'  xn* série,  Bail.  590,  n*  9395. 
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3.  Diiift  toute  romalfie  k  un  muI  i^M^  doftt  la  pMke  M  dé|MMe 
pas  quarante  kilogrammes,  la  graduation  doit  eommenoer  à  zéro. 

Si  la  portée  eèt  supérieure  à  quarante  kilogrammes,  ta  graduation 
doit  commencer  à  un  degré  quelconque,  selon  les  diarges  au  pe* 
sage  desquelles  f  instrument  est  p!us  spécialement  destiné. 

La  graduation  devra  d'ailleurs  8*étendre  toujours  jusqu'à  Textré- 
nrilé  du  fléau. 

(l.  Dans  tous  les  cas  où  la  romaine  est  munie  de  trois  organo  le 
suspension,  le  point  d'attache  de  la  charge  doit  seul  avoir  la  forme 
d\in  orochet  ouvert  ^  les  deax  autres  organes  de  suspension,  destiné 
à  porter  l'instrument,  doivent  être  des  anneaux  complètement  fer- 
més. 

Si  la  romaine  n'a  que  deux  organes  de  suspension,  l'un  et  l'autre 
peuvent  indistinctement  affecter  la  forme  d'un  crochet  ouvert 

5.  Le  décret  du  20  janvier  1880  est  et  demeure  rapporté. 

6.  Le  ministre  du  conunerce  est  chargé  de  l'exéootion  do  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Balleiin  des  lois. 

Fait  ii  Paris,  le  21  Mars  i885. 

SigaéJULBS  GBÉVY. 

Le  Mimitrê  éa  eemmmrcê, 
$i^é  Maurice  RoirriER. 


N*  16,394.  —  DÉCRET  gai  modifie  les  lignes  n"^  3  et  5  des  Tramways 

de  Bùrdeatut, 

Du  a5  Mars  i885. 
(  Proiftttigaé  aa  Jowml  cffieiél  du  âS  mars  18SS.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  miniatre  des  travaux  publioa; 

Vu,  àvee  le  cahier  des  ehai^es  et  le  cahier  des  dauiea  additionnaUasy 
anneiés,  le  déonst^  en  date  du  ag  janyier  1S79,  qui  déclare  d*utilUé  pii- 
Uique  et  conoède  i  la  ville  de  Bordeaux  rétablissement  d'un  réseau  de 
tramways  à  traction  de  chevaux,  et  qui  autorise  ladite  ville  à  rétrocéder 
rentrapriae  par  voie  d'adjudication; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  le  3o  avril  1879,  et  en  varlu 
de  taqudle  la  compagnie  anglaise  dite  Tramways  and  gênerai  Works  compa»^ 
limiiei  a  été  dédarée  rétrocessionnaire  des  susdits  tramways; 

Vu  les  projets  présentés  : 

1*  Pour  la  modificatîen  du  tracé  de  la  ligne  n*  3  du  réaeaii ,  entre  la  |dace 
Picard,  la  gare  duMédoc  et  le  cours  du  Médoc; 

a*  Le  prolongement  jusqu'au  dépôt  de  Tivoli  de  la  Hgne  n^  5; 

Vu  notanunent  les  plans,  en  date  des  a4  décembre  i883  et  21  février 
1884,  présentib  à  Tappui  de  ces  projets; 

Vu  les  lettres  des  aS  décembre  1881  et  a4  avril  i883,  par  lesqaeDes  la 
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eompagnie  rétroc«Miomiaire  demandt  à  exécuter  ces  ifeodification  et  pre* 
Inogement; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  10  octobre  188a,  17  août  i883  et  16  jan- 
vier i885,  par  lesijaeiies  le  conseil  municipal  de  Bordeaux  accepte  les  pro- 
positions de  la  compagnie  et  lui  rétrocède  Tentreprise; 

Vu  le  dossier  des  enquêtes  ouvertes  sur  chacun  des  projets  susmentionnés , 
dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  i^glemenfaire  du  18  mai  1881, 
et  notamment  les  avis  des  commissions  d*enquète  en  date  des  27  mars  et 
ai  juillet  1884$ 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  oommeroe  de  Bordeam  4ei  Q  et 
16  juillet  1884  : 

Tu  les  délibérations  de  la  commission  départementale  et  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Gironde,  en  date  des  a4  juillet  et  ao  août  i884; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  i5-i8  septembre  et  3-4  oc- 
tobre 1884  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Gironde  des  26  septembre  et  10  octobre 
i884; 

Vu  les  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  des  10  juillet  188S» 
i4îanYier  et  10  novembre  1884; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur  en  date  du  5  décembre  1884* 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai  et  6  août  1881; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 
Décrète  : 

« 

Art.  1".  Le  tracé  des  lignes  b*"  3  et  6  des  iMmyityt  d^;  Bordeaux 
est  modifié  oonfonnément  aux  indjo«tioii0  ides  ptona  ci-dessus  visés 
et  qui  resteront  ci-annexés,  savoir  : 

La  ligne  n*  3 ,  au  lieu  de  suivre ,  à  partir  de  la  place  Picard ,  le 
cours  Saint-Louis,  le  coars  du  Médoc  et  le  cours  Buguerie-Stutten- 
berg,  jusqu'à  la  rue  Lucien-Faure,  se  bifurquera,  à  partir  de  ladite 
place  Picard,  en  deux  tronçons  :  Tun  suivant  le  cours  Saint-Louis 
jusqu'à  la  gare  du  Médoc,  Tantre  suivant  le  cours  Balguerie^tutten- 
beiig  dans  toute  sa  longueur  jusqu'à  la  rue  Lucien-Faure. 

La  ligne  n*  5  sera  prolongée,  à  partir  de  la  barrière  dn  Bouscat 
qui  termine  la  rue  Croix-de-Seguey,  jusqu'au  dépôt  de  TivoH. 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement  des  voies  telles  qu'elles  sont  définies  dans  Tarticle  1*' 
ci-dessus. 

3.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  projetés  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d^uil  an  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

4.  Il  sera  pourvu  a  l'établissement  et  à  l'exploitation  de  ces  nou- 
velles voies  par  la  ville  de  Bordeaux,  à  ses  risques  et  périls,  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cnarges  annexé 
au  décret  du  29  janvier  1879  susmentionné. 

5.  Est  approuvée  la  rétrocession  que  la  ville  de  Bordeaux  a  faite 
de  l'entreprise  à  la  compagnie  anglaise  connue  sous  la  dénomination 
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de  Tramways  and  gênerai  Works  company  limitée,  conformément  anx 
délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  les  lo  octobre  1882, 
17  août  i883  et  16  janvier  i885. 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées  celles  des  dispositions  du  décret 
du  29  janvier  1879  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 

!  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  et  au  Bulletin  des 
ois» 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  i885. 

Signé  JULES  6RÉVT. 
Le  Minidn  du  travaux  publics, 
Signé  D.  Ratnal. 


N*  15,395.  —  Dbcrbt  portant  abrogation  des  dispositions  da  décret  da  20  dé- 
cemfrre  187$,  instituant  an  cadre  auxiliaire  d'ingénieurs ,  chrfs  et  sous-eyft 
de  section  des  travaux  de  VÉtat 

Da  s5  Mars  i885. 
(Pfooudgvë  «n  Jeunud  oj/kM  da  3i  mon  iSSA.) 

Ll  PaiSIDBNT  DB  Lk  RiPUBUQUB  FRANC AISB, 

• 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  ao  déœmbre  1878  <^>,  instituant,  pour  la  période  des 
grands  travaux  publics,  paraiièlement  au  cadre  permanent  des  ingénieurt 
et  conducteurs  des  ponts  et  cbaussées,  un  cadre  auxiliaire  comprenant  des 
ingénieurs ,  des  chefs  et  sous-chefs  de  section; 

Considérant  que  les  circonstances  actuelles  permettent  d*assurer  le  ser- 
vice avec  le  personnel  du  cadre  permanent, 

DicRBTB  : 

Art.  I**.  Les  dispositions  du  décret  susvisé  du  20  décembre  1878 
sont  et  demeurent  abrogées. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  toutefois  autorisé  à  conserver 
provisoirement  les  ingénieurs  auxiliaires  des  travaux  de  TÉtât,  ainsi 
que  les  cheâ  et  sous-chefs  de  section  dont  le  licenciement  immédiat 
ne  pourrait  se  concilier  avec  les  nécessités  du  service. 

S.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  i885. 

Le  StinUtre  des  travaux  publics , . 
Signé  D.  Ratnal. 

»''  BuU.  491 ,  »•  7598. 


Signé  JULES  GRÉVY. 
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N*  i5,Sg6.  —  DÉCRET  portant:  i*  ouverture  da  Bureau  de  Douanes  de  Feigniez 
{Nord)  à  l'importation  des  Fils  de  coton  :  y  fermeture  du  Bureau  de  Douanes 
de  Sedan  (  Ardennes)  au  transit  et  à  V importation  des  Marchandises  taxées  à 
plus  de  20  francs  les  iOO  kilogrammes. 

Du  a5  Bfm  i885. 
(Pronolgaé  a«  Journal  trffiekt  du  97  mars  iS85.) 

Le  PBtox>iirr  Di  la  Rbpubuqui  nuirçAisi , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  d^apràs  Tavis  conforme  du 

ministre  des  finances  ; 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  18S6,  qui  confère  au  Gouvernement  le 
pouvoir  de  déterminer  les  bureaux  ouverts  à  Timportation  de  certaines 
marchandises  ; 

Vu  Tarticle  a5  de  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881,  portant  abrogation 
du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juîtiet  i836  ; 

Yu  les  lois  des  aS  avril  1816  et  37  mars  1817  ; 

Vu  les  décrets  des  ag  mai  (^)  et  1"  octobre  i86i(*); 

Vu  Tartide  4  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4  ; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1881  sur  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage, 

DicBim  : 

Art.  l*.  Le  bureau  des  douanes  de  Feignies  (Nord)  est  ouvert  à 
f importation  des  fils  de  coton. 

2.  Le  bureau  des  douanes  de  Sedan  (Ardennes)  est  fermé  au 
transit  et  à  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de 
vingt  francs  les  cent  kilogrammes. 

3r  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Mars  i885. 

Signé  JULES  GRAVY. 

* 

le  Mirùsire  du  eommeree. 
Signé  Madbice  Rouvibr. 


N*  10,397.  —  DÉCRBT  portant  de  15  à  2i  le  nombre  des  Inspecteurs  division' 
noires  du  travail  des  ei^ants  dans  les  manufactures  et  déterminant^  les 
nouvelles  circonscriptions  territoriales. 

Du  2^  Mars  i885.i 
(ProBMilgaé  au  Journal  offkUl  du  la  arril  i885.  ) 

Le  PiuismBMT  db  la  République  française, 

»  XI*  série,  BolL  9^3 ,  n*  90Ô9.  ^xT^série  ,  Bull.  966 ,  n**  9538. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  la  k)i  du  19  mai  1874 ,  sur  le  travail  des  «nfanU  et  des  fiUei  mi- 
neures employés  dans  Tindustrie; 

Vu  les  décrets,  en  forme  de  règlement  d'administration  publique, 4es 
i5  février  1876,  ai  août  1876  et  a8  octobre  1878,  rendus  en  eiécutionde 
Tarticle  16  de  ladite  loi; 

Vu  la  loi  du  9  septembre  i843,  limitant  la  durée  du  travail  des  adultes 
employés  dans  les  usines  et  manufactures; 

Vu  la  loi  du  16  février  i883,  cbaiaeant  les  inspecteurs  du  travail  des 
enfants  de  surveiller  Tapplication  de  la  loi  du  9  septembre  1848  et  autori- 
sant le  Gouvernement  à  augmenter  le  nombre  de  ces  inspecteurs  et  cehii 
des  circonscriptions  territoriales  d'inspection; 

Vu  Tavis  de  la  comuùssion  lup^ieure  du  travail  des  enfanta  et  des  fi&es 
mineures  employés  dans  Tindustrie,  en  date  du  a5  novembre  i884;] 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 
DÉcaktKt 

Aâï.  1^.  L%  nombre  des  iûapecteurs  divisionnaires,  mentioimés 
en  Tartide  1^  de  la  loi  du  16  jfévrier  i883,  est  porté  de  quinze  à 
vingt  et  un. 

2.  Les  circonscriptions  teftîtoriales  dans  lesquelles  ils  oiârosot 
leun  fonetioiis  sont  déterminées  de  la  maniftfe  suivante  : 

Première  circonscription  :  département  de  la  Seine  ;  résîdaBoe  : 
Paris. 

Deniième  otrconscription  :  départements  d«  Seîne^4>isaf  de 
Seine-et-Marne  et  d'Eure-et-Loir;  r^idence  :  Versailles. 

Troisième  circonscription  :  d^rtements  du  Loiret ,  de  Loiret- 
Cher,  de  Tlndre,  du  Cher  et  de  la  Nièvre;  résidence  :  Bourges. 

Quatrième  circonscription  :  départements  de  Saône^et-Loiret  (k 
r Yonne,  de  la  Côte-d*Or,  du  Jura  et  du  Doubs;  résidence  :  Diion. 

Cinquième  circonscription  :  départements  de  la  Haute^one,  des 
Vosges,  de  Meurthe^t-Moselle  et  le  territoire  de  Belfort;  résidence: 
Nancy. 

Sixième  circonscription  :  départements  de  la  Itarne,  de  la  Meuse, 
de  la  Haute-Marne  et  de  TAube  ;  résidence  :  Reinas. 

Septième  circonscription:  départements  de  TAisne  et  des  Ar- 
dennes;  résidence:  Saint-Quentin. 

Huitième  circonscription  :  département  du  Nord;  résidence: 
Lille. 

Neuvième  circonscription  :  départements  du  Pasde-Cidais  et  delà 
Sonmie:  résidence:  Anoiens. 

Dixième  circonscription  :  départements  de  la  Seine-Inférieure,  de 
rOise  et  de  TEure;  résidence  :  Rouen. 

Onzième  circonscription  :  départements  de  la  Manche,  du  Calva- 
dos, de  la  Mayenne  et  de  l'Orne;  résidence  :  Caen. 

Douzième  circonscription  :  départements  dHIe-et-Viiaine,  des 
Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieereet 
de  la  Vendée;  résidence  :  Nantes. 

éîrcooscription  1  départementi  de  la  Sarthe,  de  Miide- 
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et  Loire,  dlndi-e^-Ixrire ,  des  DearSèVres  et  de  k  Yiefine  \  rMdedte 
Angers. 

Quatorzième  circonscription  :  départements  de  la  Charente,  de  la 
Charente-Inférieure,  delaHaut^Vienne,  de  la  Creuse,  de  la  Corrèze, 
du  Lot  et  de  la  Dordogne  ;  résidence  :  Limoges* 

Quinzième  circonscription  :  départements  de  laGiroadt ,  de  Lot^- 
Garonne,  du  Gers^  des  Landes^  del  Bmei  Pyrénées  et  des  Hantes- 
Pyrénées;  résidence:  Bordeaux. 

Seizième  circonscription  :  départements  du  Tarn,  de  Tarn-et- 
Garonne,  de  la  Haute -Garonne,  dé  l'Aude,  de  rAriège  et  des  Pyré- 
nées-Orientales ;  résidence  :  Toulouse. 

Dix-septième  circonscription  ;  départements  de  THérault^  da 
Gard,  de  TAveyron,  de  la  Losère  et  du  Cantal;  résidence  :  Nîmes. 

Dix-liuitième  circonscription  :  départements  des  Bouches  -  du- 
Rh6ae,  de  Vauclose,  da  Var,  des  Aipee^Maritimes  et  de  la  Corse; 
résidence  :  Marseille. 

Dix-neuvième  circonscription  :  d^[Murtencients  de  fJsère,  des 
Hautes-Mpes,  des  Basses- Alpes,  de  la  DrAme  et  deTArdèche;  rési- 
dence :  Grenoble. 

Vingtième  circonscription  :  départements  du  RhAne,  de  TAin,  de 
la  Haute-Savoie  et  de  la  Savoie,  résidence:  Lyon. 

Vingt  et  unième  circonscription;  départements  de  la  Loire,  de  la 
Haute-Loire,  du  Puy<le-I>ôme  et  de  TAllier;  résidence:  Saint- 
ÊUeone. 

3.  Les  décrets  en  date  des  i5  février  1875,  ai  aoAt  1876  et 
28  octobre  1878  sont  rapportés. 

4.  Le  ministre  du  conunerce  est  cbaifé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Balletin  des  toù  et  publié  an  Journal  offi- 
ciel de  la  République  française. 


Fait  à  Paris,  le  27  Mars  i885. 

Le  Minittn  da  eomumrct. 
Signé  MâtTSicB  Rowns* 


Sîfné  JULES  GRÉVY. 


N*  15,398.  —  Dec  MET  portant  qu$  la  circonscription  de  la  Chdmhrê  consttttathe 
des  arts  et  manafactares  dt Armeniières  [Nord)  comprendra  à  Vavenir  les  can- 
tons d^Armentières,  de  Bailleal  et  de  Merville. 

Du  38  Mars  i885. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  Si  mars  i8S6.} 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 
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¥a  Id  décret  du  di  novembre  1866  <^,  qui  a  institué  une  chambre  cOBAtl- 
tatîve  des  arts  et  manufactures  k  Armentiéres  (Nord)  et  limité  sa  circoa- 
scription  au  canton  de  cette  ville; 

Vu  les  demandes  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  en 
date  des  sa  novembre  188a  et  39  juin  i883; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  des  cantons  de  BaiUeul  et  MerviOe  et 
de  la  ville  d' Armentiéres; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Nord, 

Vu  lavla  du  préfet  du  Nord, 

DlÊGRÈTE  : 

Art.  l**.  La  circonscription  de  la  chambre  consultative  des  arts 
et  manufactures  d'AjrmentièreB  fNord)  comprendra  à  Tavenir  les 
cantons  d^Armentières,  de  Baiileul  et  de  Mervilie. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  êuBaUetin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  i885. 

Signé  JOLES  6RÉVT. 
Lg  Ministre  du  commerce  j 
Signé  Maubigb  Rodvuir. 


N"  16,399.  —  DÉCRET  qui  autorise  M.  Lévesque  à  établir  un  Dépôt  de  DymélB 
'    de  àeuanème  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Soisy'Sêus'ÉtieUm 
(Seine-et'Oise). 

Du  5o  Mars  i885. 
(Promulgaë  au  Journal  o^M  du  10  avril  18S&.  ) 

Lb  Président  db  la  Rbpueuqub  frahçaub  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances 
et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  H  août  1876  <*>  et  a8  octobre 
188a  ('),  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Lévesque,  à  Soisy>sous-Ëtiolles  (Seine-et- 
Oise),  conducteur  des  carrières  de  MM.  Manoury  et  GrouzeUe  et  compagnie, 
entrepreneurs  de  travaux  publics  à  Paris; 

Vu  les  plans  annexés  k  ladite  demande  et  les  pièces  de  Venquète  à  la- 
queUe  il  a  été  procédé; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  Seine-et-Oise; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉGBàTB  : 

Art.  1*.  M.  Lévesque  est  autorisé  à  établir  un  dép6t  de  dynamitt 

<»>  XI*  série,  BulL  U43,  n»  UjiS.  <'>  xir  série,  Bidl.  739,  n*  ii,55i. 

^^  XII*  série,  BoU.  a6^  n*45i7. 
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de  seconde  catégorie  sur  le  ta*ritoire  de  la  commune  de  Soisy-soas- 
ÉtioUes  (Seine^t-Oise),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  sui- 
vants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  le  pétiticmnaire,  lequd  plan  restera  annocé 
an  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera ,  dans  toutes  ses  parties  «  de  construction  légère; 
il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  éventS)  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin ,  pour  déterminer  une  large 
ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évenis  du  maga- 
sin contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin,  et  les  parois  du  bâtiment 
seront  recouvertes  d*un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre 
rhumidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

Il  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  tarre  débarrassée  de 
pierres,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que 
ie  permettra  la  nature  du  renôblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  cin- 
quante centimètres  au  nooins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance  du 
soubassement  du  bâtiment  et  son  sommet  au  niveau  du  faite  de 
ce  bâtiment.  A  cette  bauteur,  la  levée  conservera,  à  toute  époque,  une 
largeur  minimum  de  un  mètre. 

Cette  levée  sera  prolongée  et  contournée  de  façon  à  couvrir  ren- 
trée du  couloir  donnant  accès  au  dépôt. 

5.  La  levée  en  terre  sera  dle-méme  entourée  d'une  clôture  de 
deux  mètres  de  bauteur  au  moins,  placée  au  pied  du  talus  extérieur 
da  remblai,  de  manière  à  être  défilée  contre  les  projections  en  oas 
d'explosion. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaur 
devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  le^ 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par 
les  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service 
da  dépôt. 

7.  La  quantité  maximum. de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  cinquante  kilogranmies. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  bommes  de  cboix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus 
da  dépôt  et  de  êes  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt,  et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 
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Le  dépôt  «er«  placé  sous  U  sorveiliance  d*im  agent  ipédakmeat 
cliargé  w  la  garde  et  de  lemidoi  de  la  dynamite. 

Le  carnet  dont  la  tenue  est  prescrite  à  f  article  6  du  décret  da 
a8  octobre  i88a  pïéientara  Tétat  nominatif  de  la  délivrance  des  oar- 
toncbei^t  dont  remploi  régulier  par  les  ouvriers  auxquels  dles  auront 
été  remises  sera  en  outre  toujours  rigoureusement  vérifié. 

9«  I0  nermissionnaire  sera  tenu  d^emmagasiner  les  caisses  de  cir- 
toudbes  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Tenoombrenient  et  à  kdliter 
aux  employés  des  conti^butions  indirectes  leurs  vérifications;  il 
devra  fournir  à  ces  employés  la  oiain^'oeavre^  les  poids^  balances  st 
autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  Le  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  dépôt  des  if- 
provisionnements  d*eau  et  de  sable»  ou  tout  autre  moyen  de  seooan 
propre  à  éteindre  tout  conmiencement  d'incendie. 

11.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité 
militaire  )  te  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  ssn 
indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  f  évacuation  n^eat  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destrne- 
tien  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu^  en  résulte  poar 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

13.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositimi« 
du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  du  commv ce. 

13.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesuras  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique  et  de  la  défense  nationale. 

14.  Le  permissionnaire  devra  d'aiSeurs  se  oonformo-  à  toutes  les 
dispositioDS  de  la  loi  du  8  mars  187S  et  des  décrets  des  sA  soAt 
1876  et  28  octobre  1882,  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  cju'auxloîs 
et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  msalobrei 
ou  ineommodes. 

15.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
la  guerre  sont  cbargés,  chacun  en  oe  qui  le  cenceme,  de  l'exécutisn 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bmlletin  iêthis  ek  publié  ta 
JeHrnai  Q^ML 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  i885. 

aîgné  JQUKS  GBÉVY. 

Le  MbUtlM  ém  cêmmêrcê.  Le  Himtirê  et  fbtlMmr, 

Signé  Maurice  RotrriKR.  Sigaé  WALDECK-Rovsssin. 

t«  Ministre  dti  finnncu,  L%  MimisÈn  de  h  gum^ 


Signé  P.  TiKiAD.  Signé  G"  I#swal. 
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N*  iS,4qo.  —  DÉCRET  portant  vistitation  de  Médaille^  d'honneur  pour  récom- 
penser les  personnes  qui  se  seraient  signalées  par  leur  dévouement  pendant  les 
maladies  épidémiques. 

Da  3i  BAart  i885. 
(Promnlgaé  au  Journal  officM  da  9  avril  iSSô.) 

Lb  Président  de  ïa  IUpubuquq  fiunçaise, 

Sur  le  rapport  du  minislre  du  cenmeftoê  ; 

Vu  Tavis  du  conHté  de  direction  des  services  de  Tliyftène  iostitué  par  le 
déoret  du  3o  septembre  1884, 


Art.  1".  Des  médailles  d'honneur  pestent  étr*  déMinéit  par  le 
mbiiatrt  du  commeroe  aux  personnes  qm  se  sont  patticolièrement 
signelé«i  par  leur  dévonement  pendant  des  naladies  épidémiqnes. 

2*  Un  arrêté  mmistérid  déterminera  les  nieanres  de  détail  relatives 

à  cette  distinction. 

3.  Le  ministre  du  commerce  est  clwigfé  d^  r«](éQutioa  du  prêtent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  i885. 

Sifai  JDUI9  GRAvy. 

Le  Hinistre  et  eommirte. 
Signé  BlAURiGB  Routier. 


N*i5,4oi.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  rinstraetion  pubhque,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  Vexereice  1889,  un  Crédit  de  A,éé& francs  pour 
t emploi  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  la  ville  d^ Alger, 

Du  i5  Avril  i885. 
Le  PRésmENT  DE  Ul  RjiPUBUQUB  FRANÇAISE» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  et 
des  cultes; 

fu  la  loi  du  ai  mars  i88ô,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1886  ; 

Vu  l'article  iS  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du 
déeret  du  ^i  mai  idfia,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépa^ 
tements,  des  communes  ou  des  particoliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'État,  k  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  Touverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  ol^et  ; 
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Va  la  dédaration  de  versement  délivrée  par  le  trésorier-payeur  d*Alg«r. 
constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  une  somme  de  q[uatre  mille  quatre 
cent  cinquante  francs  (445o'^),  montant  du  premier  tnmestre  i88ôdelt 
part  contributive  de  la  ville  d*Alger  dans  les  aépensès  de  l'école  nationale 
des  beaux-arts  de  cette  ville  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DiGukn: 

Abt.  l***  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instraction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  rexerdce  i885« 
deuxième  section,  chapitre  x  (Écoles  spéciales  des  hecox-arU  si  de 
dessin  dans  les  départements)  une  crédit  de  quatre  mille  quatre  œ&t 
cinquante  francs  [àA^o^)  i  applicable  aux  dépenses  de  1*  école  natio- 
nale des  beaux-arts  de  la  ville  d'Alger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  ooncours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ba/- 
Uiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  i885. 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 

UMiniitnéêiJUuucêi,  u  Ministre  de  ViiutrmcUom  imhbqm, 

Signé  J.  J.  Clamaobran. 

Signé  RiwÉ  Goblit. 


N*  i5,4oa.  —  DÉCRET  du  Prbsidbiit  i>e  la  RiPUBLiQUx  rBAMÇAiSK  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
que  la  chaire  d*accouchëments,  maladies  des  femmes  et  des  ennntsde 
i  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes  est  transfor- 
mée en  chaire  de  clinique  obstétricale  et  gynécologie.  [Paris,  9  Jamier 
1885.) 


N"  iô,4o3.  —  DÉCRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant: 

Art.  1*'.  Un  collège  communal  déjeunes  filles  est  créé  à  Tarbes  (Hanter- 
Pyrénées),  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  traité  constitatif 
susvisé. 

2.  L*établissement  ne  recevra  provisoirement  que  des  externes,  libres oo 
surveillées.  La  ville  sera  autorisée  à  y  annexer  un  internat  lorsque  les  bâti- 
ments définitifs  auront  été  construits  par  elle  et  acceptés  par  le  serrice  de 
rinstruction  publique.  {Paris,  i6  Janvier  i685.) 


fi.  n*  9^4.  »W0  — 

ir  }$*4p&f  '«^  IMam  PV  PM«PiMiT  Pf  9^  Ripwuon  IMMAMi  («OHM' 
aigoé  par  le  ministre  de  1  instr^çtipp  pilM^tiQ  ef  4^  PQ^u^iifii}  pgrtinf  •* 

ÂRt.  i^.  Da  coUège  lanaumnnel  àb  iemiei  filiâs  est  créé  4léfiaitiv«ineat  i 
AgsB  (jLotÉeUaaroBne) ,  «ne  dâuies  et  condilions  éoMieéM  ta  traité  eout^- 
Mif  Ruviié. 

fi.  léL  iriHa  «et  uitaffiiée  à  laaÉier  un  inlM^  à  réiaMîsainwit.  ipmrii, 
iS  Jawier  1885.) 


N*  i5,4o5.  —  DÉCRIT  DU  PnésiDiHT  D«  LA  Répdbliqub  françamb  ^contre- 
signé par  le  ministre  de  Unstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
que  la  chaire  de  langue  persane  du  collège  de  France  portera  désoiteais 
ie  titre  de  Chaire  de  tangues  et  liUà^ures  de  la  Perse,  (Paris,  33  Janvier 
i885.) 

If  i54o6.  —  DéeniT  db  PaÉsinBirr  db  la  Répub^ub  f^i^çaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinstraçtion  publique  ft  des  )>|ifi|9fffLf|s)  portât 
que  la  châite  d'aecouckeneats,  maladies  des  ùfpaak^  9l  4tf  ei|faots  de  |a 
faculté  de  médecine  de  Montpellier  prend  1^  titr|  de  0udre  çliniaoe 
(éstéiriottiê  et  de  gyméeelofie.  (  Pans ,  lé  Mars  1885.  ) 


N*  15407.  —  McRBT  DD  pRÉsiDKNT  D&  LA  Rbpubliqdb  fb41|Ç4^b  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant 
3ue  le  territoire  de  la  section  de  Pixérécourt,  dépendant  de  la  commune 
e  MalzéTille,  canton  et  arrondissement  de  Nancv  (Meurthe-et-Moselle), 
est  distrait  de  la  succursale  de  Lay-Saint-Ghristophe  et  réuni  à  la  succur- 
sale de  Malzéville.  (Paris,  i''  Avril  1885.) 


N*  i5,4o8.  »-  DécRBT  du  Présidbbt  db  la  Répdbliqdb  framçaisb  (contre- 
s%né  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

-    1*  M.  Prat  [Louis-Marie- Antoine)^  né  le  17  mai  i845,  a  Marseille  (Bouches- 

du-Rhône), 
Et  son  firère,  M.  Prat  iJean)^  né  dans  la  même  ville,  le  3o  mars  18471 
Demeurant  tous  deux  A  Marseille  (Bouches-du-Rhône), 
Sont  antorbés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  NaiUy,  et  à 

•  appeler  à  Tavehir  Pral'Noilly. 
a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourroir  devant  les  tribunaux,  pour 

finre  opérer  ei/'r  les  registres  de  fétat  civil  le  changement  résultant  du 

présent  décret,  qu*après  Texpiratioa  du  délai  ixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 

SD  XI ,  <*1  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 

d'État.  [Paru,  5  Mai  1885.) 


N*  15,409.  —  DécRBT  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  M  .  Lacrotte  [Pierre-François- Louis) ,  né  le  5  janvier  i855,  à  Saint-Privat 
(Àrdèche),  sous-Iieuteji)^t  §j;^\4euxi^ç  régimi^l  d^  ^cuirassiers,  en  gar* 


—  «04  — 
iiiidn  &  LnnéviHe^  ^%t  mxtmtiiié  à'substituei'  i  son  nom  patronymique  cshii 
df  Glaîiul,  et  a  s'tippeler  à  l'avenir  Glaizal. 

a'  Ledit  impétrant  ne  pourra  le  poarvoir  devaDt  (es  tribonaui ,  pour  bin 
opérer  sur  lea  r«f[i3ti«s  de  l'état  civil  le  cfaahgement  résultant  da  pnKot 
iJécrel,  qu'après  l'expiralion  du  délai  &xé  par  la  loi  du  ii  cenoin»!  an  u, 
et  ert  justifiant  qii'anbiine  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'EbL 
[Parit ,  i2  Mai  18115.] 


Cttlifié  coofonoe  : 

f  arii.,  1«  3o  '  Mai  iSâà, 

;  ta  i'i-rtidrM  du  Cmml  <Uf  UinUtni, 
Curtlc  ii.i  Axaux,  Miitittre  de  laJuitxt, 

HENRI    BRISSON. 


—  3oMai  i88&. 
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N*925. 


RÉPUBLÏÏJTJi;  FRANÇAISE. 

^1  ^.  ^7  cent,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  l9  Compd 
î  dé^itif  de  l'exercice  188  i, 

Dfi''5(T  Scptflndnro  i884* 

l 

Lb-  PRBfllDBMT  DB  hk  RbpUBLIQUB  FRANÇAISB,  \ 


•  ,  •••  «  -•".—  ■  ■»*»,■•  •  « 


Sar  le  rapport  du  ministre  de  ragricultiire  ; 

Ta  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricul' 
tore,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  i88i  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  foi  du  33  mai  i834  ; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  di  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

GoBSÎdérant  que  les  créances  conaprises  dsos  Tétat  ci-dessus  visé  peuvetil 
^Ire  acquittées,  att^ndu^ qu'elles  se. rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
budget  de  Texercice  1881 ,  et  que  leur  montant  ii*excède  paales  re^nts  de 
crédits  k  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

UcRBTB: 

Abt.  1*.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  Tagriculture,  en  aucrmen- 
tation  des- restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  (terexer^ 
tice  1881,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre-^vingt-nn  francs 
loixante-sept  centimes  (81  67'),  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  àé  cet  exercice 
et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  .ministre 
des.fiaances,  conformément  à  l'article  1Q9  du  décret  du  3i  mai  1662. 

2.  Le  ministre  de  Tagricullure  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 

^^  xi* série,  Bull.  iod5,]^*  10,527. 

Xir  Série,  47 
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éiû68  éibs  itiflniîlSèraé  l'vxèrcice  courant,  en  éxêÎHiuoii lië Taùruiliii 9 
de  U  loi  dtt  23  mai  i834« 

3.  n  sera  pgorvH  à^cette  déMose  an  iQOyfii  de»  ftaMHiroes  affec- 
tées  au  servidè  criioalre  de  Jleiarcice  cduraitt. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  quiisarâ  iâséoé  «u  iBoSete  nIoa  litis« 

Fait  à  Montsous-Vaudrey,  le  3o  Septembre  188&. 

Signé  JDLES  6RÉVY. 
Lt  Ministre  du  financés,  Ls  Ministre  de  l'agricnitmr^. 


cMMM  F»  ^VxRaW» 


3. 


Etat  des  nowfeQês  criasiiou.^tmkiltàe$mi'  twymwttùii»  4»frestÊS  à  payer  arrêtés  par 
le  compte  définît^  de  Cexeréice  î8Sî,  et  tpu  sont  à  ordonnancer  sar  le  hadget  de 
Vexercice  courant» 


Arrêté  le  j^ré^ent  ét^t  à  la  ftoinme  de  ^aatre*vmj^an  francs  soixanie-»epl 

Le  Ministre  de  l^agfienUnre , 

Signé  /.  iUutmE. 


<«*«l»«— r«iw« 


Bmâgêi  êa  MimUré  êe  Vàgntêkmra 
fr.  #4  eift<.  nûn^êmphyé  sur  ks  tré 


Dn  29  Octobre  i884. 

Li  PniismiMT  ni  Là  RipuBLiQin  nuMfAisi, 

3w  te  rajpj^ort  du  miiûstrf  de  lagnodlure,  d'ajuAs  les  piopositiQns  du 
gpuverneur  général  de  TAlgéHe; 

Vu  )a  Ifii  du  9û  Afie9mbr«  iS83,  portant  fixation  du  budget  général  dsi 
r^çett^  ci  d«9  d^mes  de  i*Qi»mce  i884i 

Tu  Tarticle  69  qu  décret  du  3i  mai  1862  (*)  sur  la  comptabilité  pobUqoe; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  188S  ^,  portant  report  &  l'exercice  1888  duae 
somme  de  dix  mtlle  deux  cent  quotone  francs  soiiante-qnatre  eentimes  les- 
tée disponible  à  la  clôture  de  rexercice  »d8a  sur  ie  montant  des  fonds  de 
eoncoase  vevsés  au  trésor  par  ta  eonnnune  de  Bône,  à  tkre  de-part  contri- 
butive dans  les  dépenses  des  travaux  de  dessèchement  de  la  petite  plaine  de 
ce  nom; 


(» 


xr série,  Bull.  io45,  n*  10,537.  ^  xii*  série,  Bail. 8i3;  n*  i5,8o3. 
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Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  ce  crédit  de  dix 
mille  deux  cent  quatorze  francs  soixante-quatre  centimes  n'a  pu  recevoir 
son  atHadtatîon  «n  i883,  et  doit  par  commuent  être  reporté  à  Texercice 
1684  è  litre  et  fonds  de  concours , 

DeG&BTB  : 

Akt.  T'.  Est  repdirtée  au  budget  du  miniâtère  de  l'agriculture  de 
fexercice  l8â4t  chapitre  xix  {Travaux  hydrauliques  en  Al§ériM)^  une 
somme  de  dix  mille  deux  cent  quatorze  francs  soixante-quatre  cen- 
times (io,2i&^  64'},  applicable  aux  travaux  de  deaséckement  de  la. 
petite  plaine  de  Bône  et  noa  employée  sur  le  crédit  ouvert  k  fexer- 
doe  i883. 

'2,  Pareille  somme  de  dix  mille  deux  cent  quatorze  francs  soûante- 
qvatre  centimes  est  annulée  au  budget  du  ministère  de  ragriculture 
de  l'exercice  i883,  chapitre  xiiv  [Travaux  hydrauliques  en  Algérie). 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  1*  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fouds  de  secoori 
par  la  ville  de  Bône. 

4.  Les  ministres  de  Tagriculture  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  29  Octobre  i884. 

Signé  JDLBS  GRÉVT. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l*agricaUure , 

Sîgaé  P.  TtRARD.  Si^é  J.^  Mitims. 


N'  i5,4i3.  —  DâcBET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VÂgricaltare  un  Crédit  sup- 
plémentaire de  50  francs  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  ûe  V exercice  isSS. 

D41  a5  Novembre  iSau 

Le  PRÉSfDBirT  Dl  LA  Hbpubliqui  hiançiise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricutturc; 

Vu  TétRt  des  x:réa[nces  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Vagricul- 
Itre,  additionneHen\^t  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  rexeflrcice  1S81; 

Vu  Tarticle  9  de  la  bi  du  sS  mai  i83&; 

¥■  IWttcle  136  du  décret  da  3i  mai  186a  <*>,  portant  règlement  général 
«ftr  la  «DttpMilité  publique  ; 

Gomidérant  que  les  cr^éaaces  ootnprises  dans  Tétat  ci-dessus  visé  peuvent 
être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
èmég^  &e  Vexeràté  1882 ,  et  que  leur  montant  n'*excéde  pas  les  restants 
de  crédits  à  annuler  jmt  ttiloi  tie  règlement  dudit  exercice, 

P>  11'  »érie.  Bail.  io45,  a*  10,527. 

•47. 
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Art.  l*'.  Il  est  oavert  au  ministre  de  ragriculture,  en  augmenta- 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif,  de  Texerdoe 
i88a  )  un  crédit  supplémentaire  de  cinquante  francs  (5o'),  montant 
des  créances  désignée  au  tableau  ci-anneié,  qui  ont  été  iiquidées-i 
la  charge  de  cet  exercice  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seroot 
adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  Tarticle  129  da 
décret  du  3i  mai  186a. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  cet 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices dos  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  la  loi  da 
33  mai  i834. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  aS  Novembre  i884- 

Signé  JULB8  GRÉVT. 
Le  Ministre  âmjimuicu.  Le  MiniHre  de  l'ofricatture. 

Signé  P.  TnAKD.  Signé  J.  IfiuKB. 


N*  i5,4i3.  —  DicBET  qui  rapporte  le  décret  da  22  juin  1882 
en  ce  tfoi  concerne  le  département  de  la  HauteSa&ne. 

Da  i3  Décembre  1884. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  19  Décembre  18S4.) 

Lx  PaismiMT  ni  ia  RipuBUQUB  nuiNÇAJSB , 

Vu  i*articie  3o  de  la  loi  du  ai  juillet  1881 ,  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

f  Les  communes  où  il  existe  des  foires  et  marchés  aux  chevaux  et  aux 
c  bestiaux  seront  tenues  de  préposer  à  leurs  frais  et  sauf  à  se  remboaner 
f  par  rétablissement  d*une  taxe  sur  les  animaux  amenés,  un  vétérinaiit 
f  pour  rinspecUon  sanitaire  des  animaux-  conduits  à  ces  foires  et  marchés. 

t  Cette  dépense  sera  obligatoire  pour  la  commune. 

•  Le  gouvernement  pourra,  sur  Tavis  des  conseils  généraux,  ajoamer 
•par  décret  dans  les  départements  rexécution  de  cette  mesure  pendant 
c  une  période  de  six  années ,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  cette 
floi.B 

Vu  le  décret  du  aa  juin  188a  (*>,  ajournant  Tapplication  dudit  article, 
notamment  dans  le  département  de  la  Haute-Saône  ; 

ï'ï  Bail.  758.  n-i2.54o. 


B.  n*935.  —  909  — 

Va  ia  délibératîoD  prise  par  le  conseil  général  de  la  Haule*Sa6ne,  le 
aa  aoât  i883  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture, 

Avr.  1*.  Le  décret  du  22  inin  188a  «  ci-dessnaviséf  est  etdemenrè 
rapporté  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Hante^adne. 

2.  Le  ministre  de  Tagricuiture  est  chargé  de  rexécntîon  du  pré- 
sent décret  t  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  i3  Décembre  i88â. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

I  Lt  ttmiitn  éê  X'ûgriaMwrtp 

Signé  J.  MibjNB.  « 


N*  i5,4i4.  —  DÉCRET  qui  erréte  la  dhùion  territoriale 

en  conservations  forestières» 

Du  17  Déeembre  i884. 


f 


Le  Pbbsidiiit  ni  ia  Rifueuqub  raiNÇAiSB, 

Vu  Tarticle  10  de  la  Tordonnanoe  du  i**  août  1827,  pour  Texécution  du 
Gode  forestier;  1 

Yu  les  décrets  des  93  octobre  i883  et  aa  janvier  i884; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture,  ^ 

Aat.  rv  La  division  territoriale  en  conservations  forestières  est 
arrêtée  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chaigé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  «  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  17  Décembre  188A. 

Signé  JULES  GRÉVY.  | 

i 

Signé  J.  MÉun.  j 
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(M  Paru*  dte  i«  forêt  domanial*  de  HeU.  —  W  Parti**  d*  ferJU  appartanant  A  trois  coaiB«aa*da 
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B.  a'  935. 


Va  ponr  être  tuneié  au  décret  en  date  da  17  décemlire  i88i. 

Lt  MiKÙIr*  lie  l'agritattan 
Signé  i.  UiLINK. 
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N**  i5,4i^-  —  DÉCBET  qui  supprime  cettains  pqstes  à  la.  Direction  àtt  FM 
^  pa  3^  Déceiabre  Mi. 

..     Le  PRisiDBlIT  DB  LA  RstUBLIQUB  FRANÇAISB,  , 

Ta  les  lois  de  finances  des  3o  déteofebre  1877,  ^9  décembre  188a;  J 
'    Vu  les  décrets  des  la  janviei',  11  tutti  1876,  tB  férrier  188a»  8  «( 
flS  octobre  i8S3;    . 

«    Sur  le  rapport  d<i  minisire  de  r&gructiltare, 
'    McBÀT»: 

r 

;    Airr.  l*^  Sont  siipprîmél  à  la  direction  deflf  fotéu^  uvoîr: 

Trois  j^oateft  de  coaservaietir,  chef  de  service  ^ 
'1    Trois  postes  d'inspecteur; 
:    Quatre  postes  de  commis  et  commis  adjoint. 

ï   2.  Le  personnoU  Ia  comptabilité  et  lematérid  pont  soos  les 
immédiats  du  dinecteur  des  forêts. 

■    L'inspéctenr  g^éral,  secrétaire  du  oohmiI  <F2i<IministritioD« 
ious  rautorîtédu  directeur,  obef  des  autre*  sênrices. 

;  3«  L'iilspecteui*  géoéral,  chef  des  servji^  centraux,  rem] 
cas  d^empâchemetit  du  di  lecteur,  ou  d^^incfence  d*empIoi,  i 
iioi^  de  directeur^  vke-présid^t  du  conseîL 

'    4.  Lesi  servicea  centraux  de  ia  iirectSon  sont  divisés  ensii 
lions.  A  la  tête  die  chaeuùe  de  c^a  sections  tat  placé  un  i 

des  ibrétâ. 

:    5.  Un  règlamett  ministériel  fixjera  la  répartition  du  traviil 
les  différentes  sections. 

6.  Les  titres,  dasses,  émoluments  des  commis  sont  dét< 
par  fe  ministre,  sacrs  <}ne  leehiffre  àvt  trailaïuwit  ie plus 
.dépasaer  ^ualre  knilte  francs»  Ces  commis  soat  recrutés 
brigadiers  dtt  service  extérieur. 

7.  Sont  rapportées  toates  les  disposition  csontraires  aa 
"(décret. 

8.  Le  ministre;  de  fagricoTtUre  est  cfaaivé  de  rexécutioo  i» 
aent  décret^  -ipû  iera  inséré  aa  Bulletin,  iesiois» 

Fait  à  PïirîSj  le  29  Décembre  i884. 


Sifiié  JOLES  GBiVl 


U  Minitire  de  fagncafturê , 


B,  n'  gaS.  —  1)19  — 

H*ià,inÛ4'^I>âaÊMrwadonêmî  VékMêêéétnént  âêteitHmet  aâdUiMhèU,  peiiiafit 
Vwnée  i885,  dans  la  commarm  iB  Sahaê-SaianUê  (îUiê  lu  itémhh). 

Le  Présidbit  di  u  Ri#t»Li«im  fk^mE^ 

Sur  le  rapport  âa  mintsire  de  ta  nlarine  et  des  coloities; 
Vu  le  9étiatii»^tx>ii8ttlte  éH  9  ttmr  xBbi  <<)  i 

Tu  la  âéliMrati<)n  dtt  oDllstfil  ffranldipiil  de  ki  eôtiMiiltte  At  BaîAte-Sti- 
zanne,  du  6  janvier  i885; 
Tu  la  loi  municipale  da  5  avril  1884,  article  i3d,     , 

DBCaBTB: 

Aht.  V\  La  commune  de  Sainte-Suzanne  (tUd»  la  Réunion)  est 
autorisée  à  s'imposer,  pendant  l'année  18M,  potir  ptrer  I  Ilftittffi- 
sance  de  ses  revenus,  des  centimes  additionneui  Mf  le  prtftcipal  des 
contributions  directes,  dont  te  détatt  suit: 

1*  Sur  le  principal  des  maisons  et  emplacements,  dix  centimes  par 

or  &mr  le  ^iacfpil  4êê  tostiuMf  foioM  cratiBief  p«r  tfèM\ 
y  Sur  le  principal  des  patentes,  quinze  centimes  par  franc. 

2.  Le  ministre  de  la  mariné  et  des  cotonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  lera  iaséré  M  JMlêtm  Jinhiê^ëU  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  lé  1 Y  Uûtt  iSte.    ' 

Lé  ViMê-Amiral, 
Mmiitn  éê  Im  marim  H  eu  mUmksg 

Signé  À.  PiTAON. 


•  *        > 

W  i5»4*7*  -**  DàcMMJ  foi  auicriiê  VitafiUsitement  de  çenUa^  (^UiennMUM 
p^îdfiaLitaniniefBSS/igm 

Dai«'ltltrrrA8& 

Ls  PiiaD>XKT  DK  |A  RiruoLv^ux  nuNÇiJsx.T  ,     •     .  t, 

Siii^  lé  tnppdft  du  ârfnistk'é  de  k  marhié  et  dift  câloilTéâ; 

Vu  le  sénatu8-consulte  du  3  mai  i854  ^*^  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  kl  «inttilfle  d«  ftrâs-^irton 

du  g  janvier  1886; 
Vu  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  article  i33, 

Dicxàn: 

Art.  1".  La  commune  de  Bras<-Panoa  (île  de  la  Réunion)  est  auto- 

»  u*  lérie,  Bail.  166,  n*  i58a.  ' 

47..  • 
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risée  à  s'imposer,  pendant  Tannée  i885,  pour  parer  à  TinsuffisaDce 
de  ses  revenus,  des  cenlimes  additioimels  sur  le  principal  des  oon- 
tribntioos  directes,  dont  le  détail  soit  : 

1*  Sur  le  principal  des  maisons  et  emplacements,  vingt-cinq  cen- 
times par  franc; 
3*  Sur  le  principal  des  voitures,  dix  centimes  par  franc; 
3"  Sur  le  principal  des  patentes,  un  franc  par  franc. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  duigé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalleUn  des  luis  et  aa 

Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Mars  i885.  • 

Signé  JULES  6RÉVY. 

uyiet^Amirali, 
Minutre  de  l4  marine  at  tUt  coibnw, 

$igné  A*  PfiTHOM. 


r7~" 


N*  iô,4i8.  —  DÉCKMT  qai  autorise  Véiablissemmt  de  centimes  additiaiasb, 
pendant  tannéeiS^ô,  danslacommane deSamt-André {SledêlaRétum). 

Da  11  Mars  i885. 
Lk  PRJffIDBNT  DB  LA  n^PUBlK^B  Muif Ç AtSS , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ^^es  eotoni^  ;. 

Vu  le  sénatus-consulte  du.  S  mai  i854  ^^ 

Vu  la  déltbératîaU  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-André 
du  7  janvier  i88ô;  * 

Vu  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  >  article  i33, 

DkaiÈTs: 

Art.  1".  La  commune  de  Saint-André  (île  delà  Réunion)  est  aato- 
risée  à  s*imposèr,  pendant  Tannée  i885,  pour  parer  k  Tinsuffisance 
de  ses  revennsV  dès  ceùtimes' additionnels  sur  le  prindpd  des  con- 
tributions directes,  dont  le  dé)4ii,si|iit : ,,. 

Sur  le  principal  des  patentes,  dix  centimes  par  franc 

2.  Le  ministre  de  la  mtriiiè'  èf  des  colonies  est  chargé  *de  f  exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  serii,  inséré  au  Bulletin  des  lois  dis^^ 
Bulletin  officiel  de  la  marine, 

Faijb  à  Paris,  le  11  Man&  i885. 

Sign^  JOLBS  0R8VY. 

Le  Vice-Amiral, 
Miniaire  de  la  marine  et  dei  eolonits , 

Signé  A.  Petron. 


|]) 


XI*  série,  Buli.  166,  n*  i58a. 


fCib^ài^'-^DÉeMËr  qui  ùatorisê  rétablissement  de  centimes  additionneh  pendant 
Vannée  1885  dans  la  commune  de  Salazie  {(le  de  la  Réanion). 

Du  1 1  Mars  i885« 
Lk  PBisiDIHIT  Dl  lA  BKPUitUQini  FKàMÇAIAV  , 

Sur  le  rapport  du  minwtre'de  la  marine  et  d0$  oolonies  ; 
Va  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ^^; 

Va  la  d<^libération  du  conseil  municipal  4^  la  commiuie  de^  Salazie  i  du 
8  janvier  i88ô; 
Vu  la  loi  municipale  du '5  avril  i884)  article  i33. 

Art.  1".  La  commune  de  Salazie  (île  de  la  Réunion)  est  autorisée 
à  s^imposer,  pendant  Tannée  r86&,  pour  parer  à  Tinsuffisance  de  ses 
revenus,  des  centimes  additionnels  sur  le  principal  des  contribu- 
tioos  directes,  dont  le  détail  suit: 

Sur  le  principal  des  patentes ,  cinq  centimes  par  franc. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris»  le  ii  Mars  i885. 


Si^é  JCLES  6RÉVY. 


Ls  Vîcê-'Amiral, 
Ministre  de  la  marinû  et  det  coloniet. 

Signé  À.  Pbtroii. 


N*  1 5,430.  — DicJLBr  qtû ■  autorise  l'établissement  de  centimes  additionnels, 
pendant  Vannée  1885,  dans  la  commune  de  Sainte-Marie  [île  de  la  Réunion). 

Du  11  Mars  i885. 

Le  Prbsidbnt  ds  la.  BepubIiIQue  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  le  sénatns'consulte  du  3  mai  i854  ^^'; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Sainte-Marie , 
du  11  janvier  i885; 
Vu  la  loi  municipale  du  5  avril  1884 1  article  i33, 

DtoiÀTE: 

Art.  1".  La  commune  de  Sainte-Marie  (île  de  la  Réunion)  est  au* 

»  XI*  série  »  Bull.  i66«  n*  i382. 


torisée  à  s'imposer,  pendant  Tannée  i885,  pour  parer  à  rinsafBstoce 

de  f^  rnvrantt  d^a  centimea  additiosndi  aur  U  priBcipal  dti  eaa* 
tributiooa  dir40taa«  dont  it  détail  awt  t 

1*  Sur  le  principal  des  nuisons  et  emplacements,  dix  centimes 
par  franc; 

a*  Sur  le  principal  des  patentes,  vingt  centimes  par  franc. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécn- 
tion  da  présent.  d^Qlft,  qui  mu  iméré  <u  IhUâlin  dM  Iqû  et  an  Bal- 
letin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  tî  Mars  iS85. 

1  eîtAéJBUUtSB^. 

Le  Vicê'Âmirai, 
Minisirt  d»  la  marine  êi  d$t  eohmet, 

Si|||ë  A.  PKTHOII* 


H*  1 5,4^1.  -—  DicKÉT  qui  autorise  VéêMUumen»  de  emUmm  aàdAîemieb, 
pendant  l'améê  iêU^  dma  la  cêmmoMo  éê  Im  MamÊde^PdMjêet  {Ue  Jt  h 

Du  u  Mars  i885. 

« 

Ll  PldisiDlMT  DB  LA  RiPUBLIQUB  FRÂltÇAlSB, 

Sur  le  rapport  du  miMlre  do  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  le  sénatus-consulU  du  3  mai  i854  ^^^  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  conmune  de  la  PUios-dei- 
Palmistes,  du  lo  janvier  i885; 
Vu  la  loi  municipale  du  5  arril  i88A«  article  i3d, 

DicakTE: 

Aar,  1*,  U  ccmunune  de  la  naine-des-Palmistei  (tle  de  U  Rén- 
nion)  est  autorisée  à  sHmposer,  pendant  Tannée  i885,  pour  parera 
rinsuffisance  de  ses  revenus,  des  centimes  additionnels  sur  le  prin- 
cipal des  contributions  directes  dont  le  détail  suit: 

1*  Sur  le  principal  des  voitures,  cinquante  centimes  par  franc; 

2*  Sur  le  principal  des  patentes,  un  franc  par  franc. 

2.  Le  ministre  de  ta  marine  et  de3  odouiea  eit  çkargé  da  Xvà^- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  ina^  an  BiAUUn  des  Joie  et  au  ja'- 
letin  (fficiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Mars  i88S. 


Signé  JULES  GRÉVT, 


Le  Yiee-Amîral, 
Ministre  de  la  marine  et  du  eolcniet, 

Sigfiié  A.  Parmov. 
»  XI' série, Bail.  i66,n*i58a. 


B.ii*9a5.  —  917  — 

FTiS^ad.  —  ÙicHEf  qai  aatorîse  VêtuhVmement  de  centimes  additionnels, 
pendant  l'année  1885,  dans  la  commune  de  Sainte-Rose  [ile  de  la  Réunion). 

Du  11  Mars  i885. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  k  OMArine  el  des  œlhiâest 

VtL  le  sétiktin-constilte  du  ^  mai  i83ii  <»; 

Yu la  délibératidii  dit  eenseîl  tmmiéipal  déta eemmime  de SaMé^Rose, 
de  iS  jcnvier  t866; 
Yu  la  loi  municipale  dt  5  anil  ifi84>  artide  t33« 

M<:idrrÉ  :       ' 

A».  I^.  La  cbtûmtine  de  Sainte-Rose  (ile  de  h  Réunion)  est 
autorisée  à  a'impoaer,  pendant  Tannée  i885,  pour  parer  k  Tinstiffl- 
sance  de  ses  revenus,  des  centimes  additionnas  «or  le  principal  des 
contribatjjQiii^  directes,  dont  le  détail  suit  : 

1*  Snr  le  principal  des  maisons  et  emplacements»  vingt-cinq  cen- 
times par  franc; . 
2'  Sur  le  principal  des  voitures,  cinquante  centimes  par-franc  ; 
3*  Sor  le  principal  des  patentes,  trente  centimes  par  franc. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Bal- 
leHn  officiel  de  la  fnarine. 


Fait  à  Paris,  le  ii  Mars  i885. 


Le  Vicê'Àwdral, 
MÎMisirt  dt  ta  wtarim»  §t  4*$  ùoH»nieî, 


Signé  JULES  GBÉVY. 


Signé  A.  Petron* 


N*  i5,4a3.  —  DicMMT  portant  qu'an  a^oiiU,  en  sus  du  nombre  déterminé  par 
la  loi  du  5  avril  1884,  sera  nommé  dans  la  section  de  Sainte- Anne  de  la 
commune  de  Saint-Benoît  [tle  de  la  Réunion), 

Ihi  ae  BIvrs  i98^ 

Lk  Vtâsamtn  m  u  BiritBUQin  nAtfçàisi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  té  sénatus-côiisulte  du  3  mai  i854  ^^; 

Yu  la  délibératiop  du  conseil  municipal  de  Saint- Benoit  (Réunion)  et  tes 
pians  ufknt%èe  (séante 'du  5  aoftt  i8H)y 

<*)  XI*  éérie ,  Bull.  i66,  n*  i582. 


—  918  — 

Vu  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  (articles  yS  et  75}; 
La  section  des  finances,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  colonies,  du  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*".  Un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  Tarticle  7} 
de  la  loi  du  5  avril  i884  sera  nommé  dans  la  section  de  Sainte-Aime 
de  la  commune  àe  Saint-Beoott  (BiDoion)* 

11  remplira  les  fonctions  d'officier  de  Télat  civil  et  pourra  être 
chargé  de  Texécution  des  lois  et  règlements  de  police» 

La  délimitation  de  la  section  ci-dessus  désignée  est  déterminée 
conformément  au  plan  joint  an  présent  décret* 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  f exéoa- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin,  officiel  delamt 
rine,  au  Bulletin  desloif  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et 
de  la  colonie. 


Fait  à  Paris ,  le  26  Mars  i885* 


19  Viee'Amiral, 
Minitlr*  de  la  nuwinê  et  des  coloniêt. 


Signé  JULRS  GRÉVT. 


Signé  A.  pRTnoy. 


N""  1 5,4^4 >  —  DÉCRET  aui  autorise  Vétahlitsement  de  cenUmei  adàxtàamàs 
pendant  Vannée  1885  dane  la  commune  de  Saint-BenoU  {(le  de  la  Bémùeft). 

Dn  27  Mars  i885. 

Le  Président  di  la  Rxpubliqub  française, 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  18Ô4  ^'^  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  conunune  de  Saint-Benoit 
(Réunion)  du  i3  janvier  i885; 
Yu  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  (artide  i33,  paragraphe  16); 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Dbgrbtb  : 

Art,  1".  La  commune  de  Saint'BeDolt  (île  delà  Réunion)  eti 
autorisée  à  s'imposer,  pendant  Tannée  i885,  pour  parer  àfinsaffi- 
sance  de  ses  revenus  «  des  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes,  dont  le  détail  suit  : 

1*  Sur  les  maisons  et  emplacements,  cinquante  centimes  par  franc 
du  principal; 

2*  Sur  les  patentes,  quinze  centimes  par  franc  4a  principal. 


^    u*  série ,  Bull,  1 66 ,  n*  1 389* 


B.  n*  925.  —  019  — 

2.  Le  miniitre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  Texéca- 
tÎQD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dê^loU  elsia  Balles 
tin  officiel  de  la  marinem 

Fait  à  Paris  «  le  37  Mars  i885. 


Sifnë  JULBS  GRÉYT. 


£«yî(^>liiu>al, 
ttimitire  d*  la  marine  tC  dàê  coloniei , 

Signé  A.  Pbtroh. 


i^mmmm 


N*  i543Ô.  —  DiCBMT  ^qai  fottorise  rétablissement  de  centimes  additionnels 
pendant  Vannée  i885  dans  la  coMmane  de  Saûit'!>enis  [tte  la  Réanion). 

Du  37  Mars  i885* 

Lft  PUbiDiirr  in  u  RiPQBUQn  vi^àii(AI9ii 

¥a  le  sénatus-consulte  da  3  mai  i854  ^^^  ; 

¥a  la  délibération  da  oonseii  municipal  de  la  commune  de  Saint-Denis 
(Réunion],  du  ao  décembre  i884; 

¥a  la  loi  monicipale  da  .5  STril  1684  (article  i33v  {nca|^piie  16); 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Mcain; 

AaT.  !*'•  La  commune  de  SaintrOenis  (ile  de  la  Réunion)  est  auto- 
risée à  s'imposer  pendant  l'année  i885,  pour  parer  à  Tinauffisance 
de  ses  revenus,  des  centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  dont  le  détail  suit  : 

i""  Sur  les  maisons  et  emplacements,  cinquante  centimes  par  franc 
du  principal; 
2**  Sur  les  patuontes»  dix  centîmyes  par  franc  du  principal. 

2.  Le  ministre  de  la  niarine  e^  des  colojaies  est  ciiargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUtin  des  lois  et  an  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris^  le  27  Mars  i885. 


Si^é  JDLBS  GRÉVY. 


Le  Yieê-Àmiral, 
MfÊiisîrt  4»  la  marine  et  dû  eoUnùêt, 

Si^é  A.  Pet&or. 
tf>  n'  série;  Rnll.  166, n*  i38f . 


get  ordinaire  de  1885,  ^un  Crédit  de  98,506  fr.  55e$nts^pkciAl0à  ëem 
travaux  militaires. 

Du  6  AYiil  i885. 

,  I 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUE  FBANÇiasB, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  i8S4i  portant  ouverture  de  crédits  proyisoires 
au  titre  du  budget  ordinaire  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour 
Texercice  i885; 

Vu  les  cpQYeniions  paiséea  ayec  i^  y4l|^.4q.ia  Aochelle.  Umoge»* 
Dijon,  Amiens  et  le  départ^^nt  de  1^  Hauti^-yiew^  pour  Ve^épotiioa  de 
travaux  militaires; 

Yu  l*état  des  sommes  versées  au  trésor  pouf  cet  objet; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i849,  portant  règlement  définitif  de 
Texercice  i84o; 

Vu  rartide  5a  du  décret  dik9i  OMifSSi^,  relatif  aux  fenda  de  eenceors; 

Vu  la  lettre  da  ministre  des  finances  en  date  du  3  avril  i885. 

:Dieaàr«: 

Art.  l*'.  Il  est  mnreirt  an  Muustra  de  U  fsÉtrè^  Mr  le  badget  or- 
dinaire de  Texercie»  i885.,  chapitre  JLn:{iSriiiiâ;  ÈlMieuamiMH 
Matériel)  ^nn  crédit  de  la  somme  de  quajtre-vingt-dix-hnit  mille  dDq 
cent  six  francs  cinquante-cinq  centimes  (98,606'  55*),  représentant 
le  montant  des  versements  efiPectnés  au  trésor  par  les  villes  et  le  dé- 

SaHement  ci-après  dénommés  {>our  concounr  avec  les  fonds  de 
État  k  l'exécution  de  travaqx  militaliies,  savoir: 
■       ,  ■      .        .  .    .  • 

EXERCICE  1885.  —  BiJdGET  OKDIKAIRÉ. 


GfLkwmm  XXX.  •**•  oÉRSi.  (JtabKisemants  etmaléiièL) 

La  Rôcbelle.  —  Travaux  d^asèshÙBsetiient  dû  fl^t  ouest 70,000'  od' 

I  Liaioges.  -^  TraDsformaUon  46  la  maisaiioaMUMleeo  oaiORae.  •  iS,oSj5  la 

Dijon.  —  Amodiation  de  cbarop  de  manœuvres .. ...».., 7AS  80 

Amiens.  —  Location  de  champ  de  manœavres  et  de  tir 4tpoo  00 

.  Département  de  )a  Hante- Vienne  (poar  Limo^).  ^-Transfbr* 

mation  de  la  maison  centrale  en  caserne 1*^1  ^ 

TotalAgal ^5o6  55 


2.  n  sera  ponrvn  k  la  dépense  autorisée  en  vertn  de  f  article  1"  du 
présent  décret  an  moyen  des  versements  effisctoés  an  tiésor  par  les 
villes  et  le  département  ci-dessus  désignés. 


(I) 


XI*  série t  BuU  io45p  n*  10,527. 


B.  n*  925.  —  921  — 

5.  Les  minittrét  4e  la  giwnre  et  des  fiatMe»  sont  chtigés ,  càieun 
ta  ce  qui  le  eoBceroe,  de  fnéention  d«  ptéseat  déorat,  qui  sera  i»» 
séré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  6  Avril  i885. 

Signé  JULES  6RÉVY. 


N*  19,417*  —  PécHbt  portant  oavertttre  an  Ministre  de  ta  Guerre,  au  titré  du, 
hadaet  sur  ressotcrces  extraordinaires  de  Vexereiee  i88S,  d^un  Oédiî  de 
2S,uOÛ  francs  applicable  à  des  Travaux  mititaires. 

Da  0  Avril  i885. 

Ls  PaisiDBirr  dk  ia  RipmniQim  nuaçAisB» 

Sur  le  rapport  da  minîstrs  ds  la  giievret  .  ' 

Vu  la  loi  du  39  décimbos  i884  portapt  ouveitara  de  crédits  provisoires 
SU  titr^  du  bodget  dçs  dépenses  sur  resyottrce»  ex^ordinaires  du  ministère 
ds  là  £uen^  pour  Texçrcioe  >885  ; 

Yu  les  conventions  pa93éea  entre  TEt^t  et  les  villes  de  Salnte-Menehould 
et  Ssjalis  pour  reiéçuUQn  de  travaux  militaires  ; 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  trésor  pour  cet  objet  ; 

Vorariicl^  l'i  ds  ]la  loi  du  6  juin  i943.  portant  rè^ement  définitif  du 

budget  de  rexercice  i84o  ; 
Vu  Tartide  5:i  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^^ ,  relatif  aux  fonds  dé  concours  ; 
Va  la  lettre  du  ministre  des  Gnançss  en  daté  du  3  avril  )885 , 

DiCKkri  I 

« 

Art.  1**.  n  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre,  an  titre  du  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires  de  Texerçice  i885,  chapitre  11  : 
[Géni^]^  un  crédit  de  vingt-deux  mille  francs  (22)000'] «  représentant 
le  montant  des  versembents  effectués  au  trésor  par  les  villes  de  Sainte- 
Menehonld  et  Senlis  pour  OMeourir  avec  les  fonds  de  TÉtat  k  Texécu^ 
tioD  des  travaux  militaires  ei-après  : 

« 

Sainte-lfenehofald.  —  Établissement  d*att  geartier  de  eavdens .     «0,000'  eo 
Senlis.  —  Établisiameat  d*aa  ohamp  ds  tir t,oiio  00 


rum 


SOMin  ÉeALB S9,000  00 


2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  Tartide  f  du 
présent  décret  au  moyen  aes  ressourees  versées  au  trésor  par  les 
villes  d-dessus  désignées. 

•*  xr  série,  Poil.  ioA5,  n*  loSa?. 


—  922  — 

3.  Les  ministre»  des  finaaees  et  de  la  ^eire  sontchaifés,  cIugqd 
en  ce  qui  le  conclue,  de  TekécatioD  da  préseot  déccet,  qui  sera 
inséré  an  BalUtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  i885. 

8ifné  JULES  ffiÉYT. 

Le  Mùdstrt  dt  b  §mtm,  Lt  MMstM  tki  Jbumm, 

Signé  G'*  LBWAt.  Si^  P.  TnuiiB. 


N*  i54aS* — DÉcaxT  porioRt  ouverture  au  Uimstre  de  la  Marine  et  des  (Meua, 
mr  Vixerdce  i885,  d'un  Crédit  de  SSJSâ  francs,  représentant  le  naetest 
d'une  pareille  somme  versée  an  Trésor  à  iiir$  de  Fonds  de  concottrs  par  la 
Colonies,  pour  leur  participation  aux  dépenses  d'installation  de  la  section 
coloniale  à  VExposition  internationale  d'Anvers. 

Du  7  Avril  iS^S. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  10  mars  i885  portant  ouvertore  au  chapitre  xxrv  du  budget 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  deuxième  section  (Service  etiih 
nial)^  d*un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-huit  mille  sept  cent  vingt- 
cinq  francs  quatre-ving-deux  centimes  pour  les  dépenses  de  Tesposition  in- 
ternationale d'Anvers; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  les  récépissés  constatant  les  versements  effectués  au  trésor  sur  les 
fonds  du  btidget  des  colonies  à  titre  de  fonds  de  concours  : 

1*  Dans  la  caisse  du  receveur  centrai  de  la  Seine,  par  la  colonie  de  Co- 
chinchine,  en  vertu  de  la  délibération  du  oonseii  colonial  en  date  da 
il  juillet  18S4,  yersement montant  à 3i,a54' 

a*  Dans  la  caisse  du  même  comptable  «  parla  colonie  deNossi-Bé, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  a3  août 
i8S4«  versement  montant  à 3,000 

3*  Dans  la  caisse  du  même  comptable,  par  la  colonie  de  Saint- 
Pierre  et  Miqueion,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration des  33  juillet  et  2  octobre  188A ,  versement  montant  à. .      a,ooo 

4*  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  à  Saint-Louis,  par  la  colonie' 
du  Sénégal,  en  verta  de  la  délibération  du  conseil  générai  notifiée 
par  le  gouverneur,  le  8  janvier  i885 ,  versement  montant  à 5,ooo 

5*  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  à  la  Basse-Terre  par  la  co- 
lonie de  la  Guadeloupe,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral en  date  du  1 1  décembre  1884.  versement  montant  à. .....      5,ooo 

6*  Dans  la  caisse  du  trésorier-paveur  à  Saint-Denis,  par  la  colo- 
nie de  la  Aéonion,  en  vertu  de  la  dâibécatîon  du  conseil  général 
du  5  septembre  1884.  versement  montant  à i,ôoo 

7*  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  à  Nouméa»  par  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
d'administration  en  date  du  i**  août  1884,  deux  versements  mon- 
tant ensemble  à ia,ooo 


B.  n'  925.  —  923  — 

8^  Dan»  la  caî»3e  du  trésorier-payeur  de  Mayotte,  par  la  oolonie 
de  Mayotte,  en  Tertu  d*iine  d^dBération  du  conseil  d'adminiatra- 
tîoii  en  date  dv  a8  octobre  ifift4«  versement  montant  à. .  ^  • a^ooo' 

9*  Dans  ia  caîaie  du  trésorier-payeur  au  Gabon,  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  d'adaunbfcration  des  étabfiasements  fran- 
caia  du  goife  de  Guinée  du  6  août  1864  «  versement  montant  à  •  •  •      3,ooo 

lO'  Diuis  la.  caîase  du  payeur  du  Tonkin,  en  vertu  d'une  dé- 
cision  du  général  commandant  le  corps  expéditionnaire  du  Ton- 
kin  en  date  du  i3  novembre  1884,  versement  montant  à 20,000 


•"••^iiT*^ 


ËNSBMBLB 83,734 

¥u  la  lettre  du  ministre  des  finani;es  en  date  du  a  avril  i885, 


Aat.  1".  U' est  ouvert  au  minÎBtère  de  la  marine  et  des  colonies  t 
sur  rexercice  1880,  an  titre  du  chapitre  :uLir^[Emp6iiiion  iP Anvers)  i 
un  crédit  de  quatre-vingt-trois  mille  sept  cent  trénteKinatre  franco 
(S3,734C)  applicable  aux  dépenses  d'installation  de  la  section  colo- 
niale à  rexpositipn  internationale  d^Anvers. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépendes  au  moyen  d^s  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  conformément 
à  rénumération  qai  précède. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  miniflre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion' 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  atf  Bulletin  dei  lois^ . 

.  Fait  î^  Paris,  le  7. Avril 4$85^, 

Signé  JtnLfiS  ORÉVY^ 

Le  Ministre  des  fauMcu ,  Le  Vice-Andral , 

Ministre  de  la  maritu  et  dei  colonies. 


signé  P.  TiRARD, 


Signé  A.  PKiaoH. 


N*  ibjà^Q,  —  DécAMX  tmi  rend  exàoatoire  m  Algérie,  VarficU  8  lie  laJai  de 
Finances  da  29  décembre  i88â,  relatif  aiup  Timbres  des  polices  f  assurances 
contre  V incendie  et  sur  la  vie. 

Dn  16  Avril  i885. 
(Promiilgiié  an /oomai  Ojf^leM  da  aa  avril  iS85.^ 

Le   PRBSmBNT   DE    LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Vu  Tarticle  s  de  Tordonnance  du  10  janvier  i843  (^^  relative  à  rapplica- 
tien  en  Algérie  ()e  la  législation  francise  sur  remploi  dn  t^iobre; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  de  finances  du  ag  décembre  18Ô4  ainsi  conçu*. 
tLe  droit  de  timbre  établi  par  la  loi  en. vigueur  sur  les  contrats  nassu- 

**  IX*  série,  Bull.  973,  n*  io»4i^.      ..  ,  ^ 


—  W4  — 

rance ,  aimi  (}iie  tfur  toui  le»  cct«i  vyani  eiclaAhroaaMtit  pour  objel  k  for- 
mation, la  modification  ou  la  réiiliaiioo  êoêMàb  de  oas  contrats  ^  aara  w^ 
quitté  par  la«  sociétés  y  compogoica  A'assuiwicos  otiauaa»lr«tf  isfcvan* 
contre  riocendiè  et  sur  la  vie  «  sck>a.  le  asode  ré^  par  les  pariAnasbei  i, 
a  et  3  de  1  arlicl*  57  de  k  loi  du  bjmm  i85o. 

■  t  La  taxe  annaelle  est  flaée*  déaimA  oompiis  1  à  ^patra  oéntiiiiOa  pav  miila 
francs  du  total  ddi  MMDmca>as8u#é«ë  contre  TiDoeiid»  mot  lit  aaMTâaees 
à  primes,  et  à  trait  centidiea  par  pnUie  frands  pour  leé  asaBranda»  wp 
tnelief. 

eLa  présente  loi  sera  appliquée  à  partir  de  sa  promulgation  aux  contrats 
4*as8|Nrances  mutuelles  contre  rio^eodie  'souscrits  depuis  plus  de  cinq 
MAttà    am«î  qu*â  tous  les  contrats  en  cours  rédigés  sur  papier  frappé  dn 
timbre  d^abonoement  et  Dour  lesquels  les:^ssttrés  cmt.cotttiAué,  i^préale 
désabonnement,  à  payer  la  taxe  annuelle  aux  assureurs. 

«Toutefois  il  sera  tenu  compte  aux  assureurs  qui  ont  acquitté  ff^'iAMK  au 
comptant  sur  les  clauses  de  tacite  reconduction  et  sur  les  polices  en  cours, 
eanfafoiéBitol  ans  arMei  33  et.Sê  éa  la  loi  du  f^jmia  i85o«  de  la  partie 
d»  oes  df oit»  .qui  eaeède  le  laeiliiMH  de  k  taate  aa^nufllè  perewLpa^M 
aivcèii  le  déaaboniiao^at.      .        ,  ^ 

fliCs  actes  de  ré^iMurances  tie  .sont  point  assujettis  à  là  taxe  ammeik 
lorsque  cette  taxe  est  payée  par  Tasaureur  primitif. 

«  La  perception  des.  droits  de  tiiîil^ré  (fflfbonnâmenl ,  établie  pdT  t'ârticfe  5) 
dé  la  loi  dix  S  jâiA  ïSdOr  et  par  l«r  présent  iinicf^,  ûufA  Heu  dtftis  fed  délais 
ël  ÊttMti^  iëé  tofïtM  dêîerMtïé»^  pitf  leé  àftiele^  5,  ô,  %  8  et  10  dif  fè- 
glement  d'administration  publique  du  a5  nçfWBlbm&p.  â  dé£Mi  de  fMjtf* 
nknrdmH'k  dtitfi  cndaN^;  r«MKiide  éid^dée  par  rartâdi»  »o  de  k  loi  do 
ad  juin  iSô^  sera  ewfiUe. 

c  L*avis  de  rac<]^it:(eiiient  da><  dro^t^  inséré  au  Jo^nal  officiel  équivasdiA 
«  à  Tapposition  du  timbre  pour  ies  actes  spécifiés  au  lÀ'ésent  article.  > 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finance,  d'aptères  propdtkfamido gt)tt- 
yemeur  féoéirai  de  KMgéxpà , 

Art.  1*4  Ifârticl»  ^  de  la  loi  de  finances  du  29  déceinbre  i88A« 
relatif  an  timbre  des  polices,  d^assurigices  contre  1  incendie  et  sur  b 
vie ,  est  déclaré  exécutoire  en  Algérie. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
A^dret,  qtii  serat  inséré  éM  Journal  àfficiél  et  au  BuUetindét  Mr. 

Fait  k  Pans,  U  16  avril  iSl^S. 

Signé  JIJLBS  GRÉVY. 
Le  Miniitn  dêt  finances. 
Signé  J.-J.  QLAHMNHWMIf       •   '• 


fr  i6,d3o<  ^  DicàÊf  qtU  créé  mè  if^itièmë  pltwê  4è  Hg$  mppUod 


Le  Président  de  la  Ri^publique  FRàNçafsiv 


Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jostîce; 

Vu  i'ariicto  &«  pâoragraphe  a ,  d^  U  loi  iu,  3o  Août \i883  ; 
Le  Conseil  d*Éiat  entendu. 


Dbgrbtb : 


/  '    ,  •  u". 


ÂBT.  1".  Une  troisième  ])këe  dé  Juge  àùpj^l^aht  etft  éfééé  prhi  le 
tolNmaide.prm^iè^iBfttaMe  deDragiiigAW^V^r,)^       ,   . 

2.  Le  président  da  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  d6  ta 
jÉitke^  est  fchM^^iScDiédlBtibÉ  dai  pfctenli^écralt  qui  ketv  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avrfl  i885. 


•« .  '  I 


I      "..M     :      •         l        '  .        •  I 


Signé  JULES  GRÉVY. 
GaroB  du  sêeau».  Ministre  dé  laju^ice^ 


>.i  ,  ;*  I 


i^PriHétfi^^QotiêfUft-  ■  I    '•■■'  »!  •!•'  î 


3igi^.Hua(3iVS9Pi(..  .  •     •'.     .     .i     : 

-   fc/AU   i^    ■     iiÉnitH         .   J  4      •  '        '      ' 

N*  i5,43i-  —  DÉCRET  qui  crée  un»  troisième  place  de  Juge  suppléant  près  le 
TrOmM  éàp^mièreimiance  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 

r  -M' 

I>ai7  AvrUt89$*  1.  . 

Lb  Président  de  la  Repiibli^^s  FRAnfAiSE, 

Sot  le  rapport  du  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

Vu  Taittcfé  5 ,  par^ap&e  ^ ,  âé  U  iéî  du  So  àedt  i883 ,  Éuf  '  la  réformç  de 
l'organisation  judiciaire; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu. 


r-'  ( 


D^BBTE  : 


'      "    I  »  •       > .       r    •    ,  ■  >'\      » , 


ÂAT.  1^  Une  troisième  tAvce^  éejftt|0  wppUàAt  est  Wêéê  prèi  le 
tribunal  de  première  instance  die,  P^^'^M  4Pjn^é^r]Ox4eot«jU)s). 

2t  Lft 'piésideAi  àa  Cooféli  ig«r4e  des  jceaitt«.  aMiiîsIre  Kle'  la 
'jOÊtioêrtsixhfggiie'feaée^^  qoi  seint  tnaésé 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  i885. 

Sigaé  JOLBS  GRJhnT. 


r  • 


—  9ÎÎ6  — 

M*  1 5,43a.  —  DÉCRET  qui  crée  une  troisième  place  de  Juge  supplémnt  près  U 
Tribunal  de  première  instance  de  la  Roche-sur-Yan  (Vendée). 

Dn  17  Avril  i885. 
L£  Président  de  la  RipuBUQUB  niAircAiSB  « 


Sur  le  rapport  du  présitetit  du  Conseil,  garde  des  seea«x,  mîiiîslre  de  la 
justice; 

Vurarticle.6,  p^ir«|^plie  a«  delaik>rda>3oaoùt  i883aBr  la  réhnù^éb 

Torganisation  judiciaire; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉGRÈTB  : 

Art.  1*'.  Une  troisième  place  de  juge  suppléant  est  créée  près  le 
tribuDid  de  première  instance  de  ia  Roche-sur- Yon  (Vendée). 

2.  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ttLinistre  de  it 
justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  i885. 


Signé  iDLBS  GRiVr. 


u  PrésidâtU  ia  Conseil, 
Garde  du  §caa\m,  MmittFt  dt  lajaf^^ 

Signé  Hbnbi  Bribson. 

■  <l     II     ■   K    > 


,  I     ■  «  t 

iN"  1 5,433.  —  DâcRBT  relatif  à  V exécution  de  la  Convention  conclue  entnU 
France  et  Vltalie  pour  la  garanti^  réciproque  de  la  Propriété  littéraire^  artis- 
tique et  scientifique, 

Dn  30  Avril  i885. 
(  Promnlgiié  an  Jamnmt  affkM  dn  ai  avril  18S&.) 

.  Lfi  PRBSIIMBf'T  DE  LA  RéPiIBLIQQE  FRàNÇM3E , 

Sût  iérajypoft  dû  ministre  de  l'intérieur; 

*  Vu  la  con^ention^éoticlue^leg  juiHet  i884ieiitre  la  Praneeetritatiepoor 
ia  garantie  récipro4ue  de  k  propciétè  des  cBUvres  deiittératare ,  de  soiaaoe 
et  d^art,  et  notamment  les  articles  1,  4  et  6  et  le  protooele  îaddllidMUiei  y 
annexé, 

DicRàTB : 

Art.  1*'.  Immédiatement  après  la  mise  en  v^eur  de  la  Conven- 
tion du  g  juillet  i88ii,  il  sera  procédé  par  les  soins  du  ministre  de 
l'intérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  jmfprîmeurs,  à  Tinveo- 
taire  de  toutes  les  réimpression»,  coproductions  ou  traductions  d'oa- 


B.  0*9^5.  —  W7  — 

ftÉffêB  hilieiw  mma  tombée  dêaH  IfàmMue  puUic^  iwqvdesvOD 
MfmWie$  ou  ét8ie»teiicomr»defmMic«4ioa^e«  F^mois  ie  soavvi^ 
i885. 

2.  Dans  un  délai  de  trois  mois  ^.  dater  d«i/j<Hir  de  la  ptibliotilioD 
du  présent  règlemiçnt^  il  sera  apposé  gratuitement  par  les  délégués 
du  ministre  de  fintérieur  un  timbre  uniforme  sur  tous  les  ouvrages 
inventoriés  chez  tous  les  libraires  détaillants.  Quant  aux  éditeurs,  un 
compte  leur  sera  ouvert  au  ministère  dc^yînténmr  pom  chaque 
ouvrage  de  propriété  italienne  reproduit  par  eux,  avec  ou  sans  auto- 
risation ,  et  qui  existe  dans  leurs  magasins.  L'apposition  du  timbre 

Sur  chacune  de  ces  productions  aura  lieu,  sur  la  demande  desdits 
ilMrâ,  tm  f»  et  i^'nàesvnê  dh  ïfmwbfmitai^^'fàktfn'k  éoncurrence 
du  nombre  d'exempîah^  poi-té^à  letïf*'cmiypte  dans  l'inventaire  gé- 
néral mentionné  à  l'article  i**  du  présent  règlement. 

3.  Seront  poursuivis  coitfonriéllieïït  aux  lois: 

i"*  Les  éditeurs  qui ,  après  Texpiratign  du  délai  mentionné  à  l'ar- 
ticle 3  pour  Tapposiiion  du  timbre,'  auront  mis  en  vente  ou  expédié 
des  réimpressions,  reproductions  ou  traductions  non  autorisées  des 
livres  italiens  si  elles  nri{«M«t5ak  T^^àH'iii  itiaVèé^'  '      ' 

2*  Les  détaillants  trouvés  déjl,^f^jl,^(q*|«^)i  W^  4^  V  OV^e  J^que, 
de  réimpressions,  reproductions  ou  traductions  non  autorisées  et 
dépourvues  de  tinôbre.  ^       *  '• 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  auront  contrefait ,  falsifié  ou  fait 
mi HMge  te«lduIdU]DtrotliBlir»)|»éy«laMpiK  aiticle^i.. (^     '    r.  .u 

4ilJi»  oNebés^^ois  et  pfaai«b8»\gra«é«»^%onte8M'tej  aiiiay«pi»les 
piwji» liU>oghiphlqttw>ieriitairt  eli  ÊtugmaÎA  ^tcheadea éëàeiêrt  «u 
imprimeurs  français,  constituant  une  reproduction  noil«|a«iôrîiée 
ém  modela» «labeat,  «erovt  «égateôievt  âvititaÉiés  par  ice  seins  du 
ministère  de  l'intérieur.  Ils  ne  pourront  être  utilisés  que  ptedattt 
quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vgif9eur  4q  1^  «onyei^tion.  : 

5.  Les  estampes ,  gravures ,  lithographies  et  photographies ,  qu'elles 
soient  ié<Uifes,  4{U'eHta  fassent  partie  de  collections  ou  qu'elles  ap- 
partiennent à  des  corps  d'ouvrages  qui  seront  produites  à  l'aide  de 
clichés,  bois  ou  planches  gravées  ou  pierres  lithographiques  spéci- 
fiées dans  l'article  précédent,  ne  pourront  être  cdises  en  vente  qu'a- 
près avoir  été  revêtues  du  tieal^pftapéeîal. 

6.  Les  livres  en  langue  française  d'importation  licite  venant  d'I- 
mj^«^  Mr9iïV,a4PM?  «IJ  pr^lïcÇ,par,  les  dotianes  d'Ajaccio,  Annecy, 
Anor,  Àvricourt ,  Baji^^eu;!  y  ^^mx.  l^^ixlSy^  P^yôûné ,  Bel  fort;  Belfe- 
garde,  Besançon,  Bordeaux,  Boulogne,  Calais,  Cerbère,  Dieppe, 
Dunkerque,  Feignies,  Gi>^t^«  £fpq^iUf ,  le  Havre,  Hendaye,  Jeu- 
mont,  Lille,  Longwy,  Marseille,  Modane,  Nantes,  Nice,  Pagny-suT  - 
Moselle,  Pontasiiar;  •Rooeii,  SiiMiUAalo^.  âailMiTfii^  Tourcoing, 
Valenciennes,  Villers,  Vintimille. 

Les  livres  en  toute  auljj^içJUASn®  fIV^M44V|gne4^i}f{\i^  pp\|ifont 
être  importés  par  les  mêmes  bureaux. 

Les  livres  étrangers  déclarer  ii>iiitré«  poavmatautai  Abre  expédiés 
sur  la  douane  centilÉlo  de  Pwîafioiir  jp  éftptritérifiéa. 


—  928  — 

7.  Les  minittres  de  rintérieur,  des  affiiires  étraDgères  et  des  fi- 
Daoces,  sont  chaînés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rézécutioa 
du  présent  décret 

.  Fait  à  Paris,  le  20  Avril  i885. 

Signé  mus  6RÉVT. 

L<  Mimiîrê  de  i'uiiinMr, 
Signé  ALLAiM^TASGi. 


N'  i5434.  —  DâcMMT  ^  nommé  M*  Héfauit  Soa$-Sêcrétaire  ^ÈM 

au.  Ministère  des  Finances, 

Da  21  Avril  i8S5. 
(ProBUilgiié  aa  Journal  <iffieiêl  du  ai  avril  i8S5.) 

Lb  PaisroBNT  ni,  la  RipuBLiQUE  fiunçaisb. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DiCBÀTI : 

Art.  1*.  H.  Hérmdt,  député,  sous»secrétaire  à'ÈM  au  ministère 
des  travaux  publics,  est  nommé  sons-seoétaire  d'État  au  ministère 
des  finances,  en  remplacement  de  M.  Labuze,  dont  la  démissioa  t 
été  aeceptée. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  préseat 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  i885. 


^gné  JULES  GBÉVY. 


U  Mitdsire  dtt  fintmeêt, 
Signé  Sadi  Gabsot, 


N*  10,435.  —  DicnBT  portant  con»ocaiion  da  Collège  électoral  de  laMemii 

en  vue  de  l'élection  d'an  Sénateur» 

Du  21  Atnl  i885. 
(  pRMMdg«é  an  /mvmI  tglM  dm  t  a  ainil  iSSS.) 

Lb  PRiSIDBlfT  DB  LA  RiPÙBLIQUB  HIANÇAISB» 

Sur  k  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembre  i884; 


B.  n*  gaS.  —  920  — 

Va  rarticle  l'para^aphe  S ,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875  ; 

Va  les  artides  5  et  4  da  décret  da  S  janvier  1876  "\  portant  convoca' 
tion  de  toos  les  conBelis  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du 
3o  du  même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Dufresne,  sénateur  du  département  de  la  Manche. 


le  département  de  la  Manche  aont  convoqués  pour   le  dimanc 
3  mai  prochain,  à  TefTet  de  nommer  leurs  délégaés  et  suppléants 


Art.  1*.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 

dimanche 

en 

nie  defélection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissemeot  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  la  Manche,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
7  juin  prochain,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales , 
tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomi- 
nation  da  sénateur,  auront  Lea  suivant  les  formes  déterminées  par 
les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris ,  le  2 1  Avril  i885. 

■ 

Signé  JULES  GBÉVY. 

Le  MiàtiUn  it  f  ûféttar, 
Siffné  Allain  TargA. 


N*  i5436.  —  DÉcasT  dd  Phésidiut  db  la  RiPUBLiQua  rRAiiçAisi  (contr*- 
ngné  parle  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant: 

Abt.  r*.  Le  maire  de  Tours  (Indre-et-Loire),  aa  nom  de  cette  ville,  est 
autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées ,  le  legs  à  elle  fait 
par  le  sieur  Loiseau  (ValentinEiiaène) ^  suivant  le  testament  olographe  du 
i5  mai  1880,  et  consistant  dans  la  nue  propriété  d*une  somme  de  trente 
mille  francs  (3o,ooo')  pour  être  employée,  selon  les  besoins  de  la  ville,  soit 
à  Tamélioration  de  ses  établissements  de  charité,  soit  au  développement  de 
rinstruction  des  classes  ouvrières. 

2.  Le  maire  de  Fondettes-Valliëres  (Indre-et-Loire)  est  autorisé  à  accep- 
ter, aux  clauses  et  conditions  énoncées,  le  legs  fait  à  cette  commune  par  le 
sieur  Loiseau  [Valentin-Eagène) ,  en  vertu  de  son  testament  olographe  du 
i5  mai  1880,  et  consistant  en  une  somme  de  trois  mille  francs,  à  charge 
d*en  appliquer  le  revenu  au  soulagement  des  pauvres. 

Le  produit  de  cette  libéralité  sera  placé  en  rentes  sur  rÉIat  trois  pour 
cent,  avec  mention  sur  Tinscription  de  la  destination  des  arrérages,  qui 
seront  versés  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance. 

3.  Le  maire  de  Youvray  (Indre-et- Loire j  est  autorisé  à  accepter,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées ,  le  legs  fait  a  cette  commune  par  le  même 

1  Bull.  390,0*4949. 


l 


testateur,  en  vertu  du  tnèuifS.  tettAsoMt^  et  toati»t«At  9fCk  une  «omnie  de 
trou  mille  frauci,  à  cbai^  d*en  appliquer  .le  reveau  ii^u  S9ul«g«meftt  des 
pauvres. 

Le  produit  de  cette  libératité  sera  placé  en  rentes  sur  TÉlai  trois  jfovt 
cent,  avec  meoiiaa  sur  rinscription  de  la  deêtinatwn  des  afer^fes%  fui 
seront  versés  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance. 

4.  Le  maire  de  Vicq-sur-Mahon  (Indre)  est,  au  nom  de  cette  commune, 
autorisé  à  accepter,  aux  clausts  et  conditions  imposées,  le  legs  à  elle  dit 
p»  le  ittèni«  IMètevM*,  eA  vtntu  du  mètne  fè^lM^etit,  et  «()n^iiiUnt  eA  «ne 
totoine  de  dix  mille  frant»  «toitinéc  Mit  à  lif  foii4atiini  <l'u]l6  teoMid^  éQole 
primaiE«%  »dtÀ  r«uftiii«nlfttion  dcB  rcMourees  du  lMlrea«  de  bienfaistioe. 

5.  Le  président  du  cercle  pari>ien  de  -la  ligu«  de  l'èits«igtt«i]ûettt,  aiS9» 
ciatioQ  recooQue  d*utilité  publique,  et  doAt  le  si^e  e»X  à  tfûriè^  rue  Samt- 
Honoré,  n"*  175,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  Tassocialion  et  aousbé» 
nèjjcè  d'inventaire,  le  legs  universel  fait  à  son  proQt  par  le  sîeur  LoisetoL 
(tulentin-Eugène) ,  eu  vertu  de  Tun  de  ses  deux  testaments  olographes  da 
i5  mai  1880,  aui  char^(^  et  conditions  imposées  par  lé  testais r. 

0.  Le  directeur  de  radmitilstratioii  géDéfàte  de  rassîitant«  puUKpe  de 
Birfo  (Seine)  «m  ft«itori«é  k  «oeepter  les  legs  n^êulUtit.^eii  fnveur  de  cetN 
invlitutiont  des  dieux  testatiieiils  ol9graph«»  préottaèt. 

7.  Est  approuvée,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet*  la  transaction  au 
termes  de  laquelle  le  cercle  parisien  de  la  ligue  de  renseignement  a'engaf  e 
à  abandonner  à  l'assistance  publique  de  Paris  le  montant  net  du  quart  da 
legs  universel  à  provenir  à  la  ligue  seule,  de  Tun  des  testaments  du  sieur 
Loiseau,  en  date  du  i5  mai  1880,  à  la  condilion  pout  TassistMice  publique 
de  renoncer  à  toute  prétention  au  legs  universel  qui  lui  est  fait  par  un  autre 
testament  du  même  jour,  ainsi  qu'il  résulte  des  délibérations  du  cercle  pari- 
sien de  la  ligue  de  l'enseignement  et  du  conseil  d«  Biitv^iiluMe  de  Tasiii- 
tance  publique  en  date  des  1"  et  14  décembre  1881.  (Paris,  17  Jamiv 
1885.) 


FT  15,457.  -^  DéCRET  M  IPRÉBIDklIT  M  LA  Kt^tTBLtQtn  tftAtiÇATSC  t<i<'"ftl^ 

^gvré  par  le^nMstre  de  TiBstructiefn  pubtî^e  et  des  beavix*«rt»)  pdrtuit 
qae  la  chaire  de  poésie  latine  d«  collàge  de  Franœ  portera  déstJtuii^s  le 
tiM  de  Gkmrê  d'kkimre  as  4a  iittinUmre  Imtme.  (Parii,  OS  JiÊmMr  iêiS.) 


mam0^-^^mam^i^Êi»- 


99*  1*5,438.  ^  M<:r«t  M  Piifem>eKf  db  t\  Mm^iiqvb  nunQAfSs  (eMAt^ 
signé  par  le  ministre  de  Tinstruction  peftiffque  et  des  bespax-àv^s)  pofmA 
que  fa  chaire  d^étoqoence  tatine  du  collège  de  France  poitei%  dé»eraais 
le  titllB  de  CfOiire  de  philologie  latine.  [Paris,  ^S  Janvier  1885.) 


11*^5,439.  —  MâtttT  wTfâinwan  m  ia  Mi>imtQYm  VRAUçAtM  (eoiftre- 
signé  parle  ministre 4èê  travaiii  publics)  'portant  ce  -qni  stift  : 

1*  Il  sera  procédé  &  Vexëcfution  des  travaux  nécessaires  pour  le  prolon- 
gement îSu  môle  de  ftosmeur  et  de  la  cale  du  Grand-Port,  au  j^ort  de  Dolla^ 
nenez  (Finistère),  conformément  ma  dispositions  du  projet  dressé  k» 
3-ao  mars  i883  par  les  ingénieurs  du  Finistère,  et  aux  avis  du  conseil  gé- 
nérai des  ponts  et  chaussées  des  10  novembre  1881  et  i**  iénkit  i8fl8. 


Sfeil  4^pfiiii8e.  de  e^s.  fnivaux,  éfaluée  à  h  somme  de  (fxtstte  cent  mille 
1, aeira prélevée  ourles  ressources  du  bud^t  ordinaire d^ehaqtieiexer- 
;deuxiëme  section  (Travaux  d'amélioration  des  ports). 

■dra  en  déduction  de  cette  somme  la  contribution  de  dix  mille  francs 
KaciiaiKÉMo  é»  OmÉàtMMtf,  par  tin«  déKMrsftiiMi  ié  MUcomeil  mmi- 
1M( dit»  êé  >  déeembre  il§^,  s'M  Mfttg^ée  à  fooMr  J»  rÉItit  (Pirû, 
piirilli5.>  . 

|Ud.  —  DACRBT  DU  PuiSIDEIlT  DE  LA  Rl^tlSUÔfÛB  7ilAN«AtSk  f COriH^ 

Û  par  le  ministre  dlB^  travaux  pubKcv]  porfattt  ^nréatîorT d'une  (jfirâj|re 
momie  poK^ve  à  Técote  natk>nale  sttpéVienrè  deà  inin^.  {^aris, 
fcrisr  1935,) 


44i-  —  DÉCRET  DQ  Pa^uuiiyi  9a  la.  ftBjiUBUi)tl&  FAiiirçAiaE  Contre- 
pé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  les  sieurs  Féhal 
res,  industriels  à  Pexonne  (Meurthe-et-Moselie)»  à  déposer  des  bois  de 
paiESige  dits  boit  de  corde  et  rondinit,  sur  les  terrains  qu'ils  possèdent  à 

the  et  à  droite  du  cbemin  de  fer  de  Baccarat  à  Badonviller,  entre  les 
ts  kilométriques  43o\795  et  4ai\aa5,  jusqu'à  la  distance  de  sept 
près  cinquante  centimètres  du  rail  extérieur.  (Paris,  ii  Février  i885.) 


U4a.  —  McHV  D0  Piésinnrr  de  la  République  nuHÇAiSB  (contre- 
^  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  des  ponts 
chiniaégf»,  jpomr  ètra  inoorporée  dans  les  dépendances  du  port,  une 
réelle  de  terrain  domanial  d'une  superEcie  de  dix-huit  ares  quatre-vingt- 
Bx  centiares  trente  six  dix-millièmes,  située  dans  le  bassin  de  la  Ville,  à 
jat-Valery-sqr-Soname  (Somme),  et  désignée  par  une  teinte  rose  sur  le 
fB  annexé  au  présent  décret.  (Paris,  ii  Février  1885,} 


ii443.  —  DÉCRET  DD  Président  de  la  République  trançaise  (contre. 

Ejwrtonaiiiatre  det  trsfam  pvblics)  qui  réglemente  l'usage  de  la 
a  eau  que  le  sîear  Léger  (Georger)  est  autonsé  à  pratiquer  dans  le 
de  la  Deûle,  au  point  kilométrique  49N6i5,  sur  le  territoire  de  la 
tanune  de  la  Madeleine  (Nord),  pour  l'alimentation  de  deux  machines 
«peur.  (Pans,  îi  Février  1885.) 


r  • 

U44 —  DÉCRET  DU  Président  db  la  i(bpobliqub  framçaise  (contre- 

r^lMur  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  auto- 
le  supérieur  général  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  institut  léga- 


Bent  reconnu  et  dont  le  siège  est  à  Paris ,  à  accepter,  au  nom  de  l'institut , 
^^  d'une  somme  de  cinq  cents  francs  (5oo')  fait  à  cet  établissement  par 
^^r  Le  Bojr  ftlM-£e«w-J«e7Mt),  «n  verla  de  se»  testament  olographe 
^  date  du  i**  novMBbre  1879.  Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur 


—  932  — 

l'État,  auiiODideriiutîtul,etletarrérag«ienseroDt  affactéstulM 
(lu  petit  noviciat  de  Quimper  (Finistère).  [Parit,  il  Février  tBSS.) 


N*  ibMb.  —  DAcKit  DD  PnûlDBire  Db  la  BépuBLiQUS  fkuçusi  (ea 
■igné  par  le  minirtra  de  t'îDatrnctioD  pabiique  et  det  beaux-arti)  p«i 
Art.  1".  Le  tr^orier  de  l'école  nomiale  isradite  orientale.  éHkttiN 
légalement  reconnu  et  dont  le  «iège  nt  i  Paris,  rue  deTréTiie,  a*  SI 
autorité  à  accepter,  au  nom  de  l'&uvre ,  le  lega  d'une  somme  de  dcni 
francs  (a,ooc/]  fait  à  son  proBt,  i  titre  gratuit,  par  le  sieur  (AartaU 
en  «ertu  de  son  leitament  olographe  du  18  mai  1883. 

3.  Le  préiidenl  de  la  société  de  patronage  des  apprentis  et 
Israélites  de  Paris  (école  du  travail),  établissement  légalement  n 
dont  le  siège  est  A  Paris,  rue  des  Rosiers,  n*  4  ^û,  est  autorisé  à 
au  nom  de  l'CEuvre,  le  legs  d'une  somme  de  cinq  mille  francs  £ 
profit,  à  titre  gratuit,  par  le  sieur  Charlet  Netter,  en  verta  de  soo  t 
olographe  du  18  mai  i88a.  {Paris,  U  Février  i$85.) 


Certifié  cod  forme; 
P«rôt  le  S*  Juin  iS85, 


Le  Préident  da  Conieil  det  Minttrtt,    ' 
Gordtf  det  Sctaax,   Uàittre  de  la  Ju&ti^ 

HENRI  BRISSffl*.  ' 


On  («boniM  poarlï  Batlelin  ittloi;  k  rtliod  do  9  lt*iKt  ptr  U,  i  h  CalMda  tlafrii^ 
naUoD*lc  on  eba  lei  Beceveor»  d«  fottt*  da  -•'—•—•- 


IMPBIMBRIB  ntitouix.—  S  JainifiSS. 


—  93S  — 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  i5,446.  —  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  Guerre  et  au  Minisire 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  sar  l'exercice  1885,  d'un  Crédit  supplémentaire 
de  i50  mllions  dejrancs  pour  le  service  du  Tonkin. 


Du  8  AYrîl  i885. 


(Promulgnèe  an  Journal  ofpàei  du  g  avril  i895.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  DépuTÉs  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  iS85,  et  en  dehors  des  crédits  accordés  par 
la  loi  de  finances  du  21  mars  i885,  un  crédit  supplémentaire  de 
soixante-quinze  millions  de  francs  (75,000,000'),  qui  sera  classé  au 
chapitre  XLii  (Corps  expéditionnaire  du  Tonkin). 

2.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colooies,  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  Texercice  i885,  et  en  dehors  des  crédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  du  21  mars  i885,  un  crédit  supplémen- 
taire de  soixante-quinze  millions  de  francs  (75,000,000'),  qui  sera 
classé  à  la  deuxième  section  (Service  colonial),  chapitre  xv  (Service  du 
Tonkin). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessi7s  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i885. 

Iir  Série.  48 


—  «34  — 

4»  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  ie  6  lvrila6S&. 

SSigué  JGC»  GRB\T. 
L«  Minittre  d$  la  marine  tt  d*t  eoloniu.  Le  MiniHn  d»  la  gmem. 

Le  Jfùu#tr«  du  fimmeu.  Le  Président  du  Conseil, 

Garde  des  sceaas.  Ministre  de  h  justice , 


Signé  Clam AOKAAN. 


Sigldé  Henri  Brusoh. 

Le  Mmisire  des  affidree  êtrungèru. 
Signé  C.  DB  FAETcnvET. 


N*  1 5,447*  —  DÉCRET  9onmuaUi'in$^e€émr  frriauàre  datu  l'Inde  mmhn 
des  Commissions  ^instr action  publique  dans  la  Colonie, 

Da  2k  Man  i885. 

IiB  Présidant  m  u  RàpUBUnn;  ibauçaisb^ 

ddr  le  rapport  da  ministre  de  la  marine  ei  des  oodonies; 

Vu  Tordonnance  organique  du  a'3  juillet  1840  <'',  concernant  le  gouver- 
nement des  établissements  français  dans  Tlnde; 

Vu  le  sénatus-oonsulte  du  3  mai  i854  ^t  sur  la  constitution  des  colooiei; 

Vu  le  décret  du  a4  juin  1879  ^*\  instituant  un  conseil  priyé  dans  les  éta- 
blissements français  de  Tlnde,  ensemble  le  décret  de  même  date,  poriast 
création  d*une  direction  de  l'iotérievr; 

Vu  le  décret  du  a  a  octobre  1879,  réglant  la  composition  des  conuniâsioDs 
d*instruction  publique  dans  Tlnde  française; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-aris^ 

DÉCRETS  : 

Art.  ^^  L'inspecteur  primaire  dans  llnde  française  sera  de  droit 
membre  de  la  commission  centrale  d'instruction  publique  de  la  00- 
Imîe,  imstitoée  par  ke  déorat  du  la  «ctdbite  1879  ensvîse. 

2.  Lorsque  i'in^peoteur^primnire  sera  ^em  tournée  «d'inspectioii  daai 
les  'dépendunoeif  il  sera  éguleoMat  menbre  de  droit  des  oommii- 
sioas  d'iastmction  puMique  iastitaées  dans  oes  localités. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  'des  odniieB  e9t  ichargé  de  feiéoii- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BnUetin  des  lois  et  an  Bfd' 
Utin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris ,  le  24  Mars  188S. 

Signé  iOLKS  GB^VY. 

Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  ta  marine  et  des  catoniet, 

Signé  A.  Pbtron. 

«^i  II-  série.  Bail.  756 .  n*  S783.  «  x\V  série ,  Bul.  461 .  n*  83o6. 

(*)  Al*  série,  Bull.  166 ,  n*  lâSi. 


B.  D*  926. 


—  935  — 


N*  i5«44& —  DÉCRET  portant  institution  d'viL  Conseil  général 

à  la  Noavelle'Calédonie. 

Du  a  Avril  i885. 
( iteBiaii%aé  tmJmmmal  ojfieûl  4a  A  awil  a8i60 

Lb  PBàswEKr  DB  uk  AipimuonE  française.. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  ru  tléoembre  1674  ^^^  sur  le  gowremenent  «de  la  Hou- 
Telle-Caiedonie; 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  1867  ^'\  sur  les  pouvoirs  des  gowerneurs  et 
AimnNMdéyats  des  isoionies  eo  matière  de  tases  et  ^  «ootribuiions  pu- 
bliques ; 

Vu  «a  loi  du  10  août  1871 ,  sur  rorganisation  à^»  conseils  généraux  de 
Rraoce; 

Va  le  décret  du  20  norembre  1*883  <^,  sur  le  régime  -financier  des  colo- 
mes; 

Va  la  loi  municipale  du  ô  avril  i88tl«t  le  déorel^  96  f«io  «884  ^,  sur 
rorganisation  muoicipale; 

Vu  J^artic  le  i<8  da  séndtus-oassulto  du  3  mu  l8M  ^K  «ir  la  ixmstitution 
4et  .coleiue»; 

Vu  Tavis  du  conseil sopérieur  des  colonies, 


TITRE  I". 

MUfOSITJQMB 


Abt.  1".  Un  conseil  générai  est  institué  dans  la  ooloiye  de  la  Nou- 
veiie-Calé  fooie.  Le  conseil  général  élit ,  dans  son  sein,  une  comaiis- 
sion  coloniale. 

2.  Le  gduvf rneur  de  la  ^ouvene-Calédonîe  est  le  dépositaire  de 
Tautorite  du  Gouvernemenidaas  les  conditions  prévues  par  le  décret 
ibi  17  déct^mbre  1874  et  par  le  présent  décret. 

litesi  chargé  de  iPexécution  des  dtcisioBS  dn  conseil  général  et  de 
la  commission  coloniale,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

TITRE  IL 

VE   !▲  FOflSATION   DU   o6N9EIL  OéNiUftOL. 

3.  Le  <x>Bseil  féùétàl  est  composé  4e  «eiase  memkises  ^lus,  qui 
sont  répartis  entre  les  gvx  -ciroonai  riptions  «nvante  : 

Preinière  circonscription.  —  -Commune  de  Nomnéa,  cinq  conseil- 
lers à  élire; 


«Bull.  237,  n»  3648. 

^  XI*  série.  Bail.  1469,  lï*  1^,94:9. 

M  BuU.  645,11"  r3,6«6. 


«  "Bufl.  853,  !!•  i4,4io. 

*>  xr  série,  BoM.  i«6,  n*  iWa. 
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Deuxième  circonscription.  —  Premier  arroodissement,  non  com- 
pris Nouméa,  trois  conseillers; 

Troisième  circonscription.  —  Deuxième  arrondissement,  deux 
conseillers; 

Quatrième  circonscription.  —  Troisième  arrondissement,  deux 
conseillers  ; 

Cinquième  circonscription.  —  Quatrième  arrondissement,  deox 
conseillers; 

Sixième  circonscription.  —  Cinquième  arrondissement,  deux  con- 
seillers. 

4.  Sélection  se  faitausufiErage  universel  et  au  scrutin  ie  liste  daos 
chaque  cirvonscription. 

Elle  se  fait  : 

I*  Pour  Ja  commune  de  Nouméa,  sur  les  listes  dressées  pour  les 
élections  municipales; 

2*  Pour  le  reste  de  la  colonie,  sur  des  listes  dressées  par  arrondis- 
sement, conformément  aux  prescriptions  de  l'article  i4  delà  loi  do 
5  avril  i884  sur  l'organisation  municipale. 

Les  circonscriptions  peuvent  être  divisées  en  sections  de  vote  par 
arrêté  du  gouve.'  neur  en  conseil  privé. 

Les  dispositions  concernant  Taffichage,  la  libre  distribution  des 
bulletins,  circulaires  et  professions  de  foi,  les  réunions  potitfopes 
électorales,  la  communication  des  listes  d'émargement,  les  pénautés 
et  poursuites  en  matière  législative  sont  applicables  aux  élections  da 
conseil  général. 

Sont  également  applicables  à  ces  élections  les  paragraphes  3  et  i 
de  l'article  3  de  la  loi  organique  du  8  novembre  1875  sur  les  élec- 
tions des  députés. 

5.  SoLit  cligibles  au  conseil  général  tous  les  citoyens  inscrits  snr 
une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant 
le  jour  de  l'élection ,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  qui  sont  domi- 
ciliés dans  la  colonie,  et  ceux  qui,  sans  y  être  domicib'és,  y  sont 
inscrits  au  rôle  d'une  contribution  directe. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  domiciliés  ne 
pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  conseil  doit  être 
composé. 

6.  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil  général  les  citoyens  qui  sont 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

7.  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  général  : 

1*  Le  gouverneur  de  la  colonie,  le  directeur  de  l'intérieur,  les 
chefs  et  sous^hefs  du  bureau  de  la  direction  de  l'intérieur,  et  les 
comman  fants  d'arrondissements  de  la  colonie; 

2**  Les  magistrats  du  tribunal  supérieur,  du  tribunal  de  première 
instance,  les  juges  de  paix  dans  l'étendue  de  leur  ressort; 

3*  Les  militaires  ou  marins  de  tous  grades  en  activité  de  service  ; 

^*  Les  commissaires  et  agents  de  police;  les  ingénieurs  en  chef  et 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  gardes-mines;  les  ministres  des  différents 


i, 
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es  subventionnés;  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  dans 
fidue  de  leur  circonscription; 

*  Les  agents  comptables  de  tous  ordres  employés  à  Tassiette , 
perception  et  au  recouvrement  des  taxes  et  impôts  quelconques 
I  payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature;  les  chefs  de 
îce  des  postes  et  télégraphes,  des  eaux  et  forêts  en  fonctions  dans 
^nie. 

.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec  celui  de 
leiUer  privé  titulaire  ou  suppléant  et  avec  les  fonctions  de  tout 
t  salariées  ou  subventionnées  sur  les  fonds  de  la  colonie. 
I  même  incompatibilité  existe  à  Tégard  des  entrepreneurs  de 
ices  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur  le  budget  de  la  colonie. 
Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit. 
L  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du  gouver- 
en  conseil  privé.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  au 
(  entre  la  date  de  l'arrêté  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection , 
a  toujours  un  dimanche.  L'arrêté  fixe  le  local  où  le  scrutin 
vert ,  ainsi  que  les  heures  auxquelles  il  doit  être  ouvert  et 
La  durée  du  scrutin  est  de  huit  heures  au  minimum  et  de 
iK  heures  au  maximum. 

s  la  ciôlure  du  scrutin,  le  dépouillement  a  lieu  immédiate- 

[u'un  deuxième  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé 

manche  suivant. 

1.  Les  bureaux  de  vote  seront  présidés  dans  l'étendue  de  la  com- 
ice de  Nouméa ,  parle  maire,  les  adjoints  et  les  conseillers  muni- 
iittxde  la  commune,  suivant  l'ordre  du  tableau,  et,  à  défaut,  par 
■électeur  de  la  commune  désigné  par  le  gouverneur, 

isles  arrondissements,  ils  sont  présidés  par  les  officiers  de 
idvil  et,  à  défaut,  par  des  électeurs  désignés  par  le  gouverneur. 

Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  procès* 
de  chaque  section,  arrêtés  et  signés,  sont  portés  au  chef-lieu 

circonscription  par  deux  membres  du  bureau.  Le  recensement 

rai  des  votes  est  fait  par  le  bureau  du  chef  lieu  et  le  résultat  est 
Hamé  par  son  président,  qui  adresse  tous  les  procès- verbaux  et 

Kièces  au  directeur  de  l'intérieur. 
•  Nul  n'est  élu  membre  du  conseil  général  au  premier  tour  de 
Win  s'il  n'a  réuni  : 

^  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
r  Cn  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
nits. 

te  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu,  à  la  majorité  relative, 

P  que  soit  1 3  nombre  des  votants. 

Kplnsieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages, 

Ktion  est  acquise  au  plus  âgé. 

jî.  Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout  âectenr 

^circonscription,  par  les  candidats  et  par  les  membres  du  con- 

^  général.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  dans  le  procès- 
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nttrbal,  elle  doit  étve  dépotée  d^uMlemois  qui  tait  rékcUoB  à  fe 
direction  de  l'intérieur.  11  en  sera  donné  récépÛAé.  La  vécUouiÎML 
sesa:,  dans  tous  les  cm,  aoii&ée  à  la  partie  intéfessée  dias  le  délai 
d^UDi  iBoû-  à  eompler  do  jour  de  réieclies^ 

Le  direet^uB  de  fiiàlésieiAr  tcaoNDetlra  a»  cûBseîk  du  oofttentieox 
adminifttratif,  dans  les  dk  jours  qui  siNvrent  leur  récepûca,  les 
réclamations  consignées  au  procès-verbal  et  déposées  à  la  dirfgtioa. 
de  f  intérieur. 

Le  directeur  de  rin4érieur  aura,  pour  réclamer  contre  ks  éke- 
tions,  un  délai  de  ving^  j^i^iirs,  à  partir  du;  joiur  où  il  anra.  reçu  les- 
procès-verbaux  des  opérations  électorales. 

B  enverra  sa  réclaflsatÎQii  au  conneii  du  ceatentieuaL  administnliL 
Elle  ne  pourra  être  fendéeqae  sur  rieoJkiMvva>Uon  des  coAdjtianset 
formalités  prescrites  par  la  législatioa., 

15.  Les  rédamftlioBS  seront  examinées  au  conseil  Au  conteatieH. 
administratif  suivant  les  formes  aiéptées  pour  te  jugement  des 
affaires  conteaiieiMCS.  Elles  seiroat  jugées  sans  frais,  dispensées  àA 
tmibre  et  de  rinteroBiéiiaire  d'un  nuiodataire  ou  d'un  défenseur. 
Elles  seront  jugées  dans  le  délai  d*uni  mois,  à  partir  de  Tarrivée  des; 
pièces  au  secrétariat  du  conseil  du  cont^^otieux  administcatiCL 

Lor8<|tt'iL  y  auaa  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le  délai  d^on 
mois  ne  courra  que  du  jour  où  la  déci>ion  judiciaire  sera  devenue 
définitive.  Le  débat  ne  poutra  porter  (yêe  sup  les  gcieCi  rele»és  dans 
les  réclamations,  à  Teiception  des  moyens  d'ordre  public  qui  poep» 
ront  être  produits  en  tant  état  de  cause..  Lojrque  la  réclamation  est 
fondée  sur  l'ieeapacité  légale  de  Télu ,  le  conseil  du  couteutieux  a^laur 
nistratif  sursoit  à  statuer  ju6(|a'À  ce  qne.  la  question,  préjudicielle 
ait  été  jugée  par  les*  tribunaux  compétents,  et  Exe  no  délai  dans 
le<|oel  fia  partie  qiû  aura  élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier 
de  ses  diligences.  S'il  y  a  appela  Tacte  d'appel  doit,  soua  peine  de* 
nullité,  éire  notifié  à  la  partie  daAS  les  vingt  jours  du  ^ugemest, 
quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  Les  qu4;stions  préjaLciicieUes 
seiont  jugées  sommairement  par  les  tribunaux  et  coaiosmément  au 
paragraphe  4  de  Tarticle  33  de  la  loi  du  19  avcil  l83l. 

16.  Las  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  Conseil  d*État  par  nue 
déclaration  de  recours  qui  doit  être  faite  au  secvélariat  du  conseil 
privé  dans  le  délaâ  de  deux  mois  à  partir  de  Respiration  du  délai 
dans  lequel  le  conseil  doit  se  prononcer. 

Ce  recours  est  ouvert  tant  au  directeur  de  l'intérieur  qu'aux  par- 
ties isiéressés. 

Les  recours  seront  instruits  dans  la  forme  indiquée  par  le  décset 
du  ô  août  188  L. 

17.  Le  conseiller  général  élu  dans  plasieurs  circonscriptions  est 
tenu  de  déclarer  son  option  au  président  du  conseil  général  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  session,  et,  en  cas  de.  contes-' 
tation,  k  partir  de  la  notification  de  ladécÏMon  du  conseil  du  conten- 
tieux administratif  et  en  cas  d'appel  dus  Conseil  d'État.  A  défaai 
d'option  dans  ce  délai,  le  conseil  général  déterminera,  en  séance  pur 


B.  n*  926.  _  939  _ 

Uique  el  paf  la  iioiA  du  sort;  à  ^udle  ^eomcnptit^n  U  coomiUm^ 
appactittadrau 

Lenqm  ie  aoiubre  de»  cooMiUsra  noa  daoucUÀéft  dam  la  goIoim 
dépasse  le  quart  du  conseil,  le  conseil  général  procède  de  la  mèmâ 
tàçon  pouc  déftigiier  celui  ou  cawc  dont  TéleckKiA  doit  étra  annulée. 

18.  Tout  conseiller  giâaéral  qui,  pour  mu»  caua»suneaMpo9té- 
nawwiBeBià  «an  électiol^  se  tsoiwie  dana  ua  des  cas  prévusi  par  les 
atticlea  6,  7  et  ft  ou  se  trouve  fitappé  de  Tune  dea  incapaisilés  cpû 
font  perdre  la  qualité  d'élacteur^  est  dédaié  dénuasioiyaaica  p«  k. 
OMueilifiittéral^  wi  d'effice,  aoât  sur  les  rédaioatioaa  de  tout  élee- 
tenr. 

19.  LM^8q^'wl  cDaseiUar  féaécal  ama  BMiMfaé  à  unasetiion  ordi- 
naire sans  excuse  légitime  admise  par  le  coaseiL,  il  sera  déclaré 
déoûsaioaoaice  par  le  conseil  géoérai  daas  la  deraièra  séance  de  la 


30.  Lorsqa'uA  conseiller  général  donna  sa  démission  «  il  l'adresse 
an  président  du  consml  générai  ou  au  président  de  la  coHuniasiaii 
ceioniaie  qui  an  dume  immédiaitemeuE^  avis  an  gouverneur  de  la 
colonie. 

21.  Les  conseillera  généraux  sont  nommé»  poar  Al  ans;  ils  sent 
mnonveléa  par  vioitié  tons  les  trois  ana  et  indéfiniment  renouve- 
iablea«£n  caa  de  rencmveUemunt  intégrai  «  à  la  session  qui  snit  aa 
renouvellement,  le  conseil  générai  partage  chaque  cifcoaacriptionan 
deu.  sévies  dont  chacune  comprend  autant  que  possible  la  moiiié 
dea  Gooseillars»  U  procède  ensuite  à  on  tirage  an  sort  pouc  séglop 
Tordre  durennavellem^t  des  séries. 

22^  En  caa  de  vacances  par  décès,  option ,  désiissîott»  pour  mse 
d0s  causes-  énumérées  aux  articles  17,  id  et  19  on  pour  toute  antro 
caoïA,  les  électeurs  devront  étra  réunis  dans  le  délai  de  trois  miÎ4« 
Toutefois,  si  le  renouvdlement  légal  de  la  série  à  laquelle  appartient 
le  si^e  valant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du 
conseil  général,  rélection  psxticdle  se  fera  à  la  même  époque* 

La  comosission  coloniale  est  chargée  de  veilleur  à  rexécution  d« 
présent  article.  Elle  adresse  ses  réquisitions  au  directeur  de  l'inilé<« 
ncair  et^a'il  y  alieui  tu  gonv«*neur.. 

TITRE  nr. 


/   / 


Ma  SBSsioaa  nu  couskil  oaiiKaAL. 

23.  Le  conaeil  général  a»  chaai^  année,  deux  sessions  ordinaires; 
la  session  dans  laquelle  sont  délibérés  les  budgets  et  les  conqktai 
commencera,  de  plein  droit,  le  premier  lundi  qui  suil  le  iâ  aoât. 
EUe  ne  pourra  être  retardée  que  par  un  décret.  L'ouverture  doTantin 
session  a  lieu  au  jour  fixé  par  le  conseil  général  dan&  la  session  dis 
mois  d'août  précédent. 

Dans  le  caa  oà  le  oonsaU  général  se  serait  sépM'é  sans  avoir  pris 
SBfiune  décision  à  cet  égard,  la  jnnr  sera  fixé  et  la  convod^on  saea 
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faite  parla  commission  coloniale,  qui  en  donnera  avis  an  directeur 
de  rintériear.  La  dorée  de  la  session  d*aoAt  ne  pourra  excéder  an 
moiSfCdle  de  Tautre  session  ordinaire  ne  pourra  excéder  quinze 
jours. 

24.  Le  conseil  général  peut  être  réuni  extraordinairement  : 
1*  Par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé; 

2*  Si  les  deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  demande  écrite 
au  président.  Dans  ce  cas,  le  président  est  tenu  d^en  donner  avis 
immédiatement  au  gouverneur,  qui  devra  convoquer  d^ai^ence. 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  pourra  excéder  huit 
jours. 

25.  L'ouverture  de  chaque  session  est  faite  par  le  gouverneur  ou, 
en  cas  d'empêchement,  par  son  délégué. 

Aussitôt  après  l'ouverture  de  la  session  d'août,  le  conseil  général 
se  réunit  sous  la  présidence  dudoyen  d'âge,  le  plus  jeune  membre 
faisant  fonctions  de  secrétaire,  et  nonmie  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  son  présidait,  son  vice-président  et  ses  secrétaires. 

Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'août  de  Tannée  sui- 
vante. 

26.  Le  conseil  général  fait  son  règlement  intérieur. 

27.  Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  conseil  général;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations,  excepté 
quand  il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes. 

Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent  être  aoto- 
risés  par  le  gouverneur  à  entrer  au  conseil  pour  y  être  entendus  sur 
les  matières  qui  rentrent  dans  leurs  attributions  respectives. 

28.  Les  séances  du  conseil  général  sont  publiques;  néanmoins,  sur 
la  demande  de  cinq  membres,  du  président  ou  du  directeur  de 
l'intérieur,  le  conseil  général,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  dédde 
s'il  se  formera  en  comité  secret. 

29.  Le  président  seul  a  la  police  de  l'assemblée.  11  peut  faire 
expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordie. 
En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès-verbal  et  le  procu- 
reur de  la  République  en  est  immédiatement  saisi. 

30.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  si  la  moitié  plus  on  des 
membres  dont  il  doit  être  composé  n'est  pas  présente.  Les  votes  sont 
recueillis  au  scrutin  public  toutes  les  fois  qae  le  sixième  des  membres 
présents  le  demande.  £n  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  ont  toujoun 
lieu  au  scrutin  secret 

Le  résultat  des  scrutins  publics  énonçant  les  noms  des  votants  est 
reproduit  au  procès-verbd. 

51.  Le  conseil  général  devra  établir,  jour  par  jour,  un  compte 
rendu  sommaire  et  officiel  de  ses  séances,  qui  sera  tenu  à  la  dispo- 
sition des  journaux,  dans  les  quarante-huit  heures  qui  sui\'ent  la 
séance. 

Les  ioumaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  du  conseil 
général  sans  reproduire,  en  même  temps,  la  portion  du  compte 
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rendu  afitérente  à  cette  discussion.  Toute  contravention  à  celte  dispo- 
sition sara  punie  d*ane  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

32.  Les  procès*verb«ux  des  séances,  rédigés  par  un  des  secrétaires, 
sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance  et  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire.  lis  contiennent  les  rapports >  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opi- 
nions. Tout  électeur  ou  contribuable  de  la  colonie  a  le  droit  de 
demander  la  communication  sans  déplacement  et  de  prendre  copie 
de  toutes  les  délibérations  du  conseil  général,  ainsi  que  des  procès- 
verbaux  des  séances  publiques,  et  de  les  reproduire  par  la  voie  de  la 
presse. 

33.  Tout  acte  et  toute  délibération  du  conseil  général  relatifs  à  des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions  sont 
nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est  prononcée  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur en  conseil  privé.  Le  gouverneur  en  rend  compte  immédiate- 
ment au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  ntillité  peut  également  être  prononcée  par  un  décret  du  Prési- 
dent, de  la  République. 

34.  Toute  délibération  prise  hors  des  réunions  du  conseil  prévues 
ou  autorisées  par  la  législation  est  nulle  et  de  nul  effet.  Le  gouver- 
neur, par  un  arrêté  motivé  pris  en  conseil  privé,  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  inunédiatement  et 
transmet  son  arrêté  au  procureur  de  la  République  pour  Texécution 
des  lois  y  décrets  et  arrêtés  et  fapplication,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
déterminées  par  f  aftide  258  du  code  pénal.  En  cas  de  condamna- 
tion, les  membres  condamnés  sont  déclarés  par  le  jugement  exclus 
du  conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  suivent  la  con- 
damnation. 

35.  La  suspension  ou  la  dissolution  du  conseil  général  est  pro- 
noncée par  arrêté  du  gouverneur  rendu  en  conseil  privé.  L'arrêté 
doit  être  motivé.  La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  deux 
mois. 

L^arrété  de  dissolution  convoque,  en  même  temps,  les  électeurs 
de  la  colonie  pour  le  quatrième  dimanche  qui  suivra  sa  date.  Le 
nouveau  conseil  général  se  réunit,  de  plein  droit,  le  deuxième  lundi 
après  Félection,  et  nomme  sa  commission  coloniale. 

Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  ministre,  soit  de 
la  suspension,  soit  de  la  dissolution  du  conseil  général. 

TITRE  IV. 


/  _i. 


DES   ATTRIBUTIONS   DU   CONSEIL   GENERAL. 

d6.  Le  conseil  général  arrête,  chaque  année,  à  sa  session  d*août, 
le  maximum  du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale. 


—  941  — 

Si  le  coD3eil  général  se  sépare  saiMi  ravoir  arrêté,  le  maiÎMim 
fixé  pour  ïaanée  précédente  est  maiaiâDa  ji]6C|a'^  la  sessioa  d^aoAt 
de  raoaée  suivante. 

37»  Chaqœ  anuée,  dans  sa  session  d'août^  le  conaeiL général,  par 
un  travail  d^eosemble  comprenant  toutes  leacomomnes  elarcoiidîa» 
seinents  de  la  coionie,  procède  à  la  révision  des  sections  élactocaka 
et  en  dresse  le  tableau^  confomément  aux.  prescriptions  dea.  aih 
tides  IL  et  la  de  la  loi  municipale  du  5  avril.  I.8S4. 

38»  Le  conseil  géoéral  opère  la  recoonaissaace»  débermine  la  lax* 
genr  et  prescrit  Toaterture  et  k  redcessemeat  des  chfjnina  et  raokes 
de  grande  communication  et  d^mtérét  commun. 

59.  Le  conseil  général,  sur  Tavia  motivé,  du  dicecleiir  de  Tislé- 
rieur,  nomme  et  révoque:  lea  titulaires  des  bourses  entcetenoea  sar 
les  fonds  du  bttdge.t  local. 

Le  directeur  de  l'intérieur  peut  prononcer  la  lévocaOion  dana  le 
cas  d'urgence.  II  en  donne  avis  au.  président  de*  la  oomHàisiioa  coio* 
niale  et  en  fait  connaiure  les  motifs*. 

40.  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  ks  objets  drêprèa 
désignés,  savoir  : 

1*"  Acquisition^  aliénatiioa  et  échange  des  pcofriétés  mobiUècesifc 
inunobilièfles  de  la  colonie,  quand  ces  propriétéa  ne  sont  pas  îiflTcrtéag 
à  un  service  public; 

2"  Mode  de  gestion  dea  propriétéa  de  la  odonie; 

3*  Baux  de  bi^ns  donnéa  ou  pria  a  fiecme  ou  à  lojer,  qndle  ^m 
soit  la  durée; 

4"  Changement  de  destioatioa  et  d'affectation  des  propriétés  éa 
la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont  paa  afiectées  à  un  service 
pubUc;, 

5*  Acreptation  ou  refus  de  dons  et  l^s  faits  i  la  colonie  qaand  ila 
ne  donnent  pas  lien,  à  réclamation; 

&"  Classement,  direction,  déclassement  des  routes;  plana  et  èicM 
des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction^  la  reclificâtioa  on.  ÏVk^ 
tretien  desdites  routes  ou  chemins; 

7**  Ctasseottent,  direction^  déclassement  des  chemina  de  g;iande 
communication  et  d'intérêt  collectif,  désignation,  des  conuaunes. fû 
doivent  concourir  à  la  construction  et  à  Teatretien  desdites  rontea 
et  chemins,  et  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  coausuAH 
le  tout  sur  Tavis  des  conseils  municipaux,  intéressés;  céparUtion  des 
subventions  accordées  sur  les  fonds  de  la  coionée  aux  chemiaa  d'inté* 
rét  collectif;  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge  de  la  colonie; 
taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées  de  prestation; 

8*  Projets,  plans  et  devis  de  tous,  autres  travaux  à  exécuter  sur  les 
fonds  de  la  colonie; 

g*  Offres  faites  par  tés  communes,  les  associations  et  les  parti- 
culiers pour  concourir  à.  des  dépensea  quelconques  d'intérêt  ooio- 
niai; 

lo**  Concession  à  des  associations^  à  des  compagnies  ou  à  des  par- 
ticuliers de  travaux  d'intérdt  colonial^ 


B.  n*  926.  —  943  — 

r  1*  ÉtablûsemeDi  et  eotr^iiea  des  bacs  et  paMag^  d*eaii  «ir  les 
routes,  chemios  et  dans  les  ports  à  la  charge  de  la  colonie;  fidtaticMit 
des  tariXs-  de  péa^;, 

1  n*  Assurances  des  propriété  mobilières  et  immobiUèces.  de  iai 

ooioniev 

\y  Actions  à  intenter  on  à  sontemr  an.  nom  de  la  cotanie,  sauf^ 
les-  Ga&  dfuxgenoe  dans,  lesquels  la.  eêtamii^àotà,  coloniale  ponvra 
statuer; 

1  A**  Trassactioas  concernant  les.  dsoita  de  la  cdonâa; 

i5*  Applicatioa  des  traités»  passés  «vec  des  établisseDaenAa»  pckét^ 
et  publics  pour  la  traitement  des  aliéaéa  de  la  colonie; 

x6P  Service.de&efi£uUU  assiatéa;. 

1.7'  Part  de  Uk  dépense  des»  aliénés  et  dea  enfante  as^tés  qui  sera:, 
mise  à  la  charge  des  communes  et  base  de  la  répacUtion  à  faiotentce. 
eiiea; 

18*  Création,  d'institutiona^  coloniales  d'as&istanee  publique  daA» 
les  établissements  coloniaux  v 

19'  Établissenuent  et  organisation,  des  caisses  ds  retraite  ou  tout 
antre  mode  de  rémunération  en  faveur  du  pensonoel  autre  que  le 
personnel  emprunté  aax.  service»  métcopoUtaissv  établissement  d^nui 
CQm{>te  da  prévoyance  oa  de  tout  antre  avantage  en  faveuc  du  per- 
sonnel employé  dans  la  colonie; 

ao.*  Part  contributive  de  la  colonie  aux  dépenses  des  travaux  qui 
intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les  communes; 

Qi""  Difiicultés  élevées  relativementà.la.  répartition  delà  dépense 
des  traxvaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  de  la  colonie; 

22*  Vote  du  tarif  des  taxes  et  contributions  de  toute  nature  néce8«> 
sairea  pour  Tacquitteoient  des.  dépenses  de  la  colonie  soua  la  réserve 
indiquée  en  Uarticle  4^ 

4i.  Les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général  statue  défi- 
nitivement sont  exécutoires  si^  dans  un  délai  d'un  xaom  à  partir  de 
la  clôture  de  la  session,  le  Gouvernement  n  en  a  pas  demandé  Taur- 
nulaitionN pour  excès  de.  pouvoir  ou  pour  violation-  d'une,  disposition 
des  Lois^  décrets  ou  dea  règlements  ayant  force  de.  loi  ou  de  décret.. 
Le  recours  formé  par  le  gjouvcxneur  doit  être  notiGé  par  le  directeur, 
de  Tiutérieur  an  président  du.  conseil  général  et  au  présideot  de  la 
coaunission  coloniale.  L'annulation  ne  peutiétne  prononcée  que  par 
un  décret  rendui  sur  le  napport  du  imjjMatgA  de  la  marine  et  des» 
colonies.         -^-i,  .-•[   .,ri--..^i  • -1         -..••.   i 

(l2.  Le  conseil  général  vote  les.tania  dfodJsoKde  mer  sur  les  objeta* 
de.  toute  nature^  de  toute  provenance  introdaiita  dans  la  colonie. 

/L'i*.  Le  conseil  général  délibère  : 

i""  Sur  la  part  contributive  à- impesec  à  la  colonie  dana^  les  tranaïUL 
exécutés  par  TÉtatet  qui  intéressent  la  colonie;, 

3**  Sur  te&  empnints.  à.  conJtracter  et  les  garanties  pécuniaires  à 
consentir; 

5**  Sur  Tacceptation  ouslai^efusdea  dons;  et  leg?  faite  à  la  colonie 
en  dehors,  des  conditions  spécifiéea  au  paragraphe  ô>  de  llartide  àû  ;> 
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!C  Sur  le  mode  de  recrutement,  de  protection  des  immigrants  et 
de  repatriement  ; 

5*  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  contribu- 
tions et  taxes; 

6*  Sur  Tacquisition ,  l'aliénation  et  rechange  des  propriétés  de  la 
colonie  affectées  à  un  service  public; 

"f  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  de  la  colonie 
affectées  à  un  service  public; 

8*  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  les  frais 
de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du  Gouvernement,  de 
Tinstruction  publique,  de  la  police  générale  et  des  prisons; 

g**  Sur  rétablissement,  le  changement  et  la  suppression  de  foires, 
de  marchés  et  d'escales;  le  tout  sur  Tavis  des  conseils  municipaux 
dans  les  communes. 

44.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sur  les  matières 
énumérées  en  Tarticle  précédent  sont  approuvées  ou  rejetées  : 

1*  Par  décret  rendu  sous  la  forme  de  règlement  d'administration 
publique  en  ce  qui  concerne  les  numéros  i,  2,  3,  Â  et  5. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 
privé  peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  détibérations  sur  le 
mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  dés  contributions  et 
taxes; 

a*  Par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  en  ce  qui  oonœnie 
les  matières  énumérées  dans  les  numéros  6,  7,  8  et  9. 

45.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

i"*  Sur  les  tarifs,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
douanes  à  appliquer  dans  la  colonie; 

7!*  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire* 
des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes  et  à  la  désigna- 
tion des  chefs-lieax; 

3*  Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et  localités; 

4*  Sur  tous  les  autres  objets  d'intérêt  collectif  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu  de  la  législation  en  vigueur,  ou 
sur  lesquels  il  est  consulté  par  le  gouverneur. 

46.  Le  conseil  général  peut  adresser  directement  au  gouverneur 
ou  au  ministre,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  les  réclama- 
tions qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  de  la  colonie, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  aes  différents  services 
publics  en  ce  qui  concerne  la  colonie. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir, 
sur  les  lieux,  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  stataer 
sur  les  affaires  qui  sont  placées  dans  s^  attributions. 

Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits.  Néanmoins  il  peut  émettre 
des  vœux  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d*administrati(») 
générale. 

47.  Les  chefs  d'administration  et  les  chefs  de  service  sont  tenus 
de  fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  le 
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conseil  générai  sur  les  questions  régulièrement  soumises  à  ses  déli- 
bérations, et  qui  rentrent  dans  leurs  attributions  respectives. 

âiS.  Le  gouverneur  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faits  à  la 
colonie  en  vertu,  soit  de  la  décision  du  conseil  général  quand  il  n'y 
a  pas  de  réclamations  des  familles,  soit  de  la  décision  du  gouverne- 
ment quand  il  y  a  réclamation. 

Legouverueur  peut  touîours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les 
dons  et  legs.  La  décision  an  conseil  général  ou  du  Gouvernement, 
qui  intervient  ensuite ,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation 

^9.  Le  gouverueur  inteute  les  actions  en  vertu  de  la  décision  du 
conseil  général  et  il  peut,  surTavis  conforme  de  ia  commission  colo- 
niale ,  défendre  toute  action  intentée  contre  la  colonie.  Il  fait  tous 
actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déchéance.  En  cas  de  litige 
entre  TÉtat  et  la  colonie,  l'action  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom 
de  la  colonie,  par  un  membre  de  la  commission  coloniale  désigné 
par  elle.  Le  gouverneur,  sur  Tavis  conforme  de  la  commission  colo- 
niale, passe  les  contrats  au  nom  de  la  colonie. 

50.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  possessoires 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  la  colonie  qu'autant 
que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  gouverneur  un  mé- 
moire exposant  Tobjet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  en  est  donné 
récépissé.  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux 
mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conserva- 
toires. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  prescription  si  elle  est  suivie 
d'ure  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

51.  11  est  rendu  compte,  chaque  année,  au  conseil  général,  à  la 
session  d'août,  au  nom  du  gouverneur,  par  rapports  spéciaux  et  dé- 
taillés, de  la  situation  de  la  colonie  et  de  l'état  des  différents  services 
publics. 

A  l'autre  session  ordinaire,  un  rapport  est  présenté  au  conseil 
général  sur  les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  cette 
session.  Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres 
du  conseil  général,  huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session. 

TITRE  V. 

DU  BUDGET  ET  DES  COMPTES  DE  LA  COLONIE. 

52.  Le  projet  de  budget  de  la  colonie  est  préparé  et  présenté  par 
le  directeur  de  l'intérieur,  qui  est  tenu  de  le  communiquera  la  com- 
mission coloniale ,  avec  ks  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session  d'août. 

Le  budget  délibéré  par  le  conseil  général  est  définitivement  réglé 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé. 
Il  comprend  : 

i**  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  qui,  d'après  les 
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61.  Les  fonctions  de  membres  de  la  commission  coloniale  sont 
incompatibles  avec  celles  de  maire  du  cheMieu  de  la  colonie. et  avec 
le  mandat  de  délégué  de  la  colonie. 

62.  La  conmiission  coloiiiale  est  présidée  par  le  plus  âgé  des 
membres;  elle  élit  elle-même  son  secrétaire  ;  die  siège  dans  le  local 
affecté  an  conseil  général,  et  prend,  sous  l'approbation  de  oe  conseil 
et  avec  le  conconrs  du  gouverneur,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  service. 

63.  La  conmiission  coloniale  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de 
ses  membres  n'est  présente;  les  décuions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. Il  e^t  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Les  procès-Ter- 
baux  font  mention  du  nom  des  membres  présents. 

6ï.  La  commission  coloniale  se  réunit  au  moins  une  fois  par  moii 
aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine  elle-même 
sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  président  et  au  gouver- 
ceur  de  la  convoquer  extraordinairement. 

65.  Tout  membre  de  la  commission  coloniale,  qui  s'absente  des 
séances  pendant  deux  mois  consécutifs  sans  excuse  légitime  admise 
par  la  conmiission,  est  réputé  démissionnaire.  Il  est  pourvu  i  son 
remplacement  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  généra). 

66.  Les  membres  de  la  commission  coloniale  ne  reçoivent  pas  de 
traitement. 

67.  Le  directeur  de  Tintérieur,  ou  son  représentant,  assiste  aux 
séances  de  la  coounission  coloniale.  Ils  sont  entendus  quand  ils  le 
demandent.  Les  chefs  d'administration  et  de  service  sont  tenu  de 
fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  la 
commission  coloniale  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions. 

68.  La  commission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lai  sont  renvoyées 
par  le  con&eil  général,  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lai  est 
faite.  Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par 
la  législation  en  vigueur,  et  elle  donne  son  avis  an  gouver- 
neur sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  elle 
croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  de  la  colonie. 

69.  Le  directeur  de  l'intérieur  est  tenu  d'adresser  à  la  commission 
coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois,  l'état  détaillé  des  dis- 
tributions de  crédits  qu'il  a  reçues  et  des  mandats  de  payement  qu'il 
a  délivrés  pendant  le  mois  précédent  concernant  le  budget  local. 

70.  A  Touverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  général, 
la  commission  colooialelui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  tra- 
vaux et  il  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle  croit  utiles. 

A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente,  dans  un  rapport 
sonmiaire,  ses  observations  sur  le  budget  proposé  par  l'administra- 
tion. Ces  rapporfs  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins  que  la  com- 
mission n'en  décide  autrement. 

71 .  Chaque  année  dans  la  session  d'août,  la  commission  coloniale 
présente  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  commu- 
naux et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  communales  qui 
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ont  été  votées  depuis  i«  précédente  session  d*août,  avec  indication  du 
chifire  total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque 
commune  est  grevée. 

72.  La  commission  coloniale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou  les  pro- 
positions du  directeur  de  l'intérieur: 

i*  Répartit  les  subventions  diverses  portées  an  budget  local  et  dont 
le  conseil  général  ne  s'est  pas  réservé  la  distribution  ; 

2*  Détermine  Tordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  de  la  co- 
lonie, lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil  général  ; 

3*  Propose  de  fixer  répo(jue  et  le  mode  d'adjudication  ou  de  réa- 
lisation des  emprunts  coloniaux,  lorsque  la  fixation  n'en  a  pas  été 
proposée  par  le  conseil  général  ; 

4*  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité  coloniale. 

73*  La  commission  coloniale  vérifie  l'état  des  archives  et  celui  du 
mobilier  appartenant  à  la  colonie. 

7^1.  La  commission  coloniale  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans  ses  attri- 
butions. 

75.  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  coloniale  et  l'admi- 
nistration, l'affaire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du 
conseil  général,  qui  statuera  définitivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  commission  coloDiale  et  l'administration 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  ses 
attributions,  le  conseil  général  sera  immédiatement  convoqué, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  34  du  présent  décret  et 
statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront  été  soumis. 

Le  conseil  géaéral  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procéder  dès 
lors  à  la  nomination  aune  nouvelle  conunission  coloniale. 

WTRE  Vil. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

76.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  présent 
décret,  il  sera  procédé  4  l'élection  des  membres  du  conseil  général 
dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

77.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

78.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et 
de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

L<  Vict-AmirtU, 
Ministre  âê  ta  meuine  et  des  eoloniet. 

Signé  A.  Petrok. 
IirSérU.  49 
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N*  »5»449^  —  DÉeMBW  comeémnmit  la  çriMliomt  d'm.  ComÊâil  §9wd 

à  la  NoaveUe-Calédonie. 

Da  a  Avril  iS85» 

Li  PaisiBivr  db.  la  Busbuqvb  nAvgAi», 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  1:1  décembre  1874  ^\  sur  le  gouvernement  de  la  Nourelle- 
Galédonie; 
Vu  Tartide  18  du  sénatus-consnlte  du*  5  mai  i854  ^'; 
¥0  Yafw  du  conseil  supérieur  dev  colonies, 

Ugrbtb: 

Art.  l"*.  A  h.  Nouvelle^ftlédonie,  les  denx  conseiller  cdomaux, 
membres  ia  conseil  privé,  prendh>nt  le  nom  de  conseillers  privés. 

Les  deux  conseillers  privés  et  les  deux  suppléants  sont  nommés 
par  décret  ia  Président  db  la  Réjpnbliqne,  sur  ra  propositîoo  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  citoyens  français  âgés  de  trente  ans  ré» 
voius  et  dbmiciliés  d^ns  h  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  deux  années.  Hs  peuvent  Are 
nommés  de  nouveau. 

2.  Sont  abrogées  tontes  dispositions  contraires  atr  présent  êkt^ 

3.  Le  ministre  de  la:  marine  et  des  cofonies  est  diwcgé  de  hx^ 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuBètin  Ses  lois,  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et 
de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  1  Avril  188S. 

Signé  JULES  6RÉVT. 

Lé  Vicê-Âmifalt 
Afinriftv  de  la  marine  et  étt  eolûnki, 

Signé  A«  PVÎAOS* 


N"*  i5UÔQ.  — -  DÉGMBT  portant  insiittUioJi  d'un  Conseil  geaéraiaus  Ue^ 

Saint-pierre  et  Migaelon. 

Du  a  Avril  i885« 

Le  PftAsmBirr  ns  la  République  niAirçAisEt 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  coloaiesr 

"»  BuU.  a37,  n-  3648.  w  xj*  série,  BuH  i6«,  n*  i38j. 
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Vs  ytdnanann»  é»  iS  mpftoBÊtte  iSàkf  oanmtmÊoA  le  goiivinittiieAt  d«i 
iles  Saint-Pierre  et  Miquelon; 

Ta  le  déeret  du  do  >Mi>Mff  1^67  ^»  iun  la»  pouvotra  de»  goureniMUs  tt 
cammjindantg  de»  coioaies  ea  matière  de  taxea et  da  contrilMitioiis  pobliqaaa; 

Va  la  loi  du  10  août  1871,501  roigaaisatioa  dea  conseiU  gâiérauft  ée 
France; 

Vu  le  décret  du  i5  juin  1873  ^«surla  composition  du  conseil  d'adminia- 
traiion  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

?«  le  décret  âa  ai  novembre  t88o  ^,  modifiant  le  mode  (Fëlection  dts 
liabttmta  appelés  à  siéger  a«  conseil  d^adminîstyatîon  des  Ues  Saint-Pieive 
«fc  Miqaeioni 

Vu  le  décret  du  ao  novembre  i88a  <*\  sur  le  régime  financier  dea  celo- 
nies; 

Vu  la  foi  municipale  du  5  avril  1884  et  le  décret  du  a6  Juin  1884  <*'.  sur 
Tôrganisation  municipale; 

Vu  le  déeret  du  a  avril"  r885,  relatifà  la  oorapositfon  du  conseB  privé  dise 
Ues  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

¥0  Vartîde  iA  du  sàatus-conaaltedo  3»  mai  1/864  ^»  sur  k  coBititntion  des 
colonies  ; 

Vu  Tavis  du.  conseil  supérieur  des  ooloaiea, 

TITRE  !•'. 

»]SP091TIO«6  GHNMaâLI8« 

Akt.  I".  Un  conseil  général  est  iaatsiaé  dana  te  colonie  de  Saint- 
Piene  et.  M*qaeioa<. 

2.  Le  Giniseil  général  élit  dans  son  sein  «ne  commiasion  coioniide. 

3.  Le  commandant  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  est  le  déposilaîte 
de  Vatitoeité  du  Gouveiraement  dans  les  conditions  prévaea  par  Tor- 
donnaaee  organiipie  da  i&  septembre  i8àà  et  par  te  présent  décfet. 
fl  est  duoqgé  de  Tezécntion  éeB  décîaiona  dn  conseil  générai  et  de  te 
commission  coteniaie,  confiormàneot  tmt  disposition»  do  présent 
décnet. 

TITRE  n. 

PB  Là  rOlMATION  DU  GOIWBIL  C^NBlAL. 

4*  Le  conseil  génécal  est  composé  de  douze  membxes  élns,  répar^ 
tis  entre  les  trois  circonscriptions  suivantea  : 

Pour  Saint-Pierre « 9 

Pour  nie-aux-GiDens 1 

Poar  Ml^aeloii  et  LangiiMle. « s 

5«  L^élection  se  fait  ait  suffrage  unireuMl  et  an  scrutin  de  liste 

(>>  it  série,  BnU.  U69,  n*  16.949.  <''  ui*  série.  Bail.  743 ,  a*  11,616. 

^  ur  série ,  Bull.  90 ,  n*  i3oS.  ^  ui'  série ,  Bail.  853 ,  n*  1  àMo. 

^  ur  série,  Bail.  580,  n*  10.080.  ^  xi*  série,  Bail.  i66,  n*  i38s. 
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dans  chaque  drcoBScrîpUoo,  sar  les  listes  dressées  pour  les 
manicipales. 

Les  drconscrip tiens  peuvent  être  divisées  en  sections  de  vote,  par 
arrêté  du  commandant  en  conseil  privé.  Les  dispositions  concernant 
Taffichage,  la  libre  distribution  des  bulletins,  circulaires  et  profes- 
sions de  foi,  les  réunions  publiques  électorales,  la  communication 
des  listes  d'^argement,  les  pénalités  et  poursuites  en  matière  légis- 
lative, sont  applicables  aux  éleotions  du  conseil  général.  Sont  égàde- 
ment  applicables  à  ces  élections  les  paragraphes  3  et  &  de  Tartide  3 
de  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  les  élections  des  dé- 
putés. 

6.  Sont  éligibles  au  conseil  général  tous  les  citoyens  inscrits  sar 
une  liste  d'électeurs  dans  la  colonie,  ou  justifiant  qu*ils  devaient  y 
être  inscrits  avant  le  jour  de  Télection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

7.  Ne  peuvent  être  élus  an  conseil  général  (les  dfeoyens  qui  sont 
pourvus  d*an  conseil  judiciaire. 

8.  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  consdl  général  : 

i"*  Le  commandant  de  la  colonie,  le  chef  du  service  de  Tintérieur, 
les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de  ce  service; 

7!"  Les  magistrats  du  conseil  d'appd  et  du  tribunal  de  première 
instance,  ainsi  que  les  juges  de  paix  dans  retendue  de  leur  ressort; 

3*  Les  militaires  ou  marins  de  tous  grades  en  activité  de  service; 

4*  Les  commissaires  et  agents  de  police,  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  les  ministres  des  différents  cuites  sub- 
ventionnés, les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  dans  retendue  de 
leur  circonscription  ; 

y  Les  agents  comptables  de  tous  ordres  employés  à  la  percq)tioD 
et  au  recouvrement  des  taxes  et  impôts  quelconques  et  au  payement 
des  dépenses  publiques  de  tonte  nature;  les  chefs  de  service  des 
postes  et  des  télégraphes  en  fondions  dans  la  colonie. 

9.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec  celui  de 
conseiller  privé  titulaire  ou  suppléant  et  avec  les  fonctions  de  tout 
ordre  salariées  ou  subventionnées  sur  les  fonds  de  la  colonie. 

La  même  incompatibilité  existe  à  Tégard  des  entrepreneurs  de 
services  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur  le  budget  de  la  colonie. 

10.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit. 

11.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du  com- 
mandant en  conseil  privé. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs  au  moins  entre 
la  date  de  Tarrêté  de  convocation  et  le  jour  de  Télection,  qui  sera 
toujours  un  dimanche. 

L'arrêté  fixe  le  local  où  le  scrutin  sera  ouvert,  ainsi  que  les  heures 
auxquelles  il  doit  être  ouvert  et  fermé.  La  durée  du  scrutin  est  de 
huit  heures  au  minimum  et  de  onze  heures  au  maximum. 

Après  la  clôture  du  scrutin,  le  dépouillement  a  lieu  immédiate- 
ment. 
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Lorsqu'on  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé 
le  dimanche  suivant. 

12.  Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  procès- 
verbaux  de  chaque  section,  arrêtés  et  signés,  sont  portés  au  chef- 
lieu  de  la  circonscription  par  deux  membres  du  bureau.  Le  recense- 
ment générât  des  votes  est  fait  par  le  bureau  du  chef-lieu,  et  le 
résultat  est  proclamé  par  son  président,  qui  adresse  tous  les  procès- 
verbaux  et  les  pièces  au  chef  du  service  de  Tintérieur. 

13.  Nul  n'est  éla  membre  du  conseil  général  si  au  premier  tour 
de  scrutin  il  n'a  réuni  : 

1"  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 

a*"  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrite. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages , 
râection  est  acquise  au  plus  âgé. 

14.  Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout  électeur 
de  la  circonscription,  par  les  candidats  et  par  les  membres  da  cons^ 
général.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  dans  le  procès-ver- 
bal, elle  doit  être  déposée  dans  les  dix  jours  qui  suivent,  soit  au 
secrétariat  du  chef  de  service  de  l'intérieur,  soit  au  secrétariat  de  la 
section  du  contentieux  da  Conseil  d'État.  H  en  sera  donné  récépissé. 
La  réclamation  sera,  dans  tous  les  cas,  notifiée  à  la  partie  intéressée 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  l'élection. 

Le  commandant  transmettra  au  Conseil  d'État,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  leur  réception,  les  réclamations  consignées  au  procès- 
verbal  ou  déposées  au  service  de  l'intérieur. 

Le  commandant  aura ,  pour  réclamer  contre  les  élections,  un  délai 
de  vingt  jours  à  partir  du  jour  où  il  aura  reçu  les  procès-verbaux  des 
opérations  électorales.  II  enverra  sa  réclamation  au  Conseil  d'État. 
Elle  ne  pourra  être  fondée  que  sur  l'inobservation  des  conditions  et 
formalités  prescrites  par  la  législation. 

1 5.  Les  rédamations  seront  examinées  au  Conseil  d'État  suivant 
les  formes  adoptées  pour  le  jugement  des  affaires  contentieuses.  Elles 
seront  jugées  sans  trais,  dispensées  du  timbre  et  du  ministère  des 
avocats  au  Conseil  d'État.  Elles  seront  jugées  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au  secrétariat  du  Conseil  d'État. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le  délai  de  trois 
mois  ne  courra  que  du  jour  où  la  décision  judiciaire  sera  devenue 
définitive.  Le  débat  ne  pourra  porter  que  sur  les  griefs  relevés  dans 
les  réclamations,  à  l'exception  des  moyens  d'ordre  public  qui  pour- 
ront être  produits  en  tout  état  de  cause.  Lorsque  la  réclamation  est 
fondée  sur  l'incapacité  légale  de  l'élu,  le  Conseil  d'État  sursoit  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  ait  été  jugée  par  les 
tribunaux  compétents,  et  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
aura  élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences. 
S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié  à 
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k  partie  dans  les  dix  joon  da  jqgeoieat,  qudle  que  ioit  U  4ktaact 
des  lieux.  Les  questions  préjudicielles  seront  jugées  sommaîreasol 

ff:  les  tribunaux,  et  confiMaoémeiit  au  pariigra^e  à  de  Caitide  33 
la  loi  du  19  avril  i83i. 

Ifiw  Le  conseiller  général  au  dans  plusieurs  droonscriptiMs  est 
tenu  de  déclarer  son  option  an  président  du  oonseil  généntl  danski 
tHÛs  jours  qui  suivront  Touverture  de  la  session,  et,  en  cas  de  eoa- 
testation,  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  Conseil  d'état 
A  défaut  d'option  dans  ce  délais  le  conseil  géoérd  déterminera,  en 
séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  qudle  eîroonscriptiûB  la 
conseiller  appartiendra. 

17.  Tout  conseiller  général  qui,  pour  une  canse  auruenoe  posté- 
rieurement à  son  élection,  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  fèrïm 
articles  7,  8  et  9,  ou  se  trouve  frappé  de  Tauie  des  iaoapadtés  qui 
font  perdre  la  qualité  d'électeur,  est  déclaré  4éinissîoiinaiTe  park 
conseil  général  aoit  d'office,  seit  aor  les  xéoloBationa  de  tout  dbo- 
teur. 

18.  Lorsqu'un  conseiller  génâral  aura  manqué  à  une  eession  erdi* 
Mire  sans  eicuse  légitime  admise  par  le  conseil^  il  sera  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  oonseil  général  dans  la  deniière  aéance  de  k 
session. 

19.  Lorsqu'un  conseiller ^gÀiéral  donne  sa  démission,  M  fadrais 
au  président  da  conseil  général  ou  au  président  de  la  commiwM 
coloniale  qui  en  donne  vmmédiAtement  avis  au  commandant  de  k 
colonie. 

20.  Les  censeillers  généraux  sont  nomnés  pour  six  ana;  ik  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trcûs  ans  et  indéfiniment  rééligiUai* 
En  cas  de  renouvellement  intégral,  à  la  session  qui  suit  ce  reooiivét 
iement,  le  conseil  général  partage  chaque  circonsciiption  en  deux 
séries  dont  chacune  comprend  autant  que  possiUe  la  moitié  des  con- 
seillers de  la  circonscription.  Il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort 
pour  régler  Tordre  du  renouvellement  des  séries. 

21.  En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission  par  une  des 
causes  énumérées  aux  articles  16, 17  et  18  ou  pour  toute  autre  came, 
les  électeurs  devront  être  réunis  dans  le  délai  de  trois  mois.  Toute' 
fois ,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  k  laquelle  appartient  k 
sii^e  vacant  doit  avoir  lieu  «avant  la  pirochaine  session  ordinaiie  da 
conseil  général,  l'élection  partielle  se  lera  là  la  jnôme  époque.  Lft 
eomimissionxx)ioniale  est  chargée  de  veiller  à  f  exécution  da  présent 
article.  Elle  adresse  ses  réquisitions  «u  chef  du  service*  de  Tintéoiav 
et,  s'il  y  a  lieu ,  au  commandant.  ; 


TtTRHfin. 
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•    22.  Le  conseil  général  a ,  chaque  année,  doKi  aesiiona  ordinairss: 
k  aesaion  dans  laquelle  sont  diélibénés  les  bn^ts  et  les  camptei 


B,  n*  9î6.  —  955  — 

comiBeDce  de  pletn  droit  le  premier  lendi  qui  suit  le  i5  toât.  Elle 
ne  pourra  être  retardée  que  par  un  décret. 

ITouvertirre  de  f  autre  «ession  a  lieu  an  joisr-fixé  par  k  OMceil  gé- 
nérai dans  la  session  du  mors  éTaoût  précédent. 

Dans  le  cas  eu  le  conseil  général  se  serait  séparé  sans  avoir  pris 
aucune  décision  à  cet  égard ,  le  jovr  aéra  fixé  et  la  convocation  sera 
faite  par  la  comn^ssion  coloniale  qui  en  donnera  avis  au  chef  du  ser- 
irice  de  l'intérieur. 

La  durée  de  la  session  d'août  ne  pourra  excéder  un  mois;  ce^  de 
l'^antre  session  ordinaire  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

23.  Le  conseil  général  peut  être  réuni  extraordinairement: 

1*  Par  arrêté  du  commandant  de  la  colonie  pris  en  conseil  privé-; 

a*"  Si  les  deirx  tiers  des  membres  en  adressent  la  demande  écrite 
au  président.  Bans  ce  cas,  le  président  est  tenu  d^en  donner  «vis 
immédiatement  au  commandant  qui  devra  convoquer  d'urgence. 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  pourra  excéder  huit 
jonra. 

2^.  L'ouverture  de  chaque  session  est  faite  par  le  commandant  ou, 
en  cas  d'empêchement,  par  son  délégué. 

25.  Aussitôt  après  l'ouverture  de  la  session  d'août,  le  conseil 
général  réuni  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune 
membre  faisant  fonctions  de  secrétaire,  nomme  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue,  son  président,  son  vice-président  et  son 
secrétaire. 

Leurs  fonctions  dm^nt  jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année  sui- 
vante. 

26.  Le  conseil  général  fait  son  règlement  intérieur. 

27.  he  dhef  du  service  de  l'intérieur  a  entrée  an  conseil  général;  il 
est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aox  délibérations,  excepté 
quand  il  s'agit  de  l'apurement  des  comptes. 

28.  Les  séances  du  conseil  général  sont  publiqilkes;  néanmoins, 
snr  la  demande  de  trois  membres,  du  président  ou  du  chef  de  aer- 
vice  de  Tintérieur,  le  conseil  général,  par  assis  et  levé,  décide  qu'il 
ae  formera  en  comité  secret. 

29.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 

Il  peut  faire  expulser  de  fauditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui 
tfonble  fbrdre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit ,  il  en  dresse  procès-verbal 
et  le  procureur  de  la  ïVépublique  en  est  immédiatement  saisi. 

SO.  Le  conseil  général  ne  peut  d^ibérer  si  la  moitié  pins  un  des 
membres  dont  il  est  composé  n'est  présente.  Les  votes  seront  recueil- 
lia  au  scrutin  public  toutes  les  fois  que  le  quart  des  membres  pré- 
sents le  demande.  En  ^as  de  partage,  la  voix  du  président  est  pi^ 
pondérante.  Néanmoins,  les  votes 'sur  les  nominations  ont  toujours 
lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics  énonçant  les  noms  des  votants  est 
reproduit  au  procès-verbal. 

31.  Le  conseil  général  devra  établir,  jour  par  jour,  un  compte 
rendu  sommaire  et  officiel  de  ses  séances,  qui  sera  tenu  à  la  dispo- 
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sitioa  des  joarnaux  dans  les  qaarante-huit  heures  qui  suivront  la 
séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  du  conseil  gé- 
néral sans  reproduire,  en  même  temps«  la  portion  du  compte  rendu 
afiérente  à  cntie  discussion.  Toute  contravention  à  cette  disposition 
sera  punie,  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

32«  Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  le  secrétaire, 
sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance  et  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire.  Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opi- 
nions. Tout  électeur  ou  contribuable  de  la  colonie  a  ie  droit  de  de- 
mander la  communication  sans  déplacement,  et  de  prendre  copie 
de  toutes  les  délibérations  du  conseil  général,  ainsi  que  des  prosès- 
verbaux  des  séances  publiques,  et  les  reproduire  par  la  voie  de  la 
presse. 

33.  Tout  acte  et  toute  délibération  du  conseil  général  relatifs  à 
des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions, 
sont  nuls  et  de  nul  efiët. 

La  nullité  est  prononcée  par  un  arrêté  du  commandant  en  conseil 
privé. 

Le  commandant  en  rend  compte  immédiatement  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

La  nullité  peut  être  également  prononcée  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

34.  Toute  délibération  prise  hors  des  réunions  du  conseil  prévoes 
ou  autorisées  par  la  législation  est  nulle  et  de  nul  effet.  Le  comman- 
dant, par  un  arrêté  motivé  pri^  en  conseil  privé,  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  rassemblée  se  sépare  immédiatement  et  transmet 
son  arrêté  au  procureur  de  la  Bépuolique  pour  Texécution  des  lois, 
déciets  et  arrêtés,  et  Tapplication,  s*il  y  a  lieu,  des  peines  déter- 
minées par  l'article  25S  du  Code  pénal.  En  cas  de  condamnation, 
les  membres  condamnés  sont  déclarés,  par  le  jugement,  exclus  da 
conseil  et  inéligibles  peodant  les  trois  années  qui  suivront  la  con- 
damnation. 

35.  La  suspension  du  conseil  général  est  prononcée  par  un  arrêté 
du  commandant  rendu  en  conseil  privé.  L*arrêté  doit  être  motivé.  La 
durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  deux  mois. 

Le  commandant  en  rend  compte  immédiatement  au  ministre  de 
la  marine  et  dâs  colonies. 

36.  La  dissolution  du  conseil  général  est  prononcée  par  un  décret 
du  Président  de  la  République.  Le  déci^t  de  dissolution  convoque  eo 
myême  temps  les  électeurs  pour  le  quatrième  dimanche  qui  suivra  Ift 
date  de  sa  promulgation  dans  la  colonie. 

Le  nouveau  conseil  général  se  réunit  de  plein  droit  le  deuxième 
lundi  après  Télection  et  nonune  sa  commission  coloniale. 
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TITRE  IV. 

DBS    ATTRIBUTIONS   DU   CONSEIL   GENlSRAL. 

37.  Le  conseil  général  arrête,  chaque  année,  à  la  session  d*aoàt| 
le  maximum  du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  con- 
seils municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenser  extraordinaires  d^ntilité  communale. 

Si  le  conseil  général  se  sépare  sansTavoir  arrêté ,  le  maximum  fixé 
pour  Tannée  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  d'août  de 
rannée  suivante. 

38.  Chaane  année,  dans  sa  session  d'août,  le  conseil  général,  par 
un  travail  aensemble,  comprenant  toutes  les  communes  de  la  colo- 
nie, procède  à  la  revision  des  sections  électorales  et  en  dresse  le  ta- 
bleau ,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  1 1  et  12  de  la  loi 
du  5  avril  i884^ 

39.  Le  conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine  la  lar- 
geur et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des  routes  et  des  che- 
mins de  grande  conunnnication. 

âO«  Le  conseil  général,  sur  l*avis  motivé  du  chef  du  service  de  Tin- 
térieur,  nomme  et  révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues  sur 
les  fonds  du  budget  local. 

Le  chef  du  service  de  l'intérieur  peut  prononcer  la  révocation  dans 
les  cas  d'urgence.  Il  en  donne  avis  immédiatement  au  président  de 
la  commission  coloniale  et  en  fait  connaître  les  motifs. 

&1.  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  objets  ci-après 
désignés,  savoir: 

1*  Acquisition ,  aliénation  et  échange  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  ia  colonie  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées 
à  un  service  public; 

2"  Mode  de  gestion  des  propriétés  dis  la  colonie; 

3**  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en 
soit  la  durée; 

4*  Changement  de  destination  et  d'affectation  des  propriétés  de 
la  colonie  lorsque  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  service 
public; 

5*  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  quand  ils 
ne  donnent  pas  lieu  à  rédamation  ; 

G"*  Classement,  direction  et  dédassement  des  routes,  projets,  plans 
et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction ,  la  rectification 
ou  Teotretien  desdites  routes; 

7*"  Classement,  direction  et  déclassement  des  chemins  de  grande 
conomunication;  désigoation  des  conmiunes  qui  doivent  concourir  à 
la  construction  et  i  l'entretien  desdits  chemins,  et  fixation  du  con- 
tingent annuel  de  chaque  commune;  le  tout  sur  l'avis  des  conseik 
municipaux  intéressés;  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge  de 
la  colonie. 
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Taux  de  la  conversion  en  argent  des  jonmées  de  prestation; 

8*  Projets,  plans  et  devis  de  tous. autres  travaux  à  exécuter  sur  lei 
fonds  de  la  colonie; 

9*  Offres  faites  par  les  communes,  les  associations  et  les  particu- 
liers pour  concourir  à  des  dépenses  quelconques  d'intérêt  colonial; 

10°  Concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  on  à  des  |»arti- 
culiers  de  travaux  d'intérêt  colonial; 

11''  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages  d*ean  sw  ki 
Toates,  ks  chemins  et  dans  les  ports  àla  chaife  de  la  colonie;  fixa- 
tion des  tarifs  de  péage; 

12*  Assurances  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  dek 
colonie; 

i3*  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  colonie,  sauf 
les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  la  commission  coloniale  poum 
statuer; 

lâ""  Transactions  concernant  les  droits  de  la  colonie; 

15**  Approbation  des  traités  passés  avec  des  établissements  privés 
ou  publics  pour  le  traitement  des  aliénés  de  la  colonie; 

i6*  Service  des  enfants  assistés; 

17**  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  qui  sera 
mise  à  la  charge  des  communes,  et  base  de  la  répartition  à  faire «otre 
elles; 

iS'Création  d'institutions  coloniales  d'assistance  publique  et^ernee 
de  Tassistance  publique  dans  les  établissements  odoniaux; 

19*  ËlabUssement  et  organisation  des  caisses  de  retraite  en  fwfem 
du  personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux  services  m«trt)- 
irohtains  ;  établissement  d'un  t^ompte  de  prévoyance  ou  de  toat 
autre  avantage  analogue  en  faveur  du  personnel  employé  dans  h 
colonie; 

20"*  Part  contributive  de  la  colonie  amx  dépenses  des  travaux  qui 
intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les  conmiunes; 

21*  Difficultés  élevées  pelativement  à  la  répartition  de  la  dispense 
des  travaux  qui  intéressent  les  cousmunes  de  la  colonie; 

22**  Délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  réta- 
blissement, la  svppvessien  ou  les  changemenls  de  fmes  et  nur- 
diés; 

23**  Vote  du  tarif  des  taxes  et  contributions  de  toute  nature,  «léoci- 
«aires  pour  racqukfteme&t  des  dépenses  de  la  colonie  «oui  la  Tésonre 
indiquée  à  Tarticle  fi6, 

42.  Les  délibérartioBS  par  lesquelles  le  consdi  général  statue  défi- 
mitivemf'iyt  sont  exécutoires  si,  dam  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session, le  commandant  nVn  a  pas  demandé  fan- 
nulation  poar  excès  Ae  pouvoir  <m  pour  «riolation  d^ne  disfiosîtioQ 
•des  lois,  décrets  >oii  des  arrêtés  du  commandant  ayant  force  ée  kt 
ou  de  décret  Le  reoours  formé  par  le  comniaDdant  doit  être  aolifié 
parle  chef  du  service  de f intérieur  au  président  du  conseil  général 
et  au  président  de  la  comniMsion  €olowi«)e.  Si  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  notification,  Tannulation  n*a  pas  été 
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la  délibération  est  exécutoire.  Cette  annulatioa  ne  pent  être  pro- 
noncée que  par  un  décret  rendu  anr  le  ivapport  dn  mîniatre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

43.  Le  conseil  général  vote  les  tarifs  d*octroi  de  mer  aor  les  oiijets 
de  toute  nature  et  de  toute  provenance  introduits  dana  la  colonie. 

4&>  Le  conseil  §énéni  délibère: 

1*  Sur  la  part  contributive  à  imposer  à  la  colonie  dans  les  travana 
exécutés  par  TÉtat  et  qui  intéressent  la  colonie; 

2**  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécuniaires  à 
consentir; 

3*  Sur  l'acceptation  ou  ie  refus  des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie 
en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  paragraphe  5  de  Tarticle  4i; 

4'  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  contribu- 
tions et  taxes; 

S*  Sur  Tacquisition,  Taliénation  et  rechange  des  propriétés  delà 
colonie  affectées  à  un  service  public; 

6*  Sur  le  changement  de  destination  et  d'affectation  des  propriétés 
de  la  colonie  affectées  à  un  service  public  ; 

7*  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  les  frais 
de  personnel  et  matériel  du  secrétariat  du  gouvernement,  de  Tin- 
struction  publique,  de  la  police  générale  et  des  prisons. 

45.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sur  les  matières 
énumérées  en  Tartide  précédent  sont  approuvées  on  rejetées: 
'     1'  Par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
pnblique  en  ce  qui  oonceme  les  numéros  1,  2^  S  et  i. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  un  arrêté  dn  commandant  en  conseil 
privé  peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations  sur 
le  mode  d^assiette  et  les  règles  de  perception  des  contributions  et 


2*  Far  arrêté  du  ccmmandant  en  conseil  privé  en  ce  qui  concerne 
les  matières  énumérées  dans  les  numéros  5,  6  et  7. 

'46r.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  tarifs,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
douanes  à  appliquer  dans  la  colonie; 

a* 'Sur  4es  changements  proposés  à  4a  circonscription  dn  tenriifcoâre 
des  communes  et  i  la  désignation  des  chefs-lieux; 

3"  Sur  tous  les  autres  objets  d'intérêt  collectif  sur  lesqueb  il  est 
appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  de  la  législation  en  vigueur,  ou 
fur  lesquels  il  est  consulté  par  le  commandant. 

A7.  Le  conseil  général  peut  adresser  direotemeot  au  commandant 
en  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  l'inteanédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans. l'in- 
térêt spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  différents  services  publics  en  ce  qui  concerne  la  co- 
lonie. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur 
let  keux,  les  renseignements  qui  hii  sont  mécesBairen  pour  statuer 
«ur  les  affidaret  qpai  sont  plaeées  'dans  tes  attributions. 
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Tons  vœnx  politiques  lai  sont  intardits. 

Il  peut  émettre  des  vœux  sur  tontes  les  questions  économiques  et 
d*administration  générale. 

^8.  Les  chefs  d'administration  et  de  service  sont  tenus  de  fournir 
tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  le  conseil 
général  sur  les  questions  régulièrement  soumises  à  ses  délibéra- 
tions. 

^9.  Le  commandant  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faits  à  la 
colonie  en  vertu ^  soit  de  la  décision  du  conseil  général,  quand  il  n^ 
a  pas  de  réclamation  des  familles,  soit  de  la  décision  du  Gouverne- 
ment quand  il  y  a  réclamation. 

Le  commandant  peut  toujours,  à  titre  conser\ratoire,  accepter  les 
dons  et  legs.  La  décision  du  conseil  général  ou  du  Gouvernement 
qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation.  ^ 

50.  Le  commandant  intente  les  actions  en  vertu  de  la  décision  do 
conseil  général  et  il  peut,  sur  Tavis  conforme  de  la  commission  co- 
loniale, défendre  à  toute  action  intentée  contre  la  colonie. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déchéance.  En  cas 
de  litige  entre  TÉtat  et  la  colonie,  Taction  est  intentée  ou  soutenue, 
au  nom  de  la  colonie,  par  un  membre  de  la  commission  coloniale 
désigné  par  elle. 

Le  commandant,  sur  Tavis  conforme  de  la  commission  coloniale, 
passe  les  contrats  au  nom  de  la  colonie. 

51.  Aucune  action  judiciaire  antre  que  les  actions  possessoires  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  la  colonie  qu^antant 
que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  conunandant  un  mé- 
moire exposant  Tobjet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est 
donné  récépissé.  L^action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes 
conservatoires. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  prescription  si  elle  est  suivie 
<l'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

52.  Il  est  rendu  compte,  chaque  année,  au  conseil  général,  à  la 
session  d'août,  au  nom  du  commandant,  par  rapports  spéciaux  ^ 
détaillés,  de  la  situation  de  la  colonie  et  de  Tétat  des  différents  ser- 
vices publics. 

A  l'autre  session  ordinaire,  un  rapport  est  présenté  au  conseil  gé- 
néral sur  les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  cette  ses- 
sion. Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  touà  les  membres 
du  conseil  général,  huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. 

TTTRE  V. 

DU  BUDGET   ET  DES   COMPTES  DE   LA   COLONIE. 

53.  Le  projet  du  budget  de  la  colonie  est  préparé  et  présenté  par 
le  chef  du  service  de  Tintérieur,  qui  est  tenu  de  le  communiquer  i 
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la  commisiioa  colonrale,  avec  les  pièces  k  Tappui ,  dix  jours  au  moins 
avant  Touverture  de  la  session  d'août. 

Le  budget,  délibéré  par  le  conseil  général,  est  définitivement  réglé 
par  le  commandant  en  conseil  privé. 

Il  comprend  : 

1*  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  qui,  d'après  les 
règlements  en  vigueur,  doivent  être  perçues  an  compte  du  budget 
de  rÉUt  ; 

2"*  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives: 

Ao  traitement  du  commandant; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes; 

Au  service  du  trésorier-payeur; 

Aux  services  militaires. 

5^.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  colonie  sur  le 
budget  de  f  État. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  également  imposés. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  subvention  con- 
cédée à  la  colonie,  ou  du  contingent  qui  lui  est  imposé. 

55.  Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections  compre- 
cant: 

La  première,  les  dépenses  obligatoires; 
La  deuxième,  les  dépenses  facultatives. 
Sont  obligatoires: 
i*"  Les  dettes  exigibles; 

2*  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  service 
de  rintérieur,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique; 

3*  Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes; 

i*  Le  loyer,  fFameublement  et  Tentretien  de  Thôtel  du  comman- 
dant; 

5*  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du  Gouver- 
nement et  des  prisons; 

6"  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  personnel  et  de 
matériel  de  Tinstraction  publique  et  de  la  police  générale,  ainsi  que 
dans  les  dépenses  des  enfants  assistés  et  des  aliénés; 

7**  Le  casernemeot  de  la  gendarmerie; 

S**  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des  budgets  et  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  du  service  local  des  tables  décennales  de 
l'état  civil; 

9*  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les  élec- 
tions consulaires,  les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  forma- 
tion des  listes  électorales  et  des  listes  des  assesseurs  près  la  cour  cri- 
minelle; 

lo*  Les  dépenses  de  personnel  et  d'eatretien  ordinaire  des  ports 
et  des  rades,  autres  que  celles  qui  sont  afférentes  à  Tentretien  des 
phares  Y  des  sirènes  et  sifilets  de  brume  situés  sur  la  côte  ouest  de 
Miquelon; 
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1 1  *  Les  ramiaes  à  alinier  a»  Ivésorier «frayear  et  waok  dhcn  comp* 
tables  de  la  colonie; 

13»  LesooatiQgeotfrquLpeavsnt  Atm  mdaàladaage  de  fei  colonie 
conformément  à  Tarticle  précédeot. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fond  drdépeiies  di- 
Ttrae»  el  imprévues»  dont  le  HuxuAtro  détermiae  ehaipie  Minée  le  mi- 
nittam,  et  qui  est  mis  à  la  disposition  du  comnumdanL 

5é.  Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises  ou  si  le  commift- 
dant,  en  conseil  privé,  estime  que  les  alloci^iooft  portée»  pour  une 
ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  iosuffiâsaites,  te  cenacDandant  y 
pourvoit  provisoirement  à  L'aide  du  fonda  de  dépenses  diverses  et 
imprévues.  En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  en.  réfère  au  mimatre 
de  la  marine  et  des  colonies  qui,  sur  sa  proposîtioa,  însorit  d'office  les 
dépenses  omises  oa  augmente  les  allocations.. 

Il  est  pourvu,  par  le  commandant,  en  conseil  privé,  à  L'acqnitta 
ment  de  ces  dépenses  au  moyen,  soit  d'une  im^Mitalioa  sar  les  iondi  : 
lilNres^  soit,  à  défaut,  d'une  réduction  des  dépenses  iacaltativesea 
d'une  augmentation  dju  tairif  desi  taxes. 

57.  Les  dépenses  votées  par  le  conseil  général  k  la  deuxième  see-   ; 
tien  du  budget  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par  le 
commandant,  sauf  dans  le  cas  prévu  dans  Tarticle  précédent  et  à 
moins  que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent  les  ressources  <»di- 
naires  de  l'exercice  après  prélèvement  des  dépenses  obligatoires. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pirononoe  dâftnitivefflent 
sur  ces  cbangements  on  modifications. 

58.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  ne  se  réunirait  piv  ou  se  sé- 

i)arerait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  commandant,  en  conseil  privéi 
'établirait  d'office  et  provisoirement.  Les  taxes  et  contributions 
eontiaueraient  à  être  perçues  conformément,  au  tarif  de  Tezercice 
précédent. 

Le  commandant  en  rendrait  compta  iDunédiatement  au  ministie 
de  la  marine  et  des  colonies,  qui  statuerait  définitivement. 

59.  Le  conseil  général  entend  et  déiwt  tes  comptes  d^administn- 
tion  qui  lui  sont  présentés,  concernant  les  recettes  et  les  dépcnseï 
du  budget  local.  Les  cempbes  doivent  être  communiquées  à  la  ooa- 
mission  coloniale,  avec  les'  pièces  à  l'appui,  diic  jours  au  moini 
«vaut  l'omertore  de  la  sessioa  d'août  Les  observation  du  conseil 
général  sur  les  comptes  présentés  è  son  examen  sont  adressées  iiiûCr 
tement  par  son  président  au  commandant  de  la  colonie.  Cescenq)teB 
provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général  sont  défiaitivemeat  - 
r^és  par  arrêtés  du  commandant  en  conseil  privé. 

A  la  session  d'août,  le  daief  du  service  de  l'iatérieur  soumet  an 
conseil  général  le  compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources  nauii- 
eipales  affectées  aux  rouies  et  aux  chemins  d'intérêt  commun. 

60.  Les  dispositions  du  décret  du  3o  novembre  1 88a  sur  le  légîflK 
financier  des  eolonies  restent  applicaUes  à  la  ceuptabîlHé  du  bud- 
get local  et  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret; 
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TITRE  VI. 

H»  Lfti  ooBUBÎfision  e((doniale  est  âue  chaque  laAée^  à  la  fia  de  la 

iûB  d'aottU  EUe  se  compose,  de  irais  vydjobse»  au  moins  et  de 

I  au  plus  et  elle  comprend  un  nombre  ch^i  aaUnt  cgiàa  posr 

i»  panai,  les.  conaeiUrâr  él«»  daas  chaqne  eiceonacciptinD.  Les 

liihies  delà  eomwiiiriitf^soiU  iaidéfiaMoea^t  rééligiblesi» 

IB»  Le»  fionctioBS  de  membcea  de  la.  commimoii  coloniale  son! 

iwp&tiUes  aijwc  ceUefe  de  maire  dm  chef-lieuL^  et  avec  le  mandat 

|<lépn<  de  la  coleaie., 

o.  La  commission  coloniale  est  présidée  par  le  pkiS'  âgé  de  ses 

■d^rea.;  elle  élil!  eUe*m£meaon  secFéiaire^  eUa  su^  dans  le  local 

Kté  au  conseil  général  et  pnend,  son»  TapfirohatiQa  de  ce  Gooseil 

jKecs  le  cflBceurA  da  commandant,  tootca  lesi  mesure»  mécassaires 

io*  assurer  sca  service. 

lA.  lia  commission  cokoûale  ne  peut  déliJ;>éFer  si  la  majorité  de 

^]neaabreA  nfeat  préoeete^  tes  décisions  sont  puises  à  la  majorité 

plue  de&vcHo.  Ea  ca^  de  pairtage^la  voix,  dm  psesiifeat  e&t  prépon- 

ÉMile»  U  est  tem^  p«ocès<^verhal  de&  délibéralioaa.  Les  procès-ver^ 

baux  font  mention  du  nom  des  memboea  présents. 

k^  La  comBEiksion  celoniaie  se  réunit  au  moina  une  fois  par  mois 

||jïpoqiie&  et  pouE  le  nombre,  de  jourfr  qu'elle  détermine  elle-même 

ka  préjudice  du  droit  qui  appartient  k  son  président  et  au  comr 

pdaat  de  la.  couvoqui»  extraordinairement 

Tout  membre  de  la  commission  coloniale,  qui  s'absente  des 

pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime  admise 

la.  commiasion ,  est  réputé  dénûssionnaire.  Il  est  pourvu  k  son 

cernent  k  le  plu»  pro<Ebaine  sessiem  da  con&eil  général. 
|I7.  Les  membres  de  laeMamisaion  coloniale  ne  reçaivent  pa&  de 
pwnwnt*. 

Le  chef  du  aewiee  de  rintérieur  ou  son  représentant  assiste 

aéanees  de  la  ecsnoaission  coloniale*  Usi  sont  entendus  quand  ils 

BHilent.  l£&  chefs  d'admiai&tratioaet  de  service,  sont  tenus  de 

nir  tous,  lea  reiiiaeignementsi  qui  leur  seraient  rédamés  par  la 

ksiou  coliMoiale  sur  les  aflaires-  placées  daaa  ses  attributions. 

La  commission  eoloaiaie  règle  les  affaires  qui  lui  sont,  rea- 
llées  par  le  conseil  général  dans  les  limites  de  la  délégation  qui 
lest  faite.  EUe  délibère  sur  toutes  les  (Questions  qui  lui  sont  défé- 
Ibs  par  la  législation  en  vigueur  et  elle  donne  son  avis  au  com- 
andant  sur  tontes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles 
le  croit  devoir  appeler  son  attention  daus  l'intérêt  de  la  colonie. 
130.  Le  chef  du  service  de  l'intérieur  est  tenu  d'adresaer  à  la  eem- 
pion  coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois,  l'état  détaillé 
i  distributions  de  crédit  qu'il  à  reçues,  et  de»  mandata  de  paye- 
tait  qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  précédent  concernant  le  bud- 
st  local. 
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71.  A  l'ouvertare  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  général, 
la  commission  coloniale  lui  fait  un  rapport  sur  Tensemble  de  ses 
travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle  croit  utiles. 

A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente,  dans  un  rap- 
port sommaire,  des  observations  sur  le  budget  proposé  par  l'admi- 
nistration. Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins  que  la 
commission  n'en  décide  autrement. 

72.  Chaque  année,  dans  la  session  d'aoAt,  la  conmiission  colo- 
niale présente  au  conseil  général  le  relevé  de  tons  les  emprunts  com- 
munaux et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  communales 
qui  ont  été  votés  depuis  ia  précédente  session  d'août,  avec  indica- 
tion du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont 
chaque  commune  est  grevée. 

73.  La  commission  coloniale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou  les 
propositions  du  chef  de  service  de  l'intérieur: 

i""  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget  local  et 
dont  le  conseil  général  ne  s'est  pas  réservé  la  distribution  ; 

2""  Détermine  Tordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  de  la  co- 
lonie, lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  Gxé  par  le  conseil  général  ; 

3*  Propose  de  fixer  l'époque  et  te  mode  d'adjudication  ou  de  réa- 
lisation des  emprunts  coloniaux,  lorsque  la  fixation  n'en  a  pas  été 
fixée  par  le  conseil  général  ; 

d"*  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité  coloniale. 

74.  La  commission  coloniale  vérifie  l'état  des  archives  et  celui  du 
mobilier  appartenant  à  la  colonie. 

75.  La  commission  coloniale  peut  charger  un  on  plusieurs  de  ses 
membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans  ses  attri- 
butions. 

76.  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  coloniale  et  Tadmi- 
nistration ,  l'afiaire  peut  être  renvoyée  à  ia  plus  prochaine  session  du 
conseil  général,  qui  statuera  définitivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  commission  coloniale  et  Tadminis- 
tration,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outre- 
passé ses  attributions,  le  conseil  général  sera  immédiatement  con- 
voqué, conformément  aux  dispositions  de  l'article  23  du  présent 
décret,  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront  été  soumis.  Le  conseil 
général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procéder  dès  lors  à  la  n(«ni- 
nation  d'une  nouvelle  commission  coloniale. 


TITRE  VIL 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALEî?. 

77.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  présent 
décret,  il  sera  procédé  à  l'élection  des  membres  du  conseil  général 
dans  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

78.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  cdles  da 
présent  décret. 
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79.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  oolonies  est  chargé  deTexécu* 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  dis  lois  et  au 
Bulletin  officiel  dé  la  marine  et  aux  journaux  officids  de  la  métro- 
paie  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  a  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

L$  Yiet-ÀminU, 
Ministrt  dâ  Ut  marin*  •<  du  coUmiês, 

SignéA.  Pktkoii. 


N*  i545i.  —  DÉCBET  concernant  la  création  d'un  Conseil  privé 

aax  îles  SainUPierre  et  Miquelon. 

Da  a  Avril  i885. 
(Pronivigaë  ta  /damai  offieitl  da  6  avril  1886.) 

Lm  Président  dx  la  Rkpubliqus  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tordonnance  du  18  septembre  1844 1  concernant  le  gouvernement  des 
iles  Saint-Pierre  et  Miqneion; 

Vu  le  décret  du  1 5  juin  187a  <^,  sur  la  con^iosition  du  conseil  d'adminis- 
tration de  Saint-Pierre  et  Mîquelon; 

Vu  le  décret  du  ai  novembre  1880  ^\  modifiant  le  mode  d*éleclion  des 
habitants  appeler  à  siéger  au  conseil  d'administration  des  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ^^ 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  colonies, 

DtolàTx: 

Art.  l*'.  Le  conseil  d'administration  des  lies  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon prend  le  nom  de  Conseil  privé. 
Il  est  composé  comme  suit  : 

Le  commandant,  président; 

Le  chef  du  service  de  Tintérieur; 

Le  chef  dn  service  judiciaire; 

Un  conseiller  privé  titulaire  qui  est,  au  besoin,  remplacé  par  un 
conseiller  privé  suppléant 

2.  Le  conseiller  privé  et  le  suppléant  sont  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  Ils  sont  choisis  parmi  les  citoyens  français  no- 


<*>  zir  série,  BaU.  09,  n*  i5o5. 
^  xn*  série,  BulL  58o,  n*  10^080. 

XW  Série. 


«  xi*8érie,  Bull.  166,  n*  i3Sa. 


00 


dans  fa  eokmi»  depuis 


tables  âgés  de  trente  ans  rémAvm  et 
cinq  années  au  moins. 

La  durée  des  fonctions  do  conseiller  privé  et  de  son  suppléant  est 
de  deux  années,  lis  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  cbai^é  de  Texéco- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois,  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et 
de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  i885. 


Sigaé  JOLES  GIUtVY. 


Li  Vice-AnùrtU, 
Ministre  4»  la  marine  êi  du  Goioaiêt, 

Signé  A.  PsTRON. 


N*  i5,45a.  —  DÂCMMT  poriant fixation»  pour  Vannée  i885,  du  Crédit 
(t inscription  des  Pensions  cioiles  régies  par  la  loi  da  9jain  1853. 

Da  16  Mai  i8Sô. 


Li  pRBstDBirr  DB  Là  Repubuqub  phàmçaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l*article  20  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles  et  Tar* 
(icle  38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant; 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1884  sur  les  pensions  inscriteB, 
s*élevant  à  la  somme  totale  de  trois  millions  quatre  cent  vingt  et  ao 
mille  deux  cent  soixante  -  quinze  francs  quatre  -  vingt-  dix  -  sept  centimes 

(3.431,275' 97');* 
VuTarticie  i5  de  la  loi  du  ai  mars  i885,  qui  a  ouvert  au  ministre  des 

finances,  pour  rinscription  des  pensions  civiles  en  i885,  en  sus  du  pru 

duit  des  extinctions,  un  crédit  cTun  million  cinq  cent  mille  francs  (a, ôoo,ODo'); 

La  section  des  finances,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre,  de 

la  marine  et  des  colonies  du  Conseil  d*État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  U 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  i885,  à  la  sonune  de  quatre 
millions  neuf  cent  vingt  et  un  mille  francs  (4i9aitOOO^}. 

2.  Sont  allouées  sur  ce  crédit  aux  différents  ministères  les  sommes 
suivantes  ; 

Ministëre  de  la  justice 290,000' 

Ministère  des  a&ires  étranffères 130,000 

Ministère  de  l'intérieur. .  1  îï'ïïf '"^  '  *  '  ' *  '«'^ 

{  Algérie s5,eoo 

Miuistère  des  finaacea » 1,690,000 
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Ifittiitèn  éé  là  gatrre 80,000' 

IfioMtèr*  4e  rinstraolio&  pabliqae,  des  baaoï^artt  «t  des 

ovittM i,âoaooo 

Minisiëre  de  ragricultare  (   Ministère AS.opo 

^                (Forêts a  iD,ooo 

Ministère  da  commerce 4o,ooo 

Ministère  des  travaux  publics 3a5,ooo 

Ministère  de«  pottes  et  d«s  télégraphes, •  55o.qqo 


3.  IpA  «oiiuiie  de  c«nt  »oiae  mille  firaocê  (  116*000')  ^  qui  représente 
Teicédent  du  crédit  d'inicription  fixé  par  f&rtiole  i*'  sur  le  montant 
dit  allocations  déterminées  par  fartlde  9,  formcDra  une  réserve  sor 
laquelle  de  nouvelles  allocations  pourront,  a*il  y  a  lieu ,  être  ultérieu- 
rement réparties. 

k.  Ne  seront  imputées  sur  le  crédit  d'inscription  de  la  présente 
année  que  les  pensions  qui  auront  fait  Tobjet  de  décrets  de  conces- 
sion jantérieurs  au  i''  janvier  1886. 

Les  portions  de  crédit  demeurées  sans  emploi  au  3i  décembre 
i885  seront  définitivement  annulées. 

5.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  conoeme,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inaéré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  i885. 

Signé  JULES  GAÉVY. 
LeMinUlre  égsjhuttictt , 
Signé  SkDi  Gaahot. 


N*  i5,453.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  Républiqdb  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

l'M.  Festy  {Charles-François-Ândré) ,  né  le  i4  janvier  1847  à  Saînt-É tienne 
V Loire)*  y  demeurant,  çst  autorisé  à  igouler  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Moyse,  et  à  s^appeler  iégalement,  à  Taveuir,  Fessy-Moyse, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  <p*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Ëtat. 
(Parr>,  X7  Avril  iSS5.  ) 


N*i5454-  —  DÉCRET  DU  Président  DB  la  République  française  (coutre- 
slgné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*M.  Grasset  [Jean- Léon-Marie- Louis) ,  né  le  17  mars  i843  &  Montpellier 
(Hérault),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Morelj  %i  k  s*appei4i*,  à  lavamr,  Gr-tus^-M^Ml, 

a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pouffoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 


—  968  — 
opérer  sur  lei  registres  de  l'état  civil  le  cbaDeeraent  résultant  du  prôenl 
décret,  qu'après  r'ex[rintian  du  délai  fixé  parla  toi  du  ii  germinal  an  ii, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  rormée  devant  le  Ginseîl  d'État. 
{Paris,  5  Mai  1885.) 


N*  i5,455.  —  Dscnn  du  Pr^sidsiit  db  là  République  fbançaisb  (contn- 
signé  par  te  garde  des  sceaux ,  ministre  de  ta  justice)  portant  ce  qui  suit: 
i'  U.JoKph  [Françoit],  né  le  i3  novembre  1837  ii  Tulle(Con-èM).f  de- 

iiiflurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Ddbei, 

et  &  s'appeler,  à  l'avenir,  Joi«pK-Delbos~ 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Dure 

opérer  sur  les  registres  de  l'état  civit  le  changement  résultant  du  présent 

décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Sié  par  la  toi  du  11  germinal  an  11, 

et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  te  Conseil  d'ElaL 

lParis,5Maii885.) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  i5'  Juin  iS85, 


Le  Président  du  Coiueil  des  Miaitlret , 
Garde  des  Sceaux,  Minittre  de  (a  JiuUce, 

HBNBl  BBISSON. 


■MPaimuB  mnoRUB.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N'  927. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  1 5,456.  —  DÉCRET  posant  le  Droit  à  percevoir,  à  titre  de  Cotisation,  pour 
les  Coapont,  Parts  oaEcUuées  de  Bois  de  charpente  j  sciage  oa  charronnaye , 
flottés,  pendant  l'exercice  1885. 

Du  3o  Mars  i885. 

Le  Président  de  la  Réptjblique  fbamçaise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trayaux  publics  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  5o  novembre  1884, 
prise  par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer,  pour  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris;  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans 
un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de 
Pexemce  i885 ,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 

Vu  la  loi  de  finances  deTexercice  i885; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

AifT*  1".  Il  sera  p«rça^  à  titre  de  celûation,  pour  les  coojpoos,  parts 
on  édnsées  de  bois  de  ckarpentet  sciage  ou  charronnage  flottés,  pen- 
dant Texerdoe  i885,  savoir  : 

i*PoDr  chaque  conpoo  de  charpente  Ûotté  sur  les  rivières  d*Aabe,  dTonne,  de 
Morin»  ainsi  que  sur  les  canant  de  la  hante  Seine,  de  Bourgogne  et  dn  Loing,  et 
sur  les  rivières  de  Cure  et  d'AnnançDii,  neuf  francs  (9'),  dont  quatre  firancs  cin- 
quante centimes  (il'  5o']  à  rentrée  et  quatre  firanca  cinquante  centimes  (4'  5<>*)  à 
la  sortie,  ci 9' 00* 

3*  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux  et  rivières,  quatone 
francs  (i4'}t  dont  sept  (nues  (7')  à  rentrée  et  sept  francs  (7')  à  Ja  soi^ 
tie,  ci i4  00 

3* 


9  00 
dans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée  au 

lervice  des  flots  et  édusées  indispensables  sur  l'Aube  et  sur  TTonne. 

XIT  Série*  5i 
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nnte-ciaq  francs  (45'),  doat  vingt-cinq  francs  (  i50  à  l'entrée  et  vingt  firuics 

( ac/)  à  U  sortie,  ci &5'oo' 

J*  Pour  chaque  oeilp0n  dé  chAr|>éi)l#  flotté  ^nf  1^  iaMI  dé  ia  Mlrae  an 
Rhin  et  snr  les  canaux  «e  la  kaote  Marné,  onze  kàonè  (ii')i  éèoA  cinq 
francs  cinquante  centimes  (5'  5o*)  à  l'entrée  et  cinq  francs  cinqnaote  cen- 
times (5'  5o*) à  la  sortie,  ci 1 1  oo 

6*  Pour  chaque  fiait  de  êc|M  flottée  flUr  Ifsdil»  cén«ux,  qna|or<e  fhmu 
(  i4') ,  dont  sept  fhincs  (7*)  à  l'entrée  et  se^t  fràhci  (7^  à  la  sortie,  d. . . .  i4  00 

7*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaui,  onze  francs 
(  1 1')  >  dont  cinq  francs  cinquante  centimes  (5'^*)  à  rentrée  et  ciaq  francs 
cinquante  centimes  (5' 5o*}  à  ta  sortie.  Ci.. . .  4 11  co 

8*  Pour  cbaoue  édusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux,  quarante^nq 
francs  (45^),  dont  vingt-dnq  francs  (aS')  à  l'entrée  et  vingt  francs  (20')  i 
ia  sortie,  d 45t)0 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  de  Bftarne ,  depuis 
Épernay,  et  de  Seine,  depuis  le  confluent  de  l'Aube,  trdze  francs  (i3'), 
dont  six  francs  cinquante  cenlimes  (0'  5»')  k  reatréb  èî  six  francs  cin- 

r  quante  centimes  (6'  5o")  à  la  sortie ,  ci i3  00 

10*  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdites  rivières,  dix-huit  francs 
cinquante  centimes  (  18'  5o') ,  dont  neuf  francs  vîn£t-cinq  centimes  (9'  a5'] 
à  rentrée  et  neuf  firancs  vingt-dnq  centimes  f 9'  39*)  I  la  aoAfé ,  d 18  So 

i«*  pMr  chjMtue  eonpou  de  ebammna^  flotté  sur  leediies  nvf^res«  lNi«i 
francs  (i3'),  dont  six  firancs  cinquante  centimes  (6'  &b^)  à  i'enlié»  daiz 
francs  cinquante  cenlimes  (6'  5o*)  à  la  sortie,  d i3  00 

1 2*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  desdites  rivières ,  quarante-cinq 
francs  (45'),  dont  vingt^cinq  francs  (aS*)  â  Ptenthée  et  vingt  francs  {%&]  i 
la  sortie,  ci 45  00 

i3*  Indépendamment  des  cotisations  d-destuf  appticaUef  aux  coaooiia  et 
parts  Ile  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  des  port^  ae  cette 
rivière,  pour  chaque  coupoo  Qir  part,  djQux  frwiGa  soitaote-qninxe  cen- 
times (3'  75*)  pour  le  service  des  nois,  ci a  73 

2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  iParis  entïç  Ici 
mains  de  ragpot  général  de  U  compagnie,  sauf  pour  U  ooti^aiioQ 
spéciale  de  la  rivière  d'Aubi^,  laifu^e  sera  venée  entre  im  noains  de 
Tagent  spéciai  préposé  à  la  résidence  de  Brienne, 

3.  L*agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  les  poursuites  et  dili- 
gences pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations,  en  employant 
toutes  les  voies  de  droit ,  et,  au  besoin,  la  perception  s*efltetliieii 
conune  en  matière  de  contributions  publiques. 

4.  Le  {Héraut  iléaret,  reprddvk  en  baraotèretJÎBibici  et  appaneii, 
sera  affioliéf  pendtant  toute  la  darée  ée  l%xeitlce  1886  »  dui  to 
bureaux  des  agents  préposés  à  la  perceptieb  des  oMaalÎDin. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés  t  chacun  en  ce  qui  le  cpuoerpei  de  texécutioa  da  prient 
décret,  qui  sera  inséré  au  BallMin  du 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  i8S5. 


<  « 


si^é  xia»  ^RéVY. 


Le  Mikittn  dm  troimax  pablUt, 
8igi|é  D/  IbtTffAt.. 
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BT  i5,45^*  -^  DéQMëW  qui  appr9fW9  la  déUbémtioii  dm  i7  mar$  i^Sà  par 
lofûelU  U  ÇûHMêH  mamçipal  da  ValencUnnes  a  donné  son  odk^hn  à  la  ^i|&- 
zUtuJùon  de  U  Société  anonyme  des  Chemins  de  fer  écoriomiques  du  Nord 
à  la  Société  des  Tramways  et  Chemins  de  fer  écoiiomiquêi  de  Valeit- 
ciennes  à  Anzin. 

Du  5o  Mâ^  iS85. 
(Promulgii^  flti  Sokhud  oJjkUl  éd  ^  vM\  i%H9.) 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu,  avec  le  plan  et  le  cahier  des  charges  v  annexés,  le  décret  en  date  da 
3o  juin  1877^^)  ayavt  pour  objet  :  1*  de  déclarer  d*utiiité  publique  et  de 
coQcéder  à  la  ville  de  Valencienn"S,  deux  lignes  de  tramways  à  traction  de 
chevaux  à  établir,  la  première  entre  ValencléniMs  et  Rtiistti^s,  ^  là  seconde 
entre  Vulenciennes  et  Bruay;  a*"  d'approuver  le  toatté  paf>é  paur  la  rétro- 
cession de  Tentreprise  au  sieur  Thérin  ; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1882  ^*^  qui  modifie  et  complète  la  conces- 
sion accordée  par  le  décret  ci-dessus  visé,  et  qui  approuve  la  rétrocession 
4é  f  «âtnsprlM  «nai  modiQée  à  !«  Société  amnpng  rfrs  tramways  et  fihemint 
éêfir  AMHiomiifiMi  dt  ftaksticiminÊt  à  àmiin  et  mtgtuimat  socîéfeé  a  taqMèè  le 
sieur  Thérin  a  cédé  tous  ses  droits; 

Vu  La  publication  insérée  dai^  1q  nun)éro  11,537  du  journal  Le  Courrier 
da  Nord»  du  5  janvier  1884*  en  exécution  des  articles  55  et  suivants  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  de  laquelle  il  résulte  q'je  la  Société  des 
tramways  et  chemins  de  fer  éééwmiitftiei  éd  Vnifsmitnnes  à  Antih  H  êstentians, 
précédemment  constituée  sous  l'empire  de  la  toi  belge,  s'est  tranformce  en 
société  française  dite  Société  monyme  âfS  thétnini  été  fer  écénàmUJae^  da 

Vu  la  dlsmaiMle  préieotée^  le  9  janvier  188^4  par  ceite  dct>nièlY  «Memté, 
à  r«fff<«t  d'ttre  régullëwnkeut  tubitituétt  à  k  aoctété  belge  deé  tramway^  de 
Vateix^iennea  à  hném  et  sttenfeioils  60I|ib»  rétrocossloanaira  des  tratnwayi 
concédés  à  la  ville  de  Valenrîennes  par  les  décréta  préoiMi  dai  ^D  Jam 
il^  ék  tf  déoektilM«  1  Ma  ; 

Vu  ia  tiétibémiftioii  en  dale  eu  if  mars  t884  fier  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  Valenciennes  a  donné  son  adhésion  à  la  subttitvtidn  dont  il  s'àfti; 

Vtt  lea  r^pçert»  de»  ingélueurt  en  i»te  dea  i4»ai  fovrior^  Scl^ii  raal  et 
27  aoùt-iu  octobre  liêki 

Vu  ie*  avis  du  préfiet  du  iléparletnent  du  Nord  des  7  juhi  et  td  cidtobrc 

1884  ; 
Vu  les  avis  du  cdtlteH  ^uéfal  des  ^mits  ^tcheiisaies  ^nriaieito  3  jatHet 

1884  «tÔ> janvier  1 166', 
Vu  la  loi  du  11  Jtiin  1680^  ^  nelenMMwt  hn  eHides  10  el  181 

Le  Conseil  d'État  èitteMia,  ■    f' - 

DÉCBÈTK  : 

Art.  i".  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  17  mars  1^84 
par  knpMiUe  l<>CMieeH  ntunteipai  de  ValeneieiiHis  «doBÀdSOn  mlhé- 


.)  I  . 
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sion  à  la  sabstitation  de  ta  Société  anonyme  des  chemins  \de  fer  éco- 
nomiques da  Nord  à  la  Société  des  tramways  et  chemins  de  fer  écono- 
miques de  Valenciennes  à  Anzin  et  extensions  comme  rétrocessionnatre 
des  lignes  de  tramways  concédées  à  ladite  ville  par  les  décrets  ci- 
dessus  visés  des  3o  juin  1877  et  19  décembre  1882. 

2.  La  nouvelle  société  susindiquée  devra  se  renfermer  dans  Tobjet 
de  la  concession  qui  lui  est  rétrocédée.  En  cas  d*inobservatioii  de 
cette  condition,  elle  encourra  ia  déchéance. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécotion  da 

i>résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  BaUeùn  des 
ois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  i885. 

Signé  JOLBS  GEUlVY. 

Le  Ministn  éet  (ravaax  publics. 
Signé  D.  RàTif âL. 


N*  1 5,458.  —  DicRBT  qui  aatorise  la  Chambre  de  commerce  de  BorieatLX  à 
établir  et  à  administrer  au  port  de  Bardeaux  un  huitièms  pavUlon-ahri  poer 
les  Marchandises. 

Daii  Avril  ]885. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  à  i*appui,  le  décret  du  i5  mars  1881.  par 
lequel  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  a  été  autorisée  à  établir  et  à 
exploiter,  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville,  sept  pavillons  destinés  k  abri- 
ter les  marchandises  et  un  pavillon  pour  les  bagages  des  voyageurs  des  pa- 
quebots transadantiques; 

Vu  la  lettre  de  la  même  chambre  de  commerce,  en  date  du  13  mai  i885, 
tendant  è  otytenir  Tautonsation  de  construire  et  d'exploiter  un  hoitiëise 
pavillon  à  marchandises; 

Vu,  avec  le  plan  à  Tappui,  les  rapports  présentés  les  ao  juin-a  juillet  18^ 
sur  cette  demande  par  les  ingénieurs  du  service  maritime  de  la  Gironde; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète,  notamment  le  procès- verbal  de  la  cooimissioD 
d'enquête  du  10  décembre  i883; 

Vu  les  lettres  do  préfet  de  ta  Gironde  des  a6  juillet  i883  et  17  mai  1884  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  a6  avril  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce  du  18  octobre  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  la  juin  1884  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
DécRiTB  : 

Art.  1*'.  La  chambre  do  commerce  de  Bordeaux  est  autoriaée  à 

établir  et  à  administrer,  au  port  de  Bordeaux,  à  remplacement  teinté 
(  n  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  un  huitième  pavillon- 
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abri  pour  les  marchandises,  conformémeotaux  clauses  et  conditions 
stipulées  aa  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  i5  mars 
18Ô1. 

2.  Les  comptes  et  les  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  Tadmi- 
nistration  du  huitième  pavillon-abri  seront  réunis,  pour  former 
chaque  année  un  compte  et  un  budget  spécial,  aux  comptes  et 
budgets  rdatifs  : 

1**  Aux  grues  et  à  la  machine  à  mater  que  la  chambre  de  com- 
merce a  été  autorisée  à  établir  et  à  exploiter  par  les  décrets  des 
3  mai  i852  et  k  novembre  1868; 

2*  Aux  magasins-docks,  aux  haosars  et  à  Tontillage  que  la  chambre 
de  commerce  a  été  autorisée,  par  décret  du  19  juillet  1878,  à  établir 
et  à  exploiter  sur  les  terrains  dont  la  concession  lui  était  promise 
aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  ao  mai  1868; 

3*  Aux  pavillons-abris  que  la  chambre  de  commerce  a  été  autori- 
sée à  établir  et  à  exploiter  par  décret  en  date  du  i5  mai  1881. 

Ce  compte  et  ce  budget  comprendront  en  outre  toutes  les  recettes 
et  les  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  pour  les  services 
entretenus  ou  subventionnés  par  elle,  avec  approbation  de  Tautorité 
compétente,  dans  f intérêt  de  Texploitation  du  port.  Ils  seront  défi- 
nitivement approuvés  par  le  ministre  du  commerce,  conformément 
à  Tartide  17  ou  décret  du  3  septembre  i8ôi  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce, 
mais  après  avis  du  ministre  des  travaux  poblics.  Aucune  nature 
nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que  sur  avis  conforme  du 
ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Avril  i885. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
Le  Mimittrê  du  Uwamx  ptd>lics. 

Signé  Sadi  Garnot. 


N*  i5»459. —  DÂCKBT  portant  fixation  des  Taxes  apercevoir  en  France,  en 
Algérie,  en  Tunisie  et  dans  les  bureaux  français  à  V étranger  sur  les  Corres- 
pondances à  destination  de  l'État  de  TransvaaI. 

Du  i3  Avril  i885. 
(Promnlgiié  au  lemnal  ^ffUM  dv  lA  avril  1886.  ) 

Ls  PaisiDKKT  na  La  RipuBUQua  frahçauk. 

Va  la  convention  deTunion  postale  universelle  conclue  à  Paris  le  i*'Juin 
1878; 
vu  la  loi  du  19  décembre  1678; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
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Abt.  I^i  Les  tftxei  à  peretvoir  ta  i*râoea«  en  Algérie,  ta  TnDÎiit 
et  dans  les  bureau  fraoçait  à  Pélranfer  iar  im  oorrtipondattoei  à 

destination  de  TÉtat  de  Transvaal  sont  fixés  comme  suit: 

Lettres  ordinaires,  un  iVanc  par  quinie  gramm^ft; 

Lettres  recommandées,  on  franc  par  qnioze  grammes  et  droit  flie 
de  trente-cinq  centimes; 

Échantillons  de  marchandises,  trente  centimes  par  cinquante 
grammes,  avec  minimum  de  tretite-^inq  centimes; 

Journaux,  quinzo  centimes  par  cinquante  grammes; 

Autres  imprimés,  trente  centimes  par  cinquante  grammes. 

L*aflï*anchisseaient  préalable  est  facultatif  pout*  les  lettres  ordi- 
naires et  obligatoire  pour  les  autres  objets. 

2.  Les  lettres  originaires  de  TÉUt  de  Transvaal,  non  affranchies 
jusau'à  destination,  sont  passibles  d*une  taxe  4^  un  fràne  quarante 
centimes  par  quinze  g^ammes. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partie 
du  1"  mai  i885. 

4.  Le  tninistre  des  postes  et  de9  (éléçraphes  est  chargé  derexéco* 
tioa  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bnlletin  iei  loù. 

Fait  à  Paw,  k  xi  Avril  ;885, 

signe  ^ULKS  ORÉVY, 

/ 1  Ministre  du  jiai(«t  et  det  téégraphiSf 

Signé  SAnanii. 


N*  iô,46o.  —  PiçMBT  qui  ouure  aa  Ministre  des  Travaiix  publics,  sar  Vextir- 
cice  i88à,  un  Crédit  de  75^^001  fr.  50  cent,  pour  l'emploi  de  Fonds  de 
concours  versés  axL  Trésor  par  an  certain  nombre  de  départetnenti ,  de  cmr 
munes  et  de  particuliers. 

Du  i5  Avril  i885. 

Le  Président  de  la  Rbpubuqub  framçaisb» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  iQiç  de9  29  d^c^mbr^  i^i  et  2q  janvier  |884,  portant  fixation  4v 
budget  L'éuéral  de4  dépenses  dç  t^exerciçe  i&^  et  rép&rtuion  par  chapitres 
(les  crédits  aÊTeclés  au  ministère  des  tr^vaui^  publics  pour  ludlt  exercice; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  tif,  sur  la  comptabilité  publlqoet 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  QQOÇQur^; 

Vu  Tctat  A  ci-annexé  de  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  département^,  d^f  Qoa»i«iU9«»  et  d^s  part«i6uUm«  pour  concouiir, 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  s 
Texercice  i884; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  lo  avril  l885, 

Dfcrete : 

Akt.  l*'.  Il  est  ouvert  4u  ministre ^e$  travaux  publient  sur  le  bud' 

"'\iVH<5rie.  Biiil.  io45.n*  10,537. 
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get  de  rexerdce  i88d ,  pour  remploi  de  fonds  de  concoars,  des  crédits 
additioonels  montant  ensemble  à  sept  cent  cinquante-quatre  mille 
un  francs  cinquante  centimes  (75^,001'  5o") ,  et  répartis  ainsi  qa*il 
suit,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 


!'•  SECTION. 

9ERTIGB  OBDIlf  AIRE. 

Gbap.  xxi.      Roatés  et  poBts.  (Travft«M  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  rëpt- 

ratioas.) ^.  i3,388'oo* 

uiv.    Rachat  de  eoncessions  de  ponts  à  péage  dépendant 

des  routes  nationales T 3,654  00 

xiYl.    Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations.). . . .  s5o  00 
■■         xxvfi.  Ports  maritimet,  phares  ei  fanaux.  (Travaux  ordi- 
naires. -*  Entretien  et  grosses  réparations.  ) . . . .         21,  kko  00 

!!•  SECTION. 

TRAVAUX  BZTRAOBDINAIRBS. 

Cha».  xlii|.    Construction  de  ponts 10,000  00 

xuv.    Amélioratiqn  des  rivières 765  sp 

BUDGET  DES  DÉPENSES 

SUR  HÉSSOURGBS   EXTRAORDINAIRES. 

Chav.  V.         âmëlioraftiqn  des  rivières f  «  • •  i.aoo  00 

vn.      Am^oratiqn  et  achèvement  des  ports  maritimea.  aaS.ooo  00 

vnif     études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

'  l'État ,  A3i,ioi  10 

XI.        Travaux  d'uchèvement  par  i*Etat  des  fa'gnes  rache- 
tées en  v^rtu  de  )a  loi  du  18  mai  1878 38,3o3  20 

■  H 

EiSE^Ll  comme  ei'dessos 754,001  5o 

■  n 

Ladite  somme  de  sept  cent  cinquante-quatre  mille  un  francs  cii|- 
-quante  centimes  est  répartie  par  entreprises,  conformément  à  Tétat  ^ 
a-annexé. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  at|  trésor  à  titre  de  fonqs 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargé^, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  q^i 
sera  inséré  an  BulUlin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

LtMkùttrêéêsfiiUMMi,  Lf  Mimstn  du  inmaux  publics, 

Sig^  GLAMAOBRAif.  Signé  Sadi  CarNot. 
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ÉTAT  A. 


Étal  des  sommes  versées  aa  trésor  à  titre  de  fonds  de  concoars  poar  treoMuix  fmhUes, 
et  destinas  à  être  rattachés  aa,  budget  de  texeixice  i88à. 


MBlITi. 


AUae. 


PAHTIIft  VERftAHTE*. 


Le  département . 

Idem 

Idem *.« 


La  chambre  de  corn* 
Calvados...^      merce    de    Hon- 
fleur. 


Chareote- 
lafërfeure. 


La  chambre  de  com- 
merce et  ia  ville 
de  la  Rochelle. 

Le  département. . . . 


Divers  intéressés..,. 

Dordogue..  {  Idem 

Idem é 


Isère . . . 


JIBCETTRS 

dc«  lioanees 
où  la»  fonds 

OB(  éifr  VOIM». 


Laoo 

Idem., 

Idem^ 


v<aen  ••.*••••• 


Ia  Rochelle. . . 


Idem. 


Bergerac. 

Idem 

Idem 


La  commune  de  la  Grenoble. 
Mottc-d'Âveilkas. 

Le  département. . . .  j  Idem.^ 


Loire- 
lafcrieure." 


Lot 


Maine- 
ci-Loi  rc. 


Manche.... 


M.  Guichet,  au  nom 
des  héritiers  Mas- 
son  [Anselme). 

La  commune  de 
Saint- Hilalre-de- 
Chaléonne. 

La     commune     de 
^      Saint-Père^n-Retx. 


M..  Blavicl,  proprîc- 
tairc  k  Carjac. 

H.  Bondon ,  propm- 

taii'c  à  Seuuc. 


La  ville  d'Angers. . . 


La  ville  de  Pontor- 
aon. 


PainJKeiif..,., 

Idem 

Idem^ 


iiraEROs 

des 

rêoé- 

piM^ 


il 
6962 
69&3 

6636 


M89 


Cahots. 


Pigoac. 


Angers, 


Avranches 


4A5o 
4891 
4996 

8S69 
8070 

ai6A 
3191 
2195 

a83i 
305? 

6992 
&  169611 


DATES 

an 
verMmenU. 


ao  nov.  i88â. 
Idem, 
Idem, 

10  nov.  188A. 


8  déc.  188A. 

s  janvier  i885. 

a6Qov.  1884. 
a3  déc.  i884. 
ai  déc  188A. 

3o  déc  1884. 
Idem, 

19  déc  188Â. 

aS  déc.  188A. 

Idem. 

i3  ôct.  188 A. 
17  nov.  i884< 

aodéc.  i88à. 
3  déc  i88â. 


■OITA^T 


Toncmaits. 


8i.694'4t* 
33,734  aS 
ia,ooo  00 

a4o  00 


aoo,ooo  00 

10,000  00 

36o  00 

146  5o 

a,iA7  5o 

a,ooo  00 
aooiooo  00 

170  80 

i,3ia  00 

970  00 

893  00 
1,779  Ao 

fib  ao 
600  00 


ï 
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■ifun- 

si  ■«  h.d> 

.*™- 

liai 

"!'" 

^I^IT^    "** 

R«MM 

«*n3 

«oolobrc  .ggi. 

.ioW 

drCaUb. 

LicluubndpcoiB- 
■nerce  de  CiUU. 

B"-!-»" 

7688 

8756 

Ml 

«.ail 

10  iic.  liii. 
Utm. 

7A»oo 
15.60000 

UdjpartriBiTDt.... 
UvilItdeUoau... 

Seine- 

Ronra 

i6  d*c.  i8Si. 

MMh 

iS«>ricriS81. 
3i  déc.  iSH. 

10.000  00 

5,«>ooo 

60e  «0 
60000 

13,388  00 

«.««MtJ. 

M.Prr^uia 

L>    comii^Dle    det 

tnmMjdeSèyra 
B  Veruilla. 

VemWti 

Vrodëe.... 

U  R«:he 

46(11 

MSA 
MS5 

1)  dfc.  188Â.' 
U4m. 

litm. 

Mm. 

'.969  7fl 
i.ia«  M 

io.7Îg  04 

9.4.1  4H 

83  6b 

Utm 

M~ 

/dm 

nenoe.... 

Led.'pirtîmfnt.... 

Pdllm 

â677 

lï  «c.  1884. 

C«rliM-«»Bfortne  i  l'^UI  A  anneiri  «a  décrat  en  date  du  i5  iviit  iSSS,  «nragislrâ 


Ib  ucrilariBl  >(  «1>  la  coHptabilii 


tticapktitalipn ,  par  chapitra  et  par  enîrtprUtt,  iTan  crMil  aUilmuiH  4t7iS,S01jT.SO  tt^. 
imamt  am  miniMr*  dit  Uatwj:  piUiUci ,  sur  U  ba43*t^  l'exerckt  iSSi,  pcatTe^f^ 
dtfondt  dr  tencoars. 


Cfaarcnle- 
Pwde-Citlli. 


BUDGET  (HUUNURB. 

r  aEQTlCM-  (snnCE  (uwmiU.) 

ÇpiFITRB  va. 

iDVni  iT  ruTi.  (Tnviu  miMmIioi  —  Enlnbni 

«t  graiim  rtpuaUosfc  ) 

tatH*lB»  a*  l>  nvW  mUomI*  il*  )a- 1 < 

CUPITBK  un. 

UCBIT  Dl  COBCIUta»  DE  M»T>  i  f  tAOl  D^raiDUT 

Kwhat   da   Mot  de   SalDle-PoT    (5«o'    +    tU'   bf 
+  î.i*7'&). 

CaiPITRB  XXVt. 

(Tniaiu  onlliulrai.  —  Eolretlen  et  grouM  r^iuuioiw.) 

Tmau  dVlMglwiumit  da  pont  wrtroit  mr  tidwm  éf 
UtocloÂddarUuickUlImMj 

CHAPITBE  IZVn. 

roiTt  MikiiTln*,  FiiMi  II  riMui. 

(Tnraoi  oMlmira.  —  EntreticD  et  graitti  r^ontioni.) 

lodcouiJUf  «UoiiéM  iDt  offidtn  et  nullm  de  part  cb«~ 

géi  du  Mrtice  oMrioralogiqae  iD  port  de  Honfleor. 

Dévutinent  do  pnrti  do  d^putement. 

TraTini  ded^fenwd*  l'anK  da  Pmtel 

Bdlrellen  dei  cbaudje»-  Itlénki  dut  qatiê  do  pori  de 

ToTU  da  dupitre  uni 

n*  SECTION.   (tUVIUX  BlTIlAOBDINAtillS.) 
CBÀPITBB  XUll. 

dOMTIBCTIOl  DI  PONTl. 

CoDitracUoD  d*ii>  daniltee  poat  Sie  «if  b  SdM,  i 
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oéPARVBVKVn. 


Maine- 
et-Loire. 
Mapcbe.... 


■MMWtf  M  A«Mmiii<i«  LM  rows  ipn?  »m?iMl«. 


Scfne-eUOiie.. 


Gkftfvnte- 

IiinBiicim* 

Pls-di^Gaiids.. 


Aiane. 


Isère 


CH4PITAÏ  XUV. 

Gonstructioif  du  quai  des  Arts  sur  la  Maise,  à  Angers. . . . 
Coifpiite  ail  OMtclttoii  I  att  liett  ^H  l#  FttFfnvÉ»  .....««•»<. 

Total  diji  ciiapitre  xmv.  ? 

BUPGET  DES  DÉPENSES 

SUB  BBSSOORGBS  BXTRAORDINAIRBS. 
GHAPTTRB  V. 

▲MÉLIOftATIOR  DBS  RITlillf . 

Amélionitioa  in  port  de  Goarnay  sur  le  canal  de  GheOes 
(  rivière  de  la  Ifanie  )  (  Coo'  +  ooo'  ] 

CHAPITRE  VQ. 

àldLlO»f  TIOH  BT  ACÛTBMBRT  »BS  POBTS  MAtmillB. 

Cn^tion  d*ii9  port  profond  df  ns  U  nit  de  U  Calice . .  » . . 
Amélioration  du  port  de  Oaiflto  (7,6oc^  ^  i6,Soô*)i 

Total  da  chapitra  tti 

CHAPITRE  Vm. 

AtUDU  .Bt  TBATAOB  DB  çmiMê  M  P«ft  UifiBTi» 

PAB  L*éTAT. 

ÉtabUaMment  d«f  «ii«ilna  de  A»  <lo  taon  à  Uart  et  de 

Laon  au  Ç|iteaV(8*,6ûA' 4a*  +  33,734' a8-}.    iiS^AaS^To* 
Établissemeut  du  cbemtik  de  fer  de  fiosfgfly 

a  Hirsoo ,....,.,      ia,Qpo  qo  ( 

Création  d'i|ne  Toie  d'accès  à  lA  gare  de  la  lfûtte-d*Avéil- 

lans ,  9ur  le  chea^In  de  fer  de  Saint-Georges-de-Commiers  1 

4  UMiire .,...f,..,,., a.ooo'oo'* 

Établissement  du  chem|a  de  fer  de  Saiut- 

Georges-de-Commiers  &  la  More loo.ooô  oo 

Établissement  d'un  passage  inférieur  an  piquet  3^,93 1  du 

ohiuBin  de  fer  do  Cahort  à  CBpdooao 893^00* 

Transformation  d^un  aqueduc  de  60  centi 


Vie«M#rffi 


du  chemin  de  fer  de  Cabors  à  Capdenac  en 
UQ  MMW  inlérieur  de  i  mctre  10  centi- 
,  mètres  de  largeur  sur  a  mèlres  de  bauteur.        1,779  4o 
(  Établissement  des  chemins  de  fer  de  Poitiers  au  Blanc, 
^      («ivray  «LU  fiJAAo ,  l<o<i4m)  à  ChAlelleranlt  et  GhAtellennlt 
^  T«l|fpioo-âlM-MArMn 

Total  du  chapitre  VIII 


UORTART 

ven«m«aU. 


i65'ao'| 

WO  00 


7(i6  ao 


i,aoo  00 


4QO,ooo  00 
aS,ooo  00 


aa3,ooo  00 


ia7,4a8  70 


aoa,ooo  00 


9,079  ÂO 


100,000  00 


A3a,ioi  10 
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CHAPrrBE  XI. 

U  VUTS  Dl  LA  LOI  DD  il  HU  iS?». 

inlïrieiin:. 

Vendée 

j^i'ao* 

iiicii  au  décret  ta  (Uie  do  iS  «nil  iSSS,  c 

I*  Cb^  il(  la  prwMiirt  itriiion  i*  pmt 
du  ncrAanot  cl  di  la  con^talilil^ 

Signé  B.  NOHtCOOkl. 
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N*  i5  461.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Trawiax  publics,  sur  Vexer* 
cice  1885,  un  Crédit  de  iâ,3âO  francs  pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  le  département  de  la  Haute-Saône. 

Du  1 5  Avril  i885. 

Le  Président  de  la  RipuBUQUs  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trtTaux  publics;  ^ 

Vu  la  loi  du  ai  Doars  i885,  portant  fixation  du  budget  des  dépense» <»di- 
naires  de  l'exercice  i885  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Tu  Tarticle  5a  du  décret  du  $1  mai  186a  <^)  sur  la  comptabilité  publique , 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  dâivrées  par  le  trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment de  la  Haute-Sadne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  par 
le  département  de  la  Haute-Saône,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  le 
ni vdiement  général  de  la  France,  une  somme  totale  de  quatorze  mille  Irois 
cent  <|uaranle  francs,  savoir  : 

Le  2^  avrfl  1881  (récépissé  n*  i365) 3,868' 

Le  39  mars  1883  (récépissé  n*  io58) 3»868 

Le  30  février  i833  (récépissé  n*  5i8) 3,868 

Le  10  mars  i88d  (récépissé  n*  843) 3,868 

Le  37  janvier  i885  (récépissé  n*  373) 3,868 

Ersbiiblb  ,  comme  ci-dessus 1 4,34o 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  avril  i88ô, 
Dbc»j(te  : 

Art.  1**.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics»  sur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  i885,  deuxième  section  i  chapitre  XLyiii 
(Nivellement  général  de  la  France,  -—  Opérations  et  représentation  gra» 
phique) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
qnatone  mille  trois  cent  quarante  francs  (lAiSdo^,  applicable  aux 
dépenses  du  nivellement  général  de  la  France. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  le  département  de  la  Hante-Saône. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  i885. 

digne  JULJSS  GaÉVY. 
Le  Minitln  detjinancu.  Le  Ministre  des  travaua  pahlies. 

Signé  GLAMAGEftAN.  Signé  Sadi  Garnot. 

t*'  u*  série.  Bail.  io45,  n"  10,537. 


^  9*2  — 

N**  ibM^é  -^  DéanMv  tuUcrisant  4é$  lÊêrsementi  4â  jrmn$  4$  i  franc  m  ^ 
des  titûlairet  de  £iW*0U  d'wM  $4rw  marinât  dan$  ie$  bareauae  di  f$fk, 

Dn  37  Avril  i885. 
(Promnignë  an  Jaumai  ùffteié.  da  3o  aTiil  i8S5.} 

Lk  PldsIDSlilT  DE  LA  RÉPtTBUQÙË  FlUifÇAlM , 

Vu  la  loi  da  9  avril  i88i  qui  à  créé  hk  càiMè  Véphfpit  posttle  tm  cA^ 
natfofialii  d*épatgne; 

Vn  le  ilécfet  du  5i  koét  iMi  p(>rtâtit  rè|fl«tiieftl 
sur  le  contrôle  de  la  caii!«  d*épar^e  pMtdei 

V(i  f  article  to  iti  lA  H>i  de  finArtces,  du<  10  Juin  iMa,  aînal  cotKQ^«1 
décrets,  rendus  sur  la  proposition  dU  ttiMisltt  il««  f^oitei  61  éti 
phe^,  potirroTit  atiiofiiier  U  caisse  d*épargiie  |NMito  à  veenwîr  éa 
d^posafii»  ou  de  «ertaitfi^s  catég^oriés  de  dépiMifits  sttédâtaaMm  4^ 
des  vMecbettts  f  nférieuM  aH  atînituum  dé  un  ttAfit  diteriiitné  pir  l'i 
de  b  lt>i  dd  9  atHl  iê6l,  on  «omprenMt  d««  f[^dliotis  d«  firaM, 
limite  du  maximum  fixé  pour  lesdites  catégorie  par  la  ilièine  M»  I 
et  Tautre  cas,  les  fractions  de  franc  ne  produiront  pas  d*intérèt  en  (ai 
des  déposants.  > 

Vu  lâ  décret  du  18  ttars  i885  qui  iiistituè  une  succursale  na^le  dei 
caisse  nationale  d'épargné  dans  chacune  d^s  divisions  dea  équipages  de 
flottt  et  à  bord  de  chacun  des  bâtiments  de  l^État, 

*  Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 
DicBBXE  : 


Art.  1".  Les  versements  êOectués  dans  tes  bûfeaûx  d8  potté, 
vertu  de  1  article  9,  paragraphe  5,  du  décret  dn  18  mars  il8»i 
profit  des  titulaires  de  livrets  d^une  série  marine,  peuvent  être  il 
rieu»  ait  m^nimun  d«  tu  fratiê,  d4t«rMiné  |Mr  rartide  8  de  la 
du  ^  dvfil  1II814  on  cmttptendre  des  fra^^fioiift  d^  fratie» 

Les  fracHM»  de  frutu)  fi«  prodniseat  pas  d'iiitéréta  tn  Saveur 

S.  L«  aiiiiiatré  dèè  pé^es  et  det  téldgf^ptm  est  ohai^  de  f < 

tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Pkris,  le  57  AtrKl  i895.  I 

!!,i^i  jbURS  GaÊVY.        \ 

l(  Minis.'rc  des  pûjstes  ci  4^^  t'JéyrfipheS)  ; 

Signé  &A«ia4<**  ^  .  I 


iN    T  5,463.  —  DécsBT  approuvant  le  quatrième  sapplémenl  aa  tableau  génfrâ 

des  distances  de  port  à  port. 

Da  1*'  Mai  iSSb. 
(PromoJgaé  an  Journal  officiel  du  5  mai  iSSS.) 

Le  Président  de  la  Rbpubuqub  framçàM, 


B.  n*  927.  —  988  — 

Strf  1ë  9i^fipbH  du  tnitiism  de  la  iliai4âe  et  dès  (^^niës  ; 

Vil  là  \(A  du  27  Janvier  1881  sut  la  marine  marchande; 

Vu  îe  décret  du  17  aoûl  1^81  <*^  portant  règlement  d^admiâistratiôn  pu- 
blique pour  rapprobâfion  de  la  loi  susvîsée; 

Vu  le  décret  du  6  avril  iS8!2  M,  modîGànt  l*arlic(6  &  du  décret  pfécîlé; 

La  secuon  des  finances,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  j^erré,  de 
la  marine  et  dei  colonies  du  Conseil  d'Ctât  entendue, 

Dbcrâtc : 

AnTi  V\  Bst  «ppronté  le  qualrième  fa^pléliieiit  an  tAbktil  fénéral 
des  distances  de  port  à  port  annexé  âa  prfcebt  décret» 

2.  Le  ministre  de  la  laarine  et  des  colonies  et  le  ministre  du  com- 
merce sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  qffi- 
eiêL 

Fait  k  Paris,  le  i"  Mai  i885. 

Signé  JULES  GnÉtY. 

Le  Uini$tr9  de  la  mûrhit  et  des  eol&hki.  Le  Minisire  «(«  t^mment , 

Signé  Galibkr.  Signé  PiF.nai  LBOnANt). 


N*  i5,464.'-^£>icaflfr  nu  Pajuibbnt  j>m  la  RépubIiqob  pra^içaiib  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant: 

Art.  1*'.  a  la  dette  du  aô  septembre  i883,  la  mer  avait  poor  limite,  snr  le 
littoral  de  la  commune  de  Quiberville,  au  droit  de  )a  {propriété  du  sieur 
Hulin  (département  de  la  Seine-Inférieure,  quartier  maritime  de  Dieppe], 
la  ligne  bleue  P,  Q,  R  tracée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  avec  Tin- 
dicalion:  Limite  du  rivage  de  la  mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  6  Mars  1885.) 


N*i 5,465.  —  DÉCRET  ou  Président  de  la  Republiqub  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 

Art.  1*'.  La  chaire  de  longue  turque  portera  à  Tavenir  le  titre  de  Chaire 
de  langue  et  littérature  turques. 

2.  La  chaire  de  langue  arabe  portera  à  Tavenir  le  titre  de  Chaire  de  langue 
et  littérature  arabes. 

3.  La  chaire  de  langues  hébraïque,  cbaldaïque  et  syriaque  portera  à  l'ave- 
nir le  titfe  de  Châtre  de  îang'ues  et  liUéhttum  hébraïque,  chaldaîtfvtê  et  syriaque. 
{Paris,  H  Mars  1885.) 


N*  1 5,4 66.  —  DÉCRET  DU  PRésiOENT  DELA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclaré  d*ntilité  publique  le  prolongement,  depuis  le  pont  de 


(1) 


Bull.  65i ,  a*  10,998.  ^  Bon.  %;«  n*  1 1,88a. 


Crèveccenr  jiuqn'à  i«  route  nationate  n°  a  (territoire*  dei  oommmodtla 
Couraeuve  et  d'Aubervilliers),  de  l'ép>ut  dit  da  Bi-de-Mmtfart ,  snr  a» 
longueur  de  deux  mille  soixante  mètres,  et  suirant  la  direction  générale 
iadiquée  par  un  Irait  rouge  sur  le  plan  visd  par  l'ingénieur  en  chef,  le 
aS  janvier  1884.  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret 

a°  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  de«  terraini 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  dea  travaux ,  en  se  conforninnt  aux  dii- 
positioDs  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1S41.  sur  l'euproprislioa 
pour  couse  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  déôet  sera  considéré  comme  non  avenu ,  lî  les  eiproprii- 
tloiu  n'ont  pas  été  accompliea  dons  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  {Parit,  ii  Mari  iSSS.) 


CertiGé  coofonoie  : 

Paria,  le  17  '  Juin  i885. 

Le  PrAidenl  da  Conieil  des  Mûûttrtt, 
Ganfc  det  SoMaji,  dfiaûtrv  dé  tu  Jiulke 

H&Nm  BRISSOM. 


ir  le  BaiMa  du  Lo'a ,  i  n 


•  U  cjînc  de  rimprimnic 


IMPKivKaiBiMrtOiiAUt.—  17  Juin  1S8S. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  928. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  ^ 

N*  16,467.  — Loi  tendant  à  concéder  des  Décorations  sapplémentaires  pour  les 
Militairet  des  Armées  de  terre  et  de  mer  opérant  aa  Tonkin,  à  Madagascar,  à 
Pormose  et  dans  Us  mers  de  Chine. 

Du  1 3  Mai  i885. 
(Promulgttée  an  Journal  ^fiehil  du  lA  mai  iMS.) 

Ls  SÉNAT  BT  LA  ChAMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTA, 

Lb  Pbbsidbiit  db  la  RipuBUQUB  PROMULGUB  LA  LOI  doot  la  teoear 
suit: 

Art.  1".  A  l'occasion  des  opérations  de  guerre  qui  ont  eu  lieu  au 
Tonkin,  dans  les  mers  de  Chine  et  à  Madagascar,  il  sera  exception- 
nellement dérogé  aux  dispositions  restrictives  des  trois  premiers  pa- 
ragraphes de  Tartide  1*'  de  la  loi  du  a5  juillet  1873,  relative  aox 
récompenses  nationales,  ainsi  qu*à  celles  des  lois  des  25  janvier 
1875  et  5  juin  1879. 

En  conséquence,  il  pourra  être  fait  en  faveur  des  ofiBlciers,  des 
sous- officiers,  des  officiers-mariniers,  des  soldats  et  marins  et  des 
assimilés,  employés  dans  ces  opérations,  en  sus  de  la  proportion  dé- 
terminée par  les  lois  ci-dessus  mentionnées,  les  nominations  et  pro- 
motions dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  et  les  concessions  de 
médailles  militaires  dont  le  nombre  suit  : 

1*  Au  titre  du  déparlement  de  la  guerre. 

Pour  les  troupes  de  terre  et  de  m^  opérant  au  Tonkin  : 

Trois  croix  de  commandeur; 
Quinze  croix  d'officier; 
Quatre-vingts  croix  de  chevalier; 
Trois  cents  médailles  militaires. 

XIV  SéHê.  5a 


—  988  — 

Pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer  opérant  à  Madagascar,  Fonnoae 
et  dans  les  mers  de  Chine  : 

Quatre  croix  de  comnlandetil'; 
Douze  croix  d*officier; 
Quarante-cinq  croix  de  chevalier; 
Cent  solxâilte-dix  médailles  tïiilltÉilts. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pourra,  en  outre ,  dis- 
poser, à  titre  également  exceptionl^  et  par  dérogation  aux  prescrip- 
tions restrictives  des  lois  qui  régissent  la  matière,  d^une  croix  d'offi- 
cier et  de  trois  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneiir  (à  titre 
civil)  pour  les  personnes  n'appartenant  pas  à  l'armée,  ayant  reodu 
des  services  dans  les  pays  qui  sont  le  théâtre  des  opéimtioDS  mfli- 
taires. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
deë  déptitéi^  hHfà  ëiéedtée  cOminé  loi  de  rctàt. 

Fait  à  Paris,  le  13  Mai  itô5. 

Sî^é  JULBS  GBiVY. 

Lt  Vie&'Amiml,  Le  Minutre  dt  la  f/men%. 

Ministre  d»  la  marUu  et  des  eolotùêt. 


Signé  Gaubek. 


bigaÀ  O^  h:  Gampbhqii. 


N*  1 5,4^8.  —  DicBMT  partant  organisation  des  ÉgUses  proUstanlss 
dans  les  Établissements  français  en  Océanie, 

M  l6  Jauger  lê8|. 
i  Prowaigmé  va  J9armak  pffleid  àa  3  lévn«r  iSSA.) 

Le  t^l(ÉSlDENT  DE  Ia  RÉPUBLIQUE  FRAMÇAISB, 

Mr  \é  rap^tin  étt  Hiltti^tfé  êè  M  limMiie  el  dé»  fioidniéë* 
fâ  Vlkritëié  i8  dû  séiSihlI^coilÀulfé  dtl  9  fnai  tSSi  ^K 

Cbgrxtb: 

Art.  1*^  Chaque  district  de  Tahiti  ëi  de  îiooréa  comprend  une 
église  et  une  paroisse  protestantes,  placées  sous  le  ministère  d'un 
pasteur  français  ou  indigène. 

Lorsque  ràgfi  ra  lé»  inifftlitéft  Ëe  péhaëttlbftt  plisà  âh  paHétir 
titulaire  de  remplir  tous  les  devoirs  de  son  ministère ,  il  pourra  loi 
être  adjoint  un  sufBragant  qui  devra  étfe  ittèj^  p!t  I^MAdllilstrt- 
tion. 


P) 


XI*  série.  Bail.  i66,  n*  i58a. 


B.  n*  9a8-  —  987  — 

2.  La  paroisse  est  dirigée  par  un  conseil  composé  d^nn  pasteur  et 
de  quatre  diacres  dans  les  paroisses  comptaot  deux  cents  paroissiens 
et  an-dessous.  Ce  nombre  sera  augmenté  d'un  diacre  par  cinquante 
paroisHens,  sans  pouvoir  dépasser  un  maximum  de  douze. 

3.  Tahiti  et  Mooréa  sont  partagés  en  trois  arrondissements  rdi- 
gieux  protestants  divisés  comme  suit  : 

Le  premier  arrondissement  du  nord,  dont  le  siège  est  à  Papeete, 
comprend  dix  districts ,  qui  sont:  Papara,  Paea,  Punaania,  Faaa, 
Paré,  Arnê^Mahina,  Papenoo,  Tiarei  et  Mahaena;* 

Le  deuxième  arrondissement  du  sud,  dont  le  siège  est  à  Papeuriri, 
comprend  huit  districts,  qui  sont:  Mataiea,  Papeari,  Afaahiti, 
Pncn,  Tantira,  Theahupoo,  Vairao  et  Hitiaa; 

Le  troisième  arrondissement  de  Mooréa,  dont. le  siège  est  à  Pape- 
toai,  comprend  quatre  districts,  qui  sont  :  Papetoai,  Teaharoa,  Haa- 
piti  et  Afareaitu. 

Chacun  de  ces  arrondissements  sera  dirigé  par  un  conseil  composé 
de  trois  délégués  de  chaque  district  ;  le  pasteur  et  deux  diacres  dé- 
signés par  le  conseil  de  la  paroisse;  un  membre  suppléant  sera  en 
outre  nommé  par  le  même  conseil. 

Des  arrondissements  religieux  extérieurs  pourront  être  créés  ulté- 
rieurement dans  les  autres  États  ou  lies  des  établissements  de 
rOcéanie. 

Les  églises  isolées  seront  rattachées  au  premier  arrondissement. 

U.  La  direction  supérieure  de  toutes  les  églises  protestantes  est 
exercée  par  un  conseil  supérieur  composé  de  : 

I*  Tous  les  pasteurs  ou  ministres  français  résidant  dans  les  éta- 
blissements français  de  TOcéanie  ayant  charge  de  paroisse  ou  placés 
à  la  tête  d'écoles  françaises  indigènes. 

Sur  la  proposition  da  conseil  supérieur,  le  gouverneur  pourra 
appeler  à  faire  partie  de  ce  conseil  le  pasteur  aurais  représentant  la 
société  des  missions  de  Londres; 

2*  Cinq  délégués  âus  par  chaque  conseil  d'arrondissement  :  deux 
pasteurs  et  trois  diacres  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans. 
Trois  délégués  suppléants,  un  pasteur  et  deux  diacres,  sont  élus  en 
même  temps  que  les  titulaires  pour  remplacer  ceux-ci  en  cas  d^em- 
pêchement. 

Ce  conseil  est  l'organe  officiel  des  paroisses  des  établissements 
français  de  l'Océanie  auprès  du  gouvernement  local. 

5.  Les  diacres  de  chaque  paroisse  sont  élus  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  eiprimés  par  tous  les  électeurs  protestants  du  district, 
réunis  sous  la  présidence  du  pasteur  assisté  des  deux  diacres  les  plus 
igés. 

Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  de  chaque  paroisse 
sont  transmis  au  conseil  d'arrondissement  de  la  circonscription  ;  les 
protestations  qui  seraient  formées  contre  ces  opérations,  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  y  sont  jointes,  et  le  conseil  d'arrondissement 
statue. 

Xir  Série,  5a  • 


Ë)[i  c%s  de  Y^çancci  défioUive,  ie$  électeur!  doivent  être  convoquéi 
dans  le  délai  maximuip  d'pn  mois. 

6  SoQt  étçcteurç,  toD^  lei  habitants  da  district  ci-^près  désigoés, 
âgés  de  viDgt  et  j^n  ans  et  joaissa^t  de  l^ui^  droî^s  civiU  et  polir 
tiques  : 

1*  Les  Français  d*origine  indigène  oxx  métropolittiQe,  quel  qo^ 
soit  le  liqu  dç  leur  naissance  ; 

2*  l^es  Océaniens  né^  en  dehors  des  possessions  franç^iseç,  aprè$ 
un  séjour  de  deux  années  dans  les  établissen^^nts  français  en  Oçéi- 
nie. 

Les  étrangers,  quelle  quq  soit  leur  origine,  %près  uq  ^jour  de 
trois  ans  dans  les  établlàseo^ents  fVançais  en  Océanie,  Murraaî 
demander  leur  ipsc^ption  sur  le  registre  de  la  paroisse  o^  itf  auront 
résidé  pendant  uu  an.  Cette  inscription  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  le  conseil  supérieur,  sur  iâ  présentation  du  conseil  d(î  pa- 
roisse et  après  avis  favorable  du  conseil  d*arrondissemenL 

Les  inscriptions  ou  radiations  ont  lien  par  décision  du  cpnsdl  dç 
la  paraisse.  En  cas  de  rédamations,  le  conseil  d^arrondissement 
statue. 

7.  Estéiigible  aux  fonctions  de  diacre  ^  tout  électeur  qui  fidt  par- 
tie ée  l'Église  depuis  trois  fins  au  mplns,  dont  iâ  femme,  ?^if  Ç^^ 
marié,  est  également  membre  de  l*Église,  et  qui  Instruit  ses  eDfâijti 
dans  la  foi  qu'il  professe. 

Les  ascendants  ou  descendants  et  les  frères  ne  peuvent  être  mein- 
bres  d*iin  même  coaseit  de  paroisse. 

TITRE  II. 

DU  CONSEIL  DB  PAROISSE. 

Gi.  {^  popsei^  de  paroisse  est  iH^^idé  piir  le  paBteur*  Il  se  lénftii 
une  fois  par  mois  ou  plus  souvent,  si  son  président  juga  né^ssaira 
dç  le  coQYQqaer, 

^al  ne  pei^t  ox^pquer  ^i;x  sé^pp^s  sau^  préseq^^r  et  fMre  agréfr 
Içs  QiQtifs  de  son  ^b^P^ce,  Trpis  ab$^q^  dû«  U  méo^  f^nnée»  dept 
la  ip&ligcatioa  n'aura  p^  ^té  ^dmi^  par  U  eoQseii^  eqtrataent  {# 
raaiation  de  rabsent, 

(«es  délibér#Moi^§  qe  sont  y&Ubles  qve  si  I4  igoitié  d^(  naembres 
du  conseil  et  le  président  sont  présent;^,  ËUe^  ^pnt  ocmsîgnées,  aprà 
chaaue  s^aace,  sur  un  registre,  et  Ifi  pri)cèsT¥§rbal  est  lu  et  adoptjè  1 
la  seai^çe  suivaqte, 

tes  dépisiops  intéressant  I4  ps^roisse  \^i  sont  Qo^imuqiquées  de 
baut  de  la  cbaire. 

9.  Lé  consejl  de  paroisse  Hiaintiept  Tqrdre  et  ||  di&cifi^^ee  dits 
i*Église,  veille  à  Tentrotien  i}^s  édifice^  religieux,  admmi^lr^  \s9 
biens  de  la  paroisse,  i^ccepte  tous  las  legsetdenaliops,  règlf  l^^mploi 
des  fond^  provenant  des  collectes  o^  cfçs  aqtrç^  iress^prces  de  U 
paroisse  et  nomme  aux  emplois  subalternes. 
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10*  Lorsque  la  charge  de  pasteur  devient  vacante  dans  la  paroisse, 
le  conseil  de  paroisse,  sous  la  présidence  de  Tan  de  ses  membres  élu 
à  la  majorité  desdiaeres  présents,  rétinit  les  électeurs  dans  un  délai 
qui  ne  doit  pas  dépasser  trois  mois,  leur  propose  un  candidat  pour 
la  place  vacante  et  soumet  ensuite  i  la  sanction  du  conseil  d'arron- 
dissement le  candidat  élu  par  la  majorité,  conformément  aux  lois  et 
ordonnances. 

11.  Le  conseil  de  paroisse  connaît  de  toutes  les  fautes  commises 
oontre  la  discipline  ecdésiastique  et  prononce  les  peines  suivantes  : 
La  réprimande  en  présence  du  conseil  ou  en  présence  de  l*Église, 
^interdiction  de  la  cène  pour  un  temps  variant  de  trois  à  six  mois, 
la  perte  des  droits  de  membre  de  TÉglise. 

Il  connaît  également  des  demandes  de  réadmission  dans  l^Église 
formées  par  les  personnes  qui  en  auraient  été  exclues. 

Les  décisions  seront  provisoirement  exécutoires,  nonobstant  appel. 

12.  Le  conseil  de  paroisse  tient  registre  des  baptêmes  et  des  ma- 
riages célébrés  dans  la  paroisse.  Quand  un  des  conjoints  appartient 
à  une  paroisse,  une  copie  de  Tacte  est  transmise  au  conseil  de  cette 
paroisse  pour  être  transcrit  sur  son  propre  registre. 

13.  Le  conseil  de  paroisse  désigne  les  membres  de  l^Ég^ise  qui  sont 
chargés,  à  titre  de  moniteurs  et  de  monitrices,  d'aider  le  pasteur 
dans  la  tenue  de  l'école  du  dimanche  qui  est  établie  dans  chaque 
paroisse  pour  f  instruction  religieuse  des  enfants. 

14.  Le  président  du  conseil  de  paroisse  transmet  copie  de  toutes 
les  décisions  prises  au  président  du  conseil  d'arrondissement. 

TITRE  m. 

DU  CONSEIL  P'AiUlONDISSBMBirT. 

15.  Le  conseil  d'^arrondissement  est  présidé  par  le  pasteur  fran- 
çais, ou,  s'ils  sont  plusieurs,  par  le  plus  âgé  d'entre  eux.  A  défaut  de 
pastenr  français,  la  présidence  est  dévolue  à  un  pasteur  élu  par  le 
conseil. 

H  se  réunit  une  fois  par  trimestre,  ou  plus  souvent,  si  son  prési- 
dent juge  nécessaire  de  le  convoquer,  ou  si  le  conseil  d'une  des 
paroisses  de  son  ressort  en  réclame  la  réunion. 

En  dehors  de  la  réunion  trimestrielle,  les  réunions  né  peuvent 
^voirlieu  sans  que  l'administration  en  ait  été  prévenue. 

Nul  ne  peut  xkianquer  aux  séances  sans  présenter  et  faire  agréer 
les  motifs  de  son  absence. 

Deux  absences  dans  la  mêm^  année,  dont  la  justification  n'aura 
pas  été  admise  par  le  conseil,  entraînent  la  radiation  de  l'absent. 

Les  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  moitié  des  membres 
du  conseil  et  le  président  sont  présents,  et  si  dans  chaque  affaire  où 
l'une  des  paroisses  delà  circonscription  est  spécialement  intéressée, 
cette  paroisse  est  représentée  par  deux  de  ses  délégués.  Si  ceux-ci^ 
dûment  convoqués ,  ne  se  rendent  pas  à  la  séance  indiquée,  l'affaire 
est  sotimise  à  une  prochaine  séance  et  jugée  nonobstant  leur  absence. 

5a. . 


—  wo  — 

Les  délibérations  sont  consignées  après  chaque  séance  sar  an  re- 
gistre,  et  le  procès-verbal  est  lu  et  adopté  à  la  séance  suivante. 

Les  délibérations  prises  dans  le  conseil  d'arrondissement  sont 
commuiiiquées  à  chacune  des  élises  intéressées  et  à  radministra- 
tion ,  si  elle  le  réclame  du  conseil  supérieur. 

Le  conseil  d'arrondissement  ne  doit  traiter  dans  ses  délibérations 
ou  décisions  d'aucune  matière  politique  ni  d'aucune  matière  adaii< 
nistrative  qui  soient  étrangères  aux  questions  religieuses  et  ecdésias- 
tiques,  sous  peine  de  la  nullité  prévue  au  paragraphe  2  de  Tarticleas 
ci-dessous. 

16.  Le  conseil  d'arrondissement  procède  à  la  dédicace  des  tempdes 
et  des  chapelles,  il  veille  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  disdpiine 
dans  les  églises  de  sa  circonscription,  surveille  et  contrôle  Tadmi- 
nistration  des  paroisses,  prononce,  en  cas  d'appel,  sur  les  décisions 
des  conseils  de  paroisse  qui  lui  sont  déférées  et  présente  au  conseil 
supérieur  un  rapport  écrit  sur  les  affaires  qui  concernent  son 
ressort. 

17.  Toute  plainte  susceptible  d'entraîner  la  suspension  ou  la  ré- 
vocation^d'un  diacre  doit  être  adressée  au  ^nseil  d'arrondissement, 
qui  statue  après  enquête  contradictoire  et  après  avoir  entendu  la 
partie  intéressée  dans  ses  moyens  de  défense. 

Lorsque  le  conseil  d'arrondissement  est  d'un  avis  contraire  à  cdoi 
du  conseil  de  paroisse,  l'affaire  est  transmise  au  conseil  supérieor, 
qui  décide. 

Les  diacres  destitués  ne  sont  pas  rééligibles  avant  que  le  conseil 
d'arrondissement  ou  le  conseil  supérieur  en  ait  décidé  autrement. 

18.  Lorsque  la  charge  de  pasteur  se  trouve  vacante  dans  une  pa- 
roisse de  l'arrondissement,  le  conseil  d'arrondissement  est  convoqué 
par  son  président  aussitôt  qu'il  a  reçu  avis  de  l'élection  faite  par  la 
paroisse  intéressée.  Après  avoir  examiné  les  titres  du  candioat,  il 
sanctionne  l'élection,  s'il  y  a  lieu,  et  la  soumet  à  la  confirmation  du 
gouverneur;  si  l'élection  n'est  pas  sanctionnée,  il  pourvoit  provisoi- 
rement à  la  célébration  du  culte  dans  la  paroi&se  intéressée,  en  at- 
tendant que  le  conseil  supérieur  ait  statué.  Il  pourvoit  également  à 
la  célébration  provisoire  du  culte,  si  la  nomination  du  pasteur  n'est 
pas  confirmée  par  le  gouverneur. 

19.  Le  conseil  d'arrondissement  connaît  de  tous  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  dans  son  ressort,  de  paroisse  à  paroisse,  de  pasteur 
à  pasteur,  ou  entre  un  pasteur  et  sa  paroisse,  sauf  appel  au  conseil 
supérieur. 

TITRE  IV. 

DU    CONSEIL   SUPiaiBUR. 

20.  Le  conseil  supérieur  se  réunit  périodiquement  à  Papeete, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  d^août  et  au  jour  fixé  par  son 
président,  de  concert  avec  l'administration. 

II  peut  être  convoqué  en  réunion  extraordinaire  par  son  président 
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sur  la  demande  d^nn  conseil  d'arrondissement  ou  de  cinq  conseils  de 
paroisse  et  avec  Tassentiment  de  Tadministraiion. 

Les  sessions  ne  peuvent  avoir  une  durée  de  plus  de  dix  jours, 
sauf  prorogation  demandée  par  rassemblée  et  réglée  de  concert  avec 
f administration. 

Il  nomme  chaque  année  son  bureau ,  qui  se  compose  d*un  prési- 
dent pasteur  français,  d*un  vice-président  et  de  deux  secrétaires  dont 
on  an  moins  est  Tahitien. 

Le  président  maintient  Tordre  et  veille  à  lexécution  des  statuts  et 
rè^ements  et  dirige  les  débats. 

Les  secrétaires  sont  chargés  de  rédiger  les  procès-verbaux  et  d*en 
faire  tous  les  extraits  qui  peuvent  être  ordonnés  par  le  conseil  supé- 
rieur. 

Le  conseil  supérieur  détermine  la  marche  de  ses  travaux  par  un 
règlement  d'ordre  intérieur  qui  doit  être  communiqué  à  Tadminis- 
tration  et  ne  peut  être  modifié  sans  qu'elle  eu  soit  avertie. 

Nul  ne  peut  manquer  aux  séances  sans  présenter  et  faire  agréer 
les  motifs  de  son  absence. 

Les  délibérations  ne  sont  valables  que  si  les  deux  tiers  des  membres 
sont  présents. 

Les  délibéra tioc s  sont  consignées,  après  chaque  séance,  sur  un 
registre,  et  le  procès-verbal  lu  et  adopté  à  la  séance  suivante  est  com- 
muniqué à  l'administration ,  si  elle  en  fait  la  demande. 

21.  Le  conseil  supérieur  ne  doit  traiter  daos  ses  délibérations  ou 
décisions  d'aucune  matière  politique,  ni  d'aucune  matière  adminis- 
trative qui  soit  étrangère  aux  questions  religieuses  et  ecclésiastique». 

Il  préside  à  rétablissement  et  à  l'observation  de  la  discipline  ecclé- 
siastique et  religieuse  au  sein  des  paroisses. 

Il  maintient  les  divers  corps  ecclésiastiques  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  respectives. 

Il  surveille  et  contrôle  l'administration  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, juge  en  dernier  ressort  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  déférées 
par  voie  d'appel ,  et  a  qualité  pour  annuler  tout  acte  ou  toute  déci- 
sion d*église  qui  serait  contraire  à  la  discipline  en  matière  religieuse 
ou  ecclésiastique. 

Il  émet  son  avis  sur  les  demandes  à  lui  adressées  par  les  conseils 
de  paroisse  à  l'effet  d'accepter  ou  de  refuser  tous  legs  ou  donations, 
ester  en  justice,  faire  tous  actes  d'acquiescement ,  désistement  ou 
d'appel;  il  est  statué  définitivement  par  le  gouverneur. 

Il  est  seul  compéteut  pour  ordonner  la  consécration  des  candidats 
au  saint  ministère,  après  avoir  reconnu  lui-même  leurs  aptitudes  ou 
les  avoir  fait  examiner  par  une  commi.^sion  spéciale. 

Si  l'accord  n'a  pu  s'établir  au  sujet  d'une  cbaire  vacante,  entre  le 
conseil  de  paroisse  et  le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil  supé- 
rieur décide  s'il  y  a  lieu  pour  lui  de  sanctionner  l'élection  de  la 
paroisse  ou  s'il  doit  être  procédé  à  l'élection  d'un  autre  candidat. 

Il  soumet  à  l'approbation  du  gouverneur  les  suspensions  ou  révo- 
catioos  des  pasteurs. 
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Si  des  modificatioDS  à  la  discipline  établie  sont  jugées  néeessaim, 
conseil  supérieur  ies  commnniqne  aux  églises  avant  de  ias  adopter 

définitivement  et  prend  Tavis  du  gouvernement  avant  de  ies  publier. 
Il  délègne  à  une  commission  permanente  la  missioa  d'assarer 

Texécution  des  décisions  du  conseil  et  de  le  représenter  auprès  di 

gouvernement  local. 

La  commission  permanente  se  compose  du  bureau  du  cooscfl 
supérieur  et  de  deux  membres  tahi  tiens  éltis  |iar  le  conseil. 

Le  président  du  conseil  supérieur  porte  à  la  connaissance  do  gou- 
vernement le  résultat  des  élections  qui  ont  en  lieu  pour  Ms  oonseik- 
des  différents  degrés,  aussitôt  qu'elles  sont  définitives. 

22.  Lei  décisions  prises  dans  le  conseil  supérieur  sont  immédiate- 
ment communiquées  au  gouvernement. 

En  cas  de  contravention  à  Tarticle  m  reconnue  par  Tautorité  admi- 
nistrative, la  nullité  est  toujours  protioncée  et  mention  en  est  faite 
en  marge  du  registre  des  délibérations. 

Dans  le  cas  contraire,  elles  sont  communiquées  aux  églises  inté- 
ressées et  rendues  exécutoires,  si,  dans  le  délai  de  huit  jouts,  lè 
gouvernement,  û'a  pas  fait  opposition. 

En  cas  d^opposition,  le  conseil  supérieur  doit  être  convoqué  en 
session  extraordinaire,  dans  un  délai  de  dent  mois,  pour  délibérer 
de  nouveau  sur  la  question  pendante  en  présence  d'un  délégué  da 
gouvernement,  qui  a  voix  consultative. 

Si  le  conseil  supérieur  maintient  sa  première  décision  et  si  le 
gouvernement  persiste  dans  son  opposition,  Tafiaire  est  portée,  dans 
le  délai  d'un  mois,  devant  un  conseil  spécial  désigné  chaque  année 
à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  conseil  supérieur  et  com- 
posé : 

Du  directeur  de  l'intérieur  représentant  le  gouverneur; 

D'un  membre  du  conseil  colonial  désigné  par  les  représentants  au 
titre  indigène; 

D'un  membre  du  conseil  supérieur  représentant  les  intérêts  indi- 
gènes ; 

Et  de  deux  délégués  désignés  par  la  cour  des  Toohitu  appartenant 
au  culte  réformé  et  choisis  de  préférence  parmi  ses  membres,  mais 
ne  faisant  pas  partie  du  conseil  supérieur. 

La  présidence  du  conseil  spécial  est  exercée  par  le  directeur  de 
l'intérieur;  ses  décisions  sont  toujours  définitives. 

TITRE  V. 

DBS  PASTBURS. 

23.  Sont  éligibles  à  la  charge  pastorale  : 

i"*  Les  Français  ayant  déjà  été  consacrés  en  France) 
a*  Les  indigènes  âgés  de  vingt-cinq  à  cinquante-cinq  ans  et  ies 
Français  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans  qui  justifient  deleur  qot- 
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lité  de  membre  de  TÉglise  depuis  quatre  ans  au  moins  et  qui  satisfoot 
au  oo&ttitioiis  dét«rMiiié«l  par  le  coâseil  dttpéf  lettr. 

2li,  La  nomination  des  paàteùrs  est  soumise  à  l'agrément  du  gou- 
verneur, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  i8. 

25.  Nul  ne  peut,  à  Tavenir,  être  nommé  pasteur  s'il  occupe  une 
fonction  civile,  ceUe  d'instituteer  «Loeptée^  ou  s'il  exerce  un  com- 
merce qudconque,  à  moins  qu'il  ne  déclare  y  renoncer  en  faveur  du 
pastorat. 

26.  Sont  impropres  à  continuer  les  fonctions  pastorales  : 

1**  Les  ministres  convaincus  de  fautes  prévues  par  le  règlement 
de  discipline  ecclésiastique  et  religieuse  établi  d'après  les  prescrip- 
tions de  l'article  21  du  présent  décret; 

2*  Tous  ceux  qui  conspirent  contre  l'autorité  dûment  établie  0t  ^ui 
emploient  leur  influence  à  s'opposer  k  l'exécution  des  lois; 

3*  Tous  ceux  ayant  subi  des  concfomnations  jodieiaîtës  pobr  eriines 
et  délits. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  TAANSItOlBBS. 

27.  Les  pasteurs  et  les  diacres  actuels  resteront  en  fonctions  et  ne 
seront  remplacés ,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret, 
qu'au  far  et  à  mesure  des  vacances. 

Toutefois,  dans  les  paroisses  où  le  nombre  des  diacres  dépasse  le 
chiffre  fixé  par  l'article  2 ,  ils  ne  seront  remplacés  qu'à  raison  d'une 
nomination  pour  quatre  vacances. 

28.  Dès  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera  procédé  immé- 
diatement à  la  constitution  d'abord  des  conseils  de  paroisse,  ensuite 
des  conseils  d'arrondissement  et  enfin  dû  conseil  supérieur. 

29.  Les  conseils  de  paroisse,  dès  qu'ils  seront  constitués,  procéde- 
ront à  l'établissement  des  registres  paroissiaux  prescrits  par  l'ar- 
ticle 12. 

En  attendant  que  ces  registres  soient  établis,  les  pâstettrs,  assistés 
des  diacres  actuels,  relèveront  sur  les  registres  de  districts  les  noms 
de  tous  les  Tahitiens  inscrits  comme  protestants,  et  la  liste  ainsi 
formiée  servira  aux  premières  élections ,  qui  seront  présidées  par  le 
pasteur  assisté  des  deux  plus  âgés  d'entre  les  diacres  actuels. 

50.  Toutes  les  disposition!!  cobtrali*es  au  {irésent  décfët  sôtit  et 
demeurent  abrogées. 

31.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  tùséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bal- 
letin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  i884. 


Sign«  JDLBS  6RÉVT. 


Le  Vic0'AMinU, 
Miniitn  de  la  marine  tt  det  colonies, 

Signé  A.  PsYRONi 
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N*  15,469.  —  DÉCKET  qui  détermine  la  composition  da  Conseil  swpénmr 

des  Colonies. 

Da3oMar8  1884. 
(Piomnlgaé  au  Jvmnml  tffUiâi da  l\  man  188A.} 

Lb  Président  db  la  Rbpubuqub  française, 

Vu  ie  décret  du  19  octobre  1883^'),  qui  a  institué  ud  conseil  supérieur  des 
colonies  et  le  décret^),  de  même  date  qui  en  détermine  la  cornpositioa; 

Sur  la  proposition  du  vice-amiral ,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Dbgrbtb  : 

Art.  1*'.  Le  conseil  comprend,  outre  les  délégués  de  la  Nouveile- 
Galédonie,  de  Tahiti  et  de  Saint- Pierre  et  Miquelon,  un  délégué  ponr 
Mayotte  et  un  délégué  pour  Nossi-Bé. 

2.  Le  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  mi- 
nistère des  finances  sont  membres  de  droit  du  conseil  supérieur, 
ainsi  que  les  sous -directeurs  de  Tadministration  centrale  des  colo- 
nies. 

3.  M.  i£  Lareinty,  sénateur,  est  nommé  membre  du  conseil  supé- 
rieur des  colonies. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bidletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  i884. 

Signé  JULES  6RKVY. 

LêVice-Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

SignëA.P£YRON, 


N*  15,470.  — Dbcbet  qai  reporte  à  V exercice  1885  une  Somme  de  €7,9h8fra»a 
non  employée  sur  un  Crédit  de  106,^^8  francs  ouvert  au  Ministre  die  la  Guem 
sur  le  Budget  ordinaire  de  188^, 

Dn  4  Mai  i885. 

Le  PnÉsmENT  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i885,  portant  fixation  du  budget  or<)inaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  i885; 


(1) 


Bull.  807.  n*  i3,7a8.  w  Bull.  807.  n*  13,719. 


B.  n*  928.  —  995  — 

Yu  les  décrets  des  la  mai  1884  et  3  janvier  i885,  qui  ont  ouvert  des  cré- 
dits montant  À  quatre-vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (67,000'),  pour  la 
construction  d'une  caserne  d'infanterie  à  Romans ,  ci* 87,600' 

Yu  le  décret  du  a3  février  i884«  portant  report  à  Texercice 
1884  d'une  somme  de  six  mille  francs  (6,000') ,  restée  disponible 
en  i883  sur  le  crédit  de  même  somme  ouvert  par  le  décret  du 
19  avril  i883  pour  la  construction  d'un  blockhaus  à  Sétif,  ci.. .         6,000 

Yu  le  décret  du  3  janvier  i885,  portant  ouverture  d'un  crédit 
de  douze  mille  neuf  cent  quarante-huit  francs  (12,948')  pour  la 
réfection  de  la  conduite  d'eau  de  Sidi-Aissa  à  Sebdou,  ci '    12,948 

Ensemble 106,448 


Considérant  que  sur  ladite  somme  de io6,448 

il  n'a  été  employé  en  1884  que  celle  de 38,5oo 


D'où  un  disponible  de 67,9^8 

V  

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  mai  i885 , 


DiCR^TB 


I 


ÀBT.  1".  Sur  le  crédit  total  de  cent  six  mille  quatre  cent  quarante- 
huit  francs  (  io6,448')  ouvert  au  ministre  de  ia  guerre  au  titre  du 
budget  ordinaire  deTexercice  i884  par  les  décrets  susmentionnés, 
un  report  est  autorisé  à  l'exercice  i885  dudit  budget,  chapitre  xxx 
(Génie,  —  Établissements  et  matériel)^  jusqu^à  concurrence  de  la 
somme  de  soixante- sept  mille  neuf  cent  quarante -huit  francs 
(67,9^8') ,  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 


EXEflClCE  1885.  —  BUDGET  ORDINAIRE. 


Chapitre  xxx.  —  Génie  {étabUssementset  mtuériel). 

Romans.  —  Construction  d'ane  caserne  d^infanterie 491O00' 

S^tif.  —  Construction  d'un  blockhaus 6,000 

Sebdou.  —  Réfection  de  la  conduite  d*ean  de  Sidi-Aîssa 12,948 


Somme  égals 67,9^8 


2.  Une  somme  de  soixante-sept  mille  neuf  cent  quarante-huit 
francs  (67,9/18')  est  annulée  au  budget  ordinaire  de  Texercice  i884, 
chapitre  xxx  (Génie.  —  Établissements  et  matériel), 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  i*'du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  par  les 
villes  ci-dessus  désignées. 

&•  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 


^im  — 

êû  ce  tjtii  I«  éôtiéefné,  de  l*exéktittoii  in  ptéièdt  û^^^U  ^î  ^«n 
inséré  au  BàlUtin  dêi  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mai  i885. 

Siirné  ICLB8  GABVTi 

L«  Minittrt  au  Jmanêti,  Lé  Ministn  dâ  la  gmêirt, 

Sifoé  SADi  Gauiot.  Si^é  G"*  E.  Gampbiioii. 


N*  15,471.  — Dbcbbt  quireporte  à  Vexercice  1885  une  Somme  de  653,000  francs 
Hoh  employée  sur  an  Crédit  dt  Éf  0,000  francs  ouvert  aa  Ministre  de  la  Guerre 
au  litre  du  Budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1885. 

Du  4  Mai  i885. 

Lb  Président  de  la  RipuBuguB  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  aa  marà  i883,  portant  fixation  du  bud|^et  des  dépeakes  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  rexercioe  i885; 

Vu  ie  décret  du  a3  février  1884,  portant  ouverture  au  ministre  delà 
guerre  : 

i""  D*UD  crédit  de  cent  mille  francs  (  ioo,ood')  poar  la  oonstrudioii  do 
fort  de  Serrat-d*£n-Vaquer,  à  Perpignan,  cî loofifxf 

a*  Dun  crédit  de  cent  quarante  mille  francs  (i4o,ooo')  pour 
la  construction  d'un  quartier  de  cavalerie  à  Rouen,  ci i40iOOO 

Vu  ie  décret  du  ao  juillet  1884  ^^\  portant  ouverture  d*un  cré< 
dit  de  deux  cent  mille  francs  (aoo.ooo')  pour  ta  réorganisation 
du  casernement  à  Rouen,  ci aoo,ooo 

Vu  le  décret  du  a3  mars  1884  ^*,  portant  ouverture  d'un  cré- 
dit de  trente  mille  francs  (3o,ooo^)  pour  la  construction  d*un 
parc  à  fourrages  à  Tarascon ,  ci 3o,ooo 

Vu  le  décret  du  19  décembre  l884i  portant  ouverture: 

1*  D*un  crédit  de  cent  mille  francs  (  100,000')  pour  Torganisa- 
tion  d*une  école  d* enfants  de  troupe  à  Biliom,  ci 100,000 

a*  D*un  crédit  de  trois  tent  mille  iratics  (3oo,ooo')  pour  la 
construction  d'une  caserne  d'infanterie  à  Narbonne ,  ci 3oo,ooo 

ENSEMBLE 870)000 

Considérant  que  sur  ladite  somme  de 870,000 

il  n  a  été  employé  en  1884  que  celle  de 317,000 

D'où  un  disponible  de 65^i,ooo 

Vu  la  lettre  dll  ministre  des  finances  en  date  du  a  mai  18664 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Sor  le  crédit  total  de  huit  œnt  soixante^dix  oiilie  francs 

«*>  Bull.  86a.  n*  iA,5ai.  m  Bull.  S5a ,  n*  14,190. 


B.  n*  928.  —  9tt  — 

(870,000')  onyert  au  miùi^tré  de  la  gueitë  ktt  titre  dtt  btldg^t  ior 
ressonrces  extraordioaires  de  r#xereioe  i884  par  lea  décretf  suamen- 
tioDoés,  un  report  est  autorisé  à  Texercice  i885  dodit  budget,  cha- 
pitre n  (Génie) ^  jusqu'à  coocurrence  de  la  somme  de  six  cent  cin- 
quante-trois miUe  franca  (653,ooo'),  répartie  comme  il  suit  : 

EXERCICE  18S!).  —  ÈtOOEf  SUR  RBS90URCB9  EXTAiDADlItilftÉ3. 

GHAPirai  II.  —  GMb. 

Pef^i^nan.  -^  Godstniction  du  fort  de  Serrat-é*Ëli-Vaqdër. ...:;.  4o,ooo 

j^          (  Construction  d*nn  quutier  àé  oavalerie.a .  x  *.:...  i  s  ii5,ooo 

(  Réorganisation  du  casernement 100,000 

Tarascon.  —  Construction  d*un  parc  à  fourrages i8«ooo 

BiUotn.  —  Organisation  d*une  école  d*enfants  de  troupe 5o,ooo 

Narbonne.  —  Construction  d*une  caserne  d'infanterie.. 33o,ooo 


SOMMB  iGALt..*..  ::!.?:.. .      683,000 


2.  Une  Boiume  de  six  eent  cinquàBte-troia  mille  francs  (65S,ooo') 
est  annulée  au  budget  sur  ressources  exiraerdinaires  de  Texercice 
1884,  chapitre  11  (Génie). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  Aiitbrisée  en  vertu  de  Tarticle  1*'  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  par  les 
villes  ci-dessus  désignées. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  BulUtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mai  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
L«  Mmittn  du  Jinaiteu,  Le  Mmisirê  de  la  gutrre , 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  6**  E.  Oampenon. 


^ib^'ja,-^  DicASrporUuU  homologation  du  bornage  de  la  Zone  exiérieare 
des  fortifications  du  fort  ae  Romainville  dans  les  dépendances  de  la  Place  de 
Vincennes. 

Du  À  Mai  i885. 

Lb  PaisiDXirr  nx  la  RépuBUQUi  fhamçaîsx, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  181g  et  10  juillet  l^Sl,  concer- 
nsnt  le  classement  et  la  conservation  des  piaees  de  gueite  et  postes  mili- 
taires ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  Tfitat; 


—  9V8  — 
Vu  le  décret  réglementaire  du  lo  tout  i853  ">  ; 

Sur  le  rapport  du  minittre  de  la  guerre, 

Dl&GRitTB  :     ' 

Art.  1**.  Sont  définitivementarrétés  et  homologués,  pour  les  places 
ou  ouvrages  défensifs  ci-après,  les  plans  de  circoDscription  et  procès- 
verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  les  zones  de 
fortification  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

Fort  de  Romainvilte.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifica- 
tions; bornage  du  25  septembre  1884  • 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  dê$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mai  i885e 

Signé  JOLKS  GRÉVY. 

Le  Mimitin  de  te  gagm. 
Signé  G**  E.  Gampknon. 


N*  15,473.  —  DiCBBT  portant  hamologiUion  du  bornage  de  la  Zone  unûiiu  des 
eervitadei  de  la  redoate  de  la  Batte-Pinçon  dans  les  dépendances  de  k 
Place  de  Saint- Denis. 

Du  h  Mai  i885. 

Le  Président  de  la  RipUBUQins  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant les  places  de  guerre  et  postes  fortifiés  et  les  servitudes  imposées  à  h 
propriété  autour  des  fortifications  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853t*\  pour  Tapplication  des  lob 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  l**.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  places 
ou  ouvrages  défensifs  ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès- 
verbal  de  bornage  des  zones  de  servitudes  visés  et  approuvés  par  le 
ministre  de  la  guerre  : 

Redoute^de  la  Butte-Pinçon.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bor- 
nage du  6  décembre  188Â. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i  Mai  i885. 


L#  MinUtn  d«  la  gwrre, 
Sigoé  G**  £.  Campenoh. 


Signé  JULES  GRl&VY. 


«  H* séria,  BnlL  91,  n»  780.  «  xi*  série.  Boit  91 ,  n*78o. 


B.  n«  9^8.  _  999  — 

N*  lb,à^à^  —  DicRET  portant  conoocation  des  conseillers  municipaux  da  dépar- 
tement dCUle-et'Vîlaine,  à  T effet  de  nommer  leurs  Délégués  en  vue  de  l'élection 
d^un  Sénateur, 

Da  5  liai  i885. 
i^îoaaàgaé  an  Jemrmlt  effidd  dn  6  mal  i885.) 

Lb  PRisiDBNT  DB  LA  RéPUBUQUB  rEANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Va  les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembre  i884; 

Vu  Tarticle  i*',  paragraphe  3  ,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875  ; 

Vu  les  articles  S  et  4  du  décret  du  3  janvier  1676  ''^  portant  convoca- 
tion de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du 
5o  du  même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Jouin,  sénateur  du  département  d*Il]e-et- Vilaine, 

DBGRiTB  : 

Art.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  dllle-et -Vilaine  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
17  mai  courant  9  à  Tefiet  de  nommer  leurs  dâégues  et  suppléants  en 
vue  de  Télection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés ,  des  conseillers  géné- 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  .délégués  municipaux 
du  département  d^IUe-et-Viiaine ,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
21  jum  prochain,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomi- 
oation  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par 
les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

&•  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris ,  le  5  Mai  i885. 

Signe  JULES  6RÉVY. 
U  MùtUtn  de  Vùaériaw, 
Signé  AvLhXK  TAEoi. 


N*  16,475.  —  DÉCRET  portant  réception  de  Bulle  pour  l'institution  canonique 

de  M.  Hadey,  nommé  archevêque  de  Cambrai. 

Da  5  Mai  i885. 
Lb  PBBSIDBNT  DB  la  RiPUBUQUB  FRANC AISB, 

<*'  Bail.  190,  n*A94a. 


—  leoo  — 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  i'instniction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

Yh  les  ar^ic}^  4  et  5  4^^  }a  cQave^tîf^(  di|  afi  mes^idqf:  an  ix  al  Tartide  i* 
dés  organiques  de  ladite  convention  ; 

Vu  le  décret  du  Si  décembre  i884i  qui  transfère  M.  Hasley  {Françoù- 
Edouard)^  archevêque  d*Avignoi),  ^  l*iMfl)evèché  de  Cambrai,  vacant  par  le 
décès  de  M.  Doquesnay; 

Vu  la  buUe  d^initttutiaii  oanMiiqne  accordé  par  8a  Sainteté  le  pspe 
Léoa  XllI  audit  archevêque  nommé; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DéGRàTB  : 

Art.  1".  )ja  bulle  doanëç  à  Romet,  le  ^7  mars  i885,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Hasley  pou|*  rarcbevéch^  de  Çaq(|br^,  fit 
rftçue  çi  ^era  pul^lj^e  tu  fr^iqc^  e^i  U  forïft^  or^îqiire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  8W3  lipproib^tiaii 
deji  glftHia^ ,  ferpi^}^  ou  e^pitiMioM  qu'^fi  wfsùSma^  et  qui  anat  00 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  fr||l{4lif65t 

ibertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  frfinçai^  vf^  }es  regî^lfes 
dc}  Conseil  d'État. 

Mentiqn  de  cette  transpription  sera  faite  fur  Voriginfil  p^  le  secré- 
taire général  du  Conseil. 

k.  Le  if^nistre  dç  fin$tniçtioa  pabllcjue,  d^  Ibeaiix-arts  et  des 
cultes  est  charge  de  l'exécption  du  présent  ctecrei ,  qqi  ser]|  in^ 
au  Bulletin  desloù,     -  ^ 

Fait  à  Parifi,  le  §  M«î  188^* 

Signé  jgijis  wiYf. 

Signé  Rbné  Goblbt. 

N"  15,476.  —  DicBET  portant  réception  de  S^f  ppitr  l'it^litmiqjfL  qpviaifU 

de  M,  Labouré ,  nommé  évSqae  du  Mans, 

Du  5  Mai  i885. 
Lb  PRésiDBMT  Dl  LA  RSPimUQUl  FBAHÇAISI, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des 
euitMi 

Vu  les  articles  é  el64e  U  APAV^^nlim  dtt  ^6  Hlftaiflor  M  IX  et  Tarticle  1" 
des  organiques  de  ladite  convention  ; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  ^8^^,  qui  i^omme  M.  Labouré,  vicaire  g^ 
néral  du  diocèse  d'Arras ,  à  révèchê  du  Mans,  vacant  par  le  décès  de  M.  <f  Os- 
tremont; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  p<pe 
Léon  JTIf/ audit  évêque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 


B.n*928.  —  IQÛl  — 

DiCR&TE  t 

Aat.  1".  La  bul{9  doqpée  à  Pon^  le  97  putrs  i8â&,  PQrUiBt  îpfrti- 
tutioD  canonique  de  M.  Labouré  (Gaillaume^Jos^ph)  poi^r  Véyéché 
i^  M^ns,  est  reçiie  et  sera  publiée  e||  France  ea  la  to^q^fi  çir4ioaipe, 

2.  Ladite  buile  ^'ii^stiti^t^OQ  çaaoniqvie  est  feçue  s^qs  appfpb^t^OQ 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu^elle  renferipe  p\  q^|  sont 
ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  ()e  la  R^puÉlique,  ^ux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tres du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
rorjginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil,  . 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  d|^  tj^lix-f^p^  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Balletin  des  lois. 


FaitàPari8,le5Maii885. 

diené  JULB9  GRËVY. 

U  Ministre  (U  l'instruction  pahliqu , 
des  beaux^rts  et  des  cmtes. 

Signé  René  Goblet. 


N*  16,477.  —  DÉcnET  portant  réception  de  Bulle  pour  Vinstitation  canonique 

de  If.  Gonindafd,  nêmmé  évéffoê  ée  Verdtm, 

Da  5  Mal  i885. 
Lb  PIUÉ8DBIIT  DB  LA  RÉPtmUQUI  TIUNÇAISB , 

Sar  le  rapport  du  uùniskre  de  TiBstructioa  piibiiqas,  des  beaux-arU  et  des 
cait^, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a(}  w^nidQi;  na  il^  et  r^ftîçl^  i*f 
des  organiques  de  ladite  convention; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1884 ,  qui  nomme  M.  i^abbé  Gonindard  (Jean- 
Francisqae-Noêl)  à  Tévêché  de  Verdun,  vacant  par  le  décès  dff  M*  Uftc- 
ffmrd; 

Vu  Ja  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Utm  Xfn  anéH  évéque  nommé  ; 

Le  Conseil  d^État  entendu . 

Àvr.  1^.  LabuUe  deonée  a  Rome,  le  ay  mtrj  lSSB^  portait  isati- 
tution  canonique  de  M.  Gonindard  pqpr  i-évêobé  de  VtFduQ,  êsi  Mq{ia 
et  lera  publiée  efi  France  en  la  forme  OBdîiAtirr. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçna  tau»  approbatiao 
des  iJausea^  foroialea  on  expi eationi  qa-plie  ranfesiiie  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  friuaqbiMa« 
Uh^rtés  rt  miûnea  de  Vt^w  nWimniè, 
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3.  Ladite  bulle  sera  traDacrite  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tres du  Conseil  d'État« 

Mention  de  cette  transcription  sera  faite  snr  Toriginal  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  i885. 

Silène  JOLBS  6BÉVY. 

Le  Mbùêtre  àt  l'ùutraetimn  pmbUquê, 
du  hmaaxuis  et  du  euUu, 

Signé  hjaxt  Goblet. 


N**  15,478. —  DicMMT  portant  réception  de  Bulle  pour  l'institution  canoniqu 

de  M.  Cœuret-Yann,  nommé  évique  d'Agen. 

na  5  Mai  i885. 
Lb  PR^SmENT  Dl  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arti  etdes 
cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  farticle  1* 
des  organiques  de  ladite  conventon; 

Vu  te  décret  du  3i  décembre  1884  «  qui  nomme  M.  Cmnret-Varin  (Ckaria- 
Év([riste) ,  vicaire  général  d'Agen ,  au  siège  épiscopal  de  ce  diocèse,  en  rem- 
placement de  M.  Fontenean,  promu  à  Tarchevèché  d*Albi; 

Vu  la  bulle  d*institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XÏÏl  audit  évèque  nommé; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
DicRàn: 

Art.  1*  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  27  mars  i885,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Cœuret-Varin  pour  Tévéché  d'Agen,  est  reçae 
et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  buUe  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  au*elle  renferme  et  qui  sont  00 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  francbites, 
libertés  et  maximes  de  TÉg^ise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tres du  Conseil  d*État. 

Meqjdon  de  cette  transcription  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secré- 
taire général  du  Gonseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
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i«  est  Êhàr|é  de  Tëtéeutidû  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
àUtUn  dés  lois. 

it  à  Paris,  le  5  ll«i  â6é&. 

dm  twwirto  ^  éi#  caitM» 
Signé  René  Goblbt. 


1^79.  —  DÉCRET  portant  réception  de  Balle  pour  tinstitution  caiuMfkê 
de  M.  Gastillon ,  nommé  éoiqwe  de  Dijon. 

Da  5  Mai  i885. 

K  Pusmnrr  i>^  la  Ripubuqub  fiuiiçaisb, 

irle  rapport  du  ministre  derinstmotion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
is; 

Il  les  articles  &  et  k  de  la  cbdf  ehtion  du  26  messidor  an  Ht  et  i'Irticlè  1" 
organiques  de  ladite  convention; 

Il  le  déefet  du  1 5  Janvier  l8é^,  qui  nomme  M.  Castilbrii  cilré  de  Saint- 
ttne-de-Touiouse,  k  l'évèché  de  Dijon,  yacant  par  le  décës  de  M*  tiivetf 

i  k  BiîHë  dliiktittttiiWi  câHaâlque  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape 
i  £BI»  audit  étèqttë  lionntiés 

I  Conseil  d*État  entendu, 
IniTi: 

.  1*.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  27  mars  i885,  portant  insti- 
canonique  de  M.  CastiUon  (JeanrPierre-Bernard)  poar  Tévéché 
jon,  est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 
^  JLadite  bulle  d^iastîtfeitioa  oa&Miqtie  est  reçue  sans  approbation 
danses,  formules  OU  eipfèSëiOfIS  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
(nient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  franchises, 
irtés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

i  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
^nseil  d*État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  Tori- 
'  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 
Le  ministre  de  Tinstruçtioa,^  publique^  des  b«ftUJMrls  et  do 
est  ctiargé  de  Tex^ution  du  présnt  déercty  qû  sera  inséré 
in  des  lois, 

it  à  Paris,  le  5  Mai  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

IVîiiiitrt  éê  Vinstrmetiom  pmhUqaê, 
du  bfowp-aru  et  dêt  cùltêt, 

Sigoé  René  Goblr. 
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N*   lS,48o.  —  DlcauT  SD  PBitlDBVT  DB  Là  BipOBUQDl  FKUI^M  (cootn- 

il|[né  psr  le  tninùtre  det  travaux  publics)  portant  ce  qui  luit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  lei  travaux  à  exécuter  pour  la  a»' 
■traction  d'un  phare  électrique  au  Bourg-d'Atilt  {Sonoïne) .  conForméineDl  au 
projet  dreué  par  les  ingénieur*  les  33-a3  mari  i864  et  aux  tri»  da  c(»Bdl 
général  des  ponts  et  chaussées  des  i3  uiai  et  10  octobre  i88i. 

a  •  La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  ùucrit  à  la  dendèine  seetiaD  do 
budget  ordineireduminbtéredes  travaux  ptulics,  pour  l'éclairage électnqoe 
dans  le*  phares. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  esproprii- 
lions  nécessaires  k  rexécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplie*  dans  dd 
ddai  de  trois  ini,  à  partir  du  jour  de  »  prainulgvtion.  (Paru,  U  Atril 
iU5.) 


Cati&é  confonoe: 
PuiSt  le  30  '  Juin  1885* 


Lb  Prétident  du  CoiueU  dot  Mùùstrti, 
Gard»  dtt  Soiuub,  Mmûtn  de  la  Juttu, 

HENRI  BRISSON. 


IMPUHBIIIK 
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N*  i5,48i. —  Loi  ayant  poar  oinet  de  décider  qae  des  Funérailles  nationales 

seront  faites  à  Victor  Hugo. 

Du  24  Mai  i885. 
(Promolgnée  ta  /ovriia/  offidd  da  37  mai  i685.) 

LS  SÉNAT  ET  LA  GhAM BRB  BBS  BÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ  , 

Lb  Prbbidbnt  di  la  Répubuqub  paOMQLeuB  LA  LOI  doat  la  teneur 
mit: 

Art.  l".  Des  funérailles  nationdes  seront  faites  à  Victor  Hugo. 

2.  Un  crédit  extraordinaire  de  vingt  mille  francs  (30,000')  est 
ouvert  à  cet  effet  au  budget  du  ministère  de  riotérieur,  exercice 
i885,  chapitre  lxii  (Funérailles  de  Victor  Hugo). 

n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  Texercice  i885. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  eixécatée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  a 4  Mai  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Préiiétnl  dm  CoiUêU,  U  MuUttrê  dêtjbmnctê,  Lé  Hinuin  tfe  /'mCeirieiifv 

Gwifg  dêt  teeaoïK, 
Ministre  dâ  lajnttUê,  Slg&ë  SadI  GauvOT.  Signé  H.  AllaIN  TARfii. 

Signé  Hbrrt  Brisson. 


N°  i5,4Sa.  —  DÉCHET  sur  le  Cabotage  algérien* 

Dq  i5  Avril  i885. 

Le  PRESmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

À  W  Série.  53 
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tant  l'exercice  du  cabotage  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  i856  (^\  sur  le  cabotaçe  dans  les  eaux  algé- 
riennes ; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  1867,  sur  Texteâston  des  Hmifes  du  cabotage 
algérien  ; 

Vu  le  décret  ^u  9  jiMlUt  1874,  r^a^fà  Va9\41Wr^^îo]}  d^  la^)t|iation  du 
cabotage  algérien  ; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ia  o^riii^  et  des  colonies  ; 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu , 
Dbgrètb  : 

Art.  1".  Les  limites  du  petit  cabota^ç  ei^  Algérie,  poar  les  bâti- 
ments à  voiles  et  à  vapeur,  sont  fixées,  mais  sans  que  ie  détroii  de 
Gibraltar  puisse  être  dépassé,  au&  côtes  da  Maroc  et  à  celles  d*Es- 

5ag:ne,  y  compris  les  Baléares,  à  Touest,  et  à  celles  de  la  Tunisie  et 
e  la  Sardaigae,  à  Test. 

2.  Tout  marin  domicilié  en  Algérie,  qui  voudra  obtenir  le  com- 
mandement des  bâtiments  ^  voiles  et  à  vapeur  du  conomierce  fran- 
çais en  Algérie,  ou  dans  les  limites  désignées  ci-dessus,  devra  réunir 
les  conditions  suivantes; 

1°  Être  âgé  de  vingt>quatre  ans  révolqs; 

2"  Etre  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

3°  Avoir,  au  moment  de  l'examen,  soixante  moia  de  navigation; 

A"  Faire  preuve  des  connaissances  voulues  devant  un  jury  d'eu- 
men  iuslitué  dans  lespor^  (l'41;er,  d^Or^f  dç  P)|ilippeville  §tde 
Bône» 

Ce  jury  se  compose  : 

Du  directeur  du  port  inilitaire  4*A}ger,  ou,  à  (}éfaut^4*ma  li^èt^' 
nant  de  vai^çeau ,  président  ; 

D'un  capitaine  au  long  cour$ ,  ou ,  à  défaut |  d'un  Qiaîtrç  i^u  Qi^bo- 
tage; 

D*un  maître  de  port  du  oommeroe. 

Le  contre-amiral  oommavidant  la  marine  en  AigMe  dâivrera 
aux  candidats  dont  l'aptitude  sera  constatée  par  le  jury  un  certiScat 
de  capacité,  qui  désignera  les  points  de  la  côte  sur  iesqueb  ils  pour- 
ront exercer  ie  cabotage. 

3.  Pour  obtenir  le  brevet  étendu  aux  cAtes  d'Espagne  et  du  Maroc, 
à  Touest,  et  à  cdles  de  la  Tunisie  et  de  la  Sardaigne,  à  Test,  les  can- 
didats devront,  en  outre  des  conditions  énoncées  daoa  TarUcle  pré- 
cédent, savoir  lire  et  écrire  soit  en  français,  soit  dans  leur  langue  ma- 
ternelle, et  répondre  aux  questions  d*un  progranmie  arrêté  parie 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  portai^t  sur  la  théorie  et  la 
pratique  de  la  navigation  à  voiles  et  à  vapeur. 

A  partir  du  1*' janvier  189$,  ç^s  candidats  devront  savoir  lire  et 


m 
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écrire  en  français  et  répondre  dans  cette  langue  aux  questions  du 
programme. 

k.  Toutefois,  les  candidats  désignés  dans  les  articles  2  et  3  ci-dessus 
ne  seront  pas  interrogés  sur  les  matières  relatives  à  la  conduite  des 
machines  à  vapeur,  s'ils  déclarent,  avant  les  examens,  ne  vouloir 
commander  que  des  bâtiments  à  voiles. 

5.  Les  marins  étrangers  naturalisés  Français,  porteurs  de  diplômes 
de  capitaine  au  long  cours  ou  de  mattre  au  (Potage  émanant  de 
leurs  anciens  gouvernements  respectifs,  pourront,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  Tarticle  6  du  décret  du  7  septembre  i856,  être  dispensés  des 
examens  et  recevoir  des  brevets  étendus  aux  limites  fixées  à  Tar- 
tide  1"  du  présent  décret. 

6.  Les  marins  illettrés  ou  qui  ne  justifieraient  que  de  connais* 
sauces  pratiques  ne  pourront  obtenir  que  des  brevets  spéciaux  à  la 
c6te  de  TAlgerie,  dans  les  limites  et  pour  le  genre  de  navigation  que 
ces  brevets  désigneront.  Ils  devront  préalablement  être  reconnus, 
dans  un  examen ,  aptes  à  exercer  ces  commandements  dans  les  con- 
ditions du  décret  de  septembre  i856  et  réunir  les  qualités  énoncées 
en  f  artide  2  du  présent  décret. 

7.  Des  certificats  de  capacité  pourront  être  accordés  exception- 
nellement aux  indigènes,  avec  dispense  d'examen,  s'ils  font  preuve 
des  connaissances  pratiques  suffisantes  pour  commander  des  bâti* 
ments  à  voiles  dans  le  parcours  restreint  qu'ils  demanderont* 

8.  Les  droits  des  anciens  patrons  qui ,  sous  l'empire  du  décret  du 
16  octobre  1867,  ont  obtenu  des  brevets  de  commandement  de  bâti- 
ments il  voiles  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  depuis  Malte  jus- 
qu'à Gibraltar,  sont  maintenus. 

9.  L'exercice  du  cabotage  dans  les  limites  plus  étendues  que 
celles  fixées  par  l'article  1"  du  présent  décret  est  et  demeure  réservé 
ani  capitaines  au  long  cours  et  aux  maîtres  au  cabotage, 

10.  Les  étrangers  non  naturalisés  ne  pourront  entrer  que  pour  un 
quart  dans  la  composition  des  équipages  des  bâtiments  armés  dans 
les  conditions  du  présent  décret ,  conformément  à  l'acte  de  naviga- 
tion du  21  septenîbre  1793. 

Toutefois,  cette  proportion  pourra  être  exceptionnellement  élevée 
à  la  moitié  pour  les  bâtiments  commandés  par  les  patrons  porteurs 
de  brevets  spéciaux  à  la  côte  de  l'Algérie,  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 6. 

11.  A  moins  d'impossibilité  absolue  dont  l'autorité  maritime  sera 
juge,  il  sera  embarqué  un  mousse  ou,  à  défaut  «  un  novice  sur  tout 
bâtiment  armé  ayant  au  moins  quatre  honmies  d'équipage.  De  même, 
il  sera  embarqué  un  second  mousse  sur  tout  bâtiment  de  même 
nature  ayant  vingt  hommes  d'équipage,  non  compris  le  premier 
mousse. 

12.  Les  examens  mentionnés  aux  artides  3  et  6  du  présent  décret 
auront  lieu  simultanément  chaque  année,  du  i*"  au  i5  janvier,  dans 
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les  porU  d'Alger,  d'Oraii ,  de  Philippenlle  et  de  Bôae«  Lear  date 
sera  annoncée  dans  le  courant  du  mois  de  décembre. 

13.  Pour  pouvoir  se  présenter  aux  examens  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus ,  les  candidats  devront  se  faire  inscrire  avant  le  3i  décembre 
au  bureau  de  Tinscription  maritime  du  port  ou  ils  demanderont  à 
subir  leurs  examens. 

1A«  Ils  produiront  à  Tappui  de  leur  demande^  qui  devra  ètrefiite 
sur  papier  timbré  el  écrite  par  eux«  s*il  y  a  lieu  : 

1**  Leur  acte  de  naissance; 

2**  Leur  acte  de  naturalisation,  s'il  y  a  lieu; 

3**  L'état  de  leurs  services; 

4'  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  commis* 
saire  de  police  du  lieu  de  leur  domicile  et  visé  par  le  comnodssaire  de 
rinscription  maritime  de  leur  quartier; 

b"  Leur  diplôme  étranger,  s'il  y  a  lieu. 

Ladite  demande  devra  indiquer  le  parcours  dans  lequel  le  candidat 
désire  commander  et ,  s'il  y  a  lieu ,  le  genre  de  navigation  auquel  li 
veut  se  livrer. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

• 

15.  Les  patrons  possesseurs  de  brevets  pour  le  cabotage  algérien  à 
voiles  pourront  se  présenter  devant  le  jury  d'examen  institué  par 
Tartide  a,  à  l'effet  d'ôtre  interrogés  sur  la  conduite  des  machines  à 
vapeur. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  recevront  des  certificats  de 
capacité  les  autorisant  à  conmiander  des  bateaux  à  vapeur  dans  les 
limites  fixées  par  leurs  anciens  brevets,  sans  que  ces  limites  puissent 
dépasser  celles  fixées  par  l'article  i*'  du  présent  décret. 

16.  En  dehors  de  l'époque  fixée  par  l'article  la  pour  laréunioa 
réglementaire  des  jurys  d  examen,  ces  derniers  pourront,  pendant 
l'année  i885,  être  réunis  exceptionnellement  parle  contre-amiral 
commandant  de  la  marine  en  Algérie,  à  l'effet  de  procéder  aux 
examens  des  patrons  brevetés  qui  demanderaient  à  bénéficier  des 
dispositions  de  l'article  i5  ci-dessus. 

17.  Les  règlements  et  arrêtés  relatifs  au  cabotage  algérien  sont 
abrogés  en  tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

18.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  i885. 


%aé  JULES  GRÉVY. 


Le  Minitire  iê  la  marine  et  du  colonies. 
Signé  Qaubir. 
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It'  15483.  "-*  DÉeMËT  portant  éuMhtnnmi  es  Drmt9  4ê 

à  la  Martinique, 

Dn  i5  Avril  i885, 

m 

(Promulgué  aa  Jvwnal  offiM  d«  a6  «tril  MB,) 

Ls  PRismsmr  de  la  RipuBUQini  nuRÇAisB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ia  marine  et  des  oolonies; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  4  juillet  1866  ^^^ 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1867  ^; 

?u  Tarticle  4a,  paragraphe  2,  du  décret  du  20  novembre  1882  <*>»  âur  U 
service  financier  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  ia  Martinique  en  date  du  17  dé- 
cembre 1884  ; 
Vu  Tavis  du  ministre  du  commerce  du  16  mari  i885; 
Le  Ck)nseil  d'État  entendu, 

DscaIetb  : 

Art.  l**.  Est  rendu  exécutoire  le  tarif  de  douane,  voté  par  le  cou- 
Beil  général  de  la  Martinique,  sur  les  marchandises  étrangères  dési- 
gnées an  tableau  ci-anneié ,  à  leur  importation  dans  la  colonie. 

2.  Est  rapporté  le  décret  dn  6  novembre  1867,  en  ce  qu'il  a  d^ 
contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chatgé  de  Texécci^ 
tioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de$  his,  au  BaU 
letin  officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  6t 
de  la  colonie. 


Fait  à  Paris,  le  25  Avril  i885. 


Signé  JOLES  GRÉVY. 


itê  Mitdttn  de  la  nuinjtt  9I  d$i  eolomu. 
Signé  Galibba. 


«»  xf  série,  Bull.  i402  »  n»  i4.36o.  «  xn*série.  Bull.  743,  n'  ia,6i6. 

^  XI*  série,  BtdL  i545,  n*  i5,6i6. 
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Tarif  des  droàs  de  dowtnê  à  la  Marimiqne, 


DésiORATlOI. 


Tisses. 


TISSUS  DB  COTOI. 


Mouchoirs. . 


de  rinde  et  lean  fiini>  (  dits  wutdrat 

Uires  d'ailleurs |  dits  vandapolam. 

autres  de  toute  sorte ,  en  pièces  ou  non , 

avec  ou  sans  broderies 

Passementerie,  mbanerie,  dentelles,  toUes,  mèches, 
guipures,  broderies,  blondes,  toiles  cirées,  bonne- 
terie, vêtements,  pièces  de  lingerie  et  tous  autres  ar* 
Udes  confectionnés  en  tout  on  en  partie  on  fabriqués 
autrement  qu'en  pièces 


Autres  en  pièces..  |  Simple  largeur. .. 
'^  1  Double  largeur  ('). 


TISSUS  DE  UR  ou  DB  CHAHTBB 

(pars  ou  non). 

Mouchoirs  de  toute  aorte,  en  .pièces  on  non,  arec  on 
sans  broderies 

Passementerie,  rubanerie,  dentelles,  tulles,  guipures, 
broderies,  blondes,  toiles  drées,  bonneterie,  vête- 
ments ,  pièces  de  lingerie  et  tous  autres  articles  con- 
fectionnes en  tout  ou  en  partie  ou  fabriqués  autre- 
ment qu*en  pièces 

TISSUS  DB  LIR  OU  DB  CRAIIYRB 

(purs  ou  non}. 


AuUcs  en  pièoes..  i  Simple  largeur. 
'^  (  Double  largeur. 


TISSUS  DB  LAIRB  OU  DE  POILS 

(purs  OU' non). 

Drap  fiiçonné  ou  uni 

Passementerie,  rubanerie,  dentelles,  bonneterie,  tapis- 
series ,  vêtements  et  tons  autres  articles  confectionnés 
en  tout  on  en  partie  ou  fabriqués  autrement  qu'en 
pièces 


Autres  eu  pièces..  |  5î™ft«  largeur. 

I  Double  largeur. 


TISSUS  DB  SOIB  OU  DB  BOUBBB  DB  SOIB 

(pure  ou  non). 

Foulards 

Passementerie,  rubanerie,  denldles,  blondes,  tulles, 
bonneterie ,  vêtements  cl  tous  autres  artides  confec- 
tionnés en  tout  on  en  partie  ou  fabriqués  autrement 
qu'en  pièces. , ••.... 

Antres  en  pièces 

Tissus  de  végétaux  filamenteux  non  dénommés  d^dessus 
et  de  crin 

PAPIEH  ET  SES  APPLICATIONS. 


Papier  de  toute  sorte. 
Carton  en  feuilles. . . . 
Livres 


Gravures,   estampes,   lithographies,   photographies  et 
dessins  de  tonte  sorte  sur  papier 


ORITBS. 


Pièce,  8  mouchoirs, 
Ladouxaine. 


La  valeur. 

Le  mèlrc. 

Idem. 


Les  la  mouchoirs. 


La  valeur. 


Le  mètre. 
Idem. 


Idem, 


La  valeur.^ 

Le  mètre. 

Idem» 


Pièce ,  7  foulards. 


La  valeur. 
Le  mètre. 

La  valeur. 


Les  .ooki  !*»*:.  N. 
Idem. 


AftOtTS. 


3'oo« 
1  So 

o  36 


6  p*  e^ 

o'o5« 
o  o8 


o  90 


g  p.  0/0 


0  18 


o  So 


20  p.  q^ 
0  3o 


3  00 


i&  p.  Oy'o 
o'85« 

10  p.  0/0 


ii'oo* 

il  00 

Mémoire- 


Mémoire. 


(')  B»t  réputée  double  Urf«nr  celle  qui  dépB»M  no  mètre.  Poor  les  vdtcmeau,  pièces  de  liBCeric 
el /entres  ytieles  eonfeoUosnès ,  eu  loal  on  en  partie,  avec  de»  Uiene  dilTéreaU,  on  àpvlA  !• 
droit  da  tissu  le  plu  fortement  imposé»  '^'^ 
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oésiGKATIOV. 


PEAUX  ET  PELLETERIES  OUVRÉES. 

PBADX   PRBPAliliBS. 

Gtée»  oa  teintes 

Vernies  ou  maroquinées 

Antres  corroyées  on  simplement  tannées 

OUVRAGW  EN   PEAU  00  BN   CUIB. 

Bottes , 

Bottines  pour  liommc ,  femme  et  enfant 

Soutien  et  pantoufles 

SeUes ; 

Ramais  complets  pour  voilures  (  par  collier  ) 

Antres  articles  de  sellerie  fine 

Articles  de  bourrellerie , 

Gants 

Antres 

OUVRAGES  EN  MÉTAUX. 
Orfèvrerie  et  bijonterie  d*or  et  d'argent 

OUVRAGES  EN  MATIÈRES  DIVERSES. 

Tabletterie  et  boutons  antres  que  de  passementerie. 
Bimbeloterie 


niirrjis. 


OBOITS. 


LekiiogN. 
Idtm. 
Idem. 


La  paire. 

laem. 

Idem, 
La  pièce. 

La  valeur. 

Idem. 

La  paire. 

La  valeur. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


t 


1  60 
o  76 
'o  66 
6  00 
16  00 
la  p.  0/0 
6  p.  0/0 
o'i5- 
11  p.  0/0 


ao  p.  0/0 


10  p.  0/0 
la  p.  0/0 
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DÉCRET  portant  réception  de  Bulle  pour  l'institation  canonique 
de  M.  Fleury-Hottot,  nommé  évêque  de  Digne. 


Da  5  Mai  i885. 
Lb  PrAsIDSIIT  DB  la  RiPUBUQUl  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix  et  Tarticle  i*' 
des  organiques  de  ladite  convention  ; 

Vu  le  décret  du  1 3  janvier  i885,  qui  nomme  M.  Fleary-Hottot  [François- 
Albert],  vicaire  général  du  diocèse  de  Versailles,  à  Tévèché  de  Digne,  en 

remplacement  de  M.  Vigne,  promu  à  Tarchevèché  d'Avignon  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XÎU  audit  évèque  nommé; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DiCRÈTB  : 


Art.  l".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  27  mars  i885,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Fleury-Hottot  pour  révêché  de  Digne,  ei.^ 
reçue  et  sera  publiée  en  France  en  }a  forme  ordinaire. 
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2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  danses,  fonnaies  oa  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 

eourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  fraocbises, 
bertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  régis* 
très  du  Conseil  d*État. 

Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
tidtes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  i885. 


Fa  MùOttre  de  l'intînMiêm  pmhUqmt , 
du  6«aiup-arU  <(  det  cultes , 

Signé  RgiiA  GoBLBT. 


N*  1 5,435.  —  DécâBT  portant  réception  de  Balle  poar  rinstitation  canonî^oé 

de  M»  Vigne,  nommé  archevêque  d* Avignon. 


Du  5  Mai  i885. 


Le  PRllisiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux -arts  et 
des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix  et  l'artiole  i" 
des  organiques  de  ladite  convention  ; 

Vu  le  décret  du  i3  janvier  i885,  qui  a  promu  M.  Vigne,  évêque  de  Digne» 
à  i'arclievèché  d'Avignon,  en  remplacement  de  M.  Hastey,  transféré  h  Par- 
chevêche  de  Gamhrai,  vacant  parle  décès  de  M.  ÛWfaêinay; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  .Sainteté  le  Pape 
Léon  XUl  audit  archevêque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Art.  V\  La  bulle  donnée  à  Rome»  le  27  mars  i885,  portant  iusti- 
tution  canonique  de  M.  Vigne  pour  rarchevéché  d'Avignon  »  est 
reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  oa 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  TÉgiise  gallicane. 
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,  3.  Ladi  te  bu  lie  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
du  Conseil  d'Etat.  Mention  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil. 

&.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuites  est  chargé  de  ^'cTécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  ÂJoUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  i885. 

Signé  JULES  QRÉVY. 

U  MÊUûstrê  et  l'inttnwtiùn  psdli^W, 

d0t  beaux-arU  et  des  cuiit* , 

Sigaë  René  Goblbt. 


N*  1 5,486.  —  DicBMT  portant  ouverture  d*un  Crédit  supplémentaire 
de  21^30  fr,  96  cent,  pour  créances  constatées  sur  exercice  clos. 

Du  5  Mai  i885.     • 
Le  PluisiDXNT  PB  LA  RiPUBLIQUB  FRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  k  la  charge  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies  additionnellement  aux  restes  k  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1881 ,  188a  et  i883; 

Vu  Tartîcle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a' ^^>,  portant  règlement  générai 
lur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  mai  i885  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticie  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
larticle  ia6  du  décret  du  3i  moi  186a,  les  créances  comprises  dans  l*état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
lervices  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d*exercioe, 

Dbgrbtb : 


Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1881 1882  et  i883,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt 
et  un  mille  deux  cent  trente  francs  gaatre-vingt-seize  centimes 
(21,230^96''},  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles 
des  états  nominatifs  sont  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
des  finances,  conformément  à  Tartide  139  du  décret  susmentionné  du 
3i  mai  1863,  savoir: 


0) 


XI*  sérîS,  BuW.  io45,  n'  10,527. 
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Exercice  i88i 76a' 89" 

Exercice  1882 3,o38  Sg 

Exercice  i883 l^»h^9  48 

SOMMB  É6&LB S1.33o  96 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  oavert  pour  les  dépenses 
des  exercices  dos  au  budget  de  Texerdce  courant,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  ser- 
vice ordinaire  des  exercices  courants. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chaif^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  T^xécutiao 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  i885. 

Si^é  JULES  6RÉVT. 
U  Mmiêtrê  dê$  fiMÊMùtt,  UMinittnéêlawiarimtléêie^lomti, 

ê 

Signé  Sadi  Gaunot.  Signé  Galtber. 

EXERCICES  CLOS. 


TahletKL  dêi  nowMes  eréanas  consUUies  «i  am^meiUatùm  dts  rtOes  à  payer  arrtUs  par 
les  comptes  d4finiUfs  de  i88i  i882  et  i88â,  et  <pù  soiU  à  ordonnoMco*  sur  Uslmi- 
tjeù  du  exercices  comrants. 


o  Si 
s  "A 


XTI. 


IV. 

TlII. 
XIY. 

XTI  II. 

XR. 

XXII. 

XXIII. 
XXIIt 

bit. 


DJÈSIGNATIOH  018  OUPITII». 


EXERCICE  1881. 
Dépenses  diverses 

EXERCICE  188-2. 

États-majors  et  équipages  à  terre 

et  àia  mer 

Vivres 

Approvisionnements  généraux  des 

coDstmciions  navales 

Approvisionnements   gcuéraux  de 

rarUilerie 

Travaux  hydrauliqacs  et  bâtiments 

civils 

Frais  de  voyages  par  terre  et  par 

mer 

Dépenses  diverses 

Opérations  militaires  sur  le  littoral 
de  la  Tunisie 

Total  de  Texcrcice  1883. . . 


■OIT1.1IT  DKS  caéDrrs 


chapitre. 


76a' 89' 


par  9«r\ice. 


8«rviM 
marine. 


762 '89 


ffiA* 


Servir* 
ooloatal. 


Sio'82« 
1S9  61 

5io'8a* 
iSq  61 

43  3o 

A3  3o 

43  27 

A8  27 

1^3  39 

ia3  39 

1,33a  99 
76a  89 

1,332  99 
76a  89 

77  32 

77  32 

g 

3,oS8  59 

3,o38  59 

par 


7«i'89' 


5^59 
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Arrêté  le  présent  tableto  à  U  somma  de  rm^  et  on  mille  deux  cent  trente  francs 
quatre-vingt-seize  centimes. 

Paris,  le  5  mai  i885. 

IcG^Mfâbr  d'Âne, 
Dirtdmr  et  fo  om^tohUiU  ^Mr^k, 

Signé  P.  FooBSlBR. 


N*  15,487.  —  DÉCHET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  V Instruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1885,  un  Orédit  de  53,000  francs 
pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  département  de 
la  Seine. 

Do  9  Mai  i885. 


Lb  PllisiDBMT  bs  LA  RbPUBUQUS  FRAMÇAUB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstraction  publique ,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1884.  ouvrant  des  crédits  provisoires  pour  le 
premier  trimestre  de  Texercice  188Ô,  crédits  qui  ont  été  r^rtis  par  décret 
^  date  du  3o  du  même  mois  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ai  mars  i885;  « 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  i885,  portant  à  Tartide  1^  du  cha- 
pitre XIX  une  somme  de  cinquante*trois  mille  francs  pour  participation  de 
cette  ville  aux  frais  du  service  de  Tinspection  primaire,  dans  laquelle 
somme  se  trouve  comprise  Tindemnité  personnelle  annuelle  de  mille 
fnncè  à  attribuer  à  chacun  des  inspecteurs  primaires  du  département  de 
1&  Seine;  ladite  indemnité  représentative  de  la  valeur  des  jetons  de  présence 
délivrés  poor  leur  concours  aux  examens; 
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-¥«  i'ftffèlé  du  péfet  é«  déptrtoawit  de  >«  S«m«,  m  d«t#  du  ao  fémr 

dernier,  par  lequel  le  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris  est  autorisé  i 
yerser  à  la  reoette  eentMle  de  ce  département ,  pour  participation  dans  l^ 
frais  du  service  de  rinspection  primaire,  ane  somme  de  cinquante-troîi 
mille  francs*,  représentant  : 

1*  Le  traitement  et  les  frais  fixes  de  sept  inspecteurs  en  i885,  à  raisoa 
de  cinq  mille  cinq  cents  francs  et  cinq  cents  francs  pour  les  frais  de  dépia- 
eement  de  chacun  d*eux,  soit  quarante-deux  mille  francs,  ci.. .  •     42,000' 

a'  L'allocation,  pour  i885,  de  Tiodemnité personnelle  annuelle 
accordée  à  onze  inspecteurs  primaires  en  fonctions  à  Paris,  aoit 
onze  mille  francs ,  ci , , • ; . .      1 1,000 


SOMMB  EGALE 53,000 


Vu  la  déclaration  du  6  mars  oourant,  constatant  que  le  receveor  mimi- 
cipal  de  U  ville  de  Paris  a  versé  à  la  recette  centrale  du  département  de  II 
jFeine  ladite  somme  de  cinquante*troia  mille  francs; 

Vu  Tartiele  i^  de^la  loi  du  6  jtm  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  m» 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  avril  dernier. 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinatniction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  ^  un  crédit  de  cinquante- 
trois  mille  francs  (53,ooo'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  l  (Enseignement  primaire. 
—  Inspecteori)  du  bud^  des  dépenses  de  Texercice  i885. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publiaue,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  cnargés^  chacun  en  ce  qai 
le  concerne,  de  fe^écution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Wnittrt  det  Jinancu ,  Le  Ministrt  de  Vinstruetion  pmhH^me , 

du  hmMû>mis  •(  éet  callcf , 


Signé  Sadi  Garrot. 


Si^é  Rm  GosLar. 


N*  1 5,488.  --«  DÉcnMT  (fidowore  au  Ministre  de  flhstrudion  pnh^ue,  dm  BeoM- 
Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  i885,  un  Crédit  de  i2,00â  francs  pour 
remploi  de  Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  dépeertement  de  h  Seine. 

Du  9  Mai  i885. 
liR  PaisiDENT  DK  LA  lUpUBLIQUB  FRANÇAISE , 

^  jV  série,  Bi^ll.  io45,  n*  io,527. 


B.  n*  929.  —  1017  — 

rie  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des' 

fl 

^fe  loi  du  a4  décembre  iSSh,  outrant  dei  erédils  proTisoires  pout  le 
iot  trimestre  de  Tannée  i885,  crédits  qni  ont  été  répartis  par-décret 
pte  du  3o  du  même  mois  ; 

[la  loi  de  finances  du  21  mars  i885; 

[la  délibération  en  date  du  10  février  1882,  par  laquelle  le  conseil 
rai  du  département  de  la  Seine  a  demandé  la  création  de  deux  nou- 
%,  emplpîa  d'inspecteur  primaire  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et 
lînt-Denis ,  et  a  décidé  que  les  traitements  et  frais  fixes  des  nouveaux 
tionnaires  seraient  payés  sur  les  fonds  départementaux; 

I  le  budget  départemental  dq  Tinstruction  publique  pour  Texercieç 
i;  ledit  budget  portant  ouverture  au  sous-chapitre  ni,  article  17,  d'un 
it  de  cent  neuf  mille  cinq  cents  francs,  comprenant  notao^paent  une 
l^ie  de  doaze  mille  francs  destinée  aux  traitements  et  frais  fixes  des  ^eux 
acteurs  primaires  dont  l'emploi  a  été  créé  conformément  à  la  détibéra*- 
tusvisée; 

1  rarrfeté  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  99  (ivrier 
der,  autorisant  le  versement  à  la  recette  centrale  des  finances  de  ce 
fftement  de  ladite  somme  de  douze  mille  francs  (  12,000'); 

I  la  déclaration  dn  5  de  ce  mois ,  constatant  <nie  le  caissier*pâyàsv  een** 
du  trésor  public  a  versé  à  la  recette  centrale  du  département  de  -la 
i  ladite  somme  de  douze  mille  francs; 

iiVaTticle  iS  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  larticle  5a  dn  décret  du  Si  mai 

àVavis  du  ministre  des  finances  en  date  da  do  avril  'deim^,  - 

|g]ibtb  : 


E.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruçtion  publique,  des 
-arts  et  des  cultes,  première  section,  un  crédit  de  douze  millç 
iics  (12,000'). 

^tte  somme  sera  rattachée  au  chapitre  l  (Enseignement  primaire, 
impecieurs)  du  budget  de  Fexercice  i885. 
U  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée 
trésor  sous  le  titre  de  fonds  de  oon cours  pour  dépenses  publiques. 
^*  Le  mlnfetre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
tes  et  le  ministre  des  fiuaucea  sont  cbaiyét^  cbucau  en  ce  qui  le 
iccme,  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  i885« 


Signé  Sadi  Carnot. 


Sifrné  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  Vinstrnciion  pmhliifnje, 
des  beamx-arts  et  des  etdtes, 

Signé  Riwé  60BT.ET. 


xr série,  Ball..ioii5,  n"  10,527. 


—  1018  — 

N"  16,489.  —  DicMBT  oui  omrê  au  Mmistre  de  rinstruclion  pMiqae,  iet 
Beaux-Arts  et  des  Cultes  un  Oédà  de  ù,6î5  fr.  60  cent,  en  augmentatkm 
des  restes  à  payer  et  droits  constatés  des  exercices  i88i  et  1882. 

Du  9  Mai  i885. 

Le  PrAsidbmt  db  lu  IUpubuqub  nuiRÇÀiSE, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  etdes 
cultes; 

Vu  i*état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
Tinstraction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  (Beaox-irfi}, 
additionneiiement  aux  restes  à  paver  et  aux  droits  constatés  arrêtés  parles 
comptes  défînitiù  des  exercices  1081  et  188a'; 

Vu  i  article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'artide  ia6  du  décret  précité,  les  cré- 
ances comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu*eBes 
concernent  des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  que 
leur  BBontant  n*excéde  pas  les  crédits  restant  k  annuler  en  clôture  d'exer- 
cice, 

McRÉn: 

ÂBT.  1"  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  droits 
constatés  des  exercices  1881  et  188a  et  à  titre  de  régularisation,  un 
crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  six  cent  vingt-cinq  francs 
ioixante  centimes  (d«6a5'6o*) ,  montant  des  nonvdles  créances  liqui- 
dées et  payées  à  la  charge  desdits  exercices  conformément  au  tableau 
ci -après  indiqué,  savoir: 

Bxerdce  1881 o'  5o* 

Bxercice  1882 4,SiS  10 

Total MaS  60 


2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  cnargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BuUetin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  9  Mai  i885. 


Signé  JULES  6RÉVT. 


U  MmiMiM  ait  fiiameti.  Le  MtMtin  de  VimttrueUon  iNiUf9at 

etutti. 


Signé  Sadi  Carmot. 


<^  XI* série.  Bail,  io45,  n*  10,537. 


dts  htaau>artM  et  des  1 

Si^é  Rbiis  Goblbt, 


B.  ]i'939-  —  1019  — 

1^90. — DictBT  portant  ouveriare  au  Ministre  de  la  Marine  et  de$  Colonies , 
r  t exercice  1885,  d'an  Crédit  de  23,350  francs ,  représentant  le  montant 
une  pareille  sonune  versée  an  Trésor  à  titre  de  Fonds  de  concours  par  les 
§érenJt9S  Colonies,  pour  leur  participation  aux  dépenses  d'installation  de 
section  amentale  à  l'Exposition  internationale  d^AnverSr, 

Dq  u  Mai  i885. 
jB  PeBSIDBNT  de  la  RiPimUQUB  FRANÇAISE, 

rie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
la  loi  du  10  mars  i885,  portant  ouverture  au  chapitre  xxiv  du  budget 
vmistère  de  la  marine  et  des  colonies,  deuiième  section  (Service  colo- 
),  d^un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-huit  mille  sept  cent  vingt- 
[  francs  quatre-vingt-deux  centimes  pour  les  dépenses  de  Texposition  in- 
aitionaie  d* Anvers; 

■  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
m  de  Texercice  1840; 

p  les  récépissés  constatant  les  versements  effectués  au  trésor  sur  lef 
^  du  budget  des  colonies  à  titre  de  fonds  de  concours  : 

'  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  à  Fort-de-France,  le  a6mars  i885, 
la  colonie  de  la  Martinique,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
1  en  date  du  ao  novembre  1884 1  versement  montant  à . . .       4i85o' 

Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  à  Pondichéry,  le  1 1  mars 
\  par  les  établissements  français  de  Tlnde,  en  vertu  d*une 
'ration  du  conseil  général  du  24  juillet  1884  ;  versement 
nt  à 4.85o 

Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  à  Saigon ,  le  a5  février 
.  pour  la  part  contributive  du  Cambodge,  en  vertu  d'une 
ision  da  gouverneur  de  la  Gochinchine  notifiée  le  3  novem- 
1884  ;  versement  montant  à i3,65o 

Ensemble a3,35o 

^a  la]leltre  da  ministre  des  finances  en  date  du  ag  avril  i88ô, 
Itouhn: 

In.  1*.  U  est  ouvert  an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
'  Tesercice  i885,  an  titre  dn  chapitre  ixiv  [Exposition  JC Anvers)^ 
crédit  de  vingt-trois  mille  trois  cent  cinquante  francs  (23,35o'), 
plicaUe  aux  dépenses  d*installation  de  la  section  coloniale  à  Tex- 
lition  internationale  d'Anvers. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  spéciales 
rsées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  conformément  à 
numération  qui  précède. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 


—  1020  — 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rezécatioa 
du  présent  décret  «  qui  sera  inséré  au  BalUtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Mai  i885. 

SfgnJ  JDLBS  OatTT. 


UUiniHndMêfiMUiùèt,  U  MimrttB  ^  U  mmrim  H  éM  C9kmm, 

Signé  Sadi  Caahot.  Signé  Galikkil 


N*  15,491  •  —  DÉCRET  qui  (mtire  au  MtrMre  de  flnstraction  puMjne,  dâs 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  Vexercice  i88à ,  un  Crédit  de  i,885jraju:s  pour 
l'emploi  de  Fonds  de  concours  versés  du  Trésor  par  les  départements  de 
t Allier  et  de  tAube. 

Da  iiMaiiSSS. 

Lë  PaiisiDKirr  ds  u  RipuBUQim  nuKÇAist, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstniotion  publique,  des  beaux- arti  et 
des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  i884;  \ 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874 ,  article  Ho,  paragraphe  a ,  sur  le  {ratai!  des  en- 
fants et  des  flUes  mineures  employés  dans  Tindastrie; 

Vu  trois  déclarations  de  versement  constatant  que  diverses  sommes 
8*élevant  ensemble  à  trois  eent  quatre-vingts  francs  ont  été  recouvrées  dans 
les  départements  de  1* Ailier  et  de  TAube; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  ioi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
1862  î»)  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  avril  i885 , 

DÉCRÈTE  I 

AiiT.  1  •'.  Il  est  ouvert  an  ikiinistre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  trois  cent  quatre-vingts 
francs  (38o'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  un  (Enseignement  pri- 
maire)  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i884. 

2.  H  sera  pourvu  à  u  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de Fexécutiofi  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  u  Mai  r885. 

Signé  JULES  ORÉVY. 

U  Mimtire  dtifnances,  Lt  Miniâtrê  4ê  l'instruction  pB&iifM, 

dM  htmmaru  et  de$  cnUts, 


Sif  aé  Sàdi  Casmot. 


<^>  XI*  série,  Bail.  lOilS,  u*  10,5^7. 


Signé  REiré  Goblbt. 


B.  n"  929.  —  1021   — 


N'  15,493.  —  DicBBT  qtd  0-  vrt  au  Miniitre  dès  Postés  et  des  Télégraphes  an 
Crédit  de  250  francs  en  auamentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  confiâ- 
tes sar  le  compte  définit^  de  l'exercice  1882, 

Da  18  Mai  i885. 
Ll  Pu5ID£irr  IIR  U  RiPUBUQUB  nUkMÇAUB, 

Sur  u  proposition  du  nriniitTO  des  posteft  et  deâ  télégraphes  i 

Vu  Tétat  ci-aanexé  d'une  créance  liquidée  à  la  chargé  du  département 
des  postes  et  des  télégraphes,  additionnellement  aux  restes  à  payer  ei 
droits  constatés  arrêtés  par  le  eomple  définitif  de  reiwuiee  ië6s; 

Vu  Tarticie  126  du  décret  du  5i  mai  186a  (^\  portant  règlement  général 
de  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  la  créance  portée  sut*  Tétat  susvisé  peut  être  acquittée , 
attendu  qu  elle  concerne  un  service  prévu  au  budget  dudit  exercice  et  que 
son  montant  n*excéde  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exer- 
cice, 

Ugb^Tb: 

Art,  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  arrêtés 
par  le  compte  définitif  de  Texerciçe  iBSai  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  cent  cinquante  francs  (a5o'),  montant  d'une  créance 
désignée  au  tableau  ci -annexé,  qui  a  été  liquidée  à  b  charge 
de  cet  exercice  et  pour  laquelle  un  état  nominatif  sera  adressé  en 
double  expédition  au  ministre  des  finances,  conformément  aux 
prescriptions  de  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  i86a« 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  ordon- 
nancer cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  dos  au  budget  ordinairâ  de  Texercice  courant,  en  exé- 
cution de  l'article  lad  du  décret  précité. 

3«  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées an  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation 
'  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mai  i885. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  Ministre  iêsJbiaMêi,  U  Miniitre  iêtp&iî$t9i4ôttiéégrttpkêt. 

Signé  Sadi  Gabhot.  Signé  Smaibh* 


^  u' série,  Bull,  io45,n"  10,527. 


Ta. Uan  tanc  nonvciU  créance  rtconiau  en  tmgmenUUiaa  iei  nUr*  à  pmtr  rt  At 
drodi  cvuméi  an-étii  par  It  eomMe  difiaUif  dt  Tixrnict  1887,  bupuJk  rtt  a  on*» 

lumcer  lur  le  budget  oi-dintirt  de  Texercice  coantnt. 


^pltr.. 

„......„„. 

,.ÎS^ 

«s. 

.„. 

îW 

K*  15.493. 


-  DicMMT  parUM  riee^on  de  Bdla  pour  rimlilutieM  couMtf  m 
de  M.  Oury,  nommé  éiiêqae  de  la  Gaadeloape. 


LB  PmSIDEHT  de  la.  fliPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  la  rapport  du  ministre  de  l'iiutructioii  publique ,  des  beaux-arts  el  de* 
cultes; 

Vu  let  articlei  4  et  5  de  la  convention  du  96  mewidor  an  ix  et  l'artide  1* 
de*  organique*  de  ladite  convention; 

Vu  le  décret  da  3i  décembre  1S64 ,  qui  nomme  H.  Ofuy,  aumônier  de  la 
marine,  k  l'évëché  de  la  Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Bb»gir, 
transféré  au  siège  épiacopol  de  Limogeai 

Vu  la  bulle  d'institation  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  xm  audit  évéqne  nommé  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Abt.  1".  La  buUe  donnée  à  Rome,  le  27  mars  i885,  portant iosti- 
tntîoD  canonique  de  H.  Oary  {Frédéric-Htnri]  pour  Tévécbé  de  la 
Guadeloupe ,  est  re^ue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  oïdi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approba- 
tion des  danses,  formules  on  expressions  qu'elle  renferme  et  qui 
sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aoi 
frinchises,  lilwrtés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  balle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcriplioa  sera  faite 
sur  l'origicai  par  le  secrétaire  géoénd  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstraction  publique,  des  beaux-arts  et  des 


B.  n*  929.  —  l(tt3  — 

euitai  efiâ  cbtrgé  dfii'fioiéeution  du  |MPéaept  déeret^  qui  seiu  inaéré  au 

Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mai  i885. 

Signé  JULES  GAÉVY. 
Le  Mmisin  ib  IHmiiniiMitm  juAliqw, 
du  htaax-arU  «t  des  culle*, 


N*  1 5,494'  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1885,  un  Crédit  de  3,27ùfr.  38  cent, 
pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de  Bourges, 

Du  ai  Mai  i885. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  i)\|  ^^pi^tr^  4q  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  i\k  91  intrs  1^85 1  pof^iiDt  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses de  Texercice  i885  ; 

Vu  Tarticie  iS  d«  U  loi  de  finances  du  6  juin  1848  et  Tarticle  5?  du 
décret  dttSi  uwi  ^669  ^^K  ai^  UM'mM  dtsfUeis  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
rÉtat,  à  des  dépiÇQses  4*iutéié|  public,  donnent  lieu  à  rouvertur»  par  décret 
d  un  crédit  d'égale  somme  additionnelle  ment  à  ceux  qui  ont  été  accordés 
au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépis&é  du  trésorier  général  du  Cher,  constatant  qu*il  a  été  versé 
au  trésor,  le  9  avril  i885,  une  somme  de  trois  mille  deux  cent  soixante- 
quatorze  francs  trente-huit  centimes  (5,274' 58*),  représentant  le  deuxième 
trimestre  de  la  subvention  allouée  pour  i885  par  la  ville  de  Bourges  à 
Técole  nationale  des  beaux-arts  de  cette  ville; 

Vu  r^vis  4ll  wnUtr^  des  finanq^ , 

DiCBiTS:  ^ 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arta  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  i885, 
deuxième  section  (Beaax-Aris)^  chapitre  1  (Écoles spéciales  des  beaux- 
arts  et  de  dessin  dans  les  départements) ^  un  crédit  de  trois  mille  deux 
cent  soixante-quatorze  franco  trçnte-huit  çe^timi^  (3i974'39')*  tppli* 
cable  aux  dépenses  de  YécoU  natioqfii^  de^  b^du^-arto  m  U  vilk»  de 
Bourges. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

0)  XI*  aérie,  BuU.  i,o45 ,  n*  I0t5a7. 


Signé  San  Cirhot. 
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coDceroe,  de  reotécotioD  du  préseat  décret ,  qui  sera  \it$M  ao  BêBila 
dtt  loi$. 

Fait  à  Paru,  le  31  Uai  i8S5. 

Sipié  J0LK9  GBÉVT. 

Le  MiKittrt  il  l'ilIrMctia»  pttli^, 
éti  tcMJPdrb  M  ia  laHa, 

Sipii  Sbhb  Goblei. 


Certifié  coofonne  : 

Paria,  le  37  'Juin  i885, 

Le  Prêtidmt  d»  CoiueU  d»  Miiiùtnt, 
Garda  du  Seeaaai,  Miitistre  de  ta  JvHc*. 

HENRI  BRISSON. 


mmiMEntG  NiTinNjttB.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  930. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  15^96.  —  Dicjur  f  M  procUme  des  Brevets  d'invention 

et  de$  Certificats  d'addition. 

Du  i3  Mai  ]885. 
Le  PllisiDBlIT  DE  LA  RSPOBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  commerce; 

Vu  Tarticle  1 4  delà  loi  du  5 juillet  i844  sur  les  brevets  d'invention, 

DtoiTB: 

AfiT.  1*.  Sont  prodamés  les .  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  188A, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY, 
LiMmittrê  (UteommÊTCê, 

Signé  PfBRRE  Legraio). 

BREVETS  D'INVENTION. 

169.242.  Brevet  de  quinte  ans,  13  avril  i88â  ;  Wilmart,  rue  Sainte-Catherine, 
Q*  4 ,  à  Reims.  —  Tourne- pages  niiécanique. 

162.243.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  i884;  Barbary  de  Langlade,  place  Riche- 
heu,  n*  a,  à  Bordeaux.  —  Procédé  de  préparation  de  la  fonte  pour  f«ciliter  son  affi* 
nage  ou  les  autres  réactions  auxqoelies  elle  peut  être  soumise. 

162.244.  Brevet  de  quinze  aos,  ao  mai  i8S4;  Gavatoie,  à  Paris,  rue- iean« Jacques- 
'^^'ii^seau,  n'  3a.  —  Nouveau  système  de  machine-moteur  à  multiple  efifet,  applicable 
comme  pouvoir  moteur  à  toutes  sortes  de  machines. 

162.245.  Brevet  de  quinze  ans»  ao  mai  i884;   Short,  représenté  par  Mennon 
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jwHMi,  à  Parât  rue  BMse-dn-ilAnifMKt ,  n*  &s.  —  RagfectktaowBeato  dan»  If»  \mtm 

éieciriqies  à  arc. 

162/246.  Rrevet  de  quinze  ans,  no  mai  i88d;  I^clerc,  représenté  par  BonneviHe. 
à  Paris,  rue  de  la  Chausséa-d'Antia,  n*  S.  —  Fabrication  de  rham  concentré  on  rhoiD 
idcooL 

162,247.  Hreveld''  quinze  ans,  -20  mai  i88â  ;  Zioimermana,  représenté  parDda^, 
à  Paris,  lue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Creuset  de  fusion. 

16*2,248.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i88d;  Blanchard,  repré^nié  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saiot-S^bastion,  11*  45.  •>—  Macbii^  à  peser  la  laine,  le  coton,  etc. 

162.249.  Brevet  (brevet  Anglais  devant  eipir^r  le  30  novembre  1897)  pris,  le  30 mai 
1884,  par  Mflckay  et  Gooideu,  représentés  parGudman  et  compagnie,  è  Paris,  boa- 
levard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouveau  composé  plastique  et  manière  de  le  fa- 
briquer. 

162.250.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  janvier  1898)  pris,  le  so  mai 
1884  ,  par  Baiidmacher,  Friedlander  et  Macaulay,  représenté»  par  Brandon,  à  Paris, 
rue  Lalfitte.  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  pipes  à  tabac  et  les  pone-cigares. 

162.251.  Brevet  de  qtiinze  ans,  30  mai.  i884;  Keun,  représenté  parTbirioD,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  mode  d^enrichiasement  des  phos- 
phates de  chaux. 

162.252.  Brevet  de  quinte  an«.  20  mai  1884  ;  sôdtété  la  PneunuUimu,Tep%'iseDtê% 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  de  fabncation  de  la 
glace  transparente. 

162.253.  Brevet  deqqipiç  ans,  30  m^i  \^\i  Cb^qipy  (les  siQurs),  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  bouiev^^rd  de  Strasbourg,  n'a. —  Procéa^  électro-chimique 
d*ex traction  des  sels  contenus  dans  les  matières  sucrées  et  lenrs  résidus. 

I62,25(i.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  mai  1884  '<,  Laarman,  représenté  par  Blélry  frères, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  3.  —  Perfectionnemenu  dans  les  parachotes  des 
<9ages  d'extraction. 

162.255.  Brevet  de  quinze  ans,  30  ipfi  i884  ;  Ravaase,  représenté  par  Blétry  firèns, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Periectionuements  aux  pinces  à  plonok. 

162.256.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1884 ;  Downie,  représenté  par  Gav,  i Pvis» 
rne  du  Faubourg-SAint-i\fartin,  n*  54-  —  Procédé  pour  prévenir  et  enlever  les  dé|iôts 
4e  tartre  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

162.257.  Brevet  de  quinze  ans,  somai  1884 ;  Schœnberg,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  marteau  ou  moittoBioa- 
levé  et  accroché  automatiqueneat  sur  directrices  ou  montants  à  laides  surfaces  élas- 
^aaejA,  isolant  les  chocs  et  pouvant  se  ré^r  daa9  Iq  sen?  de  l'usure  de  la  niasse 
pouf  lônles  les  hauteurs  de  conte. 

162.258.  Brevet  de  Quinte  ans,  io  ifaal  1884 ;  Boyle,  représenté  par  Armengtod 
jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Sloasbourg,  n*  33.  -^  Méthode  et  apparaît  perfeciioiiDés 
p^ur  faciliter  l'emploi  de^  coai^ts  électriques  pour  la  lél^rapbie. 

162.259.  Brevet  de  quinze aûs,  19  mai  i884;  Chariot,  i  Pourraîn  (Yonne). —  Sy^ 
tème  de  fermeture  et  d'ouVértthre  de  tènétrè^  et  impostes  en  abattant ,  aervadt  I 
donner  Taération ,  à  tous  les  degrés  voclus,  daoji  kq  sàUfVI  d*^C(4e,  cniakiei^,  boiiide- 
ries ,  atelier^H ,  m^asms ,  remises,  écuries ,  etc. 

162.260.  BheVet  de  quinze  ans,  ai  mai  1884 ;  Lorthiois-Leoreot  et  Gesqoière-Del- 
cour,  rue  de  Lille,  u**  67,  à  Tourcoing.  —  Rabot  mobito  ai  articulé,  portant  couteau, 
avec  guide-baguettes,  pour  couper  mécaniquement  1^  bouc\es  de  lainç  00  tonte 
autre  matière  textile  faisant  velours. 

162.261.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1884 ;  Riches,  rue  de  Lille,  n*  36,  i  Ron- 
baix.  —  Système  dlndicateur  dastiné  ^  éire  adapté  aux  bornes  postalea  des  coa» 
munes  de  France. 

Ii6S,2§2.  brevet  de  quinia  àt»,  2^  mat  i9Bk;  Béfvcd  et  Dojacdin»  rcf  résenlés  pir 
Rygodt,  rue  de  Palikao,  n*70,  à  Lille.  — Aiceaaaor. 

I6^,96a.  Qrfive^  de  qvânsa  àna;  3A  ttiai  i884;  ^rtge  et  itoamani  père,  ma  Fey- 
nMmet,  n*>6S ,  à  Bordeaux.  —  Système  de  fnin  deatiiie  A  arritor  Ks  (ÀMcreltea. 

162,264.  Brevet  de  qninie  ans,  ih  mai  loB^;:  Bfîzionp  à  BV»a  (Lc^et-Cher)* — 
Houe  extirpateur  à  chatme  vigiveronne. 

162,â«6..Biinvei  dtt  qaijàaïaaaa»  ad  toai  i8S4i  iShavakcr,  ft  Pou  (CWQ»l«-li# 
rieure).  —  Nouvelle  moissonnenae  pofoc  oootoar  la  bléàaUlon. 

143,M6.  Brevet  da  qainxciatts,  :i4iaaî  i884|  RoQard»  ci|e  âaiiA-Pierra»  n*4o,à 
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Dijon.  —  Cliarrne  avec  ses  agri»  et  pièces  de  rechange,  servant  i  iormer  différents 
instruments  agricoles. 

162,967.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  i884;  Grandy,  à  Marganx  (Gironde).  — 
NoQveati  système  de  ch»u>sares. 

162,268.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1884 ;  Bazerque,  cours  d'Alsace,  n*  ii5, 
à  Bordeaui.  —  Pendule  électrique  à  sonnerie. 

]  62,269.  Brevet  de  quinte  ans ,  31  mai  i884;  Pajot,  représenté  par  Vasset,àPari8, 
boulevard  Përeire-sud,  n*  5.  —  Etablissement  d'une  cave  avec  ses  accessoires  servant 
à  raméUoralion  de  la  fabrication,  U  bonification  et  la  conservation  des  vins  en 
Algérie. 

162.270.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1884  ;  Genevée,  représenté  par  Carénou, 
à  Paris,  rue  Ciapeyron,  n* 9.  —  Perfectionnements  aux  châssis  de  toiture. 

162.271.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  iÔ64  ;  Frikart,  représeoté  par  Baucr  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  si*  3o.  —  Cylindres  de  machines  k  vapeur. 

162.272.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i884;  Bauer,  représenté  par  Bauer  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  5o.  —  Appareil  ventilateur  pour  chapeau. 

162.273.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1884 ;  Price,  représenté  par  Delage,  à 
Paria,  rue  Saiot-Sébaatien ,  n*  45.  —  Perfectâonnemenls  dana  la  fabrication  et  la  pro- 
ductîoa  de  Toxyde  de  zinc. 

162.274.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  mai  i884;  Le  Breton,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  ayant  ponr  objet  d^ntiliser  le  poids  des 
tnina. 

162.275.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  ]884;  MeQord  (les  sieurs) ,  représentés  par 
Dienasde,  à  Paris,  rue  delà  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  les  fusils 
pneumatiques  se  chargeant  par  la  culasse. 

162.276.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i884;  Bamboax,  représenté  par  Barraalt, 
à  Fnris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  moteur. 

162.277.  Brevet  de  qainze  ans,  ai  mai  1884 ;  Houel,  représenté  par  Thirion,  à 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n^gS.  —  Genre  de  réchaud-veiHense  porte-allu- 
mettes. 

162.278.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  i884;  Wilcox,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  d'hélice  propulsive  avec  son  mé- 
canisme de  commande. 

162.279.  ^evet  de  quinze  ans,  91  mai  i884;  Meunier,  représenté  par  Blétry  fr>res, 
Â  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Serrure  de  coflre-fort  à  pênes  indépei»' 
dants  à  condamnations  automatiques. 

162.280.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1884 ;  Dacier  fils,  représenté  par  Matray, 
Schmittbnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Machine  à  vapeur 
à  détente  variable ,  par  régulateur,  tiroir  de  détente  et  distribution  commandés  par  la 
tige  du  piston  ainsi  que  le  changement  de  marche. 

162.281.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i884;  Squiret,  représenté  par  Armengaud 
JMine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Porte-outil  à  cylindre  absorbant. 

162.282.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  188^;  Westerlund,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  houlevard  de  Strasbourg,  n*  29.  —  Fabrication  d*un  charbon  à 
peu  près  incombustible  pour  applications  hygiéniques  et  techniques. 

162.283.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1884 ;  Vesteriing  et  Semler,  représentés 
par  Chassevent ,  à  Pans ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  perfectionné  d'ap- 
pareil de  séchage  pour  fruits  et  légumes. 

162.284.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  mai  ]984  ;  Deribaucom*t,  représenté  par  Chasse- 
vent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*ii.  —  Système  d'appareil  dit  mesureur' 
applique,  pour  le  soutirage  et  le  mesurage  des  liquides  volatils  et  inflammables. 

162.285.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mat  1884 ;  Gourdin  et  Lefèvre  (soci<^té),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements 
aux  brûloirs  à  café,  cacao  et  autres  fruits,  graines  on  racines  analogues. 

162.286.  Brevet  de  qninze  ans,  24  mai  1884  ;  B.  Robinet  et  G.  Alix  (société), 
Grande-Rue,  n*  i5o,  à  Besançon.  —  Nouveau  système  de  carburateur  à  spirale  pour 
la  fabrication  du  gaz  à  froid. 

162.287.  Brevetdequinseans,23  mai  i884;  Breitwisch,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Nouvelle  fermeture  pour  tonneaux. 

162.288.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1884 ;  Kûster,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  encriers. 

54. 
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162.289.  Brevet  de  qainze  ans,  35  mai  i88^;  Bigot,  représenté  par  Crespin^à 
Paris ,  avenue  Parmentier,  n"  33.  —  Pompe  à  clapet  cylmdiique  homogène. 

162.290.  Brevet  de  quinze  ans ,  35  mai  iSSh;  Trachsler-Wettstein ,  représenté  par 
Dittmar,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  59.  —  Engin  universel  de  g^- 
nastique. 

162.291.  Brevet  de  qumze  ans,  35  mai  i88i;  Dervieai,  représenté  par  Delage.i 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5.  —  Enduit  fixateur  pour  peaux  de  toute  nature 
teintes,  maroquins  pour  meubles,  carrosserie,  etc. 

16*2,292.  Brevet  (brevet  anglais  devant  evpirer  le  37  novembre  1897]  pris ,  le  i5  mii 
188A .  par  Hill  et  Brown,  représentés  par  Brandon  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1. — Per- 
fectionnements dans  les  appareils  et  dispositions  d*envidage  ou  bobinage  des  fils  de 
coton  et  autres  matières. 

162.293.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1*884  ;  Maude,  représenté  par  Blatray, 
Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  TV,  n'  5i. —  Modifications  auz 
appareils  exerçant  une  pression  sur  le  contenu  des  silos. 

162.294.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  i88d;  Rotbe,  représenté  par  llatn)'. 
Scbmitibubl  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Kouveau  procédé 
pour  Textraction  deVamidon  du  blé  indien  ou  mais.  • 

162.295.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  i884;  Imbs,  représenté  par  BarrauK,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  17.  —  Perfectionnements  dans  les  macliines à ncl- 
toyer  et  gazei^  Us  filés. 

162.296.  Brevet  de  quinze  ans»  23  mai  1884 ;  Quarez  (les sieurs),  représentés  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17. —  Perfectionnements  dans  les  filtres- 
presses. 

162.297.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1884 ;  Nouvelle,  à  Paris,  ruedeCléry, 
n**  37  et  38. —  Nouvelle  disposition  de  canons  de  fusils  de  chasse. 

162.298.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  i884;  Schmarda,  représenté  par  Armen- 
gaud  icune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.—  Magasin  mobile  à  cartoucbes 
pour  les  fusils  à  cylindre  obturateur. 

162.299.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  i884;  John  Cockerill  (société),  représeo- 
tée  par  Armengaud  jeune ,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Nouveau S318- 
tème  de  presse  hydraulique  de  grande  puissance. 

162.300.  Brevet  de  qainze  ans,  23  mai  i884;  Bablon,  à  Paris,  rue  Boulard,  n*  k% 
—  Générateur  mécanique  d'électricité  à  courant  continu  réversible. 

162.301.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  i884;  Pinette,  représenté  par  Albert  Caben. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Machine  à  vapeur  locomobile  montée  sur 
chaudière  à  T,à  tubes  pendantifs  et  corps  horizontal  avec  un  tube  ou  foyer  inférieur. 

162.302.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1884 i  Garé,  représenté  par  Mbert  C«hen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  fauteuil  mécanique  sHodinant 
à  volonté  et  pouvant  former  chaise  longue  au  moyen  d*un  tabouret  à  degrés. 

162.303.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  i884;  Proksch  et  Zwanziger,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Système  universel  d'assem- 
nlage  par  emboîtage  ou  insertion  pour  la  construction  de  bâtiments ,  meubles  et  objets 
d'industrie  de  toute  sorte,  appelé  système  Proksch- Zwanzigtr, 

162,30^.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  i884;  Gobnfeid,  représenté  par  Thirion,  i 
Paris  ,  boulevard  Beaumarchais ,  u"  gS.  —  Nouv^le  méthode  de  produire  des  objets 
solides  avec  des  matières  ligueuses. 

162.305.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  i884;  Colin,  représenté  par  Chaasevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de piè^  à  taupes. 

162.306.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  i884;  société  dite  Chemische  fabrik  qbJ 
adien  {vorm,E.Schering)^  représentée  parChasscvent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11. —  Procédé  de  fabrication  de  riodoforme,  dubromoforma  et  du  chloroforme. 

162.307.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  .  884;  Zion  ChoUetet  compagnie  (société], 
représentée  par  Chasseveut,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionne* 
ments  dans  les  signaux  électriques  de  chemins  de  fer  et  autres. 

162.308.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i884;  Ghana,  représenté  par  Pauze,  rue 
Paillon,  à  Saint-É tienne.  — >  Moyen  de  supprimer  dans  les  métiers  a  tisser  lalMurre 
qui  sert  à  les  mettre  en  mouvement. 

162.309.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  i884;  V.  Biétrix  et  compagnie  (société),  à 
la  Cbaléassière  (Loire).  —  Disposition  de  machine  à  vapeur  horizontale  à  distribu- 
teur rotatif. 

162.310.  Brevet  r^c  quinze  ans,  33mai  i8S4;  Joanny  Dubouchet  (société),  lej^ré- 
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sentée  par  Delorme,  rue  Saint-Louis,  n*  iA>  à  Saint-Etienne.  —  Pompe  de  faaeaoz 
des  métiers  à  lacets,  dite  pompe  à  charge  graduée. 

162.311.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i884;  Renouvellat,  à  Domont  (Seine-et- 
Oise).  —  Machine  à  eflet  continu  pour  la  fabrication  des  tuyaux  et  des  boisseaux  de 
cheminées ,  système  RenouYellat. 

162.312.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  i8S4;  Renouvellat,  à  Domont  (Seine-et- 
Oise).  —  Hourdis  en  terre  cuite,  système  Renouvellat. 

162.313.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  i884;  Lange  et  Chauvin,  faubourg  Sainte- 
Savine,  n*  37,  à  Troyes.  —  Disposition  permettant  de  tricoter  des  bandes  longitudi- 
nales de  couleurs  variées  et  de  largeur  constante,  malgré  les  diminutions  de  lisière. 

162.314.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1884 ;  Mode,  rue  Cbouquet,  n'  8,  à  Rouen. 
—  Petit  appareil  dit  support  isolateur,  destiné  spécialement  i  la  pose  des  tuyaux  de 
descente  de  gouttière  le  long  des  murs. 

162.315.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i884  ;  Calame,  place  Saint-Marc,  n*  1,  à 
Rouen. —  Système  de  semelle  armure,  enivre  on  fer  et  bouts,  le  tout  formant  une 
seule  pièce  s'appliquant  à  la  semelle  de  bois  dite  galoche, 

162.316.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i884;  Dupont,  me  de  Clermont,  n*  3,  à 
Nantes. —  Agglomération  des  tapiocas  au  moyen  de  Teau  et  machine  servant  à  obtenir 
ce  résultat. 

162.317.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i884;  Rivayran,  élisant  domicile  chez  la 
aieur  Gaubert,  rue  Henri  IV,  n*  18,  à  Castres.  —  Pompe  ou  moteur  à  mouvement 
continu. 

162.318.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mai  1884 ;  Leviandier  (M"*),  représentée  par 
Farinaux,  rue  des  Pyramides,  n*  2g,  à  Lille. —  Appareil  à  liquéfier  les  grains  crus  et 
antras  matières ,  ou  à  les  désagréger,  lessiver  ou  mélanger  rapidement  par  voie  hu- 
mide. 

162.319.  Brevet  de  quinze  an^,  26  mai  1884  ;  Périn  frères  (société) ,  à  Charieville 
(Ardennes).  —  Abri  à  couverture  mobile  servant  à  préserver  des  intempéries  et  parti- 
culièrement de  la  gelée  la  vigne  et  autres  végétaux. 

162.320.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1884 ;  Grosselin  père  et  fils,  à  Sedan.— 
Perfectionnements  aux  laineuses  à  chardons  métalliques  ou  végétaux. 

162.321.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i884;  Rousseau,  à  Sedan. —  Application  et 
apprêt  de  la  broderie  sur  étoffes  épaisses,  soit  avant,  soit  après  le  foulage. 

162.322.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1884 ;  Evans,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  96.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  de 
mineurs. 

162.323.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  i884;  Kleuser,  représenté  par  Bonneville, 
i  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin .  n**  8.  —  Appareils  à  imprégner,  teindre  et  sécher 
les  matières  textiles  disposées  en  bobines. 

162,32/^.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1884  ;  Tidgé,  représenté  par  Bonneville,  à 
Paris,  me  de  la  Chanssée-d^Antin,  n*  8.  —  Nouveautés  apportées  dans  les  fourneaux 
serrant  à  la  cuisson  des  aliments ,  etc.,  par  Tintermédiaire  de  la  vapeur  surchauffé** 

162.325.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1884 ;  Boussat,  représenté  par  Brossé,  à 
Paris,  gare  de  Lyon  (bureau  des  études).  —  Appareil  dit  verseur  coupe-goutte. 

162.326.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1884 ;  Perchais ,  représenté  par  Parmentier, 
à  Paris,  me  de  Lancry,  n*  lo.  —  Fourneau  à  gaz  divisé  dans  la  couronne. 

162.327.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  i8o4;  Lontin  et  Lalbin,  À  Paris,  rue  La 
Brayère,  n*  4a.  —  Nouvelle  disposition  de  i'électrolyse  des  chlorures  et  ses  applica- 
tions. 

162.328.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  i884;  Armandias,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Boulon  pour  attelages  dit  bouion  de  sûreté. 

162.329.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  mai  i884;  Nekvasil,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Vélocipède  perfectionné  à  deux  roues  tour- 
nant autoor  du  même  axe. 

162.330.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  i884;  Choinanos,  représenté  par  Casaionga, 
à  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Support  pour  tableaux,  miroirs,  etc. 

162.331 .  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  mai  i884  ;  Adgie,  représenté  par  Delage,  à  Paris , 
rue  Saint-Sébastien,  n"  45. —  Perfectionnements  éuïs  le  traitement  des  matières  ser- 
YAnt  à  la  fabrication  du  combustible  comprimé. 

163.332.  Brevet  de  <|uinse  ans,  a4  mai  i884;  Thompson,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  machines  marines  Com- 

POIUML 


—  1030  — 

« 

16:2.353.  Brevet  dequinieam,  s^  mai  i8dA;  inhê,  reprétenté  par  Cfaaflteveni«à 
Paris,  i)oulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Application  de  moyens  spéciaux  et  combioéB 
entre  enx  de  teinture,  de  broderies  et  de  peinture,  povr  obtenir  des  tissus  déeorati& 
non  Yen  m. 

16^2, .i3&.  Brevet  de  quinze  ans,  aâ  mai  i88d;  Przibram,  représenté  par  ChtBse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mag«nla,  n*  ii.  —  Vases  poreox  perfectionnés  pour  piles 
électriques  à  deux  liquides. 

163,335.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  i8Sd;  Studer,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Mag-enta.  n"  ii.  —  Système  de  fusil  à  bloc  armé  parle  i^tde 
Tonverture  automatique  de  la  culasse. 

16:2,336.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  mai  i884;  Eckard,  repréfenté  par  Barttcher  et 
Marinier,  à  Parias,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  26.  —  Machine-ouUl  universelle  pour 
chaudronniers,  ferblantiers,  elc 

162.337.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mai  i88.i;  Altschoi,  représenté  par  Bœttcbo'e^ 
Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbour^^ ,  n"  26.  —  PerfectionneiBents  dans  la  fa* 
brication  des  douilles  pour  parapluies,  ombrelles,  etc. 

162.338.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i884;  Dubost,  àThiers. —  Procédés  nou- 
veaux pour  la  fabrication  de  lames  de  couteaux  de  table  et  de  tous  outils  ofl  objets 
tranchants  ou  Ton  tranchants,  pourvus  d'un  cpanlement  et  prolongés  ou  non  par 
une  soie  on  queue  destinée  k  les  fixer  i  un  manche. 

162.339.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i884;  Chaussin,  rue  Couiommiire,  n*  34, 
à  Troyes.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  bonneterie. 

162,340.-  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1884 ;  Taureau,  rue  Gambette,  n*  iii,k 
Rochefort.  —  Carrelet  automatique  pour  la  pèche. 

162.341.  Brevet  de  qumze  ans,  i5  mai  1884 ;  CoUingwoodet  Martin,  représenlée 
par  Bonnevitie ,  à  Paris,  rue  de  ta  Chan«sée-d'Àntin ,  n°  8. —  Appareil  pertectienfié 
pour  établir  une  communication  électrique  dans  les  trains  de  chemms  de  fer. 

162.342.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i894;  Kolzer,  ref^résefité  par  Tbinon,  i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Potte  télégraphique  avec  deui  relais  Mené 
et  disposition  permettant  de  convertir  un  courant  continu  et  un  courant  intennittenf 
de  transmission ,  et  rtce  versa, 

162,3'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1884  ;  de  la  Roche,  à  Paris,  rue  Gatton-ds^ 
Saint'Pffnl,  n"  6.  —  Système  de  production  de  rédairage  électrique  èr  bon  marché, 
par  Putilisation  des  rbaieurs  perdues  dans  les  usines. 

162.344.  Brevet  de  quinze  ans.  26  mai  i884;  société  Faure  et  Kissler  et  le  sieur 
Dalbonze.  repr*''jent<*8  parf-croux,  i  Paris  «  boulevard  Voltaire,  n*  93, —  Perfectionne* 
ments  apporté;*  aux  appareils  mélangeurs  et  pins  spécialement  aux  mélangeur» des- 
tinés à  la  t'abriratioa  des  superphoephates,  ainsi  qu'au  mélange  des  enterais. 

162.345.  Brevet  deqninze  ans,  26  mai  i884;  Goliot  frères  (société),  représentée 
par  Mathieu,  à  Paris,  lx)uievard  Voltaire,  n"  7t.  —  Perfectionnements  apportés  daM 
la  fabrication  des  boutons  de  porte. 

162.346.  Brevet  de  (fninie  ans,  26  mai  1884 ;  Bosquet,  représenté  par  Mathieu^  à 
Paris,  becdevard  Voltaire,  n"  71.  —  Perfectionnements  dans  lea  procédés  de  teintim 
des  fnsns  de  tous  genres. 

162.347.  Bref  et  deqninze  ans ,  26  mai  1884  ;  Arpé,  à  Paris,  me  de  Crimée,  11*91. 
■^  PerrectionneBients  des  ronletfui  cotùpresseans  à  traetron  de  cbevanx. 

162.348.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  188/1;  Gwy*ne,  représenté  [>ar  G^sàhmg^, 
à  Paris,  me  des  Haltes,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  locomobiles  destinées è 
actionner  den  pompes  ou  autres  appareifs. 

162.349.  Brevet  de  quîAze  an9,  26  mat  t884;  Helder,- représenté  pa^  Prednrean,  à 
Paris,  me  Lafayette,  a*  18.  —  Couvense  artificielle  éleclrique  avee  ré^iâMar 
thermo-électrostatique. 

162.350.  Bievet  de  quinze  ans,  26  mai  i884;  Larpent,  à  Paris,*  nieMtfdame,  n*(!ft. 
—  Noavelle  macimie  locomotrve  routière  ou  fixe. 

162.351.  Brevet  de  qdime  amr,  i€  mai  1884*;  Lemaire  et  eompagaie  (aociété), 
représentée  par  Delage,  à  Paris,  r»e  Saint-Sébastien,  a*49;  —  Perleetiomnemairts 
aux  serrnres  bec-de-eane. 

162.352.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  iS6k',  d'Itenaneiel ,  représenté  par  Deltf»« 
à  Paris,  rue  Seint-9ébastien ,  t^  45.  —  Sortent  dé  bascule  k  benne  ftoe  o«  moole 
pew  le  pesage  des  betteraf es. 

162.353.  Brevet  de  quinze  ans,  a6^  mai  i884;  Steam,  représenté  par  Delag«#  à 
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PiHs;  me  Sifnt-SéImstieQ ,  b*  45.  —  Pelrfféteti«tmemeatB  dans  leb  sQpponâ  poilr  Umpe 
étitetriques  à  iAcét  4esc«nce. 

162  35^1.  Brevet  de  qniokeanft,  36  mai  i^â;  Bigot-Renirax ,  représenté  par  Detn^e, 
à  ftw4â,  rtic  Saint-8<fbasiien,  n'  45.  " —  Système  de  jonction  de  tavau  sans  emboî- 
ttaient. 

162,955.  9re«et  de  qtiinfee  ans.  16  mai  188A;  Ottiliaunte,  repr^^senté  par  Albert 
Càhen.  à  P^ris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i.— Système  dfe  mouHii  eonp^édît  moulin 
français ,  destiné  A  mondre,  à  sec  on  an  moaillé,  le  mah ,  toutes  les  rerrales  et  toot*»» 
les  !l»lif»re«  qu'on  Hësire  pulvériser,  défibrer  on  réduire  en  bon  Ile  ténue. 

169,350.  brevet  de  qtiinze  ans.  16  mai  i884;  Jones,  représenté  par  Gbassevcnt , 
à  Paris,  boulevard  de Magt>nta,  n*  11. — Perlectionnements  dans  les  appareils  \)Otït 
broMer.  noircir  et  cirer  les  chaussures,  applicables  dans  des  but;*  amlogues. 

162.557.  Bre\et  de  qninia  ann,  36  mai  i884;  société  dite  Otemische  fahrick  aaf 
flcCicn  (  vorm«  E,  Sckering) ,  représentée  par  Chaaseveut,  à  Paria ,  boulevard  de  Mageuta , 
a*  11.  —  Procédé  de  f'abricatioB  dea  permangnnates.  * 

162.358.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  iSSi;  Bourcart,  représenté  par  Cbasacivent 
4  Paris ,  boulevard  de  Ma^euta ,  n*  1 1.— Perfectionnement*  apportés  aux  accessoire?  des 
broches  dea  meiiers  cQntinus  à  filer  a  anneaux  et  curM'urs. 

162.359.  Brevet  de  quiuze  ana.  a6  mai  1884;  P^^ès  et  Mayeur,  représentés  par 
Cbassevcnt,  à  Pans,  boulevard  ae  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  apporté.^  aux 
éli»î)'siiîres  «fc  tou5  eetii-.'s. 

162.360.  Rr^^iet  de  quinze  ans,  36  mai  i884  ;  Wepler,  représentés  par  Chîissevf'ilt; 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Machine  pour  le  placage  de  feuillets  en  tols 
•«  àiltre  mati^k*è  très  mince. 

162.361 .  Brevet  de  quinze  ^ns  ,  36  mai  1884  ;  Packard  fiis,  représetité  par  Cha^e- 
^e*t ,  à  Paris ,  hoMlevërd  de  Magenta ,  ti*i  1  .—Procède  de  fabrication  de  ptV>rfttita  ftrhte 
en  acide  phosphorique. 

I62,3ew.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1884 ;  Brunel  et  Kléiu  ^société);  repré- 
•«l»ee  par  Arnipr\g«iud  jeune,  à  Paris,  bouleverd  de  Strasbourg,  n*  1^.  —  Pince  dfe 
contrôle  à  molettes. 

162,363.  Brevet  dé  quinte  atia,  36  mîi  1884  ,  Mack«nzie  et  Atchison.  représentés 
P«r  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevHrd  de  Strasbourg,  xf  33:  — ^  Perrectionne* 
•itoJS  Hsns  le  Vitrage  des  toitures  H  atitres  consiiflctioas. 

162,36^.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  i884;  Breyer,  représenté  par  Arm^nj^add 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  33.  — Membrane m*nératfe  pour  fëlimi- 
kitifln  rapide  des  corpuscules  microscopiqtïes  fconhpnns  dans  les  liumdes  et  le*  f*at. 

162,563:  Bri»vvït  de  quinze  ahs,  26  mai  1884  ;  Drouelle  et  ArfvHson,  repréfietitél 
JérA^nenpaud  jeune,  à  Paris,  bcrtilevard  de  Strasbourg ,  n*  35.  — j  Genre  de  bijou 
roniiant  bride  d  épaule  po'ir  les  corsages  décolle|lis. 

162.366.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1884  ;  Rafifour  frères  (société),  quai  de 
8lttsbotTrt',n*è3,  à  Bi'sançon.  —  Nouveau  rh^in^tdë  priae  d'eau  en  charge,  appli- 
cable aux  distributions  dVau  dea  villea  et  autres  lieux. 

162.367.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i884;  Brès  et  compagnie  (société),  ni* 
Crébfllon,  n*  8,  à  Nantes.  —  tableaa  Indicatèurrguide. 

162.368.  Brevet  de  quinze  ani,  39  mai  i884  ;  Dandîcolle,  quai  de  Queyriea,  n*>i8; 
àBprde«inx.  —  Système  dit  bague  à  languette,  applicable  h  des  flacbns  de  consélt«il 
«llmeiitaires  de  tonte  espèce. 

162.369.  Bretet  de  qmnie  ans,  29  mal  1884  ;  Ëf^quillot,  rue  Dueau,  n*  9  6if,  à 
Bordeaux.  —  Machine  donnant  la  voie  aux  scies  et  les  limatit  kn  mlMe  temps;  dite 
**w*fw  EstjuiilQt. 

16^,370.  Hretet  de  quinze  Ans,  39  mai  1 884  ;  ChefaHôt  et  Mciosky,  couraBal* 
g^erie,  n*  58,  à  Bordeaux.  —  Application  du  tétrathionate  de  fër  au  traitement  de4 
nwWdtés  de  Iti  vlg^ne. 

1<12,371.  BÉ-fevet  ^e  qiilnieans,  39  oaai  1884 ;  L^l«fc.  rdfl  ehll-Patkt.  Ii»  fc,  I 
aeauvais.  —  Système  de  noix  composées  de  disques  étoiles  et  destinées  à  broyUf  hsè 
fmijl  k  cidff»  dt  à  Whper  Itw  rtfcines. 

162,37^:  B^evet  de  quinze  ans,  37  mai  1884  ;  Goltelloui «t  des  Ibumelles,  awittlè 
aeWagram,  n*  53,  à  Paris,-  —  Etablissement  dea  pitits  aAtematiqtieé,  ft^stèttlë 
«  €blteiloni  et  F.  dea  '^qrnelies. 

■  I6i2,a7^.  Brevet  de  quinae  ana^  37  mai  1884  ;  B.  Chauvin  st  Marin-Darbel  (aooiété  ), 
«^«ns,  rue  du  Banquier,  of  aô.  *^  Appareil  à  peser  et  à  oaatrôéer  aatomatiifÉemeqt 
^ottBs  liiatièfea  et  notymme^l  lés  bettenaves. 
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162,37&.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1884  ;  Coq  fils  et  Simon  (société), 
sentée  par  Bardin ,  à  Paris,  rue  de  Maisgran ,  n*  5. — Perfectionnements  dans  la  fiîbci* 
cation  des  iajecteurs  pour  bastisseoses  à  chapeaux  de  feutre. 

162.375.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i88d  ;  Kelly  et  Ullmann,  représentés  por 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  8.  —  Appareil  perfectionné  pov 
recevoir  l'argent  et  enregistrer  les  tickets  à  f  usage  des  omnibus,  tramways,  etc. 

152.376.  Brevet  de  quiuze  ans,  27  mai  1884  ;  Grouyeiie,  à  Paris,  rue  des  Écoies, 
n*  26.  —  Système  de  groupement  et  d*assemblage  des  surfaces  de  chauffe. 

162.377.  Brevet  de  quiiue  aus,  27  mai  1884»  Stevens,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  rOraloire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  rails  de  chemins  de 
fer. 

162.378.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1884  ;  van  den  Bos,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris ,  rue  de  TOratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  boussoles  marines. 

162.379.  Brevet  de  cfuinze  aus ,  27  mai  i884;  delà  Rue,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  rOratoire,  n*  6.  -^Perfectionnements  dans  ia  fabricatîoa  da  papier 
et  dans  les  appareils  employés  à  cet  efiet. 

162.380.  Brevet  de  quiaze  ans,  27  mai  1884 ;  société  dite  Beckwith  aaio-pnn.- 
matic  raihvay  signal,  représeatëe  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Sys- 
tème de  signaux  auto- pneumatiques  pour  chemins  de  fer. 

162.381.  Brev:  t  de  quinze  ans,  27  mai  1884  ;  société  dite  Beckwith  caAo^pnenmaik 
railway  signal,  représentée  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  rOratoire,  n*  6.  — Système 
de  signaux  auto-pneumatiques  pour  chemins  de  fer* 

162.382.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  i834;  société  dite  Thû  United  Statti  coaom 
seed  cleaning  Company  [Incorporated) ,  représentée  par  Mennons  jeune,  k  Paris, 
rue  BasdC-du-Bem^art,  n"  52.  —  Perfectionnements  uans  le  traitement  de  la  graine 
de  coton. 

163.383.  Brevet  de  <|uiQse  ans,  37  mai  1884  ;  Caens,  représenté  par  Delage,  i 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  ^5.  —  Système  de  chauffage  par  la  vapeur  d'échappe- 
ment des  machines  à  vapeur. 

162,38^.  Brevet  de  qninse  ans ,  27  mai  1884 ;  Hoffiaaann  (M**),  à  Paris,  me  ^a 
Pré ,  n*  52.  -^  Fabrication  et  emploi  de  peaux  caoutchoutées. 

162.385.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  mai  1898)  pris,  le  27  mi 
1884,  par  Struthers  et  Frame,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  d*  1. 
—  Peôriectionnements  dans  les  moulins  pour  cannes  à  sucre. 

162.386.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1 884  ;Oriol,  élisant  domicile  chez  le  sMnr 
Byssftutier,  à  Paris,  rue  des  Ënvierges,  n'  26.  —  Système  dit  transformateur  OrioL 

162.387.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1884  ;  Stamm,  représenté  par  Gadinan 
et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  dj  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvel  appareil  pour  pro- 
duire de  Tair  oxygéné. 

162.388.  Brevet  de  mûnze  ans» «7  mai  i884;Lhermitte,  représenté  par  Gadman 
et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  7.  —  Appareil  destiné  à  aUégcr 
les  métiers  à  tisser. 

162.389.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1884  ;  Thuillard ,  représenté  par  Barbe,  A 
Paris.,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  fernires 
pour  chevaux  et  autres  animaux. 

162.390.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1884  ;  Kuscbla,  représenté  par  Armenr 
gajkâ  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Matelas  hydrofnge  à  suspen- 
sion et  à  écoulement  des  urines. 

162.391.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i884  ;  Hod^es,  représenté  {«r  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*25.  —  Dispositif  automatique  de  sûreté 
pour  élévateurs  et  ascenseurs. 

162.392.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i884;  Deselle  fils,  représenté  par  Armea- 
gaud  jeune,  à  Paris ,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Timbre  de  porte-&çoa  élec- 
trique. 

162.393.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1884  ;  J.  Weber  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevftrd  de  Strasboni^g,  n*  ad.  -» Per- 
fectionnements dans  les  moulins  à  cylindres. 

162.394.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1884  ;  Wottitz,  représenté  par  Blé^firères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  lîouvelle  construction  des  bottes  à  fea 
pour  locomotives ,  iocomebiles  et  toutes  sortes  de  chaudières  tubnlaires. 

162.395.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  mai  1884;  de  Bauge,  représenté  par  Thifloai 
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à  Paris,  houievard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Syatème  d'obtaration  hermétique  dea 
canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

162.396.  Brevet  de  quinte  ans,  27  mai  i88i  ;  de  Banire,  représenté  par  Thirion , 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  a*  gS.  —  Genre  d'affût  sur  châssis  à  pivot  ei  à 
frein  hydraulique. 

162.397.  Brevet  de  auinze  ans,  27  mai  1884 ;  Marshall,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Perfectionnements  dans  les  machines 
à  fabriquer  le  papier. 

162.398.  Brevet  de  quinxe  ans,  27  mai  1884  ;  Kirkwood,  représenté  par  Chasse- 
▼eut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11. — Système  perfectionné  de  grilles  pour 
foyers  de  générateurs  et  autres. 

162.399.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mai  1884  ;  Imbs,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11. — Utilisation  industrielle  de  la  vapeur  d'eau  après 
aon  travail  mécanique  dans  les  machines  à  vapeur. 

162,fiOO.  Brevet  de  quinseans,  27  mai  1884  ;  BemiUieux,  représenté  par  Mathieu  , 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tabler 
pliantes. 

162,^01  Brevet  de  quinxe  ans,  27  mai  1884  ;  Bous,  représenté  par  Pages  et  Joa* 
bort,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Nouveau  système  de  chandelier  ou  bou- 
geoir économique. 

162.402.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i884;  Gibandan,  boulevard  de  la  Made- 
leine, n*  i43 ,  à  Marseille.—  Nouvelle  charme  sulfureuse  dite  salfo-ckarrue, 

162.403.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  i884  ;  Lambinet,  rne  de  la  République, 
n*  75 ,  à  Marseille.  —  Manomètre  à  pivot  mobile  et  ^.  tube  Bourdon. 

162.404.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1884  ;  Bourck,  représenté  par  Lèbre,  rue 
Vinoent-Lebianc ,  n*  i5,  à  Marseille.  ^-  Transformation  de  T  embouchure  du  bas  son. 1 

162.405.  Brevet  de  auinze  ans,  23  mai  1884  ;  David,  rue  d'inkermann,  n*  58,  à 
Lyon.  ^-  Fabrication  d  un  lit-sommier  fauteuil  chaiae^longue. 

162.406.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1884  ;  Sapin,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon*  ^  Machine  oscillante  à  tirer  les  fers,  pour  métiers  à 
vdonra  irisé  et  ciselé. 

162.407.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1884 ;  Noirderc,  à  Galuire  (Rhône).  -*» 
Nouveau  mode  de  publicité. 

.  162.408.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1884  ;  Manger  et  Tisseyre  (société),  re- 
présentée par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Application  de  motifs 
superposés  sur  tous  tissus. 

162,409i  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1884  ;  Minard  (M^  veuve)  et  Bombard  (so- 
ciëlé),  représentée  parLépinette  etRabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  — 
Ghaiiffe-bains  domestique. 

162.410.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mai  1884  ;  Rénaux  fils  et  Bonpain ,  rue  d'Amiens, 
n*  3i ,  à  Rouen.  —  Appareil  indicateur  du  niveau  de  Teau. 

162.411.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i834;  Brault  et  Teisset  (société),  à  Char- 
tres. -—  Convertisseur  de  gruaux. 

162.412.  Brevet  de  quinze  ans  »  39  mai  i884;  Hourdryet  Hury,  à  Mont-sur-Cour- 
viile  et  à  GourviUe  (Marne).  —  Procédé  destiné  à  la  destruction  des  insectes  occasion* 
oant  la  maladie  de  la  vigne. 

162.413.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1884  :  Mombet;  rue  de  Nuits,  n*  i3,  à 
Bordeaux.  —  Composition  dite  eau,  Mombet,  qui  s*applîque  à  la  préparation  des  cuira 
de  toute  espèce  et  a  la  conservation  ainsi  qu'à  la  remise  à  neuf  des  chaussures. 

,162,414.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i884;  Ouvert  frères,  à  Tbiers.  —  Sys- 
tème de  couteau-balance, 

.  162,415.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1884  ;  Lhomme,  à  Châtillon-ftur-Seine 
(C6te<l'0r).  —  Pressoir  hydraulique  destiné  au  pressurage  des  vins,  cidres ,  huiles , 
etc. 

162,416.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  mai  1884  ;  Tricont,  représenté  par  Tavemier, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouvelle  machine  perfectionnée  à  boucher  auto- 
matiquement les  bouteilles. 

.    163,417;  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai    1884  ;  BatiaserDumas ,   représenté  par 
Digeon,  à  Paris,  rne  de  Lancry,  n*  56.  —  Machine  à  aiguiser  les  coateaut ,  rasoirs , 
ciseaux,  etc.,  à  mouvement  d'avancement  automatique  ou  non  et  à  meule  annulaire, 
c   162,418.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  i8S4;  Liedtke,  repr^enté  par  Bauer  et 
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compare,  À  Paris,  boulevard  ée Magenta,  n^  3o. ^Vêlements  doatilës  de  Hè^  ear- 
bonisë  servant  à  maintenir  sur  Teau  le  nag-eur. 

162, (il9.  Brevet  de  quinze  ans,  aSaiai  1884 ;  Bouiion,  représenté  par  GvtlfeHm  et 
eompagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stribbourg,  n*  7.  —  Newveaa  ftystëme  ^e  tatous 
ëlasliqucs,  applicables  aux  chaajsures  d^bommes,  de  dames,  d^enfan'a ,  «t«. 

lOi^d'iO.  Brevet  deqninseans,  a8  mai  i9ê4;  <Lorent,  représenté  par  Gndiaiavi  et 
eompagnie ,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  -^  Pro{eeti4es  c&mpeuiui  et  leur 
fabri  canon. 

102.421.  Brevet  de  quinse  ans,  28  loai  i88A<  Hall,  représenté  ptr  Gu^hnan  et 
compilante,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectiounemeota  dans  la 
fabrication  des  toupies. 

102,42'2.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  i88:i  ;  Glarke,  représenté  par  Sautt^,  à 
Paris,  rue  de  l'Orafoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  teinture  de  la  dentelle  et 
autres  tissus  mixtes  soie  et  coton. 

.  16*2,423.  Brevet  de  quinze  ans,  28  ma!  1884  ;  Wcftphal ,  représenté  par  Tbînon, 
i Paris, boulevard  Beaumai*ebais ,  n*c)5.  — Bandage  hemiafre. 

162,(i2'4.  Brevet  de  qoi «te  ans,  28  mai  i88à;  Ploy,  représefité  par  BarrAuH,  i 
Paris,  boulevard  Sanu-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  apportés  aux  poft^ 
oifares  et  porle-cigarett««. 

i62,(i'i5.  Brevet  de  quioae  ans,  s8  tuai  i^4;  Lierciw-Soyea ,  me  8wiit-Den«s. 
n*  237,  à  Courbevoie.  —  Tourne-feuillets  Lievens  et  autres. 

152.426.  Brevet  de  qninie  «ns.  q6  mai  1884  ;  Decauvtlle^  représenté  par  Deiige. 
à  Paris,  rue  Saint -^b ^ stien ,  n*  4ô.  -^  Macbine  a  peindre  Jes  voie4  de  duptnins  da 
1er  et  antrei  oKjtU  tn  bois  ou  en  métal. 

102.427.  Brevet  dM  quinte  ans,  10  mai  i88è  ;  âavalle,  à  Péris;  avenue  du  ftois-dd- 
Boulogne,  n^  ^.  -**  Nmnreau  mode  de  préparer  la  canne  à  sucre  à  4a  tnarévuivm  oa 
àladiffttsion! 

162.428.  Brevet  de  quinze  ari«,  98  miti  i884;  Loodeot  Dessoudeit,  repnéaeutës 
par  Blétry  frères  k  Paris,  b<iolev«ni  de  Sltasbeorf ,  n*  1.  -^  Obturateur  photc^rapbé- 
que  gradué. 

102.429.  Bretet  de  quinze  ans,  18  mai  i884;  i'icbiner,  représenté  par  Oliesir- 
vent,  à  P«ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. — Contre-rouleau  af>|ritqué  aux  appareis 
étal  eu  rs  pour  machines  à  carder.  1 

162.430.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1884  ;  Wilkinson  ,  reprèitenté  fMir  Giiasse- 
vent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 . — Perfectionnements  dans  les  loooiiuitifes 
eu  moteurs  servant  à  4a  traction  des  tramways  et  autres  Tetiicul<s, 

162.431.  Brevet  de  quinze  ans,  38  m»i  18S4  ;  Arfvidson ,  représenté  par  Armengsod 
jeune,  àl^orîs,  boulevard  de  Strasbuiurg,  n*  1^.  —  Bracelet-cliaîde «ans fin , te iiaot 
san.t  fermoir,  par  enroulemeAt. 

162.432.  Brevet  de  quinze  ans,  vt^  mai  1884  ;  Holtham,  représenté  par  Arawii- 
gand  jeune,  à  Par^s,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  33.  •*-  Perfe^tîonannebts  dans  les 
longrirics  et  attaches  pour  la  toie  permannnte  des  diemins  d«  U.t, 

l(V2,433.  Breret  de  qainzaans,  Su  mai  1884  (  (luidet  et  Ootfil;  me  de  Chltflton, 
n'  12 ,  à  Rennes.  —  Nouveau  système  de  véincule  dit  U  kfc$na>teur  Gfiide^lhtvaL 

162,4B4.  Brevet  de  dix  ans,  ii  h.ai  4884;  Welby,  rue  4eanae*d*Arc,  n*  7,  à 
Rmien.  •*-  Apoltcation  d^une  âme  métaitti^e  enlredeui  coin  ponr  la  faibricatioa  des 
courroies  doubles  pourTinduslrie. 

162,435.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  HMi  1884  ;  PbiKp  et  Roque  (société),  i«pré- 
sente»*,  par  Uetorme ,  me  Saint-; Loups  r  n^  i4 ,  ^  ^^d<nt4^ienne.  -^  llede  de  fabricatia* 
du  ruban  wlours  épia^6  double  face. 

)62,436.  Bvevet  de  quinze  ans»  2^  niai  1864  i  Maibec»  nie  des  Reeiera,  a*  48, à 
Saint-Oiien  (Seine).  — ^  Pile  impolarisable. 

162.487.  Brevet  de  quinea  ans ,  39  ilui  id84  ;  Oiainer,  à, Paris,  rue  Oberkaiiipr> 
n^  10 4.  —  PeWectionnemeRti  apporté^  a«  systèute  àp  transport  aérien  à  miortshe  etfin 
tinue. 

149 .488.  Brevet  de  cpiimeâne,  19  mai  i884(  Schleesing^,  représenté  t»ar  SattiHer, 
à  Pans,  rue  de  TOratoire ,  n*  6.  **~  Perfectioonements  dans  la  prépararion  des  pÉtSi* 
phates  pour  Tagricnlture. 

i62,(i99.  Brevet  de  quinae  ans,  i^  mai  i884;  Zwiek,  lepfésènté  par  Matxay, 
Schnaittbuhl  et  eompagnie,  à  Partis,  boolevard  Henri  lY;  n*  5i.  -^  Nouveau  prodoii 
dit  crhpsts  briUant  Zioick. 

16âi4ft0.  Brevet  de  ^pnnse  ns,  39  iMi  i884i  E.-K  Lefëvre  (société^ ,  repuésetitée 
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fiamnlt ,  à  Paris,  boulevard  SaiDl-Marlin ,  n*  17.  —  Jouet  d'enfant  à  voies  fixea, 
iioîqueat)U  multiple;*,  pouvant  servir  a  la  marche  des  jooeta  véhicules  à  roues. 

i«3,&(il.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i$8>4;  Bouiface,  représenté  par  Cba^sevent, 
à  Pauis,  boulevard  de  Mafreala,  n*  11.  —  MéUiode  de  traitement  des  jus  de  topmasi- 
boor  en  vue  de  leur  transformation  en  lévnlose,  et  application  de  cette  lévnlose. 

I62,44â.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mai  1884 ;  Leacb,  Headou,  et  Bentley,  re^rë- 
«BBtiés  -par  Cbaasevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
daos  les  métiers  à  tisser  le  velours. 

i^!2^4&3.  Brevet  de  quinze  ans,  s  g  mai  i88d>  Almy  Âeivoet  (M**  veuve),  repré- 
sentée par  Cbassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii«  —  Métier  à  tresaer 
aotomaiiquement  le  fil  de  1er  ou  lautre  en  maillons. 

I6%likk,  Brevet  de  qumze  ans,  ag  mai  ittSd;  Folsche,  SilbarachUg  et  vou  Reî- 
chenhaller,  représentés  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Procédé  de  saturation  fractionnée  an  moyen  de  bisulfite  de  chaux  au  lieu  de  soir 
animai ,  pour  l'épuration  des  jus  sucréa. 

l6-2,^(t5.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i884;  Woods,  représenté  par  Brandoo^ 
à  Paria,  rue  LalTitte,  d*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  versoirs  de 
charraes  servant  à  labourer  et  pulvériser  la  terre. 

162,!i(i6.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mai  j884;  Lowenthal,  représenté  par  Brandon» 
à  ParÎB,  rue  Laffitle,  n"  1.  -«•  Perte*mentoa  pour  instrument  h  brchet. 

I6i!.447.  Brevet  de  quiase  ans,  29  mai  188A;  Chardon,  a  Paris,  rue  Vieille-du- 
Temple,  u*  io3.  —  Mécanisme  de  substitution  applicable  aux  pièces  d'honogerie 
ponr  obtenir  toutes  les  longuenra  du  fKHidula  sans  cbangcr  le  aombre  des  ôeuts  du 
rocbet. 

16!2,tt48.  Brevet  de  quinxe  ans,  -^g  'DMi  i884;  Giliet,  représefité  par  CheiiauU,  à 
Paris,  rue  des  Lombards,  n°  17.  —  Mécanisme  moteur  perfectionné  et  ses  applicatione 
à  la  propulsion  des  bateaux  à  bélice  on  auti'ee  propulseurs  et  am  oiverars  autres 
BBa4;hines  n'exigeant  qu  une  forée  restreinte. 

162.449.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1884 ;  Bartbélemy,  représenté  parBlétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Lanières  vernies  en  lis^ub  de  route 
aatare  et  leurs  appbcations  à  ia  fabricatico  des  articles  de  vanoeri«  et  de  cbapellerie. 

162.450.  brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i884;  Le  Maître,  reprÔHenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paria,  boulevatrd  de  Strasbourg,  n**  a3.  —  Application  du  fr>  in  à  ruban 
iKliaoidal  élastique  acut  véhicules  de  1  armée  et  notamment  aux  ail'ùts,  caiseons 
d*arti11erie,  etc. 

162.451.  Brevet  de  quinze  ans,  19  jnai  1884 ;  Prosper  Monnet  et  compagnie  (so- 
eiël^),  représeotét^  par  Armengaud  jeuQe,'ù  Paris,  boulevard  de  btra^sbotirg,  n*  a5. 
•^^  Procédé  de  teinture  provisoire  dts  fils  destinés  au  tissage  des  étoffes  de  iaiire. 

162.452.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mai  i884;  Westermann,  repréaemé  par  /Vrraen* 
gand  'jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  33.  -^  Appareil  de  ventilaticrn-pour 
cafés,  concerts,  appartements,  etc. 

162.453.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mai  i88â;  Jacquet,  représenté  par  D^smas,  4 
Pavis, f boulevard  tienumarcbdia,  a*  €5.  —  Genre <de  tige  de  suspension  exleoâible  avec 
arrêt  autome  tique. 

162.454.  Brevet  de  quiaae  ans,  3i  mai  i68â;  de  Chasselâup-Laubat,  k  Coulou- 
uieîx  (Dordogne).  —  Procédé  employé  à  la  destmctkm  du  phylloxéra. 

>52,4d5.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  >684;  Charnel,  à  Sedau.  —  Fabrication  de 
la  foDte  par  réduction  séparée, 

')d2.456.  (Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i884;  CoUard,  à  Épernay.  —  Machine  4 
baMsber  les  vins  naaaiAeuT. 

'I62{&57.  Ht^vet  dequinae  an»,  5  juin  188^;  Pineau,  rue  Conan4dériadec,'ii*  &,  4 
W— ftea.  —  Aobinet-^^^nisspwr  antoibatiqae-pour  machine  4  vapetur. 

162.458.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i88i;  RichovKx  et  Bled,  À  Paris,  nia 
Bwmoqrs,  n*  78.  —  Système .perfectionaé  de  chargeur  mobile,  applicable  a  toutes  les 
aénws'à  fen  ou  fu9ii!4  verrou. 

162.459.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i884;  Gellerat  fils,  représenté  par  Digeon^ 
4<PMn»,  vm.deiLanpry,  n*  66.  ■»>-  PejrfeetionneDiéms  aux  éngina  des  navires  <et  de 
vépant^ioDa  desdits. 

162.460.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i884;  Davis p  *repréieaté '^ar  Boiwev^Ue,  4 
Paais,>rae'de  ïa-CàaaBSé^d*Amin,'n''  tts.  -^  fferfèclioBneBMttts  aux  ailache». métal- 
KcfUesi  pour  bduions. 

162.461.  Brevet  de  quinxe  ans,  5o  nui  1884 ;  Balcb,  repréaafité  ptrBont|âyiUe»'4 
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Paris ,  rue  de  la  Chaussée- d^Anlia ,  n*  8.  —  Appareil  perfecti<xiné  ponr  faire  des 
signaux  en  mer  et  autre  part. 

162,^6*2.  Brevet  de  qninie  ans,  5o  mai  i8Sài  Sammerton ,  reprësenté  par  Pagand, 
à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Saint-Martin ,  n*  54>  «^  Perfectionnements  dans  le  mode 
d'ajustage  et  de  suspension  des  menles  de  monlin. 

162,^63.  Brevet  de  qoinze  ans,  3o  mai  i88â;  Lecière,  reprësenté  par  Gasaloo^, 
à  Paris,  rne  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnenients  dans  les  machines  à  marquer 
les  bouchons  à  chaud. 

\6%kùh.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i884;  Hassebroucq  frères  (aoctété),  repré- 
sentée par  Casaionga,  à  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  pince  on  porte- 
carte  s'adaptant  sur  les  broches  des  machines  à  coudre  et  permettant  ainsi  f  atiliit- 
tion  au  dévidage  du  fil  sur  lesdites  machines,  des  cartes  en  carton  ou  autre  matière, 
de  formes  et  dimensions  quelconques  sur  lesquelles  le  fil  est  évidé. 

16*2,465.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mai  i884;  Mnller,  représenté  parThirion,à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Lime  perfectionnée  à  force  mordante, 
démontable  pour  Taffûtaj^e  par  ai^sement. 

162,466.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  faiai  188&;  Hongh,  représenté  par  Thiiioa,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gô.  —  Garniture  perfectionnée  pour  boilei  1 
étoupe. 

162,^167.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i88d;  Berostein,  représenté  par  ThirioD,  à 
Pari},  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Dispositif  d'attache  pour  lampes  éiectrifKs 
à  incandescence. 

162.468.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  1884 ;  Zinamer,  représenté  par  Tfainoo,  ^ 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  à  labruserie, 
par  suite  de  l'application  de  machines  à  force  centrifuge  pour  la  darificatiaa  da 
moût. 

162.469.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i884;  Lyons,  reprëseaié  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Lisières  on  cordons  sans  épaisseur,  appliôUes 
sur  tous  genres  de  tissus. 

162.470.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i884;  Simonin,  représenté  par  Ddage,à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  .^5.  —  Machine  parallèle  à  aiguiser  les  chapeioxiB 
cardes. 

162.471.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  1884  ;  Guichard,  représenté  par  Chasseveat, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  11.  —  Procédé  et  appareil  potir  la  dëcalacttioB 
complète  des  papiers  imprimés  et  manuscrits. 

162.472.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  sa  mai  1898)  pris ,  le  3o mai  i8Si, 
par  Goxeter  et  Nehmer,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paria,  boalenrd  de 
Strasbourg,  n'  33.—  Procédé  de  fabrication  d'un  charbon  aggloméré  dit  sâico-darbo*» 
pour  les  applications  électriques  et  antres. 

162.473.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i884;  Wolfi,  représenté  par  Anneog»id 

i'eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Étau  paridlèle  à  grifies  carrée» et 
t  guidage  central. 

'    1 62,47 ft.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  i884;  Golombiés,  à  Anssières,  conuDm» 
de  Narbonne  (  Aude  ).  —  Gharrue  sulfureuse. 

162.475.  Brevet  de  dix  ans,  a  juin  1884 ;  Le  Jariel,  faubourg  de  Fongères,  n'ôS, 
à  Rennes.  —  Calorifère  à  feu  continu. 

162.476.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i88i;  Osclat  fils  aîné,  place  Saint-fistève,  a 
Valence  (Drôme).  —  Lessiveuse  qui  coale,  lave  et  rince. 

'  162,477.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  i884;  Benoît  et  Jules  Bouvier  (soaéte}. 
représentée  par  Brocard ,  rue  Ferrandière ,  n*  44 ,  à  Lyon.  —  Drap  ottoman  façonaé, 
162,478i  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i8S4;  Fine,  représenté  par  Germain,  nie 
de  THôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  -—  Application  de  Tair  de  la  campagne  à  la  veomt' 
tien  et  au  chauffage  des  grandes  villes. 

162.479.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i884;  Tranchand,  représenté  par  LépioeM 
et  Babilloud ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  A  Lyon.  —  Nouveau  système  de  monta»* 
parapluies. 

162.480.  Brevet  de  quinte  ans,  5o  mai  1884,  Berthaud  et  compagnie  »  rue  dejea- 
dôme ,  n*  iSa ,  à  Lyon.  —  Divers  perfectionnements  apportés  aux  appareib  à  moamiff 
et  doubler  les  soies  et  fils  de  tonte  nature. 

162.48 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  mai  1884  ;  Préaud ,  représenté  par  Brocard.  nÇ 
Ferrandière ,  n*  44>  à  Lyon.  -  Conversion  du  sulfure  de  carbone,  de  fétat  U^piaei 
rétat  solide  et  ptihémlent. 
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^mpugnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  7.  —  Noowdte  méthode  pour  appli- 
quer dans  les  travaiu  d*imprimerie  les  poiidres  sèches  produiaant  un  bronia^  Ott 
nne  coul*'ar  quelccoque. 

14(>3,5â6.  Brevetdequiiaeans.S!  juin  18849  BoJaad  et  Prentioe»  représeatés  par 
BraodoQ,  à  Paris ,  rua  LaffîUe,  a"  1.  —  PerfeciionDtamcnU  dans  les  machinas  servaat 
à  fixer  des  boutons  ou  des  attaches  à  la  chaussure ,  à  d'antres  articles  ou  maiièrei. 

1^2^27.  Breyel  de  quinie  ans,  3  juin  18SA  ;  Renard,  me  Boschot,  n*  a^  «  à  Fon- 
t60dy*sou»-Bois  (Seine).  —  Appareils  et  pvocédés  nouveaux  permettant  d'obtenir 
rimilation  des  toiles  caoutchoutées  »  des  toiles  dites  toiles-cuir,  du  véritable  cuir  et  de 
tentas.  espèc«â  de  rdie&. 

169«528.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i88d  ;  Betiet,  représenta  par  Tbirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Nouveau  genre  de  fil  télégraphique. 

162,5^9.  Brevei  de  quinie  ans ,  3  juin  11884  ;  Hoper,  représenté  par  Malray, 
SchoBMttbuhl  et  com pagaie,  à  Parié,  bouievacd  Henn  JV»  n*  5i.  —  procédé  pour 
lécher  des  vinasses  a«  moyen  de  vapeur  surchauffée* 

162.530.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jum  1884 ;  société  dite  Farbfabrik  vorm.  Broiuner, 
représeutee  par  Armengaud  jeone ,  à  Paris ,  boulevard  do  Strasbourg,  s*  25*  —  Nou- 
veau procédé  de  combinaison  de  certains  composés  diazoîques  avec  les  phénols  at 
leurs  acides  sulfoniqoes. 

162.531.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i884;  Bontemp8*Choiset ,  représenté 
par  Armengaud  icune,à  Paris  «  bonleMvd  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Semoir  donnant 
la  graine  par  pots. 

162.532.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1884  ;  Reynolds ,  représenté  par  Chasseveoi, 
à  Paris  «  boulevard  de  Itogeota,  A*  it.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
modèles  pour  le  coolage  de  formes  mécaniques  de  cordoaniers. 

162.533.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i884;  Lake,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  da  Magenta,  n*  li.  —  Peafectionnemeats  dans  les  appareils  de 
saavetaga. 

162,53^.  Brevet  de  qainse  ans,  5  juin  ,  1884;  Kotbe»  f epréaenté  par  Ghassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  li.  —  Procédé  pour  supprimer  l'humidité  et  les 
diampigQons  de  maison. 

162.535.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i884;  Poetsch,  représenté  par  CtiMScy- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageota,,  a*  lu  —  Procédé  pour  rafraiehir  l*air  dans 
Icsmtnes,  les  tunnels  et  autres  lieux,  et  empêcher  la  fonnatioadu  feu  grisou  an 
moyen  d^une  kssive  refroidie  à  une  température  Xtrû  basse. 

162.536.  Brevet  de  quinze  ans  «  5  jaiu  1884  ;  Uerberts,  «0préa«nlé  par  Gbassevant, 
4 Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  &i.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  production 
eontinue  et  ki  légénéraiion  àt  l*actd«.  carboniquet. 

162.537.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i884;  Hoepfner,  représenté'  par  Ghass»- 
tant,  à  Paris,  bouievacd.  de  Magenta,  n^ii.  ^  Procédé  de  iabricatioD  du  sodium  et 
des  autres  métaux  légers  par  l'éiedroiyse. 

162.538.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mai  i884  ;  Bédoin  aft  Thibandiec, représentés. par 
Auguste  Bédoin,  à  Sorgues  (Vauclasejb  —  Fabnealien.  de  pierres  artificidids  à 
aiguiser,  du  Levant  et  d'Amérique. 

162,539  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i88â;  A.-R.  Pechiaey  et  compagrie( société), 
absent  domicile  ch^ei  Biétrix  frères,  rue  Lanterne ,  n*  a^»  h  Lyon.  — Syst^me  de  four 
pour. chauffage,  à  haute  température 4  des  matières  aèiiA»  à  lîabri  du  contael  des 
gaz  de  foyer. 

1:69,5410,  ftnevBt  dei  quioae  SAS ,  ijoi»  i884;  Qem^,  leprésenAé  par  Broeard,  rue 
temaudière,  n*  44 ,  àiyon.  —  Système  de  carte  laumante  pour  machines  à  coudra. 

162,541.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i884;  Vallin,  lUA  du  Mouiia ,  n*"  &i ,  à 
toors. (Rhône).  —  Greuaet  àtCompartunenAS  i^our  la  fouAa  du  verre. 

I6â,54&.  Brevet  d«  quinie  aps,  5  juia  i884;  Joly,  à  Remiremont  (Vosges  )k-  •«- 
Appareil  pour  la  condematioa  de  lai  vapeua  et  néglanl  Teau  automatiquemem  et  à 
^tm  QonslaoA  dana  ia  «KaudièAa. 

162,543.  Brevet  de  qiiiase  ans,  5.  jm  i884;  Leprestref,  rua  du  Bac ,  o**  53  et  5S, 
^  ienan^  -^  Verrou  d*arrét  ^uv  cucseur  àfi  beâculeu 

1^2,544.  — r  Brevet  de  quinze  ans,  6  jaia  i8â4;  Auianoe,  àtCiermainviUe  (Eura^t- 
Mr^  -r-  ParfectioaiittKieota  sus  eouve«toes  artaficiellas. 

.  163,545.  Brevet  de  q^ioa^ana*  6  juin  i/$84;  Doioar,  à  ûMe.  —  Fow  àfau  cou- 
^u  et  à  compartiments  séparés  par  des  cloisons;  mobd^,  pour  la  cuisson  des 
PMires  k  chaux,  à  ctmaiit  et  ^pse. 
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162,546.  Brevet  de  qainie  ans,  7  jnia  188A;  Teirel  des  Cbènes,  élisant  domidJe 
chez  le  sieur  Bel  homme,  à  Mâcon.  —  Petit  appareil  vinicoledit  oniUnues  eoniùinei 
Tcrrel  des  Chênes. 

163, §4 7.  Brevet  de  qninse  aos,  7  juin  i86é;  Rotbenhorger  et  Weber,  nie  de  la 
Grande-Tannerie ,  n*  70,  à  Troyes.  —  Nouvelle  machine  à  coadre  dite  snrjeUuK  àt 
précision. 

1 62,5ù8.  Brevet  de  quinte  ans ,  7  juin  1 88A  ;  Thivel ,  Morlet  et  eompa|^ie  [$oàéU] , 
à  Saint-Quentin.  —  Gaze  brochée  fantaisie  tontes  nuances ,  A  double  trame  fine  et 
brodée. , 

162,549.  Brevet  de  quinze  ans,  à  juin  iSSh;  Picarte,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  â3.  —  Procédés  pour  corriger  les  erreurs  typographiques  des  ouTrages 
de  chiffres  sans  y  laisser  aucune  erreur. 

162,550  Brevet  de  quinze  ans,  à  juin  i88i;  Châtelaine,  représenté  par  Casalooga. 
k  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Application  de  fers  élégts  rigides,  de  diffiéreats 
profils,  à  ta  construction  des  porte-bouteilles,  fruitiers,  etc.,  en  fer,  et  autres  app- 
reils  analogues. 

162.551.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1884 ;  Weston  et  Prockter,  représentés^ 
Sautter,  à  Paris ,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  fappareil  destné 
au  logement  et  à  la  délivrance  des  billets,  reçus  ou  bandes  continues  de  papieroo 
autres  matières  semblables. 

162.552.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i88é;  Leponreau  et  Witteooq,reprë8eniés 
par  Thirion,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Serrure  à  barrage  tna»- 
versai  pour  portes,  meubles ,  etc. 

162.553.  Brevet  de  quinze  ans,  i  juin  i884;  Meyer,  représenté  parTbirioD,  i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Boulettes  d*avoioe  pour  riHmeDUiioo  des 
chevaux. 

162.554.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i884;  Raeymaeckers  et  Steffen,  représea- 
tés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  procède psir 
la  fabrication  des  sucres  blancs  au  moyen  d*^  sucres  bruts. 

162.555.  Brevet  de  quinze  ans,  djuiu  ibSà;  Schnckert,  représenté  parDelage.î 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  i  are  nf' 
taîque. 

162.556.  Brevet  de  quinze  ans,  A  juin  i88é;  Schuckert,  représenté  parDebse.^ 
Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  &5. — Perfectionnements  apportés  aux  machioes  êôctio- 
dynamiques,  destinées  à  la  tranamission  de  ta  force  et  a  la  prodnction  des  comasts. 

162.557.  Brevet  de  quinze  ans,  4 Juin  1884.  Gfaristy,  représenté  par  DeUge.i 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Perfectionnements  dans  les  barrettes  à  peigsas 
ou  à  aiguilles  employées  dans  la  préparation  du  lin,  de  la  soie,  de  la  laine  on  antres 
substances  fibreuses. 

162.558.  Brevet  de  quinze  ans,  k  juin  ]884;  Bardet  et  Mathieu,  représentas  par 
Armangau^l  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StradK>urg,  n*  33.  —  Semelle  destinée  i 
remplacer  la  ferrure  des  chevaux  et  antres  animaux. 

162.559.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1884 ;  Hérail,  représenté  par  Cbasseveat. 
à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  11.  —  Produit  industriel  nouveau  àiieobrm 
po(a55iV/u«,  et  ses  applioaliens. 

162.560.  Brevet  de  quinze  ans,  h  juin  1884  ;  Goattari ,  représenté  psr  Chasseveal. 
i  Paritf ,  boulevard  de  Magenta,  n*  ri.  —  Appareil  perfeotionné  pour  faire  tourner  In 
feuilles  de  cahiers  de  musique. 

162.561.  Brevet  de  quinze  ans,  4  jnin  1884  ;  les  comtes  du  Cbastd  frères  (société). 
représentée  par  Ghasaevent,  i  Pans,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Noavcen 
ciment  dit  ciment  de  Tmriet, 

162.562.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  i88é;  Sansen,  me  Sullivan,  n*  5o,  à  Ban- 
deaux. •—  Ferrement  à  vis  et  k  crochet  pour  baldaquin  et  toute  espèce  de  tnvav 
susceptibles  d'être  adhérents  aux  plafonas  et  aux  mttra  d'appartements. 

162.563.  Brexet  de  quinze  ans,  7  juin  i88d;  Sansen,  rae  Sullivan,  n*  3o,  s  Bor- 
deaux. —  Nouveau  genre  de  support  pour  tentures  de  croiaée.  . 

162,56/1.  Brevet  de  ouinze  ans,  7  jnin  1884  ;  de  Snrmont,  rae  Nationale,  n'T*»* 
Lille.  —  Tuyau  k  grandes  surfaces  de  chanfTe ,.  traversé  par  des  courants  d*air. 

162.565.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juin  i884;  A.  Burton  et^ts  (société),  à  P>^' 
quai  de  Jemmapes,n*  iô8.>- Perfectionnements) dans  les  machines  pour  lanbncati^ 
des  briquettes  pleines  ou  perforées  ainsi  que  des  briques. 

162.566,  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1 884  ;  Bastida  et  delà  Broise,  représentés  pv 
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Gauthier,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  36.  —   Tambour  à  chaînettes  pour 
métiers  à  tisser  mécaniques ,  déterminant  le  mouvement  des  lames. 

162.567.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1884 ;  Schmidt-Dolne,  à  Paris,  boulevard 
Rechechouart»  n*  54,  impasse  du  Cadran,  n*  2.  —  Patin  à  bascule  pouc  boutons  de 
manchettes. 

162.568.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1884 ;  Leune,  à  Paris,  rue  Jcan-Jacques- 
iloiuseau ,  n*  56.  —  Alambic  dit  aiambic  expéditif, 

162,560.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1884 ;  Keller,  à  Paris ,  rue  de  Turbigo ,  n'  65. 
—  Nouveau  système  d*ap pareil  pour  servir  les  huîtres  à  table  avec  leur  jas  iiltrë. 

162.570.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1884 ;  Place  frères  (société),  représentée 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  tissus  en  coton 
imprimé,  dits  pilons  moutonnés,  ralinds,  ciselés,  etc. 

162.571.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i884;  Bender,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  combiné  de  refroidissement  et 
d*aérage  pour  caves. 

162.572.  Brevet  de  dix  ans,  16  mai  i884;  Gamot,  à  Couze  (Dordogne).  —  Tableau 
marquant  le  jeu  de  la  ponle  et  du  billard. 

162.573.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i884;  Grob  et  Gutler,  représentés  par 
Brandon, à  Paris,  rue  LafiBlte,  n*  i.  —  Modifications  aux  instruments  à  cordes. 

I62,S7<i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1884 ;  Valentin,  rue  Écorche-Bœuf,  à 
Tarare  (Kh6ne).  —  Adaptation  de  la  brodeuse  armée  de  ses  espolins  dans  la  fabrica- 
tion des  velours  à  deux  pièces  et  deux  navettes. 

162.575.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i884;  Haswell  (les  sieurs},  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Méthode  et  disposition  de  grille  produi- 
sant une  fumivorité  presque  complète,  applicables  aux  locomotives,  locomobiles  et 
chaudières  fixes ,  ainsi  qu'à  tous  genres  de  foyers. 

162.576.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i884;  Flem,  représenté  par  Albert  Cahen,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  de  construction  enfantine  habitable, 
4ite  maison  étenfant. 

162.577.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i884;  Lobeck.  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de 
fabrication  et  de  traitement  du  cacao  pour  obtenir  des  produits  alimentaires 
liygiéniqes. 

162.578.  r.revet  de  quinze  ans,  5  juin  1884 ;  Schreiber  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'17.  —  Perfectionne- 
ments aux  lampes. 

162.579.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1884 ;  Gérault,  représenté  par  Barrault,  ù 
^aris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Machine  à  cintrer  mécaniquement  les  dos 
<]e  cartes. 

162.580.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i884;  Honnay,  représente  par  l^arrault,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  17.  —  Procédé  de  fahricatioa  d*un  aggloméré  de 
houille  à  Taîde  doquel  on  se  sert  de  la  tourbe  ou  de  la  tannée  réduite  en  terreau 
comme  matière  agglutinante. 

162.581.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i884;  Lepricice,  représenté  par  Casalonga, 
d  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouvelle  disposition  de  couronne  distributrice  de 
Teau  motrice  au  récepteur  on  turbine,  dite  système  à  contre-directrices,  applicable  à 
loas  les  types  et  système  de  turbines  à  axe  vertical  ou  à  axe  horizontal. 

162.582.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i884;  Gavelier  et  Schuz,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'échelle  à  U5 âges 
multiples. 

162.583.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  iS84;  baron  de  Landsée,  rep)*ésenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  .n*  1 1.  —  Nouvelle  dispositition  de  distri- 
buteur de  vapeur  économique,  applicable  indistinctement  A  toutes  machines  à  vapeur 
à  deux  cyiinares  et  à  diamètres  égaux. 

162.584.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juin  i884;  C oui lemont,  représenté  par  Chasse- 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  moteur  à  vent  transpor- 
table et  ses  diverses  applications. 

162.585.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juin  i884.  Graillot,  représenté  ]>ar  Armengaud 
jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  fosse-siphon. 

162.586.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i8S4;  D^sbayes,  place  do  Grand-Martray, 
n**  .^3  et  35 ,  à  Pontoise.  —  Nouveau  système  de  serrures  perfectionnées. 

162.587.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juin  1884  ;  Compasitfu.  rue  de  la  llépublique 
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n*  67,  à  Toulon.  —  Système  de  miroir  pour  la  rlurne  aaz  tloueltes,  èîk  minir  m- 
verset  à  rouille, 

162.588.  Brevet  de  quînie  ans,  7  juin  i884;  Coapry  ^re  et  Gaiikrd,  ^aâ.  Mila- 
koflr«  à  Nantes.  —  Procédé  bydrofuge  pour  la  eon>ervatioA  et  contre  la  anliirefnli 
des  cartes  géographiques,  des  pians  et  des  jeux  de  toute  espèce  en  carton,  paper  m 
toiles  de  toute  nature. 

163.589.  Brevet  de  qninxe  ans,  6juis  i884;  Boiaseaa  dtt  Rocher,  à  Pvis,»» 
dlsly,  n*  10.  —  PiJe  électrique. 

162.590.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i884  ;  Flanque ,  à  Puis,  ftc  de  Passj,tf*  So. 
—  Procédé  de  réclame. 

162.591.  Brevet  de  quinze  am,  6  juin  i884;  doeteur  Thomson,  repréMotJ  pir 
Delage,  à  Parts,  rue  Samt^Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  de  sondage  pour  la  Davifi- 
tion. 

162.592.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  ]884)  Deile,à  Paris,  bodevard  fisilièf, 
n*  17.  —  Démêloir  hygiénique  antipelliculaire. 

162.593.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jum  1884 ;  Haaw^  (les  sieurs),  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Méthode  et  dispostlif  produisBit  «k 
fumivorilé  presque  complète,  appKcables  à  tous  genres  de  foyers. 

I62.59ft.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jvria  i88à;  Thibault,  représenté  par  Aati  «t 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  56.  —  Système  de  joint  pow  glaces  |)role^ 
trices  d'enseignes  peintes  on  gravées. 

162.595.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i884;  Schreiber  et  compagnie  (lociélé), 
représentée  par  Thirion ,  à  Paris  ,  boulevard  Df  aamarchais ,  n*  96.  —  Système  de 
régulateur  de  pres&ion  pour  appareils  à  air  comprimé. 

162.596.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i884;  Radde,  représenté  par  GoésBin  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n!*  7. —  Cylindres  porte-annoacei. 

162.597.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  iS8â;  Frankel,  représenté  par  Godnaa el 
compagnie  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nonveam  tystème  de&hrict- 
tion  pour  obtenir  du  jaune  d'œuf  artificiel  pouvant  servir  aux  opérations  tecfaniqaBS. 

162.598.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i88d;  Gregor  (les  sieurs),  représentls  pir 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Msgenta,  n*  11. —  Gharrae  toumooreiUe  {io^ 
fectionnéc. 

162.599.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1884  ;  Hagen,  représenté  par  Chassevestià 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  séchoir  comniaé  i  fumée  et  à 
air. 

162.600.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  188^  ;  Lambert .  représenté  par  Biétiyfrères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Râteau  de  jardin  en  fer  T.  vnt  tets 
d'une  seule  pièce,  découpées  dans  Time  du  fer  et  légèrement  tordaea. 

162.601.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1884  ;  Castoul  jeune,  représenté  pur  Amen- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbouiig ,  n*  33.  —  Dec  intensif  à  gaz  i  (Uonifi 
circulaire  brûlant  sans  verre  ni  cheminée. 

162.602.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1884 ;  Dajon,  à  Hondoaville  (Eore).— 
Appareil  ou  petite  machme  agricole  dite  sarcleuse  mécanique. 

162.603.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  i884;  Féliz,  nie  Rooehauz,  a*  11,  ^ 
Besançon.  —  Nouvelle  montre  à  double  enveloppe  et  système  d*amplifieatioB  da 
mouvement  de  la  raquette. 

162,60(1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i884;  Maurice,  représenté  par  Leftbfre. 
rue  Henry,  n*  8 ,  à  Elbeur.  —  Application  du  pétrole  aux  lampes  nsodératenr  ordi- 
naires. 

161.605.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  i88d;  Levallois  fils,  rue  Grand-Pont,  n*  i>. 
à  Rouen.  —  Tonneau  d'arrosement  et  h  purin  avec  pompe  aspirante  et  foulante,  avec 
diposition  spéciale  pour  son  application  an  chaulage  des  arbes  fruitiers. 

162.606.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  ]884;  Sabardeii,  me  Esquennoise,  n*53, 
à  Lille.  —  Système  de  joint  pour  hautes  pressions  à  brides  et  emboitemeat  et  caoul* 
choQC,  àii  joint  Sabardeii 

162.607.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  \88à;  Bertrand,  me  de  Tournai,  n*  5i,  i 
Tourcoing.—  Appareil  destiné  à  combattre  à  leur  début  les  incendies  dans  les  étaUi*- 
sements  mdustriels  et  publics  au  moyen  de  Teau  en  charge,  de  la  vapeur  oadetoat 
antre  gaz  ou  liquide  dont  la  composition  chimique  tend  à  ce  bot. 

162.608.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  i8S4;  Abrassart,  élisant  domicile  chez  le 
sieor  Delay-CoUet,  à  Hautmont  (Nord).  —  Procédé  et  apcareil  destinés  A  faire  fe^ 
monter  les  binres  en  tonneaui  sans  remplissage  et  en  récolter  la  levure. 
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169.609.  Brevet  de  qoiiiye  aa».  7  jpii^  i^ài  Forest,  représenté  p«r  Digeon.  h 
Pârâ,fue  de  Lancry,  n*'S^.  —  l^erfectionoement  aux  moteurs  à  g«z. 

163.610.  Brevet  de  quinie  ans ,  7  juin  1884  ;  Huré,  représenté  par  Dif^eon  •  i  Paris , 
me  de  Lancry/n*  56.  —  Perfectionùements  auk  tranioiissioas  de  moavemeats  etau|L 
dëdantbementB  automatiquéjf  de  machines-outils  où  autres. 

162.611.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  i88d;  Gampistron,  rue  Froment,  n*  i^,  à 
LanrâUoÎB-Perret  (Seine).  —  Nofivea*  ipiktttt  de  fraise  h^coîdale  à  lames  multiples 
décâupées,  disposées  ett  étag^és  «rtoar  dTttn  axe  centrât 

169.612.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  avril  i8q8)  pris,  le  7  juin  i882i, 
piur  Nordenfeit ,  représenté  par  teiiitter,  Il  Paris ,  rue  ée  rOratoire ,  a*  6.  —  i*erfection- 
nements  dans  les  armas  à  iea  mécaniques. 

.  162,613.  Brevetdequinxeaos,  7  juin  j88â;  Abraa  frères  (société),  représentée  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Lauitte,  n^i.  —  Système'  de  bouton  empêchant  le  desserra^ 
de  récroo. 

162,61^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  i884;  Gilardoni  frères  (société),  représen- 
tée par  Metz,  à  Pans,  me  des  Petites-Écuries,  n*  10.  —  Nouveau  système  de  tuiles  à 
emboîtements  absolument  hermétiques  et  permettant  de  supprimer  les  lattes  et  les 
chevrons. 

169.615.  Brevet  dé  quinxe  ans,  7  juin  Mi;  Helle ,  représenté  par  Thirion,  à  Paris, 
hoolevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Machine  combinée  à  percer,  à  fraiser  et  à  sder, 
dite  machine-outil  universelle. 

162.616.  Brevet  de  cjuinze'ans,  7  juin  188&;  Ward,  représenté  par  Delage,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  â5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  peser  on  indi* 
quant  la  force  de  résistance  ou  les  efforts. 

162.617.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juin  1884  ;  Tilloy,  représenté  par  Delage,  i  ParU» 
me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Grille  à  barreaux  concasseurs  rotatifs. 

162.618.  Brevet  de qi^inze  ans,  7  juin  1 884 ;  docteur  Thomson ,  représenté  par  De- 
lag'é,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  compas  dfi 
marine  et  dans  les  moyens  de  s'assnrer  des  erreurs  et  le^  corriger. 

162.619.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1884;  Dubail ,  Monnin,  Frossard  et  compa- 
gnie (société),  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  xi.-^ 
âystèime  de  machine  à  tourner  les  boites ,  boîtiers  de  montres  et  autres  articles  ana- 
logues. 

162.620.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1884  ;  Graffe  fils  éC  Adant,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Méthode  ou  procédé  nouveau 
jf  achèvement  et  d*étuvage  des  pains  de  sucre  dans  leurs  formes. 

162.621.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1884  ;  Chagnon,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  me  des  Halles,  n*  ]5.  —  Fer  à  repasser  tubulaire. 

162.622.  Brevet  de  quinze  ans,  7  ^uin  1884 ;  Tourret,  à  Paris,  me  de  Savoie t 
nf  6.  —  Guérison  des  maladies  de  la  vigne,  et  notamment  de  celle  qui  se  manifeste 
par  le  phylloxéra. 

162.623.  Brevet  de  ouinze  lins,  7  min  1884  ;  Denans ,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Dispositions  nouvelles  de  réservoirs  d'eau 
sons  pression  à  ventouses  pour  débits  intermittents. 

162,62^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  i884;  de  Sainte-lllarie  Dupré  fils,  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Pacis,  boulevfird  dé  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  décora- 
tion^ ,par  goillocbage  et  peinture  combinés,  des  capsules  et  autres  articles. 

162,62^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  i884;  ôrenier,  représenté  par  Blétry  frères, 
&  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Pressoir  è  double  levier  à  action  continae. 

162.626.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i884;  Denassieu,  me  du  Coq-d'Inde,  n*  o, 
à  Tomouse*  —  Brq|ietie  d'arrosage  et  de  transjport. 

162.627.  Brevet  de  quinze  an^,  5  j^in  i884;  Badeïon  ^tUT  veuve),  représentée  par 
Delpey,  me  des  Templiers,  n'  a5 , 1  Marseille.  —  Nouveau  ^stème  de  cooronnea  fu- 
nérures  febriquées  avec  des  ornements  en  cuir. 

f  62,628.  Brevet  de  i|utnze  ^ni,  5  juin  i^4;  Roa'x,  réprésenté  par  Delpey,  ru,e 
êei  Templiers,  n*  35,  à  Mar^eiA'e.  —  Nouveau  système  de  charrue  porte-pal  pour  le 
traitement  4^s  vifnes  jpar  Je  sulfure  de  carbone. 

f 62,629.  grevée  die  quinze  ans,  ^  juih  i884;  Bic|>ourg , à  Cayeux-sur-liiter  (Somme). 
—  Appareil  à  produire  le  gaz  par  carburation  <fair. 

162.630.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i884;  Pelletier,  ^  Paris,  avei^uA  Daumesnil, 
tt*  i43.  —  Vis  pour  nii'eubles  à  coussinet  mobile  ^i  serrage  înstantsutié. 

162.631.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i8â4;  ^oack,  représenté  P^r  Bauor  et  oqm- 
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pagnie.  à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n*  3o«  —  Perrectioiuiemeats  dans  rapptreil 
téiégraphiqae  écnvanl  Morse. 

162,632.  Brevet  de  quinze  ans,  g  juin  i88d;  Hama,  représenté  par  Baner  et  corn, 
pagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Machine  à  monder  la  semoule  et  la 
recoupe. 

162»633.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i884;  comte  Béla-Kreith,  repréaeolê  par 
Brandon ,  à  Paris,  rae  Laffitte,  n°  1.  —  Modifications  dans  la  constroction  des caoa- 
f  es- lits. 

le'i.ôd'i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1884 ;  Pigeon,  à  Paris,  me  da  Cherche-Midi, 
n°'  55  et  35.  —  Lampe  à  essence  et  à  pétrole  dite  lampe  Pigeon. 

162.635.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1884 ;  Hayem  aîné,  représenté  par  Albeii 
Caben,  à  Paris,  boulevard  de  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  fermoir  à  trois  élé- 
ments pour  cravates  <  t  antres  articles  similaires. 

102.636.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  iSSà;  Lctot,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Manomètre  électrique  avertisseur. 

162.637.  Drevet  de  quinze  ans,  9  juin  i884;  Main^^'onnat ,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Nouveau  mors  pour  chevaux  fou- 
gueux ou  emportés  dit  2e  préservateur  aubussonais» 

162,658.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i88â;  Moulinet,  représenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  chapeUerie. 

162,63d.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i8S4;  R.  Oppenheim  et  Sobn  (société). 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Méthode  per- 
fectionnée de  préparer  des  matières  végétales  pour  le  filage  en  ûii  ti  le  Uaocbi- 
ment. 

162,6(iO.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i88d;  Delavière,  représenté  par  Chisse- 
vent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  d'outil  pour  la  pose  des  fecrets 
aux  extrémités  des  lacets  et  autres  usages. 

162,6^1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i88.4;  Mohrstadt,  représenté  par  Cbaa^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'attache  et  ses  diverses  ap- 
plications. 

I62,6'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i884;  Wébert,  représenté  par  Chasscfeut, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  coounande pour 
pressoirs. 

162,6^9.  Brevet  de  ouinze  ans,  ii  juin  1884 ;  sillon,  représenté  par  Eugène  For- 
tin, a  Saint-Nicolas-d*Aliermont  (Seine-Inférieure).  —  Système  de  perfectionnement 
à  r  horlogerie. 

162,644.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  i88ii;  Lagleize,  à  Bagn^^es-dc-Bigo'T« 
f Hautes-Pyrénées).  —  Nouveau  biberon  à  pompe,  à  filtre  puriûant  le  Uqaide  que 
ron  y  introduit. 

162,6(i5.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i88à;  Lister,  représente  par  Mainy, 
Schmittbnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  ÏV,  n*  3i .  —  Perfeclionnemcots 
dans  les  téléphones. 

162.646.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juin  i884  ;  Fetley,  PicVles  et  Cokroft.  représen- 
tés par  Malray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  - 
Modifications  anx  appareils  destinés  à  la  filature  et  au  tissage  des  fils. 

162.647.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1884,  Mallet,  élisant  domicile  chez  lesicv 
Turlot,  à  Paris,  rue  de  Rennes,  n*  142.  —  Nouveau  mouvement  pour  actionner  les 
numéroteurs  h  la  forme. 

162.648.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  j884;  Ruffel,  à  Paris,  rue  de  Vauvifliers, 
n*  13.  —  Perfectionnements  à  un  svsième  de  pompe  aspirante  éi  foulante,  àqa^- 
druple  effet,  à  clapets  superposés,  à  balancier  et  parallélogranunes  articulés,  portaat 
comme  marque  de  fabrique  La  Reine.  ,  _ 

162.649.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1884 ;  Léon  Braquier  et  Boivin  (sod^ji 
représentée  par  Lecoq,  k  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements diitf 
la  fabrication  des  articles  de  confiserie. 

162.650.  Brevet  de  quinze  ans,  10  jum  1884  ;  May,  représenté  par  Bardin,  ^^' 
rue  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  le  mécanisme  pour  alimenter  a  av 
les  lampes. 

162.651.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1884;  Pont,  à  Paris,  rue  SaintUitft. 
B*  4.  —  Petite  machine  destinée  au  rebattage  de  la  faux. 

162.652.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1884 ;  Robînson  et  Schell,  représentés  ptf 
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Blennon^  jence,  à  Paris,  rne  Basse-da-Kempart ,  n*  Sa.  —  PerfectionnemenU  dan* 
les  presses  d'emballage. 

162.653.  Brevet  de  qiunie  ans,  19  jain  188);  Smallev,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rne  LaflBltc,  n*  i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  fusées  et  couFsinets 
anlifriction ,  aux  méthodes  et  moyens  de  leur  fabrication,  ainsi  qu'aux  composés  ser- 
vant à  cette  fabrication. 

162.654.  Brevet  de  quinze  ans»  10  juin  1884;  Syz ,  représenté  par  Dufrené,  à  Paris, 
rue  de  )a  Fidélité,  n*  10.  —  Nouveau  produit  dit  carton-éponge. 

162.655.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juin  i88di  Délia  Torre,  représenté  par  Pages 
et  Jouberl,  à  Paris,  rue  Sainte- Apollin»;,  n*  2.  —  Méthode  et  moyens  de  s'assurer 
de  la  présence  d'obstructions  à  la  navigation. 

162.656.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1884 ;  Hull  (les  sieurs),  représentais  par 
Pag^s  et  Jouberl,  à  Paris,  rue  5>ainte-Apo11iiie,  n*  2.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  freins  pour  birycles,  tricycles,  etc.,  dits  serre-freins  système  Hull. 

162.657.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i8S4;  Yaryan,  représenté  par  Matray. 
Schmittbnhl  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Procédé  et  appa- 
reil perfectionné  servant  à  la  distillation  dans  le  vide. 

162.658.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i884;  Roquemanre,  représenté  par  De- 
lage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Lampes  et  bougeoirs  de  sûreté. 

162.659.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  i884;  Sontzoflf,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Système  de  bobine  universelle  pour  machines  à 
coudre. 

162.660.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  1884  ;  Ganpillat,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  balle  de  précision  avec 
saillie  circulaire  à  gorge. 

162.661.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  39  mai  1898)  pris,  le  10  juin 
1884,  parPieri,  représenté  par  M**  Boffard,  à  Paris,  rue  Mandar,  n*4.  —  Con- 
stmction  perfectionnée  de  cartouche  pour  les  fusils ,  les  mitrailleuses  et  les  canons  à 
calasse. 

162.662.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1884  ;  Lamar,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris ,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Relais  ou  récepteurs  télégraphiques. 

162.663.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1884;  société  dite  Tandsticks  fabriks  actie- 
holaget  VtUcan,  représentée  par  Armengaud  jeune,  h  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3,  —  Allume-cigares  brillant  malgré  U  vent  et  la  pluie. 

162,66'!i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  Juin  1884  ;  Paul  Sorman  (  M"*  veuve )  et  fils 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Nouveau  système  pour  maintenir  les  garnitures  de  trousses .  nécessaires , 
sacs  de  voyage ,  etc. 

162.665.  Poron  frères,  fils  et  Mortier  (société) ,  représentée  par  Armengaud  j^une, 
1  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  pompe  aspirante  et  foulante. 

162.666.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  188^;  société  anonyme  des  aTiciens  éta- 
blissements Cail,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  — 
Syatème  de  coupe-cannes  à  couteaux  doubles  amovibles. 

162.667.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i884;  J.  Laurent  et  Chazaud  (société), 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Ornementation 
en  relief  sur  les  formes  de  chapeaux  en  feutre  et  antres. 

162.668.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i88i|;  Birgé,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris .  boulevard  Beaumarchais .  n*  95.  —  Système  d^appareil  à  transporter  les  mar- 
chandises, l'argent,  etc.,  dans  les  bontiques,  magasins  ou  entrepôts. 

162.669.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i884;  van  der  Wevde,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  de  fils  et  de  câbles  télé- 
graphiques, dit  an(i-indactear. 

162.670.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i884;  Rossi,  représenté  par  Thirion,  à 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Procédé  et  appareils  propres  i  la  produc- 
tion du  froid. 

162.671.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i884;  Schreiber  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Biétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Machine 
deatinée  à  la  fabrication  de  cordes  tordues  et  enveloppes. 

162.672.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i884;  Grasso,  représenté  par  Ghassevent, 
1  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n**  11.  —  Procédés  et  appareils  pour  le  traitement  des 
grains  de  café  par  Taction  de  la  vapeur. 

163.673.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i884;  Trouvé ,  repr^Mûté  par  Ghaasevent, 


—  1046  — 

à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  ii.  —  Système  de  dispositif  ayant  ^onr  Irai  ià 
rendre  inversabUfS  les  récipiei^s  auxqiMb  il  est  appM<l{>é. 

162«67(i.  Brevet  4e  quinze  ans,  lo  iuin  188A;  QiUespie  et  Salvesea.  reprësenléf  nr 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1,1.  —  Porfectionnomeots  dioslc} 
appareilis  de  sécurité  appliqués  sur  élévateurs,  ascenseurs  et  macbijgtes  semblables. 

162.675.  Brevet  de  quinze  ans,  7g  mai  i884 \  L/on,  place  du  Square,  à  éJiça,  — 
Appareil  permettant  TappUcat^cga  <#*va  nouveau  sys^mf  de  repassage  instantané  et  à 
la  vapeur. 

162.676.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juia  i88d  ;  MoreanxaÎQé,  k  Cbarlenlle  (Ardeones^ 

—  Nouvelle  macfaiae  à  poinçoaner  ou  à  découper,  destinée  principçilemeat  k  la  fabri- 
cation des  rondelles. 

162.677.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juia  i984;  Unrat  et  Sivan  (société),  à  Ctoset 
(Haute-Savoie).  —  ^ouveIle  disposition  ^  coo^modes  devant  cootenir  des  liaiw 
destinées  à  l'horlogerie, 

162.678.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  188A;  RaUier,ii  la  GJbaussée-^aint-'Vietdr 
(Loir-et-Cber).  —  Appareil  À  air  chaud  pour  rutilisatiou  de  la  cbaiear  ppriu&ini 
fours  à  gaz  et  son  application  à  Wr  q^uDji^e  comme  moyen  économique. 

162,670.  Brevet  de  quinze  ^iis,  là  juin  iM&;  Bricout,  à  Saiut-Pyibou  (Nord). --> 
Charnière  qui,  adaptée  a  u/i  train,  le  i^d  ii^ohile  en  tous  sens,  apjpUcable  au  voi- 
tures. 

162.680.  Brevet  de  (quinze  ans,  1 3  juin  iSÔ^",  Aorouze,  À  Veynes  (fiautes-Al|po^ 

—  Piège  à  rat  et  à  souns  dit  piège  fusagvnoir, 

162.681.  Brevet  de  quii;ue  ans,  u  ju^i  1^84;  Fioweir  ^t  JIqm,  fj^^é^iif  fv 
BoQneville,à  Paris,  rue  delà  Chaussée-d*Àntin,  n*  8.  —  Perfection nfjgiwib  ig> 
graitiseurs  d'essieux  de  voitures. 

^  162,08:2.  Brevet  de  quinze  ans,  11  j^^in  |8S4;  Couteau^  représenté  par  Bovm* 
ville ,  à  P|iris,  rue  de  la  Chaussée-d*Auu^ ,  n^  8.  —  ïi^ecteur  p^jiar  bfure  de  ooapedfli 
taucbeuses  et  moissonneuses  de  tous  .«systèmes. 

lf^,683.  Brevet  de  quinze  ans,  i|  juin  i8Ç4;  Mainenlt,  représenté  jparGay.à 
Pan's,  me  du  Favbour^-Saint-Martii^ ,  n*  34.  —  fiouvelie  machine  è  vapeur  rotalf^n^ 

^^2,68/l  Brevet  de  jquuueaus,  11  iula  i884;  ^guin,  Odé,  Pilfssiejr  et  BraiMVi, 
représentés  par  l>^ld|ge,  a  Pacis,  rue  Saint-Séti^stle^ ,  n*  ht.  —  Nouveau  aystèjnsjit 
traverse  métallique  pour  ]fi&  vo\eB  ferrées,  dite  ù averse  Sé^ain. 

162,685.  Brevet  de  quinze  a,ns,  11  juin  1884 ;  Brandon,  rejfréaeoté  pjir  Mta.  s 
Paris,  rue  J^ai^tte,  9"  i. —  Pèrf/ec^io^uei^ne^ts  da^s  l^s  condmtes  pour  frtios  cofh 
tin  us  et  autres. 

162,680.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juin  1884 ;  Fremoùt,  à  Pariai,  rue  <leCl4f9^' 
court,  n**  124'  —  Nouveau  ^ystè^e  de  tnyèreji  e^àu. 

102,687.  Brevet  de  quinze  an».  ^1  jujlu  iSSii;  tillet,  i;eprésenté  |>ar  Blélry  tt.fes, 
à  ^aris,  boulevard  de  Slrasl^urg,  n*  4»,  —  Mfode  4e  rabriçation  Mrfeclionoêej^ûT 
sou(^er  et  boachponer  par  jpressron  toutes  Terruf^  ie  bâtiment  d*une  s^ule  p^i 
telles  que  paumieKes,  penture?^  ficbes,  chfrnjères,  etc. 

1.62.688.  PfQw^t  de  quinze  ans,  11  ^uin  1884*^  H.  Sceflier  et  coçapag^ie  (.lodlélé), 
représentée  par  Thirion,  à  Pari^,  boulevard  Bea^marc&aia.'n'gS.  —  peffectioane- 
ments  apportés  auz  appareils  inodores  à  e^ei  dVau  à  tirage. 

109.689.  Brevet  (jle  quinze  âni,  ,11  juin  i88i;  Jones,  représenté  par  T))irioO'  * 
ï^firis,  boulevard  Bèaumarchats,  a* '35.  —  Perf^tiOnnenxents  appw^ék  au*  ipacbifl^ 
dyhamo-électriquçs. 

^62,600.  Brevet  de  quinze  aps,  u  jgm  i884;  Friederîch,  représenté  par  Oadmia 
^\,  Qoni||)3gnîé.  1^  ^vnSf  boulovarjl  de  Strasbourg",  n*  7.  —  Appareil  mesureur  et  éi^ 
senîr  universel. 

^.6^.6^1.  Brevet  à^  quinze  ans,  i3  juin  i8Sd;  Abt,  me  du  Petii-Soletf,  A  >'^ 
Tbiirs.  —  Sommiei'énrer. 

'ié2',692.  Brevet  de'qninzd  ans,  12  juin  i884:  Debette,  représenté  par  Chentott, 
à 


^c  dans  la  bonneterie. 


autç>uialiqv(>'  en  u,«agc  dans  la  bonneterie.  , 

Hû,60li.  Brevet  dis  quinze  ans,  ^2  inifi  i884;  de  Mêtilemeçstcr,  rcpi^entëptf 
Ûelàge',  à  Paris,  rue  Saînt-Hébastien  \  n*  45.  -—  Procédé  dèTabncation  de  h  Kfort, 
appliqué  à  la  fermentation  des  méjasses  et  atif  res  matières  sucréef . 
16îf,?to5i.  brèvëid'eqninze  ans,  lijuîn  \Bèh*y  Gîllen  et'throop,  n^râw""*»?" 


B.  n*  980.  .=■  10*7  — 

Dsla^,  à  Paris,  tn^  Samt^SébasUen,  n*  45.  —  Perfectioiuiements  dans  les  appa- 
reils pour  moadre  le  blé  et  pour  blater  et  séparer  la  farine. 

162.696.  Brevet  da  quiaoe  aoa,  la  jain  iS84;  Walker,  représenté  par  Delage»  à 
Pana,  rue  SaiaUSébastiea,  n*  45.  —  Perfectionnemema  dins  les  appareib  pour 
la  iabrication  da  §ai  de  houille. 

152.697.  Brevet  de  qaiose  ans ,  la  joûi  1884  ;  DeramMe,  à  Parn  ,raeCauUincoart, 
n*  a5.  —  Noaveaa  système  de  pince  agissant  par  cric  et  par  levier  poar  arracher  les 
perchas  à  houblon ,  échalas ,  ceps  de  vi^e  et  pieux  en  général. 

169,096.  BrQWBtde  qQiuBeaos,  la  juin  i<884;  Maory,  représenté  par  Ghass^vent, 
i  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  serrure  dite  serrure  crémQue, 

162.699.  Brevet  de  quinie  ans,  la  juin  1884;  Bodar,  représenté  par  Barrault,  k 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Systëiae  da  borne-fontaine  évitant  tonte 
espèce  d^ infiltrations  dans  les  mais,  voûtes,  planchers,  etc. 

162.700.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  mai  1898)  pris,  le  la  juin 
1884  •  par  Pieri ,  représenté  par  MT*  Boflard,  à  Paris ,  me  Mar<for,  n*  4.  —  Peifec- 
tionneoients  dans  les  actions  des  armes  k  canon  rayé  avec  tourillon  k  bescnle. 

162.701.  Brevet  de  ^inze  ans,  la  juin  i884;  Anotin,  me  Etienne  Marcel ,  n"  142, 
à  Bsgnolet.  —  Jardinière  d*appartement. 

162.702.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juin  1 884 ;  Duboé,  représenté  par  Armengand 
jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  genre  de  baleine  fiMtice 
faite  avec  cuirs ,  dite  baleine  française ,  destinée  aux  usages  de  la  vraie  baleine. 

162.703.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  i884;  société  anonyme  réeUuragê  Meth 
trifiia,  rerprésenUe  par  Armeagaadjaone,  à  Paris,  hooieiaid  de  Strasbourg,  n*  «S.  — 
Perfectionneaietit  aux  madiinas  dynamo-électriques. 

162,70111.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  i884;  Boulton  et  Perrett,  représentés  psar 
Ar<3aengaud  jeune,  à  Pari.> ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Système  de  machine 
travaillant  avec  de  la  vapeur  fortement  chauffée. 

162,705-  Brevet  de  qainze  ans,  la  juin  i8S4;  société  dite  Masekinenfc^rick  OeisHn- 
^en,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nT  a3.  — 
^rf  ectionnements  dans  les  chambres  de  ré£àgération. 

162,706.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juin  i884;F1oyd,  neprésenté  par  Aiaieo|Bi]d 
jeune,  à  Paria,  boulevard  da  Stiasboavg ,  n*  ad.  — •  Porta^paraphiie  panr  voitareft. 

162,797.  Brevet  de  ifoinae  ans,  11  juin  i884;8lapfèr  deDudos  et  compagnie 
(société) ,  boulevard  de  fa  Major,  à  Marseille.  — «  Machine  sans  tiroir,  syatèae  StifiCar 
de  Duclo^  et  coçipagnie. 

162,708.  Brevet  de  qnînze  ans ^  la  join  1664 ;  Cebb ,  représenté  par  Hessé,  cours 
Lieatand,  n*  118,  à  Bfarseflle.  —  Nouvel  appareil  déaenniaatenr  et  de  rédoimon 
graduelle  du  blé  en  gruaux  et  accessoires  qui  en  dépendent. 

162,799.  Brevot  de  qcMise  ans,  j4  |ain  i88d;  Loupiaa,  ^  iimo^es.  —  Sytfème 
d'encri<v  dit  encritr  àjloiuwr, 

162.7 10.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  juin  1884  ;  Beiffcr,  an  Bonbon  (  idISer)»  — -  Pallier 
dehntée  i^*dsptant  aaa» arbres  d'héhoa  manlime. 

162.711.  Brevet  de  ^nze  ans,  i4  jotn  i884;  Barger,  au  Donyon  (AJhtft^  -^ 
Pointeau  dit  pointeau  Berger, 

162,742.  Brenrat  de  qainze  ans,  9  join  i884;  J.  Barthafd  «t  ooMpagnie,  roe  de 
Vendôme,  n*  1^ ,  à  Lyon.  —  Divers  perfectionneBMats ^portés  à  la  floatare  da  4a 
sfïie. 

162,713.  Brevet  de  quiasa  ans,  10  join  i884(  Dufiwr  jeans  et  fils  (sociétéi, 
représentée  par  Lépinette  et  ftabilioud,  avenue  de  Sase,  af  66,  à  Lyon.  -> Nouvelle 
fabrication  de  cÂhles-coarroiet  et  autres  objets  en  oair. 

162,71(1.  Brevet  de- quinze  ans,  11  juin  i884;  Moréon  et  Débat,  repréacvités  ^ 
L^pineUe  et  Rabilload ,  avenue  de  Saie ,  n*  46,  à  Lyon.  —  Tâketannanee  dasAîheauns 
*eCef. 

162.715.  Brevet  de  quinze  ans,  li  jaan  i884;  €ist,  ane  IRayinand,  n*  â  ,  à  Lyon. 
*^  Gfaapeoa-otnbreile  de  poche  dite  toakmoise, 

162.716.  Brevet  de  quinae  aaa ,  1 4  juin  i^4  ;  W.  Jiagaiharg  (éociété) ,  repréaeatée 
par  Brocard,  me  Ferrandière,  n*  44»  k  Lyon.  —  Pcoœdé  et  systhaae  de  machine  à 
cylindreaf  onr  perforer,  estamper,  ganftar  dn  papier,  des  tissus,  etc* 

162.717.  Brevet  de  qoiaae  ans,  id  juin  i884<  Galet,  lepréseaié  par  Brocanl* 
nie  Ferrandière,  n*  44 ,  à  Lyon.  —  Polisseuse  en  travers. 

162.718.  Brevet  de  fuiase  ^ms,  lê  jain  i|B84;  CUma^^  ianpasae  Baînt-Tfaierry, 
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n*  i7f  à  Reims,  —  Appareil  à  pression  serrant  à  rëlé?ation  de  Teau,  rempliçani 
les  pompes. 

162,719.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  juin  i884;  Jeannolle,  à  Sainl-Pieire-lei-CaUis 
(Pas-de-Calais).  —  Application  de  Télectricité  à  la  désincrustation  on  à  ia  préser- 
vation de  rincrastation  des  chaudières  et  appareils  de  machines  à  vapeur. 

162,7'20.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  i88d;  Mareacot.  à  Paris,  rue  de  Moscoa. 
n*  10  6(5.  —  Block-systome  automatique. 

162,7*21.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  i884;  Eckendoerffer,  à  Paris,  aveaae de 
VilUers,  n*  24>  —  Porte-ustensiles  nécessaire  pour  le  nettoyage  des  appartements ,  dll 
Coriginal. 

162.722.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  i884;  Bourdon,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Genre  d'obtarateur  hermétique  ea 
liège,  applicable  comme  bouchon  de  bouteille,  bourre  de  fusil,  etc. 

162.723.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  i834;  société  Vercinigt''  ff'erkstoetien  zum, 
Bruderhaus ,  reipréseniée  par  Baueret  compagnie,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta, 
n*  3o.  —  Machine  crîbleur  centrifuge  pour  tamiser  les  fibres  du  bois  et  du  pipier. 

162.724.  Brevet  de  quinze  ans,  r3  juin  i884;  Werner,  représenté  par  Bauer  cl 
compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o. — Perfectionnements  apportés aoz 
pétrms  mécaniques. 

162.725.  Brevet  de  quinze  ans,  i3juin  i884*,  A.  J.  M.  Bennes  et  fils  (société)» 
représentée  par  Parmentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  lo.  —  Monture  métallique  i 
chappe  et  vis  d'apret  pour  brosses  de  tous  genres,  balais  et  plumeaux. 

162.726.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  i884;  Hoyle,  représenta  par  DeUge,  â 
Paris ,  rue  Saint^Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  aiguiser 
les  cardes  et  dans  les  cylindres  en  émeri  employés  à  cet  efTeL 

162.727.  Brevet  de  quinze  ans,  iSjuin  1884 ;  SchepetofF,  à  Paris,  me  Bergire. 
n*  35.  —  Système  élévateur  fonctionnant  à  grande  distance  au  moyen  de  ftiir 
comprimé  et  servant  pour  les  charges  et  décharges  des  matières,  telles  que  céréales, 
graines  et  toutes  matières  poudreuses  à  Tétat  sec. 

162.728.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1884;  Berrurier  et  Gayre,  à  Paris,  ne 
Giifarelti ,  n*  i4*  — Application  industrielle  d*un  procédé  destiné  à  la  préservaHoo 
contre  Toxy dation  des  étuis  métalliques  à  cartouches  de  guerre ,  de  chasse,  etc. 

162.729.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  décembre  1897)  pris,  le  i5  jûa 
1884 ,  par  Ueslop  et  Martin ,  représentés  par  M**  Boffard,  à  Paris ,  rue  Mandar,  n*  k.— 
Machine  perfectionnée  pour  lisser  et  repasser  les  tissus. 

162.730.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1884 ;  Epstein,  représenté  par  Gadmaii et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —Innovation  dans  laprodnctioa 
de  batteries  secondaires. 

162.731.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1884  ;  J.-L.  Martiny  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée 'par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  a'  i*  — 
Système  perfectionné  de  biberon  autoclave, 

162.732.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  juin  i884;  Hérout,  représenté  par  Pages  et 
Jonbert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline ,  n"  1. —  Perfectionnements  dans  les  ressorts  de 
sommiers ,  meubles ,  etc.,  dits  élastiques. 

162.733.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  i884;  Perra,  rue  AuFustin-Dnmoat,  a 
Malakoff  (Seine).  —  Fabrication  d'une  matière  nouvelle  dite  oléame,  destinée  A 
remplacer  l'huile  de  lin  ordinaire,  préparée  dans  la  fabrication  des  toiles  cirées,  des 
toiles-cuirs  dites  molesquines ,  des  cuirs  vernis,  des  bâches,  etc. 

162, 73Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  i884;  David  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  HaUes,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la 
façon  des  tisstis  tirés  à  poil ,  laines  ou  grattés. 

162.735.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1884 ;  Maxim,  représenté  par  Chassevent . 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  mitrailleoatf  • 
les  fusils-revolvers  et  autres  armes  à  feu  analogues. 

162.736.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1884 ;  Ange,  représenté  par  Ghasaev^* 
à  Paris ,  boalevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fusil  de  chasse  à  percosNOD 
centrale ,  dit/iui{  de  chasse  Ange, 

162.737.  Brevet  de  quinze  ans,  i3jum  i884;  Maxim,  représenté  par  CbassevenU 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  relatifs  aux  mitrailleases 
et  antres  armes.  . 

162.738.  Brevet  de  quinie  ans,  11  juin  1884  ;  Ghappée,  au  Mans.  —  Système  de 
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buanderie  à  foyer  caanelë  évitant  les  cassares  et  pouvant  servir  à  tout  combustible  , 
y  compris  ia  houille ,  et  à  grille  mobile. 

ICî.TSO.  Brevet  de  quinte  ans,  16  juin  i88't;  Saladin,  rue  Beauvoisine,  n*  127, 
à  Rouen.  —  .Appareil  dit  bayuetle  rattacheuse  applicable  à  tous  les  dévidoirs. 

162,740.  Brevet  de  quinze  aos,  17  juin  1884  ;  Saladin  ,  rue  Beauvoisine,  n"  i?7, 
à  Rouen.  —  Système  de  ventilation  des  cai des  dans  les  filatures  de  coton,  de  laine 
on  autres  textiles. 

162,7^1 1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  188A;  Tou^Mrd,  à  Canteleu  (Seine-lnfé^ 
rieure),  —  Echelle  et  treuil  de  sauvcLage  pour  inc<'ndie3  et  puits. 

162,7'r2.  Bre>etde  quinze  ans,  i4  juin  i884;  Spoerel,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  3o.  —  Machine  dynamo  ou  magnéto- 
électrique  à  plateau. 

162.743.  Brevet  rlc  quinze  ans,  1 4  juin  1884 ;  Ehrensperger ,  représenté  par  Bl^try 
frères ,  à  Paris  .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Parcage  et  culture  des  mollusques, 
cmstacës,  poissons,  etc.,  des  plantes  et  autres  produits  marins,  dans  des  bassins  sur 
terre  ferme  alimentés  d'eau  de  mer  par  moteurs  et  puisateurs  quelconques. 

162.744.  Brexet  de  quinze  ans,  ih  juin  i884;  Kahn,  représenté  par  Blétry 
frères,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Abat-jour  en  papier  métallique. 

162.745.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1884 ;  compagnie  anonyme  continentale 
pour  la  fabrication  des  compteurs  à  gaz  et  autres  appareils ,  à  Paris ,  me  Pétrelie , 
n**  Q  et  j  5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  manomètres  d^uaines  à  gaz  (de  pression 
et  de  vide). 

162.746.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1884 ;  Caron,  représenté  par  Faugé, 
à  Paris ,  rue  Guilhem ,  n*  5.  —  Système  de  miroir  à  plusieurs  faces  mobiles ,  à 
^et». 

162.747.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  juin  1884  ;  Biard,  à  Paris,  avenue  de  Neuilly, 
n*53. —  Moyen  nouveau  démontage  de  fleurs,  herbes,  plantes  naturelles  ou  arti- 
ficielles en  bouquets,  en  corbeilles  et  en  décors  quelconques,  par  piquage  des  tiges 
sur  une  surface  à  jour  ou  sur  plusieurs  surfaces  à  jour  superposées. 

162.748.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1884 ;  Mniler,  représenté  par.Gudraan 
et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbour/r,  n**  7.  —  Perfecliounements  <!ans 
les  régulateurs  automatiques  employés  pour  Talimentation  des  cbaudières  à  vapeur. 

162.749.  Brevet  de  auinze  ans,  i4  juin  1884 ;  Schlickeysen,  représenté  par 
Gudman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Appareil  mélan- 
geur pour  traiter  ia  chaux,  le  ciment,  le  mortier,  le  béton  et  autres  matières 
analogues. 

162.750.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1884 ;  Graells-Llansana ,  représenté  par 
Pages  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Appareil  de  réglementation 
de  la  valve  d'admission  des  machines  à  vapeur. 

162.751.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  juin  i884;  Cruto,  représenté  par  Delage,  à 
t^uis.rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Perfectionnements  au  procédé  de  fabrication 
des  filaments  de  charbon,  système  Cruto,  pour  lampes  à  incandescence ,  et  moyens 
amployés  pour  les  souder  aux  fils  de  platine. 

162.752.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1884 ;  Eichelberg,  représenté  par  Deiage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Nouveau  système  de  cercueil. 

162.753.  Brevet  de  quinte  ans,  1 4  juin  i884;  Gresham,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  me  Laffîte,  n"  1.  •—  Perfectionnements  apportés  aux  injecteurs. 

162.754.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  23  avril  1898)  pris,  le  1 4  juin 
1884,  par  Hargreavea  et  Inglis,  représentés  par  Brandon,  k  Paris,  rne  LafStte,  n"  1 
— *  Perfectionnementa  dans  les  petita  moteurs  servant  à  ia  mise  en  marche  et  à  la  ma~< 
Qœuvre  des  grands  moteurs. 

162.755.  Brevet  de  quinze  ans ,  14  juin  1884  ;  Black,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris  «  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mécanisme  perfectionné  pour  numéroter, 
imprimer,  découper  et  recueillir,  d'une  manière  consécutive,  les  tickets,  reçus, 
étiquettes  ou  autres  articles  du  même  ^enre. 

162.756.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  join  i884;  Page,  représenté  par  ChaasevenI, 
à' Puis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnementa  dans  les  machines  *à 
briquer  les  cigarettes. 

162.757.  Brevet  de  quimeana,  14  juin  1884 ;  Dubois,  représenté  par  Chassevent, 
■Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dana  les  meulea  de 
motdius. 

162.758.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1884 ;  S.  Guich^rd,  Antoine  Bisson  et 
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compagnie  (société)»  représentée  par  Chassevepjt,  à  Paris,  boulevard  de  HaMBti. 
n*  11.  —  iiystème  d'appareil  destiaé  à  iodiqaer.  à  distance,  les  pressions  et  de^m- 
sioos  d'un  miliea  fluide  qoelconque,  ainsi  qu'à  transmettre  tonte  antre  indicstMfi, 
qu*il  soit  actionné  à  la  main  ou  automatiquement. 

162,759.  Brevet  de  quinze  ans.  i4  jum  i8S4;  Fraser  et  Clark,  représentés  p 
Armengind  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  perfectiaiiié 
pour  mesurer  Teau  ou  autres  liquides  pouvant  aussi  servir  de  motenr. 

163,700.  Brevet  de  quinze  ans ,  lâ  juin  iS8&;  Gay»  représenté  par  MmoïffBaà 
jeune,  à  Paris,  hooJevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perCectionné  de  cooser- 
valion  des  liquides  mis  en  vidange. 

102.761.  brevet  de  quinze  am,  id  juin  i88d;  Ravel,  représenté  par  Armen^s^d 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Bélier  thermique. 

103.762.  Brevet  dje  quinze  ans,  i4  juui  i884î  Foulbceuf,  représenté  par  Armea' 
gaiidjeuoe,  à  Paris,  iràalevard  de  Strasbourg,  n*  33,  —  Pierre  simili-diimoitl 
reflets  colorés. 

163,703.  Brevet  de  quiniA  ans,  i4  juin  i894;  Arbei,  r^résenté  par  Ameaiind 
jeune ,  à  Parts ,  bo«levard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Roue  métallique  à  bras  élasti^ 

163,76A.  Brevet  de  quinze  aoa,  1 4  juin  \$Sà;  Grunzwe>g  ei  Hartmann (ascim). 
représentée  pir  Afmeng|att4  jenne,  à  Pans,  bouUwanl  de  Stcasbovg,  n*  23.- 
NouveUe  matière  iaolaotew 

163.765.  Brevet  de  quinze  ans,.i4  juin  1884 ;  Mathieu,  représenté  par  ArBCiyai 
jeune ,  à  Paris ,  bonlevard  éa  Strasbourg ,  n*  2).  —  Canada  en  sonde  à  dkrabk  c«MAt 
pour  lavage  des  cavités  ialemes. 

163.766.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1884 ;  Delavennat,  représenté  parMwiit. 
à  Lons-le-Saanier.  -^  Système  de  vesiort  saos  pression,  applicable  ta  vHre 
Nnéaire  et  aux  mesures  étrangères» 

163,707.  Brevet  de  qoiiBe  ans,  17  juin  i884;  Ganiehet,  à  Sasnl-UÉlief  (Mfl^ 
—  Machine  à  tounter  les  bairreaux  de  chaise». 

163.768.  Brevet  de  quinxeana,  16  juin  1884;  Quérat  et  eoaepagme  {$oMfh  ^ 
Paris ,  rue  Chariot,  n*  34.  —  Nowreau  joeet  antomaiiqae  dit  oioeiia  perpétmL 

162.769.  Brevet  de  qnioie  ans,  lê  juin  188^;  Gélin,  à  Paob,  rue  Obsiiie^. 
n*  8.  —  TrancÀ  timhre. 

102.770.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avrii  18^;  Anatrojr,  i  Mirmande  (M^ 
Garonne).  —  Métier  de  scie  à  lame  sans  fin  pour  scier  lee  bois  en  grame  ovsoMl 

102.771.  Brevet  de  «linze  aps,  18  mai  i884;  Grenier,  représeaté  par  Wft^ 
Gu\ot,  à  Loos-le-Sannter.  —  fabrication  des  pinœnez  et  lorgnens  en  fomgtttn, 

1*02,773.  Brevet  de  quinze  ans,  91  mai  168&;  Vincent,  représenld  parArdieafati 
jeui*e.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*  23.  —  Machine  perfectiennée à sf f^'ltf 
tes  oioflV». 

1 62,779.  Brevet  dequinee  ans ,  aë  mai  i8§4 ;  Colin-LemaisÉve,  à  ?ieaeiê.  —  Baaâsa 
de  v<HeiAent  s*a^p4iq«eût  sans  centuie, 

102.77(1,  Brevet  de  quinze  ans,  16  jnêa  ii884;  ioees  el  Wilàp  rapnésantés |V 
Dtdage ,  à  f^ris .  me  Saint)>Sébas(ien ,  n*  45.  ~-  Perieeliqnniwpeets  dan»  les  appwi-* 
h  percer  le  roc. 

162.775.  Bi'cvet  de  quinze  ans,  16  jttt»  1884 ;  Bçrot  etaooiété  GéoeMr  et  oHip>- 
gnie,  représentés  par  Delage,  i  Bsn»»  vue  Saint^ehaatien ,  n*  45u  —  Appareil  à  ée- 
titler  et  à  coocenCpar  dans  k  vsd& 

162.776.  Brevet  deqnieze  ans,  16  juâu  i884;  itenrhaaize ,  vepréeenté  pai  DoMÇi 
à  Pans,  roe  Saint-Sébealiais,  nr<  45.  ^  Saudure  d'aluminium  piopne  à  seoderi»- 
minium  avec  lui-même  et  avec  tous  les  autres  métaux.  »^^a  i 

169.777.  Brevet  de  quinze  ajtBi,  1 6  juin  1884  )  Jardin»  renréaenlé  p«r  Befrtté.  t 
Paris,  rue  de  la  Kdélité^,  n*  lo.  *--  Apipareil  pouv  lechauÉb^e  instaiHaeé  deit» 
courante  sous  pression.  . 

162.778.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1884;  Giealer,  vefamseoté  ^v^tW^^ 
Paris,  r«e  LaMlte,  n*  i.  —  Appareil  et  méthode  pour  le  IravaiU  41  aide  deliqpiiétf. 
des  fibres  textiles  et  des  pvodnita  manmihctnréa  à  obteaâr  de  ces  fibres. 

102.779.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i884;  docteur  Fawrhtts  '^^^ï'iif 
M***  Bertrhe  Faneherv  h  Paris ,  rua  Miremesnil,  n*  4^  —  BiéphareoUt  iioilYeao)9l«èie. 

163.780.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  188I;  Haseehroacq  frères  ('^«'^^/Jjr 
sentce  par  Casalonga ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  defceW» 
dite  rondelle  tubée. 
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16^,7S1.  Brevet  de  qQddzeans,  16  jain  iBSà\  Uoyd  Wbe,  représenté  i>ar  C«ia* 
loaça  •  à  Paris,  me  des  Halles,  o*  i5.  —  Perfectionnements  dana  les  machinea  à  fa- 
liri<q[aer  les  briqnes. 

162.782.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jnin  i88d;  Dubois,  à  Paris,  rue  Beaubourg, 
n*  35.  —  Appareil  à  affûter  les  couteaux,  dit  coupe-toujours. 

109.783.  Brevet  de  qfirinze  ana,  16  jaîn  i8i4;  Pi^letier,  rapréaentë  par  TUrion,  à 
Pau*is  ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9Ô.  —  Nouveau  procédé  d'épaiU^'^e  des  tissna  de 


ie2,78ft*  Brevet  de  qninie  ans,  16  jiiiii  iS84  ;  Seeper,  représealé  par  Gadmco  et 
compagoie,  à  Paria,  boulevard  de  btraabourg ,  n*  7.  ~~  Syatèioe  de  bomerage  mêlai- 
U^iu^  pour  tijeea  de  piston,  de  valve,  etc. 

162.785.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i8Sd;  de  Gruyter,  représenté  parGadnatt 
et  oompagoie,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  sonnerie  d'bor- 
tci^erie  avt;c  nvirteau  oscillaot,  n^ayant  ni  volant  ni  roue  modératrice. 

162.786.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  mars  18^8)  inis,  le  16  juin 
s884«  pajrMoore,  représenté  par  Pag^s  et  Joubert,  k  Paris,  me  Sainte-AppoUine,  n*3. 
•^  Perfectioanements  dans  les  machinea  ou  appareils  à  comprimer  le  fourrage  vert, 
ifits  ensilage, 

163.787.  Brevet  de  quinze  ana^  16  juin  iSSd;  Arbel,  repiésenté  par  Armengand 
^eone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Nouvelle  roue  en  fer  forg^  pour 
àfiute  d*artillerïe ,  voitures,  etc. 

162.788.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i88d;  Willem,  représenté  'par  Armengaud 
jerune,  à  Paris  ,  boulevard  de  Stnisbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  production  d'effet 
|[K>ocië8  suf  les  ti^sus. 

162.789.  Brevet  de  quinze  ans,  16  Juin  i88dj  Brune r  J(|\l'*) ,  représentée  par  Ar- 
mengaud jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Boite  aux  lettres  | 
l^mpartiments  et  sac  classeur. 

lo2,79Û.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juin  1884 )  Hagoi,  représenté  par  Armengaud 
jetinê,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Blode  de  décoration  des  montures 
d'éventails  en  bois,  os,  ivoire  et  nacre. 

162.791.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  iSîâ;  Bensba^,  représe^ité  par  Bœttcher 
et  MarilKer,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Système  d'utilisation  de  la 
vapeur  d'échappement  et  appareils  s'y  rapportant. 

162.792.  Brevet  de  quinze  ans,  17  iuin  18S4  ;  Hanlon,  représenté  par  Bœttcher  et 
Marinier,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Système  de  fabrication  du  gaz. 

162.793.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1884 ;  société  dite  National  Meter  Company, 
représentée  par  Sauiter,  à  Paris,  rue  de  fôratoire ,  n*6.  r-  Compteur  à  can,  système 
Nasb. 

I62,79ti.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  juin  1884  ;  Glair-Leproust,  reprc5enté  par.Cossas, 
^  Paris,  rue  ^aint- Martin,  n*  345.  —  Appareil  ékjhuteuit-Ut, 

162,795.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  2884;  Mackaye,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Latfitte.n*  1. —  PerÇ^cdonnementa  apportés  an  f<)uteuil  à  l'usage  dès 
théâtres ,  concepts ,  etc. 

Î62,796.  Brevet  de  quinze  ans,  i7Juijrt  i884;  Sthème,  représenté  parDelage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Chaisâ-longue  i  baignoire  dite  chaisç  longue 
ondine. 

162,797.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i88â  ;  Pérille,  représenté  par  BarrauU,  à 
Pans,  boulevard  Saint- Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  chaîne  de  sûreté  à  fer- 
l^eture  automatique. 

162,708.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i884;  Fbllett,  représenté  par  Barranlt,  îi 
Paris,  boulexard  Sajnt-Martin ,  n*  17. —  Perfectionnements  d,ans  les  machines  à 
couvre. 

'  162,199.  lUrét'et  dfe  quinze  ans,  17  juin  i89à  \  Schmidft,  représenté  par  CasaTongf , 
à  Pana,  ruea  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  Tes  machines  4 air  chaud  on 
autres  machinés  mues  par  de^  gaz  chauds. 

}62,800.  Brevet  de  <piinze  ans ,  17  juin  1884;  Shavr,  représep<ré  par  €asa!onga>à 
Paria,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  permettant  soit  de  faire  varier  le  mouve- 
ment relatif  de  deux  ou  plusieurs  corps ,  d  une  manière  quelconque ,  indépendamioéat 
de  leurs  mouvements  réels ,  soit  de  uéterminer  ledit  mouvement  relatif. 

f  62,801.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  juin  i884;  Brandes,  représenté  par  Casàïotiga , 
à  Paris  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Pprleçtionnempnts  dans  les  foorneam  mo}}Lie$ pour 
ënisinea  et  autres  applications.  * 
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152,802.  Brevet  de  quinze  ans,  17  jaiu  1884 ;  Delainet,  représenté  par  M"'  Ik)8tTd. 
a  Paris ,  rue  Maudar,  n*  4*  —  Pendule  et  montre  Delumet  dites  univcrseUcs. 

16:2,803.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i8S4;  Willmann ,  représeaté  par  Matra;, 
Schmitibuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Xoaveau  sjitàcne 
rail  de  tramway. 

l(>3,S0ft.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  juin  1884  ;  Fowler,  représenté  par  Thirioo.i 
Paris,  boulevard.  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  pierre  taïUëe  pour  articles  de  bi- 
jouterie et  autres. 

162.805.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1884  ;  Vohwinkei,  représenté  parThirion,^ 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouvel  élément  gai vaniqne simplifié,  de 
grande  tension,  constance  et  intensité  de  courant,  spécialement  approprie  à  Tédii- 
rage  (électrique. 

162.806.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1884  ;  Atwood,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris .  boulevard  Beaumarchais ,  n*  oî).  —  Mode  perfectionné  de  bobinage  ou  d'ea- 
roulement  de  la  soie  et  d'autres  matières  ûbrenses. 

162.807.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1884  ;  Mathieu,  représenté  par  Thirioû, à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Syst^m•î  d^appareil  à  carboniser  lessuk- 
stances  ténues  et  h  condenser  les  vapeurs  de  distillation. 

162.808.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i884;  Williamson,  représenté  par  ChîlJ^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  conductan 
électriques  composés  et  leur  fabrication. 

162.809.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i884}Dippe,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  transporteur  de  betterave. 

162.810.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juin  1884 ;  de  Syo,  représenté  par  Arroengand 
je/une,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  Perfectionnements  dans  les  mé- 
tiers à  broder. 

162.811.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i884;  Bacon,  représenté  par  .Armco^iod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23. —  Perfectionnements  dans  les mt- 
chines  k  fabriquer  les  billets,  étiquettes  ou  antres  articles  analogues. 

162.812.  Brevet  de  quinze  ans,  17  jain  1884  ;  A.  Dupont  et  compagnie  (sodÀéj, 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  aS.  —  Mi- 
chme  à  tirer  les  soies. 

162.813.  Brevet  de  quinze  ans,  17  jum  î884;Engli3h  et  Wilson,  représenléi  çw 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  y^.  —  Perfectionnements 
dans  les  plaques  de  bliadage. 

162.814.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1884  ;  Beuzelin,  représenté  par  iroieiigsud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  système  de  ronc«  arti- 
ficielle pour  clôtures. 

162.815.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i884;  Moessard ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  photographique  panon- 
mique  donnant  la  perspective  cylindrique  exacte  du  terrain. 

162.816.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1884,  Miglione,  quai  de  Riveneuve,  n*  3. 
à  Marseille ,  —  Disposition  et  ornementation  spéciales  des  boitea  offdrtes  en  cadeaa 
renfermant  des  jouets,  de  la  parfumerie ,  des  bonbons,  etc. 

162.817.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i884;  Senës,  boulevard  de  la  Paix,  n'  ik, 
à  Marseille.  —  Appareil  destiné  à  activer  la  fabrication  du  savon  mnhrédii  de  Mar- 
seille. 

162.818.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1884;  Chaffaad  et  Cazes,rue  delaTao- 
lisse,  n°  1  à  Marseille.  —  Cylindres  creax,  appareil  de  renflouement  pour  bâtiioents 
à  vapeur  et  autres. 

162^19.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1884 ;  Angéard,  rue  Sainte-Thérèse,  n*  is 
à  Marseille.  —  Nonveau  système  de  joints  pour  tuyaux  de  condoite  on  autres  et* 
d'un  outil  pour  la  confection  de  cea  mêmes  joints. 

162.820.  Brevet  de  quinze  ans;  17  juin  1884  ;  Morel,  à  Lonhans  (Sa^e-et-Loire). 
—  Tableau  graphique  d'histoire. 

162.821.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i884;  Bœrvanger,  au  Petit-Fagnière 
(Marne).  —  Marteau  à  taillants  mobiles  pour  rhabillage  des  meules  de  mouhns. 

162.822.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i884;  Poncin,  élisant  domicile  chei w 
consul  de  Be^que,  rue  Patou,  n*  34,  a  Lille.  —  Système  de  couteau  pour  coupe- 
racines  de  diffusion,  à  Tusage  des  sucreries.  ^ 

162,833.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1884 ,  Holvoet,  rae  de  la  Redoute,  n'  w. 
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i  Roubtix  (Nord)  —  Systëine  de  décapotage  dit  système  Holvoet,  s*appliqaant  aux 
Toitures  découvertes ,  teiles  quemylords,  tilburys,  etc. 

16:2,8'2ft.  Brevet  de  quinze  ans,  so  juin  i884;  Skène  et  Deyailée  (  société  ),  repré- 
sentée par  Jules  Lepert,  rae  du  Trichon,  n°  60,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  à  battre  et  à  ouvrir  la  Uine,  les  déchets,  bourres 
de  laine  on  toute  autre  matière  filamenteuse. 

162.825.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  188^;  Boissevain,  représenté  par  Dtgeon, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  — Appareil  8er>-ant  à  déterminer  le  frottement  des  garni- 
tares  des  tiges  de  piston  de  presse  hydraulique  ou  autres  appareils ,  âii frotiomètre. 

162.826.  Brevet  de  cinq  ans,  18  juin  188^;  Bazin»  A  Pans,  rue  de  Clignancourt, 
n*  69.  —  Application  d'un  système  de  tir  mobile  portatif  dit  i>u  oriental. 

162.827.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1884,  Kux,  représenté  par  Baner  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — Appareil  pour  la  concentration  de 
Tacide  snlfurique. 

162.828.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i884;Thys»,  représenté  parDelagc,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  de  production  diacide  sulfurique. 

162.829.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  188I;  Roux,  représenté  par  Del  âge,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  garde-robe 
pour  lieux  communs. 

162.830.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1884 ;  Dohmer,  représenté  par  Deiage,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser. 

162.831.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juin  1884  ;  Boitel,  rae  Grotx-des-Vignes,  n*  2, 
à  Genneviliien  (Seine).  —  Baleine  supérieure  E.  L.  B.  B. 

162.832.  Brevet  de  qarnzeans,  18  juin  i884;  Ramiro  de  Palarios,  représenté  par 
Dittmar,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint>Denis,  n*  39.  —  Distributeur  cylindrique  à 
soupape  avec  transposition  h  coups,  pour  des  cylindres  dont  les  pistons  sont  poussés 
par  vapeur,  gaz  et  eau. 

162.833.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i884;  O'Keenan,  à  Fins,  rue  La  Boétie, 
n*  93.  -^  Pile  primaire  à  acide  plombique. 

162.834.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i884;  Hargreaves  et  Robinson,  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laflltte,  n*  1.  — ^  Pei  fectionnements  dans  le  traitement  des 
minerais  et  substances  contenant  de  l'antimoine  métallique  et  autres  produits ,  ainsi 
qae  dans  les  agencements  employés  à  cet  effet. 

162.835.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juin  1884;  Blevney,  repréftenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  em» 
braysges  à  friction  et  autres  systèmes  de  transmission  de  la  force  motrice,  ainsi  qu'à 
leur  mode  de  construction. 

162.836.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i88â;  Mallet,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  loco- 
motives. 

162.837.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  juin  1 884  ;  Linden,  à  Parts,  avenue  des  Gobelins, 
n*  1 4.  —  Procédé  de  fabrication  continue  par  la  lixrviation  à  déplacement  par  le  vide, 
applicable  aux  vin^  de  raisins  secs  et  antres  extraits. 

162.838.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1884 ;  société  anonyme  des  manufactures 
de  produits  chimiques  du  Nord,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n"  11.  —  Système  de  pnlsom êtres  à  air  comprimé. 

162.839.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i884;Brewer,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  véhicnles  ser- 
vant an  transport ,  sur  routes ,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

162.840.  Bre\'et  de  quinze  ans,  18  juin  i884;  Michel,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  apportés  aux' fers  à  re- 
passer. 

1 62.841.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juin  1 884  ;  N  a  hnsen,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  futinsatton  de  la  crasse  pro- 
venant de  la  déphosphoration  du  fer. 

162.842.  Bre>et  de  quinze  ans,  18  juin  1884 ;  Schneider,  représenté  par  Guy, 
i  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martîn-,  n*  34-  —  Perfectionnements  dans  le  mode 
de  rayures  des  canons  de  fusils  et  autres  armes. 

162.843.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i884;  société  générale  des  cirages  Irançais, 
représentée  par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Paubourg-Saint-Martin,  n*  54.  -^  Perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  à  emboutir. 

162.844.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i884;  Shields,  représenté  par  Gudmanei 


—  1054  — 

oom|M^iiM«  à  Paris,  boolewi  de  Stnsboojng,  n*  7.  —  PerfectionmcmenU  daas Ici 
procèdes  et  appareils  employés  pour  obtenir  des  iDDoressions  directes  au  moyoi  di 
surfaces  métalliques  en  relief  données  mu.  cylindres  aes  presses  lotatoires. 

162»S&^'  Brevet  deqninze  ans,  19  juin  188&;  ûiouven,  représenté  par  BvnoU, 
à  Paris,  boulevard  Sâint-Martiu ,  n*  17.  —  Nouveau  systènw  de  récupération dawQ&s 
dans  les  charrées  de  soude  de  Leblanc. 

163,6^6.  Brevet  de  quinje  ans,  19  juin  iS8i;  Johnson,  représenté  par  Baaéso. 
à  Paris,  rue  Lafiite,  a*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  ëcfons  pour  boaloos. 

163,8Ù7.  Bravet  de  quinze  ans ,  1  g  juin  i884  ;  T«raieau ,  représenta  par  Chasseveot, 
à  Paris,  boaievard  de  Magenta,  n*  ii.-~  Système  de  bouton  mobile  dit  boutoit^f^pin, 

162,8^8.  Brevet  de  quinze  ans»  19  juin  i884;  Maiche,  représenté  par  ChasseTcnt, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Sy&iëme  perfectionné  de  transmetteur  télé- 
|Àioniqu«  avec  dispositif  avertisseur  ou  d*appcl  spécial. 

162,8^9.  Brevet  de  quinze  ans  ,  19  juin  i884;  Kenyon,  représenté  par  Chasserait, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  tissus,  fenlrés 
ou  non,  employés  daos  les  machines  à  papier,  les  presses  à  imprimer  et  auJroi ap- 
pareils. 

162.650.  Brevet  de  qoinze  ans,  19  juin  r884;Pocock,  Geol^et  Cook,  représeoiés 
par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  System*  d*appareii  per£i^ 
tionné  paur  régler  ou  oootp61er  rnlimentation  on  le  passage  de  U  vapeur,  du  gai  on 
des  autres  Auides  ^leux  on  liquides. 

162.851.  Brevet  de  quinze  ans,  19  jmn  1884;  Dery,  représenté  par  Chassearant,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  •«—  Système  de  carburation  du  gaz  dans  les  ha- 
ternes  de  voitures  de  chemins  de  fer,  lanternes  d*appliqu6«  réyerbères.  etc. 

163.852.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1884 i  LeteorU^,  céprésenté  par  Ânnca» 
faud  jeune,  à  Pafis.  bôuleiirard  de  Strasbourg,  n'  25.  *—  Syatëme  de  pied  éabsBc 
articulé  à  écartement  réglable. 

162.853.  Brevet  de <{uiQze  ans,  19  jnin  1884 (de  Hemptinne,  représenté pir  Ar> 
mengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  oe  Strasboui;g ,  a*  33.  *-  Broche  composée  appli- 
cable aux  métiers  à  fiier  dits  eontinas. 

162.854.  Bnevet  de  qnimie  ans,  19  juin  i88é;  Giieic  représenté  par  Arm^ffsiiil 
jeune ,  à  Paris ,  booievaSrd  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Perfectipnnements  dans  les  mtsr 
presses. 

162.855.  Brevet  dé  quinze  ans,  19  juin  1:884;  Bléâry  frères  (société),  â  Pwis, 
bonlevard  ée  Str^bowig,  n*  3.  —  Noavelle  ci^aFette  non  collée  et  ses  moyens  de  la- 
brioation  mécaniques  et  mannels. 

163.856.  Brevet  de  quinze  ans,  39  iuin  i884;  Diette  fils  et  Uav  (société,  rt^ii' 
sentée  par  Blétry  frères ,  à  Paris,  boulevard  de  SIrasbooiig,  n*  3.  • —  MooTeoKotde 

Eendtrie  de  voyage  à  sonnerie  des  demies  par  coup  dooblo  et  répétition  facobiti**  ^ 
eures  et  des  quarts. 

162.867.  Brevet  de  quîmeans,  19  juin  i88i)  GlMirvniet  Pa^ofoon,  représentés  par 
Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beamarchais ,  n*  9&.  —  Geare  d'étiquettes  en  sine  cokri, 
destinées  à  remplacer  les  étiquettes  en  parchemin,  earton ,  etc. 

162.868.  Brevet  de  qwnse  att»,  3i  join  i88i4  ;  Nsiudia  (les  aieura) ,  me  de  la  Savon- 
nerie, n*  37,  à  Rouen.  —  Nouveau  procédié  dHmperaaéabiEsejkaoa  des  étiqaettsi 
horticoles  et  du  papier  d*apprét  des  tapissiers, 

162y859.  Brevet  de  quîmeans,  35  juin  188(1;  de  Bn^er,  ma  de  rflôtdpdt-Vfle, 
nr  a3 ,  sa  Havre.  — *  Ajppareil  inodore  et  diviseur* 

162.860.  Brevet  de  quinze  am,  sdiuin  i884;  Dantet,  à  Givenne  (Ardenoas).— 
Nouvean  système  d'oaiiUa|^  poor  Jk  borioation  des  poif  naos  des  fecs  à  repasser. 

162.861.  Brevet  de  qnmze  an»,  s4  jnm  i884;  Qumquarie^Dapont  fils  et  geoérs 
(société),  rae  de  la  Paix,  à  Troyes.  —  Nouveau  maillot  dit  :  maillot  à  pont. 

162^2,  Brevet  de  qninse  ans,  30  juin  1884-,  Lorgna ,  représenté  par  Geéanan 
et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Gargonsses  métaUiqofS 
pour  pièces  de  campagne  ou  bouches  à  feu  de  fort  calibre «t  manière  de  fabriquer  cm 
gargonsses. 

) 62,865.  Brevet  de  qomite  ans,  30  juin -,1884-;  Rock  Jackson,  représenta  f*f 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  dfl  Strasbourg,  n*  7*  —  Pfrfactioess* 
menu  aux  timlures  d*appel,  timbres  aveHisaours  et  antres  sonneries  anaiogiiss. 

162,86ft.  Brevet  de  quinte  «nt,  so  juin  il884,  Giiorier,  représenté  par  Dsiags*  * 
Paris ,  rae  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectiooiiementa  apportés  dans  la  &bricitM» 
des  peignes. 


(société),  représeniéc  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saiiït-Séliastien ,  n*4i5.  —  Sysf^me 
de  poinçonneofte  à  deux  leviers  pour  bâtiments,  etc. 

162.866.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  i88d;  compagnie  des  hauts  fourneaux, 
foi^s  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  représentée  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Affût  de  place  et  de  éôte  en  fonte,  muni  d^ttti 
frein  hydraulique  pour  canons  de  gros  cahbres. 

162.867.  Brevet  dé  quinze  ans,  20  juin  iSSk:  Rrchardson,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,. n*  11.  —  Système  perfectionné  d'attaches  ou 
fermetures  pour  bracelets ,  anneaux  d'écharpes,  cravates  et  articles  analogues. 

162,808.  Brevet  de  quinze  ans,  âo  juin  i884;  société  dite  Chemische  fahnk  axtf 
actien  [vorm,  E.  Schering),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
genta, II*  1 1.  —  Procédé  de  fabricatfoù  de  bflses  chloroïodnrées  aromatiques. 

162.869.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1884 ;  Moss,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
battes  ou  raquettes  employées  dans  le  Lawn-Tennis  et  les  autres  jeux. 

162.870.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  i884;  Aubry,  représenté  par  Barranlt,  à 
l^aris,  ijoulevard  Saint-Martiù, n*  17.  —  Nouveau  mastic  dit:  Vinfvuible,  pouvant 
remplacer  le  mastic  an  minium  dans  toutes  ses  applications. 

162.871.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  i9Si\  Lacombe  et  Victor,  représentés  par 
BarrauU,  à  Paris,  boalevard  Saint-lÉartin ,  n*  17.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
mojens  de  dépolarisation  des  piles. 

162.872.  brevet  de  quinze  ans,  30  juin  i894;  Bourgeoia,  à  Paris,  rue  de  Bomain- 
vitTe ,  n*  34.  —  Atlas  classique  et  commercial  d'arithmétique. 

162,875.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  juin  i884;  Guillaume,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saiot-Denis,  n*  1.  ---  Perfectionnements  apportes  au  trai- 
tement du  mais  et  autres  céréales  pour  les  amidonneries ,  les  distillenes  et  les  glu- 
coseries  et  pour  la  fabrication  de  l'amidon. 

162,87^1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i884;  Roger,  i  Mairsenbe  (Gers).  —  Fau- 
cheuse. 

162.875.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1884 ;  Groc,  rue  Héliot,  n*  18,  i  Toulouse. 
—  Appareil  dit  arrêt  instantané» 

102.876.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1884 ;  Hue,  à  Albi.  —  Fusil  scolaire  per- 
fectionné. 

162.877.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  1884 ;  Ihifrène,  représenté  par  Parmen» 
tîer,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  — Table  pliante. 

162.878.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1884 ;  Thomas,  représenté  par  Mennona 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du -Rempart,  n*  52.  —  Perfectionnements  dans  ia  fabrica- 
fîoa  des  phosphates  et  silicates  de  sonde  et  de  potasse  et  autres  séa  alca&is ,  et  du 
chlore  et  de  Facide  cfalorhydrique. 

162,^9.  Brevet  de  quinze  ans.  21  juin  1884  ;  Goodell,  représenté  ptot  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rae  Basse-dn-Rempart ,  n*52.  —  Perfectionnements  danà  les  appareils 
et  wagons  réfrigérants. 

162.880.  Brevet  de  quinze  anï,  ai  juin  1884 ;  Rumpff,  représenté  |Mir  Delage, 
Il  l'aris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dtfns  la  fabrication  de  ma- 
tière colorante  jaune  propre  à  la  teinture  et  à  l'impression. 

162.881.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1884 ;  Clark,  représenté  par  Delage,  à 
Piaris,  rue  Saint-Sébaslien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  et  la  pré- 
paration des  matières  employées  potir  isoler. 

162.882.  Brevet  de  qmnze  ans,  21  juin  i884;  société  anonyme  tŒnàphUe,  re- 
présentée par  Dittmar,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  n*  09.  -^  Proi»dé  pour 
la  destruction  des  insectes  qui  ravagent  le  houblon  et  antres  plantes ,  et  sont  le  pre- 
mier indice  de  inelle. 

162.883.  Brevet  de  quinze  ans,  21  jain  1884  ;  Delerue-Legrand ,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*2.  —  Attacha-fouet  perfectionïlé 
pour  chasse-navette. 

162,88^.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  i884;  Bandry  (M**),  à  Paris,  passage 
Courtois,  n*  2 ,  et  rue  des  Boulets,  n*  io4.  —  Bouton  de  poÀe  serti  etémaiBe. 

162.885.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  i884;  Maiche,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  tranaformation  de  Vélee- 
tricité  statique ,  en  général ,  en  électricité  dynamique. 

162.886.  Brevet  &  quinze  ans,  21  juin  i8S4;  Coltman,  rep^^^entèptt Chassevent, 


163, SSS.  Brevet  de  quinze  ans,  ^i  juin  iAS4;  Martin,  rcprcseiiti'  ptr  TliicÎMi.i 
Paris,  boulenrd  fiMumarcliais.  d'  y5,  —  Parachute  pour  ascenseur  dont  )■  tmica 
da  ressort  est  itidiipcailaDte  de  la  charge. 

16'2.889.  Brevet  de  quinze  ins.  si  juin  i88t;  Cnveller,  représenté  par  TMriim,  i 
Paris,  boulevard  Deau marcha îi,  n*ç|3.  —  Genre  de  brojrear  pour  1>ettenv«3.  pomnin 
de  lerro.  pommes  i  cidre,  etc. 

163,890.  Brevet  de  qninie  ans.   :ii  jain  i38i;  Perrelt.  reprcsentiï  parThinm.l 
Pari«,  boulevard  Reauiiiarchuis .  n°  |)5.  —  Syslème  de  roues  propres  à  rouler  Uni  inr   ■ 
des  rails  que  sur  dea  cliaussiies  ordinaires. 

tS'l.SQl.  Brevet  de  quinie  ans.  21  juin  i88i;  Martin,  reprise  nie  ptr  ThiciNi.i 
Paris ,  boulevard  Itcau marchais ,  o'  <tJ.  —  Sjslimc  de  rermeture  pour  1»  «nverfans 
des  ascenseurs  au  moyen  de  potles  ne  permettant  la  marclie  de  rasccDscur  f» 
lorsque  les  piiriesaonl  parfailement  ferniL-cs. 

163. SQS.  Brcvel  de  quinze  ans.  /1  juin  18SI:  Poroo  ^r^^es,  (ils  et  Mortier (mwI':, 
représentée  par  irmengaud  jeuTie.  i  Paris,  boulevard  de  Slrasbonr;;.  a'ii.~ 
Perfeclionnements  apportas  aiii  métiers  circulaires  ou  tubulaires. 

163.893,  Brevet  de  qninie  ans,   îi  juin  i881;  Zipser,  reprcsenté  par  \rm(iipnd    , 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straibourg.  n*  il.   —   Moulin  i   meules  anaoliura 
tournant  avec  des  vitesses  de  rotation  dinérentes.  I 

103,S9'i.  Drevct  de  quime  ans,  ?i  juin  188I;  Barktr,  représenté  par  AnnfOjziid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stm.tbourg,  n*  i3.  —  Perfectioanements  dans  In  tp|it- 
reils  pour  produire  des  aignau\  sonores  en  mer.  < 

leS.SOA.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  Juin  i8Si;  Malhtre,  représente  par  trnMpnJ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  —  Perreclionnements  dint  ioai- 

157,890.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  iBBA;  Brasseur,  reprcsenté  pr  Dnbregil.l 
Roubai(.  —  Nouvrau  régulateur. 

193,807.  Brevet  de  du  ans,  :?3  juin  iS8l;P3\re,  rue  de  Lannoj,  □' tii,"i«i- 
baix.  —  Perfeclionnements  dans  la  fabricalion  de  tissus  pour  fétements  et  autres  atijtii 

163,89^.  Brevet  de  cinq  ans,  ij  juin  i&Si;  Staumonl,  élisant  doniidlE  dm  te 
consul  de  Belgique,  nte  Palon.  u*3t,  à  l.iile.  —  Appareil  declieminée  1  teuiilitta 
et  à  vis  d'.Arcbiinïde. 

163.899.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  juin  i881;  Barbel,  rue  de  Lille,  a' iJi.lh 
Made le ine-lei -Lille  (Nord].  —  Nouveau  coupe-racines  ceulriFuge  muni  de  Ww»  * 
couteaux  mobiles. 

IG-!,900.  Brevet  de  quinte  aiisi3  juin  iS8t;P.  Rivainel  Beiault  (sociale].  )Puii> 
rue  de  la  folie  Mi'iirourt.  n*  81. —  Nouveau  genre  de  boulons  en  porcdaine.  fiitnoc.    . 
terre  de  Ter  ou  autres  produits  similaires,  avec  monture  en  méiaf  sertie. 

163,901.  Brevet  de  qninie  aiis.  i3  juin  iSSt;  Drapier,  à  Paris,  me  Uimti. 
n'  17.  —  Serrnre  de  silrelé  h  comblnaiscu  el  sans  clef. 

1(>3,903.  l'revpt  de  quinte  ans,  iS  juin  i&84;  Braquier.  représenté  par  Bardii.l  I 
Paris,  rue  de  Maiae'an,  n*  5.  —  Fabrication  des  bonbons  à  surprise.-.  1 

163,903.  Brevet  de  quime  ans,  1,'^  juin  i83i:  FalLenliurg,  élisant  domicile  ckeilt  ; 
sieur  Baudrj.  i  Paris,  rue  des  Saints•P^^es,  n*  i5.  --  Sptènic  de  déirnte  lariiU'  I 
automatiquement  ou  ïlamsin,  applicable!  la  plupart  des  machines  érapeu' eus- 

i63.^iO'i.  Brevft  de  quinze  ans,  j3  juin  i88i  ;  Senior,  représenté  par  BonoeviUe.' 
Paris ,  rue  de  la  Chaujsëe-d'.\ntin ,  n*  8.  —  Perfcctîoonemenis  aui  appareils  fonr 
fiiire  des  colliers  ou  bagues  autour  des  goulots  de  lioulellles,  l>ocaoi  ou  aatrti  rM'    , 
pients  lembUbles  avec  de»  coupures  de  diff^reules  forme*.  ! 

163.905.  Brevet  de  quinze  aLs,  33  Juin  i8Si;  société  i'nioi;aitc  des  balanctsasio-    ; 
maliques  et  des  niglns  spéciauv.  représentée  par  Délace.  IPaiis.  rue  Sainl-SébutïB'- 
n*  là.  —  Fermeture  automatique  d'admission  de  matîèi'eî .  appliquée  au»  fttunf' 
enregistreurs  Buiomatiquea  pour  beiteraves.  [lommcs  de  terre,  cimeois,  rharb*ii'*i 
toutes  malitrc.t  corpusculaires. 

163.906.  Brevet  de  quinze  ans,  iSJnin  i88i;  Tnnibull.  représenlé  par  CbM»- 
vent .  i  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  a'  1 1.  —  Perrectioiinemenu  dans  les  géiin*' 


présenlée  par  ChssseTent,  à  Paris,  boalevtrd  de  Haeeiita,  d*  1 1.  —  Système  ds  ma- 
chine Â  unir  ponr  II  pose  dei  robis  dans  lea  montre*. 

163.Q09.  Brevet  de  quinie  ans,  33  juio  iBSl;  C.  Ptillard  el  oompagnie  (société), 
rcprëseaiée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageota,  n"  ii.  —  Pertectioim«- 
menti  apportés  i  la  coDstcuctioD  des  pièces  à  musique. 

163.010.  Brevet  de  qaiiue  ans,  i3  jain  188I;  Asmo,  représenté  par  Thirion,  i 
Paris ,  boulevard  Beauioarchaii ,  n*  g5.  —  AppareU  pour  la  niise  en  marche  des  mk- 
dûnes  à  dûtributeoT  de  vapeur. 

163.011.  Brevet  de  quinie  ans ,  iSjainiSSA;  Kortiog,  représenté  parThirifta,à 
Paria,  boolevu^  Beaumarchais,  n' 95.  —  PerrecttODneoienlt  apportas  aiu  calori- 
Ikres. 

103,9)3.  Brevet  de  qainie  ans,  i3  juin  iSfii;  Godet  Gis,  représenté  par  Blétty 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Tissu  rrpB,  flanelle  donbla,  )<(W 
et  perméable,  poor  emplois  bygiéaiqoei  et  autres,  exigeant  une  ^nde  solidité. 

Lfl3,913.  Brevet  de  qtiiiue  ans,  iSjuin  iS8ti  Marix,  représenté  par  Armen^nd 
jenne.  1  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Nouveau  genre  de  cnvate  dite  U 
Président. 

)03,0lli.  Brevet  de  quinie  ans.  3 3  juin  iSSt;  Mignacci,  promenade  du  Coun, 
n*  3a,  k  Nice.  —  Pondre  insectivore  deatmée  à  la  conservation  des  effet) ,  dite  poaàn 
d'tacafyplai. 

163,915.  Brevet  de  quinie  ana.  17  juin  i88i;  Barnabe  à  Théiey-Saïut-Hartin , 
(Heaithe-et-Uoselle}.  —  Genre  de  treillage  pour  pêchers  et  treillet,  dit  brUlaga 
Barnabe. 

lfl3,91S,  BrevM  de  qomie  «ns,  lijuin  i8Sdj  Pacho,  i  Paria,  me  delaChauMéft- 
d'AnlÎD,  a'  So.  —  Machine  à  pKMioif  roulante  dite  matenr  Packo. 

163,917.  Brevet  de  tiuinie  ans,  li  juin  iBSi;  Hélin,  représenté  parDelage.k 
fvia.  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  PerTectioanemeDts  dans  les  machines  à  tricoter 
reetUignea. 

163,91S.  Brevet  de  quinae  ans,  i4  juin  iSSd;  Varidé  et  compagnie  et  le  lienr 
Uotilin  (■ociélé),reprétrntéeparDelage,t  Paris,  me  Saint-Sebastien,  n' 1 5.— Ser- 
rure de  sûreté  inirochetable  et  Si  combinaison*,  dite  terrart  à  cytaidrea,  tjttim* 
VvicU. 

163,919.  Brevet  de  qninte  ans,  ak  juÎD  i88ii  Bartsch.  représenté  par  Diltmar,  i 
hris,  me  do  Faubourg- Saint-Den is .  n*  39.  —  Appareil  averliiaanr  d'mcendie,  ser- 
nnt  i  étrindre  le  feu  et  fonctionnant  autooialiqnement. 

169.930.  Brevet  de  quinze  ans.  ijjniniSSi;  Drake,  représenté  par  Bceltcheo- et 
Harillier,  i  Paris,  bonlevaid  de  Strasbourg ,  n'  16.  —  Système  perfectionné  de  sde. 

163.931.  Brevet  de  qninie  ans.  3i  juin  188A;  Willen,  re^^^aenté  par  BoUcheret 
Harillier,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*i6.  —  Appareil  pour  la  concentratK» 
de  l'acide  snlfurique. 

103,933.  Brevet  dequime  aas,  si  juin  i88t;  Adams.  représenté  par  Thirion,  1 
Paria ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Perfectionnements  apportéa  aui  moteon 
éleetiiquei. 

163,933.  Brevet  de  qoinie  ans,  li  juin  18S&;  Obermeyer,  représenté  par  Caïa- 
longa ,  à  Paris .  me  des  Halles ,  o'  1 5.  —  Machine  k  broyer  deslinée  ani  usage*  do- 
mestiques. 

ia3,93b.  Brevet  de  tpimtttmt,  i4  juin  iSSt;  Amould,  i  Paris,  rue  d'Enghien. 
n*  37.  —  Appareil  lervant  h  allumer  le  gai. 

I63,S3S.  Brevet  de  qoinie  ans,  li  juin  iSSA;  Wilcoi.  représenté  par  Hatnjr, 
Schmittbnhl  el  compagnie,  k  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnenenta 
dans  les  boites  d'ewieoi. 

m,996.  BravMde  qainie  ans,  i4  juin  188I;  Scblutrr,  Portier  et  Long,  lepri- 
senlés  par  Hsiraf.  Schmittbnhl  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  a'  3i. 
—  Nouveanfenred'emballageponr  bouteilles,  flacons  el  autres  article*  analogues. 

163,937.  Kreret  de  quinte  au,  là  jnin  i88i  ;  Bobinson  et  ScheU,  reptéacnté*  par 
Xir  Sérù.  56 


Mennons  jeune,  à  Paiû,  rœ  Baste-dn-Aemmrt,  n'  as.  —  PefiaclioiineinaM» 4m 
les  presses  d'emballage. 

lû2t93S.  Brevet  de  quinze  ans,  34  joitt  i88ft;  Saibbory,  rappésentë  par  Meamos 
ietuiOt  à  Paris ,  rue  Batte-du-Rempart  »  n*  52.  —  PedectâoimemeiiU  dans  la  fabiioÉtioB 
du  gaz  dVclairage. 

162,029.  Brevet  de  quinze  ans,  s^join  iSSA;  Aostin  et  de  Navarre,  rqiréKatéi 
nar  Mennons  jeune  »  i  Pari!» ,  me  BaascHiu-Ilenipart ,  n*  Sa.  —  Perfectionnement  4aBi 
les  paliers  ou  coussinets. 

162.930.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i884;  Flagg,  représenté  par  Ifennons 
jeune,  à  Pans,  me  Basse-da-Kemnart,  n'52.  —  Système  perrectionne  de  transport 
des  espèces  monnayées  et  antres,  aans  les  maiscms  de  commerce,  etc. 

162.931.  Brevet  de  quinze  ans,  a4juin  i8$4;HiDks,  représenté  par  Banaolt,! 
Paris ,  boalevard  Sainfrèfartin ,  n*  17.  —  PerfieciîoniMmeitta  4aos  les  lavpei  à  Mer 
leatkttîles.  Iëg«3res  on  volatiles. 

162.932.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i884;  Bontmy  et  sociéié  RolbeferetBebt. 
npréseoftés  par  Bléiry  frères ,  à  Paris ,  boalevard  de  Stfasboorp,  n*  s.  —  Craaeb  en 
ieriiitatttqDablea  pour  les  métaux  en  fosion. 

162.933.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i884;  Dubois,  représenté  par  Blsltf 
ffévea,  à  Paria»  boulmard  de  fltnabootg,  n*  3.  —  ^yati^me  de  lanterne  ap^iqnéam 
appareils  de  diatillatiou  et  pemettant  de  suivra  le  travaîL 

162.934.  Brevet  de  on inze  ana,  a4  joia  186A;  Boyden,  rf  présenté  pu-  GImM- 
V€At«  à  Baris ,  boTilevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  ParfectàonnemanCa  dans  h»  graÉwon 
à  Btiveau  viaible. 

162.935.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1884 ;  de  Baecker,  représenté  par  Ghaii»> 
vrat,  à  Paris, boalevard  deMagenfta,  n*ii. —  Système 4e  porto-oligets  maUhet 
portatif  pour  caonea,  parapiaita,  sacoches,  ete. 

162.936.  Brevet  de  quinze  ans,  i3juin  188^;  Con verset  (les  sieurs)  etDnnnt.i 
€àé«iUoa*««r-$oiae  <Cète4'0r). —  Gantera  à  aiguiUo  démooAablo. 

MM37.  Brevet  de  quime  ans,  a4  jain  1884 ;  vas  4er  Kerkoo,  lapiéswté  ps 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Fer  à  cheval  hygiénique. 

1AS,M8.  BreAOtde  qnÎBze  ana,  i4  juin  1884;  Richard,  représenté  par CiiwMiwi. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nT  11.  *— Dikpoaition  de  tvop-plein  permetlitfk 
•ettoya^a  aafeoBBtiqne  des  céteraes,  réservoirs,  etc. 

162,039.  Brevet  de  quinze  aoa,  34  jnin  1 884  ;  Miliaaire  frères  (  aoeiélé  ),  refpMé« 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'obtoralianwée 
tBunetnre  pour  mangoDires  d'éonries  et  autres  applieetiona. 

1«2,940.  Brevet  de  qoinao  ans,  %à  juin  i8&4;  Mflinaire  frères  (sociélé)«:rQpréMfll^ 
pnr  Chassevent,  à  Paria, ibonlevanl.de  Magonta,  n*  11.  —  Wbwrnan  utaét  d'applMt* 
tion  des  fers  tordus  de  tous  profils  pour  remplacer  le  fer  forgé  dans  k  lecnitene 
d^art. 

iô^^tkl,  fitevet  de  qoinae  ans,  3t4  juin  i864;  Clark,  Bnnnett  et  compagaie (so- 
ciété), représentée  par  Cbasaavnnt,  à  Paria,  boulevard  de  Magnnta,  n*  11.  —  &)>>' 
lème  de  oonstractiena  hygiéniqneok 

l<62«9&2.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1884 ;  Oun,  représenté  par  ^^'?>c*Ç°' 
jenne ,  à Faria,  iwjdevard  de  Srimaboarg,  n*  s5.  -^  Perfectaonneoient  anx  piles  mt- 


162,943.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i884;  Bdagué  et  Montaliié ,  rapiésentéi ptf 
Armenfànd  jenne,  à  Paris ,  bonlaaard  de  Strasbourg,  n*  aâ.  -*-  Système  de  pied  ta- 
Vidain  démontafaie  dnatmé  à  aenrir  de  svppert ,  trépied,  etc.  ^     ^ 

162»9(i4.  Brevet  de  quinze  ans ,  34  juin  1884 ;  Dorham  et  Churchill,  repvéseaw 
fnr  Armengaud  jenna,.à  Paria,  boulevard  de  Strasbom^,  n*  a3.  —  Appareti  pctfec- 
iianné  panr efifeetnarla connaandeinieraiittente  dea  siguanz  de bnmillaidetaBtns. 

162,9(i5.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  1884  ;  L.  Chapal  frères  (société),  reptéseaiw 
par  AoMugaud  jenne,  à  P4Dw,  boulevard  de  Stfasboorg,  iiT  a5.  —  MacUne  àhroner 
les  peaux  de  lapins  et  autres  animaux. 

162,046.  Breaet  dequinse  ans,  ^4  juân  i384;  Gottrau,  représenté  par  âciaen- 
gaaid  jeune,  à  Paris,  boulevard  doStrasbonng,  n*  jA.  •—  Ponta  polytéltagnnam  ^ 
tatifs,  de  portée,  largeur  et  résistance  variables ,  système  Alfredo  Cotiran« 

162,947.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jnin  1884;  FoiannaDd<et  Braneianl,  éliaaat  do- 
micile eni'étnde  de  M'Pommien,  avoné,  rue  de  la  AépaMii|iie^  n*  55,  'O^***^ 
Sprstëmtt  de  oonstraction  métaHiqoe  des  ouvrages  de  la.navigation  maritiflM  et  Ba- 
aade. 


eqaiiut  an*,  ig  ym  i88i;  Bonrg,  nprtteDl^lMr  Odonne.  rae 
1.  à  Lyon.  —  NouvallB  toopie. 

luiDze  ans,  ig  juin  iSSl;  compagnie  des  fooderÎM  et  fotgat 
daTtrrv-Noûe.U  Voalteat  B«uigei,  nprëuiDtéBpar  JuUicD.med'Ëaghiea.i]*  3,i 
Ljoa.  —  NoD<M*n  sjukmede  tnieriM  iiKteUiquM. 

163,dSa.  Brevet  de  quinieana. 3o  juLD  i8&i;CoMlkt«tPaiUard[Mciit«),  reprJMn- 
Ite  p«i  BaelMtB ,  me  4e  l'Hotel4e' Ville ,  n*  3 1 , 1  Lyon.  ^  Psr&clionDCaieDU  apportji 
«a mélien  MéMniqaCB  à  tûser  toutea  ei^ces  d'étoffes.  loit  unies  ou  bçoontcs,  ï 
l'iide  de  deiu  ntvettet  et  par  coups  pairs  et  impain. 

163,963.  BfwctdaqBBieuu,  lojuioiSSiliDeacoiiibei,  rapr^taol^  par  L^tMtte 
HAabiUaad.  aveanede  Saie,  n*  66,1  Lyon.  —  NoureUe  diapôsbiaD  de  carbaralear 
{«w  U  ptodnetiaii  d'BB  gu  éetHMOiique  applicable  à  l'éciaingB,  chaniafe,  km» 
motrice ,  etc. 

163,651.  B>«vet  de  4>iiue  ans,  ii  joia  i38t;  Pepe  et  Dommarlin.  place  dea  Ter- 
(Mu,  n'  3 ,  à  LyoD. —  SyitAme  de  Stsatoii  dit  à  boalet  et  à  pinctt  pour  apidicalioD  an 
cd^TMate. 

lâa,<)&â,  fowet  de  qoiiue  ant,  Il  juin  iSSA;  Anottilh,  repréieutë  par  L'pjnttte 
MJItbilkiad,  avenue  de  Sa»,  n*  66,  k  Lyen.  —  Guda-Daaugèr  démoiiUble, 

163.956.  Brevet  de  qniaie  ai»,  ai  juin  i8S4  ;  lUbayrol  et  fieui .  repi^*eiiiéï  pari^ 
'-^-   «aabiUoiid,BveiiD«dwâ*u.i)*66, iLyoa.— PaBiBc-ts»oraa*epourulKdeel 
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193,95'}.  BreTCt  de  qainie  ans,  :i5  jnûa  i884;  Gent,  repr^seniâ  parDelonue.  r«e 
SaiatLMUS.n*  ti,à  Saiot-ëtiHiiM. — Mode  de  fabricatiou  d'un  aonveau laaeiaeoii. 

103,958.  Brevet  de  quioM  ane ,  iSjoin  i8â4-,  Roublard,  rue  du  Marché-l-laXhaine. 
D'6,  t  Oritona.  —  Carareiitbé. 

163.056.  Ereval-de  qaïnasani,  17  join  iS6i;  Came^D□boi■,  rue  de  Cammse, 
n*  18,  kReÎDu. — DispoiitioQ  «péciale  de  m&ocboa  encnir  de  veto  ehamoiaë,  donUf 
de  dfap-rentre ,  appliqué  ■■>  bobimira  de  filature. 

lfta,960.  Bmelde  qoiuie  aa»,  17  jain  i88i;Goiuc,  à  Salva^ea  (rara).  —  Siège 

163,061.  Brevet  de  qniuie-ins,  18  juin  i8Si;  Valton.  k  Vesoul.  —  Fardeeaus- 
chuaMTe*  en  cuir  embouti .  impenodabilisé. 

162,96i.  Bi«vat  de  quinu  aos,  i5  jaiu  iSS4  \  Harly  ptre  et  ùii  aine .  k  Paris, 
iienne  de  Clichy,  n'  t3:i.  —  Svel^me  de  viûe  eutièrement  milallïque. 

163,9(3.  BraMt  d«  qoiDia  aJu ,  >5  join  i88Aj  Oîck,  reprëfenlc  par  Bonne\iUe,  i 
Fiiif,  nae  do  la  Cbauwéa-d'Autin ,  n*6.  — Nouveau  procUé  de  Uincaliondn  coivre- 


1II3,96Ï.  Bi«fel  dequioie  ans,  s5  juin  iSSi;  Grenwood.repréeenUi  par  Bardin.à 
PMil,  me  de  Hamgno,  o*  5.  —  PerfecttouneMeuti  dam  le»  machines  i  poUr  les 
•abres,  let  bHÏoniuUes,  les  limes  ou  auitria  objets  de  formes  irr^gulières. 

163.965.  BiavetdeaaiDieaaii,9.~>  juin  168I:  VVileon  et  Stocey.  représenté*  par  On- 
faué.àPiiia,  rue  de  la  Pidililé,  n*  10.  —  Perisetionaameiits  «kns  la  praduetiou  de 
MKipaait  ctMUeoaotde  U  aitro-inllnloae- 

162.966.  Brevet  de  qniaie  ans,  i5joiD  i88i;  Do^Maie  et  Sage,  repi 


pn^nUieD  iitê  bat«aa^ 

163,961.  Brevet  de  qui  aie  ans,  ijjuia  i88t;  aodëté  Varidé  et  eomp^ieetU 
MurMoaiin.reprëaeklÀ  parDelige,i  Pane,  rue  aaint-Sibaitien,  s'  J5.  —  Sys- 
<^e  de  bwie  4e  eûceté  pour  portai ,  etc. 

1*3,968.  Breveta  quinie  aaa.  11  juia  i88i;  Welter,  repr^nté  par  Ddare,  i 
f*^,  >«e  Saiut-Mbeatien,  n*  i5.  ~  Perfectioanemeota  dans  les  Diacbiaes  iâa^ir 
lestiMos. 

.ta3,a69,  Buevet  de  .qtuoie  vu,  tb  juin  1S8A;  Iteasan ,  rcyréceoté  par  Delape.  à 
^*tit,ine  âBiui.l>ébMl)en,.n*45. — fferfeutioauBmeati  à  UconicBande  des  brochet  dos 
méiiers  i  filer. 

i^i,«iD,  BnM*<k  .^wna*  .M*.  aS  jun  i«8i;  taàéfU  i^e  Axitmer  Gaittahi^trk 


—  1060  — 

[actien  Gcsellschaft) ,  représentée  par  Mathieu ,  à  Paris,  bocdevanl  Voltaire,  n*  71. ~ 
Perfectioonemeuts  apportés  à  l'étui-crosse  de  revolver,  frystème  Schmîdt 

162,071 .  Brevet  de  quinze  ans    s 5  juin  1884;  Cary  et  Troyon  (société) , 
parDaix,  à  Paru,  boulevard  Voltaire,  n"  116.  — Nouvelle  disposition  des  fbyen 
lessiveuses  dites  buanderies  et  en  général  de  (tons  les  foyers  destinés  an  chiaffi|e 
récipieots  par  Taction  directe  de  la  combustion. 

162,073.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1884 ;  Bender,  représenté  par  Thiria.J 
Paris .  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  -—Procédé  et  appareO  propres  an  tamifli^i 
malt. 

162,073.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  i884;  Dick  et  Riley,  représentés  par  M 
don ,  à  Paris ,  rue  Laffitte  n*  i .  —  Perfectionnements  dans  les  foumeaox  régéaérM 
pour  la  fabrication  de  l'acier  et  autres  usages. 

162,07 <k.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1884  ;  Straiton,  représenté  par  Bnadsi 
Paris ,  rue  Laffitte ,  n*  1 .  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  ser^'ant  i 
toyer  ou  ébarber  les  peaux. 

162,075.  Brevet  de  quinze  ans  ,  1^  juin  1884  ;  Cheetham ,  représenté  par  Anoi 
aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  Taitacbe 
métatliques  ou  autres  ressort»  aux  bords  des  cuirs  de  chapeaux  ou  garnitures  d 
les  appareils  employés  à  cet  effet. 

162;076.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  i884  ;  Gilliaux ,  représenté  par  C 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bracelet  à  ressorts  m 
dit  l'imperdable. 

162,077.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1884  ;  Garnier,  représenté  par  C 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pour  le  traiteaMf 
minerais  de  cuivre  et  mattes  de  cuivre  pour  eu  obtenir  directement  da  enivre' 

162  078.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1884 ;  Rolland ,  représenté  par  BMm 
à  Paris,  boulevard  de  Stra>bourg,  n*  2. — Fermoir  à  ruban  extensible  pour 
ombrelles,  en -tous-cas,  etc. 

162,070.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i884;  Sorbe,  représenté  par 
Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Navire  tri-hélices  à  axes  convergents  f  t  à 
motrices  indépendantes. 

162.080.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  décembre  1897)  P*^* 
1884 ;  Grei'nwood  et  Keats,  représentés,  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint 
n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre. 

162.081.  brevet  de  quinze  ans,  26  juin  188/i;  Lacroix,  représenté  par 
Paris,  quai  de  Jemmapes,  n*  2.  —  Fabrication  de  chaussores  faites  au  crccM 
toutes  matières. 

162,982.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  juin   1884 ;  Cornet,  représenté  par 
Paris,  rue  de  la  Goutte-d'Or,  n*  61.  — Nouvel  appareil  roulant  servant  ï 
Tasphalts  en  poudre,  sur  place  et  en  marche. 

162,083.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i884;  Smith ,  Haskins et Fobes ( 

Si'ésent^e  par  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1 . — Perfectionnements  dans  kt 
e  faire  pénétrer  ou  de  fixer  les  couleurs ,  marques  ou  dessin  dans  ou  sur  da 
du  bois ,  de  Tivoire  et  autres  matières  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  rfiet 

162.984.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i884;  Smith,  Haskins  et  Fobes 
représentée  par  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans 
bncatJon  du  blanc  de  céruse  et  dans  les  appareils  employés  pour  cette  Idrieiiiaa. 

162.985.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1884 ;  Puschner,  représenté  par 
et  Marinier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  — Nouvelle  matière 
remplacer  la  corne  dans  ia  fabrication  de  divers  objets. 

162.086.  Brevet  de  qumze  ans,  26  juin  i884;  Jaroalaw,  représenté  par  ThiriA 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  verre  en  mica  pour  ' 
Thuile  ou  autre  liquide  combustible. 

162.087.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i884;  Vidal,  à  Paris,  me  des  Gn 
n*  59.  —  Système  de  fermeture  sans  charnière  ou  soudure  pour  porte-moDiiaie 
cigares,  porte*cigarettes ,  blagues  à  tabac  ou  autres  objets  analogues. 

162.088.  Brevet  de  quinze  ans.  26  jnin  1884 ;  Périnaad,  représenté  par 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procédé  de  teinture  en  wà 
ébullition  et  complètement  à  froid ,  sur  toutes  espèces  de  tissus  de  lames  ou 
mélangés  iii ,  soie  ou  coton,  lames  filées  ou  en  poils,  et  tontes  espèces  de 
décousus  ou  confectionnés. 

162,989.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juin  i884;  Maaduit,  représenté  par  .^ 


ïcnl^e  p*r  Chasseveni.  i Paris,  boulevard  de  Mogeals,  q°  ii. —  Syttèmede  soiinerie 
i  qualr«  quart*  sodiudI  le  quitritoie  qaart  aiec  intervenioa. 

163,99^.  Brevet  de  qninie  ans,  26  juin  i88i;  Host,  repHwnié  par  CaHlonga,  i 
Paris,  rue  des  Halles .  n*  i5.  ^  Perfe«tiana«Di«iU  dansleagraiisears. 

16-2,993.  Brevet  de  aainie  ans,  27  juin  i88i;  Biblul.  Overend  et  Rtcbini^ 
(société),  marché  Itatdle.  a'  3-],  à  Amieiu.  —  CtÀoralew  i  gaz  et  à  air. 

162,99h.  Brevet  de  qninia  ans.  17  juin  i68t;  Keidel,  repr^Moté  par  Dittmar.  à 
Paris,  me  du  Fanboui^-Sunt-Denis,  o'  3g.  —  Perfectionnementi  dam  la  conatrndioa 
des  chapeaux  de  cheminée:. 

163.995.  Brevet  de  qoinie  «ot.  37  juin  i88i;  JoinlKit-Baltiaber]^,  repr^s«nté  par 
CasakiBga,  à  Parit,  rue  de*  Halle),  n'  lâ.  ~-  IVouvetle  montre  k  baoïiole,  i  cadrans 
Inoûuaux ,  i  cadran)  d'émail  ou  ï  cadraiu  en  métal  quelconque. 

162.996.  Brevet  de  quime  «o»,  17311111  iSSi;  Friedlaender,  repr*»enié  par  CaM- 
lon^.  à  Paris,  rue  desHallea  n*  i5.  —  Machine  i  pliuer  le  papier  pour  enveloppes  de 
bouleiUea. 

169,09'}.  Breiel  de  quime  tna,  37  juin  i884;  Béchau\  SU,  éliMnt  domicile  cbeile 
neur  Aroiengaadalné.  i  Paria,  me  Sainl-Sébaslien,  n'  àb —  Appareil  de  distillation 
etderectification  continue  et  ratioimelle,  nuppriaiiu  chandièru  et  colonne. 

163.998.  Brevet  de  qoiDie  aoa,  17  juin  itJSi;  Naadin.  repréiienté  par  Delt^.  i 
Paris,  rue   SaiDt-âébaUien,  o*  45.  —  Porw^cketboosaole  pour  coiffures  civile)  et 

163.999.  Brevet  de  qoinie  ans,  3 
Paris ,  rue  de  Haiagran ,  n'  5  —  Per 

163.000.  Brevet  deqainie  ans,  17  juin  iSBt;  Schneider,  représenté  par  Gudmtn 
et  compsgoie ,  à  Parii,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  sartant  i  contrôler  la  position  dei  eiccnlriques  ou  des  signam  d'une  voie 
ferrée. 

163.001.  Brevet  de  qoinie  a»),  17  juin  iSSt;  Runge,  représenté  par  GndoMn 
et  compagnie ,  i  Pans ,  Miulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Jalousies  mobiles  i  imafn 
transparentes ,  et  manière  de  les  appliquer  i  l'inlërieur  des  feniltres. 

163,003,  Brevet  de  quime  ans,  17  juin  i8Si;  Taylor,  représenté  par  Brandon,  à 
Paria,  rue  Lalliite,  n°  I.  —  Perfactiauoements  apportés  i  la  construction  des  gami- 
Inres  métalliques  à  ressort  pour  pistonj  et  autres  usages  analogues. 

163,003.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i384-,  JelTerson  (les  sieurs),  représentés  par 
Chasseveut,  i  Paris,  boulevard  de  Maseuta.  n°  1 1.  —  PerfecUonnements  dans  les  ou- 
chiues  ou  appareils  employés  pour  séatt:r  les  fibres ,  le  Cl  et  les  tissus. 

103,00b.  Brevet  de  quime  ans,  37  juin  188&1  Prêtre  pÈre  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Chatisevent,  àParis,  boulevard  dc.Magenla,  n*  11.  — Système  de  valet 
pofectaoïmé  i  l'usioe  des  meouisiers. 

164,005.  Brevet  de  quioie  sus.  17  juin  1884-.  socielé  frant:aise  de  pavage  en  bols, 
représenlëe  par Thinoii .  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  ~-  Système  de  pa- 
v^eenbois. 

163^006,  Brevet  da  quinie  ans,  17  juin  i884;  Nobel,  repré»enlé  par  Thirion,  i 
Paris,  boulevard  Iteauroarchai» ,  n'93.  —  Système  de  dislillation  contimie  du  naphte. 

163,007.  Brevet  de  quinie  ans,  17  join  i88t;  Lobert  et  Pojaaina  (société),  rue  de 
France,  a'  il  et  i3,  à  Nice,  —  Nouveau  système  de  four  de  boulangerie  1  fen  ci>it> 
tinu  aiec  aolas  mobiles. 

163,001.  Bievet  de  quinu  an*.  18  inin  188I  ;  ColleuiUe  et  compaiguie  (société). 
représentée  par  Lépinetie  et  Itabilloud,  avenne  de  Saie ,  n°  66,  k  Lyon.  —  Robinet- 
jauge  ponr  le  aoutirags  dea  liquidas. 

103.009.  Bievel  de  qninie  ans,  18  juin  i88t;  G.  Hoqne  et  compagnie  (société) , 
représentée  psr  Bachelu,  rve  de  l'Hotel-de Ville,  n*  3i,  i  Lyoa.  --  NoDveaa  titsa  ^ 
foarran  parUkime. 

163.010.  Brevet  de  qninie  ans,  iS  juin  iSSi;  Halleval,  représenté  par  Brocard, 
nie  PeTTandière ,  n'  4t ,  i  Ljiou.  —  Métier  à  tisser  mécanique  pour  Tdonrs. 

163.011.  Breret  deqw»a  wu,  38  juyi,  iSSii  Honlernier,  r^résenté  par  Réotor. 


163,013.  Bretet  de  quinte  aiu,  iSjnia  iSSt;  Deifossé,  IParis,  me  dn  Piotaiif- 
Saint-ADloine,  n*  ïi3.  —  Produit  naaveaii  dit  tlnitutrie  des  papirrs  peinU. 

Lea^lli.  Brevet  de  qninie  «dj*  *8  ioiik  iBSt;  Draylns  frères  (eaciét^l.à  Puis, 
qoai  da  \almj.  n*  iSg.  —  Dnen  emploii  du  oirina  ronge  pur  ou  *IUt  «  d'Mni 
mélaïUftrié,  ondulé  ou  caniidé. 

163,015.  Br«*«t  (breral  ni^eii  devut  tt^inr  fe  39  dtemkra    1897)  fé».  )> 


électriquei. 

163,0ie.  Breret  |bre*et  eoglui  dennt  npii«r  le  19  décanthr*  rSgy)  piii,  It 
iSjnia  iSSt.per  Cimpbell,  représenta  ptrSeattcr,  1  Perii,  nie  de  IDrateite.B^ 
—  PerTectionnRmenls  daa>  iei  lochi  de  navifee  «1  duu  tee  i^ pereih  isyidI  i  «m» 
gittrer  anlonnliqneiiieDt  la  oonne  et  U  distance. 

IflS.OlT.  Brevet  de  iniimM  un.  iSion  188I;  HallebnBcbe,  IMeeowt  et  IMf- 
ffDOD.  représenléiperDurrenâ,  à  Paru.rnede  la  Fidéliii.  n' 10.—  Pjhre reHtif fM 
fiquidee  tatiH  on  antree. 


103.010.  Breietdeqiiinuaiia,  ^Sjoin  iSSiiGaroier.  représeiitéparBiril.raafa 
BourdonBei,  n*  5.  &  Pantin  (Mne).  —  SyttAine  de'  ehemiM  de  fer  urbtÎBt  1  *m 
tuperposees. 

109,090.  BueTel  de  foioM  ta»,  «S  jnin  iBSt;  CMdii,  repTëacnté  par  Delip.t 
Paris,  rue  Saint. Mbattien ,  n*45.  —  PeHMMnoeBMnt»  afipoitéB  i  ta  fabntWi»^ 
bnquettrs  en  matières  sg^^MoMn. 

IflS.OQI.  Brevet  de  qninie  «m,  ï8  juin  i8S4;  Selten  et  Dnnwiri,  nyiiwalfcf» 
I>elafe,àParia,nie$aint-Séb«Blica,n*iS.  —  PtarhEtioonemente  apportët  loiHm' 
relieurs  poor  maintenir  des  lettres,  factures  et  autres  papiera  on  documents. 

100,0^3.  Brevet  de  quiou  ans,  i&jQio  iBAl;  Pvlln-,  r^r«Mnt«  par  D«NM 
Paria,  rae  Saint-Sébaatien,  n'4S.  —  P9rilectJ(nuMiBeBbd«iMieabaiida|«s.ckinati- 

)0S,013.  Brearetdeqniniem,  iSJoin  iWi;  fireeoweori, représente  par  TlMig, 
k  Paris,  boulererd  Beau  marc  bais,  9S.  —  Peribebenmements  ap^r**saatw*«» 
i  coudre. 

103,0».  Brevet  de  qninieaai,  iSinin  iSUiHoiefa,  repféseirtéperSI^trr'"'*'- 
■..^. ......      .  .  „  ..     -       ^^seieotu'- 


àParii,  bonleranlde  Strasbourf ,  t/i.  —  BoUneir potr  m-w— »- _,._ 

163,095.  Brevet  de    qnioie  ans-,  18  jnin  iSB4;  Orenike.  lepiéwrt  pT B<T 

Mres,  i  Paris,  Iraulevard  de  Strasbonif ,  n<  a.  —  FBniieiMrte'v>4t>vieat,à(UBi 

ÉDCUnés  oppcnii  et  parallUes. 
ie3,026.  Breyetdeqainieans.iSjnin  iB8i,  Jaddut,  i«|H4taoié  parBH«T I™?} 

à-Pane,  boalnaTri  de  Strasbomv,  n' i.  —  HeDlileportatir^aitseon  poifnda.irMti 

jrla  miMia  des  niranta,  dit  MbMotbH*, 

t  Deprei  et  Leblanc, 


l«a,03S.  Br«Tetde(]tiinie«iu,  16 joiifiSW;  SchaflbureprfaBaai  |aafiB»''Q*'*- 
il  Pkrte,  bonltivinl  S>RiM>enta ,  n*  1 .  —  Étai  porte'bioocla,  . 

183,039.  Brevet  de  qnin»  ans,  »8  inio  iWi;  Rnbav.  reprjaeiirt  parCfaWWg': 
iI>Érb,b<m4evan]«eMa«a)tB,n'ii PrvtMd 4e  biMiabiMBidel  ntiilDW trt** 


_  3,030.  Brevet  de  quinte  ans,  38  juin  i88i;  A'.  Biawt  et  wwi^iegBie (»»**) ._; 
priUMfa parChiisevent,  è'Ptri»,  btmtttapd'deiiaeeatai  a**!!. —  fu*»»'*"'*^ 


fsoM),  a  Pans ,  bvclavard  de  Simbourg,  a'  ï3.  —  Perfecnonaeiaents  dan»  les  freini 
pour  léhicn les  inrtTdBiit  snr  rails  pleins  ou  inr  raill  à  orutre. 

165,034.  Brevet  ds  qoiiue  ans.  3%  juin  iS8i;  Farcy.  reprtaeOté  par  AnoengKO* 
j«DiiB.  k  Parts,  boulevard  Je  StHubrâi^,  o*  iS.  -^  SyMème  de  biteaa  k  carfene 
«•MteWfl  (m  dirisëe. 

103.095.  Brsret  de  qnimeans.  38  jnin  i86i;  Miitter  eîoé,  reprtseaté  par  Anstn- 
gand  jawe.  à  Parîi,  trânlemnil  de  ShmbMRf,  n*  id.  —  CdIoI  métaUi^ae  k  quem 
«mboutic  poar  boutons. 

103,036.  Brevet  de  qniiue  ans ,  18  jnin  i88i  ;  La  Boutillîer  rt  Teckringer.  repré- 
Mraiés  par  Armengand  jenne.  à  Parig.  bonIcTBrd  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  PminA*- 
panoplie. 

163,037-  Brvvet  de  (|aiBie  ans.  iSjuin  i88i;  Koppel.  Tcprésenté  par  AmieB^ad 
jaoDe,  kParïa,  boalerard  de  Strasbourg,  n* i3. —  Sjstïme  autortuitiqne  d'atùtag» 
dm  vcwtwrea  4e  chemîas  de  ter  aiec  dételage  laUril. 

199.038.  Breret  de  (fuiiiie  toi,  lï  jaia  tS8t;  Koppd,  repr^nté  par  Amsn^aaA 
jeune,  i  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*53.  —  3}«tèin«  da  réti^érètion  et  de<ra«- 
tilMion  des  mirtteries. 

1*3,839.  Bnvel  de  nhiie  ana,  18  jiria  iSSji  Djharrabal,  ruedes  AuguMJns.  n*  1, 
à  Baronne  (Basifs-Pyren^es).  —  Apiiaitil  calorirpre, 

IMflhO.  Broret  de  qiiinie  an*,  ?6  juin  i88t  ;  Dosme^bitaio ,  k  Saiat-Amand 
(<^er).  —  Macbine  k  coudar«(  reToalFrles  m^Mai  on  autres  matières,  oDudaoC  «C 
T«faaliml  automatitnniiieDt,  fiisaBtr^n  et  l'aalre  à  volonté. 

lU.Oït.  nreTelde  qtiiai«attt,3ojuin  i894;  Rsbau«,  i  Ter^t°r  (Aisne).  —  Con- 
rewe-éleveuse. 

103.0^3.  Bmet  deqiBnieaiit,  3jmllet  tWi;  Marchai,  à  Nomon  (Ardemws). — 
Uadiiiie  à  moider  les  briqne*. 

103,0fi3.  Brevet  de  quiiise  ans,  Jojuia  i884;  Grimbard,  élisant  domicile  ehei  W 
lienr  Duchàteaa.  k  Paris.  rue-Cail,  n'  8.  —  S;r*l^)n«  éc  Umpe  à  bec  à  hélice  Ma 
midwâxe. 

163,0£i4,  Brevet  (brevet  angUi  itavaot  eipmr  le  3i  décembre  18)7)  pris,  la- 
Sojam  iBBi,  pirWatloa,  repréKiHi  par  Sanlter,  k  Paris,  rae  de  l'Oraiaire .  n* 6. 
—  PerfectionDements  daaa  la  rabrieatioQ  4e  tentures  murales  et  antres  dieoratiaM> 
!■  )«berortit!meiital. 

i09,Oli5.  Biwrat  dequinae  ani,  3o  juia  i9M;  de  Schuttenbach ,  ttptéierAi  par 
Booneville,  i  Paris,  nie  *e  la  CbâosMe-d'Anthi,  n'  8.  —  Nouveau  navire  aérien  «»' 
fn*,  portj  par  le  gaz  h7<lr<igèiM  et  piupuls^  par  la  force  de  vapeur  peur  buts  de  dé- 
fense en  cas  de  guerre. 

163,0^6.  Brevet  de  qtumeaiu,  .V>  juin  iSM;  Dtsgonttes.  meFeMart,  n'3«,  i> 
Bewiogae  {Seine},  —  Noovel  appareil  à  TermeDlation  et  filtrant,  indiapensable  pour 
bbriqvwr  3oi.Bièine  le  vin,  les  noistana  h^gléoiiines  et  éeoaamiquea. 

103,0^7.  Brevet  de  quiniB ans.  3oj[un  i8S4i  Kobler,  représenté  par  Gny,  k  Pari», 
ne  du  PaaWirg^SaintSHiin,  n*  St.  —  Perreclïonnements  apportés  aux  mschinca  k 

m,(M8.  Brevet  de  qninie  ans.  3o  jaia  i88i;  Lepel  (M'"),  représentée  par  ûny,  fc 
Paris,  ruedoFaubourg-Ssint-Martin.n'Sd-— Genrede  halai  avec  gamitnre'pniiwfc 
trineo  caoutchouc. 

163,0ii9,  Brevet  de  «oin»  ans,  3o  juin  i88i:  Roulot,  représenté  par  Deb«e,  k 


trj  frères,  i  Pani,  boulevard  de  Straibourg,  n   i.  —  UeublE  cartODDier  a  portH  ei 
caiier»  amovibles  en  bois. 

163.055.  Brevet  de  quinie  aiu,  3o  juin  188I;  Klein,  reprjteoté  pw  Gndnuo  « 
compagnie.  1  Parii,  boulevird  de  Slrasboarg,  a'  7.  —  NoaveUe  prewe  mécuiii(M 
k  impreuion  ;daii«,  qui,  combinée  avec  un  appareil  aumiroteur  et  |)er(oaieDr. 
perpoet  de  fabriquer,  arec  du  papier  aana  un,  dMDïUeu,  cartel,  oontnniirifiMa,  «>&, 
ta  uoe  ou  pluiicuri  couleurs. 

lS3.05e.  Urevel  de  quioiean*,  3o  juin  i88i;  Smith,  rqiréaenlë  par  Gadman  t( 
ODOipagaie,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  d'  7.  —  PeifïclioaaemeDls  dans  l«i 
méthodej  employées  pour  eilraire  les  matières  utiles  des  Clameata  vëgëiaui. 

163,037.  Brevet  de  (|uiiue  ans,  3ojuiD  i88t  ;  Williaou.  représenté  parThiricn. 
k  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  o*  93.  —  Periectioanemeats  apporte)  aui  maduBS 
on  appareils  ëU'CIrinucs  destinés  à  la  production ,  à  la  distribution ,  *  la  transmisàiia 
et  i  l'utilisation  de  1  électricité,  ainsi  qu'aiii  dispositifs  et  niojeus  à  employer  poorb 
construction  de  tout  ou  partie  de  ce?  machines  et  appareils. 

leS.OÏH.  Brevet  de  qiiitiie  ans.  3o  juin  18SI1  Schuli,  Knaudt  et  compagnie  (lo- 
ciétë).  représentée  par  Tbirion.  k  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfec- 
lioDDemeuU  apportés  >ui  euogcne.1. 

163.0».  Brevet  de  qninie  «ni,  3o  juin  i88(;  Ualler  (W),  représentée  par  A^ 
pieneaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  PerfectioQDflmenla dai 
les  électro-moteurs  et  leurs  aimants ,  ceui-ci  étant  applicables  il  d'autrea  de^Baûai. 

163.060.  Brevet  de  quinieaus,  iSjuia  iSSi)  Menoier,  ïTauiigny  (lodie-eljjse)- 
—  Nouveau  ststëme  de  moteur. 

163.061.  Brevet  de quioie ans,  i"  juillet  i88i;  Deflusieui  frères  (société;, rqir^ 
•entée  par  Chandelier,  i  Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  5i.  —  Coostruction  et  diifiBi- 
lioiks  de  roues  légères  ea  fer  forgé  et  milles,  sans  sonorité,  applicables  aai  oh^ 
perts,  affûts  d'ariillerïe ,  équipages  miliiaires,  camions,  etc. 

163,063.  Brevet  de  quinie  ans,  /'juillet  iS8i;  de  Lalande,  i  Paris,  roe  Sii^ 
Sdlpice,  a'  18.  -~  Aréomètre  électriqoe  pètocoorants. 

163.063.  Breret  de  quinie  ans,  1"  juillet  iSSi;  Smith,  représenté  par  âaoBs.i 
Pkris.  rue  de  l'Oratoire .  n'  G.  —  Mécanisme  de  sûreté  pour  élévateurs. 

163,081. 'Brevet  de  qninie  «us,  1"  juillet  i88l;  Sweei,  représenté  parUHn;. 
Sehmittbnhl  et  compagnie,  i  Paris,  bon tevard  Henri  IV,  n*3i.  —  PerfectionMMMtl 
dana  les  appareils  destinés  i  faire  des  monlei  pour  les  fonderies. 

163.065.  Brevet  de  quinse  aas.  1"  juillet  ipSii  Qram  et  Dickermaa,  itfiittali* 

Kr  Ualray.  SchmiltbubI  et  compagnie.  1  Paris,  bonlevard  Henri  IV,  n*  3i.  — Pc- 
;tii>nnemeati  dans  les  appareils  de  sauvetage  pour  les  incendie». 

163.056.  Brevet  de  quinie  ana,  1"  juillet  i88i;  Sandilandi,  r^iréaoué  par  Botl- 
cher  et  Marinier,  à  Paris,  boalenrd  de  Strasbourg,  n*  *â.  —  Attache  perfectûaa^ 
de  cnvates. 

163,067.  Brevet  de  qainie  ana,  i^;  jnillet  iSSi)  Fatret,  raprésenté  par  Botuàs 
et  Haritlier,  à  Paris,  houleiard  de  Strasbourg,  n*  iG.  —  Système  de  chevalets  m*- 
biles  avec  accessoires  et  toiles  de  couverture  pour  étagères  diveraes  et  charpente  de 
tenle-baraque. 

163.066.  Brevet  de  quinie  uu,  1"  juillet  iBS4;  Demeurât,  représente  par  Mft. 
1  Paris,  rue  de  Loonnel,  n*  Si.  —  Produit  dit  bouillon  amerri. 

163.06{l.  Brevet  de  qainie  ans,  1"  juillet  1884 1  Hogers  et  Ballon,  représaMés  ;« 
Brandon,  à  Paris,  rue  [.aŒte,  n'  1.  —  Ferfectionneiaenu  dans  la  fafaricatiaa  dav» 
et  dans  les  appareils  emjjloyéâ  i  cet  ellet. 

163.070.  Brevet  de dii  ans,  1"  juillet  iS84;  Femandai,  représenté  par  CaiÙK», 
h  Pans,  rue  Clapeyron,  n*  9.  —  Appareil  k  nettoyer  tes  plancbers. 

163.071.  Brevet  de  quinie  ans,  1"  joillet  i88i;  Small,  repréaenté  par  Utimu 
jeune,  k  Paris ,  rue  Basse-du-Bempart ,  n'  5i.  —  Appareil  antomatique  dettini  *  <■ 
perception  du  prii  des  places  dans  tes  omnibus,  trainivays,  etc. 

I63,0T-J.  Brevet  de  quinie  ans,  1"  joillet  i384;  Dutoudeau  fils,  représenté  Nf 
Albert  Cahen.  à  Paria. boulevard  Saint-Danîs.  n-  1.  —  Système  da  sièca  srticalé  I 
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B*  5.  —  Tisra  en  matière  vé^éude  et  animale,  tissé  à  tube,  pour  Tapplicatiim  à  Tin- 
dastrie  des  corsets  et  coofectums  pour  dames,  etc. 

163.074.  Brevet  de  qainze  ans,  i*'jaiUet  i884;  Caucbemont  (M**),  à  Paris,  bou- 
levard de  la  Chapelle,  n*  i5.  —  Chaudière  horizontale  pour  fourneaux  de  cuisines, 
poêles  et  calorifères. 

163.075.  Brevet  de  (pinxe  ans,  i"  juillet  i884;  Gerson,  représenté  par  Dda^,  à 
Psris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  •—  Nouveau  système  de  fermeture  de  robinet. 

163.076.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juillet  1804 ;  Ashton,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  machmes  pour  la 
itbrication  des  écrous  et  des  rondelles. 

163.077.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1 884;  Brav,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  boutons  à  lacer  pour  gants, 
chaussures  et  d*atttres  articles  analognes. 

163.078.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juiUet  i884;  White,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
d'éclairafre  électrique. 

163.079.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  i88i»Petersen,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  7.  —  Nouveau  procédé  pour 
obtenir  un  réglage  automatique  de  Talimentation  des  appareils  centrifuges,  corres- 
pondant an  degré  de  vitesse  du  mouvement  et  à  récoulement  variable  des  liquides. 

163.080.  Brevet  de  (juinze  ans,  1"  juillet  i884;  Petit,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  33.  —  Coffre-fort  à  enveloppe  tour- 
nante. 

163.081.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1884 ;  Demonchaux,  représenté  par  Ar* 
nen^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  broderie  à 
sdotdlements  métalliques. 

163.082.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  i884;  Petersen,  représenté  par  Armen- 
^ad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  TirO'boucbon-buffet. 

163.083.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1884 ;  Genèse,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boidevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
respirateurs  ou  inhalateurs. 

163.084.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  juillet  i884;  société  dite  Hall  manufaciuring 
Company,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. 

—  Perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  k  deux  cylindres. 

163.085.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  i884;  Savigny-Vallet ,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Cannelle  à  rentrée  d'air. 

163.086.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1884 j  Patteu,  représenté  par  Chasse- 
veot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
à  produire  de  la  glace. 

163.087.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  i884',  Blanche,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ■«-  Nouveau  genre  de  briques  pour  ûu- 
ttges,  dites  briqwes  chap4ron, 

163.088.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' juillet  i884;  Leprince,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  hydrauliques 
connus  sous  le  nom  de  turi>ines.  . 

163.089.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1884  ;  Régnier,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  crible  mécanique. 

163.090.  Brevet  de  quinze  ans,  28 juin  1884 ;  Quétineau,  grande  rue  Saint-Michel, 
&*  22 ,  À  Toulouse.  —  Appareil  dit  la  guêtre  française ,  À  Tussge  de  Tannée,  pour  la 
chasse ,  les  employés  du  service  actif  des  postes  et  des  télégraphes,  les  bataillons  sco- 
laires, etc. 

163.091.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1884 ;  Barbier,  rue  Monplaisir,  n*  4 ,  à  Tou- 
louse. —  Fabrication  de  sulfure  de  carbone  au  moyen  de  Tacide  suifhydrique  obtenu 
par  le  traitement  du-  gypse  (sulfate  de  chaux  hydraté  ou  pierre  À  plâtre  ). 

163.092.  Brevet  de  qainze  ans,  3o.juin  i884i  Baboin,  rue  Royale ,  n*  33,  à  Lyon. 

—  Fabrication  d^une  tontisse  de  soie  destinée  à  Vornementation  des  fils,  tissus,  pa- 
piers, etc. 

163.093.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i884;  Do^nin  et  compagnie,  rue  Puits* 
Caillot,  n*  1,  à  Lyon.  —  Nouvelle  machine  à  broder  dite  cvwswe  pluaietis. 

163,09(1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i884;  Coignet,  représenté  par  Gaget,  me 
de  fHôtel'Kle-ViUe,  n*  3i,  à  Lyon.  ^  Procédé  de  traitement  des  minerais  de  cuivre  et 
"oatières  cuivreuses. 
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163.095.  Brevet  de  qmnieaiu,  2  juillet  i68é;  Dupécbcz,  à  Sens.  —  KfÇfinà 
système  d'ouverture  et  de  fermeture  d'impiMies ,  de  partes ,  fenêtres ,  elc 

165.096.  Brevet  de  cinq  ans,  2  juillet  i^4;  Lidon  et  Roox,  le  preaiierà 
ntirol  et  le  deuxième  èr  Lafox  (Lot^-Garcime).  —  ConstrucCioQ  d*im 
outil  appelé  taille-bordures  de  trottoirs  en  terre. 

163.097.  Brevet  de  qeinxe  ans,  3  jniHet  1884 ;  Braoîer,  yromenaèe  du 
n*  38,  à  Nice.  —  Farine  dite  exotique  uUtière,  combina  par  proportions  divenesi 
RfTes ,  lentilles ,  or^ ,  mais  <m  toorteenx. 

163,096.  Brevet  de  quinte  ans,  3  juillet  i88d;  Picard,  rue  des  Cl 
n*  10,  à  Besançon.  —  Clef  de  raquette  mobile,  fabriquée  mécaniqneiiieMi 

163.099.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i884;  Aadouin,rae  des  MeamH,  i* 
à  BordeauT.  — >  Nouveau  système  de  cible  à  boite. 

163.100.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1884 ;  Ganot,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Machine  k  vapeur  ou  antre  fluide  à  cyliuAe 
par  réaction  sur  une  développante  de  cerde ,  dite  maekme  6imot, 

1 63. 1 0 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  2  juillet  i884  ;  Zipemowsky  et  I>éri , 
Ga?alon^,  à  Paris,  rue  des  Haltes,  n*  i5.  —  Nouvean  systëne  de  tranâfoi 
distribution  de  courants  électriques  au  moyen  de  géoérateors  Mcoadaires 

163.102.  Brevet  de  quinae  ans,  9  juillfft  1884 ;  Variey,  reprëseiilé  par 
Fans  ,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Ferfectionnenients  dans  le  trâtement  de 
composés  plastiques. 

163.103.  Brevet  âe  qvBose  ans,  s  juillet  i88f  ;  Blakesley,  repréeenlé  par 
à  Paris,  rue  de   TOraloire,   n*  6.  —  Perfectionnements  dans   les   bateaux 
marins. 

163.104.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  mai  1898)  pm,le  1  jl 
i88â ,  par  Box  et  Beadle,  représentes  par  Pages  et  Joubert,  à  Fms,  me  Sar^' 
line,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  tes  fera  des  dievaux. 

163.105.  Brevet  de  quinze  ans,  s-iwllet  i884;  Loncle,  représenté  par 
Schmitibuhl  et  cempaenie,  à* Paris,  noulevard  Henri  IV,  n*3i. —  Ffonveaaj 
forme  extensible  pour  forcer  les  bouts  de  la  chaussure. 

163.106.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1884  ;  Kennedy.  Pértîeret  Best, 
tés  par  Bœttcher  et  Marillier,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s8.  —  ^ 
Déments  aux  cboussures. 

163.107.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i884;  Bfiles,  représenté  par 
Marillier,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s6.  —  Perfectionnenkenls  aorl 
optiques  et  acoustioues  des  ciiemina  de  fer. 

163.108.  Brevet  cte  quinze  ans,  a  juillet  1884  ;  WiUett,  repréeentépr 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systtee  perfèctioimë  d*i 
fermer  les  fenêtres,  châssis,  portes  et  autres  huis  analogues. 

163.109.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1884  ;  Ktnd,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Dispositif  de  refiroidivsenient  pr 
courant  applicable  aux  appareils  servant  au  refroidissement  de  foléinaCt 
liquides. 

163.110.  Brevet  de  qiiinze  ans,  a  jniHet  t884;  Bourgeoia-Weber, 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Pendnle 
antomaiique  pour  voitures,  vrayons,  etc.,  dite  rin/àCcjfoè/e. 

163.111.  Bresvet  de  quinze  ans,  a  juillet  1884  ;  Burgess,  pepréacntéper 
gand  jeune,  à  Paons,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aâ.  —  Appareil  pour  hrâlffi 
combustibles  liquides* 

163,113.  Brevet  de tininxe  ans,  a  juillet  1884  ;  Léo  Vijgnon  et  eonpignet 
représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beanmardbais ,  n*  gS.  —  Prmdédel 
cation  d*ane  série  de  matières  colorantes  applicables  A  Ifteintiire  des  élaflfaf 
fibres  textiles. 

163,113.  Brevet  de  qninse'ans,  a  juillet  1884  ;  Htofoenin,  zepréeenté  pir 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^5.  —  Fonlerie  à  effilr miÀi|de. 

169,1 14  Brevet  de  quinze  ans,  a  jmllet  t884  ;  Léo  Vignon  et  compagnie  (10 
représentée  par  Thirion ,  À  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Procédés 
de  fabrication  d*nne  matière  colorante  jaune,  applicable  à  la  teintoreL 

163.115.  Brevet  de  qninie  ans,  4  juillet  1884 ;  Mollet  Fontaine,  à  la 
fNord).  —  Procédé  de  carbonatation  continue. 

169.116.  Brevet  de  quinte  ans,  5  jmllet  r88^;  Lansnine,  représealé 
rue  Dervaux ,  à  Tourcoing.  —  Nouveau  genre  de  pavement 
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1^3,1 17.  Brevet  àm  qiiBiia  m» ,  5  jvHlel  i884  ;  Dunvier,  à  Parif ,  me  de  ReoBes» 
A*  1 16.  —  floaveaa  genre  de  fermeiMe^lfr  tables. 

163.118.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juiliet  1884  ;  SacV,  représenté  par  Gasalongar 
à  ^aris,  rae  des  Halles,  n*  i5.  — Modificaftions  ao  procédé  de  fubricatton  d'itolaots 
alisolument  incombustibles  pour  fila  el  ciblée  oandoctevapearf  éclairage  électrïq«e. 

109.119.  Brenrel  de  ^rttfnie  ans,  5  jaifiM  i88é  ;  Sack,  rcfirréseDlé  par  Btétry  frères» 
à  Paris,  bonleTard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  de  fièncation  dîme  pondre  non 
viénéneose blanche,  ayant  Tédat  de  la  naore^  au  moyen  des  nioénnu odeaires. 

ï((5,130.  Brevet  de  quinze  ana,  3  juillet  1884 ;  Smith  et  Fox,  reprasentés  par 
BsQcr  et  oompagnie^  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3û«  —  PerfeotionBcaDcntr 
dans  les  échelles  à  coulisse  du  systènie  Gunther. 

169,121.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i864;  Franc^Valéry  (les  sienrs),  repré- 
sentés par  Brandon ,  à  Paris ,  me  de  Mazagran ,  nf  5.  —  Perfiicdonnemeol)a<  dan»  la 
fkhrication  des  pince-nez. 

109,192.  Brevetde  quinze  ans,  5 juillet  ]884;Wynne,  représenté  parDofreDé,  è 
Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  lo.  —  FerfectiooiiemeBtis  dans  les  machinea  à  percer; 
fesrav  00  tasiler  la  houille,  la  pierre ,  le  fer  ou  autres  aobstances  dures-. 

163,1*23.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jaHlet  i88>4  ;  Jacobsea  et  Jensen,  représentés  par 
IMage,  à  Paria,  rue  Sain^Sébastien ,  n*  45.  —  âcrémeuse. 

169,12<ï.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i884;  Demottc  et  Goesools  (société), 
représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — -  Trappe- à  crématfl^re 
et  à  ressorts  pour  régler  le  tirage 'de  tout  appareil  de  chau£Fage. 

163,195.  Brevet  de  qainze  ans,  3  juillet  1884;  Fayard,  représenté  par  Delage,  ë 
Paris,  me  Ssint-Sébastien ,  n"  45.  —  Perfectionnem«nta  à  la  perforatrice  mécaaiqua; 

153.120.  Brevet  de  qninac  ans,  3  juillet  »d84;  Pineau,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  me  Saint-Sèbastien ,  n*  45.  —  Perfiectionnenients  apportés  aux  fermetures  pour 
nécessaires ,  cofTrets  et  boîtes  de  tous  genres. 

169,127.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i884  ;  compagnie  des  appareils  automa- 
tiifaa»  pour  accrocher  et  décroeherlea  wagon»  de  chemin»  de  fer,  représentéo  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aui  appaveîià 
ÂccTochege  aatomatrque  des  VNigons  de  chenvina  de  fer« 

168^128.  Brevetde  qumze ans,  3joillet  1884 ;  Gastiiélaz,  à  Plris,  rue  SaintaOsiiM 
de-la-Bretonnerie,  n*  i^*  —  Désinfeclaata  économiques  à  baseda  maagankae  et  d*tt» 
aartre  métal» 

169*129.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juiliet  t884;  Bourdin,  représenté  par  Albert 
Caben,  à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n*  r. —  Système  de  poste  télépkoiuqoe  por** 
tatif  à  signal  d*appel  optique  et  acoasti(|ue  simultané. 

109,190  Brevet  de  qainze  ans,  3  judlet  1884  ;  Hébert,  npréaeaté  par  Barmalt, 
à  Pana,  boulevard  Samt^Martin ,  n*  17.  —  Nouveau  ajFstëaîe  mécanique  aatomaliqwn 
de  jeu  de  grimpeurs ,  pour  fêtes  foraines,  cercles,  casinos,  etc. 

169,191.  Bt^evet  d«  qurnscans,  3  jo^t  1886;  Tani,  repréaenté  par  Barranlt, 
è Parisv  boulevard  SaintMarthr,  n*  17.  —  Perfectionoemttnta  dant'la  conatruetiioai 
des  bases  ou  plaques  intérieures  d'émail  pour  la  fabrieation  des  dentiers  artifieid» 
eotnpiets  ou  partiéhi. 

163.132.  Brevet  de  quinae  ans,  3  juillet  1884  ;  Gapdiani,  représenté  pn*  Gbaaia» 
vent'*  à  Paria,  boute wé  de  Matgenta-,  n*  11.  —  Systèiae  perfectionné  de  machine  à 
tmpriuier  en  plosienr»  couleurs. 

163.133.  Brevtt  de  quinze  ans,  33  juin  1884 ;  Danaaney,  à  Lona-le^SauaieT.  — 
iJto  tm^rafrowwr  aniatnatîqnede  Damaney,  servant  à  tons'lee  animaux  d*uae'fefme. 

109.194.  Brevet dcquinze  ans,  98  juin  i884;  DegagevO',  me  Saint-Avealw,  u*  19^ 
k-frufjw.'^  {féuvelleecaolMnamon' pour  produire  automattqneraentdea  bordarw'en 
dMBÎn^dHIérvntealargeoraanrecannombra  illimité  da  aîaiUenra,  a»  moyen  d^nn 
conspteor  à  chaîne^ 

163,135.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i884  ;  Geller«tilaf,jrepr/«enté  parDigeoiv, 
àîPans^  raede  Lanoy,  n*  56.  —  Perfoctionacmeats  aux  pvoeédéa  de  navigation 


163,136.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1884  ;  Flesch  (M**  veuve) ,  représentée  nar 
filiaasevent,  è> Porta,  boulevand  de  Maventv,  n?  ii.  —  Précédé  pmir  la  fabrication 
da  pétrole  ioeiplosible  (huile  dapétrore) ,  appelé' àm^spréMraiiCricr. 

163tl37.  Bipevetde  quinae-aBB,  3  Juillet  1884.;  Boia,  reprfecaté  par- Cluwaevent » 
à  Paris ,  boniirvwd'da  Mageuia  ;  a^  1 1 .  — Système  dt  Amae^portet 

149il38.  Brevet  devpiiBBe  «aa^,  3  jailVat  186*;.  Paifa,  r«a  de  Gaanmae ,  n*  38,  à 
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Agen.  —  Appareil  méUlliqae  destiné  à  assurer  ia  transmisaioo  de  Tean. de  hiqa 
oa  de  Taie  chaud  ^atre  deux  corps  en  mouvement,  tels  qae  deox  Tarons  dTaolnj 
en  marche. 

163»  130.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i884;  Friederich,  à  Fontenay-ie^ 
(Vendée).  —  Perfectionnements  du  moulin  Touya. 

163,U0.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  juillet  i89i;  Fort,  an  Saomont  (Lel-et-GaroHl 

—  Machine  agricole  dite  suifnreusê  Fort.  I 
163,l(il.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i884;  Brigot,  représenté  par  Digeoa^ 

Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  56.  — Application  d'une  garniture  eu  matière  sonple  ;<■! 
chouc  ou  autre),  aux  pieds  presseurs  et  aux  pièces  d^entrainement  des  nachiMi 
coudre.  i 

163,143.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i884;  Arbin,  élisant  domicile  d«^ 
sieur  Crétel ,  à  Paris,  rue  Pascal,  n*  9.  —  Hachoir  universel.  j 

163, U3.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juillet  188A  ;  Kanlek  fils,  k  Paria,  nie  éeOI 
mines,  n*  18.  —  Machine  àiiefendeuse^eiUeute-wiioersdle,  destinée  à  fendre  en  (' 
sur  leur  longueur,  les  tiges  de  ramie,  avant  de  les  teiller. 

163,1^(1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i884;  Laine,  représenté  par 
aîné ,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Para-loches  extensible. 

163,l(i5.  Brevet  de  ({uinze  ans,  4  juillet  1884  ;  société  anonyiue  des  ancic 
blissements  Gail,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Eeanmarchiîs,! 

—  Mode  de  construction  des  presses  ou  accumulateurs  hydraidiques. 

163.146.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i884;  Ralu  fils,  représenté  pirl 
ville,  è  Paris,  rue  de  Cbaossée-d'Antia ,  n*  8.  —  Fabrication  de  rhums  hjpéé\ 
base  d*acide  phénique  simple  et  parfumé. 

163.147.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1884»  Daudeteau,  représenté  par 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d* Antin ,  n*  8.  —  Nouveau  fusil  à  répétiiiaK 
double  magasin  et  cartouche  propre  à  ce  fusil. 

163.148.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i884;  Nissen,  représenté  pv 
Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Noaveio 
de  porte-ioulet. 

163.149.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i884;  Hall,  repréaenté  par  Gi 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Penectionneraents 
à  la  fabrication  des  jouets  mécaniques  représentant  des  aoimaux  vivants. 

163.150.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1884  ;  Lartigue,  représenté 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Mageota,  n*  it.  —  Système  de  graissage  sp, 
boîtes  d'essieux,  paliei'S  et  en  générai  k  tous  supports  d*arbres ,  tourilloas «  < 
pièces  à  frottement. 

163.15 1.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juillet  i884  ;  Desailly,  représenté  parj 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  séchage dtj 
de  chaux. 

163.152.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1884  ;  Lemaire,  représenté  psr  A 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Cuvette  inodore  à  jetât 
lique  pour  cabinets  d'aisances, 

163.153.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1884  ;  Aitoff ,  représenté  psr 
jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Compas  bicentriqoe. 

163.154.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i884  ;  Clamond,  représenté  pir  A 
gaud  jeune ,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Nouveau  mode  de 
tion  «-t  fabrication  de  piles  thermo^lectriqaes. 

163.155.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juillet  i884  ;  Lenormand.  représenté  ptr 

Saudjeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  *- Système 
rosse-meule  pour  le  nettoyage  des  grains ,  grames ,  sons  et  pour  tous  antres 

163.156.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juillet  i884;  Pech  et  Royer,  reprtolÀ' 
Armengaud  jeune,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Machine  à  fos^ 
fabriquer  les  plombs  à  plomber. 

163.157.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i884;  Jacquot,  à  Rambenrillen  (Vc 

—  Pierre  d'une  composition  spéciale  destinée  à  aiguiser  les  outils,  oser  les 
ou  poUr  les  pierres. 

163.158.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  juillet  1884  ;  Pellegrin,  rue  de  Home,  b'i4 
Marseille.  —  Enveloppe  isolante  pour  appareils  à  vapeur. 

163.159.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1884 }  Boyeldieu,rue  deMazsgnn.s' 
Amiens.  —  Système  de  voie  ferrée  avec  joints  obliques  sur  supports  fixes.  •' 

163.160.  Brevetde  quinze  ans,  5  juillet  1884  ;  Damerva  frères  (sociélé).RP 


seotëe  par  Dela^ ,  h  Paris,  rne  Saint^Sébastien ,  n*  &5.  —  Boache  de  fonr,  nouveau 
tystème,  pour  boulangerie. 

163, 16 1.  Brevet  de  quioie  ans ,  5  juiUet  iSSà  ;  von  Heyden ,  représenté  par  Delage , 
à  Paris .  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Procédé  de  fabrication  de  l'acide  salicylique  et 
de  ses  homolo^es. 

163»  163.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  x884;  Roihacker  jeune,  représenté  par 
Delage ,  à  Paris ,  me  SaintrSébastien ,  n*  45.  —  Lorgnette  double  ou  jumelle  pouvant 
se  porter  eomnaa  breloque. 

163,163.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  mars  1898)  pri«,  le  5  juillet 
itô4,  par  LaDgdon,  représenté  par  Pages  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline, 
n*  3.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  réglage  par  Télectricité  de  Tali ten- 
tation du  gaz  dans  les  trains  de  chemins  de  fer. 

163,16A.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i884  ;  Braqaier,  représenté  p«r  Bardin,  à 
Paris ,  me  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Bombe  en  sucre  explosible. 

163.165.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  18 '4;  van  Haverbeke,  représenté  par  Tbi- 
rion,à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.— -  Système  perfectionné  de  chaussures. 

163.166.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i^S4;  Schulhof,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  q5.  —  Nouveau  mécanisme  pour  armes  à  feu. 

163.167.  Brevet  de  quinte  ans,  5  juillet  i884  ;  Fenerty,  repr6>enté  par  Thirion ,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  machine  à  fabriquer  les  brosses. 

163.168.  Brevet  de  quinte  ans,  5  juillet  1884  ;  Campbell,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Jouet  peri<Bctionné. 

163,160.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1884  ;  WiUière,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvel  enduit  incombustible. 

163.170.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juillet  1884  ;  Bell,  représenté  par  Chassevent,  è 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  chapes  de  poulies 
^  S^rgCA  •  recevant  des  cordes ,  chaînes ,  etc. 

163.171.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1884  ;  Dufort  et  Homhlot,  représentés  par 
Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  moteur  électrique 
à  champs  divisés  et  magnétisme  actif. 

163.172.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i884;  Bradley,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant 
à  laver,  passer,  refroidir,  purifier  et  emmagasiner  la  levure  devant  être  employée 
dans  la  brasserie  et  pour  d*autres  bots. 

163.173.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juiUet  i884;  Mallion  père  et  fils,  représentés 
par  Richard,  place  des  Squares,  n*  19 ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  application  du  carbonate 
de  magnésie  naturel  ou  pris  dans  les  eaux  de  la  mer  pour  la  fabrication  des  briques 
réfractaires  et  celle  des  coupelles  è  l'usage  de  la  métallurgie  du  plomb ,  de  Targent, 
de  Tor,  du  nickel,  du  zinc,  du  cuivre,  de  Tétain,  etc. 

163,17^.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juillet  1884  ;  Vi^rd,  représenté  par  Brocard, 
me  Ferrandière,  n*  44 ,  à  Lyon.  —  imitation  de  perlé  applicable  à  toutes  les  étoffes 
anies  ou  façonnées. 

163.175.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  juillet  i8S4  ;  Cerani ,  représenté  par  Lépinette  et 
Rabilloiid ,  avenue  de  baze,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  montures  de 
parapluies. 

163.176.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juiUet  1884  ;  Buisson  (les  sieurs),  rue  du  Haut- 
Tardy ,  n**  3  et  4 .  à  Saini-Étienne.  —  Générateur  de  vapeur  dit  générateur  Buiuon 
père  et  fils. 

163.177.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1884 ;  Pochet,  représenté  par  Garry* 
Leroux,  à  Charievilie  (Ârdennes).  —  Sabot  étrier  en  tôle. 

163.178.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1884  ;  Dumont,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis ,  n*  184.  —  Couvercle  de  vase  hermétique  hygiénique. 

163.179.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juiUet  1884  ;  Traill,  représenté  par  Leclere,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  11 4*  —  Ensemble  d*appareils  automatiques  destinés  aux 
métiers  à  bonneterie  à  doubles  fontures  juitaposéès  et  avec  aiguilles  self-acttag,  avec 
chariots  en  dedans  et  au-dessus  des  tricoteuses  mécaniques. 

163.180.  Brevet  de  quinte  ans,  7  juiUet  i88i;  Forest  aîné,  représenté  par  Par- 
meotier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Procédé  de  fabrication  mécanique  des  gar- 
nitures de  plumes  d*auimcbe  et  antres. 

163.181.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1884  ;  Cadiat,  représenté  par  Delage,  à 
^^ris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Chaudière  à  vapeur  pour  embarcations  et  avtres 
emplois  analogues. 


represenu 


163,1811.  BtmcI  de  qainM  wu,  7Jiiillat  i86t;  Dodemeat,  rue  Debjtac.  o'U.I 
Pontenay-K>u9-Eh>is(Seiae).  —  CaDveittouMirkbaKuleavec  taykrai[dMkgetalMpoir 
l'cffintge  desToniet  «tlafabrieilMndafcrbanagèae,  md*U  d^entMtioai ée  coa- 


163.185.  Bra¥et4le<iiiiBieui 
i  Paris,  bonlevan)  de  Magenta, 
•ïlini  et  aea  ap|^  cations, 

IflS.ieo.  Brevet  de  quinte aas.  7JaffietiSS4;iraoDld,  à  Paiù.  r«  fE^^, 
11*57.  —  Appareil  Mnant  k  Iwavar  Jw  faite*  de  gai. 

163.187.  Brevet  dequinuau.  7  jniHat  iSSij  Dwien,  repriaMité  par  Am» 
gMul  jeune,  k  Paria,  boulefanl  defitnibowc,  n*>3.  —  fijatème  da  plaqueaclMM- 
mainéti^ei. 

163, laS.  Brevet  de  qoinie  am.  ■;  jeillBtiaSi  jRaybon.  reyréaentJfarAïawagiiJ 
jeune,  à  Pana,  boulevard  de  Stnabourg ,  n*  i3.  —  Nonveau  grairnr  ■écnijui 


■  «u.KJs.  DiTvn  ae  qaiDie  ns.  s  jmiici  10041  •^"i"  «  Mwnier,  rapreunMs  pw 
Thirioa,  *  Parij,  boulevard  Eeiumirchii»,  n' gS.  —  Procédé  pour  U  prodndion  cTî- 
■nilliliiiiii  de  bois  9ur  papier  luu  lin  et  poor  le  U'snsporl  de  ces  iiniution^  du  paniet 
Bor  des  «irbcM  ci>iJi>enablcjai«Dt  abrcavéei  d«  boi*  de  pignon)  ou  d'abjsls  de  milul. 

163.306.  Brevet  de  qainie  ans.  S  juillet  i88t  :  Boy.  représenté  par  Thirioa,  ï 
Paria,  bouleiird  GeBumarchaii ,  n*  gS.  —  Genre  de  relais  léléphoniqaea. 

165.307.  benêt  de  quioiBana,  8  juillet  iS84;  Liiée,  repr&tenté  parThirion,  i 
Paris,  boulevard  Beau  marchai  s ,  D'p5.  —  Système  d'auacbe  du  bavraaac  unilitiiM. 

163.308.  Brevet  de  quiuie  aui,  Sjaillet  188J  ;  Ware,  repréaciUë  par  TbùioD,  i 
B^na,  boulevard  Besomarcbaii,  n'  95.  —  Syitisie  d'attache  pour  gaoti. 

I63.«K).  Breret  d« qainie  «at,  SjtiiUet  iSSA;  Haut,  wpvéaenté par  Tbirma,  à 
Paris,  boolevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Perfeclionaeinents  dans  la  méthode at  1m 
aypmiii  de  miie  en  bouteilles  de  k  bière  et  d'aairea  liquidât .  et  dana  les  bouchoiia 
oc  dirposiiifs  de  fïiouture  applicable!  aoi  bouteilles  et  autrea  vasaa. 

103.310.  Brevet  de  quinte  aoa,  8  juillet  iSSi;  Klein,  tlnudt  et coaipagiiie|aoci£lé), 
reygfaantéft  par  Tbirion ,  k  Paria,  boolMMrd  BeaumacctliaM,  a°  gb. —  Appareil  liœur- 
âtirtar  pour  cardes. 

163.311.  Brevetdeqainieaas,  SjuilUl  iSSil;  Wein^erlener,  re présenté  par  Tbi- 
vâoD ,  h  Paria,  boolevara  Beaomarchaia,  a'  g5.  —  Génie  de  réchaud  à  alcool  perfec- 
tî«innÉ  h  distributeur  de  Saune. 

1*3,313.  Brevet  de  dit  ans ,  lojuitlet  iS8i;  Coll.  rueSécé,  n'3a,  iTarbaa.— 
Roa vesu  système  de  ferrage  da  lits  moutéa  et  démonta  k  la  miante. 

163,513.  fitvvetde  quinaean»,  11  juillet  iS6i;  PeTTochoo,  à  Toouerre.  —  Hotenr 
bTdn^iqae. 

1U,4U.  Brevet  d«  qninie  ana,  11  jutUel  i88i;  Billiotle,  roe  Urbain  W,  1  ' 
"  -  1  dit  caiori/jrt  a  I         ■  ' 


Troyea.  —  Appareil  de  chauSage  dit  caîorijirt  i 

]A3,315.  Brevet  de  quinze  ans,  9  ji^liet  iStii;  Joret,  repréaenlé  par  Lemoioe,  i 
I^ria,  rueLittré.  n'  5.  ^  Nouvdle  compogiiiou  c h imiqne  propre  ila  Tabrication  det 
«lèoaMtles  sans  l'emploi  du  pboaphore. 

.I«3,ai6.  Brevet  de  quinie  ta*,  g  joiUat  i8â4;  Knffel,  repcéjeaté  par  Maillet,  i 
Paris,  rue  de  la  Mare,  n*  7, —  Appbcation  et  perfectionDemenla  apportés  aux  siphona- 
pompea  d'une  lame  en  acier  BÙible  ou  en  loua  autres  métaux',  préaerMtnce  da 
tab«ao  caaatcbDoc  contre  le  «««tact  desgalauquiesl  ioceaiant,  et  d'une  diapoailion 
à  Douvean  de  faleis  sur  l'arbre motau r  1  iaveationse  iBttachant.au  brevet  pris  parles 
tieait  MalleroD,  Uaiard  et  campadnie. 

163,317.  Brevet  de  «oânia  ana,  gjoillet  iSSdi  Aenaodin  .reprétenté  par  Barbe,  à 
I>arii,  bou'evard  Voltaire,  a'  i56.  —  Application  du  celluloïd  k  la  vannerie  de  Tan- 

163.S1S.  BtevetdequiaieaBa.  g  jollet  i88i;  Cotté  et  Papillon (aooété],  repié- 
aentée  par  DÏ^g^.  t  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  iS.  ~  FUn^e  hygiénique. 

163^16.  bevetdcqniuaeaAs,  9  j uillet  1 884 ;  Coulio,  repréieuté  par  Ddage,  Ji 
Paris,  me  SeiM-Sétiaslien .  n*4^  —  Perfcctianuemeiits  apportés  sni  boulons  de 
manchslies,  chemisea,  véteœeats.elc 

101,320.  Bvevet  de  quinieana,  g  juillet  i88t;  Moaael,  Mpréseoié  p«  ThirtoD,  ï 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gâ.  —  Poêle éoonoiniqiH  au  gai. 

16S,SSI.  Brevet  de  quinte  ans,  g  JQiliel  i884;  Laffont,  reprdaenté  par  Tbirion,  à 
Aane,  bonfevacd  {kaaimaichaia,  a'  90.  —  FarftùienneuKWta  dans  la  labricaiioa  dea 
•cmelles  pour  espadrilles. 

163^39.  Brevet  de  qBinaa  ana,  9  jnilltf  iSSi;  Lallier,  Veraot  al  campagme  (so- 
ciété), rafcésenlée  par  Tiiiiian.  à  Paris,  boulevard  BeaBOuaali^j,  a'  *^"~  ^^'*'"' 
<i|lî<iiliiii  I  u  lili  I  pi  II  II  iiiiiuliii  I  i  I  jliiiilrn  .^   . 

163,338.  »FevotdeqQiBaoani,9inilleti884i  Cabeo.i^^,  ji  v"**'*- VT^: 
boulevard  Saint  Denis .  n'  1 .  —  Perfectionnemeou  dans  lea     **•**. V\»^  ^**^,^  1. 

Pei&G(ieiHieiDeiMB  dau  t  ■  t«wré^^  i.Mn«M^^ 

.,BJ"ill<"88iiBoiïïï  ^X«**^^^^ 
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jeune ,  à  Paris,  boaleTtrd  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  labncalio&  dehMA 

chaussettes  à  rayures  en  long.  j 

163,236.  Brevet  de  quinze  ana*  9  juiliet  i884  ;  Viocent ,  repréaenlé  par  Ammfm 

jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Appareil  élëvatoire  à  bsa^M 

163.227.  Brevet  de  qninxe  ans,  9  juillet  i88d  ;  Marc  Mortrie ,  représenté  f* i^ 
don ,  à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  i.  —  Appareil  perfectionné  servant  à  lubrifier uiqii 
dres  et  soupapes  de  locomotives  et  autres  machines. 

163.228.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1884 ;  Geoiole  et  Pochîoot, 
par  Blétry  frères,  i  Pans,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  2.  —  Blontnre  de 
perfectionnée. 

163.229.  Brevet  de  quinze  aos,  9  juiliet  i884;  Hippmann,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  de  transmetteur  et 
cepteur  électriques  réversibles. 

163.230.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juillet  1884 ;  Hillyard  etNewnes,  rcprésenléi 
Chassevenl,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Système  de  carte  ioâim 
permettant  de  construire  les  patrons  nécessaires  pour  la  coupe  des  vétemeaii 
dames. 

163.231.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i884;  P.  van  den  Weghe  et 
(société) ,  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Biagenta,  n*  11. 
tème  d'essieu  pour  tous  véhicules. 

163.232.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1884 ;  Rocher,  représenté  par  G 
è  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11. —  Système  d'outil  à  serrer  les 
montres. 

163.233.  Bi^vet  de  quinze  ans,  10  juillet  1884 ;  Foliot,  À  Paria,  nie  du  Fi 
Saint-Martin,  n*'  123  et  12 4-  —  Cadran-tableau  pour  montres  d'enfanta. 

163,2^4.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  iuitlet  1884  ;  Diehl  et  Viebahn  jeoae. 
tés  par  Delaire,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  système d'éiM 

163.235.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  juillet  i884;  Beosnier,  représenté  par  Tlir 
è  Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  i35.  —  Perfectionnements  dans  les  appareil 
tinés  à  distribuer  Teau,  applicables  surtout  aux  tonneaux  d*arTOsage  niilîsâ  ' 
voie  publique  ou  à  toute  autre  destination. 

163.236.  Brevet  de  dix  ans,  10 juillet  i884;  Tachon,  à  Paris,  rue  deCiéty 
—  AUumoîr-élincelle  électrique. 

163.237.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1884  ;  Carpenter,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  Sa. —  Perfectionnements  daaslv 
chines  s  lier  au  fil  métallique  les  bouchons  de  bouteille. 

163.238.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  juillet  1884 ;  Gollot  frères  (société), 
par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements appành 
la  construction  des  mouvements  de  commande  des  stores,  bannes,  etc. 

163.239.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i884;  Lesage,  reprétenlé  par 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  s.  —  Perfectionnements  dans  la  fi 
des  chandelles, 

163.240.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1884 ;  Rauz,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta .  n*  1 1.  —  Système  de  rabot  débitant  les  balenei 
corne  à  tontes  largeurs  et  épaisseurs  voulues. 

163.241.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i884;  de  Solminihac,  représmlé 
Ghassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionoé  Si 
reil  pour  le  tannage  accéléré  des  peaux ,  dit  tanneur  aceélAuîear, 

163.242.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i884;  Montaigne  et  Poinsot,  à  Pani«i^ 
Marcadet,  n*  i52.  —  Appareil  dit  injectenr  thermo-élecUiifae. 

163.243.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juillet  1884 ;  Cornu,  me  Thiers,  b*  >M 
Elbeuf.  —  Echelle  métallique  à  double  crochet  pour  échelle  de  sauvetage  etfrf 
pince  de  sapeur  pompier  pour  servir  en  cas  d*incendie.  J 

163.244.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  i884;  Lanser,  élisant  domicde  ekal 
sieur  Sorel,  rue  des  Jardiniers,  n*  45,  à  Nancy.  —  Perfectiooiiemeot  apporté  il 
machine  à  plisser  des  tuyaux  en  métal  ponr  former  des  coudes  à  c6tes  uilb1«j 
d'une  seule  pièce;  invention  pour  laqueUe  le  sieur  Lanser  a  déjà  pris  on  bicrtf  ^ 
quinze  ans,  délivré  sous  le  n*  i56,5i4*  J 

163,245  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1 884;  Scherer,  élisant  domidlacèciB 
sieur  Casthelaz,  à  Paris,  me  Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie»  n*  19. —  Uircm^ 
blés  et  leurs  diverses  applications. 


16S,2ù6.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  juillet  i88d  ;  Anselme ,  à  Paris ,  place  de  l'Ecole , 
n*  1.  — Machine  destinée  à  bronzer  et  à  épousseter  complètement  les  impressions. 

163,2^7.  Brevet  de  qumze  ans ,  1 1  juillet  1 884  ;  Boyer.  représenté  par  Blètry  frères . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Nouveau  procédé  de  préparation  des  con- 
serves. 

163,2^8.  Brevet  de  qumze  ans ,  ii  juillet  iS8A;  Hermite ,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  d'attaches  et  de  contacts  pour  les 
toiles  carbonisées  et  les  charbons  voltaîques  employés  comme  électrodes  en  électfo- 
chimie. 

163,2^9.  Brevet  de  quinze  ans ,  ii  juillet  i884;  Soyer,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Introduction  de  Fargent  ou  autre  métal  dans  la 
masse  on  strass ,  pour  imiter  le  diamant  ou  autres  pierres  fines. 

163.250.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juiiiet  i884  ;  Thury ,  route  d*Orléans,  n*  54,  an 
Grand-MoQtrouge  (Seine).  —  Buse  dont  les  agrafes  et  la  lame  sont  d*une  seule  et 
même  pièce. 

163.251.  Brevet  de  qninze  ans,  ii  juillet  i884;  Simeson,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  d*appareil  d*évacuaticn  au- 
tomatique de  matières  liquides  ou  mélangées  de  solides  pour  conduites  actionnées 
par  machines  aspirantes. 

163.252.  Brevec  de  quinze  ans,  1 1  juillet  1884  ;  compagnie  générale  du  verre  et  du 
cristal  trempés,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  33.  —  Fabrication  d'assiettes  et  autres  pièces  de  service  de  table  en  opale 
trempé. 

163.253.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  i884;  Eberlé ,  représenté  par  Armengaud 
jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^3.  —  Nouveau  procédé  de  préparation 
des  clichés  lithographiques  pour  l'impression. 

163,25^.  Brevet  de  quinze  ans.  11  juillet  i884;Thh'iet,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^gS.  — Appareil  servant  à  dételer  instantanément 
les  chevaux  au  moment  de  leur  chute. 

163.255.  Brevet  de  qainse ans,  11  juillet  i884;  Rousseau,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  séchage  complet,  avant  le 
pesage,  des  betteraves  sortant  du  laveur,  dit  système  Jiousseau, 

163.256.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i884;  Fallenslein,  représenté  par  Bar- 
rante ,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouvel  explosif. 

163.257.  Brevet  de  quinze  ans,  ]3  juillet  i884;  Delaire-Bourgeois ,  à  Thiers.  — 
Application  sur  le  ciseau  (genre  coutellerie)  d'un  mètre  ou  partie  de  mètre  s'enrou- 
iattt  automatiquement  par  le  moyen  d'un  ressort  à  spirale. 

165.258.  iirevet  de  quinze  ans ,  1 5  juillet  1884  ;  Le  Mat .  allées  de  Chartres ,  n*  45 , 
à  Bordeaux .  —  Système  de  transformation  des  phosphates  insolubles  en  phosphates 
solublea. 

163.259.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  i884;  GauHîer  (Ernest),  représenté  par 
Gaultier,  son  père,  à  Saint-Brieuc.  —  Lessiveur  perfectionné  pour  pailles ,  chitTons  et 
autres  matières  propres  h  la  fabrication  du  papier. 

163.260.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1884;  Purel,  à  Laronxe  (Meurthe-et-Mo- 
selle). —  Pétrin  mécaniqae. 

163.261.  Brevet  de  quinze  ans,  j 9  juillet  1884 ;  Natu,  à  Paris,  quai  de  Valmy, 
n*  33. —  Système  de  générateur  à  vapeur  à  tubes  multiples  pendentifs  horizontaux  on 
verticaux,  à  dilatation  libre,  à  circulation  rapide. 

163.262.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  i884;  Gadiat,  à  Paris,  rueMeslay,  n**  2 4. 
—  Appareil  dit  mélangeur  de  vapeurs. 

163.263.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  juUlet  1884 ;  Schneider  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Bréhon,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  56.  —  Matrice  à  galets. 

163,26ti.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  i834;  Nouvelle,  à  Paris,  rue  de  Gféry, 
n*  58.  —  Nouveau  modèle  de  fusils  dit  sans  chiens  ou  Hammerless, 

163.265.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juillet  i884  ;  Mouin,  avenue  de  Neuilly ,  n*  46 , 
^  Neuilly  (Seine).  —  Appareil  dit  obturateur  désinfectant,  devant  servir  à  obturer  les 

^  bouches  d'égout. 

163.266.  Brevet  de  qumze  ans ,  12  juillet  1884  ;  Oettinger,  représenté  par  Delage. 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  de  traitement  des  huilas  extraites  par 
le  sulfure  de  carbone  et  des  recenses  vertes  d'huile  d'olive  pour  la  fabrication  du 
savon. 
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103i,267.  Brevet  de  quinze  aat,  13  jaiUet  i8âé  ;  Weetoo»  tëpréseaté  partoadon. 
à  Paris  «  rue  LafTUte,  n*  1.  —  PerfcdioBiieinents  apporlis  aax  iBacbinea  oaniEifoga. 

163.268.  Brevet  de  quinie  ans,  13  joiUet  18&I;  Ulbrich,  représenté  fu  fietadoo, 
à  Paris,  rue  Laffîtte,  a"  1.  —  Moolia  à  meules  tt  à  c^liadcea  huizootauK. 

163.269.  Brevet  de  quinse  ans,  13  juillet  1884 ;  Derivean,  à  Paris,  me  Popineowi, 
n**  10  et  is.  —  Système  d'appareils  pour  la  fabricatioa  du  via  de  raisins  secs  pennet- 
taat  d'épuiser  complètement  le  laistn  de  son  sacre. 

163.270.  Brevet  (brevet  anglsis  devant  expirer  le  2  avr3  1898}  pris,  le  13  juîDel 
1884 ,  par  KomiUy ,  représenté  par  Matray,  Schmittbniil  et  compagnie,  à  Paris,  boa- 
levard  Henri  IV,  n*5i.  —  Perfectionnements  dans  les  cages  ou  mitres  pour  àa- 
minées. 

l'63,271.  Brevet  de  quinie  ana,  13  joillet  r884;  Gmaergue  (les  nears),  repRsoaléi 
par  Matray,  Schmittbuhl  «t  compagnie ,  à  Paris,  bwilevenl  Henri  fV ,  ti*  Si.  «-> Gcsre 


de  voies  arlicalées,  ainsi  qioe  le  matéiicl  «à  sW  rapipMte. 

léd,S73.  Brevet  de  qwiue  ans»  la  jnitlet  i684;  Albert  (iaasienrs),  à  Puis,  tue 
Saint-Maur,  n*  i83.  —  Échelle  de  sauvetage  se  logeant  dans  rencadrasMiit  é'vm 
ienétre. 

163,373.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1884  ;  ToBunasi  et  la  société  Ba^igoeisl 
Ëkk^  k  Paris,  rue  des  FiUes-du-€ahiaire,  n*  i&.  —  Nonvelie  pile  dite  'pUe  à  éUetnia 
de  charbon. 

163.274.  Brevet  de  quinse  ans  ,  1 3  juillet  »884  ;  Bellevilie.,  représenté  far  Dilertre, 
^. Paris,  avenue  Tradaine,  n"  l6.  —  Perfectionnements  aux  générateurs  à  vapeur  de 
son  système. 

163.275.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i884;  Dubourguet,  représenté  par  A^ 
mengand  jeune,  À  Pana,  boulevard  de  Stnaboor^,  n*  33.  —  Lampe-veiliniB»'»- 
cbatid. 

163,776.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  i884;  André,  repcéeenté  far  AnBeaguA 
jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Stnsbeoiy,  n*  a3.  —  Système  de  parquet  en  Jiègc. 

163.277.  Brevet  de  quinse  ans,  1  s  juillet  1884  ;  Gauzy,  représenté  par  TliirifB,^ 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Indicateur  et  pian  de  Paris  publicité. 

163.278.  Brevet  de  quinse  aaa«  1 2  knllet  i884;  Korting,  représenté  parTUrioD.à 
Paris ,  Jooulevard  Beanmarcfaaia ,  n*9d.  —  Perfecticoineaients  apportés  aux  macUseï 
à  mouler. 

j|6a,279.  Bfwet  de  qninze  ans,  1 2  juillet  1884  ;  Darand ,, représenté  par  Thirioa,  à 
Paris,  boukvsrd  Beaumarchais,  n*  96.. —  Moulin  tamisenr  dit  moitùn lonùcar Osr 
rond. 

163,280.  Brevet  de  qninze  ans ,  13  jcûllei  1884  ;  Moroand,  re{>ré8enté  par  Chassevenl. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii. —  Système  d'appareil  portatif  pour  Je  cbaoA 
fage  des  biberons  on  antres  récipients  analogues. 

1634181.  Brevet  de  quinte  ans.  13  juillet  i^84;  Gérard,  Onillon  et  Decker  (so- 
ciété) ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  perfectionné  de  font  àcsak- 
Imstible  minérana  pour  la  caisson  on  la  dessiccation  des  produits  alimenUtreset  w'f^ 
matières  convenables. 

163.282.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  juillet  i884;  Senet  et  Cfaeilos ,  représenté!  par 
Victor  ûlM&et,  rue  du  Clos-d'Orléans,  n*  31,  à  Ponienay-sons-Boia  (  Seine  )<--lieiivd 
instrument  agricole  dénommé  formeur  de  biUons  pcurallèUs  et  à  dûnciuwM  wrioMef- 

163.283.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juiUet  i884;  VVanner,  rue  Consolât,  a*  sS,  à 
•KUrsedle.  —  Nouveau  système  dé  gâcbe  de  serrure  s'ouvrent  par  un  cooiast  éke- 
trique. 

103.284.  Brevet  de  q^nxeans,  7  juillet  i884;  Bezer,  me  de  Forbin,  n*  7,àMa^ 
seille.  —  Gueulard  de  chaudière;  perfectionneinent  au  brevet  jiris  le  a8 avril  i883. 

163.285.  Brevetde  quinze  ans,  11  juillet  1884 ;  d'Ailest,  chemin  de  la  Madragae, 
n*  4o ,  à  Marseille.  -»  Appareil  à  brûler  les  résidus  de  naphle. 

163.286.  Brevet  de  qmnze  ans,  13  juillet  1884  ;  de  Cbass«loup>Laubet,  k  Coolou- 
neix  (Dordogne).  —  Application  d'nn  procédé  emjdojé  A  la  desiroctioa  deboot- 
onte.  ^ 

163.287.  Brevet  de  qninze  ans,  10  juillet  i884;  Manon,  me  Duplâtie,  &'>>  ' 
Lyon.  —  Nouveau  genre  de  tissu  applicable  aux  diverses  étoffes. 

163,^288.  Brevet  de  quinie  ans^  jo  juillet  i884;  Ruizand,  représenté  parLèpineUs 
«t  liabillood,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  A  Lymi.  —  Propiilaeur  flovial  tt  maritime  â 
crémaillère  ou  rail  continu.  ,      . 

163,289.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1884;  Piguet  el  compagnie,  repreicnk* 


163.ilfiO.  BiQvctdeqiunieaiu.LijaiIlct  iMi;  Ucolkuiee.  lepréMoUpu- Pcfnio, 

rmm  da  Qwutaniine.a*  S.i  Ljou.  —  Nouveau  qrstjoae  ds  CQtirroits  mécuiiqiui. 

L53.29I.  BR^etdeqfiiiueaDi,  13  juillet  iSStj  Bellja,  cou»  Gambetu.  n*  lo.à 
LjKtn.  —  Zanàt^ft-hiue  ie  tùnii, 

163,39-2.  Brevet  de  quinieana,  11  jainel  \8Si;  Biimery,  Perrin  et  comptvnii  (■«- 
âàxé],  Mprfaeotéc  par  LépnclM  et  iUJiiUand.  aveana  de  Sa»,  a'Gfi.lLyoa. — 
Macbiae.li  ptécci  lea  peaiu.  da  lonta  naénro ,  chèvre,  mouton .  etc. 

163,293.  firevei  de  qiiinie  ans,  17  juillet  iS9à;  Pigatl  et  compatis,  repritenti» 
fKT  Péguia ,  me  de.  CoBatuiiïne .  m'  8,àLjDD.  —  EuMotLile  de  dispoaiiiona  mitMii- 
tf^tA  |Sio|imàaMiirer  la  r£gHl»rii£  abaatue  dan*  Laaauxhiacià  va«euE, 

163,-294.  BrevetdeijuinieBiis,  iSJailUI  iSSii  (:hani(r,.Tue  Samt-C^eUû,  n' 117, 
à  NiorL  —  S jMèiae  d»  iDÉcuiiame  pradnîsani  lu  Limiers  iuitaotanëe. 


163,395.  Brevet  de  qiiinie  «Ds.  >5  juillet  i884;  A.  DuourdfteMDcbc  et  compaBiue 
(McUté),  place  du  Port,  11°  A.  i  Ckaisy-ta-Hoi  (Sei»).  —  PeiCectionoenaMte.  dsQa 
rindiiat/ie  du  caculchoac  vulcaouié. 

163,3».  Brevet  dfitfuînu au*.  i5jailki  iSSi;  tward,  à  Paria,  rue  fraoçoi» I", 
n*  3^.  —  Habinet  i  cadran  j  augeur. 

103.-297.  BriYalde^uiniaana,  i&pulUtia6j;Scfanài««,  rqirfaeuti  pic  L*difrt, 
ktWia.rueNomici,  d'  il.  —  AobûMl  avec  boite  à  gniase. 

163,398.  Brevet  d-;  quinie  an».  i5  jaillet  iS8i;  Lockert,  i  Paris,  rue  Nmmdi. 
a*  3i, —  Eaa^i  du  terra  ou  da  criMaJ  trevpé  ou  osa  trea^  p)ur  U  iabrieaiioa  des 
G]^ifulraa,  disque*,  lueulea,  c4c^  taifioyét  aoi  dù'BrM* OféniwM  de  la  moutui^ 

lfi5,399.  Brevet  de  ifttinu!  u* .  lâ  joâlet  i38t;  Badd .  rtfajieiilé  par  BonDeville . 
àP«ih.nikd«  la Chauaiét-d'Aniia,  n'Sv— Parfeatianuinania.djiiUila  tabhctiioa  des 

103.300.  Brevet  dequinie  an»,  i5  juillet  i86d;  Bîvort.  repc^Mot^  parBoaiMiiille. 
AP^a.  ruade  la  Chaùaaéa-J'iDlini. ■'  S.  —  Nouveau  lïMèms  de  pa/qurti  en  boi». 

163,30).  Brevet  de  quinte  atu,  i5  juillet  lUij  £Jiui  «L HaaptwiauD ,  nfréttiMh 
par  Boanevilk,  1  Pada,  rae  de  la  Chauaace-d'Aotia.  n'  8.  —  ParrectionnencBU  auv 
affarei)*  pour  temir  lea  masehea  d«a  vétemeula'de  deaMKU  quand  oa  cndoaae  dea.*/- 
tement:  dedetsuj. 

163.309.  Brevet  de  qniMe  vu,  iSiaillM  16U;  Diastou,  repriaenli^  pirDd^ie,  i 
Paria,  isa  Saint-SibMtieii   n'  ki,  —  PacbcâiiwDeBumli.  dani  le*  lompleoEa  powr  li- 

1A3.303.  Brevet  de  ^aae  ma,  x3jnUlAi8U:  Fock,  Mprëteiui  par  Gudmaa  et 
cMuptfnie,  i  Paria,  tioulev&ril  de  StratbouTBt  0,'  -j.  —  GeuvwBail  de  advelipwir 
navires  de  toutes  di m ensians  et  de  tous  ^Tsitmo. 

163,3ftt.  Brevet  de  qainie  BU.  i&  juillet  iSU;  GaEnett  et  WkeUar,  r^pi^ient^s 
IMV  DâTreaé,  i  Paris,  rua  delà  Fidélité, u*  10.  —  t'eriectîaaB«ia«Bt>  dana  les  appa- 
nâlsL  taper  inD|dojëiidaAftl«  peigoasaila  la  laius el  aatres  aubitauces  Hbreaiea. 

163,305.  Brevet  de  qniuie  ans,  1 5  juillet  i8S4i  «an  Vechien,  repr^^enié  par  Bcaa- 
ioa.  iPuM.ro*  LaCQtiBia'  t.—  Pwfeelaaanflpieun  apyorU»  aut  waiibirtf  a  à  J»ndre 
i  p«int  àa  eu^et. 

163i,3O0.  BNvet  de  quioia  aus,  i5  jnilleâ  iSSt  ;  sotJAU  dite  la  Mavon  John  Ifai'h , 
Wm^Kr  Mpc^Dtéepar  BraAdoa,  à  l'ajis,  roelJnîtte.'a*  1.  —  PtrfeoliaaneBXHits 
da»>  là.  fafcritatian  de  la  va«ari«. 

163.307.  Bre*etde  quiiue  ans,  i5  juillet  iSSâ;  van  dtr  Wejde.  repidaHiU  par 
Tbirinn,  i  ParN.  hawlevard  Deiiuaarcbai* .  n'gS.  —  U»4a.de  pxadiHnioa  et  d'utili- 
aaAioB  dta oowraDUélocIrlqaaa  induita  psar  U  ^lé^apbiect  (loar  d'«utre>  usagea. 

163.308,  Brevet  de  quinze  sus,  i5  juillet  i8fi;  Paimer,  rf présenté  j*ai  Itiirii'B,  1 
I^ria.  hwdwiaad  Pwanmuthaia ,  n's'-  —  SjyMiira  d(.dU(,oùtif  daMixi''  ■  fsna  les 
haoMMitteica  et  «y plicaUe^us  luaehiaaa  à  cabdre. 

163,300.  Brevetd«.^aaaaaa,  i>S.jiullet  iSSt  ;  Wcstoa.raprAwntépsrChaweiHtt. 
hVaà»,  hoolanaadde  Mag«vUa.ii*  n.  —  P«crBC|.ioiHiem«iiiadaiialeaor«iUer3^,  ooiii- 
Ma0  imaulKs>BflicliMiseaiUBlilM. 

163.310.  Brevet  de  quinie  ans.  i5  juillet  \9&K\  Praune.  repi-ésenté  psrCbwacKeat, 
à  Paris,  boulevard  de  UaKom*,  bT  >i,  —  Pmcédé»  d'aUneMMiiatiL  BrbiKidk)  des 
plMites  de  Muta  uaHite  et  pATtiic«li''r«BaU  dc9  tuttierava  anMoyiaade  l'acido  cbT' 
boni  que. 

1614JI'  BKwt  daquiM*  M>,  ïSJBiilei  i8Bi;  Fau,  r^^j^aià  ï»  linaniaud 
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jeune,  h  Paris*  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Nouveau  mode  d*j 
prunes  sëcbes  dans  les  emballages* 

163.312.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  i8dd;  Leplay,  représenté  par  At 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Régénération  etcmp 
îdu  carbonate  de  soude  dans  la  fabrication  dn  carbonate  de  baryte  et  du 
strontiane  par  les  sels  solublcs  de  ces  bases,  et  particulièrement  le  salfnredel 
et  le  sulfure  de  strontium. 

163.313.  Brefet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  i88d;  David, représenté  par BlArT fil 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Nouveau  laveur  à  hélices  moltips] 
le  lavage  des  betteraves. 

163.314.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  i884;  Haydock,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  h 
tutian  des  iemples  des  métiers  à  tisser. 

163.315.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  i884;  Censé,  à  FontainebleaD. ~ 
reil  destiné  ù  produire  un  jet  d'eau. 

163.316.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  i88d;  Bertrand,  rue  de  Toomai, 
Tourcoing.  —  Appareil  destiné  à  humecter  Tair  des  salles  de  tissages, 
latures,  etc.,  ou  autres  établissements  industriels  ou  publics  pouvant  né 
emploi, 

163.317.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i88d;  Lajoia,  me  deCondé.  n' 
à  Ânzin  (Nord).  —  Appareil  de  tirage,  d*aérBge  et  de  ventilation,  sjstèv 
Lajoie. 

163.318.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  188&;  Deschamps,  me  Beffiray, 
Rouen.  —  Micro-dynamomètre  destiné  à  mesurer  rallongement  et  la 
rupture  des  filés  de  toutes  sortes,  fils,  cordes,  fils  métal  liqaes  et  tissus. 

163.319.  Brevet  de  quinze  ans,   17  juillet  i88i;   Maillard,  quartier  di 
bouillon,  à  Riye-de-Gier  (Loire).  —  Nouveau  système  de  navigation  sor 
naturels  ou  artificiels. 

163.320.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1884 ;  GbamoUe,  à  Paris,  niedi 
Vous ,  n*  33.  —  Vrilles  françaises  à  métaux. 

163.321.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i884;  Boscff  Jules- Arthur), 
par  Philippe  Bosc,  rae  Fazillan,  n*89,  a  Levallois-Perret  (Seine).  —  Crtl 
fîgne  sur  figuiers. 

163,323.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  \8Sh;  Goulson  et  Spid, 
Bœttcher  et  Mari  Hier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Soapape 
coulisseau  simple  ou  double  et  à  double  fermeture  étanche. 

163,323.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i884;  Gitton,  représenté  ptf 
et  Marinier,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s6.  —  Nouveau  systèit 
inodore. 

163,32Çi.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jufllet  1886;  Serin,  k  Paris,  me 
n*  8.  —  Échappement-rouleau  perfectionné  à  tracé  unique  et  proportiouad 
interchangeables,  appliqué  à  la  fabrication  des  roulants  de  pendnles  et 
finis. 

103.325.  Brevet  de  qninie  ans,  16  juillet  i884;  Lobausen,  repiéseaté  ptf 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Briquet  automatique  avec  coupe-ag* 

163.326.  Brevet  (brevet .anglais  devant  expirer  le  19  février  1898)  pris,  le  if 
1884,  par  Aldred  et  Boardman,  représentés  par  Foucault,  à  Paris,  nie  de'" 
n*  5.  —  Nouveau  mécanisme  de  sûreté  applicable  aux  cages  de  cbariM 
d'ascenseurs. 

163.327.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i88d;  Myers,  représenté  par 
Schmittbuhi  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i .  —  Machine ïM 
les  tonneaux. 

163.328.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  juillet  188&;  Arfaelin,  représenté  ptf 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5.  —  Méthode  de  durcissement  des  objecs 
en  papier,  carte,  carton,  etc.,  par  remploi  d*une  pâte  ou  mastic. 

163.329.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juillet  i884»  Natanson,  repréienté  ptr 
à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Nouveaux  moyens  et  apparais  de  p^ 
du  froid. 

163.330.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1884 ;  Nataoson,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Dispositiona  nouvelles  des  appareil» de 
fication  pour  les  alcools  et  autres  liquides. 

163.331.  Brevet  de  quinze  ans,  djuillet  i884;  Valnydit  Valyn,èPSuis,ntf 
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dipé,  11*347.  — LesaiYense-lavense  Valyn  à  tubes  injecteun  latéraux  isolés  et  à 

Moe  arrosante,  pour  blanchissage  rapide  et  économique  du  linge. 

^533.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i884;  Jourdain,  à  Paris,  rue  des  Bons- 

P,  n*  a5.  —  Hontare  de  bijoux. 
33.  Brevet  de  quinze  ans,   16  juillet  iSSi;   docteur  Pioser,  représenté  par 
Nvent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Produit  industriel  nouveau  dit 
les  conjuguées,  permettant  de  produire  et  d*appliquer,  par  réaction,  Fiode  et 

^  substances  médicamenteuses.  , 

3&.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juillet  1884 ;  Petit,  représenté  par  Cbassevent» 
jl, boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  d'étiquettes  pendantes  en  zinc. 
1,335.  Brevet  de  quinze  ans  :  16  juillet  i884;  Sarsons.  représenté  par  Chasse» 
«1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  ^appareils 

Îità  orner  le  verre  en  projetant  du  sable  à  .«a  surface. 
i.33G.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i884;  Seltsam,  représenté  par  Chasse- 
ra Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  ii.  —  Procédé  de  séchage  des  os  et  autres 
analogues  renfermant  de  la  graisse,  pendant  leur  dégraissage. 
il,  Brevçt  de  quinze  ans,  16  juillet  i884;  Brieriey,  représenté  par  Chasse- 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  graisseur  à 
visible. 
).  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i884;  de  Goblet  (M"'},  rue  du  Château, 
snières.  —  Papier  chimique  anti-épidémique  et  insecticide. 
^.  Brevet   de  quinze  ans,    16  juillet  i884;  Billon-Daguerre,  à  Paris,  rue 
U  n*  i4*  —  Appareil  scolaire  destiné  à  renseignement  par  les  projections 
les. 
thO.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i884;  Desœons-Leloup,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Application  nouvelle  et 
de  rouleaux  ou  ensouples  eu  fer-blanc  cannelés,  pour  les  métiers  à  tulles, 
etc. 
\M,  Brevet  de  (^aze  ans,  16  juillet  i884;  Simon  et  PolaLowski ,  représentés 
Lry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Tuile  à  systpme  de 
^joiat-agrafe,  complet  ou  partiel. 

^3.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juiUet  i884;  Smith,  représenté  par  Blétry  firëres, 
I,  boulevard  de  Strasbourg  n*  a.  —  Perfectionnement  apportés  aux, boîtes  à 
leu  graisseurs. 

ftà.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i884;  Bonamy,  représenté  par  Thirion, 

Itboulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Compteur*  mobil';  pour  métiers  à  tricot. 

^k.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i884;  Giles,  représenté  par  Tbirion,  à 

Dulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Enveloppes  proiecinces  anti-magnétiques 

mtres. 

i5.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jufllet  iS84;  Lioret ,  représenté  par  Tbirion,  à 
bonleTard  Beaumarehaia,  n*  gS.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les 
e  à  répétition. 

146.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i884;  Cosgrove,  Dugelt  et  Jennings, 
totés  par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — -  Per- 
oements  dans  les  boucbons  de  retenue  poar  les  conduites  de  gaz  et  d'huile. 
f>347.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i884;  Henry- Lepaute  fils  (société),  ï 
rueLaCiyetle,  n°  €.  —  Nouvellea  dispositions  de  moulios  à  vent  à  orientation 
•tique. 

[»348.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i884;  Johnstone,  représenté  par  Sautter, 
I  me  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  le 
de  toutes  sortes  de  déchets  d'animaux,  de  poissons  et  autres  matières,  appii- 
II  aussi  à  la  concentration  des  liquides. 

PM^d.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  iq  janvier  i8g8)  pris,  le 
pBfet  i884 ,  par  Cooperet  Foixl ,  représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  TOratoire, 
hf-  Perfectionnements  dans  les  machines  à  tricoter. 


fe•  etc. 
îl.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i884;  Clocquemain,  représenté  par 
J«.  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Fabrication  d'un  tissu  tricoté  dit 


à  l^ms ,  boalevard  Ôt  Ma^^enta,  n*  1 1 .  —  Perfectiooneineiits ûmas  la  constroetiondo 
serpeittins  à  earu  chatrAe  Ofo  radiateurs  employés  pour  le  chauffage. 

163,35(k.  BrevH  de  qirinseaas,  ly  juillet  i884;Pretet  et  Schetkovitz  (société),  n- 
rprésentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  ix>uievard  de  Magenta,  ii*  1 1.  —  Nottrct  artidedB 
bijouterie  dit  hrctcekt-brockB. 

163.355.  Bnsvet  de  qnrafze  ans ,  17  joillet  ]B84  ;  ^arpentier,  représenté  par  Bemuns 

i'enne ,  à  Paris ,  rne  Bssse-dn- Rempart ,  n*  52.  —  Perfectionnements  daos  les  muSnaei 
l'fier  an  fil  métailtqoe  les  bouchons  de  bouteilles.        ' 

163.356.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1S8&;  compagnie  générale  du  >'nTeetdii 
cristal  trempas,  reprfsentée  par  Ârmengaud  jeune ,  à  Paris,  faoufevard  de  Strasboiii{, 
n*  a3.  —  Procéda  perfectionné  de  trempe  du  verre  et  du  cristal. 

163.357.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i88i,  société  diie  Far^fahr^vorm,  :  Bm- 
ner,  représentée  par  Armengand  jetme,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i5.  — 
Procédé  de  prt^psration  de  dérivés  mtroséi  chlorés  et  bromes  de  certains  acides £m> 
sulfoniqucs  et  des  matières  colorantes  qui  en  résultent. 

163.358.  Brevet  dje  qninze  ans,  17  joiHet  i^SàX  Wsdcker,  représenté  par  Arma- 
gaud  jeune,  à  Pdris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Système  de  répertoire  at 
sûtixé  à  Taide  de  fiches  on  cartes. 

163,350.  Brevette  quinie  ans,  17  juillet  iSSdî'Lapostolle-OrisBDLrd,  représealé  pv 
Armen^aud  jeune ,  à  Paris,  bouIcTard  de  Strasbouiig,  n*  a3.  —  Système perfiMâoBoé 
de  fabrication  dea  étriers  de  wagons  sans  soudure, 

163;360.  Brevet  de  quinze  ans,  17  jottlet  i88i  ;  Lenftgre,  re|»rësenté  parAna»- 
^ud  jeune,  à  Paris,  boolei'ardde  Strasbourg,  n*  sS.  —  Système  de  rennreraoUe 
instantanée. 

163.361.  Brevet  de  qcdnse  ans,  17  infllet  iS8i  ;  doctem*  de  Sainte-Marie,  v^ 
sente  par  Armengand  jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  UtififlOfl 
dea  poches  ovines  pour  la  confection  d*article.s  d*utîfiié .  bourses ,  blagues,  etc. 

163.362.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juiflet  i8S4;  Dugoor,  représenté  ^r  Aisea- 
^arud  jeune,  à  Paris,  boulevard  dte  Strasbourg,  n*  aS.  —  Syatëme  de  fosiï  iféfèi- 
tion. 

163.363.  Brevet  de  quinze  ans,  17 juillet  i88i;  Menne,  i  Agen.  —  SerroreivrAC 
mouvement  è  exceatriqae. 

Ifi3,36ù.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  iSSA;  Comabat^  représenté pir  Unier, 
à  Ptris ,  me  de  FEntrepôt ,  n*  5f . —  Perfectionnements  daos  fa  f«A>ricatîoa  àa  dooi 
lorgés  pour  fers  à  cheval  ou  autres  animaux,  ainsi  que  pour  petits  objets  égdBQtfDl 
forgés. 

163.365.  Brevet  dequinzeans.  18  juiîlel  188a;  Holterhoff.  repi^enté  parT)iltiiBr, 
à  Paria,  rue  du  Fauboure-Saint-Denis«  n*  ^9.  —  Perfectionnements  aux  cafetières. 

163.366.  Brevet  dequinzeans,  iBjtdUet  18B4;  Fanck,  représenté  par Ditbnarf  1 
Paris,  ruô  du  Faubourg-Saint-Deuis ,  n^Sg.  —  Appareil  servant  &  rincer  les  boo- 
teillet,  les  crudies,  les  verres,  etc.  .  _ 

It}3,367.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jnifiét  il^i;  Fbnck ,  reiprésenté par  Dîttmsr.  | 
Piirîs,  roe  du  Faubourg  Saint-Denis ,  n*39. —  Perfectionnements  aux  œachiow  * 
brosser  et  nettoyer  les  bouteilles ,  pour  bras:ferie,  commerce  de  vins,  SstSSMS^^ 

163,368.  Brevet  de  qumze  ans ,  18  juillet  i88A;  Bnsseuil ,  représenté  par  PtfBJ*" 
tier,  1  Paris,  roe  de  lincry,  n*  10.  —  Cartouchière  de  chasse,  à  plastron  divàible, 
diteoarroacAi^re  Bussent.  _ 

^63,369.  Brevet  (brevet  anglais  devant  etpimr  le  9  mai  1898.}  pris,  le  18  jaSv 
1884 .  par  Bugert,  re|>réaenté  .par  Sàutter,  &  Paris .  me  de  rOratoîre,  n'  6.  —  f*^' 
iionnements  dans  les  fourneaux  de  chandtàres  I  vapeur  et  autres.  ^^ 

163.370.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juiflet  i88;i;  Siemens  et  Halslce  (sodétéj,  R9^ 
semée  par  Delage,  ï  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Système  pour  rehcr les  fi- 
laments de  charbon  des  lampes  éfectriques  à  incandescence  aux  fils  condocleort 
amenant  le  courant.  ^, 

163.371.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i884;  Siemens  et  Halske  (sodétéj.icp 
sentée  par  Delage,  â  Paris,  me  Saim-Sébastien ,  n*45  —  Procédé  pour  Tolto** 
d*épais6is5ements  (de  renforcements]  des  extrémités  des  filaments  de  chtrbott  aiBS 
les  lampes  électriques  à  incandescence. 
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r65»97^.  B)rr?et  deqttmzeam,  iSjuiHet  i88d;  Rodiager,  représeaté  pi  i 
à  Kn-is .  rnt)  Saint-SélMtstien ,  u*  &5.  —  AppareiT  à  fîltraAion  rapide. 

163.373.  Brevet  de  quinze  ans,  18  iuiliet  i88d;  Ebneter,  représenté  paj 
et  eanrpaçrrie,  k  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg, «"7. —  Combiuaison  de  l 
k  bvoder  an  système  Reitmana  avec  }a  machine  è  broder  à  fil  continu. 

163.374.  Brevet  de  q[uinze  ans,  1 8  juillet  1 884;  Week ,  représenté  par  C  : 
coiniMigme,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*,  n*  7.  —  Roue  à  raii  .«e  dépc  i 
imtK|ueuieot. 

fear  163,375.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  1884  ;  Castan,  représenté  pai 
et  Mariliier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  if  26.  —  Poudre  explosive  ( 

163.376.  Brevet  de  quinze  ans,  18 juillet  188I;  Paquefin  et  de  Place,  r  ] 
par  ThirioQ ,  k  Paris»  boulevard  Beauanarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnemeni 
lères  YdtértQaires. 

163.377.  Brevet  de  quinze  ans,  1 8  juillet  1 864;  Henry ,  représenté  par 
Paris ,  bonltevard  Deaumarcbais ,  n*  gS.  —  Genre  de  batteuse  articulée  poD 

163.378.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i8S4;  Keats ,  représenté  par  ' 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Systëtne  periedionoé  d^alëne  po  1 
niera. 

163.379.  Bt^vet  de  quinze  ans,  18  juillet  i884;  Lancaster,  représenté  pa 
k  Vhris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  1  1 
et  aux  plongeurs. 

163,580.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1884  ;  Emery,  représenté  p  i 

Genès,  à  Paris,  boulevard  Toltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  les  i  1 
faire  les  cigarettes. 

163,381.  Brevet  <le  quinze  ans,  18  juillet  i884';  Kaestner,  représenta  : 

fonfEa ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouvelle  méthode  de  tannage  raf  I 

165,383.  Brevet  de  quinze  ans.  18  juillet  i884;  Boitel  et  Dunyach  jeu  1 

sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  i 
liygiéiiiq[a«s. 

163.383.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i884;  Essetva,  représenté  i  1 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Système  d'appareil  pour  la 
mécaniqcre  des  colonnes  torses  ou  autres  objets  d'ébénisterie  de  même  geo  ; 

163.384.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juiEet  i884;  Dunyach  jeune  et  Boi  I 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Neuve  . 
fempYtrçaat  1^  baleine ,  et  ses  diverses  applications. 

163,395.  Brevet  de  quinze  ans.  31  juillet  l884;  Pellerin ,  quai  Richebou  ; 
liantes.  —  Appareil  âitfintaine  intermittente  pour  urinoirs. 

163.386.  Brevet  de  quinze  ans ,  31  Juillet  188&  ;  Moisan ,  à  Douamenez  (    i 
—  Nouveau  système  d^ouverture  fadte  des  boites  de  conserves  au  moyen 
fer  logé  dans  le  courerde. 

163.387.  Brevet  de  quinze  ans.  ig  juillet  i884;  Loiseau  et  Fontaine,  à  '. 
d^Antin,  n*  si.  —  Nouvel  appareil  électrique  dit  lampe  électrique  portative, 

165.388.  Brevet  de  aoinae  ans,  ig  juiHet  1884 ;  Jayet,  à  Paris,  rue  Va  i 
Application  à  des  poias  de  forme  rectangulaire  du  système  de  poinçon  . 
rajostage  décrit  dans  le  brevet  qu*il  a  pris  le  6  avril  1 883,  délivré  sous  le 

163.389.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  juillet  i88d;  Bischoflt,  représenté  par  i 
i  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Application  du  tungstène  et  de  ses  allia  ! 
bricatTon  des  projectdcs  de  tontes  sortes. 

K:;,390.  Brevet  die  quinze  ans,  ig  juillet  i88il;  von  Dormas,  représen 
rioii ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Fusil  perfectionné  à 
système  archiduc  Cari  Salvator  et  G.  de  Dormus. 

163,591.  Brevet  de  quinze  nta^  ig  juillet  1884  ;  Kraus,  représenté  par     1 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*7. —  Periectionnemen 
aux  fermetures  des  boucles  d*oreiile. 

Î63,392.  Brevet  de  quinze  ans ,   1  g  juillet  i884;  Hansen,  représenté  p 
et  cempagnîe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  7.  —  Nouveau  fer  ft      1 
pour  donner  la  voie  aux  scies. 

163.393.  Brevet  de  quinze  au9,  ig  juillet  1884  ;  Raimbaolt,  représent 
sevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Système  perfectionné  de     1 
glacer. 

163.394.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  juillet  i88i4;  société  vtovgjxn^  des  ma 
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rantes  et  produits  chimianes  de  Saint-Denis,  représentée  par  Ârraeogand  jetue,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Prcparatioa  de  matières  colorantes  Ueoo 
et  violettes  (procédé  de  M.  Bourgeois). 

163.395.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1884  ;  Parisis,  représenté  par  Ârmeagtod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  et  procédé  pour  U  pro- 
duction directe  d'alliages  phosphoreux. 

163.396.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  juillet  188^;  Fistié,  représenté  par  Armençand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Perfectionnement  à  la  machine  à 
papier. 

163,307.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1884 ;  Lebée  (Léopold),  représenté  ptr 
£me>t  Lebée ,  à  Paris,  rue  Bourdaloue,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  machioei, 
instruments  et  appareils  servant  à  la  fabrication  du  sucre  et  dans  cette  fabrication 
elle-même. 

ir>3,598.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i88d;  Amagat,  rue  Saint-Denis, n'3o, à 
Lyon.  —  Nouveau  procédé  de  dosage  de  l'extrait  du  vin. 

163,399.  Brevet  de  qumze  ans,  18  juillet  i88d;  Vallet,  rue  de  Flesseile,  n*  13,  k 
Lyon.  —  Épingle  d'intersection  pour  la  sûreté  de  la  correspondance. 

163,(i00.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i884;  Vibert,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandifere,  u*  44,  à  Lyon.  —  S<?cboir  à  hélice  pour  coiffeurs. 

163,A01.  Brevet  de  quinze  ans,  as  juillet  i88d;  Prat,  à  Lanîldnt  (Finistffe). — 
Appareil  pour  la  conservation  et  ramclioration  des  liquides  en  perce  ou  eu  vidange. 

163,402.  Brevet  de  dix  ans,  22  juillet  i884;  Antoine,  à  Jarville  ( Menrtbe-el-Afo- 
selle). —  Nouveau  système  de  construction  de  maison,  k  ossature  métaUiqoe,  dé- 
montable, pour  les  colonies,  Tétranger.  et  en  général  pour  tous  les  pays  éloignés  des 
centres  de  production  Pt  de  fabrication. 

163,a03.  Brevet  de  dix  an».  2 1  juillet  i884;  Antoine,  h  Jarville  (Meurtbe-et-Mo- 
selle). —  Nouveau  système  de  pan  de  fer,  avec  remplissage  en  briques,  destiné  i 
remplacer  les  murs  de  face  et  de  refend  en  maçonnerie  dans  les  bâtiments  d'habiti- 
tion. 

163, ^0^.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  mars  1898)  pris,  le  21  juillet 
1884,  par  ^Villiams  et  Adams,  représentés  par  Digeon,  à  Pa»is,  rue  de  Lancry,ii*56. 
Perfectionnements  aux  grues  et  appareils  de  lavage. 

163,^jOô.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i884;  Marquis,  à  Paris,  rue  desUfam'- 
chers,  n*  85.  —  Barcelon nette  mécanique  pour  enfants. 

163.406.  Brevet  de  quinze  ans,  21  jnillet  i884;  Monchovaut,  à  Paris.  bonleTuA 
Ricbard-Lenoir,  n*  1 28.  —  Application  d'un  vernis  au  celluloïd  sur  le  lièsc  des  bou- 
chons de  biberons  à  Teffel  de  boucher  les  pores  et  de  les  rendre  impemléaliles. 

163.407.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i834;  Dejey  et  Chaioo ,  k  Paris ,  rue  de  la 
Perle,  n*  18.  —  Canne,  ombrelle  ou  parapluie  hygiéniques  ou  anti-épidémi<piC8. 

163.408.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i884;  Coburn  (les  sieurs)  et  Taylor, re- 
présentés par  Bœltcher  et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —P»* 
fectionnements  aux  appareils  à  couper  les  chiffons,  etc.,  principalement  poorlau- 
brication  du  papier. 

163.409.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i884;  Klein,  représenté  par  Gudman^ 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Talon  dit  Louis  XV,  formel 
Taide  de  la  machine  à  fraiser,  et  nouvel  outil  servant  à  cette  fabrication. 

163.410.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i884;  Simpson,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'7. —  Procédé  perifectionné pour 
colorier  des  objets  en  verre  et  matières  semblables,  soit  pour  le  luxe  ou  Futilité. 

163.41 1.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  juillet  i884;  Morley ,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte.  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les 'machines  servant  à  coad» 
des  boutons  sur  différents  objets.  , 

163.412.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i884;  Siemens  et  Halske  (société),  repre- 
sentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Innovations  dans lesapp*' 
reils  électriques  eur*>gisireurs. 

163.413.  Brevet  de  quinze  ans,  21  jnillet  i884;  Bazin ,  représenté  par  Blétry  firci»» 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n*  2. —  Système  mécanique  dépolarisateur  des  pu^s 
électriques  dit  dépolarisalear  Bazin  ou  pile  mécanique.  . 

163.414.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1884 ;  Bevernage-Standriog ,  repres^te 

Sar  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n* 3 1.— Système 
'apprêtage  des  articles  de  bonnelere. 

163.415.  Brevet  de  quinze  ans.  21  juillet  1884  ;  Fritts.  représenté  par  Chassevcnt, 


i  Paris*  boulevard  de  MAgenta,  n*  ii.  —  PerfectionnemenU  daAs  les  proo 
appareils  pour  la  fabrication  d'objets  en  séléaium  et  notammeoit  des  éléme 
piles  électnqnes. 

163, (il 6.  Brevet  de  quinte  ans,  si  juillet  i884  î  Benoist,  représenté  par 
Caben.  à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n*  t,  —  èysième  d'épinf^le  à  fermetui 
talon  à  ressort  pour  broches  et  autres  articles  similaires,  système  dit  éping 
çaiie. 

163,^17.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juillet  i88â  ;  sociVté  civile  d*ëtudes  « 
métallurgiques ,  représentée  par  Albert  Cahen,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denii' 
—  Systëme  d*anodes  et  catodes  pour  Télectrolyse  des  minerais  ou  produit: 
nés,  etc. 

l<^3,418.  Brevet  de  qnînie  ans,  îi  juillet  1884 ;  Flach,  représenté  par  Anm 
jeune,  è  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Machine  à  capsuler  les  boî 
163.419.  Brevet  de  quinze  ans,  21  jaillet  i884;  Grahmann  et  Allé,  repi 
par  ArmeogaTid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33. — Perfectionr 
diQs  la  disposition  da  levier-directeur  pour  la  manœuvre  des  charroes  à  so  : 
tîples. 

163,A20.  Brevet  de  quinze  ans,  31  jaillet  i88à;  Grahmann  et  Allé,  représe  1 
Arme ngand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectiom 
dans  la  construction  des  dents  pour  machines  h  battre. 

163,421.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juiUei  i884;  Bernard-Pehose,  représc 
ThirioD,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  À  faire  la  treille 
dans  les  machines  à  encoller,  au  moyen  d*un  seul  peigne  extensible. 

163«422.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1884 ;  Saussier  et  Bodoma,  rc  : 
François-de-Paule ,  n'aa,  à  Nice. —  Nouveau  syatème  d'hydrogazogèae  in 
senant  à  la  fabrication  du  gaz  par  la  carburation  de  Tair. 

163,433.  Brevet  de  quinze  ans ,  aa  juillet  i88â;  Robert,  rue  de  laGrande-J  I 
n*  5,  à  Troyes«  —  Application  d*une  romaine  on  peson  à  tous  les  ontiU  ou  e  | 
levage,  tels  que  crics,  palans,  treuils,  vérins,  etc. 

163,(i24.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1884 ;  WeiU»  à  Paris,  rue  Cbavc  , 
—  Fabrication  d*une  fermeture  de  chaussure. 

163.425.  Brevet  de  quinse  ans,  aa  juillet  1884 ;  Dolizy ,  à  Paris,  rue  d*Âo(  1 
n*  61.  ^~  Système  de  tour  à  fileter  automatique. 

163.426.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1884  ;  Geneste,  Herscher  et  ce  : 
(société),  représentée  par  Belage ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Pi  I 
nements  au  four  Lespinasse. 

163.427.  Brevet  de  dix  ans.  a  a  jnillet  1884  ;  Lefebvre,  rue  de  Paris,  n**  i4  ! 
Denis  (Seine).  —  Produit  déainfeclant.  à  base  de  pyrolignita  de  fer. 

163.428.  Brevet  de  quinie  ans,  aa  juillet  i884;  Whittaker,  représenté    ! 
nons  jenne,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a«  —  Canonnière  d'enfac 
tionnee. 

163,420.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  jaillet  1884 ;  Sandberg  frères  ( sociéli    , 
sentée  par  Matray,  Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
Nouveau  systëme  de  disques  ou  rondelles  de  bobines  et  eannettes ,  et  appi    1 
découper  ces  rondelles  de  pâte  à  papier  comprimée. 

163.430.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1884 ;  Schroter,  représenté  pi 
Sehmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procéda 
cation  d'un  nouveau  produit  chimique  dit  ichtkyol  et  ses  dérivés. 

163.431.  Brevet  de  quinie  ans,  aa  juillet  i884;  Brétislaw   représenté  pi     ' 
Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Moules       ! 
distinés  à  être  introduits  dans  les  machines  centrifuges  servant  à  la  fabri 
sucre  en  barres. 

163.432.  Brevet  de  qninze  ans,  aa  juillet  1884  ;  de  Thierry,  à  Paris, 
Martin ,  n°  ai3.  —  Appareil  ayant  pour  but  le  déplacement  de  Tobjeclif  de     1 
pbie  sur  lui-même,  pour  faciliter  la  ndise  au  point  el  supprimer  ainsi  les  m« 

de  bascules  employés  jusqu*à  ce  jour. 

163.433.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  i884;  A,  de  Maroussem  et  1 
(société) ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 
cédé  rapide  de  raffinage  du  sucre. 

163.434.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  i884;  Bichmond,  représente  ] 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d'attelage  00  app 
couplement  pour  voitures  et  wagons  de  chemins  de  fer  et  antres  vébiciàe 


, 
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1<(9,&30.  Brevet  dé  <|Mse  VIS.  »  jniHet  i884;  SobI 
vent,  à  Pant,  boulewd  et  Marâta,  11*11.  —  Ptfooédé  #«KtnKtion,  par 
précipitation,  da  sucre  contena  dans  les  sirops  et  les  mélasses. 

163,^56.  Brevet  àt  mûme  aas,  m  juiHei  1884  ;  dwdebeit  de  Ljmioiiîe,  repré- 
senté par  €tiMsefenC,  àParia,  boutevnrd  de Mag^enta^,  m*  11. —  Syiiteie  dTapperefl  à 
tamiser  le  plâtre. 

103^37.  Brevet  de  qoinM  ans,  as  jaillet  1884 ;  T.  Hébert  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  bonleurd  de  Magenta,  n*  11.  —  Bimochapte 
perfectionne  à  vis  mobiles. 

163,438.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  jnillet  1884 ;  Delahaye,  à  Bohain  (Aûae). — 
Genres  d'ascaosonssores  à  moaiemeat  mohUemtoor  d*aa  axe  tTensieanai  an  aoîaaBt 
ou  âge  deiaidiaiifDeBrabeBt. 

1«3,4M».  Brevet  defaimeens^  34  iwUet  i884;  Adai,è€hailcwlic  (.ftaiiieiiml. 
—  Balai  d!»|»parteiiienl,  nouveau  voéife. 

M3,44a.  Brevet deqain«aae,359uileti864;CeleBBbet',àDBrtaB(AâQ). —  RofaiMl 
en  bois  à  clef  en  métaL 

168.441.  Brevet  de  quiose  ans,  96  juillet  i884;  Detans,  ^QuîlfciB  (Aude).  —  Rmi- 
veau  prooédé  économique  et  pratiqne  de  colorer  tes  bois  ea  grame. 

163.442.  Brevet  de  quioze  ans,  33  jmHet  1684  ;  Lehmaaa,  lepi «sente  par  DigBBa, 
lifteris,  ree  de  Lancrf,  n*  50.  —  Tkpoteose,  systèipe  Lehaumi»,  travaibafit  à  brait 
eansîdérabiemm  ifimmue* 

163.443.  Brevet  de  quime ans,  s5  joiHet  1884 ;  Tyson,  renféeeaté  par  BanMvîHe, 
à  Paris,  me  de  la  Gha«ssée-#ftnlin ,  n*  8.  —  Outil  portatif  a  main  pMaïur  aptaair  tes 
rdberis  des  t&jvars  k  vapeur  et  pear  d*aiilres  nsages. 

163.444.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  jutttet  1884  ;  Powell,  reprCseaté  par  Bo^mfvAb. 
à  Parie,  rue  de  la  durassée-d' Antin ,  n*  8.  —  BÏéceptaele  à  «rdures  et  ascemoBr  hy- 
dtanKipae  combinés. 

163.445.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  i884;  Plant  et  Perry,  repréeentéa  pv 


Beanevifle,  à  Paris,  m» de  le  Gbauasêê^f  AntSn ,  n*  8. —  Appareil  penr  ai 
sons  des  notes  d*un  harmonica  ou  d*un  timbre. 

1*83,4411.  Brevet  de  quiaae  ans,  i3  juillet  i884;  Beoer,  représenté  par  Btner  et 
compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Four  à  coke  pevr  la  caibsmsa- 
tioa^e  houille  de  toat  genre  snsvaot  le  ppocédé  Baner. 

l'6>3,447.  Brevet  deqnimeans,  «3  jnillet  i884;  Maeqfaart  et  Ooadin  «  vepréseolés 
par  Clochette,  à  Paru,  rue  Balagny,  n*  63.  —  Nonvdle  4istrtlHition  antoaHliqae  à 
devn  tiroirs  pour  macÛnes  k  vapeur. 

163.448.  Brevet  de  quinze  ans.  33  jnMet  1884  ;  Zaln,  représenté  par  Mataaiy, 
Mmnitlbubl  et  compagnie,  k  Parî»,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Nèoveaa eyateoe 
de  machine  k  vapeur  dans  laquelle  TeipeEnsion  se  trouve  réglée  selon  la  rfaîstaaeg 
existante. 

163.449.  Brevet  de  quinee  ant,  33  juillet  t884;  Ifassey,  représenté  par  Mbert 
Cahen,  à  Paris',  benlevard  Sainfr-Denis ,  n*  1.  —  Systèaw  perfectionna  île  seiime  à 
gorges  mobile.**  ^t  à  clef  iKsposée  avec  on  sans  barbes  mobiles  înterebangeablee. 

163.450.  Br  vet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  juillet  1898)  pris,  le  35  juflkt 
i86i&,  parCeacset  Watson,  représentés  par  Brandon ,  à  Paris,  ruef^affitte,  n*  1.  — 
Perfectionnements  dans  le  mécanisme  servant  à  renvider  le  fil  sens  forme  de  pelofees 
ou  sur  des  can nettes  on  bobines. 

M3,451.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  lé  7  juillet  1898)  pria,  le  35  juillet 
r884,  par  Watson  et  Coats,  représentés  par  Brandon ,  à  Paria,  meLaffitte,  nT  1.  — 
Ferfectrannements' dans  les  métiers  servant  k  renvider  le  fil  sous  ferme  de  pelotes  on 
bien  sor  des  cannettes  ou  bobines. 

163.452.  Brevet  de  quioae  ans,  25  jnillet  i884;  Hnbner,  repréeentéparBranéim. 
à  Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Système  de  oonrtxe-mur. 

183.453.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  jaiHet  t884;  Aebi  et  Mnblethaler (société),  re» 
présentée  par  Gudmsn  et  compagnie,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbonrg,  n*  7. — Hoa- 
veaa  procédé  et  nouveaux  appareAs  pour  monder  et  mondfe  les  grains  et  les  lé- 
gumes. 

163.454.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juil'et  i884;  Gahnua,  représenté  par  Armea- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sd.  —  Genre  de  enlot-qoeoe  ponr 
boutons. 

163.455.  Brevet  de  quinze  ans,  33  jnSfet  i884;  Hnfabuéb  et-Bieringer,  représentéi 
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par  AnBeDgand  jeune ,  à  ftiû,  b<mlevâiil  de  9trmboDi^,  nC'sS.  —  Métier  i 
tapfs  en  paille  et  en  filasse. 

103,(196.  Brevet  àe  quinte  an»,  id  juillet  188$;  5ferbecq,  représenté  pa 
sttuû  jeuue,  èi  Ptti  is,  vonieisnl  de  Sii'ttsbouf  g  «  n*  so.  '"  àtén^  h^ronietri 
froid  et  à  air  chaud. 

163,^57.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  juiHet  1884  ;  Blanchard,  représenté  pa 
^«sd  jeane*  ^  Paris*  boolevard  da  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  d'oreulc 
Gurcolaire  poar  charrues. 

165»àtô.  Breval  de  quinze  aas,  s3  jnillei  i884;  A.  R*  Peokinay  elooiHpii 
ciétë),  représenléa  par  Cktiasaveat»  à  Paris,  booleivard  daMagenia,  a*  11.  - 
tianaenaents  dan»  la  «fjMM'icatioa  du  chAste  à  Taide  du  oUwora  d«  m^^aésiui 

163,1^59.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  jaiUei  i88é  ;  Vannetolle*  repuéeenié  pi 
voit,  à  Pazîa,  bonleYanl  de  Magenta»  a*  ai.  —  Syatfwo  diahaklear  t\ 
miqae. 

UfS^VfSO.  Bfvvet  de  qirinie  ns,  35  jofllet  i98i  ;  Temeirai ,  »epn£sitiilé  pi  1 
veM,  à  f^aris»  boalefird  de  Magvnta,  n*  11.  —  Appareil  de  èhaaRige  instn  1 
1(^3. 2k6l.  Brevet  de  quinze  ans,    a5  juillet  i884;  Klera,  'Hnndt  et  cotnf  1 
clélé  ) ,  reprénentile  par  Tbfrion ,  à  Paris ,  bedleivanrd  Beuunmicbais .  n*  9Ô.  - 
de  Tabrication  des  4il(^  de  laine  pevgnée  en  >iwnlevrs  méktmgéea, 

lQ3,lid2.  Brevet  de  dix  ans,  ^h  juMei  iSH;  Demassias,  à  Langeais  [ 
Loire).  —  NotivéHe  selle  de  Kmon. 

163,463.  Brevet  (brevet  anglais  devanK  expirer  le  17  avril  i9g|8]  pris,  h 
188&,  par  Carter  etTimmis,  représentés  par  Blétry  nrëres ,  à  Pans,  boc 
Strasbanrg,  11*  3.  —  Perfectionnements  dans  fa  fabrication  dei  forets  c  1 
tordus. 

t^3,46ik.  Brevet  de  quinze  ans,  2Ï  juillet  i8S4;  Ledeuil,  représenté  pu  ! 
Pkris  p  rue  Saint-SAastien ,  r^  &5.  -—  Genre  de  miroirs  illttstyés. 

163^465.  Brevet  de  quinze  ans .  sA  juillet  i88d;  Rigby  et  Lindray,  repri 
Titemîer,  à  Paris,  rue  de  RicbéHru,  n*  i5.  —  Perfectionnements  pour  fi:  ! 
nàb  aux  crochets  et  leviers  dans  tes  Jacquard. 

'163,4W,  Brevet  de  quinze  ans,  24  iuiffet  1884  ;  Lemaire,  représenté  p: 
Paris ,  rue  Oberkampf ,  u*  22.  —  Système  télémétrique  pouvant  s*tdapter  i   1 
loagnes-vues. 

^3,467.  Brevet  de  quinze  ans,  34  jufflet  1884 ;  Porritt,  représenté  pa 
et  Marinier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  26.  —  Nouveau  S7stèm<    ! 
pourmonfer  des  fardeaux  et  pour  ^fs  faire  descendre. 

163.4<^.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  i884;  Sierig,  représenté  par  1 
à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Nouveau  procédé  de  diffusion  à  écoule  1 
ra^  de  jus  complet  de  chaque  diffuseur,  et  séparation  de  ces  différentes 
elles. 

Î63,ft69.  Brevet  de  quinze  ans,  24|ufllet  i884;  Crgot  et  Hubner,  àP 
vard  de  Magenta,  n*  35.  —  Appareil  dit  pt^rr^  salfiLtée,  destinée  &  servir 
presse-papier  et  porte  notes. 

T63,(k70.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  1884 ;  Bemy ,  représenté  par 
compa^ie,  à  Paris,  biroflcvard  de  "Strasbourg ,  n*7. —  Perfectionnemei 
appareils  employés  pour  séparer  les  fils  qui  s^uniasent  pendant  le  filage. 
1^3, (k71.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juilleft  i884;  Hinks ,  représenté  pat 
Paris ,  boulevard  Saînt-Warlin ,  tt*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  ai 
gants,  bottines,  souliers  et  autres  articles  de  toilette. 

163,^72.  Brevrt  de  quinze  ans,  34  juillet  i884î  Picard  et  Vincent,  rep 
Ohassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  dessom 
garnitures  aérffh'es  perfeetfonnées. 

I63,(i73.  Brevet  de  quinze  ans,  34  jufHet  i884;  Gtttmann ,  représenté 
vent,  il  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Peribctionnenents  appo 
dn'nes  à  coudre. 

163^/i7(i.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juiRet  )884;  Martel,  représenté  par 

jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Buse  ressort  à  lames 

163,lk75.  Brevet  de  quinze  ans ,  34  juiflet  1884  ;  Boy  le,  représenté  par 

jeune»  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  da^ 

meurs  de  musique  électro-magnétiques. 

163.47^.  Brevet  de  quime  aras,  34  juTReil  i884;  Brocard ,  représenté 


—  1084  — 

paad  jeune,  à  Paris,  boulevard 4e  Strasbooi^,  n*  a3.  —  Baignoire  à  chanffiige  p«r 

feclionnë. 

163.(i77.  Brevet  de  quinxe  ans,  a 5  juillet  iSSâ;  A.  Lebarbier  et  Villon  (société), 
rue  Bonçainville ,  n*  sg ,  au  Havre.  ^Perfeciionnements  apportés  aux  bornes-fonlaiiies 
dites  universelles. 

163, (178.  Brevet  de  qninie  ans,  a3  juillet  i88d  ;  A.  Lebarbier  et  Villon  (société), 
rue  Boiigainville ,  n*  sg.  au  Havre.  —  Robinet  jau^eur. 

163,^70.  Brevet  de  (jiiinze  ans,  35  juillet  i884  ;  Tourrctte ,  boulevard  Baille,  n*  i6, 
à  Marseille.  — Appareil  combiné  à  force  motrice  à  mouvement  continu. 

163.(i80.  Brevet  de  quinze  ans.  29  juillet  188A;  Genente,  à  Tbiviers  (Derdogne).— 
Système  de  couverture  de  cahiers  ou  ref^tstres .  dite  couverture  bibencre, 

163,^81.  Brevet  deqninxeans.  26  juillet  i8Bè;  Martin  et  Sieibaldi ,  à  Paris,  ne 
d*Dlm ,  n*  48.  —  Perfectionoement  à  nne  balayeuse. 

I63,(i82.  Brevet  de  quiaieans,  aS  juiHet  188A;  Civré,  à  Paris,  rae  Jaoob,  n*58.— 
Compteur  à  eau. 

163v^83.  Brevet  de  quioM  ans,  a5  juillet  i884;  ArbeUn,  représenté  perDeiage,  à 
Paris,  rue  Saiot-Sëbastien.  n*  45.  —  Découpage  des  photographies  de  façon  à  en  fain 
ressortir  les  reliefs  et  les  contours. 

163,48^.  Brevet  de  qninseans,  a5  juillet  i884',  Perroncel  et  Grathvohl,  à  Psiii, 
rue  des  Marais,  n*  46.  —  Portefeuilles,  boîtes,  écrins  et  coûtes  incombustibles. 

163,(l85.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  janvier  189$)  pris,  le  aSjeiUet 
1884 ,  par  Poster  et  Budenberg.  repr<^sentés  par  Braudon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n'  1. 
—  Perfectionnements  dans  les  soupapes  de  sûreté. 

163,(i86.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i884  ;  Biiktte  de  Villeroche  (M**  venve), 
et  Châtelsrd,  représentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'gS.— 
Système  de  fabrication  mécanique  des  boîtes  à  conserves. 

163,(i87.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i884;  Parsy  et  Derval ,  représentés  par 
Thirion ,  â  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9.1.  —  Perfectionnements  aux  régoit- 
teors  pour  lies  becs  à  gaz. 

163. /i8S.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  jmllet  i884;  Krakow,  représenté  par  Thirion. 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  d'obtention  de  planches  typo- 
graphiques avec  hachures  ou  pointillés,  au  moyen  de  clichés  photographiques  ordi- 
naires, dit  photo  typographie. 

163,^189.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i884;  Humbert.  représenté  par  Go;, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Mode  de  transmission,  par  câUes, 
aux  pompes  d'épuisement  dans  les  mines. 

163,Ù90.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i884;  Dourde,  représenté  par  ^Ubert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint»Deni$.  n*  1.  —  Système  de  baromètre  méullicpie 
à  ressort  plat. 

163.491.  Brevet  d^  quinze  ans,  a5  juillet  1884 ;  Coper,  représenté  par  filitiy 
frères.  àY'aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouvelle  jupe  sans  couture, 

163. ^i92.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i884;  Htunbruch ,  représenté  par  ChUM- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  -^  Procédé  et  appareil  pour  la  produc- 
tion du  vide  et  pour  la  vaporisation  de  liquides  À  basse  température. 

163.493.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i884;  Derooster,  représenté  par  Cbasse- 
venl,  à  Paris,  boulevanl  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  destinée  à  la  li- 
bricalion  des  boutons  de  pantalons  et  antres  détentes  formes. 

163.494.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1884 ;  P.  Ledan  et  compagnie  (société], 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —Pro- 
cédé de  fabrication  de  motifs  décoratifs  à  tige  rivée  pour  bijouterie. 

163,^95.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1884;  Loizeau,  à  Paris,  rue  du  Vieo^' 
Colombier,  u**  21.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  destinée»  à  graoujer 
et  concasser  les  pierres  pour  sables  de  maçonnerie  employés  à  la  constraction  des 
travaux  d'art,  etc.,  à  Taide  de  marteaux  mobiles  articulés  et  cassant  à  volonté. 

163.496.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  juillet  1884  i  Gavioli  et  compa|rni«  (^<^v^)* 
représentée  par  Delage,  è  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Appareil  automatique 
dit  pianista  Gavioli,  avec  leviers  pneumatiques  à  double  effet. 

163.497.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juillet  1884 ;  Terrain,  représenté  par  BlélJ^ 
frères .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Avant-coxps  de  cLarme  perfections 
à  pointe  et  soc  mobiles. 

163.498.  Brevet  de  auinie  ans,  26  juillet  i884;Testud  de  Beanregard  et  de  Mont- 
blanc,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n'  162.  —  Moteur  aérfaydrique. 
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163*499.  Brevet  de  qninie  ans,  26  joilleC  i9Sk\  Testad  de  Beaar^Y 
me  Lafayette,  n*  162.  —  Appareil  épnratear  de»  milieux  aérés»  dit  diffusi 

163.500.  Brevet  de  quinze  ans ,  36  juillet  1884  ;  Viraesiel  (les  sieurs)  « 
G<»tis ,  représentés  par  Tbîrion  »  à  Pans ,  boulevard  Beaumarctiais ,  n*  96. 
de  fabrication  de  la  fécule  et  du  sucre  de  dextrose  au  moyao  de  la  pomn 
dont  on  extrait  en  même  temps  tous  les  sous-produits. 

163.501.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i884;  Colette  frères  (sociéu 
rue  Saint-Denis,  a*  52.  —  Système  de  bobine  plate  avec  tube  central. 

163.502.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  i8â4;  de  Lamotte,  représenté 
vent,  à  Paris,  boulevai-d  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  de  construction  de 
navires,  bateaux»  embarcations,  etc.,  en  vue  de  diminuer  leur  rési&tan 
pulsion. 

163.503.  Brevet  de  quinze  ans  »  36  juillet  i88d  ;  Offermann  »  représenté 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —-  Perfectionnements appor 
cbines  à  peigner  les  matières  textiles. 

163,50(1.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  iSSh  ;  Maieheet  Tomasi,  repi 
Cbassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  trausm 
téléphones,  télégraphes,  signaux  électriques  «  etc. 

163,505.  Brevet  de  quinze  ans ,  36  juillet  iSSà  ;  Villain ,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Sys^mede  voiture  d< 

163.505.  Brevet  de  quinze  ans«  36  juillet  i884;  Villain ,  représenté  par 
jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Système  de  me< 
trans  portables. 

163.507.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  i88d  ;  Thompson ,  représenté 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  35.  —  Perfectionnem 
constmction  des  cheminées  ou  grilles  domestiques. 

163.508.  Brevet  de  quinte  ans ,  36  juillet  i88â  ;  Peters ,  représenté  par 
jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'*  35.  —  Appareil  perfectio 
ciliter  Faction  des  rouleaux  A  ressort  pour  stores  on  rideaux. 

163.509.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  ifi^4;  société  dite  Ersle  CE 
soda-fabrik ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boalevard  de 
n*  33.  —  Procédé  nouveau  d'extractton  industrielle  du  souft^e  contenu  c 
gène  sulfuré. 

163.510.  Brevet  de  quinze  ans ,  36  juillet  t884;  Trtiat,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Genre  de  bracelet 
élastique  de  sûreté. 

163.511.  Brevet  de  quinze  ans,  39  jailiet  i884;  Hiriet,  rue  de  la  Vi 
Troyes.  —  Perfectionnement  apporté  dans  la  confection  de  la  bonneterie 

163.512.  Brevet  de  quinte  ans,  39  juillet  1884 ;  Taugonrdeau ,  à  Mai 
(Maine-et-Loire).  — Application  d*uu  remède  destiné  A' détruire  le  { 
moyen  de  Tarsenic. 

163.513.  Brevet  de  quinte  ans,  38  juillet  i88d;  Branell,  rue  de 
à  Roubaix.  —  Moyen  de  teindre  en  toutes  couleurs  toutes  les  matières 
un  procédé  qui  donne  à  ces  matières  un  mélange  de  diverses  couleurs» 
et  même  bain  de  teinture. 

163,5 là.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juillet  1884  ;  Barbet,  à  la  Made 
(Nord).  —  Nouveau  système  de  pesage  des  betteraves  destiné  A  la  prise 
la  réeie. 

163.515.  Brevet  de  quinze  ans,  3/1  juillet  1884 ;  Klepkens,  représenté 
à  Lyon ,  rue  Ferrandièrc ,  n*  44.  —  Huile  végétale  spéciale  pour  la 
corps. 

163.516.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1884 ;  Chapon,  représenté 
rue  de  rHôtel*de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  apportés 
fileuse  et  canneteuse ,  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  d'invention  d 
n*  136,443. 

163.517.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juillet  ]884;  Paient,  Maiiet  < 
(société),  chemin  de<»  Vacques,  n*  4,à  Saint-Rambert-rHe-Sainte-Ba 
-—'Nonvelle  romaine  à  petite  branche  graduée  partant  de  zéro  et  ne  n 
de  boule  de  tare. 

165.518.  Brevet  de  quinze  ans,  39  jatllet  i884;  Fabre  et  Angelier,  le 
Téte-d*Or,  n*'  109  et  1 1 1 ,  le  deuxiâne,  boulevard  du  Nord ,  n*S  *  À  Lyo 


«MM  dû  rtittcArieité  poor  airiiinn'  «UBOMillir  le»  pvuasièras*,  boias  «Idavel»,  nettoyer 
et  broafler  lei  éteffies ,  redneaiM  ka  p«i|»  des  Umim  qoe  Toq  vcdA  raser,  ^hflo;  €te. 

163;&19.  Bre^pet  de  gaïaw  wt ,  »â> juillet  i8S4;  ISeilUrd.  aaxRoÛnB,  conwme 
4â  Livitm  (Drôvie).  — Bilieen  mm9nfat»ur  hydraulique. 

l«^4iâû.  Bveveâ  de  iraiM» ans,  24»  juillet  hh»à.\  Malbec  pfre  et  fils  aiaé {todélé), 
avenue  de  Be»san ,  à  Beziera.  —  Nnavaau  aysitee  4b  Xo^ae  meJuie  o«  tincifte. 

163.521.  Brevet  de <{uûue  ans,  a^  juUlei  i884;  David,  à  PouteiU  (Gaixl).  —  Déco- 
loration ,  par  le  chilore  etTacide  carbonique,  des  extraits  tannants  de  boTs. 

163.522.  Brevet  de  qoînze  ans,  3o  juinet  i884;  Caillot,  Pelle  lier  et  compagnie 
tstreî^é) ,  me  de  hi  Gare ,  tT*  3i  et  33 ,  a  OHétos.  —  !9euveaa  système  d*eiiGadremeiit 
ft  éqnsrre  et  à  attiHie  directe  pour  les  lits-ca^s,  Irt^canapés  et  autres. 

163,923.  Brevet  de  quînae  an«,  sS  jmHet  iQèk'  Othoo,  à  Paris,  me  de  Van^tnid. 
n"  328.  —  Coape-ceuf  ou  machine  à  couper  les  œufs. 

im.fi^k.  Boevet  ée  qwBB*  ans.  ^jniHel  1^884 ;fiiifaii«i  et  ITpirtmiiwr^^Firi?. 
nie  4*Aleac«n,  n*  7.  —  kpfmetà  hydf<e-cak>ri^èaepeBr  saturer  iair  ées-aaifes)  da  fils- 
tares,  tissages,  etc. ,  avec  faculté  de  pouvoir  abaîner  enaiigaMnter  In  teDapëcatoR 
suivant  Jea  saisons  ci  reoaplacer  le  cbnnA^^  en  biver. 

L<»â.525.  Brevet  <!«  qutnce  ans ,  aSjDÎHat  lAftl;  rEpleAtenier  et  Clnuaae,  àParis, 
rue  d'Alençon ,  n*  7.  —  Nouvelle  dÎBinlbnâiaa  dt  vnpaaK  pour  pnlaornèinaa  dite  à 
détenu, 

163.526.  Brevet  de  ^uinaft  ans,  sd  juillet  1886;.  A.  Gtiii  etceaapagnie  (sociâlé|, 
reprfiseatée  par  Chnasewwf,  à  Pam,i!oulewa0d  ^e  Mnfant»;  n*  11.  —  Syalfane  d'ap- 
pareil de  diaaolution  cafide. 

163.527.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1884 ;  de  Gauban  du  Mont  (M'''),afrf- 
aentée  par  Albert Cahen^  à  Paris  1,  hMHBvaad  Saiaiâ-Dems,  n.*  1. —  Syelème  de  onapé- 
filà  InmafaraMtioa'iQstnntané&i. 

163.528.  Brevet  de  quinze  ans,.a8>aitt«it  i8St;  Wi^iaoïa,  nspnéntiAé  par  Tbina, 
À  Paria ,.  boulevard  Beamsurebaift ,  a*  §5.  —  PerfiécliannamcMia  appettéa  à  la  pndBC- 
tkm,  au  développenieiit,  à  L'emmagesina^,  à  I*  dtitniiutioii,  au  réglai^  et  à  ïvà- 
lisation  de  rélectridté  ainsi  •qA'aua.  a|»fiarcils  et  BMyias  deittoé*  À»  «es.  cUven  nafBs, 

I63,5â9;.  Ireaei  «le  quinae  ans*  3è  juillet  i8B4;  Laloye.  firèras  (Mieiëté).  ras  io- 

de,  n"  ao,  à  Bk»rdaMB.  —  d^FHème  de  .siphon. 

163,&aOL  Brevet  de  .q^ince  èm»  3o  iuittet  1884 ;  Wtea,  quai  DMqaeaae,  a'ft^i 
Dieppe.  —  Appareils  portatifs  à  rincer  les  bouteilles. 

16a,&31.  fiievcft^to  Mkua  «n,  3i  iuiikt  i884;  UMvoft,  à  Umts  (Ncrd). -Fa- 
bneatiea  <leB  bernais. 

163.532.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  i884i  Brunell,  représanAé  par  Laa0»ia< 
Masséna,  n*  3 ,  à  Lille»  —  iÉMàina-à  fouler,  d^raiaaer  «I  laver  lae  tissus  et  Ib  de 
laine. 

103.533.  Baevset  de  qwMe  «n»,  s^  juiMnt  i884;  à  Raiia,  rue  Langier,  a'  34.  — 
Système  de  parquets ,  planchent  bouadia  el  paMf  e^ 


163,534.  brevet  de'quinze  ans,  29  juillet  i8^4;  d'Azevedo  CeMâinb<\  reptéamté 
par  Dufrené ,  à  Paris,  ma  de  ia  VidelKbé,  n*  10,  —  Maebine  à  eonNoaer  dans  le  sens 
'¥eiiicid. 

163^5SAu  Bi«v6t  de  qaiaaa  aua.  ag  >uiilet  1884^  LoqMMnd,  it préseaié  yv 
Dieuaide,  à  Paris,  rue  delà  Banque,  n*  18.  —  Nouveau  jomraai,  dit /oanaalriâiniiMR- 

163.536.  Brevet  de  qaiaaaaaa,  !»9  jaèttêt  i884;  BaveUâ»  nyréflealé  par  Mitny. 

Sabœiftlbabl  et  coaapagnia,  A  EMa,.  beuiaaiird  Henri  IV.  «*  3a Caiiri&ra  éom- 

mique. 

163.537.  Be««ai  4e  qmiaea  «a*  a»  jaiMet  1884;  Tuais.,  rapréacnaé  par  ftfatfray, 
ScbBMtbuhl  et  coBipa^ftt-è  BaiM«  boulevard  Henri  IV,  u*  3a.  — ParfediouBeiiieats 
dans  les  appareils  employés  pour  aplanir,  langueter  et  rainer  les  planche». 

163438.  Beevet  de  quiaae  ans.  ±9  jeiltel  i884;  Lt^Ias.  (a~),  rfpréscntéa  par 
D^age,  à  Paris,  rua SaiatiMiaatieo ,  m"  45 Mouatiqoaiee. 

163.539.  Brevet  de  «fuinaa  ans,,  39  juillet  iSâiçÀrthar^repaéaealé  parDelaga»^ 
Paris,  rue  Saint-Sébaslien ,  n'  ^b*  —  Perfectionnements  aux  appareils  pont  fafariqvi' 
ou  produire  les  pm  et  lea  vapeaaa  {deacWa  an  cbaufi^  et  è  Téciaiiia^a  on  à  loos 
aatres  usages. 

163.540.  Brevet  de. quinae  afla,.a9  juillet  1884 ;  Boueen» Kpidarotâ  puGiidaian 
et  compagnie,  à  Parid,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  arti(Bii»4iaap<if 
boutons  de  diemisea  et  aatasa  avticie»  anaki^iaes. 

lA3,3!il.  Bieret  âe  qpmM  um,  it  JBÎIfet  *88i;  Xfeavé  Aères  (société),  iffto 
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I  Faabonng-Poiaflwioièfc ,  ii°  25«  —  UéMkeiàm.  sur  ton»  tissas  ieiAika,  ainai 
m  ies  élofiTes  de  toile,  braderie»  fkaAsemevleiie,  .guifitre  et  deatdiea  4e  tons 

hk2,  Bc«*et  4e4uiiMe.Mia,  39  jaiUe(t  tâSA;  société  dite  The  Tewksbmry  auXo- 
tkvator  Compaay  [Iticorperaied) ,  représentée  par  Mennons  frèces ,  à  BBj*is,  me 
ht-UeÊÊOfmrt^  m"  5s« —  Perfectiaoneiaeiits  appcNrtés  aux  atceaseiu»  on  «àonÉ»- 

jM5.  Brevet  de  qfeiazeans,  29  juillet  iâ84  ;.Broadbaiit»  aeiirésenté  par  Giutenan 

|»ag&ie,  à  Paria,  boulevard  4e  Strasboori:,  n*  7. —  PeriectiaeneBieiitft  dans  ies 

a<»  deeiieés  à  filer,  boudioer  eu  tordre  les  maftièvca  lexftites. 

JM4.  Brevet  de  ^aiaae  ana ,  a^juâkt  i8Sâ;  Beberta,  re^^éeenté  par  Aasi  et 

».à  Paris,  bonievaid  Voltaire,  n*  36.  —  Procédé  permettant  de  séparer  k  pertes 

i  dea  matières  fécaies  de  la  partie  solide ,  et  appareils  pour  ra^bcation. 

^(4&.  Brevet  €te<]Kinie  ans,  3^  jaiUet  iSâA;  V^areex,  r^préaîmté^  par  Barbe, 

I,  qaai  Voltaire,  n*  i56.  —  Fabrication  écoDomiquede  laàries,  gMéridoM,  «te, 

e  aer&ee  est  conatitiiée  par  une  leoille  de  méial  éaaaiUé  ou  eon,  appliquée 

bois. 

iMfi.  Brevet  de  qiûiiie  ans.  ag  jnillet  :i864;  Gebre,  repmeoté  par  ChMsavead, 

s,  boulevard  de  Magenta,  u'  1 1.  —  Procédé  pour  aotioBner  des  maobinet^  aaes 

par  Tapidication  de  ceaps  poreox  «enraet  à  k  condenaatiaa  de  vi^eura  oa  gaz 

(ipeineat. 

bl4X  Brevet   de  (foinie  ana,  29   )iiiUet  )88i;  société  dile  TkePaUmt  nmt  and 

mfonY  limited^  repréaeDLéeparArmeegaad  jeune, à  Pans,  boulevard  de  Stras* 

1^*  2S.  —  Perfeoiioanements  dans  ies  macbi&es  à  forgw  les  écoene. 

It,5(i8.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  juillet  i884;  Paillard,  représenté  par  Ânnen- 

ipeane,  .à  Paris,  boulevard  de  Strasbenrg,  n**  a3«  —  -Cakariftre  k  grille  apbé- 

Al  double  cendrier, 

f,5(iO.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1884;  This,  avenue  dea  l^és^le-Boy,  à 

pi» —  Jeox  de  chevawE.de bois  tounnaot  au  moyen  d*an  manège  de  vélocipèdes, 

nmers  faisant  foection  de  moteur. 

I«&50.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juiUet  i88d;  Prat  (ks  sieurs),  à  Greeobk*  — 

iae  k  limer  et  à  donner  la  voie  aux  scies  à  rubans,  droites,  etc. 

k55l.  Brevet  de  qnime  ans,  jkkjaittet  iS8i;  Jalabett,  à  Paria, r«e du  Fanbeurg- 

martre,  n*  i5<.  —  Lampe  ékcinq«ie  portative. 

5,552.  Brevet  de  quinze  aas .  3o  juillet  i884;  Ëaft.p-Cbarks  et  G.  Babillot  (société  ), 

its  Urseliaes ,  n'  16,  A  Saînt-Oenia  (Seiiie}«  —  Nonvean  système  de  serrejoint 

•Une  pour  raccord  de  tuyaux  et  autres. 

0iS53.  Brevet  de  quinae  ans»  3o  juilkt  i884;  Bobimot,  à  Paris,  rae  Gbâleaa- 

loD,  n*  58.  —  Système  de  fermoir  à  loquet  et  ressort. 

9Mk.  Brevet  de  quînaeass,  5o  jaiUet  j884;  Seek,  représenté  par^Canénou, 

rts.  rue  Cla^eyron,  n*  9.  —  Perieclienneinenls*daDt  les  bUileries.à . courant  d'air 

Unteaux  00  fUtces  rolalifi». 

>Stf55.  Brevet  de  quinae  ans,  3o  juiUet  i8âé;  Podany,  représenté  par  BœUckar 

Isrillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  26.  —  Outil  dit^à^nrtfor  à  mun» 

iâ,556.  ^rej««t  de  quinae  ans,  3o  jniUà  id84;  GeUée,  représenté  par  Ddage, 

vis.  me  fiaiot-Sébastien,  a*  45.  —  Pupitre  tonmant  applicabk  aux  lastrunems 

iQsique  portatifs,  etc. 

^&&7.  Brevet  de  aainae  ans,  3o  juiUet  s884;  Struve ,  représenté  par  Delage,  à 

s  f  me  Saint-Sébastien ,  n*  6â.  —  Procédé  et  appareil  pour  fortifier  la  vue  alfiiiidîe 

oar  guérir  la  cécité  des  coukurs. 

Bd,558.  Brevet  (brevet  angkis  devant  eapirer  le  )o  juin  189S)  pris,  k^ojuilkt 

I,  par  Eadie  (ks  aieefc*s),  représeniés  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint^bastien , 

t^.  —  PerreclionoeaMsals  dùàs  k  cooatauction  dea  onrscnn»  employée  dans  les 

iers  pour  filer  et  doubler  le  coton,  la  laine,  k  soie,  et  antres  matières  fibreoacs. 

13.559.  Brevet  dequittseans,  5o  juillet  1884  ;  SioUar  (les  sieors),  repré.>ent^s 
Casalonga,  à  Paris, roe  des  Balles,  a*  i.&.  —  Veitare  à  eau. 

63.560.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  juillet  i8&4;Paffn)tb(  If"*  veuve),  représentée 
Casdeoga,  à  Paria,  ruades  Iklles.,  a**  i5.  —  PerfcctioBnements  dans  les  tire- 
tehons. 

^^«&6^l.  Brevet  délace  ans,  3ojiifUet  i88i;  Galiea.  repié^eaté  par  Gasalonga, 

^ns,  roe  des  Halles,  n'  i5.  —  Noeveile  écbeAk  de  pnaperlion. 

n3,5''«-2.  Brevet  de  quinae  at s,  3ojuiikt  i884;  Ueokerlp  repréaenté  parGndman 
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et  compagnie,  è  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  7.  —  Procédé  pour  prodaire des 
articles  de  gobeleterie  ornés  en  soufflant  le  verre  dans  ou  entre  des  pièces  oniemai- 
tales  placées  dans  des  moules. 

163,563,  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juillet  i884;  Bouchez ,  représenté  psrChsiie- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  destine  à  séparer  des  sub- 
stances de  densités  différentes  et  spécialement  le  phosphate  de  chaux  de  la  ccaie  plios- 
phatée. 

163, &6â.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i884;  Bonne,  représenté  par  ThirioD,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96. — Genre  de  comptenr-enregistreur  à  baheôer 
pour  Teau ,  le  gaz  ou  antres  fluides ,  pouvant  également  être  employé  comme  motsar. 

163.565.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1884 ;  Bally  et  Scfamitter  (société),  n- 
présentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  — Tiges  dé l»l- 
tines  et  antres  chaussures  tout  en  tissu  élastique  renforcé ,  claquées,  veau  ciré,  iDC|b 
00  verni ,  cbëvre  mate  et  grainée,  chevreau  mégis  et  lustré  et  antre  peauasciie,  poor 
hommes ,  femmes  et  fillettes. 

163.566.  Brevet  de  qutnse  ans,  ôo  juillet  1884  ;*  compagnie  de  constructioa  et  lo- 
cation de  machines  Bernier  et  autres,  représentée  par  Armengaud  jeune,  i  Pins, 
boulevard  de  Stra>boui^,  n*  93.  —  Parachute  antomatiqoe  de  sûreté  poor  m<Nlt^ 
chargés,  ascenseurs,  élévateurs,  etc. 

163.567.  Brevet  de  qQinse  ans,  3o  juillet  i884(  Bonneval  d'Âbrigeon,  à  Grèzes 
(Haute -Loire).  —  Principe  de  Tassociatiun  de  Tamiante  avec  la  aaponine  etaofta 
produits  détersifs  de  la  saponaire  et  antres  plantes  fournissant  les  mêmes  produits, 
et  fabrications  découlant  de  ce  principe ,  ttls  que  savon  nouveau  dénommé  mon 
d'amiante,  saponine,  savons  de  toilette  à  double  face,  savons  d^usrnes,  pondre  de 
lessive,  etc. 

163.568.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i88d;  Chapuis  (M**),  à  Paris,  raeGn- 
neta,  n°  36.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  destinés  à  la  coneeatnlioB 
de  l'acide  snlfurique.  « 

163.569.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1884 ;  Lecomte  et  Migeon  (société),  à 
Paris,  rue  d'Angoulème,  u*66.  —  Système  automatique  d*inversîon  des  oalih,  m- 
trices ,  formes  on  pièces  quelconques  applicables  à  toutes  sortes  de  Caconnsges  de  la 
fabrication  des  boutons. 

163.570.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1884 ;  d'Arsomiil  (docteur),  nféKO^ 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  baititDenis,  n*  i.  — Système  d'appardi p<il>n« 
sateor  électrique  destiné  à  prévenir  les  efiets  destructeurs  des  extra-courants. 

163.57 1 .  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  décembre  1897  )  pris,  Ie5i  jsillat 
1884,  par  Brewster,  représentf^  pnr  Brandon,  à  Paris,  rue  LafiHXe,  n'  1.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  bateaux  de  sauvetage,  radeaux  et  autres  conslructioiii  flottaates 
analo<^ues. 

163,573.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  juillet  i8S4;  Gehrig^Liechti ,  représenté  par 
Dittmar,  à  Paris,  me  dn  Faubourg^iot-Denis ,  11*  3g. -^  Tire-bottes. 

163,573.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  imh\  Amoureux,  représenté  parCkas- 
seveiit,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  sifflet  d'alarme  pour 
chaudirres  à  vapeur. 

163,57 ft.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i88d;  Sottiaux,  représente  par  AnBea* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straabourg,  n*  33.  —  Broyeur  épieirsur  poor  h 
pulvérisation  et  le  nettoyage  des  charbons  et  autres  matières.  -^ 

163.575.  Bi^vet  de  quinze aus,  3i  juillet  1884 ;  Mérigot,  Frost  etPein,  représentés 
par  Matray,  Schmiitbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  ^ 
feclionuemeuts  dans  les  brosses  à  cheveux  et  autres  appareils.  ^ 

163.576.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i884;  Winter,  Mérigot  et  Frost,  repré- 
sentés par  Matray ,  Schmtltbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  31.— 
Perfection (lemetits  apportés  k  l'abBissemeut  et  au  relèvement  de  la  glace  d^uae  por- 
tière d'un  wagon  de  chemin  de  ter  et  autre  voiture. 

163.577.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  juillet  1884 ;  Condy,  représenté  par  MaUty, 
Schmittbahl  et  compagnie,  à  Paris,  bonkvard  Henri  IV,  n*ôi.  ^  Nonveaox  prodvK 
déiififoctants  et  manière  de  les  fabriquer. 

163.578.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  aoât  i884;  Perris,  à  Marseilian  (Uéraalt).- 
BeuDe  articulée. 

163.579.  Brevet  de  dix  ans,  i*' août  1 884  Gharpiat-Varigault,  iaabonrgdsPan^' 
n*  18,  à  Rennes.  —  Chausson. tricoté  à  maille  triple.  , 

163.580.  Brevet  de  quinse  ans,  i*'  août  t884;   Deffaux  et  iils  (sociéié),  rtprt- 


Paris,  rue  de  l'Oriloire,  n*  6.  —  Perfectionnemenl»  dâo»  la  dîcoralion  dea  (1 
autres  article*  en  verre  ou  en  cristal. 

163,5S3.  Brevet  de  quinie  ans,  i"  août  i88t  ;  sociclé  du  Famtliilère  di 
Godiii  et  compagnie.  repré<enlée  par  Uoret.  i  Parb,  rue  de  la  Bulte-Cb 
□*  66.  —  Nouveau  système  de  four  de  boulaagerie  à  feu  coaliuu. 

ISSiSSIi.  Brevet  de  quiiiH  •us,  i"  Boùl  iSSii  MaieoBii.  représenta  par  i 
à  Paris,  boulevard  Saiot-Uartia ,  n'  17.  —  Procédé  perfedkHUid  d'adonciiseï 
l'eau. 

163.585.  Brevet  de  quinie  ans,  i">oiiti881;  Louvrier  [H~),  àParis, 
tonretle,  n*  7.  —  Nouveau  bouchon  verseur  t  bille. 

163.586.  Brevet  de  quinie  au,  i"ao6t  iSBjj  Covert,  repr^Molé  par  Gu 
compaRuici  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  7.  —  Perfection nemenlj 
procédé!  et  ip pareils  employés  pour  dépik-r  les  peaui  et  les  rourrares. 

163,987.  Brevet  de  quinie  ans.  i"  aoilt  i88i;  Everilt,  représenté  par  Gu 
compaiciiie,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  7.  —  Ptrlectiounemeiils 
labrication  des  plistrons. 

163,588.  Brevet  (Brevet  anglais  devant  eipirfr  le  a  juin  JH97)  pris.  I< 
i88i,  par  Williams,  représenti  par  H"  Boffïrd,  h  Paris,  rue  Mandat, 
Méthode  perfeclionnéc  (>onr  préparer  et  construire  les  routes  et  )rs  voies. 

I63,5S!).  Brcvft  de  quinip  an> ,  1"  août  i88i  ;  EnffT,  représenté  par  Ddage 
rue  3aiut-Séhastieo .  n*  jS.  —  Tuvère  i  robinet  régulalrur  et  à  formeture  hei 

163,890.  Brevet  de  quinie  ans,  1"  août  ifiSd;  David,  représenid  par  ( 
Paria,  rue  8aiat-S'bastieil ,  d'  iS.  —  Système  de  coin  métallique  pour  fii 
nils  snr  coussinets  de  chemins  de  fer. 

163,591.  Bretet  >le  quinie  ans,  r'aont  1884  ;  Jones.  rrprésentiS  \<ai  Ch 
i  Paris,  bootevard  ds  Magenta,  n*ii.  —  Système  perreclionné  d'orgue  et  d'baj 


1 63.592.  Brevet  de  qTiiiiic  an) ,  ("  aoi'it  1 88i  ;  Former  et  Ulance ,  repré; 
MeDoona  jeune,  i  Paris,  rue  Basse -du-Be  m  part,  n'Si.  —  Perreclioiinemeu 
coDStruclion  des  appareils  destinés  ai<  blanchiment,  au  lavage,  au  chlorage 

163.593.  Brevet  de  quinie  ans,  1"  août 
îeone.àParis,  boulevard  de  Strasbourg,  1 
p bique  d'aprb  nature. 

163,59^.  Brevet  de  qottue nus,  l'aoï'it  iSSfl;  Guilioni,  repri^ienté  par  Ai 
jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbonrif.  n*  i3.  —  Ceinture  Jersey  hygiénii 

163.595.  Brevet  de  qninie  ans,  1  août  188I;  llédu  frères,  à Saint-Sulpice  ( 
—  Appareil  sécheur  de  betteraves  rt  de  cas 

163.596.  Brevet  de  qnùne  ans.  iaoï'it  1 
Toorcoing.  —  Perfaclionnement  apporté  ai 
matière  filamenteuse. 

163.597.  Brevet  de  quinie  aus,  à  août  188I;  Viollettc,  Buîsine  et  Vinc 
Paton,  n*  43,  k  Lille.  —  Monvean  procédé  île  traitement  de  la  graisse  de  li 
le  bot  d'en  retirer  des  produits  indusirids  et  marc  ban  ils. 

Il3,â08.  Brevet  de  quinie  ans,   i  uotit  iSH;  Guillot.  représenté  par 
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fieur  Le  Roi,  rae  de  Toqmai,  n*  à^,  à  Uile.  --  Ijpnvejia  tystèvie  i'oofki  lo 
gènes. . 

163,603.  Brevet  de  quini^  ans,  6  août  i83â;  Foi))on  et  Dubreuit.niede 
n*'  2o  et  22 ,  à  Cordeaux.  —  Nouvelle  enveloppe  protectfice  en  pale  papier.  ^ 
chon, 

163,60<li.  Brevet  de  quinze  an^,  2  août  i8S4;  Direz, à  Paris,  me  d' 
n*  3i.  —  Appareil  de  contrôle  el  de  pes^fre  des  ^agpus  de  chemius  de  fer. 

163.605.  Brevet  de  quinze  ans.  2  août  1884;  H.  et  G.  no^e  frères  (sociâé;t 
sentée  par  Brandon,  h  Paris,  rue  Laffittc,  n*  1. —  Perfectioiinemeots  a^poitei  ' 
moulins  à  cylindres  pour  le  Idé,  gruaux  et  autres  graiii^. 

163.606.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1884  ;  Migault,  repré«enté  par  Bunl, 
Pwns,  boulevard  Saint-Germain,  n*  17.  —  Système  de  mAdatilons  photo-mi 
quca  avec  chan^menta  mécaniques  rotatifs. 

163.607.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  i884;  Canon,  représenté  ptr 
Paris,  ))ou)evar||  Eleaumarcb^iii,  n*  9S.  —  Nouveau  genre  de  sécateor  dk 
serpette, 

lQj^,608.  Brevet  de  q^ii^ze  ana,  2  août  1884  ;  Murftby,  ic^ëaenté  par  lUrait 
Pari^,  boulev|u:d  Beaunmvluis,  n*  96.  —  Système  perfecticmué  deperte-bahiaib 

163.609.  Brevet  de  quinie  ans ,  aaoûti884i  Koit^ea,  rapréaenlé  par 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint' Oei^s,  u*59, —  PerfcçtipnneiDânt  au 
çmplir  1^  bouteilles. 

163.610.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1884 ;  Gronert,  renrésenté  pv 
coippagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  n*  7.  —  Procédé  et  appveib 
brîquçr  mécaniquement  le  revêtement  réfractaire  intérieur  des  coi)vertiia«vi 

163.611.  Brevet  de  quinze  aua,  2  août  1884 ;  Uliugworth,  représenté  parC 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Méthode  perfectionnée  etappuri 
trailer  les  Hbres,  les  chiffons  et  les  tissus  ou  textiles. 

163.612.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1884  ;  Perron,  représenté  par 
^ Paris,  boulevar4  de  Magenta,  n"  11.  —  Genre  de  chaussuriimtiooiielf, 
ou  civile,  dite  chaussure  de  repos,  et  son  mode  de  fabrication. 

163.613.  Brevet  de  quinze  ans,  a  aaût  1884  ;  Rue,  représenté  par 
Paris ^  boulevard  de  Mageuta,  n°  n,  —  Système  d*appareil  qiesureor  de 
viamètre, 

163,6U.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  i884;  Ewer,  Pick  et  Ifajert,  repcMii{ 
Chasse  veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  la  pieiacM 
matière  colorante  bulfureuse. 

163.615.  Brevet  de  quiuze  ans,  2  août  1884 ;  À.  Vichard  et  H.  Gouge  [èsM' 
présentée  par  Blétry  aères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t.  -'i'^ 
Système  de  fabncaUou,  par  découpage  et  for^eage  mécaniques,  des  lias  es 
teaux  en  acier  d*une  seule  pièce. 

163.616.  Brevet  de  quinze  «m,  a  août  1884 ;  Thory,  route  d'Oriésiis,  a*  SI. 
Grand-Montrouge  (Seine).  —  Perfectionnements  appcurtéa  aux  vaasorts  plUsdi 
^ts,  tournures,  etc. 

163.617.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1884;  Bonfils  frères  et  compasiie  {'H'ôm 
à  Carpentrfts  (  Vaucluse).  —  Machine  à  dénoyauter  et  à  coaper  les  fruits  eadnM 

163.618.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i884i  Monrioo,  faubouigSaiaie^iH 
n'  4o  bis ,  à  Troyes.  —  Fabrication  de  carreaux  de  terre.  I 

163.619.  Brevet  4f^ ouiuze  uns,  4  août  i884;  Gautier,  représenté  par  hOkm0^ 
à  Paris ,  rue  Fabert,  n'  94.  —  Appareil  de  refroidissement  des  huUes,  etpniMpt 
ment  de  Tacide  oléique. 

163.620.  Breyet  de  quinze  ans,  4  août  i884;  SchiUinger,  représenté  par  Bobb^KI 
à  Paris,  rue  de  la  Chauesée-d*Antin,  n"  8.  —  Apinareil  pour  chauifor  fsiphik** 
autres  matières. 

163^63.1.  Brevet  de  quinze  aus,  4  août  1884 ;  Smith,  représenté  par  fioanA 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d  Antin,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  chiobrAp^ 
tographioues. 

163,621  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i884;  Nichol  et  Walafa,  représeaté ptri** 
ne  ville,  4  Paris,  riie  de  la  Cbaussée-d' Antin,  n*  8.  —  Perfectionnements  101  •ffi*' 
pour  mélanger  et  désagréger  les  liquides  et  les  substances  demi-liqnides. 

163,623.  Brevet  de  quinze  i|ns,  4  août  i884;  d^Heoneiel,  représenté  fêt^é% 
à  Paris ,  rue  SaintrSébastien ,  n'  45 —  Appareil  pour  V^utU|ee  et  le  peiiîg»  cNft» 
dps  betteraves. 
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ia3,6M.  Brevet  de  qniioe  ai»»  4 août  1 884;   Dpton,  représenté  par  11^  Bo£Burd , 

>arïs,  me  Ma»dar,  a*  4*  --  Forto^manloB  perfeciionné  iQuatable,  pouTant  se  fixer 

ft  Yiolons  et  YÎolea. 

163,625.  Brevet  de  quiaxe  ana,  4  août  i884{  Pellet,  représente  par  BarrauU,  à 

rie,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Application  des  pho»phales  calcaires dana  les 

areries. 

163.636.  Brevet  de  qniaie  ans,  4  août  i884;  Peliet,  représenté  par  Barraoit,  à 
ris,  booievard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  d'enrichissement  des  phosphates  de 
uu  à  gaitfae  calcaire  par  une  solution  sacrée,  à  un  titre  déterminé  pouvant  se 
ruerver  indéfiniment. 

163.637.  Brevet  de  munie  ans,  4  août  1884  ;  Pinetta,  représenté  par  Albert  Ga- 
n»  à  Paris,  bonlevara  Saint-Denis,  n*  1.  —  Nonveaa  procédé  de  fabrication  des 
•doits  céramiques  en  terres  argileuses  séchées,  notamment  des  carreaux  ordi- 
ires;  applicable  également  à  la  fabrication  des  briques  de  parements,  tuiles  et 
Ins  produits. 

163.6S8.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  août  1884 ;  H.  Rigault  et  compagnie  (société), 
présentée  par  Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  *^  Système  d'ap- 
m1  à  fabriqaer  les  boatona  d'étofies  par  l'emploi,  dans  la  pk^que  à  fermer,  d'un 
Hier  à  deux  branches  articulées  et  d'on  doubla  poinçon  d'ouverture  automatique 
«progressive  de  ces  deux  branches. 

163,63(>.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i884;  Scotland  et  Cordon,  représenté  par 
naengaud  jeune ,  4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Compas  d'alarme 

aairique. 

169,630.  Brevet  de  (jninzeana,  4  août  1884 (  P*  Pécoud  et  Ravinet  (société), repré- 
|atée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Sac-foulard 
1  mouchoir  pour  le  café. 

'163,631.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1884 ;  Arbel,  représenté  par  Armengaud 
pne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Fabrication  de  roues  pleines  en 
Wk  dooMe  toile. 

163,63t.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1884 ;  Grisou,  représenté  par  Armengaud 
une,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Machine  à  fouler,  teindre,  mor 
teeer  et  briUanter  les  étoffes  en  général. 

163,633.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1884 ;  Devrez,  représenté  par  Armengaudv 
Sne*  4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  — <  Nouveau  procédé  d'agglomération 
MUT  les  meules  ou  pierres  artificielles. 

163,63(1.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  août  i884;  Lacoste,  représenté  nar  Thirion,  à 
iris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Genre  de  collier  de  trait  réglable  suivant 
Ifteohira  du  cheval. 

163.635.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1884 ;  Werber,  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
*  10.  —  Dispositif  d'un  instrument  dit  aspirateur  rêfonleur  smnUané,  à  galets  et  à 
ibes  ehaogeables. 

163.636.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1884 ;  Echard  et  Laloue,  représentés  par 
henault,  à  Paris,  rue  Saint- Merri ,  n*  48.  —  Nouvelle  presse  à  imprimer,  dite  presse 
native  Échard  et  Laloue, 

163.637.  Brevet  (brevet  anglais  devant  exphrer  le  26  juillet  1898)  pris,  le  5  août 
B84,  par  Saonders,  représenté  par  Brandon,  k  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfec- 
onoements  dans  les  boutons  à  ressorts  pour  souliers,  gants  et  autres  articles. 

163.638.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i&84;  Sbeldon,  représenté  par  Barrault,  à 
ans,  b(»ulevard  Saint*Martta ,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  fabri< 
aer  les  vis  et  boulons  métalliques  filetés  et  autres  articles  métalliques  portant  des 
lets  de  vis. 

163.639.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i884;  Debain,  représenté  par  Chasse  vent, 
Psris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tasses,  tim- 
ales  et  autres  ustensiles  de  table  analogues  destinés  à  contenir  des  boissons  chaudes 
café,  thé,  etc.) 

169,6&0.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i88é  ;  Nîcholson,  représenté  par  Mennons 
Bune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n"'53.  -«  Moteur  perfectionné  pour  machines 
coudre  et  autres  machines  légères. 

163,641.  Brevet  de  quinxe  ans,  5  août  i884;  Shaw,  représenté  par  Thirion,  à 
'ans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Alliage  métallique  perfectionné  et  procédé 
k  fabrication  dudit. 

165,643.  Brevet  de  quinze  ana,  5  août  1884  ;  PesUn  et  sociélé  anonyme  des  an- 

58. 
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cieiis  établitisemcrits  Gail,  représentas  par  Tbirioa,  à  Paris,  boulevard  BeamMidub, 
n*  95.  —  Genre  de  sas  composé ,  roulant  sur  plan  incliné,  pour  canaux. 

163,6^3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i884;  Dumondelie,  à  Paris,  nu  Sô* 
Médard,  n*  16.  —  Pile  électrique  dite  pUe  Damondelle,  à  base  de  aulfate  desoadid 
diacide  suif  un  que. 

163,6(iù.  Bi-evet  de  quinze  ans,  5  août  i884;  Joaony,  représenté  par  Albert Cdhea, 
à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Système  de  paupières  m(Àiles  pour  \ê$nk 
poupées  et  bébés. 

163,645.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  février  1898)  pris,  le  5 «à 
1884,  par  Sbepherd,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulefirdds 
Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  poulies  et  lamboors  de  tnmsniiiÉfc 
*  163,646.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i884;  Schleifer,  représenté  par  Gadnai 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*7.  —  Perf ectionnements ipportii 
aux  freins  pour  véhicules  de  chemins  de  fer. 

163.647.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1884 ;  Stutz,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les 
chines  baveuses  pour  percer  les  roches,  houilles,  minerais,  etc. 

163.648.  Brevet  de  quinze  ans.  5  août  i884;  von  Orth,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Calendrier  perpétuel. 

163.649.  Brevet  deouinzeans,  28  juin  1884;  Freiche  et  Gasanovas,  le 
rueMaureit,  n*  11 ,  et  le  deuxième,  rue  Saint-Christophe,  u*  34,  à 
Nouveau  système  de  lampe  dite  le  soleil. 

163.650.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i884;  Nouguès,  rue  Saint-Pierre,  ii*t7»è 
Âgen.  —  Système  de  navigation  hydrotechnique,  applicable  à  la  navigation  des  a* 
naux  et  rivières  canalisées. 

163.651.  Brevet  de quiuxo  ans,  7  août  1884 ;  PoUack,  représenté  parBroeari.m 
Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  prodoctioiidefB 
carburé  à  froid. 

163,653.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1884 ;  Guillot,  Pelletier  et  compagaie (ss- 
ciété),  rue  de  la  Gare,  n**  3i  et  35,  À  Oiléans.  —  Nouvdle  flèche  grecqoe  ponrWr* 
celonnettes. 

163.653.  Brevet  de  cinq  ans,  8  août  1884 ;  Uérodet,  rue  de  Bardoo,  n'  10, i 
Mouii»8.  —  Plateau  régulateur  pour  les  moulins  à  tan. 

163.654.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i884;  Charnel,  à  Sedan.  —  Procédé  4k  ^ë* 
phosphoration  de  racier  et  de  la  fonte. 

163.655.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i884  ;  Fox,  à  Sedan.  —  Souricière  avec  use 
ou  plusieurs  trappes,  dite  piège  perpétuel  agricole  et  ménager, 

163.656.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i884;  Levavasseur  etDescards,  repiéscBléi 
par  Sinoqnet  aine,  me  Lemire,  n*  4i  «  à  Rouen.  —  Balance  électro-aatomatiqiM. 

163.657.  Brevet  de  quinze  ans,  (>  août  i88i  ;  Crespin  de  la  Jeannière,  àPam,n* 
Saint-Charles,  n*  1 15.  —  Ascenscuri  monte-personnes  ou  monte-charges,  ete.,s<« 
i reins  de  sûreté  automatiques  évitant  tout  danger. 

163.658.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i884;  Méhay,  à  Paris,  rue  ik>ulard,B'3). 
—  Perfectionnements  apportés  aux  osmog^nes  et  à  leur  fonctionnement. 

163.659.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i884;  Gerhard,  représenté  par  ThoB«« 
ù  Pai'is,  boulevard  Haussmann,  n"  i55.  —  Ressorts  pour  coussins  de  guides  ajf^ 
cables  à  toutes  sortes  de  voitures. 

163.660.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i884;  Choisy,  à  Paris,  rue  de  FlanàOi 
n"  125.  —  Grille  de  sécurité  destiuée  à  éviter  les  accidents  par  les  regards  d^^goais. 

163.661.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1884  ;  Cunti,  représenté  par  Dela^.  ^ 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  à  rincer  les  bouteilles. 

163,66*2.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i884;  Cunts,  représenté  par  Debge*^ 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  de  lavage  intermittent,  dit  appanià 
lavage  de  Karslsbad, 

163.663.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1884 ;  Bouvier  et  Morisot,  représentés  pir 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  17. —  Nouveau  système  de  fabricitioDt 
par  moulage,  de  douilles  &.on  métalliques  de  cartouches. 

163.664.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1884 ;  Etienne,  représenté  par  Cbasseveat* 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Système  de  garde-notes-copie  00  g»^ 
lettres-copie,  à  châssis  mobile. 

163.665.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1884  ;  Rouchez  et  Vielhomme  (sociét^ 
représentée  par  Armeçgaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stiaabourg,  n*  s5.  —  lio^ 
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conatroction  de  lessiveuse»  de  pâte  à  fMipier  pennetUnt  la  suppression  de  Tenve- 
pe  métallique. 

163.666.  Brevet  de  qnioze  ans,  6  août  i884;  Dizy,  représenlé  par  Armengaud 
ne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  porte- bouteilles  à 
>port8  crémaillères  et  tringles  mobiles. 

163.667.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i884;  Villerot,  Grande- Rue,  n*  5il,  à  Be- 
içoD.  —  Système  destiné  à  fixer  Tanneau  aux  montres  remontoirs  au  pendant  or, 
^nt ,  métal  et  de  tontes  grandeurs. 

163.668.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i884;  Géry  frères,  représentés  par  Be- 
rne, rue  Saint-Louis,  n*  id,  à  Saint-Étienne.  —  Genre  de  lisses  de  tissage  perfec- 
nnées. 

163.669.  Brevet  de  quioxe  ans,  6  août  i884;  Pontbus,  représenté  par  Tavemier, 
e  Royale,  n*  i4,  à  Annecy.  —  Pian  de  Sauvetage  d'un  navire  par  Tapplication  de 
ir  comprimé  et  du  gaz  hydrogène. 

163.670.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1884  ;  Dépierre,  curé  à  Gopponex  (Haute- 
roie).  —  Voitures-galets. 

163.671.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i884;  société  anonyme  de  constructions 
kainiques  de  SaintrQuentin ,  représentée  par  Pouch,  à  Saint-Quentin.  —  Système 
igoatteur  transporteur  applicable  à  la  sucrerie  de  betteraves. 

163.672.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  188^4;  Fleischer,  représenté  par  Boettcher  et 
irâlier,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Nouveau  régulateur  de  pression 

gaz. 

163.673.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  iS84;  Miller,  représenté  par  Bœltcber  et 
iriUier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Système  de  cadre  à  couvercle 
Dibile  permettant  d'adapter  le  portrait  du  décédé  à  une  pierre  tombale. 

163.674.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1884 ;  Pallelt,  représenté  par  Bonneviile, 
Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin ,  n*  8.  —  Boisson  hygiénique  dite  reef-wine, 

163.675.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i8S4;  Jonte,  représenté  par  Blétry  frères. 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Application  nouvelle  à  la  fabrication  des 
Kstîques  pour  sommiers  et  meubles ,  ressorts  h  boudin ,  etc. ,  du  fil  de  fei*,  d'acier 
I  d'autre  métal,  d'une  section  économique  et  résistante,  ovale,  rectangulaire,  etc. 

163.676.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1884  ;  Thonar,  représenté  par  Rlétry  frères, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Système  d'appareils  et  de  poulies  avec 
ipports  à  rotule  pour  câbles  et  fils  en  mouvement. 

163.677.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i884;  Geslin  et  Pcrrin ,  à  Paris ,  rue  Laugier, 
'  46. —  Nouvel  ascenseur  hydraulique  à  tige  motrice  directe',  équilibre  sans  chaînes 

contrepoids  en  élévation. 

163.678.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1884  ;  Mechnig  (  M"'} ,  représentée  par  Casa- 
Dga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  daus  le^  formes  pour 
ands  en  passementerie. 

163.679.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1884 ;  Perrin,  représenté  par  Albert  Cahen, 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Égouttear-essorem-  de  betteraves. 

163.680.  Brevet  de  quinze  ans,  y  août  i884;  Guin.  représenté  par  Delage,  h  Paris, 
le  Saint-Séba&tien.  li"  45.  —  Télémètre  dit  télémètre  Guion. 

163.681.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i884;  Parvillée,  à  Paris,  rue  CauUncourt, 
*  46.  —  Emploi  du  pulvérisateur  a  air  comprimé  ou  à  l'aide  de  la  vapeur  en  pres- 
on,  pour  l'application  des  couleurs  et  couvertes  sur  les  faïences  et  autres  produits 
^amiques. 

153,683.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1884  ;  Craig ,  représenté  par  Mennons jeune, 
Paris,  rnn  Basse-du-Rempart,  n"  52.  ^-  Perfectionnements  dans  les  robinets. 

163.683.  brevet  de  quinze  ans,  8  août  i884;  Perrissin,  représenté  par  Bonnet ,  à 
Ivis,  quai  de  la  Tournelle ,  n*  23.  —  Porte-bouillottes. 

163.684.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i884;  Piessner,  représenté  par  Bonneville, 
Paris,  quai  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n*  8.  —  Antiphone  ou  appareil  pour  empêcher 

'entendre. 

163.685.  Brevet  de  quinze  nns,  8  août  i88à  ;  Cleuet,  rue  de  Paris,  u"  33,  à  Pantin 
Seine). —  Régulateur  d'alimentation  dei  g<^nérateurs  de  vapeur. 

163.686.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  juin  1898)  pris,  le  8  août  1884, 
»ar  Hannay  et  Cowsn,  représentes  par  Brandon,  h  Paris,  rue  Laffilte,  n'  i.  —  Per- 
ectionnements  dans  les  accouplemcuts  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

163.687.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i884  ;  Nobel  et  Fehrenbach,  représentés  par 
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Delâçe ,  à  Paris ,  me  Saiat-8ébâMien,  n*  (5^  —  Procédé  d»  ftlMicatk»  de  Twit  tè 

furique  anhydre. 

163.688.  Brevet' de  quinze  ftns,  8  aotjt  1884  ;  Vanoli ,  représenté  par 
eompagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnementi 
pendules  oscillantes. 

163.689.  Brevet  de  quinze  ana,  8  aodt  1884  ;  Weatman,  représenté  pvH^i 
Jonbert,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline ,  n*a.  — Haut  fourneau  régénérateur  twi 
mode  de  rédaction  de  minerais  de  fer  et  de  zinc, 

163.690.  Brevet  de  quinze  ana,  8  août  188 A;  Legrand,  représenté  par  Cbassciadfj 
à  Parb,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  de  construction  de  voie  ménfifil 
pour  chemins  de  fer  ou  autres,  portative  ou  fixe,  avec  traverses  libres  ou  fiicdAj 
rail.  i 

163.691.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  iB84;  tunge,  représenté  par  Cfaa99eitÉl«-| 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  Fapplkatifll 
chlorure  de  chaux  au  blanchiment  et  à  d'autres  usages. 

163,699.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1884 ;  Notot,  représenté  par  CI 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  raib  ou  voies  de  cfaemÎMéiitJ 
pourjeux  et  jouets. 

163,693.  Brevet  de  quinze  ans,  8  aoûl  i884;  Duff,  représenté  par  Thirion,  àl 
boulevard  Beaumarchais,  n'gS.  —  Perfectionnements  apportés  au  mode  de  ' 
des  projectiles  destinés  k  Vusage  de  la  guerre. 

163,69b.  Brevet  (de  quinze  ans,  9  août  i694  ;   Maitre,  à  Blettertns  (Jmt}. 
Voiture  nouveau  genre  dite /urosienne,  pouvant,  en  se  montant  ou  se  ai 
servir  à  six  fins  difiërentes.  J 

163.695.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1884  ;  Fustier,  Rngensbuiiger  et  comfiM 
(société),  représentée  par  Péguin,  rue  de  Gonstantine,  n*  8,  à  Ly(Mi.— GnfragtiM 
canique  des  fourrures.  1 

163.696.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1884  ;  société  anonyme  des  soifiom  #1 
carbone  du  Midi,  représentée  par  Lépinette  et  Rabitloud , avenue  de  Saie, n*  ff«i^ 
Lyon.  —  Perfectionnement  apporté  à  la  fabrication  du  sulfure  de  carbone.  i 

163.697.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1884  ;  Veillas ,  représenté  par  LépiosMlM 
Rabilloud,  avenue  de  Saie,  n*  66,  à  Lyon.  —  ;Arrêt  instantané  des  métiers  à  tàrtrl 
mécaniques.  ' 

163.698.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i884;  Grosselin  père  et  fils  etF^lilM,à] 
Sedan.  —  Nouvelle  machine  à  tremper  les  tissus  pour  épailtage  chimique.  ' 

163.699.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  i884  ;  Bourdy,  àTnllins  (Isère).  —  Cémt 
pliante. 

163.700.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i884;  Desrameaux,  rue  de  Paris,  a*  ils, 
et  i5i ,  aux  Lilas  (Seine).  —  Machine  fabriquant  mécaniquement  les  chamièfei 

163.701.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1884  ;  Pignolet.  à  Paris,  rue  Demar^iqt  ; 
n"*  4.  —  Dispositif  propre  à  transformer  les  suspensions  à  Thnile  ou  antres  en  sa^pe»>j 
sions  au  gaz. 

163.702.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i884;  Léon  Dami  et  Lacoutnrê  (sod^i, 
représentée  par  Delage ,  à  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45.  —  Nouvel  âévatenr  swc 
mutilation  continue  permettant  Tégouttage  et  le  séchage  de  la  betterave. 

163.703.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1884  ;  Lindborg,  représenté  par  Tbiriofi.î 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Tourne-feuille  à  musique. 

163.704.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i884  ;  Reboutier,  représenté  par  Tliirios,à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  90.  —  Genre  d'obturateur  pour  culasse  de  eawii. 

163.705.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i884;  Spicrs,  représenté  par  Thiri«,i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  98. —  Perfectionnements  apportés  aux  apptreA 
destinés  au  balayage  et  au  nettoyage  des  côtés  et  du  fond  des  navires  à  Oot. 

163,705.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1884  ;  Daix,  représenté  par  Barbe,  boBiS' 
vard  Voltaire,  n'  i56.  —  Appareil  d'égouttage  des  betteraves. 

163.707.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i884  ;  Broadhent  et  Sykcs,  représentés  p* 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les  ■» 
Chines  ou  appareils  pour  alimenter  de  iaiue  ou  d'autres  substances  fihrenses  fa 
machines  à  carder. 

163.708.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1884 ;  Thomas, représenté  par ChasseveBl, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 . —  Système  perfectionné  de  courroie  m^tallifa* 

J)our  élévateurs  ou   transporteurs   de  toutes   matières  solides,  liquides,  poliéro- 
6ntes ,  etc. 
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1.709.  BreTet  de  ({nitize  ans,  9  août  iftSd;  Hasard,  t-eprëftenté  par  ChaBAeVëi^t, 
II,  boulevard  de  Magetita«  a*  1 1. —  Mode  perfectionné  de  constructioii  a?ec  ma- 
aiL  inaonores  et  ses  applicationa  dans  les  constructions  de  tous  genres  et  notàm- 
i  dàna  celle  des  tiinnels. 

9.710.  Brevet  de  quinze  ans,  9  aôât  18S4  ;  Bonbon,  représeutlS  pût  ÂrttiPngâiid 
»,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^3.  — Prdcédë  et  macbine  pour  l^enrou- 
ëcs  piècea  de  tricot  faites  aux  métiers  circulaires. 

3.711.  Brevet  de  quinaé  ans,  9  août  i884  ;  iMichand  et  de  Hetiiletd,  r^pfésetitéè 
àrmençaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  ^s-  Pi^océdé  deftbri- 
in  da  zinc  d'art  par  le  traitement  électrolytique  an  ^ëtli  tinc  dti  cuilinièrve. 
iS,712.  Brevet  de  quinte  ans,  9  août  i884;  Grisou,  représenté  par  Armengaud 
ie>  à  Paris  «  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93,  —  Procédé  de  mordançage  partiel 
^Ûea  de  laine  et  autres. 

9,713*  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i884:  Febvre,  représenté  par  Armengaud 

je,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Bidon  à  lait  à  double  enve- 

h  avec  robinet  à  secret. 

53,7 1&.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1884  ;  Frost,  Mérigot  et  AVinter,  représentés 

Itatray,  Scbmiitbunl  et  compagnie,  &  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  -^  Ptr- 

onnementa  apportés  aux  roues  et  axes  du  matériel  roulant. 

fcl,715.  Brevet  de  quinze  aiis,  9  août  i884  ;  Busch,  reorëseiité  par  Blétrv  Tr^irçs, 

IKk,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Compteur  fiscal,  appareil  tupprimant  les 

bres  mobilea  par  Timpression d*on  timbre  fiscal,  sec  oti  btimide,  sur  les  lettres 

Érea,  etc. 

dS,716.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1884  ;  ITeni7,  représenté  par  Blétry  lucres, 

aria ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Macbine  rotâli\^  à  mouler  les  pâles  et 

fomérés  pour  en  constituer   des  disques  et  autres  produits  destinés   a  divers 

ps  iddostriels. 

i63,7l7.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i8Sd  ;  Mariette;  i*eprésenté  par  Gasalonga , 

ftris,  rue  des  ilsiles,  n"  i5.  —  Perfeciionnemenls  dans  la  mouture. 

63,718.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1884  ;  Bidaull-Tourdin,  représenté   par 

pod,  à  Paris,  rue  du  Faubour^-Saint-Martin,  n^  2^.  —  Système  de  levier  poiidule 

CTéhliél  propre  à  la  multiplication  des  forces  motrices. 

163.719.  Brevet  de  quinze  ani,  9  août  iS84;  Maguin,  représenté  par  Casalonga, 
^Iria,  riie  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  dYgouttage  et  de  séchage  des  belter«vcs 
itinées  à  la  fdbrication  du  sucre  avant  leur  pesage. 

169.720.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  août  1884  ;  Pascal  et  Arnonx ,  rue  du  Courreaii 
|),a  Montpellier.  —  Nouveau  produit  pour  la  conservation  des  peaux  fraîches. 

163.721.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  août  i88i  ;  Bouchon,  rue  de  Longebamp ,  n*  5 ,1 
se.  —  Système  de  fermeture  pour  portes  d'entrée  des  appartements ,  magasîbs,  etc. 
ii3,722.  Brevet  de  cinq  ans,  i3  août  i88d  ;  Sidobre  (ière,  à  Carcassonne.  —  Appa- 
I consistant  en  un  nouveau  filtre  destiné  à  améliorer  la  qualité  aes  vins,  dit /er 
ntaUar. 

163,7^^.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  18^4  ;  société  alsacienne  de  constnictîons 
îcaniqucs,  à  Beltort.  —  Application  nouvelle  à  la  peigneuse  du  système  Hubiiei*. 

163.724.  Brevet  de  quinze  ans,i&  août  i864;  HearâOn,  représenté  par  Verschaflel. 
DGautbier*de-Châtiilon,  n*2  bis,  k  Lille.  —  Perfectionnements  dans  les  appa^eits  a 
re  utilisés  pour  l'élevage  des  poulets  et  autres  jeunes  oiseaux. 

163.725.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1884  ;  Seibert,  à  Paris,  avenue  de  Villiers 
147.  —  Machine  k  balayei^,  à  mouvement  transformable. 

163.726.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1884  ;  Chapuis  (M**),  à  Paris,  rué  Ère- 
Aï.  n*  36.  —  Nouvel  appareil  à  concentrer  Tacide  sulfurique. 

163.727.  Brevet  de  quinze  ans.  11  août  1884 ;  Lèvent,  représenté  par  DelagOt  k 
iris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tarauderies 
hirle  filetage  à  froid  dès  boulons  et  des  tire- fonds  en  fer  ou  en  acier. 

163.728.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i88â;  Dantu-DambricouH  et  Barbion, 
iirésentés  par  Délace,  à  Paris,  rue  Sflint- Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnetnenta 
bois  Tanalyse  méthodique  deâ  vapeurs  alcooliques. 

163.729.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  août  i884  )  Vellottl ,  représenl^  pal*  Chassevent , 
Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11.—  Système  de  pile  électrique. 

163.730.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1884  ;  Bourdon,  repl-ésenté  par  Chasse- 
BDt,  à  Paris,  bonleva^d  de  Magenta,  n*  11. —  PerfectiOnnetaietltâ  âUx  transmî^iiona 
6  mtmVetDéût  par  engrenage  dans  iea  appareita  de  prtci&ioii. 
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163.731.  Brevet  de  quinze  ans,   ii  août  i884;  Pronzini,  représenté  pir 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,n*ii. —  Bouchon  de  caoulchooc  fait  d'usé 
pièce. 

163.732.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ah  jaîn  1898]  pris,  le  si 
1884,  par  Domeier  et  Nickels,  représentas  par  Chassevent,  à  Paris,  boniffiri 
Magenta ,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  savon. 

163.733.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  188/i;  Cahen,  représeoté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouveau  moyen  de  proiuireàboa 
les  sulfates  riches  assimilables  pour  engrais  et  les  phosphates  soluhles  pour  U 
cation  de  Tacide  phosphorique  et  du  phosphore. 

I63,73(i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  ]88d;  Degener  et  Lach,  reprôo^ 
Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Nouveau  traitenKot  pc« 
noir  d*os  et  autres  matières  analogues. 

163,755.  Brevet  de'  quinze  ans,  11  août  i88d;  Cahen,  représenté  par  Thinaî 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Procédé  Industriel  nouveau  poordi 
la  chiux. 

163.736.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1884  ;  Cahen,  représenté  par  Thina* 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouveau  moyen  de  chauffage. 

163.737.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1884  ;  Pidault,  représenté  par  C 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.~ Système  de  fusil  de  guerre  a  ré^èdsk» 
sûreté  rendant  Tenrayage  impossible. 

163.738.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1884  ;  Gregory  et  Riasam,  représeilé! 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. — Perfectionnements  dus i» 
mins  de  fer  servant  aux  jeux  forains  et  autres. 

163.739.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  i88d  ;  Fonrcy,  à  Corbehem  (Pas-de€dtfi( 
—  Égoutteur-épierreur  de  betteraves  et  aotres  racines. 

163,7^0.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  i884  ;  Bernot,  levée  Saint«-Mine,  1 
Chalon  sur-Saône.  —  Nouveau  système  de  chemin  de  fer  économique. 

163,7^1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i88d;  Maraval,  à  Boissezon  (Tara).-^ 
Tissu  ilanelle  cuivreuse  antiseptique.  ; 

I63,7ù2.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1884  ;  Gangloff,  à  Paris,  me  de  Biitiû 
n*  i46-  —  Pupitre  tournant  pour  les  cartons  de  musique. 

163,7^3.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1884  ;  Rain  fils  (M**),  représenta |ff 
Bonneville,  k  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  8.  —  Fal^çation  indaslrieleit 
spiritueux  de  patates.  i 

163,7^1^.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  i884:  Ralu  fils  (M**),  représeniêe^l 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Ântin ,  n*8.  —  Fabrication  industriefieà 
vin  de  patates.  I 

163.745.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1884  ;  Traylor,  représenté  parBr0lBi| 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  wagons,  voitures  etifr' 
cules  sur  roues.  | 

163.746.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  août  1884  ;  Wisse,  représenté  par  Gadam^ 
compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Mesureur  de  distance.        | 

163.747.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1884 ;  Sorlie,  représenté  par  Gaâia»^ 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Perfectionnements  ài»^\ 
stores,  ! 

163.748.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1884  ;  Moreau ,  représenté  par  Castkap.  | 
à  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabricatioa  » 
brosses  ei  balais.  ,  | 

163.749.  Brevet  de  quinze  ans.  12  août  1884  ;  Hoyt,  représenté  par  Anreo^  i 
jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectionnements  dans  te  P** 
déûleuses  et  effilocbeuses  à  cylindre  pour  la  fabrication  du  papier. 

163.750.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  j88A;  Tfaormann  et  von  honhom,^ 
sent'^s  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Peij»*'  | 
dents  amovibles.  .    r    • 

163.751.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  i884  ;  Harris,  représenté  par  Âisi  cf  ^ 
nés,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  — Traitement  des  substances  pbosphaiiifiC 
pour  la  fabrication  d'engrais. 

163.752.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1884  ;  Guériûeau.  représenté  par  Deii^«  ^ 
à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45.  —  Procédé  auto-photographique.  .    , 

163.753.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  i884  ;  Brabant ,  représenté  par  Tiûnoo.' 


I63.7ÏS.  Brevet  <te  quioie  ans,  ii  août  i88j  ;  Dufay,  re 
Paris ,  boulevBrJ  Bvaiimarchais,  n*  gS.—  Hétipient  atec  pori 
■lutomatique  pour  eOecluer  des  pesées  ou  mesurages. 

163,756.  Brevet  de  quinie  tas.  ii  aoi'A  iHttt  Seale,  rei 
Paris,  boulet  ard  Beaumarcbais .  n*  g5.  —  Appareil  pour  pari 
pour  chauditre^. 

ies,7S7.  firevel  de  qainie  ans,  18  août  i8St;dePeyrcnin]r. 
—  Perreeiionnemenb  emptojrfe  aujourd'hui  pour  la  dislillalit 
liquides  alcoolisées. 

163,798.  Brevet  de  quinze  ans,  16  aoilt  iSSi  ;  Lefèvre-Fréi 
(Sommo).  —  Mitre  fumifuge  en  terre  cuilc 

163. 759.  Brevet  de qaiaieaiia.  i3  août  1884;  Cbriaoows 
trj  TrèraJi,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbourg,  ii"  1.  —  Nouvel 
houbiciii  dans  le  bratsagc  et  appareil  ad  hoc  pour  In  prëpara(i< 
blon. 

163.760.  Brevet  de  quinte  aas,  i3  août  iSSt  ;  Armenfii 
Delage,  i  Paris,  rue  SaiDl-Sébasuen .  D*i5.  —  fîjratèaie  de  pi 

163.761.  Brevetdcquinxeans.iiaoût  i88i;  Gciiteur.repr 
k  Paris,  boulevard  Samt-Denis.  n'  i.  —  Système  de  moteur 
dit  djrnanioleoi'  Genltar, 

163,763.  Ilrevel  de  quinie  ans  .  iSaoïtl  iMi;  Dubreuil.  i 
Teau  procédé  de  broyage  «t  de  raiGiiage  de  maiières  première 

163,763.  Brevet  de  quinietDB,  iSaoùt  i88â  îPifre.i  Pari 
Alimciilaleui'  Hutomalique  pour  chaudières  à  tapeur. 

163,76a.  Brevet  de  quinie  aus,  i3  août  i8(U;  Jacquier, 
ft  Paria,  me  Saiiile-Croii-de-la-BrelDnaerie,ii'  /ti.  —  Nouvea 
lion  BU  naïui'i:!  des  poiasons  de  mer  ou  d'eau  douce  et  spÉcia  I 

163.765.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  août  iS8i;  Ueyknd.  ■ 
et  Marillier.l  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Filtn: 
cellulose  et  i  niphou. 

163,760.  Drevet  dequinieaus.  i3  août  iSSt  ;  Dietrich, 
et  compagnie,  k  Pari),  boulevard  de  Slrasbourg,  n*  7.  —  Fi 
iwuveau  produit  pourant  servir  pour  les  Iraïaiu  de  pavage  e 
logues. 

163.767.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  aoilt  188&  i  Guillaum* 
Caben.à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  1 
faisant  le  ror,>s  et  la  toilette  pour  la  lonle  des  chevaui. 

163.768.  llrevetdc  quiiiieans.  iSnoùt  i88i  ;  LeHyé  etdi 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n'  11.  —  Nou) 
du  bois  dans  Ir  traitement  des  matières  ligneuses  ayant  poi  ' 
^DCosG  et  de  l'alcool, 

I63,76D.  Brevet  dequinieans,  i3aodi  i68i  ;  Desclée,i-e. 
h,  l'aris.  boulevard  de  Magenia,  d'  11.  —  Prrrectiounemenb 
des  objets  en  bronte  destinés  k  IVclairape,  etc. 

163.770.  Brevet  de  quinie  ans.  i3  août  ]88i;  Kirk,  n  , 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Perfi-ctiouoemenl 
uières  et  aui  voies  formves  au  moyen  de  ces  rails  ainsi  qu'a  1 

163.771.  Brevetjle  quinte  ans,  iSaoût  i88i;MeTliDetco:  : 

'  seolëe  par  Armen^ud  jeune,  i  Paris.  baul>-vard  de  Strasbo 

force  Cfulrifugepour  remonter  les  bourres  de  trèfle  dans  les  1 

163,773.  Brevet  de  qumie  ans,  i3  août  1884  1  Diosse  et  t  : 

par  Germain,  rue  de ruOtel-de'Ville.n'  3i .  àLyon.— Nouv  1 
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et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66  ^  à  Lyon.  —  Fib  métailiqQes  eolorls  tl  l«i 
applications. 

163,77(ii.  Brevetée  quinfe  ans,  id  août  i884  ;  Dufour,  à PaHs^  me  Leoourte, 
—  Perfectionnements  apportes  aux  buses   et  baleines    pour  corsets, 
robe,  etc. 

163.775.  Brevet  de  quinze  ans,  là  août  i884  ;  Schneider,  représenté  par  6i 
et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  7.  —  Machine  perfectionnée 
laver  le  linge. 

163.776.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i88di  Suc.  à  Paris,  bouletard  de  la 
ictte,  n*  5o.  —  Transporteur-secoUeur  de  betteraves  et  autres  objets. 

163,777i  Brevet  de  (|uinte  ans  «id  août  i88d  ;  Suc ,  à  Paris*  boulevard  de  U 
n*  3o.  —  Balance  spécidle  poor  le  pesage  de  la  betterave. 

163.778.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i88d  ;  Suc,  À  Paris,  boutevani  de  II 
lette,  n*  5o.  —  Obiuttteui*  pcui*  plan  incliné. 

163.779.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i88d  ;  Nugues,  à  Paria,  nie  de  b 
Cfaaumont,  n*  56.  —  Procédé  d'extraction  da  suéredes  mélasses. 

163.780.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  avril  1898)  pris,  le  il 
i88d  ,  par  Bichards,  représenté  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastieii,  n*  il 
Perfectionnements  apportés  aux  grues  hydrauliques. 

163.781.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  98  mars  1898)  prié,  le  li 
i88d,  par  Carter»  représenté  par  Delage,  à  Paris,  rue  ftaint-Sébastleti,  B*d5.' 
fectionnements  apportés  aux  porte-plume  et  portecrayon. 

163,789.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  août  i88d  ;  Gower,  repré^nté  par  Bantdt. 
Paris ,  boulevard  Saitit-Martin ,  n"  1 7. —  Nouveaa  système  de  balterieë 
matiques. 

163.783.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i88d;  Lftriscb,  rebrésedté  par 
jeune,  à  PariB,  boulevard  de  Strasbourg  1  n*  s3.  —  Procédé  et  Appflral  de 
sage  des  fils  et  tissus. 

163.784.  Brevet  de  quinke  aos,  id  août  i88d;  Mark,  représenté  per  TlârîM,! 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  ^5i  —  MiJyetlS  perfectionnés  de  reglaçe  de  Tlit 
ou  de  tout  autre  fluide  servant  à  actionner  les  freins  à  air  et  autres ,  applicaldef  m 
chemins  de  fbr. 

163.785.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i88d;  Mark,  représenté  par  ThirieD.4 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Syétëme  d'accouplements  flexibles  destina 
principalement  aux  freins  à  vapeur  ou  atmosphériques.  ; 

163.786.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i88d;  Keats,  représenté  par  Thirioe,  k, 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  ta*  95.  —  Mode  d'établissement  des  semelles  k 
chaussures  de  tous  genres  et  appareils  destinés  à  cet  usage: 

163.787.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i88d;  Mitscherlich,  repféfienté  par  W 
rion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  de  fabrication  des  fiil  H 
moyen  de  courtes  fibres  impropres  au  filage. 

163.788.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i88d;  Klier  et  Ktttschera ,  représentés |i«r 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Caisse  démontable  elmeaft 
d'une  fermeture  à  cachet  ou  h  plomb ,  ouverte  et  inviolable. 

163.789.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i88d;  Le  Myé  et  de  Peysler,  reOTto» 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  -^  Système  d*apparell destiid 
au  traitement  des  matières  ligneuses  en  vue  de  la  production  de  la  glucose  tt  ^ 
Talcool. 

163.790.  Brevet  de  qninze  ans ,  18  août  i88d  ;  Delaurens  et  Berthet,  à  Slttlt-Bttaff 
(Ain).  —  Moteur  hydraulique  dit  drague-remorquenK 

163.791.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  i88d;  Gasnault,  à  laMénitré  (Maineei 
Loire).  —  Appareil  destiné  à  renseignement  intuitif  de  Tarithmétique,  de  la  leeoife 
et  de  Torthographe ,  désigné  sous  le  nom  iTarithmûgrapke  GasnanlL 

163.792.  Brevet  de  quinze  ans.  19  août  i88d;  Guillaume,  rue  Billaodet,  n'55j 
Bordeaux.  —  Drague  inodore  destinée  à  rassaiflissemèût  des  ports  de  Marseflle  H  « 
Toulon. 

163.793.  Brevet  de  qninze  ans,  16  août  i88d;  CoUin,  à  Paris,  r«e  Montmartïf, 
n*  118.  —  Compteur-contrôleur  avec  système  horaire  enre^streor  pdttf  perreptooiB. 

163.794.  Brevet  de  quinte  ans,  16  août  i88d;  Hahlweg,  représenté  P*^^?^ 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  Sdnflerit ■  ^V* 
tition  potir  pendules  et  horidges  de  tontes  espèeeS. 
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95.  Brevet  de  quinte  ent,  i6  août  1884  ;  Lewy,  représenté  par  Pagètf  et  Ibu- 
Parû,  rae  Sainte^Apollinet  n*  3.  —  Dispoiitif  de  coupe-ficelle. 

96.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1884  ;  E.  Henog  (société),  représentée  par 
a ,  à  Paris,  me  des  Haliet ,  n*  i5.  ~-  Machine  à  pder  les  pommes  dé  terft  et 

ts. 

97.  Brevet  de  quinze  ans,  i6aot!it  i884)  Fahlber^  et  Ust^  représentés  par 
à  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication  d'an  nouveau 

sacré  dit  saecharine,  aa  moyen  de  dérivés  du  ^udron  de  houille. 
1798.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i88d;  Schaller  et  Budenherg  (société)* 
itée  |Mr  Brandon,  à  Paria,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés 
es  d'mjecteors. 
;79Q.  Brevet  de  quinte  ans,  16  août  i864;  Schaffei*  et  Budenberg  (société)» 
^ntée  par  Brandon,  à  Paris,  rue  LafBtte,  n*  j.  —  Perfectionnements  apportés 
ecteurs  servant  à  ralimentation  des  chaudières  k  vapeur. 

Brevet  de  quinte  ans,  18  août  1684  ;  docteur  Jurattschek  von  Wehrstedt 
représentés  par  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Laffitte  ,n*  it-^  Fusil  à  thagasin  avec 
ction  automatique  de  la  cartouche  jusque  dans  la  chambre. 
01.  Brevet  de  quinze  ans,   16  août  1884;  Victor  Tiring  et  Bruder  (société)» 
niée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  lu  *-  Pantalon  per- 
iné. 
03.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i88d;  Edwards,  représenté  par  Chasse* 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  -^  Procédé  de  traitement  des  métaux  en 
il ,  et  notamment  des  fers ,  fontes  et  acier  par  recuit  dans  Thydiogène. 
303.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i884;  Frank,  représenté  par  Chassevent, 
y  boulevard  de  Macenta,  n*  1 1 . —  Perfectionnements  aux  lunettes  et  pince-nez. 
1,804.  Brevet  de  qmnte  ans,  16  août  i884;  L.  Délivré  et  compagnie  (société), 
mtée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^  n*  a«  —  Application 
Ile  de  la  nacre,  comneUe  ou  châtaigne  d'eau  à  la  Ihbrication  des  épingles  ou 

à  cheveux  et  articles  analogues. 
805.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  août  i88d  ;  Deutsch ,  représenté  par  ChasSevent , 
,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d*appareil  destiné  à  la  fabrication 
e  du  magnésium  et  autres  métaux  pour  étectrolyse. 

80Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i884;  Geiger,  représenté  par  ÂAnengaud 
M.  à  Paris,  boulevard  de  Stmsboarg,  n*  33.  -^  Perfectionnements  aux  métiers  à 
er  le  velours  en  double  épaisseur. 

68.807.  Brevet  de  quinte  ans,  16  août  1884 (  Lurmanui  représenté  par  Armen-  . 

d  jenne,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sdi—  Procédés  et  dispositions  pour  j 

rcer  une  pression  sur  les  houilles  dans  les  fours  à  coke  lioriiontaux  à  marche 
Hrmîtlente. 

08.808.  Brevet  de  quinte  anê,  16  août  1884 1  Baudier,  représenté  p«r  Armengand 
ne,  à  Paris,  boulevard  de  Straibourg,  n*  a8.  "—  Application  du  cristal  irisé  avec 

d  coloré  à  la  bijouterie,  les  bromes,  objets  d*art,  etc.  | 

63.809.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  ]88d;  Hardtmuth ,  représenté  par  Armen* 
id  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StrAsbourt^.  n*  t5.  —  Portecrayon  perfectionné. 

65.810.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  188&;  Rowe,  représenté  par  Armengaud 
ne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95.  —  Perfectionnements  dsns  les  che- 
tes  d*homme. 

63.811.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i88d;  Jacquier,  à  Paris ,  boulevard  de  Se- 
topol ,  n*  48.  —  Machine  à  produire  le  gaz  d'édairaige  à  froid  par  les  hydrocar- 
•es. 

63,813.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  août  1884  ;  Furst ,  représenté  par  Kelsen ,  à  Paris, 
\  LaBrayère,  n*  da.  —  Procédé  de  production  industrielle  de  Taluminium. 
63,813.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1884 ;  Malbec,  représenté  par  Fournier, 
i  Mathieu,  n*  5,  à  Saint-Ouen  (Seine).  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
I  chromâtes. 

t63,8U.  Brevet  de  quinte  ans,  18  août  1884 ;  Midgley,  rei>résenté  par  M"*  Bof- 
d,  à  Paris,  rae  Mander,  n*  4.  —  Appareil  pour  la  ventilation  des  tranchées 
coulement  et  la  désinfection  du  gaz  des  égouts. 

163,815.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1884  ;  Mendoza,  dii  Marco,  à  Paris,  rae 
Cléry,  n*  47. —  Chapeau  photographique  pouvant  servir  à  faire  des  vues  etiportraits 
*  faddition  d*un  formillon  prêt  à  recevoir  le  Châssis  à  glace  dépolie  et  le  châssis  ft 
^  sensible  et  d  un  objectif. 
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CERTIFIGÂTS  D'APDrnON.  | 

Crouzet,  iS  m^  ^884»  brevet  i55,53i.  (Procédé  indnstriel  ayant  poor InitA^ 
qner  àThorticulture,  à  la  viticaltqre  et  à  f  agricoltore  tous  les  insecticidei  Km 
contre  leurs  parasites.  )  I 

Lesteile,  id  mai  i884,  brevet  147.306.  (S^rstème  éiectro -automatique pear 11 |É 
tection  de  la  vigne  contre  les  gelées  prtntanières ,  par  la  production  iasbotaill 
nuages  de  fumée  dès  que  la  température  arrive  à  un  degré  déterminé.)  ^ 

CoUssot,  i5  mai  iSBà  »  brevet  139,673.  (Balance  à  régulateur.)  J 

Cariiez  «  16  mai  1884,  brevet  158,39a.  (Machine  à  picoter  les  dessins  aifOM 
sur  rouleaux  pour  indiennes.)  | 

Barbé ,  16  mai  1884 ,  brevet  100,67a.  (  MolenF  à  explotioa.  ) 

L.-T.  Piver  et  compa^ie  (Société),  17  mai  1884,  brevet  155,695.  (PnctiCN 
traction  et  de  transmission  du  parfum  deâ  fleurs,  des  flruîts,  des  feuilles  oa  fcM 
autre  matière  odorante.  )  ; 

Seguin,  17  mai  1884,  brevet  160,389.  (Cuisinière  universelle.)  J 

Emmanuel,  17  mai  i884,  brevet  i55,535.  (Nouveau  système  de  madiiacill 

motrices  à  mouvement  continu ,  et  désjgnéfM  sooa  le  non^  généiiiiQe  àp  pmdtkm\ 

moteur.) 

Ravasse,  17  mai  1884,  brevet  136,7^7.  (Disposition  d«  machina  à  dalvài 
main  et  par  perforations.  ) 

Somzée,  19  mai  1884,  brevet  161 .865.  (Modifications  apportées  aux 
des  accumulateurs  donnant  la  récupéiation  de  Ténergie  perdue  dans  les  eScUl 
daires  dns  au  passage  du  courant  àectrique.) 

Emmanuel,  19  mai  i884,  brevet  1 55,535.  (Nouveau  système  de  mt^**** 
motrices  à  mouvement  contia« ,  e^  désignées  sons  le  nom  génériqQe  àèpaàài 
moiear,  )  J 

Frachier  et  Pottier  (Société),  19  mai  i884,  bKvel  |55.573.  (WomreBe  iimiWI 
monocle-stéréoscope  à  pied  articulé.  )  \ 

Lacroix,  1^  mai  1884,  brevet  i4i,558.  (Noavelle  grille aatomatiqne à luuiiMil^ 
servant  à  retirer  tous  les  ingrédients  qui  se  trouvent  dans  les  roues  d^asines.) 

Darne,  19  mai  1884,  brevet  i4i,6a4.  (Fnsit  à  dem  coapa  se  ehai^^eant  pt  M 
lasse.) 

Martin,  19  mai  1884,  brevet  160,689.  (Attaches  et  traverses  métalliques  pear!^! 

ferrées.  )  1 

Fournet,  19  mai  1884,  brevet  161, 59 1.  (Système  de  paragelées  print|iiih«i|H 

vaut  servir  de  paragréle.  )  ^ 

D*Aguin,  19  mai  i884,  brevet  i58,8a3.  (Machine  pneumatique  etsonappliM 

à  la  concentration  du  vin.)  j 

Paris.  30  mai  1884,  brevet  157,843.  (Nouveau  système  de  pression  poortwi^ 

tiers  à  tisser.) 
Rouvière ,  ao  mai  1 884,  brevet  139,880.  (Appareil  à  soufrer  la  vigne.) 
Audisàou,  ao  mai  i88i,  brevet  i55,66o.  (Tonme-feuiUes  Audisson.) 
Moulard,  30  mai  1884,  brevet  i6o,36i.  (Nouveau  système  de  poinçonneois.) 
Leplay,  ao  mai  1884,  brevet  161, 633.  (Osmogène  évaporateur  à  osmose  forte.) 
Schweizer,  ao  mai  1884,  brevet  160,929.  (Machine  raboteuse-gravense  aou 

Hurel,  30  mai  1884,  brevet  i44,3o5.  (Bouteilles  en  verre  presque  blmc,  Mi^ 
plomber,  pour  être  employées  au  transport  au.  lait.) 

F.  de  Paula  Marquez  et  compagnie  (Société),  ai  mai  i884,  brevet  li^'^^^-j^^ 
cédé  de  destruction  complète  de  la  trichine  (]|ui  se  montre  dans  la  viande,  le  M  ^ 
jambon,  le  saucisson,  les  saucisses  et  toute  autre  substance  animale.) 

Frikart,  ai  mai  1884,  brevet  i56,647>  (Perfectionnements  aux  aiachîiKs)* 

Goy,  31  mai,  1884.  brevet  155,637.  (Nouveau  piston  destiné  à  l'usage  de  nrrr 
teur,  système  Ëguisier.  )  ,       . 

Milinaire  frères  (Société),  ai  mai  188/4,  brevet  i57,a53.  (Système  perfectioM** 
tablier  métallique  à  une  ou  plusieurs  voies,  avec  deux  étages  de  voiessnpeipws.a 
ses  applications.) 
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lévérac.^ai  hmâ  >S84  «  tvev«t  i6q,7CM*  (Perfeoltasmementa  (Uni  les  traverses  mé- 
iques  pow  rails  et  daps  le  moile  d'attache  des  raib.) 

àa^nier,  21  mai  1884,  brevet  155,709.  (Appareil  à  fabriquer  les  cerdes  de  rones 
;9ilaireinent  et  sans  soudure.  ) 

loreau,  ai  mai  1884 ,  brevet  160,970.  (Verrous  à  secret  de  sûreté.) 
Uacbier,  sS  mai  1884»  brevet  i6o,358.  (Nouveau  guindre-tablette.) 
lenty,  33  mai  1884,  brevet  i5â,4i5.  (Buse  pour  corset) 

ferdier,  Moreau  etcompagaie  (Sociétié),  23  mai  1884.  brevet  165,693.  (Perfection- 
senta  aux  métiers  à  tricoter  rectiligoes,  hotlandais  on  autres.) 
>autier,  23  mai  1884,  brevet  1 55,607.  (Appareil  pour  ouvrir  les  porte»  au  moyen 
rélectricité.) 

lerrabé»  a3  mai  1884*  brevet  i&7,52a,  (Système  de  machine  à  teindre  le  coton  en 
leveaui.  ) 

>ive,  33  mai  i884f  brevet  159,173.  (Système  d*avertisseur  à  levier  amplificateur 
ir  appareils  d'huilerie  et  transmissions  mécaniques.) 

Cachet,  a3mai  1884»  brevet  1 55,5 10.  (Ut-meuble  se  développant  et  se  repliant 
olonté.  ) 

Kunz,  33  mai  i884«  brevet  1 56, 9 36.  (Fabrication  de  loquets  pour  brosses,  ba- 
I,  etc. ,  au  moyen  des  filaments  des  noix  de  coco.  ) 

Simon is,  a 3  mai  1884,  brevet  159,637.  (Mode  de  teinture  des  matières  textiles  à 
if  libre,  en  ie3  faisant  traverser  par  un  jet  continu  des  liquides  colorants  sous  Tac- 
^  directe  de  la  chaleur  déveioppép  par  un  ibyer.) 

6eneste,  24  mai  i884,  brevet  137,900.  (Système  do  caisse  univeMeile  se  montant 
^démontant  instantanément. ) 

Pavarcq,  24  mai  1884.  brevet  i48,i5i.  (Appareil-valve  hydraulique  automatique 
obturateur  conique  plein,  sans  trous  ni  ifunures,  pour  ralluma^  et  rextinction  des 
icsdegax.) 

Besgofle  et  de  Georges,  24  mai  1884 1  brevet  ]45,o48.  (Nouveau  système  de  presse 
Ilicoîdale.  à  fonction  continue,  pour  rextradion  des  jus  de  betteraves  et  autres 
^ptications  analogues.) 

Frofdl,  s4  mai  1884,  brevet  1 4a ,81 8.  (Nouveau  mécanisme  de  détente  è  déclic.) 
Kanlek  fils,  24  mai  1884 >  brevet  110,797.  (Perfectionnements  au  chauffage  des 
kpareila  diatillatoires.) 

Ramos  Garcia,  96  mai  1884,  brevet  1 58,359.  (Désinfectant  dit  produit  désinfecUmt 
osgr.) 

T^irion  el  fils  (Société),  a6  mai  i884  «  brevet  156,746.  (Genre  de  machine  à  bou- 
ter I^bouj^lles.) 

Neyretet  compagnie  (Société),  a6  mai  i884,  brevet  1 53,390.  (Genre  de  guêtre 
Bufecdonnée  sans  boutonnières,  en  tissu  élastique  dit  tissa  Jersey,) 
Demeurât,  37  mai  1884 >  brevet  i6i,535.  (Instrument  dit  porte-poudre  ou  ptt/ot- 
kare.) 

I^illard  et  Maury,  27  mai  i884,  brevet  i6o,23o.  (Limonière  en  fer  creux.) 

Bonyer,  27  mai  i884»  brevet  128,425.  (Perfectionnements  aux  colliers  à  chiens.) 

Grasseiin  père  et  fils,  27  mai  i884i  brevet  i56,364.  (Dispositions  nouvelles  de 
lachines  à  lainer.  ) 

Barrier  et  Tourvieille,  27  mai  1884,  brevet  1 53,393.  (Nouveau  magasin  ou  réservoir 
r^eetricité  dit  Vélectrodok,) 

MMurd,  27  mai  1884,  brevet  i55,8i6.  (Système  de  fermeture  pour  couvercles  de 
paisseur  à  charnière ,  dit  graisseur  Bobard.) 

Witz,  3^  mai  i884,  brevet  1 52,335.  (Procédé  chimique  d*ozydation  des  matières 
•xtiles  et  autres  pour  la  teinture.  ) 

Becbt,  28  mai  i884,  brevet  159,281.  (Serrure  de  sûreté  différentielle.) 

Blaek,  38  mai  i884,  brevet  161,788.  (Système  perfectionné  d*appareil  à  couper  des 
Modes  de  papier  de  faibles  longueurs  pour  tickets,  chèques,  étiquettes  ou  autres 
^cles  semblables.) 

Compagnie  des  fonderies  et  forges  derHormc,  chantiers  de  la  Buire,  28  mai 
^e84,  brevet  160,019.  (Système  relatif  à  Talluma^e  successif  des  bougies  Jablochkoff 
!^ à  leur  extinction  automatique,  dit  système  Bobenrieth,) 

^ftrral  de  Montaud,  28  mai  1884,  brevet  1 59,385.  (Pile  électrique  à  dépolarisai^t 
K>lide  constitué  par  les  divers  oxydes  de  plomb.) 

Hardingham,  38  mai  1884,  brevet  1 54^3 16.  (Perfectionnement^  épM  les  chau- 
«fcrei  à  wipcur. 


;^lkind,  3o  mai  188A.  brerel  il3,o3e.  [Nouveau  sysième  de  rermeture  de  lûrrte 
pour  braci:liiL<,  cotlJen  el  autres  articln  de  hijoulerie  et  dejoaillfric] 

Teiier  cl  Gis.  3o  mai  188t.  brevet  i55,8i5.  [Moulin  tarare  ayanl  pour ^iH  ni 
uouveau  cylindre.) 

Ilerbet,  3omai  i88t,  brcvel  138,370.  (Perreciionneroents  apportés  am  lits  en  fer.) 

VVoIff,  3omaiiS8j,  brevet  161, «73.  (Élan  parallïle  k  griffes  orr^ea  et  à  gailit* 
ceairal.) 

Véron,  3o  mai  18SI,  breret  i5i,59i.  (Système  d'^chaiumétatliqafs.] 

Marii,  3i  mai  iSSi,  brevet  i57,i07.  ( l'errecûonnemems  (pportis  an  (nilcmcBi 
des  jus  de  betteraves,  cannes  k  bdctc.  tarfbo,  des  sdc3  de  fruiU.  des  jus  de  ninm, 
et  U  ciariC cation  des  diversci  sorlf s  di'  liquides,  soit  vinaigre,  icides.  etc.} 

Société  du  Familistère  de  GuUe,  Godin  et  compagnie,  3i  mai  i88i  ,  brevet  i5(|,57j. 
(Nouiean  sjstème  de  fo'irneau  de  cnisine  et  les  procédés  d'exécution  appliquèstu 

Zncconi,  3i  mai  i88t,  brevet  1 55,8 10.  [Nouveau  système  de  bouche  de  tbor.) 

Grelber  ei  Witle,  3i  mai  188A,  brevet  1^6,577.  (Nonvesu  couplage  de  toiiit 
Qeiibles  des  pompes  à  incendie.  ) 

Dufriche-Miroude  (M"),  3  juin  tSSi,  brevet  iS8,8ia.  (Système  de  menlapoor 
l'aipuiuge  des  cardes,  dites  meuUi  Dafriche-Uiroude,] 

WdIET,  3  juin  1881,  brevet  i6t,5ii.  (Appareil  «  rafr^chir  labifere.) 

Founiet.  j  Juin  i88i,  brevet  i6i,53i.  [^Système  de  paragdées  prinlaoitreapMinil 
servir  de  paragréle.) 

Cormien,  i  juin  i88j,  brevet  160,108.  (Nonvean  système  d'appami  poor  It  fuéifi- 
cation  des  esseoccs  minér^ites,  pour  cbaullage  el  éclairage.) 

GrtDger,  t  juin  iSBi,  brevet  itS,4il7.  (Enduit  conaerwear  de«  cuirs  etril)iHie>i 

Davey,  i  juin  i88t,  bt^vet  161, 5ol.  (Construidion  nouvelle  on  perfeditraMe de 
moteur  i  vapeur  k  basse  presiioo.) 

Labois,  5juin  i!<8i,  brevet  i33,9jd.  (Fabrication  économique  «t  aimnttaaêe  iv 
sulfure  de  carbone  et  de  l'acide  sulfurique  au  moyen  des  pyrites  de  fer  et  de  cnrirfc) 

Société  anonyme  dke  Faibtnfabriken,  vornudi  Frifdrich  Bayer  et  compaeDis.  5  jgu 
i384,  brevet  161,967.  (Pro,:édé  de  fabrication  des  malitrea  colorantes  HilClécsokU- 
nues  par  la  sulfuralion  et  l'oiydttion  ultérieure  des  dérivéa  beniylaiélhytiqu"  't  ** 
leukairiliiie.) 

Leplay,  5  juin  i88i,  brevet  lEo.sSo.  (Nou<el  sppaivil  d'osmose,  désigné  ia^>  It 
nom  d'osmogine  l'i  tapear,  k  triple  efTet.  à  oainoïe  simple  ou  multiple,  produuu' 
simultanément  la  si'paraLion  des  matières  salines,  l'évapoiation  des  liquides  ounûsa 
et  t'évsporation  des  eaui  d'eio:iinoae.) 

[ladius,  6  juin  iSSt ,  brevet  i3o,5i3.  (Système  de  découpoir  automatique.) 

CouipagniH  des  ateliers  de  Saint- Etienne,  6  juin  iS8i .  brevet  159,955.  (Eosembh: 
ou  grouoe  d'appareils  perfectionués  servant  à  découper,  Uminer,  emboutir  et  n- 
pousser  les  lAles  pour  enveloppe)  d'obus,  et  toutes  tôles  pour  emboutis  et  antre»  apf  b- 
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De  Lavalette,  7  juin  1884,  brevet  134*669.  (Appareil  à  faire  les  joints  sar  lenrs 
iqnes  tabulaires.) 

De  Wilde,  7iuiQ  i884i  brevet  162,181.  (Nouveau  mode  de  traitement  des  phos- 
Ktes  de  chaux  mélangés  avec  le  carbonate  de  chaux.) 

Campistroo,  7  juin  1884,  brevet  160,089.  (Série  de  porte-conteaux  à  lames  mo- 
rt a*adaptant  aux  machines  à  fraiser  et  remplaçant  les  fraises  de  toute  espèce.) 
Scholte,  7  juin  1884,  brevet  156,376.  (Système  perfectionné  de  chaufferette.) 
Campistron,  7  juin  1884,  brevet  160,089.  (Série  de  porte-couteaux  à  lames  mo- 
es  s*adaptant  aux  machines  à  fraiser  et  remplaçant  les  fraises  de  toute  espèce.) 
Siemens,  7  juin  1884.  brevet  169,3 16.  (Perfectionnements  dans  la  construction  et 
conduite  de«  fours  à  gaz.) 

Société  française  du  gax  d'air  carburé,  9  juin  1884,  brevet  i4d,654-  (Moteur  à  air 
Éod.) 

Waldeck,  9  juin  i884,  brevet  160,826.  (Nouveau  procédé  de  fabrication  d^nn  com- 
ttîbie'en  utilisant  les  débris  et  les  déchets  d'autres  combustibles.) 
Société  française  du  gaz  d*air  carburé ,  9  juin  1884,  brevet  150,873.  (Carburateur. 
as  d'air.  ) 

Dmneau ,  vicomte  de  Damas  et  Devuns,  10  juin  1884»  brevet  149,941*  (Produit 
"tilisant,  destructeur  du  phylloxéra,  du  mildew,  de  i*o!dium,  de  raotrachnose,  dit 
tipkylloxère  et  antimitdion,) 

Koltet,  10  juin  i884,  brevet  i6a,(X)3.  (Procédé  de  fabrication  des  fontes  épurées  et 
•  aciers  ) 

ftothwel,  10  juin  1884 1  brevet  1 56,533.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  ser- 
it  à  laver,  tordre  et  calandrer  le  linge.  ] 

Société  anonyme  Compagnie  parisienne  de  coaleurs  d'aniline,  10  juin  i884t  bre* 
t  i59,6o4-  (Préparation,  par  l'action  de  bisulfiies  sur  les  couleurs  azoîques,  de 
■oposés  destinés  à  la  teinture  des  fibres  textiles.) 

lW>uvé,  10  juin  188&,  brevet  161,890.  (Système  d'appareil  d'éclairage  éleclrique 
ftaiif  de  sûreté,  à  allumage  et  extinction  automatiques.) 

Mallet.  10  juin  i884,  brevet  159.810.  (Perfectionnements  dans  le  traitement  des 
«  par  les  »els  minéraux  et  autres  substances ,  pour  la  fabrication  des  pavés  en  bois 
dr  compression  mécanique.  ) 

Bmnft,  10  juin  i884  «brevet  161,703.  (Procédé  de  découpage  par  la  dynamite  sous 
an  ou  à  fair  lib^'e.) 
Xoizer,  lojuin  i88d,  In'evet  16a ,34a.  (Poste  télégraphique  avec  deux  relais  Morse 

disposition  permettant  de  convertir  un  courant  continu  en  un  courant  intermittent 
I  transmission ,  et  vice  versa.) 

François,  11  juin  i884,  brevet  142,196.  (Targette  indicative  pour  portes  de  cabi- 
sla  d'aisances.  ) 

Loder,  n  juin  1884.  brevet  i6i,a48.  (Perfectionnements  dans  un  procédé  servant 
la  fabrication  du  vin  de  bois.) 

Bertet  et  Sisteron  (Société),  1 1  join  i884,  brevet  i6i,4ai.  (Système  de  concasseur 
1  broyeur  à  action  progressive  pour  toutes  matières  sèches  ou  humides,  telles  que 
nents,  chaux,  plâtres,  etc.) 

Cosset,  11  juin  1884 ,  brevet  154,570.  (Système  perfectionné  de  machine  à  boucher 
»  bouteilles.  ) 

Baudouin-Lavallée,  1  a  juin  i884«  brevet  16 1,1 3a.  (Perfectionnements  apportés  aux 
vrures  dites  becs-de-cane,  ) 

Hosmer  (M"*),  la  juin  1884,  brevet  147.783.  (Perfectionnements  aux  machines 
MNrices.) 

Dufanx  et  Mathieu  (Société),  la  juin  i88d,  brevet  i34,685.  (Baleine  parisienne.) 

Sstnblier,  12  juin  i834»  brevet  159,219.  (Système  de  noria  dite  noria  centrifage,) 

De  Vesly  et  Godet ,  12  juin  1884,  brevet  161,001.  (Bouche  d'égout  siphoîde  en 
9Bte.) 

Thuau,  i3  juin  1884,  brevet  1 57,55 1.  (Perfectionnements  apportés  dans  la  con- 
traction des  cbAlits  de  troupes.) 

Pontanié,  i3  juin  i884»  brevet  i54faa6.  (Système  de  machine  à  percer,  à  dégage- 
ment et  eogagement  automatiques  de  routtl.) 

NeoieUa,  ]3  juin  1884.  brevet  159,1 85.  (Perfectionnements  dans  les  moulins  à 
'^liodres  superposés  dans  des  plans  verticaux  différents.) 

Borton,  1 3  juin  1884,  brevet  139.087.  (Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  à 
"èpétition  se  chargeant  par  la  culasse.) 

Xir  Série.  59 
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Maussier,  id  juin  i884,  brevet  160,294.  (Traitement  d«s  scories 
des  fours  Martin  et  Bessemer  par  voie  sèche,  au  moyen  du  spath  floor. 

Meynieis,  id  juin  i88i|,  brevet  159,280.  (Nouveaa  papier  de  padle  Mlé|V 
pression,  ses  m oyens.da  fabrioatioii  et  ses- applications  nouvelles.) 

Charneau,  i5  juin  i:884»  brerel  157,226.  (Four  da  verrerie  chanfféaagiiaiKtt 
système  de  récupération.  ) 

Lange,  1 5  juin  1884.  brevet  163,025.  (Courroie  métaîliqae  pour  articles  le  1» 
nerle,  tels  que  paniers  fantaisie,  valises  de  voyage,  paniéra-baffet.) 
Piilet,  i3  juin  1884,  brevet  161,207*  (Pieu  à  résistance,  aysttoe  PiReL) 

Ârbei,  lâ  min  i834,  brevet  1 38,45 1.  (Genre  de  roue  à  jante  mixte  pour  mim' 
et  véhicules  de  tous  genres.  ) 

Giesler,  16  juin  1884,  brevet  159,687.  (Procédés  de  teinture  de  toalei  ntfiN 
textiles  en  rubans.) 

Ghamberland,  16  juiu  1884 ,  brevet  s6i/)97.  (Système  <le  fiUre  portilif.} 
•    Serre»,  16  juin'  1864,  brevet  158,576*  (  Régénérateur  dis  la  vigne.) 

Carri'',   16  juin  1884,    brevet  i48,342.   (Avertisseur  automatique  d*i 
iOUomat-electric  Carré.) 

Dupont,  17  juin  1884,  bvevct  144*270.  (Fabrication  d'un  bijou  ait  seifed.) 

Sauzin,  17  juin  1884,  brevet  162,069.  (Système  perfectionné  de  fintue de» b» 
Ions  de  portes  en  céramique.  ) 

Baudet,  i7Jui:i  j884,  brevet  i6i,5i5.  (Nouvelle  pile  éleclri:{ue.] 

Durand  ms,  17  juin  1884,  brevet  i49,323.  (Nouveau  système  de  disposîiifr'^ 
culation  s'appliquant  aux  bineuses  et  autres  iustromeiUs  anvtoirea  sur  lesqMbffll 
s'appliquer  ce  nouveau  système.) 

Coiiinet  Benoiat,  17  juin  1884,  brevet  1^0,248»  (Cuve  de  rédnclion  de  fia^pA 
du  noir  bleu.)  i 

Société  dite  Farhwerk  Grie^âm  A,  Main  Dittlcr  et  compagnie,  17  juin  i88éf  li^j 
vet  160.082.  (ProcMé  de  préparation  de  nouveaux  acides  suifo-conjogiiés  «hiUfrl 
naphiol  et  leur  application  k  la  production  de  matière j  coloranies  aïoiqnes.)  | 

Gandilion,  i7Juini864)  brevet  i56, 138.  (Cuir  imprimé^  divisé  et eoa||éeaiA 
mètres ,  pour  harnais,  courroies ,  etc. ,  au  moyen  d*un  seul  système  mécaoÉque.)     1 

Picot,  18  juin  1884 ,  brevet  1 56, 129.  (Système  de  bouées  ploo^uses  pourrcaflcff! 
les  navires  et  enlever  les  corps  lourde  du  fond  de  Teau.) 

Dean ,  18  juin  i884 ,  brevet  161. o52.  (  Perfectionsemoals  dbns  les  bottesà  Céc^in 
et  à  cuissards.) 

Remy.  18  juin  1884 ,  brevet  i6o.6i4.  (Lambourdes  en  boia,  armées  ciifcr,ii<^*; 
sanS'  coulisse»,  on  entièrement  en  fer  avec  coulisses.)  { 

Trenisal,  19  juin  i884,  brevet  152,577.  (Nouveau  procédé  et  appareib  de !«•?•*■ 
de  dégraissage  drs  laines  brutes,  en  suint,  lavée»  à  dos  et  tarées  à  foui.) 

Daguzan,  19  juin  i884.  brevet  149.467.  (Nouveau  svstème  de  pavage  enlMi^]* 

Bodar,  19  juin  i88d,  brevet  159,780*  (  Nouveau  système  de  giurde-rebes  eKTaffi' 
reih  inodores  à  biaeirie  perfectionnée.  ) 

Basserie,  19  juin  i88i,  brevet  i43,o45.  (Drainage  des  écuries  au  mo)»»»; 
ciavr*'-drain-pas9oire  mobile  en  font?,  articulé  par  nœuds  de  charnière  àtroèpist^ 
descellement.) 

Sorrisée,  20jaiii  i884,  brevet  i6i,865.  (Modl&cations  apportées  aui  dis^ssf* 
des  accumulateurs  donnait  la  récupération  de  l'énergie  peréue  dan»  les  eff^  *<** 
daires  dus  au  pa>3sage  du  courant  (électrique.)  ^ 

Samaiu,  20  juin  1884,  brevet  160,657.  (Genre  d'ascenseur  sans  chaînes  ni «wi* 
poiAi.)  ^         . 

1  pa ,  30  juin  1884 ,  brevci  1 10,578.  (  Genre  d^appÂi  ou  rognes  pour  la  péefct  *" 
8«rdiue.  )  -m 

Cordier-Pinel,  aoj^iin  1884.  brevet  160,479-  (Appareil  extincteur  autoœatiin**' 
iKyoffies  et  ehsmdeUes.) 

Cnarvet,  21  juia  i884,  brevet  160,955.  (Perfectiomiements  aux  ébulttcswp*' 

Geneste,  ai  jiiiu  i884>  brevet  i45,3o3.  (Convertnre  de  livres,  éiie  cimei^^ 
Geneste.)  ,  ,_^ 

Thuau,  21  juin  1884,  brevet  1291,358.  (Sonmier  élMtiqfueperfectioané,  dîts*' 
des  familles.)  . 

BHIion,  2r  jmn  1884,  brcrct  147,627.  (Machin©  à  teiHer  k  amie,  le  cbamtt  « 
autres  textiles.) 


L^poDire-Potlel,  il  jaio  i88t,  bretct  iU,8<i.  (Noavtta^ 

Zimmerntnn,  iSjvin  iSSA,  brevet  161,947.  (Cr«uiet  de  k 

Pametand,  s3  joiniBSl,  brevet  1M.K18.  (appareil  perfscti' 
Toau.  ie  wn  cl  mire»  liquides  ou  l'sir.) 

D«MilIy  cl  Oufaoii,  »i  iitin  188A .  hroml  iti.i<S.  {M^Ut 
rcDtiUleur.  j  \ 

Walkeahuiun  et  ttocwk.  at  juin  iSSd .  bnvct  iSi,3io.  (f 
lu  ronkllM  pour  menbtti  et  inlrei  nu^s.j 

Plor.His.  »i  join  1S8I,  breyet  101,781.  (.\ppareils  à  sécher 
deU  dri^iu.  if»  vinasiet.  elc.) 

MiçiioQitRonart  ISo,!!"!^),  jj  juin  18SI,  brcrel  lÔi.lgj 
lallea  deitoote  mtuie  ut  p orties tièremrtl  de*  cjnes  lie  brauer 

Micron  et  Honart  iSociélo).  3J  juin  1884.  brevet  155,070.  ( 
appareilla  produire  le  froid.) 

J>aic«l,  z5)ain  iB8i,  brevet  i3â,o6t.  (Ftbrkatitxi'd'eUraiU 
i  l'aliiiHfitatiMi.) 

Pinot.  7bjain  iS8t,  brevet  iM.6i3.  (PcrfectiDnneDMD»  à 

Muialori  etCroi,  16  jais  i&Si.  brcvi:t  iSG.agS.  (ObMraU 
meitpnt  d'opéi-er  1  diatanoe  h  femetore,  U  r^glagt  et  le  c 
dea  fluides.) 

Guillaimtiii.  36  joln  iSSt.  breT«t  ili.CigS.  (Perrectionineini 
reils  démonslratirs  <ii  ibascnlta  et  pootai  bMcnle  à  plunieura 

Page).  36  juin  1S8I,  brevet  157, g08.  [ Système  de  balancier 


char^ .  de  la  vapcnr  ou  de  tout  a 
UndA  ce  but) 

Foi,  17  juin  itSi,  brevet  i55,jio.  (Perlectùmnetnailitpi 
dis  machiiKsl  coudre.) 

Bciaon,  17  juin  1S8I,  brevet  liîG.gSd.  (Appareil  à  dittittei 
liquides  contenaot  des  malitres  azotées  } 

Lefebvre,  97  juin  1884, -brevet  108.976.  (Palier  graisaeu 
felivre. } 

FrauMon,  38  juin  i88t,  brevet  i38,(|iû.  (^sième  de  Te 
ganta,  chat'ssures,  etc.) 

l.e^Ddre ,  «8  juin  l^Bi  .  bffliet  1 53,oE3.  (  Syalime  d'agmfi 
brioi  dei  aounvies  de  iraosmisaim.) 

Dubois.  38  juin  i88i.  brevet  117,873.  (S)stème  perfecli. 
reivKlIaiitd'aKeicidpe  les  objet!  éloi^r's.] 
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bois  par  les  sels  minéraai  et  antres  substances  poar  la  fabrication  des  pivéi  ci 
par  compression  mécanique.) 

Zetter,  i"  juillet  i884,  brevet  148,427.  (Nouveau  système  de  support  pi 
ferrées.  )  * 

Cornu,  2  juillet  i884.  brevet  159.775.  (Pont  destiné  à  faciliter  le  pnHspt 
le  long  des  habitations  en  cas  d'inondation.) 

Hennequin,  2  juillet  1884 «  brevet  147,622.  (Pendule  électrique.) 

Pieri,  2  juillet  i884»  brevet  162,700.  (Perfectionneoients  dans  leeactioiiidei 
à  canon  rayé  avec  tourillon  à  bascule.) 

Foiacci,  a  juillet  1884,  brevet  1 58,555.  (Dispositif  applicable  à  la  propdiHi 
ballons  dans  une  direction  quelconque,  dit  ballons  FolaccL) 

Gustin  aine  et  fils  (Société),  3  juillet  ï884,  brevet  160,948.  (Système  de 
automatique  et  instantané  à  friction,  dit  le  rapide,  applicable  aux  treoils,  gn 
autres  appareils  de  levage.) 

Genty,  5  juillet  i884  »  brevet  159,811.  (Nouveau  tube  à  feu,  à  boaillear  ii 
pour  chaudière  à  vapeur.) 

Herbet,  5  juillet  1^84,  brevet  158,270.  (Perfectionnements  apportés  au  lils 
fer.) 

Steenberg,  3  juillet  i884i  brevet  157.705.  (  Pulvérisatenr  pour  appartement!.) 

Buttner,  3  juillet  1884.  brevet  i6o,6o5.  (Perfectionnements  de  Tappareii  à  dcf 
ser  et  du  procédé  à  dégraisser  les  os,  la  laine  et  autres  substances  grasse  ta  ^ 
de  solutions  liquides  gazéifiables ,  en  faisant  disparaître  les  substances  volatHeft 
pendant  et  après  dégraissage.) 

Coquel,  3  juillet  1884»  brevet  i56,4i2.  (Bloc  à  compensation  et  à  griffes 
tiques  servant  à  imprimer  les  clichés  typographiques  et  galvanoplastiques.) 

Gelis  (M**),  3  juillet  1884  >  brevet  158,969.  (Machine  à  confectionner  les  s 

Violette,  3  juillet  1884,  brevet  156,676.  (Système  de  lanic me  tournante.) 

Goller,  4  juillet  1884  y  brevet  161, 446.  (Toiture  de  verre  aux  bandes  coufertaii* 
perméables.  ) 

Depérais,  4  juillet  i884,  brevet  146,721.  (Nouveau  procédé  d*extractioii  des fl< 
tières  grasses  animales ,  et  notamment  de  celles  qui  proviennent  des  débris  4'alii! 
toirs ,  des  étaux  et  dts  boyasses  et  abats  divers.)  ^ 

Reimanu,  4  juillet  1884 1  brevet  1 44 .095.  (Perfectionnements  apportés  aux  mdHMI 
à  coudre.  ) 

Société  des  moteurs  à  gaz  français,  4  juillet  1884»  brevet  1 56,4 18.  (SystteepB^ 
fcctionné  de  moteur  à  gaz.) 

Blancan,  4  juillet  1 884»  brevet  i54»73i.  (Nouveau  système  d'appareil  à  tiMt^ 
dit  néo-cacheteur,) 

Paul  Sormani  (M*'  veuve)  et  fils  (Société) ,  4  jaillet  1884 ,  brevet  i63,66i.  (?i6VM 
système  pour  maintenir  les  garnitures  de  trousses,  nécessaires,  sacs  de  voyage. yg 

Rubay,  5  juillet  1884,  brevet  163.029.  (Procédé  de  blanchiment  des  mitiMi 
textiles  et  végétales.) 

Duboe  fils  aîné ,  5  millet  1 884  >  brevet  160,820.  (Système  de  fermeture  de  bodifi^ 
avec  volets  lamés  se  fermant  et  s* ouvrant  au  moyen  d*nn  mécanisme  mû  paroaeiîl 
sans  fin.) 

Labunhe,  5  juillet  i884,  brevet  1 46,658.  (Système  de  voiture  à  six  roues,  sff^ 
cable  à  Tindustrie,  au  commerce  et  aui  chemins  de  fer.) 

Danischevski ,  5  juillet  i884,  brevet  160,731.  ( Lampe  difierentieile  ouàdérinMI' 
pour  courants  constants  ou  alternatifs.) 

Kervern,  5  juillet  1884  «  brevet  i56,5i3.  (Machine  terrassière  destinée  à  être 0» 
ployée  à  la  confection  de  grandes  tranchées  dans  les  travaux  de  canaux  on  de  dMflii^ 
de  fer.) 

Coignet,  5  juillet  i884,  brevet  i63,094*  (Procédé  de  traitement  des  miaersiidi 
cuivre  et  matières  cuivreuses.  ) 

Reymond ,  5  juillet  1884.  brevet  i24,oâ4-  (Cadran  universel  et  géograpiiiqot-) 

Tonkin,  5  juillet  1884»  brevet  149,298.  (Perfectionnements  d«ns  la  machiDes*»' 
trices  actionnées  par  la  combustion  ou  fexplosion  de  mélanges  de  gaz  ou  de  fspcm 
combu&tibles  avec  de  f  air.) 

Gravier,  7  juillet  1884  >  brevet  136,259.  (Nouvel  organe  de  machines  dymt»^ 
magnéto-électriques.) 

Société  dite  Badische  mîlin  et  sodafabrik ,  7  juillet  1884,  brevet  160,090.  (Pt*|**" 
tion  de  matières  colorantes  de  la  série  rosanilique,  par  condensation  desamidxHlên^^ 


uniques  pour  niU  el  dans  le  mode  d'alUcbe»  dei  rails.) 
Uariolle,   7  juillet  i88i,  brevet  157.197.  (JoioU  el  raccords 
Sombirt.    7  juillet   i88t,  br«ïcl   lâg.Sie.  (Perfeciionnem 

Schwftnlcopr.Sjmllei  iS8t,  br.iel  i53,ASl.  (Envelopper  c 
poste.} 

CoHi-aille  et  compa^ie  (Société] ,  S  juillet  i38i .  brevet  H 
pour  le  soutirage  dej  liquides.] 

Benoît-Diiportai),  9  jailltt  i88i,  brevet  157,101.  (Dcilruclio 
plement  des  freina  Iftilinghoniie.) 

Hurtn  ,  9  juillet  i881 .  brevet  i59.835.  [Nouveau  genre  de  pr 
Boyer,  g  juillet  iSSt,  brevet  i5S.d7o.  (Nouveau  système  de 
adhérent  et  an'roï'te,  pouvant  tenir  de  comple-goaitea.] 

Forlio.  gjaillet  i88d,  brevet  154,737-  (Genre  de  mitrailtenii 
k  e%Byer  tes  corb-aui.j 

Crat.  10  juillet  168I,  brevet  161x075.  (Uiilisatioa  des  vinaa: 
tillation  dea  tîm  dans  le  vide  el  i  ba«se  températtire ,  il  l'eCIét 
boîasODS  vinoïdei  htenéniqar).) 

CkBvaone,  10 juillet  iSSi,  bnvet  i56.i-7g.  (Laveoie-eaïorei 
exlraetau-,  propre  à  l'indattrîe  de  In  Irinlure  des  leililei  et  sut 
liam,    Il   juillet  iSBj,  brevet  i5S,5}7.  (Nouveaux  maéHi 
d'omnibus  et  de  tramways.) 

SiaUBOD.  11  juillet  i88i.  brevet  iGi,iig.  (Syatme  de  réii 
chaaaes  d'emi  ei  aotres  liquides.) 

Lorthioii-LeiireDt.  11  juillet  iS8i.  brevet  163,160.  (Babot  d 
tant  coiilean  avec  ^tde-bg guettes,  pour  couper  mécaniqueme 
on  tonte  antre  matière  teitile  Tairant  velnurs.J 

So-i  lé  ànc  Badùcht  aniiinit  sodafabrik.  11  juillet  i88â ,  br 

tion  de  matiferea  colorantes  dérivées  des  manaminea  terti.iires  s 

Pareuihou,  11  juillet  i88i,  brevet  161.016.  (Sysijtme  de  I 

giitrement,  ï  distance,  dei  indications  t h ermom ^trique*,  bar 

Carrelte  et  Bouge,  iiiaillei  iS8i,  brevet  >56.8i<i.  (Systèmt 

laine.) 

Docteur  Burq,  1  >  juillet  iSBjt,  brevet  i5i.8i8.  (Applicatiou  r 
Maeclirides,  antipulridea,  anlÎBapliqiies,  etc.,  de  certains  ids  ( 


wi que  ( 


-   ji  juillet  1884,  brevet  >59,ii 7.  (Système  de  pel 

Giée  par  agraraee.  ) 

Ha<let,  13  juillet  iSSi,  brevet  i5g,8io.  (Perrectionoemenli 
bois  par  les  sela  mïnérani  et  autre*  substances ,  pour  la  fabrica 
par  coinpreasioa  nii'eaiiique.  ] 

Lan.  13  juillet  i88i,  brevet  i55,i53.  (Noavean  «yslème  de 
pétrole,  système  Lan.) 

Waliber,  11  juillet  i88j .  brevet  iiA,55«.  (Applicaiion  des  f< 
en  paillon  à  la  confection  des  couronnes  tricolores  artificielles.) 

Colombier  elfils.  11  juillet  i88i,  brevet  i55.073.  (Appareil  i 
talliqaes.) 

ioly,  13  juillet  i88â.  brevet  i6i,5li.  (appareil  pour  la  cooc 
'  et  réglant  l'eau  auluma'iquement  et  i  niveau  constant  dans  ta  c 

Lenoir,  n  juillet  1884,  brevet  iSS.sSg.  (Perfeciionnemeuti 

Dobis,  i5  juillet  iSSl,  brevet  i5(|,ooo.  (Système  de  régula 
lorcesualnreltes.) 

,  Be^ell,  16  juillet  i8S4,  brevet  i53,37i.  (Perfectionnements  n 
tion  des  coussi'iets  pour  rails  de  chemins  de  fer  el  &  celle  des  ap 
>a*eiiibler  les  rails  entre  eux  et  avec  leurs  couMtneis.) 


; 
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et  d'obtenir  à  volonté  ie  travatti  conluMb  ou  allevnatif  àtÊM  ks  fours  i  erenetiHà 

bassins.  ) 
Garette  et  Boissiea,  16  juiHet  1884*  breT0t  lày.ÔTy.  (  WagatMnécipiaLtetmiçiik) 
Possoz.  17  jaillet  1884,  brevet  i54>4i4-  (Perfectionnements  dans  reitractiôa j| 

sucre  des  mélasses  et  autres  produits  sa^cbavins,  ainsi  q«e  duos  la  qaibté  dad| 

alcalins  qui  eu  résultent.) 

Ferez,  17  juillet  1884 .  brevet  ia4  468.  (Levier arti<nil^ en  ibr  fovt  tendre  Isfc 
de  fer.  ) 

Delouche,  17  juillet  18S4,  brevet  160,834.  (  Macbine  destinée  à  servir  de  motaQ 
dite  motear  Deloache,  à  mouvement  continu. 

Morris  elDe\os,  17  juitl^it  iSSh ,  brevet  i4'i.3i4.  (Système  de  signaux  pov  ^ 
min^  de  fer  permettant  de  f jire  parvenir  d"s  signaax  acoustiques  i  proximité' 
diate  du  mécanicien  sur  la  locooaotive.) 

Ghapais,  17  juillet  i884«  brevet  159,745.  (Appareil  dUt  préparoUar,  dettiaftili 
préf)aratioiiL  des  levains  de  boulangerie..) 

Jorns,  17  juillet  i884»  brevet  i58;477.  (Parapluie  fermaoït  aiit8iDaliqaefflett.i 

Lesur,  18  juillet  1884,  brevet  i56,i4i.  (Genre  d'appareil  de&tiné  à  ré^aadmll 
sable  ou  du  sel  sur  les  voies  publiques.  ) 

Hëb:rt,  18  juillet  1884,  brevet  i63,i5o.  (Nouveau  système  mécanique 
tique  de  jeu  de  grimpeurs,  pour  fêtes  foraines,  cercles»  oaaino»,  etc.) 

Gailiat,  18  juillet  1884,  brevet  i5o,5oi.  (Peifectionaeiiients  éukskltbrieiti»^ 
boites  en  ca'-lon ,  etc.  ) 

MaroHe,  18  juillet  i884»  brevet  i6o,568.  (Nowreta  syslfeoie  d*eKoavat«Hsà 
d  acier  flexib'e.) 

Lacombe  et  Victor,  18  juillet  1884 1  brevet  i&a ,871.   ( PerfectionneiDeûts 
aux  moyens  de  dépolarisation  des  piles.)  ^  ^ 

Société  anonyme  des  usines  de  Rozièrea»  1^  juillet  i884>  brevet  i5â,94».ii^*^ 
dés  de  moul:)ge  d"  toutes  pièces  bombeases  ou  creuses,  telles  que  couwrdei  defli^ 
mites  ou  de  buanderie,  eu  ionte,  ptels  de  fourneaux,  cendrieis  de  hvmoÊtn,  f^ 
gers,  marmites,  plats,  chaudrons,  éviers,  bacs»  etc.) 

Gay,  19  juillet  1884,  brevet  162,760.  jSystème  perfeotioimé  de  oomerratiM  « 
liquides  mis  en  vidange.) 

Jiuneau,  19  juillet  1084,  brevet  i56,655.  (Manchon  k  pocbe  avec  fcnietin* 
ressort  concentrique.  ) 

KbstPrmHnn.,  19  juillet  1884,  brevet  i5o,533.  (Ké(ruliileor  électrique.) 

Many,  19  juillet  1884,  brevet  139,010.  (Nouveia  lusii  detgaerreà  dovUsçAl^ 
sans  recul,  dit/u5i7  Many  de  Berlaimont,  système  également  appbcaUe  aoxpiôeV" 
canon  et  a^itres  armes  à  feu.) 

Casteloau  et  Micbelet,  19  juillet  1884,  bfevet  i6i,556.  (Appareil  de  sôrelé  p« 
générateurs.) 

Cartier,  19  juillet  1884.  brevet  157,006.  (Entonnoir-régulateur  destiaé  à  jK^^ 
le  coulage  des  liquides  dans  le  remplissage  des  bouteilles,  tonneaux,  etsniw»'* 
tous  vases  à  embouchures  étroites.)  * 

Paget,  SI  juillet  1884,  brevet  157,968.  (Syetëme  de  balaocier»  d'borlogM  à  "f, 
intérieur  et  sujets  mobiles.  ) 

Pieret,  21  juillet  1884 «  brevet  157,087.  (Noavcau  syatème  de  gâche âe€tfti}oe.} 

HraDge,  2 1  juillet  i884,  brevet  i55,567.  [Nouveau  genre  de  coulisses daiaÙBi.* 
système  A,  Grange.) 

Van  Ge'd  r,  22  juillet  18U,  brevet  i46,ia3.  (Procédé  de  pr^aratioa des ctalA^I 

Gibout,  22  juillet  1884,  brevet  159,079.  (Appareil  dit  le  vigUamt,  nonveSB^f^ 
à  détonation  explosible,  pouvant  s'entendre  du  rez-d^î-chaussée  au  sixièine  ^^). 

De  Wed,  Cool  ai  Zoon,  aa  jviliet  lASA,  brevet  i54,565.  (Blacfaine  i  t<]fà«  » 
cordes ,  cordages  et  câbles.) 

Renard,  23  juillet  1884,  brevet  161,575.  (Appareil»  et  procédés  nouveaiu p»i^ 
tant  domementer  les  tissus.  )  . 

Champenois  et  compagnie  (Société),  23  juillet  1884 •  brevet  i5a,4^  (??**î 
plaques  m 'talliq'iea  décoratives  imitant  la  faïence,  pocur  remementatioD  îbI'Ûhb*^ 
eatt<*rieure  des  maisons.  )  ^. 

Houdari,  23  juillet  1884  p  brevet  159,161.  (Système  de:  cbau^M^  ^  *û^* *^ 
sur  eux,  ckins  le  but  de  le»  conserver  sans  les  vieillir;  applieaiionrationneHs^F^ 
cédé  Pasteur.) 


Bouriloo.) 

G[e)e«a,i3jaatlt  iSSi.  brevet  i56,846.  (Syslèma  de  robii 
Mouline,  i3  juillet  1&S4,  bretel  161,971.  (Splème  dedunb 

A.  LeWbier  el  Vitba  [Société],  (3  juiltel  i88t,  brevet  g 
menli  apport  •>  aui  lillaoïèlres.  ) 

Collin,  it  itiLUel  18S1,  hcevEl  ii6,3>5.[Ctuapé-lit} 

Hayccmaeckert  e(  Slcffci,  lâ  juiliel  18S4,  bre«el  iÇi,5Si.  1 
la  imbrieitùui  daa  sucres  btaacs  au  niDjen  de  sucres  brals.) 

Blanchel,  iSjaillet  i88j,br^vRt  i56,73i.(Prapnbmir  ihu 

Ch.  OatliBii  et  Cbannier  (SocUté).  i5  jaiUet  i8St.  biMi: 
i^nqotr  le  ilebde  pteba  pu-  prucéd^  M^caiwqiie  et  i»o»  le  1 
kiqaeiU  mlÏD.) 

Seiiibre>i  i5  Ju'llet  188A,  brevet  1^6,999-  (Syslèa»  do  tage  1 
et  te  rephaBt  ssm  QiT  p«tit  vt^huoe  pour  Ta  Meip^dition.) 

Loii,>gu,  a6 juillet  i88i,  brevet  i5o,i8i.  (Systime  de  mac) 
pflh^Hscr,  m  FMym  de  levien  articulés  g^irois  de  gai^X»  m' 
■eca  oa  humites  demiodiat  h  tti«  employés  ea  pnudre  im 
4'aae  finesse  dëtemriaée  par  les  besoiDS,  tels  que  ciments,  1 1 
nrinertis,  produits i-4rraicia>r«a,  ehtrboDS,  MBaudet,  ëcorcer 
tiqies,etc.) 

Priti.iS  juillet  i88t  ,brai)«i>So,3ii.  (Aoneaade  aÛMtép 
articles  de  bijouterie  et  autres.  ) 

Chemit,  lejBillt  1684,  brerct  i5o,Si3.  (Pompe  bydnc 
peasatear  et  à  co'onne  mobi'e  ] 

BertoD,  16  juillet  iSSt,  fareret  156,773.  (Bf^idarar  d'ail  c  1 

Scola  et  Ru^eri,  96  juillet  18SA,  brevol  i6a,iaS.  (Sjftèa  : 
trknMB  applicBbtM  i  la  mÏM  i  ten  d«B  miaesen  puerai ,  et  p  1 

Bilrd,   «8  jvWel  1864,  brevet  ifii,7i7.  (Moyeu  nauvMr 

herbes,  plantes  nitiirelItM  ou  anifidelles,  ea  btiuqMb,  ta-  : 
quelcorKfues ,  par  piquage  des  tigei  mr  une  niitee  1  joor  <  1 
k  jour  superposées. } 

Tntehphet  père  et  fib,  18  juillet  186A,  breret  i6i,tS«.  I  | 
apontané  du  gai,  en  principe  de  la  dilatatki*  inë»te  des  me 

KôliFr,  iSjnillrt  i88i,  brevet  iSg.BfiS.  (ModiiicalioiiB  ao 

Haeabies,  18  juillet  188a,  brevet  l6^18^.  [InjecKur.l 
Cirage  contma.) 

fière,  38  juill-'ti88J, breret  iS6,9i8.  (nouvelles  corde) ei 

Crëbaisi,  Calvet  etRogniat,  79  juillet  18W,  brevet  li-},: 
)  Iroirl  BUT  loutei  ma'itres  vé^^tales  ou  animales.) 

GuMaame,  39  juillet  i88.i  .brevet  i36.]5o.(Traiisri)nnatio  1 
de  viilange  solide*  et  liquides  en  engrais.) 

DecanTille,  39  JuiHel  i884,  hrerel  ii6,ii6.  (SjMbaie  de 
militaire.  ) 

Demetit,  ig  juillet  i88i,  brevet  i56,gi5i.  (Moyens  méca 
matrices  et  dus  cliehéi  typoftaphiqn"s  ou  pour  écrire  lypop 

Léo  Vignoeel  compagnie  (Socië(é),3ojvllel  1881,  brci 
labrîcatian  d'une  aéri^  dn  matière*  mloninta*  «ffiticablea  i 
de*flbi««teil)lei.) 

PvrriU,  9o  jninet  188I,  breW  163.467.  (NoDvean  aystèai 
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Fenné  des  Chesneaox,  3o  miilei  i884,  brevet  160,499.  (Chairne  vigiieroi 
versoirs  tournant  autour  de  fage.) 

GuYclier,  3o  juillet  1884,  brevet  i55,5|5.  (Système  de  fermeture  de  sûreté 
lampes  de  mines.) 

Maréchaux  fils,  3o  juillet  1884 1  brevet  157,475.  (Système  de  meule  à  farûe 
concasseur.) 

£ang  et  Ruffin ,  3o  juillet  1884 ,  brevet  1 5^,095.  (Procédé  d^épuration  des  pfak^pMi 
pour  obtenir  la  totalité  de  Talcool  éthylique  a  Tétat  d*a1cool  bon  goût.] 

Dive,  5o  juillet  1884,  brevet  158^992.  (Système  perfectionné  de  dianflmf  pev 
huileries.  )  * 

Riensset,  3o  juillet  1884,  brevet  149,768.  (Vélocipède  nautique.) 

Huber,  3i  juillet  1884.  brevet  162,491-  (Nouveau  procédé  de  production  et  #ie* 
cumulation  d'électricité.  ) 

Taugourdeau,  3i  juillet  i884,  brevet  1 63,-5 13.  (Application  d*nn  remède 
détruire  le  phylloxéra  au  moyen  de  rarsenic.  ) 

Leplay,  1"  août  i88i ,  brevet  161, 633.  (Osmo^èoe  évaporatenr  à  osmose  forte.) 

Malle  val,  1"  août  1884 1  brevet  i63,oio.  (Métier  à  tisser  mécaai<|Qe  pour  veb 

Heilmann-Ducomoiun  et  Steinlen  (Société),  1"  août  1884.  brevet  i6i,4sa.  { 
reii  édiardonneur  pour  peigneuses.  ) 

Malhère,  1"  août  i884,  brevet  163,895.  (Perfectionnements  dans  les  médcnè 
tresse.) 

Docteur  Galliburcès,  1"  août  i884.  brevet  157,011.  (Nouveau  système  dliyfi»* 
mètre  et  autres  instruments  analogues,  et  la  composition  de  la  matière  coastitasBÉ 
leur  élément  hygi'oscopique.) 

Chameau ,  s  août  1884 .  brevet  157,236.  (Four  de  verrerie  chaufifé  au  gaz  avecan 
système  de  récupération.) 

Garnier,  2  août  1884 ,  brevet  163,019.  (Système  de  chemins  de  fer  orisaîns  à  voies 
superposées.  ) 

filanchot,  2  août  i884»  brevet  16 1,1 65.  (Fabrication  d*on  verroa  è  sonneiie,  asa- 
veau  système.) 

Barrai  de  Monlaud,  4  août  i884>  brevet  1 59,383.  (Pile  électriqae  à  dépolamaiA 
solide  constitué  par  les  divers  oxydes  de  plomb.  ) 

'  Décap,  4  août  1884,  brevet  i59.584.  (Vfacbine  à  ramoner  les  cheminées  par  la 
partie  inférieure,  c'est-à-dire  en  évitant  de  monter  sur  les  toitures.) 

Lacombe  et  Victor,  4  août  i884,  brevet  162,871.  (Perfectionnements  apportés  an 
moyens  de  dépolariiation  des  piles.  ) 

Mathieu,  4  août  i884.  brevet  155,673.  (Poignée  métalliçine  à  oonrbore  pénaéde 
et  à  attache  souple,  applicable  aux  forceps  et  aux  céphalolribes  anciens  et  moderaaL) 

Canet,  4  août  1884 ,  brevet  15.7,389.  (Système  d'afitUt  de  tourelle  fermée  00  haiMie 
à  châssis  mobile  et  à  manœuvre  hydraulique.  ) 

Watteeuw,  5  août  1884,  brevet  1 50,343.  (Système  de  tondeuse  à  lames  ciatréa 
pour  la  taille  mécanique  4®*  brosses  bombées  de  tous  genres.) 

Schiefner,  5  août  1884 ,  brevet  i56,9i  3.  (Machine  à  décortiquer  la  ramie,  le  dùaa- 
grass,  Taloès,  l'ananas,  le  chanvre  et  toutes  s(^tes  de  fibres  textiles.) 

Barbet ,  6  août  1884  >  brevet  i63|5i4.  (Système  de  pesage  des  betteraves ,  destiné  à  la 
prise  en  charge  de  la  régie.) 

Lemoine,  6  août  1884 ,  brevet  1 56,95 2.  (Dispositifs  d^appareils  pour  la  purificatioa 
de  l'air  pénétrant  dans  les  appartements ,  endroits  ou  récipients  clos.) 

Tardif-Delorme,  6  août  i884i  brevet  161, 832.  (Mètre-compteur.) 

Vogley,  6  août  1884,  brevet  157,349.  (Machine  à  biseauter  les  glaces.) 

Docteur  ^e  Sainte  Marie,  6  août  1884,  brevet  i63,36i.  (ntiusation  des  peeka 
ovines  pour  la  confection  d'articles  d'utilité,  bourses,  blagues,  etc.) 

Bonna,  6  août  1884,  brevet  161, 543.  (Système  de  compteurenregistrenr  pour 
f  eau,  le  gaz  ou  autres  fluides,  pouvant  également  être  employé  comme  moteur.) 

Docteur  Konig,  6  août  1884»  brevet  )6i,^55.  (Nouveau  procédé  de  distillation.) 
.  Hertzog,  6  août  1884,  brevet  148,519.  (Machine  à  mouler  les  engrenages,  pou* 
lies  et  autres  pièces  similaires.) 

Ghamouard  (M""),  7  août  .1884,  brevet  161, 43o.  (Lampe  modérateur  brûlant  le 
pétrole.) 

Gostiesco,  7  août  1884,  brevet  i54.649.  (Éqnerre-graphomètre  de  campagne.) 

Guichard,  7  août  i884,  brevet  163,471.  (Procédé  et  appareil  poar  la  déodoFition 
complète  des  papiers  imprimés  et  manuscrits.) 
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luratori  et  Gros,  7  août  1884» brevet  156,990.  (Obturateur  télëdyoamiaae  permet- 
l  d'opërer  à  distance  le  réglage  et  le  contrôle  de  réooulement  des  flaides.) 
itollwerck  frères,  8  août  i884t  brevet  i5a,a38.  (Perfectionnements  dans  les  gënë- 
nirs  à  vapeur  pour  prévenir  le  dépôt  nuisible  de  tartre.  ) 

^fer,  8  août  i884,  brevet  i6o,455.  (Sou£Berie  à  cylindres  concentriques  pour 
pes  fixes  ou  portatives.) 

bkfer,  8  août  i884,  brevet  160,567.  (Tuyère  universelle  à  registre  régulateur,  fer- 
tare  herméticme,  à  calotte  mobile.) 

laizaod,  8  août  i884,  brevet  i63,a88.  (Propulseur  fluvial  et  maritime  à  crémaillère 
rail  continu.) 

sarbacdo,  8  août  1884,  brevet  159,649.  f  Machine  à  fabriquer  des  lisses  en  fer.) 
dhameroy,  9  août  i884,  brevet  107,059.  (Système  de  balances  ou  bascules  à  cou- 
le.) 
lamelle,  9  août  1884,  brevet  160,626.  (Graisseur  compte-gouttes,) 

lariotte  (Les  sieurs)  et  BofTy,  9  août  1884 «  brevet  i5o,o38.  (Système  de  moulin 

Iftl  pour  l^agriculture.  ) 

bottier,  9  août  i884>  Inrevet  114*774.  (Fabrication  d'un  liquide  désinfectant.) 

Petit  frères.  9  août  i884,  brevet  133,780.  (Métier  tubulaire  à  côte  anglaise,  per- 

iHaut  de  faire  mécaDÎquement  les  bas  à  mollets  et  à  dessins,  de  toutes  tailles* 

lai  que  les  gilets  de  classe,  jupons,  camisoles  et  basquines.) 

koettger,  9  août  1884.  brevet  161,779.  (Turbine  continue.) 

Doboe  fils  aine,  11  août  1884,  brevet  160,820.  (Système  de  fermeture  de  boutiques 

BC  volets  lamés  se  fermant  et  s*ouvrant  au  moyen  d*un  mécanisme  mû  par  une  vis 

fts  fin.) 

Dorgans  aîné,   11  août  1884»  brevet  161,197.  (Nouveau  système  de  raccord  de 

«opes  à  incendie  et  autres.) 

Vidal,  11  août  i884,  brevet  1 58,391.  f  Système  de  transformation  du  ttuii  Gras  et 

Btes  les  armes  à  verrou  en  armes  à  répétition.) 

Chorier,  la  août  i884i  brevet  1 58,395.  (Perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 

lion  des  peignes  à  décrasser.  ) 

Fayard,  la  août  i884,  brevet  i6o,583.  (Machine  dynamo-électricpe  à  courants 

lernatifs  ou  redressés ,  ayant  Tioduit  intérieur  mobile  formé  de  bobines  allongées  à 

Mes  en  retrait. 

Li  chien,  la  août  1884,  brevet  148,617.  (Réverbères  de  sûreté  pour  théâtres ,  mines 

grisou,  usines  à  gaz,  itc.) 

Trayvou,  la  août  1884  >  brevet  j  59,066.  (Nouvelle  disposition  de  bascule  à  ro- 

laine.) 

Lechien,  la  août  1884,  brevet  1 58,649.  (Lampes  de  sûreté  portatives,  sans  toile 
kétallique  ni  tôle  perforée,  pour  mineurs,  gaziers,  etc.) 

Walrand  et  Delattre,  i3  août  1884,  brevet  160,379.  (Appareil  convertisseur  sim- 
lifié  pour  la  fabrication  de  la  fonte  et  de  Tacier.) 

Baudet,  i3août  i884.  brevet  161, 5i5.  (Nouvelle  pile  électrique.) 

CeUeron,  i3  août  i884»  brevet  i54,o84.  (Perfectionnements  dans  le  tissage  des 
Boiiïses.) 

Daimler,  i3  août  i884,  brevet  i5o,75q.  (Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  gax 
ta  huile.) 

Lavififoe,  i3  août  i884,  brevet  i55,5a7.  (Calendrier  à  effeuiller,  donnant  en  double 
ontes  les  indications.  ) 

Baumann,  i3  août  i884,  brevet  1 57,350.  (Système  de  pendule  électrique  avec 
onnerie  pour  appartements,  etc.) 

D*Aguin,  i3  août  i884,  brevet  i58,8a3.  (Machine  pneumatique  et  son  application 
>  la  concentration  du  vin.  ) 

Mitscherlich,  i3  août  1 884»  brevet  156,171.  (Perfectionnements  aux  appareUs  et 
nt>cédés  pour  la  fabrication  de  cellulose  avec  sous-produits.) 

Jourdan ,  1 4  août  1 884  »  brevet  1 57,738.  (  Appareil  dit  compresseur  Jourdan  F. ,  devant 
i^vir  à  extraire,  sans  Taide  des  scourtins,  1  huile  renfermée  dans  les  pâtes  d^oiives 
W  dans  celle  de  graines  oléagineuses.) 

Cornély,  34  août  1884  >  brevet  149,137.  (Perfectionnements  apportés  aux  machines 
k  broder.  )j 

CoQvreux,  i4  août  1884.  brevet  1 48,655.  (Genre  d* excavateur  petit  modèle,  disposé 
tu  vue  du  chargement  direct  de  wagonnets  circulant  sur  des  voies  étroites.) 
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Danssin,  i4  août  i'884,  brevet  i5s,i75.  (Sysièiae  de  motesa  à  vifieT.) 
Permchon,  16  août  188&,  hrevfA  i€3,3iÀ.  (ilotenr  hydraaiîqae.) 
Charrier,  16  août  1684,  hrwti  163,194.  (Sysiëoae  de 
lumière  instantanée.  ) 

Va  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  i5  mai  i885. 

UWiniHném 
Signé  PlEXRE  LEftKASD. 


^ 


iN**  16496.  —  DECRET  DU  PRJÎSIDBNT  DB  LA  KSPUBLIQDB   FKANÇAISB  (cOi 

signé  par  le  miniatre  de  rinbtrudion  publique  est  des  beam-arb)  porÉib 

Art.  V.  Le  président  de  i'iitttitst  de  France  est  aiitoriaé  à  accep'er, 
nom  c^e  Tlnsfitut,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  ^queliitattt 
le  sieur  Charles  Lamheri  dTiine  somme  de  "vînçt  mille  francs  (20,000'). 

2.  Cette  somme  sera  consacrée  àfachat  de  Tentes  sur  l'Etal  français,  rf 
les  intérêts  feront  employés,  ajpiès  le  décès  de  la  dame  veuve  JaUiVehat^ 
bert,  à  la  fondation  d'un  prix  annuel  dit  Prix  Charles  Lamheri j  sur  îinA 
leure  étude  sur  raveoir  du  spirituaiisnae,  qui  sera  décerne  chaque  ana^efif 
racadénaie  des  iicieikces,mora!es'el  politir^ues.  [Paris,  13  Février  18S5.] 


N""  16,497.  —  Di^GRBT  DU  Président  du  la  Réplbuqub  jpbançaui  (oaoiro- 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  parlant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  U  s  travaux  de  reclificatioii  delarc^ 
départementale  n"  10,  de  Cognac  à  Ribérac.  dar.s  la  côte  de  Montmoroa 
(Charente),  à  exécuter  sdivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  teiflîfi 
rose  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chi:f,  le  Xà  avril  1681,  leqatl  pUa 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  laire  Taequisitioa  des  terrains  et  ali- 
ments néces>aires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  mi 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  delà  loi  du  3  mai  1S41,  sûf  f«P^ 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  pn  stnt  dccreit  sera  considéré  comir.e  non  avenu,  si  les  ^xpH'pnâ- 
tions  néces.^aires  àre3CCct.tion  des  travaux  n'ont  pasiété  accomplies  dans  oa 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  ia  date  du  présent  décret.  (Par'S,  2QïtmtT 
i8b5.) 


iV  i5»498.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contrt' 
signé  par  le  .ministre  des  travnux  publics)  .portant  quse  le  mini>tère  da 
commerce  aura  «^eux  leprésentants  dans  le  comité  ûonavitAUf  des ciMBUtf 
de  fer  (modrfi cation  de  l'article  i"  du  déciet*du  aotnaro  188a  j.  (/«^' 
2i  Février  i885.) 


N*  1.5,499. —  DÉCRET 'DU  PRBSIDBNr  DE  LA   RÉPUBUQUE   FRANÇAISE  (cûfttt«- 

signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux*ar's)  portât- 

Art.  1".  Le  comité  d'administration  de  Tinstitution  (îes  jeunes  a^ogi© 
de  Toulouse  (Haute-Garonne),  reconnue  coirune  établisaeimeDt  d'ntiti!^ P^' 
blique  par  décret  du  5  mai  1869,,  est  auloiisé  à  .acceptar  le  legs  go^^ 


a.  1,6  burBMft  do  1«  société  de  méddciae ,  chirur|M  et 
l«aM  ost  Bulori»é  à  accepter,  aii  nom  d«  cette  (ociélé,  a 
tions  impoiées,  le  leg»  que  lui  a  lait  U  dame  veuve  Ga 
de  vin^t  ooille  franc»  (ao.ooo'). 

C«ttij  Muniue  ser»  coiuacrée  k  l'achat  d'une  wicrif 
l'ÉlnL  fraaçaM  qui  portera  l'oririne  dea  (oodi  et  de  le 
revenu*  caseiaot  ^eetés  i  la  îondalioD  d'un  pris  ajuu 
nation  du  Prij:  de  M""  Adrien  Gautsail. 

3.  Le  bureau  de  l'académie  des  sciences,  inscriptions 
Toulouse  es!  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  celte  soci 
conditions  impoiiées,  le  legs  que  lui  a  fait  M"  veuve  Ga 
de  vingt  mille  fraDcj  [ïci.uoo'). 

Cette  sonimi;  sera  consacrée  à  l'achat  d'une  inicrii 
rÊtat  franç-tis  qui  portera  l'origine  des  Tunds  et  de  It 
revenus  en  seront  alTtectés  à  la  fondation  d'un  prix  noi 
que  ladite  aca^imie  décernera  chaque  année''à  l'auteur 
il  paraîtra  le  plus  digne  de  celte  distinction.  {Pari 


N*  i5,&0CK. —  DBian  do  ^tànomni  m  èa  République 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nul! 
délil):TaliaB,  en  date  du  fi  janvier  i885.  par  laqueli 
du  département  de  !i  Venih'e  blùme  l'attitude  prise 
département  vis-à-vis  de  l'administration  municipale  ■ 
et  émet  le  vœu  que  le  ministre  de  l'intérieur  prenm 
faîres  pour  assureur  la  pronipte  reconstitution  de  la  i 
30  Mari  1885.) 


H*  i5,6or.  —  DéCRKT  du  Phésicekt  bb  la  H£publiqdi 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant: 
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nnnicipal  d'Aîre,  au  nom  de  la  ville,  de  contribuer  pour  oa  tïwi 
pente  des  Iravaux  compris  aux  paragraphes  l'et  4°  ci-dessiu,  soit  enhM 
pour  une  somme  de  six  mill'!  neuf  cent  trente-trois  fraucs  trente-trois 
times,  et,  en  outre,  de  garantir  l'État  contre  toute  demande  d'indeumil 
la  part  des  intéressés. 

3.  La  part  de  dépense  a  la  charge  de  l'État,  soit  kàk  mîHe  cinq 
■oixante-six  francs  soixante-sept  centimes,  sera  imputée  sur  lei  crédits  ini 
à  la  deuxième  section  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  pal 
pour  travaux  de  défenie  des  villes  contre  let  inondations. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  le*  expropi 
tions  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  réalisées  daoi 
délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  sa  promulgation.  (Paru,  30  Mon  188S.] 


Certifié  conforme  : 


Paris,  le  3 'Juillet  i885. 

Le  Président  da  Conseil  det  Motàtra, 
Garde  des  Sceaax,  Minittre  de  ialvUit, 

HENRI  finrssoN. 


IHPSlUEniE   KATIONAL 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i5,6oa.  —  Loi  porUatt  approbation  det  (kmmtiam  provitoiret  piaiiet  entre 
le  Miiàitre  det  Tra»anx  pMici,  agiuanl  an  nom  de  l'État,  et,  d'ane  part, 
la  Cmnpagnit  du  cktmin  de  fer  di  Pans  à  OriJau ,  et ,  d'aaire  part ,  la  Corn- 
pagiùe_  det  ehemint  de  fer  de  l'Oaeit,  poar  régler  ht  conditions  financièret 
relaUeêt  à  F^t^listement  de  ttcondet  voie*  sur  le  riteaa  de  ni  Compagnies. 

Du  i4  Avril  i88S. 
(PioMlg^faM  JwwlqlhMdB  16 anfl  tSSè.) 

Lk  Simat  bt  ia  Chambu  cbs  sîpotû  ont  UMjprt , 

Ls  PusiDBNT  Di  LA  RîpiTBuqus  pROHrLSDB  LA  LOI  doot  11  teDeoT 
mit: 

Aht.  1".  Sont  approuvées  :  1*  la  coovention  provisoire  pauée,  te 
11  jaio  i8S3,  entre  le  ministre  des  travanx  pablics  et  U  compagnie 
do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ainsi  que  l'avenant  A  ladite 
convention,  en  date  da  10  décembre  i883;  2'  la  convention  provi- 
soire passée,  le  10  décembre  i8S3,  entre  le  ministre  des  travaux 
publica  et  la  compagnie  des  chemins  de  fér  de  l'Ouesl. 

Les  travaux  exécutés  en  vertu  de  ces  conventions  seront  compris 
dans  les  travaux  complémentaires  dont  le  moniant  doit  être  fixé, 
chaque  année,  par  ud  article  de  la  loi  de  finances,  suivant  le  para- 
graphe 1"  de  la  loi  du  20  novembre  i883. 


IldSi  — 


CONVENTION. 


I/an  mil  linit  c^nl(lUM^^^ing^l^S|1b  on^iMifP  \j     1     I     l  <J 

Entrn  le  mmktréies  trîvaiix  nmid,  agissàik  «11  HOifl  <feTÉ4tp  9oos  Umi»  ré- 
serves de  l^approbatioa  des  présentes  par  une  loi , 

°'""" '?'^'!  /  :>  /  y  H  s  l'ioL!."  j'L-iM  /.'  a<i 

¥A  la  société  anon/me,  établie  à  Paris  sous  la  déoomiDation  de  Compa^nM  ^dn- 
min  de  fer  de  Paris  à  Orléans;  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Andnl,  pi  iiîiV  ■( 
du  conseil  d'adminislraiion ,  éHsant  (k)ipjcue  a^iège  de  ladite  compagnie»  à  Pari», 
et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  q^itot.diu  ^ttconf<^rés  par  délibération  du  eaasci 
d*administration  en  date  du  16  mars  i885,  et  sous  la  réaenre  de  TapprobatioB  dei 
présentes  par  la  prochaine  assemblée  générale  des  actionnaires  » 

Caulrepart, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit:  ^  u-  1  . 

La  compagnie  sera  tenue  aetablir  \^  s^^onde  voie  sur  tout  00  partie,  loit  des 
lignes  eiploitées  actuellement  avec  une  seule  voie,  soit  des  lignes  en  oonstmdboK oo 
k  ^BsUwr«tr. dM  9W*.k^iniiiiÀUr» dwlrt^ii» iMÛie»  praorlm^alM mesitf*  «c ^ 

qu^Hoit^J^  produit  rtf^cfaiigj^,     v      ...  .^    ^       -    ^ 

X)iin»  ce^,  ii^lJMit  payera v«I^Kû<a«kéev  à^iacpBipayBi^nwW ewi^ètd 
pquc  Ç9M.vrir  jei^jçhfirge^  ^H#aMv^s  vd#ii.e»niK««t$  tflenlné#  pirdft  OMB 
subvenir  aux  dépende?  ocoftçiopq^i^  pw:  ^4t!KMi&««nWut^d^««f  fW«flde« 

Chaque  année,  rannuité  correspondant  aux  dépenses  faites  pour  TétablisaemeBi 
des  secondes  voies  sur  chaque  see|ji9fi{f|npqip49^de  ligne  sera  calculée  d*aprês  k 
prix  moyen  des  négociations  de  rensembie  des  obligations  émises  par  la  compagnie 
pendant  cette  annéq,4^q»twfaita^dH^itt>éi^<  oapga>Jw  jour  de  la  vente  des  ixtrei 
et  en  tenant  compte  des  droits  de  timbre  et  de  tous  autres  frais  accessoires  doet  h 
compagnie  iusti&era. 

L'annuité  définitive  pour  chaque  section  principale  de  liçne  se  composera  de  b 

Les  annuités  résultant  des  comptes  présentés  par  la  compagnie  lui  aeroot  payéH 
provisoirement,  sauf  vérification  ultérieure.  Il  sera  (enu  compte  respectivemeDt  à  h 
ixh7Pil9<iè&|etèrJtiÉira(feflAii4rltH«kii|filsà  daH  fasiilltMUMrt^  tm 

i^9  trpp-,ç^y4s  que  f^ai|i,rfiMost}r>  j>^glpiiteni  éék^Mi   '.    u .  ^ 

U  montai^  de»  JVfipuit^  à  tu  i^r^  in  \%W  aier».  Mr4lé;4»n»|r»4bnnct  i .  _ 
par  îe  décret  du  6  mai  i$6i3,  partant  rèdçmçat  dçs  mstific^liguw  kX^iV^ki 
pégnie  pdttr  rap)dicat2oh  dé  la  ^rantie  (^intérêt  et  du  parM^  des  jbént^fices. 

Vès  que  H  prodàft  bêtà  d'une  section  princlpate  de  Ugnê  atteindra^  \e  c&ifinf  àt 
trente-cinq  mille  fritieè  par  tildiAèti>e .  Taift^ulM  teri'éétfiàdldrt  ÏU  p^  deli» 
covd^  yak  de  cf«Ae  awti^Q  owwv»  detawio^ 

A  yarti^  de,  Qf  m^n^rol»  l'sl  a*agit.  d5ume  «tolimi  de  lipie  »pfMi«HMt  é  twÊétà 
répçau,  îjp  moment  de  l>fli)^qit4.  JW)i>  ooinpjsii  ]#4f^its  d^  ti^e  ^.(tf.  (Nt^MI^ 
soires,  viendra  en  accroissement  du  revenir  réservé;  s'jl  9*agit  de  açqtîeos  néffl^ 
nant  au  nouveau  réseau ,  le  capital  dépëh'sé  potif  )à  pose  dé  îa  seconde  voie  ^iot 
^u<é  afU  cip^l  gafanti,  sana  pouvoir  ea^édM*  la  somttie  deeent  mille  fipMfto  par 
kilomètre,  y  compris  les  agrandissements  de  gares,  augmeQlKliiir  ieavMMd  wm 
lant,  et  autres  dépenses  quelconques  occasionnées  par  la  pose  de  cette  voie. 

Le  dûfTrf  du  reiK»«  réservé  mm4'Mtanim^nma^\  iiïli  aNeu,  tel* MjNbct 

entre  Tintérét  et  Tamortiss^ment  eHectif»  ^  4^bUf a|iont  ét^^m  ppar  et||f  Vfie  al 
rintérêt  et  Taroortissement  garantis  par  TËtat.  En  aucun  cas,  le  taut  dfi  la  garutie 
d*intérét  allouée  pour  ces  dépenses  ne  pourra  exeéder  le  tauK  efl^tif  d*}nléfêt  et  fa- 
mortissement  sur  lequel  les  annuités  auront  été  calculées. 

Quelle  que  soit  Tépoque  où  les  annuités  de  secondes  voîm  «staeroat  4e  ceerir  ei 
où  les  dépenses  correspondantes  seront  reportées  au  compte  de  premier  établisse- 
ment, la  compagnie  ne  sera  admise  à  accroître  les  prélèteoienta  qn'eltè  est  autorisée 


Entre  le  minùtre  de«  travaui  publici,  iKissant  au  nom  de 
du  chemÏD  de  fer  de  Puii  i  Ori^ana,  il  a  été  ronvenn  qae  le: 
Mraient  (pporléet  à  U  conventioii  du  ii  jaùi  iS83: 

Snpprimer: 

Lea^iroia  deruien  pangraphe*  de  Indite  convenlioD;  le  p 
ces  mots:  lA  partir  de  ce  moinenlt,  el  te  dernier  fiaisMUt  air 
M  frau  •ccewoirosi. 

Ajouter  la  dispontâon  saivante: 

t  A  partir  de  ce  nioRient ,  te  capitat  dépensé  pour  la  pose 
ajoute  an  compte  d'établissement  des  lignes ,  i  litre  de  travia. 
que  l'ensemble  dei  somroea  dépenséta  pour  l'eiéculion  dl 
excéder  cent  mille  fraac*  par  kilomètre ,  y  compris  les  agra 
autres  dépeusea  quelconques  occasionnées  par  la  pose  de  ci 
tant  au  point  de  vue  de  la  garantie  de  l'État  <]n'ati  point  de 
opérer  avant  partage  des  produits  nets,  admis  an  tiéaéSce 
lirle  U  de  la  convention  du  iS  juin  i8S5.> 

Fait  double  à  Paris,  le  lO  décembre  iBS3. 

Approuvé  l'écritare  :  Appr 

ASDSUL.  [ 


L'an  mil  hait  cent  quatre-vingt-trois,  elledii  décembre, 
Entre  le  ministre  des  travaux  publica,  a^ssant  au  nom  de 
l'approbation  des  préseutea  par  une  loi , 
D'une  part; 
Et  la  société  anonyme,  établie  i  Paris  aoui  la  dénominalii 
mûu  de  fer  <U  t'Oaeil:  ladite  compagnie  repré»eutée  par  M. . 
conseil  d'administration,   élisant  domicile  au  siège  de  ladi 
Sainl-Laiare ,  n*  i  lo,  et  agisstnt  en  vorln  des  pouvo' 
délibéralioa  du  conseil  '■--■-■---  ■---     -  '-■-  -•- 
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^ociatloiis  de  Teiiseniblé  des  obKgatîoni  émitèiB  pàf  U  contiagiiie  peadut  Me 
année,  déduction  faite  des  intérêts  courus  au  jour  de  la  têtite  des  titres  et  eataol 
compte  des  droits  de  timbre  et  de  tons  autres  frais  accessoires  dont  la  wtoft^  ' 
justiOera. 

L^annuité  définitive  pour  chaque  section  principale  de  ligne  se  compoMnéeii 
somme  des  annuités  partielles  calculées  comme  il  est  dit  d-dhassos. 

Les  annuités  résultant  des  compt^^s  présentés  par  la  compagnie  lui  aenuit  pi^M 
provisoirement^  snuf  vérification  ultérieure.  Il  sera  tenu  conapte  respectÎTeaiait  2  li 
compagnie  et  à  FÉtat,  avec  intérêts  simples  à  cinq  pour  cent  (5  p.  cyo).  d«s  ioiai- 
sances  ou  des  trop-payés  que  ferait  ressortir  le  règlement  définitif. 

Il  aéra  tenu  compte  à  la  compagnie  des  charges  afférentes  à  Tannée  d*exéciitioades 
travatti  par  le  payement  d*une  portion  d*aniiuiié  proportionnelle  au  teitips  cooi 
depuis  Tépoque  moyenne  des  dépenses  jusqu'à  la  fin  de  f  année. 

Le  montant  des  annuités  à  la  charge  de  TÉtat  serti  arrêté  dans  les  fbrtutt  prenHii 
par  le  décret  du  6  mai  i865,  portant  règlement  des  justifications  à  faire  par  Ueaa* 
pagnie  pour  l'application  de  la  garantie  aintérét  et  du  partage  des  bénéfices. 

Dès  que  le  produit  brut  d'une  Section  principale  de  ligne  atteindra  le  chi^4e 
trcnte-cmq  mille  francs  (35,ooo')  par  kilomètre,  l'annuité  correspondant  A  la  pose  & 
la  seconde  voie  de  cette  section  cessera  de  courir. 

A  partir  de  ce  moment,  le  capital  dépensé  pour  U  pose  de  Ift  seconde  voie  an 
ajouté  au  compte  d*établissement  des  lignes  à  titre  de  travaux  complémeotàires.siBi 
que  Tensemble  des  sommes  dépensées  pour  l'exécution  des  secondes  voies  pâv 
excéder  cent  mille  francs  (100,000')  par  kilomètre,  y  compris  les  agrandiâsetncrii 
des  gares  et  autres  dépenses  quelconques  occasionnées  par  la  pose  de  ces  voies.  Tôt* 
lefois,  les  dépenses  se  rapportant  aux  travaux  que  le  mmistre  pourra  prescrire  ft9 
Tamélioration  des  pentes  seront  ajoutées  à  ce  maiimum  de  cent  rnille  francs  parti* 
ioraètre.  Le  capital  sera,  tant  au  point  de  vue  de  la  garantie  de  l'État  quaup^nf^ 
vue  des  prélèvements  à  opérer  avant  partage  des  produits  nets ,  admis  aa  béaéfia 
des  stipulations  deTarticIe  9  de  la  convention  du  17  juillet  i883. 

Approuvé  réeritare  :  Appioavé  récriture  : 

Ed.  Bloont.  D.  lUTflàL. 


N*  i5,6o3s —  Loi  $ar  les  Récidivistes. 

Du  37  Mai  i885. 

(  Proaavlgnée  au  lùwrnal  officiel  du  18  mai  i686.  ) 

Le  Sénat  et  là  Chavbke  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teœv 
suit: 

Art.  ^^  La  relégation  consistera  dans  nnteroemeat  perpétvel, 
sur  le  territoire  deoolonies  ou  possessions  fram2ii8e8,desconda!>8^ 
que  la  présente  loi  a  pour  objet  d'éloigner  de  France, 

Seront  déterminés,  par  décrets  rendus  en  forme  de  règleine^^ 
d'administration  publique,  les  lieux  dans  lesqiiris  pourra  s'àèctser 
la  relégation,  les  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  auxqndl»^*^ 
relégués  pourront  être  soumis  par  nécessité  de  sécurité  publiques^ 
les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  pourvu  à  iaur  subsistaDce,  9S^ 
obligatioti  du  travail  à  défaut  de  moyens  d'existence  dùmeiit  cot* 
statés. 


Ces  cours  et  tribaaaax  poniroat  toutefois  U 
damoatioDs  prononcées  par  les  tribaaaox  milita 
dehors  de  l'état  de  siège  ou  de  {jfuerre,  pour  le 
droit  commun  apécifîés  àia  préteote  loi. 

3.  Les  coDdamotitfoas  pour  crimes  ou  dWl 
crimes  ou  délits  qui  leur  sont  connexes  ne  fli 
comptées  poor  ta  reléfation. 

II.  Seront  relégués^,  les  récidivistes  qui ,  dans 
soit,  et  dftQs  un  intervalle  de  dix  ans,  non  com 
peine  subie,  auront  encouru  les  coadamuatia 
des  paragraphes  suivants  ; 

1°  Deux  condamnatioDs  aux  travaux  forcé»  oi 
qu*il  soit  dérogé  aux  dispositions  des  paragraph< 
de  la  loi  du  3o  mai  i854i 

2°  Une  des  condamnations  énoncées  an  pai 
deux  condamnations,  toit  à  remprisonnemei: 
crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonner 

Vol; 

Escro<iu«riei 

Abus  de  confiance; 

Oub«g«  public  à  la  pudeur; 

ËxcilaUon  habituelle  des  minevrg  à  la  débaii 

Vagabondage  on  mendicité,  par  application  < 
du  Code  pénal; 

y  Quatre  condamnations,  soit  à  l'empriioot 
lifiés  crimes,  soit  i  plus  de  trois  mois  d'emp 
délits  spécifiés  au  paragraphe  2  ci-desius; 

A*  Sept  condamnations ,  dont  deux  au  moins 
paragraphes  précédents,  et  les  antres,  soit  pu 
pouf  infraction  à  l'interdiction  de  résidence  si;  ; 
de  l'article  lo  de  la  présente  loi,  à  la  condi:: 
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6.  La  relégation  n'est  pas  applicable  anx  individus  qui  seront  âgés 
de  plus  de  soixante  ans  ou  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  à  TexpiratioB 
de  leur  peine. 

Toutefois,  les  condamnations  encourues  par  le  mineur  de  vingt  et 
un  ans  compteront  en  vne  de  la  relégation»  s^il  est,  après  avoir 
atteint  cet  âge,  de  nouveau  condamné  dans  les  conditions  prévues 
par  la  présente  loi. 

7.  Les  condamnés  qui  auront  encouru  la  relégation  resteront 
soumis  à  toutes  les  obligations  qui  pourraient  leur  incooiber  en  verio 
des  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  dans  qaelks 
conditions  ils  accompliront  ces  obligations. 

8.  Celui  qui  aurait  encouru  la  relégation  par  application  de  Far* 
licle  [\  de  la  présente  loi,  s'il  n'avait  pas  dépassé  soixante  ans,  sera, 
après  Texpiratiou  de  sa  peine,  soumis  à  perpétuité  à  l'interdiclion 
de  séjour  édictée  par  l'article  19  ci-après. 

S'il  est  mineur  de  vingt  et  un  ans, il  sera,  après  l'expiration  de  n 
peine,  retenu  dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  sa  majorité. 

9.  Les  condamnations  encourues  antérieurement  à  la  promaiga- 
tion  de  la  présente  loi  seront  comptées  en  vue  de  la  relégatioo,  con- 
formément aux  précédentes  dispositions.  Néanmoins,  tout  individu 
qui  aura  encouru  avant  cette  époque  des  condamnations  poovant 
entraîner  dès  maintenant  la  relégation  n'y  sera  soumis  qu*en  cas  de 
condamnation  nouvelle,  dans  les  conditions  ci-dessus  prescrites. 

10.  Le  jugement  ou  l'arrêt  prononcera  la  relégation  eo  même 
temps  que  la  peine  principale  ;  il  visera  expressément  les  condam- 
nations antérieures  par  suite  desquelles  elle  sera  applicable. 

1 1 .  Lorsqu'une  poursuite  devant  un  tribunal  correctionnel  sera  de 
nature  à  entraîner  l'application  de  la  relégation,  il  ne  pourra  jamais 
être  procédé  dans  les  formes  édictées  par  la  loi  du  20  mai  i863  sar 
les  flagrants  délits. 

Un  défenseur  sera  nommé  d'office  au  prévenu,  à  peine  de  nullité. 

12.  La  relégatioo  ne  sera  appliquée  qu'à  l'expiration  de  la  der- 
nière peine  à  subir  par  le  condamné.  Toutefois,  faculté  est  laissée  an 
Gouvernement  de  aevancer  cette  époque  pour  opérer  le  transfère- 
ment  du  relégué. 

Il  pourra  également  lui  faire  subir  tout  ou  partie  de  la  dernière 
peine  dans  un  pénitencier. 

Ces  pénitenciers  pourront  servir  de  dépôt  pour  les  libérés,  qui  y 
seront  maintenus  jusqu'au  plus  prochain  départ  pour  le  lien  de  re- 
légation. 

13.  Le  relégué  pourra  momentanément  sortir  du  territoire  de  re- 
légation en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  supérieure 
locale. 

Le  ministre  seul  pourra  donner  cette  autorisation  pour  plus  de  lix 
mois  ou  la  réitérer. 

Il  pourra  seul  aussi  autoriser,  à  titre  exceptionnel  et  pour  six  mois 
au  plus,  le  relégué  à  rentrer  en  France. 
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1^4.  Le  rdégné  qui,  à  partir  de  Texpiration  de  sa  peiûe,  se  sera 
renda  coupable  d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion,  celai  qui,  sans 
autorisation,  sera  rentré  en  France  ou  aura  quitté  le  territoire  de 
re légation ,  celui  qui  aura  outrepassé  le  temps  fixé  par  Tautorisa- 
tion,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  son 
arrestation  ou  devantcelui  du  lieu  de  relégation,  et,  après  reconnais- 
sance de  son  identité,  sera  puni  d'un  emprisonnemeot  de  deux  ans 
au  plus. 

En  cas  de  récidive,  cette  peine  pourra  être  portée  à  cinq  ans. 

Elle  sera  subie  sur  le  territoire  des  lieux  de  relégation. 

15.  En  cas  de  grâce,  le  condamné  à  la  relégation  ne  pourra  en 
être  dispensé  que  par  une  disposition  spéciale  des  lettres  de  grâce. 

Cette  dispense  par  voie  de  grâce  pourra  d'ailleurs  intervenir  après 
Texpiration  de  la  peine  principale. 

16.  Le  relégué  pourra,  à  partir  de  la  sixième  année  de  sa  libéra- 
tion, introduire,  devant  le  tribunal  de  la  localité,  une  demande 
tendant  à  se  faire  relever  de  la  relégation,  en  justifiant  de  sa  bonne 
cx>nduite,  des  services  rendus  à  la  colonisation  et  de  moyens  d'exis- 
tence. 

Les  formes  et  conditions  de  cette  demande  seront  déterminées  par 
le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  i8  ci- 
après. 

17.  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  relégués  Téxercice,  sur 
les  territoires  de  reiégation,  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  dont 
ils  auraient  été  privés  par  fefifet  des  condamnations  encourues. 

18.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront: 
Les  conditions  dans  lesquelles  les  relégués  accompliront  les  obli- 
gations militaires  auxquelles  ils  pourraient  être  soumis  par  les  lois 
sur  le  recrutemen t  de  rarmée  ; 

L'organisation  des  pénitenciers  mentionnés  en  l'artide  12  ; 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  condamné  pourra  être  dispensé 
provisoirement  ou  défiuitivement  de  la  relégation  pour  cause  d*infir- 
mité  ou  de  maladie,  les  mesures  d'aide  et  d'assistance  en  faveur  des 
relégués  ou  de  leur  famille,  les  conditions  auxquelles  des  concessions 
de  terrains  provisoires  ou  définitives  pourront  leur  être  accordées, 
les  avances  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  pour  premier  établissement,  le  mode 
de  remboursement  de  ces  avances,  l'étendue  des  droits  de  l'époux 
suivivaot,  des  héritiers  ou  des  tiers  intéressés  sur  les  terrains  con- 
cédés, et  le»  facilités  qui  pourraient  être  données  à  la  famille  des 
relégués  pour  les  rejoindre  ; 

Les  conditions  des  engagements  de  travail  à  exiger  des  relégués; 

Le  régime  et  la  discipline  des  établissements  ou  chantiers  où  ceux 
qui  n'auraient  ni  moyens  d'existence  ni  engagement  seront  astreints 
au  travail; 

Et  en  général  toutes  les  mesures  nécessaires  à  assurer  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Le  premier  règlement  destiné  à  organiser  Tapplication  de  h  pré- 
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sente  loi  sera  promolgoé  daQ$  un  délai  de  six  mois  aa  pins  à  diter 
de  sa  promtilgatioD. 

19.  Est  abrogée  la  loi  du  9  juillet  i85a,  ooncemant  Tinterdictioii, 
par  voie  administrative,  du  séjour  du  département  de  la  Seine  et  des 
communes  formant  Tag^omération  lyonnaise. 

La  peine  de  la  surveillance  de  ia  hauti9  police  est  supprimé^.  ïSê 
est  remplacée  par  la  défense  faite  au  condamné  de  paraître  dans  Ws 
lieux  dont  Tinterdiction  lui  sera  signifiée  par  le  Gouvernement  avant 
sa  libération. 

Toutes  les  autres  obligations  et  formalités  imposée»  par  Tarticle  U 
du  Code  pénal  sont  supprimées  à  partir  de  la  promulgation  de  h 
présente  loi,  sans  qu'il  soit  toutefois  dérogé  aux  dispositions  de  Far- 
ticle  635  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Restent  en  conséquence  applicables  pour  cette  interdiction,  ks 
dispositions  antérieures  qui  réglaient  Tapplication  ou  la  durée,  ainsi 
que  la  remise  ou  la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute  pdice, 
et  les  peines  encourues  par  les  contrevenants,  conformément  à  far- 
ticle  45  du  Code  pénal. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  Gouvernement  signifiera  aux  condamnés  actuellement  soumis 
à  la  surveillance  de  la  haute  police  les  lieux  dans  lesquels  il  leur 
sera  interdit  de  paraître  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  cette 
peine. 

20.  La  présente  loi  est  applicable  à  f  Algérie  et  aux  colonies. 

En  Algérie,  par  dérogation  à  l'article  2,  les  conseils  de  guerre 
prononceront  la  relégation  contre  les  indigènes  des  territoires  de 
commandement  qui  auront  encouru ,  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun,  les  condamnations  prévues  par  Tarticle  4  ci-dessus. 

21  •  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  de  la  promulgation  da 
règlement  d'administration  publique  mentionné  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  18. 

22.  Un  rapport  sur  Texécution  de  la  présente  loi  sera  présenté 
chaque  année,  par  le  ministre  compétent,  à  M.  le  Président  de  k 
République. 

23.  Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'diei 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghambit 
des  députés,  sera  exécutée  conmae  loi  de  l*État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  i885. 

Si^é  JULBS  GBftVT. 
/>  MMêirê  éê  l'inUriw, 
Signé  Allatn-Tabgâ.  • 
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N*  iô,5o4.  —  Loi  qai  autorise  le  départemmt  de  Con$tantine  à  contrMoter 

un  EmpruM^. 

Du  4  JoiQ  i885. 
(Promolgaée  au  jQumal  (^fidel  du  5  juin  i68&.) 

Lb  SiNAT  ET  LA  ChAMBRB  PES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

lâB  Pkbsidbnt  de  la  RiipnBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
ait  : 

Art.  1".  Le  département  de  Constantine  est  autorisé,  confonné- 
aent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
L  la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement , 
me  somme  de  quatre  millions  de  francs  (4>ooo,ooo'),  applicable 
LUX  travaux  des  chemins  de  grande  communication. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation 
]ue  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  à  avancer  aux  dé- 
jKP^tements  et  aux  communes  de  TAIgérie  par  Tarticle  3,  para- 
praphe  3,  de  la  loi  du  lo  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu^en 
ferla  d^une  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
tnent  de  l'emprunt  de  quatre  millions  de  francs  seront  prélevés  sur 
les  ressources  normales  du  budget  départemental. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  oe  f  État. 

Fait  à  Paris,  le  à  Juin  i885. 

Sigii4  JDLKS  atiÉVY. 

lé  MinUlrt  de  fintdriear, 
Si^é  Allain«Targé. 


N*  i5,5o6.  —  Loi  qui  autcriie  la  vUle  fHyèret  (Var)  à  contracter 
wi  Emprunt  et  à  t^imposer  extraordinairêment, 

Da>  Juin  i8S5. 

(Promulgnëe  aa  Journal  officiel  du  5  Juin  1886.) 

Le  SAnat  ET  LA  Chambre  des  nipuris  ont  adioptb. 

Le  PRisroEMT  DE  LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  Ift  teneur 


suit  : 


Article  unique.  La  ville  d'Hyères  (Var)  est  autorisée  : 

1*  A  emprunter  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 
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aux  conditions  de  cet  établissement,  uoe  somme  de  deux  cent  qsa* 
rante-huit  mille  francs  (2^^8,000^),  remboursable  en  trente  ans,  et 
destinée  au  payement  des  frais  d*établissement  d*un  groupe  scolaire 
et  de  maisons  d^école  dans  diverses  sections  de  la  ville; 

2"*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trente  ans,  à  partir 
de  i885,  six  centimes  quatre-vingt-cinq  centièmes  (6*85)  addiuoo- 
nels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  prévu  en  totalité  pour  deux  cent 
quatre-vingt-dix-sept  mille  francs  environ,  servira  à  remboarser 
Tempfunt. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Pîaris,  le  A  Juin  i885. 

Si^é  JULES  GaÉVT. 
Le  MinUlre  de  l'intéritar. 

Signé  ALLAiN-TARGi. 


N**  i5,5o6.  ^Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à  coutrader 

un  Emprunt, 

Da  4  Joiû  i885. 
(  Prouralgnée  «a  Journal  officiel  da  5  juin  i885.) 

Le  Signât  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopté  « 

Le  PRésiOENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE    LA  LOI  dont   la  teDeOT 

suit  : 

Article  unique^  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (4^75''  p.  o/o),  la  somme  de  on 
million  vingt-huit  mille  cinq  cents  francs  (1,028,600'),  rembour- 
sable en  dix  ans,  à  partir  de  1887,  au  moyen  du  produit  des  taies 
additionnelles  et  de  surtaxes  d*octroi,  et  destinée  à  pourvoir  soi 
dépemes  prévues  au  budget  supplémentaire  de  i88dt  et  notamjiiai 
à  Tachèvement  des  travaux  compris  dans  l'emprunt  de  quatre  mil- 
lions cioq  cent  mille  fraocs  autorisé  par  la  loi  du  7  aoàt  1880,  ainsi 
qu'aux  frais  de  construction  d'une  annexe  de  l'hôtel  de  ville  et  da 
voûtement  d'une  partie  de  la  Chézine. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  coomie  loi  de  l'État  . 

Fait  à  Paris,  le  4  Juin  i885. 

Signé  JDLES  GRKVY. 
Le  Ministre  do  l'iniérieur. 

Signé  Allain-Targè. 
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1 5,507.  —  ^^  portant  :  i*  ouverture  «m  Minjistre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, sur  t exercice  188 A,  d'an  Crédit  extraordinaire  de  615,000  francs  pour 
le  Câble  télëgrapkiqHe  sous-marin  du  Tonkin;  W  inscription  parmi  les  voies  et 
moyens  du  Budget  du  même  exercice  des  recettes  relatives  à  l'exploitation 
de  ce  Câble. 

Ou  6  Juin  i8S5. 
(Promiilgiiéc  tca  Jonmal  officiel  da  9  juin  i885.} 

Lb  SxNATKT  Lk  ChAMBBS  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Lk  Pab3idbnt  db  la  Rbpubuqub  prom dlgub  la  loi  dont  la  teneur 
it: 


* 


Art.  1".  Il  €sl  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
T  Texercice  1884^  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
1  2g  décembre  i883,  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  quinze 
iile  francs  (6i5,ooo^),  qui  sera  classé  à  la  deuxième  section  [Ser- 
ce  coZoniaZ),  chapitre  XXII  (Câble  télégraphique  saos-niar  in  du  Tonkin, 
•  Payement  de  subvention,  —  Frais  d'exploitation,  —  Remboursement 
T  produit  d'exploitation), 

2.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  ordinaiie  de  Texercice 
i84  •  déterminées  par  la  loi  de  finances  précitée  du  29  décembre 
)83,  sont  augcnentées  d'une  somme  de  quatre  cent  quatre- vingt- 
jpt  mille  cinq  cents  francs  (^87,500'),  savoir  : 

PRODUITS  DES  POSTBd  ET  TiLÉGBAPHBS. 

sceltes  provenant  de  l'exploitation  du  câble  du  Tonkin 36o,ooo' 

PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

\xi  de  la  Gochiachiae  dans  la  dépense  du  câble  télégraphique  sous-marin 

dn  cap  Saint-Jacques  à  Haîphong 1 27,500 

Total  égal ii87«5(X) 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  i*État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Miniilrt  des  Jinancts,  ï^  Ministre  des  postes  Le  Ministre  de  la  marine 

^  et  des  télégraphes ,  et  des  colonies, 

Signé  Sadi  Garnot.  •»    f     » 

Signé  Sarrien.  Signé  Galibrr. 


su  cen- 

lisàtitnN 
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N""  i5,5o8.— Ijto/  qui  MHU  d$s  Smi(Uf9$  à  VOctroi  de  Qwm^t^U  (FV'uMrr). 

Da  6  iuiu  i885. 
(pTomuIgaée  aa  Joortud  9ffieui  du  7  juin  i885.) 

Le  Ssmat  et  la  Chambre  des  d^puti^s  omt  adopte. 

Le  Président  de  la  Repubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  tenenr 
suit: 

Art.  1**.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  etjnsqi^ 
3i  décembre  1889  indusivement,  it  sera  perçu  à  Toctroi  de  QdB-j 
perlé,  département  du  Finistère,  les  surtaxes  suivantes,  savoir  : 

Quarante-quatre  centimes  {o^  àà"")  par  hectolitre  de  cidres,  p<»f«i' 
et  hydromels  ;  i 

Douse  francs  (12')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans  tau 
eaux-d&vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie.        \ 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  cinquante -six  cen- 
times sur  les  cidres  et  de  six  francs  sur  les  spiritueux  établis 
de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  spécialement  affecté  au  rem*^ 
boursement  d*un  emprunt  à  contracter  pour  la  construction  (Tu 
marché  couvert. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  anoée 
au  préfet  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  générai,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  présenté  à  l'expiration  du  dâai 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambrf 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  i885. 

Sigaé.JULBS  GRÉVI. 

Le  MinUîre  dêt  financée  , 

Signe  Ssx>i  Garrot. 

N*  16,509.  —  DioBMT  qui  conooque  l$9  ÇouseUs  nwnicipaux  des  commÊMs 
comprises  dans  le  département  des  Côtes  -  da  -  Hord,  é  V effet  de  ntmmer  Ion 
Délégués  en  vue  de  Véleciion  d^un  Sénateur, 

Du  19  Mai  i885. 

m 

(  Piomnlgaé  au  /(tnrmU  offieitl  du  ao  mai  i8S5.) 

Le  PaismENT  de  la  RipuRLiQUi  française  , 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  i*intérieur; 
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a  les  lois  du  9  âo<kt  1876  et  da  9  déeembre  i884; 

Il  Tarticie  i**,  paragraphe  3 ,  de  la  loi  dn  3o  déoembre  1876  ; 

Cl  les  articles  S  et  4  du  décret  du  3  janvier  i8y6  (»,  portant  conYooation 
MIS  les  coBseBs  mviiicipaiix  en  vae  des  élections  sénatoriales  du  9o  dn 
ne  mois; 

ttendu  le  décès  de  M.  le  vicomte  de  Champagny,  sénateur  du  départe- 
rt  des  Gôtes-du-Nord , 

iAT.  1**.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
épartement  des  Côtes-du-Nord  sont  convoaués  pour  le  dimanche 
mai  courant,  à  Teffetde  nommer  leurs  délégués  et  suppléiints  en 
!  de  réiection  d*nn  sénateur. 

L  Le  oollège  électoral ,  fonné  des  députés ,  des  conseillers  généraux , 
conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux  du  dé- 
tement  des  C6tes-du-Nord,se  récioira  au  chef-lieu  le  dimanche 
nillet  prochain,  pour  procéder  k  Télection  d*un  sénateur. 
L  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
t  pour  réiection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
1  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  fonnes  détenpinées  par  les 
(  et  décret  ci-dessus  visés. 

L  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
Tet. 

^'ait  à  Paris,  le  19  Mai  i885. 


Sl^é  JOLES.ORÉVY. 


Signé  ALLAnf^TàRsi. 


i5,5io.  —  DÉcnBT  qui  oaore  aa  Ministre  de  V Instruction  publique,  des 
^uX'Arts  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  de  5,178  fr,  SO  cent,  en 
mgnwntation  des  restes  à  payer  sf  des  drùits  constatés  par  les  comptes  défi» 
m^s  des  exercices  iSSi  et  iS8%. 

Da  ai  Mai  1886. 

Lb  Pa^smiifT  ni  la  Répubuque  vbajiçaise, 

kff  le  rai^rt  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  haaux-arts  et 
I  cultes; 

^u  rétat  ci-aonexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
istruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  (J9faiup*art«), 
ditionnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  les 
mptes  définitifs  des  exercices  1081  et  188a; 

^  BoU.  s^.n*49àJ. 
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Vu  Tarticle  i36  du  décret  du  3i  mai  1862 1'),  sar  la  crnnptabilîté  fMifaiiM 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances;  I 

Considérant  que,  aux  term<is  de  larticle   126   du  décret  précité,  k| 
créances  comprises  dans  1  état  susvisé  peuvent  èlre  acquittées,  at 
qu^eiles  concernent  des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices 
et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  restant  à  anouiar  en 
d'exercice» 

DÉGRiTB  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
beaux-arts  et  des  caltes,  en  augmentation  des  restes  a  payer  et 
droits  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1881  et  if 
nn  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  cent  soixante-dix-bnil 
vingt  centimes   (5,178' 30^),  montant  des  créances   désignées 
tableau  ei-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ce5  ex< 
et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés,  en  d( 
expédition,  au  ministère  des  finances ,  conformément  an  décret 
3i  mai  1862,  savoir  : 

Exercice  i88i • 4.si(/57* 

Eiercice  1882 966  83 


Total 5,178  » 


2.  Le  ministre  de  instruction  publique,  des  beaux-arts  et  dl 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sar  le  chapitre  spéoi 
ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  l'exeroid 
courant,  deuxième  section  [Beaux-arts)^  en  exécution  de  Farticij 
124  du  décret  du  3i  mai  1862.  | 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectéfli 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant.  . 

k.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux  arts  et  m 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  oeqnili 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bal- 
lelin  deilois. 


Fait  à  Paris,  le  ai  Mai  i885. 


Signé  JULBS  Ga£Vï. 


Lt  Ministre  des  Jinanees,  Le  Mùùslre  de  Vmslrmdwm  pabh^, 

des  hêaux-arts  et  des  cdllef , 


•  \ 


Signé  Sadi  GtiRmiT. 


\f  tèrie ♦  BaH,  io45 ,  n*  loM^. 


Signé  Rrnb  Goblit. 


cmailioiis  prtvuu  par  t  omet 


-"■■ 

"a™ 

siiici.iiair. 

eh.pltr.. 

.„. 

CoDilrucUon  dtt  biUmcnt.  de  l'école  upé- 

9  7' 

Mobilier  naliarxl  et  àvpil  dea  marbrei 

N*  i5,5ii.  —  DÉcnsT  qui  oiture  nii  Minittre  de  l'Iiulraclion  pah 
Btaax-irtt  et  des  Caltes  un  Crédit  de  2.836  fr.  18  vent,  en  <(u^nur 
rfttet  à  payer  conitatù  lar  l'exercice  clôt  1879. 


Le  Président  de  la  Bbpcblique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  b«a 
des  cutles; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créancei  liquidées  addil ion netie ment  a 
à  payer  constatés  par  le  compte  déGnitif  de  l'exercice  1879; 

Vu  l'article  1 96  du  décret  du  3 1  mai  186a  '^,  portant  rfeglemen 
inr  la  comptabilité  publique; 

Coniidérant  que  les  créaocei  compriiea  dans  l'élat  susviaé  coDce 
services  prévus  au  budget  de  l'exercice  187g  et  n'excèdent  pat  li 
qui  leur  étaient  applicables; 

Qu'elles  ont  été  ordonnancées  et  payées  sans  que  le  crédit  ait  éi 
blement ouvert  par  décret, 

DicniTB: 


Art.  1".  Il  est  oaverl  aa  miaislre  de  l'instruction  publii 
beaox-trts  et  àa  cultes  [Service  des  calles),  en  augmenta 
restes  i  payer  constatés  lur  l'exercice  clos  1879  ef  poar  régala 
un  crédit  de  deux  mille  hait  cent  trente-quatre  francs  dJx-h 
timeB(3,83Â'  18'),  ^alaux  nouvelles  créances  liquidées  à  \ 
de  cet  exercice,  soÎTant  le  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  effectué  an  cours  de  i883 
lu  compte  de  cet  exercice. 

"'  II*  série,  Bull.  io45,  n*  lo.Ss;. 
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3.  Le  ministre  de  rinstruction  publiqae,  des  beaox^arts  été 
ctdtes  et  le  miûistte  ded  financés  Àoat  chargés ,  chacun  en  œ  qiiij 
concerne,  de  Texécation  da  présent  décret,  qui  saa  inséré  an 

tin  des  lois. 


Signé  JULES  6BÉVT. 

Le  Ministn  de  f fnfehBdfat  yftfafr, 
des  b€au:^ArU  eldee 


Fait  à  Paris,  le  36  Mai  id65. 

Le  Minisln  dés  Jinanees , 
Sigué  $ADi  Cahnot. 


Signé  RssÉ  Goii.vt. 


BXehCICE  CLOS  1879. 

Êlal  de  nouvelles  crécuices  constatées  en  nuamenliUion  des  i^esles  à 

par  le  compte  définàifae  Vexcrcice  1879. 


des 
ebapilrcs. 


IV. 


X. 


XI. 


Vicaires  généraux ,  chanoioes  et  olergë  paroissial 


100' oo" 

aoo  00 

3  33 
10  00 
^   3oo  00 


Ui'ii* 


Entretien  des  édifices  diocésains |       ^^^  f^    1      337^ 

1,735  8S 
clioos  et  jprosses  r^Nirations  des  { 
ifioes  diooéiaiaa. 


Acquisitions,  coustruclioos  et  grosses  r^Nirations  desj 


L 


8S   1 
7«    J 


60  76    (   1.8SS  n 
6S  es 


■saaiii 


Total 


2,U«lt 


1 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  de  regalarisation  du  26  mai  188S ,  n*  611. 


U  ItinitVt*  de  l'înstrmtiiom  ;»atôfai, 
dêê  hétma^-artw  et  éet  c«ff«y. 

Signé  RBNi  Goblct, 


N'*  i5i5ia.  —  DichMT  porimit  que  le  €9rpsés  Victor  llii^  sara 

Du  36  Mai  i885. 
(  Promnlgtté  «•  Jmnmt  êfiM  du  s^  Mâà  &SSft») 

Le  Président  de  la  République  fbançaisb, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  Tinténear,  de  rinslnictio.a  publique,  de 
beaux-arts  et  des  cuites; 


Art.  I".  A  la  suiledes  obaèque*  ordona^  par  la  loi  du  2^  mai 
i885,  le  corps  de  Victor  Hugo  sera  déposé  an  Panlhéon. 

2.  Les  ministres  de  l'iotâ-iéur  et  de  l'iDStructioD  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  sont  chaînés  de  rexécadon  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  188^. 


iniitre  il  CinjfriieliOn  p«ft(iB«r 
dri  bmKMTli  tlin  cttUti , 

Signe  ItEKt  tiOHLET. 


fikgni  JOUS  OfliVÏ. 
L*  JlUiMra  rii  riiiUnM^ 
Signé  Ali.aiS-Tarcé. 


'j'  iâ,rii,^.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Képdbliqub  française  (conlre- 
Mgné  par  le  miaistre  des  travaui  publics)  qui  autorise  U  duiiibra  de 
commerce  de  Dieppe  à  établir  et  A  adminiitrnr.  à  ses  riiquet  et  p^rili, 
sur  le  qunisnd  du  biuinDuque«ne,aupoH  de  Dieppe,  trois noufellea|^ues 
k  vapeur  roulantes  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchan- 
dises .  conformément  aux  clauses  et  conditions  stipulées  par  le  décret  du 
9o  décembre  188a;  la  revision  du  tarif  de  la  taxe  d'usage,  pour  ces  trois 
grues ,  aura  lieu  en  même  temps  que  celle  du  tarif  de  la  taxe  d'usage  pour 
les  douze  grucj  précédemment  établies,  suivant  l'article  6  du  décret  du 
10  décembra  iSSa.  (Parii,  U  Avril  iSBS.) 


N*  i5,5i/i.  —  DÉOET  DU  Président  de  la  nÉPDBj.iQim  rnANCAisB  (coatre- 
signé  parle  ministre  de  l'intérieur]  parlant  que  le  chef-lieu  de  la  com* 
mune  de  Coudekerque-Branche  (canlon  est  et  srrondissemant  de  Dun- 
kurque,  département  du  Mord)  est  transféré  de  la  section  B  de  cette 
cummune  dans  l'agglomération  de  la  section  D.  [Paris,  SO  Avril  1S85.) 
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Tarif  des  droits  à  percevtnr  aux  bacs  de  Légugnon  et  de  SmiMe, 

sur  le  gave  fVOloron. 

Art.  1".  Pour  le  passage  d^ane  personne  non  chargée  on  chargée  d'an  poiiili 
cinq  myriagramnies,  cinq  centimes,  ci sfiST' 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  sans  délai  que  lorM^ue  les 
passsf^crs  lui  assureront  une  recette  de  trente  centimes ,  ci..... o3o 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  one  voiture,  snr  un  chetal 
ou  mulet  »  mais  embarquées  à  bras  d* homme  et  d'un  poids  de  cinq  m^frit-  ! 

grammes  ou  au-dessous,  cinq  centimes,  ci o  tf  1 

Pour  cbaqne  myriagramme  excédant,  un  centime ,  ci '. o  oi 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  poun'a  être  vérifié  par  le  passenr. 
Les  denrées  ou  marchandises  seront  embarquées  et  débarquées  aux  frais  dn  l 

fermier. 

Pour  le  passage  :  ! 

D*un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  centimes .  d.   o  i&  | 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  quinze  centimes ,  ci o  iS 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  dix  centimes ,  ci o  ta 

D'un  ânon  ou  d'un  âne  chargé ,  dix  centimes ,  ci o  lo 

D'un  ànon  ou  d'un  âne  non  chargé ,  sept  centimes ,  ci 007^ 

Par  bœuf  ou  vache ,  dix  centimes ,  ci 0  it , 

Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci 0  oS 

Par  un  mouton,  brebis,  bouc,  cbëvre,  cochon  de  lait  et  par  chaque  paire 

d'oies  ou  de  dindons ,  deux  centimes ,  ci o  m 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  aux  pâturages,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  payeront  cinq  cen- 
times, ci 0  oJ 

Par  cheval»  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  aa 

pâturage ,  cinq  centimes ,  ci oé 

Pour  le  passsf^e  : 

D'une  voilure  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d*ua  cheval  ou  mulet,  on 

pour  une  litière  h  àeAxi  chevaux  et  le  conducteur,  trente  centimes,  d 0  ^ 

D'une  voiture  suspendue  â  quatre  roues,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet,  } 

compris  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci '.    0  is 

D'une  voiture  suspendue  â  quatre  roues,  attdée  de  denz  chevaux  ou  ma- 

lets ,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes  ,ci oJo 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête ,  le  droit  dû  pour  une  personoe 

ù  pied ,  cinq  centimes ,  ci 0  «^ 

Pour  le  psssage  d'une  charrette  chargée  et  attelée  d*un  senl  cheval,  mulet 

ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  trente  centimes,  ci 0  9t 

De  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteiu',  qua- 
rante centimes ,  ci ois 

De  trois  chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes, 
ri 0  ^ 

Pour  le  passage: 

D'une  charrette  vide ,  le  conducteur  et  le  cheval ,  vingt  centimes ,  ci 0  « 

D'une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d*nne 

ânesse ,  et  le  conducteur,  quinze  centimes ,  ci 0  li 

Pour  le  passage  d'un  chariot  â  quatre  roues  : 

Chargé ,  un  cheval  et  le  conducteur,  trente-cinq  centimes ,  ci 0  35 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  condacteur,  quarante  cinq  centimes,  ci 0  AS 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  soixante  centimes ,  ci 0  fo 

A  vide ,  attelé  d'un  cheval  et  le  conducteur,  trente  centimes ,  ci 0  ôo 

11  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nombres 

indiqués  pour  les  attelagevci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  un  mulet 

non  charité  et  pour  ânes  et  ânesses  non  chargés. 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  voiture,  charrette  00 

chariot  se  présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  aa 

moins  une  recette  de  cinquante  centimes,  ci 0  5o 


i 


qnées  et  conduites  au  haut  da  quai  opw)sé^ltkitikà€WMèf.  ^^^  ^"^ 

•VlMrlbiièriQifimtt«^MKa4^eVtt^liv^^ 

centimes. ci. .^  A'^U:»^;.-. r.*vVi-/'J. î iO ».".>: •/Vt  r?iV'.«  ?'*.  :l']V^^, .-rVi.W. 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  boeufs  et  le  conducteur,  quinze 
tines »ci • >i  r> i .  1 1 1 1  i 

Les  bics  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  < 

g^cer  jjus^'auj^U^j^^ç.Ç^tt^ispp  .^ipv^SYfTStf-^^  K¥#^.^  w 
shi*«}U^(«^tSf.l^t.4$»uj(pMitai»4  WPWtéeiidwU  àaw  jÉépiwwiiwhtaiia 


de  paix  et  leurs  grefijers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de     i 
ciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées»  les  inspecteurs  d 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  renregistrement  et  de     I 
des  contributions  directes  (  les  percepteurs  compris) ,  des  contributions      I 
des  douanes,  les  agents  des  manufactures  de  TEtat»  les  agents  de  Tad     i 
forestière ,  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicina 
veors  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposa 
les  agents  de  Tadmiiiistration  des  postes  et  tflégrapbes,  mais  pour  le  C4     i 
(Mk  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  p^ssftr  d*nne  i     i 
pour  cause  de  sfiiniç^i  #t  sou|.  4^^  condition  que  les  employés  seront, 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commisfi     i 
cartes  persoonçlle^  Unant.lieu  d^c<^  commissions,  soit  enfin  4e  réq^ 
vrécs  par  le  ^IrectefàV*  m  W%ice  Intéressé  ; 
Les  ministres  des  diflTérents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  ainpi  que  teni 

^  K<SfcWs^\f<>WP^WN#>,*V*^^  désigné»  au  présent 

auront  le  droit,  dans  leur?  tournées,  de^  ré^^la^D^  le  passage  en  (ranch  ! 
leorttàFf^ ,  4^  domeÀtfqdes  «ttachéè  à'féùr  personne  et  de  leurs  voiture  i 
leurs; 

i'  Les  malles-pioites ,  Jèi'coiif'Hm  et  les  estafettes  du  Gonvei*nement; 

3*  Les  trains  aartiilerie ,  cVst-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  milita    ! 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  les  conducteurs  qui    i 
pagneot,  les  bouviers,  bœafs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  letranspo] 
dei*armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  vo    ; 
Uires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 

k*  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-offi 
loldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonc   i 
Wiil»  ifidiv»A^i'0ini<Uiit^  rMi»  41  geiMlMÉ«)ri^  et  les  voitures  et  les  chev   : 
Mes  transporter;  etles^ffleMrs^'lohsntoltt'dtirédf^et  dans  retendue  de  lei 
dément; 

S*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  por  ! 
d^nnerive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

6*  Les  gardes  champêtres  dans  Texerdce  de  leurs  fonctions  ; 

7*  Dans  les  limites  de  Tinscription  maritime,  les  officiers  des  divers  <  i 
marine  se  rendant  d'une  rive  k  i  autre  pour  cause  de  service,  les  officiel 
ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui  comj  i 
«tl'M4r«iriv<t;  .ietieepeetea»* 'de  p>éfbé,»<lm  #yo4$è4^«e)»'|f«tft  W'tmtefj  I 
maritimes,  les  prud'hommes  p  tohfiw  »-  ibs  ffcrdeanynrés  'e^ievtiés'ihfHiiio  < 
agents  préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  de  la  pèche. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  de 

Si,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  fr 
-.mier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule .  sans  exiger  d  i 
que  le  droit  simple ,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temp 
d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  <  i 
batelets. 

Il  devra  passer  sans  Htrpan  (fétsi  tes  fonctionnaires ,  agediç  il  i^ûtres  pei  ! 
signés  à  Tarticle  s. 


tioTinair«i,  employé»,  tgeuU  etantre*  perwDDe* diri^oét  k  l'article  i. 


N*  i5,5i6.  —  McuT  DD  PsisuMirr  m  u  Itii>DBUQDi  funçaisk  (coutn- 
«igné  par  le  miniatre  de  l'iiutructioii  publique,  dea  beani-arti  et  dct 
cultes)  qui  distrait  le  territoire  de  la  lectioii  de  Hontaroucb.  commniit 
deTargoD,  arrondiaaemMit  de  la  Réole  (Gironde),  de  la  inccurNlc  de 
Faleyraa  et  le  r^nil  i  la  cnre  de  Targon.  (Paru,  6  Jaùi  I8ê5.) 


Certifié  conforme: 
Pari»,  le  37  ■  Juillet  i88b. 


Le  Prétidua  du  Cour/  det  Minittra, 
Garde  dm  Sceaux,  Mâûtln  de  Im  Ju(k*> 


HENRI  BRISSON. 


tHPniHiBn  DjiTtoiiALB.  —  vj  Juillet  iSSS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIî 


N^  932. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  15,517.  —  Loi  qvi  autorise  la  vûle  de  (MtellerauJt  à  coi 

an  EmpranL 

Du  9  Jain  i885. 

(  Pramiilgiiée  an  Jowmal  offieûl  du  1 5  Join  iê85.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambrb  des  députes  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  Répubuçue  promulgue  la  loi  doi  i 
sait: 

Article  unique.  La  ville  de  Châtellerault  (Vienne)  est 
emprunter  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  condi 
étamîssement,  une  somme  de  cinq  mille  francs  (5,ooo 
sable  en  trente  ans,  à  partir  de  1886,  au  moyen  d'un  i 
sur  les  ressources  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  des 
destinée  au  payement  d'une  subvention  pour  le  rachat 
pont  de  Mole. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pai  I 
des  dq>utés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  i885. 


Signé  JULES 


U  MiiUttn  4ê  l'iiUérimr, 
Allain-Taboè. 

JirSérit. 
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JN*  1 5,5 18.  —  Loi  qui  modifie  la  Loi  électorcUe. 

Itottl  Jais  iHBSb 
(Promul^riiée  an  Jwnal  officid  da  17  juin  i885.) 

Le  SlillAT  BT  LA'GhAIIBRB  DBS  DEt»UTBS  ONT  ADOPTÉ, 

Lb  Président  de  la  République  fromulgub  la  loi  dont  la 
8Qit  : 

Art.  1*'.  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus 
SCI  u  1111  tie  11  sic. 

2.  Chaque  département  élit  le  nombre  des  députés  qui  lof  est 
attribué  par  le  tableauAQOfixé  à  ia  présente  lot»  à  raison  d'un  dépoli 
par  soixante-dix  mille  haYritaots,  les  étrangers  non  compris.  NéiA* 
moins,  il  sera  tenu  compte  de  toute  fraction  inférieure  à  8oixaikt5>| 
dix  mille. 

Chaque  {lépaTtement  ëfît  au  moins  trois  fLéputés. 
U  est  attribué  deux  députés  au  territoire  de  Belfort ,  six  à  TAlgéni 
et  dix  aux  colonies,  conformément  aux  indications  du  tableaa. 
Ce  tableau  ne  pourra  être  moSifië  que  par  une  loi. 

3.  Le  département  formera  une  seule  circonscriptioiu 

4.  Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  ia  France  sont 
inéligibles  à  la  Chambre  des  députés. 

5»  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  sH  n*a  réuni  : 

^*  iia  livfirité  absolue  4ei  traffrages  «^primés  ; 
2"*  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  du  nombre  des  éiecMi^ 
nscrits. 

/Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative  suffit. 
%n  cas  JT^alitë  Je  suffrages.,  le  plus  \gè  Ses  candidats  est  flo. 

.  fi^  SdJoS  la  cas  «de  dissolution  prévu  et  x^lé  par  la  Constitatico» 
1^  ëlaclions  générales  ont  lieu  dans  les  soixante  jouis  gui  piÀideflt 
r^xfiirafion  jdes  pouvoirs  de  la  Chambre  des  députés. 

7»  n  n'est  pas  pourvu  aux  vacances  survenues  dans  lassixiaii* 
qui  précèdent  le  renouvellement  de  la  Chambre. 

La  présente  loi,  délibérée  et Adoptéef«r  le Séattt«t  |Mur  ]»LCkm\m 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  deTÉtaL 
Fait  à  Paris,  le  16  Juin  i885. 

Signé  JOLBS  GRAVT. 

£c  M'udttn  4ê  Viniéitur, 
Signé  Allain  -  TARei, 


*iiiBF. 

A1p«  (Bas»e»-)... 
A1|K>  (HaotH-).. 
Alpes-yaritinio.  • 


Eui«-el-tolr. 

Kiuittère 

Gard 

Gamm*  (Omto-). 


[.Dlr-ct-Cber. . 
Lotra 


iire :'.. 

ioe-cl-LoIre... 


119.199 
1.9.587 


îîB.g75 


"i3 

4o3,'iw 


£98. 1 S 


i,33l;sÏ8 
39H.156 
•îB,7.. 

1.7.7« 
i97.«7B 

aBi,Sii 
i,6aCi,xH3 


;é.    :::::: 

co.o».«. 

ind^r™ 

X:^::::::::7::::::: 

Da  iS  Juin  1S8S. 
(PrcMmlgtiée  u  JtvnJ  ojfkid  dm  17  Jota  iBSS.) 

Lb  SiHAT  KT  LA  GhAHIIIIB  DU  DiPtnis  ONT  ASOPTi, 

Lb  PnÉSIDBKT  DB  LA  RiPTTBLIQUB   PBOM ULGOI  U  LOI  dODt  U  teONT 

snit  : 

Abt,  1".  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisa,  oontbrmi- 
ment  à  la  demande  que  le  conteil  général  en  a  faite,  à  empiHDlff 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  ordinaires  de  cet 
élaUissement ,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'), 
applicable  anx  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dolatioD  de 
deux  cent  quatre-vingts  miliiona  de  francs  instituée  par  les  lois  àa 
10  avril  187g  et  3  avril  i883 ,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  verto 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboane- 
ment  de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  lei 
ressources  normales  du  budget  départemental. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  CbunlM 
des  députés,  sera  exécutée  cooune  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  16  Juin  i885. 

Signé  JULES  Gf^TT, 
Lt  «hlrtn  it  llnUrUar, 
Signé  AixuH-TAtuji. 


N*  i6,Sao.  —  Loi  relative  aux  Sabventioia  de  tElal  pour  construcliix  il  | 
appntpriatioa  d'Établiisemenlt  et  de  Maùoiu  dettinés  an  lervict  de  teaieifU-  ' 
ment  tapériear,  de  l'enseignement  tecondaire  et  de  l'entâgnenatt  primairt.       , 

Da  10  Juin  i865. 

(PrattBl(iié«  IQ  JatnuU  offitUlia  )i  Juin  iSJE.) 

Lb  SAhat  bt  la.  Ghahbbb  des  dApdtbs  oht  ADOpri, 

Lb  Pbbsidbiit  dk  u  RipnBUQui  pboikiloub  la  loi  dont  la  teonr 
suit: 

Abt.  1".  Le  fonds  de  subTention  de  deux  cent  soixante  -dix-Mp' 
millions  deux  cent  mille  francs  (277,300,000']  mis  à  la  disposition 


'  Le  nMwtant  detette  subvention  sapplémeoloire  sera  aûècté  jiu- 
qu'à  concnmnoe  ^  wDgt-deox  nullions  de  francs  (33,000,000'}  aux 
nablisseinciits  d'enseigaenient  sopérieur,  et  à  concurence  de  douxe 
millions  de  franc*  [i],ooo,ooo'}  anx  élablisiements  d'enseignement 
secondaire,  dont  laconstroction,  U  recoostractioa  oa  l'agrandisse- 
vmnK  sont  &  U  charge  de  l'État. 

En  conséquence,  chaque  année;  le  Gouvernement  soumettra aoz 
Chambres  les  projets  de  travaux  qu'il  se  propose  de  réaliser  dans  le 
cours  de  l'exercice  suivant,  et  la  loi  de  Cnaoces  déterminera  lemon- 
Unt  des  sommes  nécessaires  pour  y  Taire  face  à  prendre  sur  le  fonda 
de  subvention  dont  il  vient  détre  parte. 

%.  L«  somme  de  deux  cent  soixante-cinq  millions  quatre  cent 
JuUefrancs(a&5,joo,ooo'),  mise  à  titre  d'avances  remboursables,  w 
ïei  lois  des  1"  juin  léjS,  3  juillet  1880,  Qaoût  1881  et  ^omarsièsSi, 
kl*  ditpositioa  des  départements  et  des  communes  dûment  autori- 
sés à  emprunter  pour  la  conslruatiou ,  la  recoDtttruction  ou  l'agran- 
dissement des  lycées ,  collèges  et  écoles  primaires ,  est  réduite  d'une 
somme  d^  trente-quatre  millions  de  francs  (34,ooo,ooo'). 

3.  Le  complément  de  subvention  mis  à  la  disposition  de  U  caisse 
des  lycéen,  collèges  et  écoles  primaires,  en  vertu  des  artides  1  et  3  de 
tapresente  loi,  loi  sera  remboursé  en  capital  et  intérêts  au  moyen  de 
trente  annoilés  de  un  million  six  cent  douze  mille  francs  {1,6 1 3,000') 
chacune  à  ajouter,  à  partir  de  1886  inclusivement ,  par  fractions 
correspondantes  an  capital  employé  chaque  année,  au  chapitre  du 
hndget  ordinaire  de  l'inslruction  publique*  créé  par  l'article  33  de  la 
loi  du  3  juillet  1880  «  sous  le  titre  :  RemhoursemenU  par  annailé  à  la 
caitte  des  lycéet,  collèges  et  écoles  primaires, 
La  dotation  d-dôaas  de  un  million  six  cent  douze  mille  francs 
i,6ia,ooo')  sera  ordonnancée  an  profit  de  la  caisse  et  payée  par  le 
trésor  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année. 

Les  crédits  nécessaires  seront  ouverts,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances. 

En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  dotation  et  des  ressources  propres 
k  la  caisse,  il  lui  sera  tenu  compte  par  le  Irésor,  tant  deses  dépenses 
complémentaires  d'intérêt  et  d'amortissement  que  de  ses  f^ais  de 
geation. 

4.  Le  ministre  de  l'inatructiou  publique  est  autorisé  à  prendre,  aa 
nom  de  l'État,  l'engagement  de  rembourser,  à  litre  de  subveotion, 
aux  départenieats  et  anx  villes  ou  communes,  dans  les  conditions 
déterminées  parla  présente  loi,  partie  des  annuités  nécessaires  an 
service  de  l'iotéiéi  et  de  l'amortissement  des  emprunts  par  eux  cour 
tractés  pour  la  constructîtHi ,  la  reconstruction  on  l'agrandissement 
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it  torittwîre. 

ott  partie  èe  ceâ'  etapruati. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  h»  éULÏiÊa9eti»ent$  <g<niiignii<l| 
svpérteut' «t  aseondaiflOt la  imiiliiii  de  nnttrduslioa  piihlM|«Édmi: 
mtmietiye  chjMfii&  amée  ai&  Annkrei,  eà.  «létttt  tcmpi  fieb: 
hmi^t^  M0  MÊniatère,  Iob  imjeli  ipécàuuLè  FioOcaM»  diMpé^ 
fl  Ml  propowfâitérfaeadmv  dans  ITéaaaaioe  taîVant,  IcamBMÉ^ 
dftw^^Kntfèmdoant  Ucttpaiclé  ait  pnÉMiA  artida 

5.  Lea  subventions  dont  il  est  parié  k  f article  préeMeat  Mps# 
/^  être  aecordées  ffer'am  c(mditiOB9>smTairt6a  : 

1^  Les  emprunts  devront  £tre  régalïèremenf  antoriaés  ttteaAm 
fables  au  moyen  d'annuités  égales  comprenant  notérft  et  TaiiKiitf 
sèment,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  éîre  momdre  de  trente fiute 
ni  dépasser  quarante  années  ; 

"  !i*  Les  trtyatti  devmftf  etm  tséc^tés  éoaforoiéaMitr  «ii  pinv 
AMrotrrés  èf  r(^gi!llrèfiHMnt  tis^m,  I  ftfticiasÎ4Mfré»lo«le  âkf&m^ 
BfMratt  patf  Fi^ètrucfiba  pi^^lk^ue  pMr  4>b)et 

^  Dttos  le  eas'  où  ies  iè^sm  fafte^  n^aitendraietti  paa  le  «Natal 
dés  émluationy,  la  ralHeûtion  dé  TÉlat  siéra  réAsHè  pi«poitiouielb* 
ttfétit  à  Ifëconomie  résliaée'. 

6.  En  ce  qui  concerne  lés  établissements  d'enseignement  toflr 
tiettr  et  secendàtm,  les  départements  «t  les  villes  poummc  fiëm 
tren^  letti^  resèoureea  disponibles  font  <m  partie  i»  Mounes  nSofl^ 
tr^NSS  pMr  cotttrrir  le«  dépeifsea.  OMt^  ce  ^s,  la soèveotion  àdWâ 
pCMHEe^a  sur  une  iaiifiiiité,  tMipi^Miairt  rintÀél  à  ^futCie  pov  esrt 
(il  )y.  o/6r)  et  raift<dl9ise»ient  en  quarante ana^  calcstéaia  méMMK, 
du  montant  des  KiA^penses  effisctuée»  m  moye#  deëdiles  ttnowt» 

7'.  tes  subvrâlfoii^  acoonlées  parfe  tmnistore  de  rhwtnictioft?^ 
Miqure  pottr  ks^  éfablîwemenis  d'ëcrseigneùïent  itupérieffr  et  d'e» 
gnemeot  secondaire  ne  potirmat  dépasser,  po^r  raasembleéeivp^ 
iraftotis,  cra>qtM^  pocmcet^f  ées  aniiuitéir  nécessaires  au  serwxi» 
ebifpmnts  cbiiiratsiéa  (m  «fféfeû>iÉ  irox  prttèvétttenf»  fui*  w  's 
r^sources  dispoïtibles  eii^tiferméuieiif  à  raïUde  6. 

S.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  d^ensefgûementpriminei 
la  subvention  de  TÉtat  sera  calculée  d'après  un  chiffre  maiitmiffl'^ 
dépense  totale,  déterminé  pour  chacrae  catégorie d'établissemcntpir 
U  Tableau  A  anneié  à  la  présente  Icn,  déduction  fafte  des  ressource 
éommuiiales  dispdnibtes. 

La  proportion  dans  laquelle  TÉtat  contribuera  au  payement^ 
ttAnnités  ne  pM^à,  en  a^eun  cas,  Aire  sopërie«re  à  qtÊktN-^ 
pMr  ceot  ni  rûf^érteurei  q<rinaé  pour  doort.  l3fo<seradét6iimB<i*^ 
MkiM  teverae  dé  iè.  valeur  du  tjefltiave^^mttmtial,  m  tmc/Aëi^ 
des  charge»  ettraèiHliMires  de  ta  covmnuoe,  et  encore  eo  ftâi^ 
l%np6f tanett  des  travaux  «eolait^  à  eséonlèr  ^ar  éiff,  co(^9» 
tuetlt  i  des  règfes  ifui  settmt  étsAMies  par  mn  décrat  redio  nntkf^ 


B.  n»932,  _  iiw  — 

positioû  des  ministres  de  i^ostraclioa  publique,  de riotér 
nnances. 

Toutefois  les  communes  dont  le  centime  communal 
une  valeur  supérieure  à  six  mille  francs  ne  pourront  re 
cune  subvention  de  TÉtat  pour  la  construction,  la  reco 
ou  Fagrandissement  de  leurs  écoles  primaires. 

9.  La  loi  de  finances  de  chaque  exercice,  à  partir  de  i< 
sivementf  déterminera  le  chiffre  maximum  des  subvei 
annuités  payables  pendant  Tannée  suivante  et  les  années  i 
que  le  ministre  de  Tinstruction  publique  est  autorisé  à  acc( 
formément  aux  articles  4 «  5,  6,  7  et  8  ci-dessus. 

En  conséquence,  un  chapitre  spécial  sera  ouvert  cha; 
an  budget  de  Tinstructioû  publique  sous  ce  titre  :  Suhve 
départements ,  villes  ou  communes,  destinées  à  faire  face  au  pi 
partie  des  annuités  dues  par  eux  et  nécessaires  au  remhour 
emprunts  qu'ils  ont  contractés  pour  la  construction  de  leur 
ments  publics  d'enseignement  supérieur,  d*  enseignement  seconde 
seignement  primaire. 

10.  Le  maximum  des  subventions  payables  par  annuiti 
de  1886  inclusivement,  que  le  ministre  de  Tinstruction  p 
autorisé  à  accorder  pendant  Tannée  i885,  est  fixé  à  un  n 
cent  mille  francs  (  i',5oo,ooo') ,  savoir  : 

i"*  Cent  douze  mille  six  cents  francs  (112,600')  pour 
ment  supérieur; 

a"*  Cent  soixante-cinq  mille  quatre  cents  francs  (  i65,  ' 
renseignement  secondaire; 

3*  Un  million  deux  cent  vingt-deux  mille  francs  (  1,223 
renseignement  primaire. 

En  exécution  du  paragraphe  3  de  Tarticle  à  ci-dessus,  s  1 
vés  les  projets  spéciaux  relatifs  à  Tenseignement  supériei 
seignement  secondaire,  énumérés  dans  les  tableaux  B  et 
à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  i 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  i885. 

Signé -JUL£â  CI  ! 

L€  Ministre  du  finances.  Le  Ministie  de  Vinlêrienr,  Le  Minlsln   i 

Signé  SaDI  CiRNOT.  Signé  ALLAIN-TaRGÉ.  Jc*  heaax-a    ! 

signé  R)   I 


Xir  Série. 
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TADLEAU  A. 

JiaxuU  poiu'  chaque  caUavrie  d'établissements  scolaires  le  cksjfre 
de  la  dépense  à  IcufueUe  l'État  contribuera, 

1*  Pour  mie  ëcoie  de  liAmeatt it/Mf 

a*  Pour  une  école  de  cb«'Mieii  coomunal  à  une  sevle  daase  (toit 

mixte,  soit  spéciale  aux  garçons  ou  aai  filles] iS,ooo 

y  Kour  un  groupe  scolaire  à  une  seule  classe  pour  chaque  sexe.  2^3000 
^*  Pour  chaque  classe  en  sa»  ajoutée  au  groupe  scolaire  ou  h  nue 

école  de  chef-lieu  commuiM»!* u^flA^ 

')*  Paur  une  école  maternelle 18,000 

ti*  l'our  une  école  primaire  supérieure 8io,ooo 

7*  Pour  une  école  neri»«i4e éœ^MI^ 

6'  Pour  le  mobilier  scolaire,  par  chaque  classe te 


TABLE AH  fr. 

r..\>KlGNEME.NT  bfPÉUIliOr.. 


EnyuyenieuL»  i^ue  le  minUlie  de  iiiuilruction  publidfue  est  auturisé  à  itrenégA 
iiwtrcice  iSSô  jusqu'à  concurrence  d'une  annuité  de  1i 2, 600  francs,  payaikàp^f^ 
du  i'^  janvier  i8H6. 


.  '•  .■^i 


AcUi:vfinuiii\  de.  l*écdle  pBdtiquo  el  de  la 
i'acullé  du  uiodeciqe  de  Paris 

Â<;raudi^&L>alcut  de  la  facullc  de  droit  de 
Paris 

Consirucliou  des  facultés  de  droit  et  des 
lettres  de  L^on 

CunstradioDS  diveraes 


MFEXSB 


5,000,000' 

3,000,000 

i,5oo,ooo 
i,ooo,odo 


PABT 

des 
▼iUMk 


2,5oo,ooo' 

1,500,000 

800,000 
600,000 


FABT 

de 


2,5oo,ooo' 

i,5oo/xM 

5oo,ooo 
600,000 

Total.  . . 


TABLKAO  C. 

BIISEIGNKMBNT  SBCOIfDAlAK. 


bépenses  à  èffiectaet  en  i885  avec  la  participation  des  viUes  et  engagements  qwt  U  wmi^ 
de  l'inslractUm  pablitme  est  aatorisé  à  prendre  pendant  ^exercice  iS8$  jusqu'à  r*'^ 
rence  d'une  annuité  de  i 6 5, 6 00 francs,  payable  à  partir  du  i"  janvier  i88€. 


1**  LYCéBS  DE  GARÇONS. 

Henri  IV.  —  Gymnase ,  dessin ,  elc 

Condorcet.  —  Appointements  au  censeur, 
bibliolhèquc,  classes,  éludes,  etc. . . . 

Di»B>SI 

toUle. 

PABT 

de 
l'&Ut. 

PABT 

de 
le  ville. 

âoo,ooo' 

300,000 

aoo,ooo' 
100,000 

aoo,00o' 
lOO.OOO 

pernui 


ÏO0,000' 
100,000 


B.  n'932. 
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L>cét.s  d'externes,  avenue  de  la  Répu- 
blique et  boulevard  de  Vaugii«nL  ^ 
Expropria  lions  supplémentaires 

Aurillac  —  Changement  de  terrain  pow 
le  lycée  ;  dépense  supplémcu taire.  > . . 

BcsamçoA.  —  igràddfTssctûent  et  réstad 
ration 

Coirilaiicfes.  —  Gyntiaaes,  a|f|icefriatieti» 
diverses 

Montpellittr.  —  Agrandissemeot  du  petit 

îjûh 

Goerei*  —  Deuvféme  aérte  des  ii^vaax 
d*agrdndissement 

Nanti'S.  —  Reconstruction  du  lycée 

Fftflitors'.  -^  Sitie  de  d«stfti  et  gymoa*. 

Quioipev.  —  Ck)mBLément  dHnstallatlov 
du  lycée  ;  mobilier 

Reims.  —  Agrandissement  et  isolement 
dtt  iToâe 

Totaux  pour  les  lycées 
de  garçons t .  •  •  • 


a*  COLLàtiES  BB  QABÇOH». 

TVAfrs.  -  K^iiitHVSlbii  (  làr  vttfe  dban« 

uQ  terrain  de  60,000  francs) 

Roanne.  —  Transformation  eu  lycr'e. . . . 
^nnecy.  —  Transformation  en  lycttb.. . . 

Épinal.  —  Àçrandiascmeni. 

Fontainebleau.  —  Agrandissement. . . . 

Biave*  —  Agrandissement 

GbmoDS^flwMInae.  —  Affandiastmoat. 

Abbeville.  —  Aitandisscment 

Ëpernay .  —  Agrandl^seDàent 

Soissoos.  —  Agrandissement 

Nyons.  —  Agrandissement. 

TotAux  iJtonr  les  <i611ège» 
de  garçons 


3"    RTABLI5SB1IKRTS  D'BKSRIGNEMENT 
SRCbME»«rAE  M  JEVRES  FILLES. 

L3cée  de  Llmogôs 

Lycée  de  MarseiUe.f 

Lycée  de  Consiauline 

Lycée  de  Tours 

Lycée  de  Mâoon 

Lvcée  de  Chambéry 

Lycée- de^MKMiKns 

Lycée  de  Ni^rU , 

Collège  d'Oran 

Collège  de  Tarbes 

TOTAL\ 


nBi'::^»'»: 
UtUlc. 


2ao,0co 
3,000,000 

roo.ooo 
•Jty),ooo 
4^1 000 


7,.'i7o,ooo 


â35,ouo 
Hoo.ooo 

l/iOO,ÔÔÔ 
100,000 

5o,ooo 
35,000 

5o,ooo 

35o,ooo 
3co,ooo 

liï  8,000 


3,81  H,  otA) 


»,>0,«i«JO 

(>o>,ooo 

t)00,tJOO 
460,000 

5o(  >,ooo 
àSo^ooo 

SOOrMO 

a()0,ooo 
5oo,ooo 
ioo,ooo 


i, 200,000 


110,000 
r,5oo,oôo 

100,000 
•à6iOu> 


3,785,000 


247, 000 

400,000 

600,000 

55>,oeo 

3&,000 

17,600 

170,000 

a5,ooo 
175,000 
:ôo,ooo 

7â,ooo 


1  «i)3g,oi)0 


J'ïn.CO'i 

iioo.ovio 
3oo,ooo 

3  25,000 

260,000 
3  •«5,'- 00 
v6o,odo 
10^,000 

•j-5o,ooo 
200.000 


2,100,000 


n    eS^cturr 
par  l'IÈlat 


126,000 
1 ,5oo,o6o 

l'X),U()0 
•»  ^0,000 


3,7K\ooo 


1S7.500 

4oo,o<)o 

600,000 

5o,ooo 

25,000 

17,600 

17D.000 

26,000 

176,000 

160,000 

74,000 


l,M7{hOoo 


{.0,000 

flé6,(r  00 

bo,oat) 

Ô0,f>OO 

100  oOb 


i,8oo,(X>o 


i(»o;ooDf 

lào.OO'» 
IQOfOoO 

26,000 
26,000 
17,00c 
60,000 
I2,5oo 
60,000 
7âfOO<) 

Q0,0«0 


7o(*/jou 


'•!6,o«)o 

■."ocm^oo. 

3oo,ooo 
226,000 
260,000 
226,000 
t9(Sooo 

iSo,ooo 
260,000 


-M  00,000 


.>7,ooo 
.So.ooo 
37,600 
60,000 
60,000 
•' 5,000 
So;eao 
60.Û00 
a  5,000 
96,000 


doo.ooo 


61. t. 


Vu  les  deux  déclamlions  ci-anoexées ,  constatant  le  versemenl 
titre  de  fonda  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  som 
deux  cent  cinquante  Tranca, 


Akt.  1".  Il  est  ouvert  au  mioùtre  de  rigricuUaie,  sa 
i884.  UD  crédit  de  deux  cent  cinqutnte  TraDcs  (sBo')., 
e  soit  : 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenaes  autoriaée*  par-le  préaeii 

moyen  des  veraements  effectués  à  titre  de  foads  de  cooct 

3-  Le   ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  iiii 

chaînés,  chacuQ  eo  ce  qui  le  concerne,  de  Texécatioa  du  | 

cret,  qui  sera  inséré  au  Balleiin  det  hit.    ■ 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1885. 

Sigai  JULES  Gf  I 
t>  Minitlr*  dttjiiKmat .  Li  Kinïitrt  dt  l'agr.  : 

Sigai  P.  Tinài>D.  f'igni  J.  Miti  1 


N*  i5,523.  —  DicBBT  qui  oavre  un  Crédit  sapplémenlairt  de  7.  , 
en  aagmealittioH  dei  restes  à  payer  eonstatit  par  h  compte  défii  i 
cite  1881. 

Ou  M  Mars  i885. 

Le  PnisuiKNT  db  la  République  ntutçAisB, 

Sur  le  rapport  du  miniatre  de  l'agriculture; 

Vu  rOlnt  dfs  créances  liquidées  à  la  charge  du  départen  ' 
culture,  additionnel lement  aux  reatei  à  payer  constatés  par  I 
nilif  de  l'exercice  tSSi; 

Vu  l'article  g  de  la  loi  du  a3  mai  iS34; 

Tu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  i863<'>,  portant  rëgti  1 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  dépenses  comprises  dans  l'état  susvisf  | 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  pré< 


Aat.  L".  U  eit  «uverl  au  miuistn  d«  TjigncuiUire,  eu 
lioB  dm  rwtes  i  f*y^F  tmaUAét  par  ie  oeapta  <léfi»tif  d«  ftam- 
cice  iS8i,  UD  crédit  supplémentaire  de  sept  ceat  trenIfrdeaK  fmm 
quatre-vingt-quatre  centimes  [733'  84°),  montant  des  cré^gc^  dé- 
signées au  tableau  ci-aonexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
cet  exercice  el  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au 
ministère  des  bnances,  conformément  k  fartide  139  du  décret  dn 
3t  mai  1863. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  cet 
créances  sur  le  chapitre  spAewl  «iwert  fvar  les  dépenses  des  exercices 
ct(w  tu  budget  de  l'oitreice  «Miwot,  ao  axàoutieo  de  i'artïole  9  delà 
loi  du  33  mai  i83â. 

^.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  affectées 
BU  service  ordinaire  de  Iteneice  eenraet. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  *oat 
cl)ai]^és,  chacun  en  ce  qpi  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseol 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

[■'ait  à  IVis,  le  30  Mars  iS8â. 

Sifoi  JDUtS  GRKW. 

UHÎHitlrtitifiiuiuit,  If  VîiûA*  4l  l'agritaltmn, 

Sifué  P.  TntitnD.  Signé  I.  Mblihb. 


Du  loMiM  ifSS, 
Ll  ^SBSIBBirr  DB  U  RSPDBUQCK  FKANÇAISK, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  l'état  des créaDce*  liquidées  à  la  charge  du  dépnriement  J 

Sre .  aMitiooBeUemeBt  aux  restes  k  {myer  consistés  par  le  comi 
l'exOTcice  i88a; 
"iti  Varticle  9  de  la  loi  du  33  mai  iS34i 

To  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  i86j  '■>,  portant  règli  tn 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  ijue  les  créances  comprîtes  dans  l'élal  siisvisi^  pi 
acquittées.  aUendu  quelles  se  rapportent  à  de»  services  prévus  pi 
de  l'e^Lerciee  l88a  et  que  leur  montant  n'excède  pas  If  s  resianis 
annuler  par  la  loi  de  lèglement  dudil  exercice , 

IMcrête: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en 
tiOD  des  restes  à  payer  conslatéspar  le  compte  driinitifili 
1883 ,  DD  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  hait  francs  1 
times  [So8'3o°),  montant  des  créances  désignéts  au  I 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice  e 
qoell^  cj«^  états  nomipatifs  teroot  «(jressdsau  ministère  de 
cQaf&nBémeiit  à  l'article  139  ds  décret  du  3i  oui  1869. 

1.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordoni 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  l«s  dépeuMfj 
cicesclos  du  budget  de  l'exercice  couiant,  en  eiiculion  ( 
9  de  la  loi  du  33  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  lessou 
lées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  coijrant. 

4.  Le  ministre  de  l'agricullnre  et  le  mioistre  des  fin 
changés,  fJiacun  en  ce  qui  le  ):oncerf{e,  de  l'exéculiiiD  < 
décret,  qui  sera  inséré  au  ^alhtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ù  ap  Mtxs  iSti&. 

U  Minlilri  iufinauttt ,  U  MiaiHtt  âe  rngrlt- 
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État'des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arréUs 
compte  définitif  de  L'exercice  1S82  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Ti 
courant. 


HUHBHOS 

dos 
ehapitioa. 

BIRTietS. 

mowtAn 

XXX. 

XXXI. 

Matériel  du  service  des  forAts  dans  les  déi>arleiiieots« 

ao  €3 

ConstnicUon  >  reboisement  et  firaxoDnemeDt 

Total. .•■...••• 

(oft  3r> 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de   cinq  cent  hoit  francs  trente 

(r)oS'3o-). 

Paris.,  le  9  nia*'s  i885. 

L*  Ministre  de  VagricÊAture, 

Signé  J.  MkuxK. 


N*  lô.ôao.  —  DÉCHET  portant  règlement  pour  les  Écoles  natiomaies 

d'Arts  et  Métiers. 


Da  à  Avril  i885. 

Le  Pbésidkmt  db  la  Rxpubuqui  fbançaisb. 

Vu  les  décrets,  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  Torganisatioo  des 
écfilfs  nationales  d*arts  et  métiers,  et  spécialement  le  décret  du  6  norcmbrp 

1873  (•); 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 
DÉGRÈTB  : 

TITRE  1". 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  l*.  Les  écoles  Dationales  d'arts  et  métiers  ont  poar  objet  de 
former  des  ouvriers  capables  de  devenir  des  chefs  d^atelîer  et  des  in- 
dustriels versés  dans  la  pratique  des  arts  mt^uiques. 

Elles  sont  placées  sous  Tautorité  du  ministre  du  commerce  et 
sous  la  haute  surveillance  du  préfet  du  département  dans  lequel 
chacune  d'elles  est  établie. 

2.  La  durée  des  études  dans  les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers 
est  de  trois  ans. 

Aucun  élève  ne  peut  faire  une  quatrième  année  que  dans  ie  cat 

0   Bull.  i65,n*s5oo. 
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le  maladie  ayant  entraîné  une  suspeosion  de  travail  de  plus  de  six 
semaines,  ou  d*une  absence  d*égale  durée  pour  un  motif  légitime  et 
exprès  avis  favorable  du  conseil  de  Técole. 

3.  Des  brevets  sont  délivrés  par  le  ministre  du  commerce  aux 
élèves  de  troisième  année  ayant,  à  )a  suite  des  examens  généraux  de 
sortie,  satisfait  d'une  manière  complète  à  toutes  les  épreuves. 

I^a.  notation  allant  de  zéro  à  vingt,  les  élèves  ayant  obtenu  une 
ixioyenne  générale  au  moins  égale  à  onze  et  aucune  moyenne  parti- 
culière inférieure  à  six  sont  considérés  comme  remplissant  les  con- 
ditions exigées. 

L.es  élèves  dont  la  conduite  aura  été  satisfaisante  et  qui ,  à  la  suite 
des  examens  de  fin  d'études  n'auraient  pu  obtenir  le  brevet  à  raison 
de  rinsuffisance  d'une  moyenne  particulière,  pourront  être  autorisés 
à  sabir,  dans  le  délai  d*un  an,  une  nouvelle  épreuve  portant  exclu- 
sivement sur  la  branche  d'enseignement  dans  laquelle  leur  insuffi- 
sance aura  été  inconnue.  Dans  le  cas  où  ils  subiraient  avec  succès 
cette  nouvelle  épreuve,  le  diplôme  pourra  leur  être  délivré. 

Ces  brevets  confèrent,  à  ceux  qui  les  obtiennent  le  titre  di*élèves 
"brevetés  des  écoles  nationales  d*arts  et  métiers.  Ne  sont  reconnus  comme 
anciens  élèves  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  que  ceux  ayant 
obtenu  le  brevet. 

Il  est  décerné  à  ceux  ayant  obtenu  une  moyenne  générale  au  moins 
égale  à  quinze  et  aucune  moyenne  particulière  inférieure  à  onze  un 
brevet  particulier  et  une  médaille  d'argent  d'après  le  modèle  adopté 
par  le  ministre  du  commerce.  L'élève  sortant  le  premier  de  sa  pro- 
motion reçoit  la  même  médaille  en  or. 

Les  quinze  premiers  élèves  qui,  daos  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  leur  sortie  de  Técole,  justifieront  d'une  année  de  travail  manuel 
dans  un  atelier,  pourront  recevoir  une  récompense  de  cinq  cents 
francs. 

4.  Les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  reçoivent  des  élèves  in- 
ternes et  des  élèves  externes. 

Le  nombre  des  élèves  internes  que  chacune  d'elles  peut  recevoir 
ne  peut  dépasser  trois  cents.  * 

5.  Le  prix  de  la  pension  est  de  six  cents  francs  par  an,  payable  à 
une  caisse  publique  par  quart  (soit  cent  cinquante  francs)  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre 

Le  prix  du  trousseau,  fixé  à  trois  cents  francs,  doit  être  également 
versé  d'avance.  Une  somme  de  soixante-quinze  francs  est  versée  en 
outre  à  l'entrée  de  chaque  élève  pour  sa  masse  d'entretien. 

6.  Des  bourses  ou  fractions  de  bourse  peuvent  être  accordées  par 
l'État  aux  élèves  dont  les  familles  ont  préalablement  fait  constater 
l'insuffisance  de  leurs  ressources.  Ces  bourses  ne  seront  accordées 
que  pour  une  année  scolaire.  Dans  certains  cas,  le  trousseau  peut 
être  accordé  gratuitement. 

Le  nombre  des  trousseaux  accordés  gratuitement  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent  des  âèves  admis. 

7.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  année  d'étndes  et  par  suite  de 


—  usa  -^ 

oi«x>»8t«Meft  imprévues,  k  fimoiUld  d'mi  élère  «e  tiw^vf  bwi  ^E^i^j^ 

s|^éciale  rendue  sur  Ta  vis  favofiMe  dU'OOA&eu  de  X^o^  et  dv  diif{^ 
tenir,  la  diapeof  er  exctptiojMeUemeDt  da  oe  pi^cpeai. 

Les  déffèvements  ne  sefoet  accordés  qtt*4  ia  fia  dk  €fa«t«til- 
mestre. 

6.  Les  âèves  portent  un  unifixtne  dont  le  modèle  est  urêlé  par  k 
ministre. 
Hs  ne  peuvent  modîier  cet  uniforme  dans  aucune  de  ses  pailiei, 

même  lorsqu'ils  le  portent  en  dehors  de  Técble. 


TfTBE  ïï. 
])iosai  vt  GQMiii'noii^  i>*ApiM9aioN  nas  Mtri». 


t  » 


9.  L'âdmiasion  dans  lea  écoles  natiasales  d'acta  et  m^iars  ii*a  Im 
que  par  voie  de  aoBOQuia  et  eonfiMnoément  aux  règles  cî  -«pcèi  déler- 
minées« 

10.  Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s*it  n'eat  naaçais  et  i^ 
n'a  préalablement  justifié  qu'il  aura  plus  de  quinze  ans  et  m(rfna  4a 
dix-sept  ans  an  i"*  oct<d)ré  de  Tannée  dans  laquelle  le  f^oneoers  a 
Heu. 

A^ucune  dispense  d'ige  n'est  accordée. 

1 1.  Les  demandes  d^idmission  au  concours  doivent  être  adressées 
par  écrit  au  préfet  du  département  dans  lequel  la  famiite  est  doipî- 
ciliée  ayant  le  i*'  mai  de  chaque  année. 

Ces  deipaqdes  doivent  être  accoinpagnjé^s  des  pièces  suivantes, 
savoir  : 

1**  l^'apie  de  n^l^ac^  du  candidat; 

2°  Un  certificat  d'un  docteur-médecin  aajiern^Ênté  cpp^tftaqt  g|i'il 
^^\  4*^a^  bppn^  çpA^titutiqi),  et ^péci^leoiept  qu'ij  p\9^t^|!f^^t  dao- 
cune  afiectioQ  scrofuleuse  o\\  maladie  chronique  çpôt^gi^u^; 

3"  yp  pertj^c^t  de  rçvf ccjpatipQ  déMirré  aaof  Tapné^  gai  préc^ 
ceU^drt  cQppouiïs; 

le  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœiirs  délivré  p^r  Tautorîté  Ipoib, 
d liment  légalisé; 

3"  {^>pg^gemapt  pri^  par  l«s  parent^  d*^pq|iittf(r  ia  tpifl}t^  op  la 
fraction  de  la  passion  làis^ép  à  leur  ct^argjB,  aiinsi  que  )p  pfix  du 
tfpu^e^u  et  |a  somm«  dei^fipé^  \  constitH^r  ^  entrpt^QÎf  la  faffie 
RArtît^ftiière  ^e  Télèyp, 

Là.  Las  demandes  de  bourse  sont  adnassées  au  ministre^ 

Elles  sont  déposées  à  la  préfectuan  ea  même  temps  que  les  de* 
mandes  d'admission. 

Le  préfet  procède,  par  las  moyens  dont  il  dispose,  k  aae  caqueté 
sur  ia  situation  de  la  famille. 

Les  pièoo^  coastalant  le  aésnUat  de  Ttiiquèta  fdréfeo^Kvie  saot 


par  le  preiet,  qui  y  joint  son  avis  personnel. 

li.  Lm  eeiHMtfiSBBSCs  exigées  p«Nir  t'admisiiOB  aux  imiet  sont  -, 

1°  L'écrilure; 

2"  La  grammaire  fran<^se  etPorttiograptie; 

S"  L'arithmûtique  théorique  et  pratique: 

4*  i.a  géométrie  élémentaire; 

5'  L'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  «le^ré  excloêiYement; 

â°  Des  aotiona  4  biatoif«  de  France  et  da  g^f^aptiie,  dana  lea  li- 
mites du  programme  de  renseigDfliaeat  primaire  (caars  aupéncur). 

Las  eandidala  feront,  ewu  la  Burveillanoe  d'une  cemmiasioa  nom- 
mée à  cet  effet  |Mr  le  préfet  : 

1°  Une  dwté«  avec  Féenmé  et  explication»  de  mot*  el  un  exercice 
d'analyse  grammaticale  et  logique; 

2°  Une  épure  de  dessin  linéaire  el  un  deaaln  d'ornement  it  la 
plBrae; 

3'  Deux  problèmae  d'arithmétique  et  deux  de  géométrie; 

à'  Ils  devront  enfin  exécuter,  également  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission, une  pièce  de  bois  ou  de  fer  déterminée  pSF  le  programme 
des  exameas. 

lli.  Les  épreuves  écrites  sont  identiques  pour  les  trois  éooles.  Elles 
ont  lieu  le  même  jonr  et  aux  mêmes  heures  ao  cheMien  de  diaqne 
département 

Les  eaadidats  ne  sont  admis  au  coaot urs  définitif  que  si  le  résultat 
de  ces  épreuves  leur  est  favorable. 

Un  arrêté  ministériel  fixe,  chaque  année,  le  programme  du  con- 
conrs. 

-    i^.  Cne  commission  spéciale  pour  chaque  région  est  noipmée 
par  le  ministre  pour  fajre  subir  aux  candidats  Texamen  définitif. 

Cet  examen  est  purement  oraL 

16.  La  commission  se  transporte  successivement  dans  les  villes 
fixées  par  le  ministre  comme  siège  d'examen  et  aux  époques  préala- 
blement aunoncées  par  le  Journal  officiel. 

Les  candidats  Admis  au  concours  définitif  sont  prévenas  par  lettres 
individuelles  de  ta  date  et  du  lieu  de  l'examen. 

17.  D'après  les  notes  des  épreuves  écrites  et  celles  obtenues  aux 
examens  oraux  par  chaque  candidat,  les  commissions  relouâtes 
dressent  un  état  définitif  de  classement,  et,  sur  le  vu  de  cet  état,  le 
ministre  arrête  la  lisle  des  élèves  admis  à  chacune  des  écoles.  Toute 
note  qui,  pour  chacune  des  connaissances  exit^éfti,  sera  inféfi^ive  à 
UD  minimum  fixé  par  le  progranune  des  examens,  entraînera  l'élinu- 
Dation  du  candidat. 

1 8.  Les  élèvf  s  admis  doivent  être  rendus  k  l'école  le  ih  oatobre. 


—  1156  — 

démissionnaire,  sauf  les  cas  d'excuse  légitime,  qoi  sont  soumis  à 

l'appréciation  du  ministre. 

TITRE  III. 

DE  L'ENSEIGNE  y  E  NT  DAMS  LES  ECOLES  NATIONALES  D^ARTS  BT  MÉTIEIS. 

19.  L'enseigûement  donné  dans  les  écoles  nationales  d*arts  et  mé- 
tiers est  théorique  et  pratique. 

20.  L'enseignement  théorique,  toujours  <lirigé  dans  le  sens  des  ap- 
plications, comprend  : 

1"  Dans  un  but  d'uniformisation ,  la  revision  très  rapide  des  par- 
ties les  plus  importantes  de  lexamen  d'entrée  ; 

2"  L'algèbre  jusqu'au  binôme  de  Newton  et  ses  applications  iodo 
sivement,  et  des  notions  élémentaires  sur  les  dérivées; 

3**  La  trigonométrie  rectiligne,  des  notions  très  élémentaires  de 
cosmographie,  l'arpentage  et  le  nivellement; 

4*"  Des  notions  élémentaires  de  géométrie  analytique; 

5**  La  géométrie  descriptive,  les  ombres,  les  plans  cotés,  ainsi  qoe 
des  notions  de  perspective  usuelle,  de  coupe  de  pierres  et  de  char- 
pente; 

&"  La  cinématique  théorique  et  appliquée; 

7**  La  mécanique  pure  et  appliquée  comprenant  :  la  dynamiqoe, 
la  statique,  les  résistances  passives,  la  résistance  des  nEiatériaui,  Thy* 
drauiique  et  les  machines  a  vapeur  ; 

S"  La  physique  et  ses  applications  industrielles; 

9°  La  chimie  et  ses  principales  applications  industrielles,  et  no- 
tamment à  la  métallurgie; 

10''  Le  dessin,  et  principalement  le  dessin  industriel  ; 

1 1"  La  technologie  étudiée  tout  spécialement  dans  ses  applications 
à  la  construction  des  machines; 

is*"  L'étude  de  la  langue  française; 

i^  L'histoire  *  revision  du  programme  d'admission  avec  étude  plus 
approfondie  de  la  période  moderne; 

14**  La  géographie  :  revision  des  programmes  d'admission  avec 
étude  plus  approfondie  de  la  géograpnie  de  la  France  et  de  ses  co- 
lonies; 

iS"*  La  comptabilité  industrielle  et  des  notions  d'économie  indus- 
trielle; 

16"  L'hygiène  industrielle. 

21.  L'enseignement  pratique  se  donne  dans  les  ateliers  spéciaoïi 
savoir  : 

Menuiserie  et  modèles, 

Fonderie, 

Forges  et  chaudronnerie; 

Ajustage. 

Le  nombre  des  ateliers  peut  être  augmenté. 


DU    PSnSONNBL   DES   ECOLES. 

23.  Les  écoles  nalioDales  d'arts  et  métiers  sont  administrées,  sous 
rantorité  iu  ministre  et  sous  la  haute  surveillance  du  préfet  du  dé- 
partement, par  un  directeur,  avec  le  concoura  d'un  conseil  dont  la 
composition  sera  ci-après  Indiquée. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre. 

Les  candidats  aui  foociions  de  directeur  devront  justi&er  du  titre 
d'ingénieur  de  l'État,  d'iogéoieur  civil  des  mines,  ou  des  arts  et  ma- 
oofactures,  ou  avoir  exercé  les  fonctions  d'ingénieur  dans  une  des 
écoles  nationales  d'arts  et  métiers,  ou  enfiu  avoir,  pendant  cinq  aa- 
Dées  au  moins,  dirigé  un  établissement  industriel  important  ou  une 
grande  école  d'enseignement  technique. 

24.  L'autorité  du  directeur  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice; il  assure  l'exécution  des  règlements  et  des  décisions  du  minis- 
tre et  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 

Il  correspond  directement  avec  le  ministre  et  avec  le  préfet  ;  il  leur 
reod  compte  immédiatement  de  toutes  les  circonstances  qui  lui  sem- 
blent de  nature  à  troubler  l'ordre  et  à  compromettre  la  marche  ré- 
gulière de  l'école,  * 

25.  L'u  fonctionnaire  ayant  le  titre  d'ingénieur  est  chargé,  sous 
raatorité  du  directeur,  d'assurer  le  fonctionnement  de  l'enseignement 
théorique  et  pratique  dans  chaque  école,  ainsi  que  l'observation  do 
programme  des  cours  et  l'exécution  des  travaux. 

26.  Le  personnel  de  l'enseignement  dans  chaque  école  se  com- 
pose, avec  le  directeur  et  l'ingénieur: 

D'un  professeur  de  mécanique; 

De  deux  professeurs  de  mathématiques  ; 

D'un  professeur  de  phyiique  et  de  cnimie; 

De  trois  professeurs  de  dessin  et  de  technologie, qui, en  mécanique 
et  en  mathématiques,  sont  interrogateurs  des  élèves  de  l'année  à 
laquelle  ils  appartiennent; 

De  répétiteurs  pour  les  différents  cours  enseignés  dans  l'école  et 
d'un  préparateur  de  physique  et  de  chimie,  qui,  en  même  temps, 
serait  chargé  de  diriger  les  travaux  du  laboratoire  et  répétiteur  du 
cours; 

D'ua  professeur  de  langue  française  et  d'histoire  et  géographie  et 
d'un  professeur  de  comptabilité  industrielle  et  d'économie  indus- 
trielle; 


B.  n'gSa.  —  Mô7  — 

Lorsoue  le  pcifel  du  dé^temait  aMtste  aux  réanioBs  du  coiueil 
de  Véami  ^  présidence  loteppartieBlL. 

35.  Le  conseil  de  Fécole  étudie  et  prépare  lee  \Éae»urM  qui  eonoer- 
BtBt  F«pf»)icatio«  dei'proframmje&d'eBseigBementf  soit  Ihéônquef 
soit  pratique.  Il  donne  son  avis  sur  le  prcgel  de  bnd^t  préparé  pair 
ie  dJrectearf  aïoa»  que  aer  lea  dépenses  éventuoHea  et  iiiif>révbes 
dont  la  néoessifcé  «e  réifèls  en  ooars  d^exercice; 

U  donne  son  aiFÎs  fur  les  travaux  à  exécuter  par  les  élèves  (boa  l^x 
ateliers,  sur  les  projets  de  marchés  préparés  par  lagent  QOB^f>ld[»le 
e«i  par  TéconoBie  pour  les  approviaîomiements,  aw»  que  sur  ttMlites 
les  àttàk»  qui  lui  sont  déférées  en  verlu  d«  préaent  décret  cm  que  le 
dinrecteur  reavoie  à  son  eatamen^, 

ËaKfo  il  délègue,  tous  les  mois,  un  de  ses  aoembres  pour  faïae 
pai^  du  coneecl-  d^H^Are  dont  il  sera  parlé  et-  aprè». 

dt&\  Leeousdil  de  Vécele  se  réunit  dur  la  oonvoeatton  du  direotettr, 
qui  fixe  Tordre  du  jour  des  séances. 

tee  délibératîona  du  coBseil  sont  soueaiees  à  rapprobatie»  du  ùii- 
QÎstre. 

97.  A  1»  fi»  de  chaque  amiée,  le  conseil  de  l^écolev  aur  le  mi  du 
résultat  des  examens  généraux  pattes  par  lei-élèteav  a#rèle  Ih  Itafe 
de  leur  classement  dans  chaque  division. 

U  désigne  les  élèves  qui, pour  leur  mauvaise  conduite,  doivent  éiro 
exclus  de  Técole. 

38.  Un  conseil  d'ordre  est  instrltié  dans  chaque  école  pour  pro- 
noncer sur  les  questions  urgentes  concernant  la  discipline  el  les  in- 
fractions au  i*ê^tement  intéwur;  il  avertit  ou  répritoaude  tes  élèves 
rflfiriflés  pftr  îeûr  faauvaiw  confite  bu  la  ftiHflesse  db  Ifetf fs  tme^, 

39^.  Ce  cotisa  d^ôrdi-e  se  éompose: 

Du  directeur,  président, 
De  ringénietir; 
Du  chef  adjudanl; 

Et  du  OQ^mbre  du.  conseil  de  Técole  délégué  chaque  mois,  confor- 
mément à  Tarticle  36  ci-dessus. 

Eu  cas  d'absence,  le  membre  délégué  sera  remplacé  par  o^rfui  qui 
avait  été  délégué  le  mois  précédent. 

^0.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  sont: 

L'aver  ftitseoient , 
Lft^eQoaKgae  ou  reAeiitte, 
La  adle  de  police^ 
La  prison, 
fit  rexduaàaii. 

Le  règlement  intérieur  détermine  les  divers  degrés  et  les  toudf- 
tiens  d'application  des  trois  premières  puDiUeils* 

Dans  les  cas  gravea^  le  conseil  d'ordre  peut  ordonner  l'exclusion 
d'un  élève;  il  en  est  référé  immédiatement  pafle  directeur  au  mi- 
nistre, qui  statue  définitivement.  [Le  préfet  en  est  aussi  immédiate- 
ment informé. 


1      ti£  PtufSiDBNT  DE  LA  BÉpnBUQDB  Pn&NÇAJSB, 

1    Sur  le  rapport  du  ctinistre  du  commerce; 


commerce,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
4éflMtir-d»niiaHétec]<fa»oaB>mBrae  pourl'anMMe  iBâai 

Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  186a  <",  portant  rfiglement  ginértA 
SOT  la  camiftià^itè  ^obltqae; 

Conûdéisnl  «pu  Ik  cvéance  comprise  dans  l'état  susviié  concerne  un 
service  prévu  au  budget  de  l'exercice  précité  et  n'eicède  pas  le  crédit  qui 
loi  était  applicable; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1"  avril  i885, 

'  'Art.  T".  R  CETt  Ourcrt  Xa  nriaîstre  &a  commerce,  en  in^eotalfoD 
dbs  reste)  à  payer  cODStatés  par  le  compte  définitif  Je  rexercîce  1882 , 
ail  crédit  de  deux  raille  cent  quarante-six  fraocs  qualre-vingt-quiDEe 
centimes  (3,146' 95°},  montant  de  la  créaace  désigaée  au  tableau  ci- 
•noexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  clmrge  de  l'exercice  1883  et  poor 
laquelle  nu  état  nominatif  sera  adressé  aa. ministère  des  ânances, 
conformément  à  l'artide  139  àa  déct«t  précité  du  3i  mai  1862.' 

2.  Le  ministre  du  commerce  eM  atttorné  k  oHonouieer  <ette 
wnnmfl  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  ponr  l«8  dépéntes  dwenk^ées 
dos  au  budget  de  l'exercice  courenf,  en  exécution  de  la  loi  du  odmai 
1834. 

>..â.  3^  sera  ^arv«  k  ceUfr  dépense  au  moyeu  dei  reawvrcea  aSec- 
tées  au  budget  ordinaire  de  Vexerciee  cauraiaL 
■''4.  LemraSftwdiicommeroertteminiBtredes  Swances  sont  ebM" 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret; 
^nî'sera  inséré  au  Balletin  iet  lois. 


I  .F«^  à,  fiam,  le  A  AvaiL  1885. 


Sifrt  JIUS  GB^VY. 


UUiiiittr*  iufinaïua,  U MmùtridMcanimira, 

aigÊâ  P.  nuan  M|dA  Hàau<iK  Hounu. 

"  XI*  Mine,  Bull.  ioA5,  n*  10,5*7. 
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«  de  dem  oûlle  cent  qiunnte-az  lïanci  qnMn- 


Signé  Miraim  Bomm. 


N*  15,597.  —  DÉcjiEr  aiUorùant  la  Chambre  de  comnarc»  de  Féctunp  [Smu* 
InJèrieiTe]  :  i'  à  empranler  350,000  jrakct,  à  l'effet  de  payer  à  l'Etat,  ftr 
anticipwion ,  pour  le  compte  da  département  de  la  SKM-biférieare ,  parm» 
tomme  rfpréteniant  tes  ttrmet  mut  encore  exigible*  de  la  tahvenlien  promût 
par  ce  depariement  à  l'État,  leiqutU  doivent  lai  tire  directement  remioBriâ; 
S"  à  percevoir  à  cet  effet  ont  lartaxe  de  25  cerUimet  tar  lu  droltt  de  Umnagi. 

Do  10  Avril  18SS. 


ae  i&  seine  inie  neare,  pareine  somme  represeoiani  i^s  Termes  non 
encore  exigibles  de  la  subvention  promise  par  ce  département  à  l'État, 
lesqnela  doivent  être  directement  remboursés  i  leur  échéance. 

Cet  emproat  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence. 
Boit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
dea  obligltiODS  au  porleur  ou  transmissibles  par  voie  d'eudoseement, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dép6lS  et  consignations  ou  du  Crédit  fon- 
cier de  France. 

2.  Pour  faire  face  au  montant  des  intérêts  de  cet  emprunt,  la 
chambre  du  commerce  ei(  autorisée  k  percevoir,  à  partir  dn  i"  mai 
l885 ,  pour  une  durée  qui ,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  eicéder  dix  ans, 
une  surtaxe  de  vingt  cinq  centimes  sur  les  droits  de  tonnage  établis 
par  le  décret  dn  6  novembre  1880.  La  perception  de  cette  surtaxe 
cessera  dès  le  jour  où  la  chambre  de  commerce  sera  couverte  des 
intérêts  dont  il  s'agît. 

3.  Les  ministres  dn  commerce,  des  travaux  publics  et  des  Gnsnces 
aonl  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  'concerne,  de  Texécutioa  du  pré- 
sent décret 

Fait  à  Paris,  te  10  Avril  ]88&. 

SipiéJDLES  ORÉVT. 
£*  MailUt  et  ctnourct, 
Sjfné  PuasE  Lecrud. 


H*  i6,&38.  —  DÉcasT  autorùant  la  Chambre  de  commerce  de  SaintBrieuc 
{CSUt-du'Nord):  1'  à  empranler  iSO.OCÛJrana  pour  couvrir  ta  Sabienlioa 
qa.'ell»  a  offerte  à  l'Étal  en  vae  de  l'achèvement  des  travaux  de  coaitraction 
(Cnn  Bania  àjlol  aa  port  du  Légué;  2"  à  percevoir,  pour  le  lervice  dt  ett 
Emprunt,  an  droit  de  tonnage  de  iû  centimet  établi  à  cet  effet  daaiceport. 

Du  10  Avril  iS85. 


LS   PllÉStnBHT   DE   LA   BipDBUQOS  FRANÇltSE , 

Sut  le  rapport  du  ministre  du  comnierce; 
Ta  le  décret  du  3  septembre  iS5i  <»  ■ 
Tu  l'article  4  de  la  loi  du  19  m*î  1866  ; 
Tu  le  décret  du  7  novembre  188a  ■"; 

Ta  les  dilibértlioni  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint  Brieuc   en 
date  des  aa  avril,  ajjaio  et  a6  septembre  1E84; 

*  x''iérie,  Bull.  tii.n'SiSg.  ">  iii* série,  Bnll.  754,  n*  11,887. 


—  IIW  — 

ValftiBttrediipréfiBrtdsf  GAtes«^iii4iard  «»dti»da  i^odDhni  ittè; 
Vu  U  Utire  du  miniiire  dealoiiyauy.puUio(  ea  âêêù4ix  SoMk$k  iAi4; 

lie:  QoD0cU  d*JÉM  estiaiidû , 

DÉGRÈTB  : 

Art.  1".  La  chaxDbrede  commerce  ie  Saint-Brieuc^CAles-do-Nari) 
^t  autorisée  à  emprimler*  à  «n  taux  d  mtérët  qui  a^excédera  pa$ 


(çinq  pour  ceut^  cent  ciaqnaotemîfle  frauc^  {i5û.«ooc/].  pour  coanjr 
la  subveutioB  d'égale  somme  gu*elle  a  offerte  î  TÉtat  »  en  vue  da 
racbèvemeot  des  travaux  de  coustructlou  d'un  bassin  à  flot  as 
port  du  Légué. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  ooncnr- 
reuce,  soit  par  voie  de  souscriptiou^  aoit  de  gré  à  gré^  avec  facoMé 
d* émettre  des  obL'gations  au  porteur  ou  traosmîasibies  par  voied*eQ- 
dossemeut,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  ei  cousîguatîons  o«  da 
Crédit  foncier  de  Fmcce. 

L*amLortissement  s'efiGsctuera  eu  quarante  années  m.  bIos. 

2.  A  partir  du  i*'  mai  i885,  il  sera  établi  au  port  du  Légné^ea- 
SaintBjrieuc  (Côtes-du-Nord)  un  droit  de  tonnage  de  quarante  cen- 
times (o'4o')  par  tonneau  oe  jai^e  sur  tons  navires  «  français  oa 
étrangers,  eutrant  chargés  ou  venant  prendre  charge  dans  ledit 
port. 

Sont  exempts  de  ce  droit:  i""  les  navires  de  PÊtat;  2*  les  navires 
affectés  t^  piloiage,  au  bornage  on  à  la  navigation  de  plaisance  ; 
3*  les  navires  faisant  le  cabotage  entre  ports  français  ;  4*  les  navires 
pratiquant  la  pèche  côtière;  5"  les  navires  entrés  en  relâche,  i  moins 
qu'ils  ne  se  livrent  à  quelque  opération  de  commerce  ;  6*  le  s  navires 
sur  lest  et  repartant  sans  avoir  pris  déchaînement. 

3.  La  perception  du  droit  de  tonnage  est  concédée  à  la  chamfaie 
de  commerce  de  Saint-Brieuc,  pour  le  produit  en  être  exclusivement 
affecté  au  payement  des  annuités  (intérêts  et  amortissement]  ds 
f emprunt  que  ladrte  chambre  est  autorisée  à  contracter  par  t'ar- 
ticle  1"  du  présent  décret. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  prodnitda 
droit  de  tonnage  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  néces- 
saire au  remboursement  du  jsusdit  emprunt,  et  au  plus  tard  le 
1*  mai  1926. 

4.  Les  ministres  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lecodoerae,  de  fexéoation  du  pié- 

sent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  i885^ 


Signé  JOLra  GIUSVY, 


Le  Ministre  da  comMerce, 
Signé  PnoiRB  Lbgrand. 


Sur  la  proposHioa  da  minùtre  àe  l'intérieur: 
Va  les  lois  des  a  eoAl  1875  et  g  décembre  1884; 
Vn  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  toi  du  3o  décembre  1876; 
Va  l«B  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876"',  portant  convocation 
4e  tons  les  coiueils  municipaux  enTue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 

sénateur  du  départament  de  la 


Art.  r*.  Les  conseils  munlfnpaDx  des  commuDas  cai^aiBes  dam 
le  d^parteaient  de  U  Seine«oat «oovoqués  pair  le  Jiwini  lu  â  jailldt 
prochain,  à  l'etlet  de  DomsKr  isaa  déliés  et^affUmÊa  «a  'WK 
de  TélectioD  d'un  sénateur. 

2.  Le  colU^  éiectical,  formé  des  députés,  4eB  ■'*■ '"■11  ^gioé- 

nox,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  dâé|uës  muoiôpaux 
du  département  de  la  Seine,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
9  août  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  manicipanx  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  poar  la  no- 
mination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  tléteriuinées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

'&.  Le  inimslre  9e  TintérïeHr  ett  obaixé  de  l'exécation  du  présent 
décret. 
Fût  k  Paris,  le  26  Juin  i8S5. 

Si|ni  JDLES  GREVY. 

Lt  MliUttn  ib  riiiUri<Qr, 

Signé  ALL4IH-TUIGB. 


N°  i6,53o.  ^  OicuT  DO  PnisiDiNT  dk  la  IUpdblique  fhajiçaisb  (contre 

signé  par  le  ministre  des  finances)  porlant  : 

km.  1".  Le  préfet  de  l'Oise  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État,  le 
contrat  d'échange,  sans  soulle,  de  plusieurs  parcelles,  d'une  contenance 
totale  de  cinquante-neuf  hectares  neuf  ares  quatorze  centiares,  apparte- 
nant BU  marquis  cb  i'AigU,  et  situées  sur  les  limites  ou  dans  l'intérieu  r  des 

BdII.  ido.D' tsts. 


priéiaire. 

S.  Les  frais  de  rechange,  y  compris  ceux  de  la  purge,  seront  ra[^porléi 
moitié  p»r  l'Ltat,  moitié  par  son  coéi  hangiile. 

3.  L'échange  ne  sera  définitifqu'aprëi  avoir  été  ratifié  par  aneloLfPoRl, 
5  Juin  t8S5.) 


DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
r  933. 

ilÉPUBLIQUE  FEIANÇAISE. 


N*  i5.53i.  —  Loi  quioavnaa  Mtaiitre  des  AJjaires  étrangèret ,  sur  l'exercice 
1886,  un  Crédit  extraordinaire  de  30,000  Ji-ancs.  dettiné  à  di'sinléresier  les 
Hérilieri  Tingliir-Oglou,  à  raiion  d'une  Créance  hypothéquée  lur  le  Palais 
d'éiéde  l'àmbauade  de  France  à  Constantinople. 

Du  90  JQiD  iS85. 

(PromuJgaéc  «D  ]amraal«fficUl  da  ii  juiD  lii'-t,} 

Lb  Sénat  kt  ia  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PnÉstDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FROHULOVE  LA  LOI  (lont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  mbistre  desaffaires  étrangères,  sur 
Texercice  i88i ,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
da  ag  décembre  i$S3  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordi- 
Daire  de  trente  mille  francs  [3o,ooo^j,  destiné  k  désintéresser  les 
héritiers  Tingkir-Ogtou,  à  raison  d'une  créance  hypothéquée  sur  le 
palais  d'été  de  l'ambassade  de  Franca  à  Constantinople. 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  xxvi  du  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères  pour  l'exercice  i88i^ ,  sous  la  rubrique  :  Indentniié 
aux  héritiers  Tmghir-Oglou. 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géLé- 
rales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  iSSi^. 

Le  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  iSSâ. 

Signé  JULES  GPÉVY. 
U  Miaiilrt  itifanncei,  Le  Minûlre  da  ajjairii  ilnMjtiu, 

Sipié  Su>i  CAn^o^.  Signé C.  db  Frbtcinbt. 

Jir  Série.  Uï 
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N*  i5,53a.  —  Lot  qai  aaiorise  la  ville  de  la  Bochelle  {Charente  hférkmn) 
â  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Da  16  Jain  i885. 
Le  SlBNAT  ET  LA  ChAMBRS  DBS  DEPUlis  ONT  ADOPTA  « 

Le  Pb^sident  de  la  Républiqos  pbomvlgub  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'iotérét  qui  ne  pourra  excéder  quatre  fraocs 
soixaute-quinze  ceotimes  pour  cent  (à.'  73*  p.  0/0),  une  somme  de 
sept  ceut  mille  francs  (700,000'),  remboursable  en  quarante  ans, 
et  destinée  à  Texécution  de  divers  travaux  d'utilité  comomoale  éna- 
mérés  daos  une  délibération  municipale  du  10  février  i88à,  et 
ayant  pour  objet  le  prolongement  de  plusieurs  voies  pub  iques.  Ta- 
grandissemeut  des  cimetière»,  ia  restaoratioci  de  rkôtei  de  vilk  et 
ragrandibsement  de  Tabattoir. 

LVmprunt  pourra  être  réalisé  àoit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d^émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  loit 
directement  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  fbn* 
cier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  sotucrifièioas  à  ouvrir  ou  des  tiaités  à  paner 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Hs- 
térieur. 

Les  projets  des  travaux  à  exécuter  à  l^ôtel  de  ville  et  à  rabattoir 
ne  pourront  é  re  entrepris  qu*en  vertu  d'une  décision  spéciale  in 
ministre  de  fintériear. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1886,  quatre  cenûmes  (o'o4*) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directe^. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  aonucîlt  ment  pour  dix  miDe 
trois  cent  quatre-vingt-douze  francs,  servira,  avec  un  prélèvement 
sur  l»'s  revenus  ordmaires,  à  rembourser  Temprunt  ci -dessus  eo 
capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chanke 
des  députés,  sera  exécutée  coname  IcÂ  de  TÉlat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  i885.. 

Signé  JULES  GRÉYY. 

le  Minktn  4b  ITkMriêmr, 
Signé  H.  ALLAiH-TAftOé. 
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*  x&,$33.  —  DàcwBT  étMiêsant»ur  U$  pat9raé9  dé  ht  viUâ  A  Mattéilh  ane 
imposition  additionnelle  de  2  centimes  par  franc  an  principal  de  la  contri- 
hu.lt on  des  patentes,  poar  le  serwcê  des  emprunts  contractés  par  la  Chambre 
de  commerce  de  cette  ville  pour  la  cons traction  de  la  Bourse. 

Du  10  Avril  i885. 

LiK  PiiisiDnrr  mi  la  RiFDiiLiQin  nunÇMSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  « 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i8di  <'>,  qui  a  déclaré  d^tHMité  publique  la 
x>ix&lrurtion  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  voies  et  moyeof 
r«ni4toation  ; 

Vu  la  loi  du  lo  juin  ]854i  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
le  ▼ingt'einqcentimes(</a5*)  par  franc  aa  mnximum  sur  les  patentés  de 
la  ville  de  Marseille  désignés  dans  Tarticle  33  de  la  loi  du  a5  avril  iS44i  eQ 
èf^ard  aux  additions  et  modiGcations  autorisées  par  les  lois  ulténenrea  sur 
les  patentes ,  pour  concourir  au  rembour^eInent  des  emprunts  contractés 
par  la. chambre  de  commerce  ie  cette  ville,  en  vue  de  la  construction  de  la 
bourse,  avec  la  poràon  des  recettes  ordinaires  de  la  chambre  qui  pourra 
être  appliquée  à  cette  destination; 

Vu  notamment  larticle  3  de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 

«Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque 
«année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*administra- 

•  iicM»  |»«l»4»<|iM»; 

Yu  ianicie  38  de  la  loi  du  i5  juillet  i88o  sur  les  patentes; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉGKBTE  : 

Art*  1".  Il  sera  perçu,  en  i885,  sur  les  patentés  de  la  ville  d« 
Marseille  compris  dans  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  i88o  sut 
les  patentes,  une  imposition  additionnelle  de  deux  centimes  (0^02'') 
par  franc  au  principal  de  la  contribution  des  patentes, 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse,  par  U 
cbaojbre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mi!^,  sur  les  mandats  du 
préfet  des  Bouches-du-RhAne,  à  la  disposition  de  cette  chambre,  qui 
atura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  coofcerne,  de  Tezécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lais. 

Fait  a  Paris  «  le  10  Avril  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  MiniMre  da  commerce. 
Signé  PjKRnE  Leorand. 

(■>  r  série .  Bull.  469 ,  n*  54  s  7 . 
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N;  16,534.  —  DÉCRET  qui  crée  un  Conseil  de  Prud^hommet  à  Or€ui  [Algéû]. 

Da  1 3  Avril  i885. 

Le  Président  de  l\  République  française  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853  sur  les  conseils  de  pnid^hoaimes; 

Vu  la  loi  du  a3  février  1881 ,  qui  a  rendu  applicables  en  Algérie  ies  lois 
et  décrets  concernant  ies  prud'hommes; 

Vu  les  dëlibcititions  de  la  chambre  de  commerce  d'Oran  des  33  mai  1881, 
8  janvier  i883  et  3ojuin  i884; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d*Oran  en  date  du  3  noveinke 
1881  ; 

Vu  ies  lettres  du  gouverneur  général  civil  de  T Algérie  des  10  août  i883, 
6  août  et  lo  octobre  1884  ; 

Vu  les  lettres  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  des 
16  novembre  i883  et  a4  février  i885; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DÉGRÀTE : 


Art.  1".  II  est  créé  à  Oran  (Algérie)  un  conseil  de  prud'hommes 
qui  est  constitué  de  la  manière  suivante  : 


iTTÏmI 


OOBIKS. 


i'« 


i\ 


5\ 


IMDOSTIUIS. 


Brasseurs,  chapeliers,  couturières,  cordon- 
niers, fabricants  de  conserves,  d^eaux  ga- 
zeoses,  de  vermicelle,  de  tabac,  de  crin  et 
d'alfa,  distillateurs,  lingèrcs,  minotiers, 
modistes,  photograplies ,  relieurs,  carton- 
niers,  selliers,  bourreliers,  tapissiers,  tail- 
leurs, tanneurs,  corroycurs,  voiliers,  fabri- 
cants de  sacs,  bâches,  etc.,  chaisiers,  do- 
reurs, fabricants  de  meubles 

Charpentiers,  charrons,  carrossiers,  carriers, 
bouchonoiers,  chaufourniers,  constructeurs 
de  marine,  calfuts,  charpentiers  de  navire, 
entrepreneurs  de  bâtiments,  menuisiers, 
marbriers,  tailleurs  de  pierre,  plâtriers, 
peintres-vitriers,  tonneliers,  scieurs  de  long 
et  a  la  mécanique 

Armuriers,  bijoutiers,  orfèvres,  chaudron- 
niers et  ctameurs,  horlogers,  ferblantiers, 
forgerons ,  fondeurs  -  mécaniciens ,  impri- 
meurs, jmaréchaux  ferrants,  mécaniciens- 
ajusteurs,  serruriers,  nsines  à  gaz,  zin- 
gueurs, plombiers,  graveurs 

Totaux 


■oasai 
de  prad'horaise». 


Pt  Irons. 


6 


Ouvriers 


6 


la 


xo«ns       _ 

d*.SMnM»       I 


Patron*. 
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2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes.  d*Oran  s'étendra 
k  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  qui  seront 
situes  8ur  le  territoire  de  la  ville  d'Oran. 

Seront  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui 
seront  k  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  d'ateliers, 
ouvriers  et  apprentis  travaillant  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du 
domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes 
d^Oran  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  du  com- 
merce un  projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

â.  Le  ministre  du  commerce  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dés  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉW. 
Le  Président  du  Conseil,  le  Miniilre  da  commercé. 

Signé  Henbi  Brisso'. 


N*  1 5,535.  —  DÉCRET  autorisant  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  à 
statuer  sur  les  demandes  en  nomination  de  courtiers  maritimes. 

Da  i3  Avril  i885. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  décret  du  a6  août  i88i  t'\  relatif  à  rorganîsation  administrative  de 
l'Algérie; 

Vu  notamment  Tarticle  4  «  ainsi  conçu  :  c  Indépendamment  des  attributions 
qui  lui  ont  été  conférées  par  les  lois  spéciales ,  le  gouverneur  général  sta- 
tuera par  délégation  des  ministres  sur  les  objets  qai  seront  déterminés  par 
des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  compétents  ;  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce , 

DÉGRÀTE  : 

Art.  1".  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  statuera,  par 
délégation  du  ministre  du  commerce,  sur  les  demandes  en  nomina- 
tion de  courtiers  maritimes. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Jfimftrs  du  commerce. 

Signé  PiERRB  Legrand. 
P)  xn*  série.  Bull.  654,  n*  1 1,  56. 
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M*  iô,ôS6.  —  DÂCRBT  aulorisanl  la  Chtimbre  dé  commerce  de  BêréeuÊX  à 

emprunter  200,000  francs  pour  Jaire  face  aux  frais  d€  cotMructÛM  d't^mhm- 
lie  me  povillon-ubri  sur  le  quai  du  port  de  alLe  tille  pour  V enuaagatûtemni 
des  marchandises. 

Da30  Avril  ifi65. 

Le  Pkssidbnt  db  la  République  FRAïiçâiSB, 

Sur  le  rapport  du  miIli^t^e  du  commerce; 

Vu  le  décret  en  date  du  il  avril  i885,  quiaaatorûé  fa  chaml»re de G«fr 
merce  de  l^irdeaux  à  ébbUr  et  à  exploiter  sur  les  quais  du  port  de  œtt^^ 
ville  un  huitième  pavillon-abri  pour  Temmagasineoient  des  marchaudisai. 

Vu  la  délibération,  en  date  du  5  novembre  1884  par laqueJl«'  la cl.ainbrt. 
de  commerce  de  Bordeaux  sollicite  TautorisaHon  de  coDlrarferunempruni 
de  deux  cent  mille  francs,  pour  le  produit  en  être  affecté  aux  frais  de  coih 
structioD  du  pavillon  pr^cté  et  au  paiement  de  diver.<»es  dépenses  relatives 
aux  autres  pa\illons-ubris  qui  lui  ont  été  précédemment  concédés  par  décret 
du  i5  mars  1881  ; 

Vu  Tavîs  du  pr<^fet  de  ia  Giron<1e  en  date  du  a5  novembre  1884  ; 
Vu  le  décret  du  3  septen.bre  i85i  ^^\  portant  règlement  d^administntioa 
publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  coomierce  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Dbcaètb  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d^iiitérêt  qui  n'enoède  pas  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  en  vue  de 
faire  face  aux  dépenses  susixidiquées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réaliàé  soit  Avec  publicité  et  concorreBce, 
soit  par  voi^i  de  souscription  publique,  soit  degré  k  gré,  avec  facidté 
d'émettre  des  obifgations  au  porteur  ou  transmisAibtea  par  v.'*i«  teù- 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consî- 
gnatioDs  ou  du  Crédit  foncier  de  France. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  en  vingt-six  anoéek 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  du  prése&t 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  an  Journal  of 
ciel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  i885. 


Signé  JULES  Ga£VY. 


O) 


Le  Ministre  da  commercé. 
Signé  Pierre  Leorand. 

X*  série,  Boll.  443 ,  n*  Sqôq. 


Lb  Président  de  l&  RipaBLiQUB  fbançaisb. 

Sur  le  rapport  des- ministres  du  commerce,  de  l'intérieiir,  dea  financu 
et  de  I»  guerre  ; 

Vu  1»  loi  (iuS  mart  1875  et  les  décréta  des  a4aoùt  1875"*  et  a8 octobre 
188a  M.snr  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  deinan'lc  formée  par  H.  Mulot,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
à  Paris,  rue  des  Boulets,  n°  ^3; 

Vu  le»  plans  annexés  i  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à  laqudle 
il  a  été  procédé! 

Tu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatîr  des  arts  et  manufactures . 

McBfttl: 

Abt.  1".  M.  Mulot  (^//>ei-F(!//x),entrepreuear  de  travaux  publics, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Boulets,  d*  43,  est  autorisé  h  établir  ua 
dépôt  dedjnamitede  deuxième  cai^orie  sur  le  terril-ire  de  la  com- 
muDP  deSai.zjla-Briche  [Seiue-et-Oise),  sous  les  conditions  énoncées 
aux  articles  suivants. 

1.  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur  le  plan 
d*eDSPinble  pioduit  par  le  pétitiooDaire,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  d-cret. 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction 
Wgère;  il  comportera  on  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évenU ,  Jermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
dans  I**  fa  ux  grenier  que  dans  le  magasin ,  pour  déterminer  une  lai^o 
fentilatioD. 

La  tiiitiire,  non  métallique,  devra  être  anssi  légère  que  possible  et 
présenter  une  saillie  suRîsante  pour  protéger  les  éveuts  du  magasin 
Contre  les  rayons  directn  do  soleil. 

Le  toi  sera  dallé  et  cinaeolé  avec  soin,  et  les  murs  seront  recou- 
Yerts  d'un  enduit  ptopre  à  préserver  la  dyoamile  contre  l'humidité. 

Le  dépôt  sera  R-rmé  par  une  porte  doable  eu  menuiserie  pleine. 

ft.  Le   dépôt  Sfra  pnlouré  d'une   levée  en  terre  débarrassée   de 

tllertés ,  dont  It*  talus  inférieur,  établi  avec  une  prmte  aossi  raide  que 
e  permettra  la  nature  do  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  cin- 
qudine  centimètres  an  moins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance  da 
soubassement  dn  b&tiiutat  et  son  sommet  an  niveau  du  faite  de  ce 
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du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  du  commerce. 

13.  A  toute  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

1 4.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  iSyS  et  des  décrets  des  2d  août 
1875  et  28  octobre  1882 ,  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux ,  insalubres 
on  incommodes. 

15.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel. 

Fait  à  ParU,  le  24  Avril  i885. 


Le  Minittrê  da  eom,mêre€. 
Signé  Pierre  Legrand. 

If  Ministn  dêtfiiumeit, 
Sipïé  Sadi  Carnot. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intériior, 
Signé  Allain-Targé. 

Le  Mùttitre  de  la  guerre, 
Signé  G^  E.  Gaupehon. 


N*  1 5,538.  —  DÉCRBT  qaiaatarise  rétablissement  d'an  Dépôt  de  Dynamite 
sar  le  territoire  de  la  commane  de  Germaine  (  Marne). 

Dn  3d  Avril  i8S5. 


Lb  Président  db  la  Rbpubliqvb  françaisb  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  comiaerce,  de  Tintéricur,  des  finances 
et  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1875  (')  et  28  octobre 
188a  ^*\  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Hannier,  entrepreneur  &  Reims  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  ; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Marne  ; 

.Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRETS  : 

Art.  1*.  M.  Hannier,  entrepreneur  à  Reims,  est  autorisé  à  établir 
an  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la 


^^  XII*  série.  Bail.  269,  n*  4517. 


1^)  siV  série, BuU.  739,  n*  ia,55s. 
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eoMnnine  de  Germaine  (Marne),  sent  les  conditions  âionoies  an 
articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  {^emplacement  Hiarqué  mir  le  phn 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  leqael  plan  restera  anacié 
au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera ,  dans  toutes  ses  parties,  de  constr  action  légère; 
il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toîte  métallique,  seront  ménages  tnt 
dans  le  faux  grenier  que  danale  magasin,  pour  déterminer  une  large 
ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possiUe 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  inaga> 
sin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin,  et  les  mars  seront  recoQ* 
verts  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidfti. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

k.  Le  dépôt  sera  établi  au  fond  d'une  excavation  de  six  mètres  de 
profondeur  pratiquée  dans  la  colline,  et  ayant  son  ouverture  fermée 
par  une  levée  en  terre,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  peDtc 
aussi  raide  que  le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura  foo  pied  à 
un  mètre  cinquante  centimètres  au  moins  ei  deux  mètres  an  pios 
de  distance  du  soubassement  du  bâtiment  et  son  sommet  au  niveau 
du  faite  de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera,  àtoate 
époque,  une  largeur  minimum  de  un  mètre. 

Cette  levée  sera  interrompue  en  face  de  la  porte  du  dépôt,  et  b 
coupure  sera  couverte  par  un  merlon  extérieur. 

Un  passage  de  un  mètre  cinquante  centimètres  au  moins  sera  con- 
servé entre  le  pied  des  parois  en  talus  de  Texcavation  et  le  soubasse- 
ment du  bâtiment. 

5.  L'excavation  et  la  levée  seront  entourées  d'une  clôture  de  <leu 
mètres  de  hauteur  au  moins,  défilée  contre  l'action  directe  d'aï» 
explosion. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  traviax 
devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  les 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par 
les  ingéi.ieurs»  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  aeniœ 
du  dépôt. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  q«e  le  dépdt  pouraivce 
voir  est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  cbtii. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  étit 

ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéctak- 
ment  les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignitioa, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exdn 
du  dépôt  et  de  9es  abords. 


B.  ii*933.  _  1175  — 

La  clAture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt,  et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  ]a  nuit. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  fa  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde  et  de  IVmpioi  de  la  dynamite. 

Le  carnet  dont  la  tenue  est  prescrite  à  Tarticle  6  du  décret  du 
28  octobre  1883  présentera  Tétat  nominatif  de  la  délivrance  des  car- 
touches, dont  rempl(»i  régulier  par  les  ouvriers  auxqutU  elloi  auront 
été  remises  sera  en  outre  rigoureusement  vérifié. 

9.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  reDcombremtnt  ei  à  faciliter 
aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  il 
devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  balances  et 
aulpr-fl  ustensiles  nécessaires  à  leuxs  opérationss. 

10.  Le  peruiij^sionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  dépôt  des  ap- 
provisionnements d^eau  et  de  sable,  ou  lout  autie  moyen  de  secours 
propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

11.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité 
militaire,  le  permi.Nsionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera 
indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  celte 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  Tévacuation  nNst  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tioD  de  la  dynamite  pourra  éire  ordonnée,  sana  qu'il  ea  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  i  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d*une  décisÂaa 
spéciale  du  ministre  du  commerce. 

13.  A  toute  époque,  Tadministratiofl  supérieure  pourra  prescrire 
telles  antres  mesures  qai  seraient  jugées  iiéceaaaires  dans  l'intérêt 
deia  sécurité  pubirque  et  de  la  défense  nationale. 

1^.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  iSyS  et  des  décrets  des  tA  août 
1875  et  28  octobre  1883,  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  iots 
et  règlements  qui  régissent  les  établissenaents  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 

15.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
la  guerre  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  24  Avril  i885. 

$iffié  JULES  GRÉVT. 
Le  Mmistr*  àm  cttmmertt.  Le  UmUliM  d»  VtnUrimr, 

Signé  Pierre  Legrand.  Signé  Allain-TargÊ. 

L«  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  de  la  guerre. 

Signé  Sadi  Caruot.  Signé  G'^  E.  Campenon. 
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N*  15,539.  —  DÊcnBT  qui  oavrê aa  Minisire  da  Commerce,  sur  V exercice Î8i5, 
un  Crédit  de  3,350  francs  à  titre  de  complément  de  traitement  avur  tériftA' 
tears  des  poids  et  mesures  du  département  du  Nord, 

Dn  4  Mai  i885. 
Lb  PllésiDBKT  DB  Lk  RbPUBLIQVB  FRANÇAISB , 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1884  >  portant  fixation  du  budget  général  dei 
recettes  de  Texerci ce  i885; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i885 ,  portant  fixation  du  budget  général  desd^>eose! 
de  Texercice  i885  ; 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  remploi  des  fonds  et 
concours  ; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  général  du  département  du  Nord,  oonalih 
tantqu^ila  été  versé  à  sa  caisse,  le  19  février  i885  (réc<^pissé  n*  1931) 
une  somme  de  trois  mille  trois  cent  cinquante  francs  (3.35o')  à  titre  de 
complément  de  traitement  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures  dudit  dé- 
partement ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  avril  i885, 

DlftCRÈTB : 

Art.  l*.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  conamerce ,  sur  Texercioe  1885^ 
chapitre  xviii  {Personnel  des  poids  et  mesares]^  un  crédit  de  trois  mSie 
trois  cent  cinquante  francs  (3,35o^)  à  titre  de  oomplément  de  traite- 
ment aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures  du  département  in 
Nord. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  résultant  du  versement  fait  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont  ebii^ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dtoet, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mai  i885. 

Si^é  JULES  GRÉVY. 

Le  Minittn  àttfinameês,  U  Minisln  iu  eamaurtê. 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  Pierbr  LscRâiiD. 


N*  1 5,540.  —  DicBBT  autorisant  le  report  à  l^ exercice  i885  d'ans  Somme  de 
i3â,500  francs  non  employée  en  îSSi,  sur  un  Crédit  ouvert  à  titre  de  Fwb 
de  concours  au.  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies ,  pour  la  eonstradvi 
d'an  nouvel  hôpital  militaire  à  la  Guadeloupe, 

Da  d  Mai  i885. 

Lb  Président  de  la  RépuBLiguB  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i885,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  ordinaires  de  l'exercice  i885; 

Vn  Tarticle  16  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  T exercice  1840; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (*>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  1"  septembre  i883,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  1  exercice  i883,  un  crédit  de  cent  cinquante  mille 
francs,  représentaot  le  montant  de  pareille  somme  versée  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours  par  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  pour  la  construction 
d'un  nouvel  hôpital  militaire; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1884,  autorisant  le  reporta  Texercice  1884 
d*une  sonime  de  cent  trente-quatre  mille  cinq  cents  francs  non  employée, 
en  i883,  sur  le  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  ci-dessus  mentionné; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  qu'il  n'a  été  rien  dé- 
pensé, en  1884,  sur  la  susdite  somme  de  cent  trente-quatre  mille  cinq  cents 
francs,  qui  re^^te,  par  suite,  disponible; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  avril  i88ô, 
DécBÈTx  : 

ART.  1**.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  de  la  marine  et  des 
colonies,  exercice  i885,  deuxième  section,  service  colonial,  cha- 
pitre xii  (Matériel,  services  militaires)^  une  somme  de  cent  trente- 
quatre  mille  cinq  cents  francs  (i34,5oo'),  applicable  à  la  construction 
d'un  nouvel  hôpital  militaire  à  la  Guadeloupe,  et  non  employée  sur 
le  crédit  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspon- 
dant de  Texercice  i884- 

2.  Pareille  somme  de  cent  trente-quatre  mille  cinq  cents  francs 
(i34,5oo')  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  exercice  188A,  deuxième  section  (Ser~ 
vice  colonial)^  chapitre  xu  (Matériel,  services  militaires), 

'à.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  1"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  par  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  minisire  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mai  i885. 

Signé  JDLES  6RÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Ls  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Sadi  Gamiot.  Signé  Gaubsk. 


(') 
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entre  ports  français;  4'  t<^s  navires  pratiquant  Upéf^he  i-<ïtrère;  V  les 
navires  eu  très  en  relAche,  à  moins  qn'ils  ne  te  livrent  à  quelque 
opération  de  connnerce;  6*  tei  navires  entrés  sar  le*t  «t  repartant 
mns  BToir  pria  déchargeaient. 

La  perception  de  ce  droit  cessera  dès  le  jour  où  la  chandtre  de 
coiBiBerce  sets  omiverte  dea  inléréts  dont  ii  s'agit. 

S.  Lm  ministrM  du  commerce,  des  travaux  pablios  et  d« 
finances  toi't  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eiéculion 
dn  présent  déctet,  qui  sera  inséré  au/9arna/«j^c(e/el«u  BaiUiindei 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mai  iSSâ. 

Signé  JULBS  GEtÉVY. 
Lt  Miaitlrt  Ja  nmiiiKm, 
Signé  PiKHnB  Leouand. 


N*  i5,543,  —  DicKBT portant  modification  aa  décret  da  2 avril  188S  instUaant 
un  Coiueil  général  aux  Un  Samt-l'ierre  el  Sitqaeion. 

Da  loUat  i885. 

Lb  pRiSDBMT  &B  LÀ  BâpimLItïaB  niurf  AKB, 

Sur  le  mpport  dn  miniulre  de  la  nMrïne  et  des  colonie*; 
Tu  ledi'cr'-.t  du  a  avril  i685,  portaDl  inslitutiun  d'un  conseil  général  ans 
Ubs  Sain'-Pi«rre  1 1  Mijoelon  ; 

Vu  la  loi  iu  lo  août  1871,  sur  les  conseil-  génArauï  de  France  1 
Tu  l'article  18  du  se natu*- consulte  du  3  mni  ifiâ^  . 

DÉCRETS  : 

Les  articles  6  et  16  du  décret  du  3  avril  iS85  sont  ojodîfiés  ainsi 
qu'il  suit: 

«Art.  6.  Sont  éligiblea  au  cooseit  général  tous  les   citoyens  in- 

■  scrits  sur  une  lis'e  d'électeurs  ou  justiGant  qu'ils  devaieul  y  éti« 

■  inecrits  avant  le  jour  de  lé  eclion,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis 

■  qui  «ont  domiciliés  dans  la  colonie  et  ceux  qui,  sans  y  éJre  domi- 
€  ciliés,  y  sodt  inscrits  au  râle  d'une  contribution  directe. 

«Toulerois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  nou  domiciliés  ue 

■  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  conseil  doit  être 
•  comp  se. 

«Art.  16.  Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  circouscriptioDs 
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«  est  tenu  de  déclarer  son  option  an  président  du  conseil  général  daos 
■  les  trois  jours  qui  suivront  l'ouverture  de  la  session ,  et ,  en  cas  ^ 

•  contestation,  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  cooscil 

•  d'État.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  conseil  général  détenni- 
«  nera,  en  séance  publique  et  par  voie  du  sort,  à  quelle  drconscrip- 

•  tion  le  conseiller  appartiendra. 

«  Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans  la  co- 

•  lonie  dépassera  le  quart  du  conseil,  le  conseil  général  procédera  de 
«  même  façon  pour  désigner  celui  ou  ceux  dont  Télection  doit  être 
«  annulée.  > 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texéco- 
tion  du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré  au  BuUeiin  des  lois  et  an 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Mai  i88ô. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Lt  Uinisire  de  la  marine  el  det  colonies. 
Signé  GiULiBER. 


M'  i5,543.  —  DÉCRET  portant  suppression  delà  Chambre  consultatice 

des  arts  et  manufactures  de  Loadéac. 

Da  19  Mai  i885. 

Le  Président  de  la  Répubuqus  rRANÇAiSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce. 

Vu  Tarrêté  consulaire  du  12  germinal  an  xii,  qui  a  établi  une  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  à  Loudéac  ( Côtes -du-Nord]; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Gôtes-duNord  des  i3  septembre  1876  d 
21  février  1880; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Loudéac  du  4  janvier  i885; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Bneuc  di 
a  avril  i885; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

DéCBÈTB I 

ART.  r'.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactares  de 
Loudéac  est  supprimée. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Fexécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  ojficid 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  i885. 

Signé  iDLRS  GABVY. 

Le  Ministre  du  commerce. 

Signé  Pierre  Legrand. 


Lb  PaislDBMT  DB  Li.  RÉPUBLIQDI  PBANÇAISB, 

Sur  le  rapport  âa  minislre  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1884,  portant  fiialion  du  budget  général  des 
rece'tes  de  l'eiercice  i885; 

Vu  la  loi  du  ai  maraiSSû, portant  Bxalion  du  budget  général  des  dcpcn^es 
de  l'exercice  i88ô; 

Vu  la  loi  du  19  juin  iSôy,  qui  approuve  la  convention  passée  le  i5  avril 
1857  pour  la  cession  à  rKlal  do  l'école  centrale  des  arts  et  rannufiictures; 

Vu  la  loi  du  37  juillet  1881.  autorisml  1»  reconstruction  de  l'école  cen- 
trnl'i  et  fixant  la  part  co  itributive  de  cet  établissement  dans  lu  dépen-c  à  h 
■imme  de  un  million  sept  cent  ç|aB Te  vingl- douze  mille  franci  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juin  1881,  qui  a  ouvert  au  budget  annexe  de  l'école  cen- 
trale un  crédit  de  un  million  cent  viDgl'inilli:  francs  àprélerer  sur  la  réserve 
de  cet  étibliisement; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1884. qui  a  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
tin  crédit  de  huii  ctnt  mille  francs; 

Vu  larticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  relatifà  l'emploi  des 
fonds  de  concours; 

Va  la  déchralion  du  receveur  central  dj  département  dt  In  Seine,  con- 
statant qu'il  a  été  versé  k  sa  caisse,  le  1"  mai  i8â5  [déclaration  de  verse- 
iiieat  n°  1  i.o^cil ,  une  somme  de  deux  cent  quarante- trois  millii  frincs  par 
l'agent  comptable  de  l'école  centrale.  p)ur  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'État,  aux  dépenses  de  construction  et  d'insluUation  de  la  nouvelle  école; 

Vu  la  lettre  du  ministre  dos  finances  end.ite  du  16  mai  i885, 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  niinisire  du  commerce,  sur  l'eiercice 
i885 ,  UD  crMit  de  d'(«ï  cent  quarante  trois  mille  francs  (ai3,ooo']. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  xlvi,  intitulé  :  Comtraction  et  instal- 
lation de  la  nouvelle  école  centrale  des  arts  et  mannfactares. 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  résultant  du  versement  effectué  à  la  recette 
centrale  de  la  Seine  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  ûaanccs  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loit. 

Fait  k  Paris,  le  90  Mai  188Ô. 

Signé  JCLES  GRÉVV. 
LttHniiftittfinMtti,  Li  lUiiiUre  du  camiH-rcr, 

Si{!né  S»Di  CïRNor.  Signé  Pierre  Ubcrvnd, 


del 
tioa 


Art.  I".  La  ctumbra  considtaHve  de»  iris  M  nunulMtures  de 
Limoux  (Aude)  est  supprimée. 

2.  Le  niDistre  du  coaunerce  est  chaîné  de  l'eiécutioD  du  prëseut 
décret,  qui  sera  inséré  aaBalletin  det  hù  et  publié  ux  Jouiaal officiai 
de  la  Hépublique  fraoçaise. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Mai  ]8S5. 

Signé  JULES  GRÉVÏ. 

Sigoé  PnnHB  Lbohand. 


N*  1S.547.  —  DicKBT  aulorîiaat  l'admiuUm  temporaire  eaj'ranchise  de  droit 
desaniartdei  denéchées  de  coco  (coprah)  et  des  yraines  de  pulmiile,  pouritre 
coai:eHies  en  huiles  soat  les  conditions  déterminées  par  l'aiiicle 5  de  la  loi  du 
5  juillet  1S36. 

Da  16  Hat  iS«5. 

Lk  PBÛlDBirr  DE  LA  RiPDBUQUK  FIUNÇAISB, 

Sui  le  rapport  du  miniatre  du  commerce; 
Vu  l'article  a  de  U  loi  du  5  Juillet  i836. 


An.  t*.  Les  imaiides  deiaéchéM  de  coco  (coprah)  et  les  f  rtices 
dites  de  palmiste  (amaudes  de  i'elœis  gtfiDeeoais]  poarront  être  ad- 
mises temporal remMkt  en  francbise  de  droit  pour  être  converties  en 
huiles  sous  les  conditions  détermioées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
5  jnillet  i836. 

2.  Les  déclarants  s'engageront  par  uae  soumïssioo  valablement 
caationnée  à  réeiporter  ou  i  mettre  en  entrepftt,  dans  uq  délai  qui 
ne  pourra  excéder  troia  mois,  les  huiles  provenant  de  la  tVitaration 
desdiies  amandes. 

3.  Le  rendement  en  huile  est  &ié  à  soixante-troi»  pour  cent  pour 
le  coprah  et  à  quaraote  deux  pour  cent  pour  les  graines  palmistes. 

A,  Les  déclarations  pour  l'ioi  portail  on  temporaire  du  coprah  et  des 
graines  de  palmiste  ne  pourront  être  reçues  que  dans  les  ports  d'en- 
trepôt réel,  les  bureaux  de  la  frontière  de  terre  ouverts  au  transit  et 
les  boréaux  principaux  de  cttte  frontière.  La  réexportation  des  huiles 
ne  pourra  éire  effectuée  que  par  le  bureau  où  l'importation  du  co- 
prah et  des  graines  de  palmiste  aura  lieu, 

5.  Toute  substitotiou ,  toute  soustraction,  tout  manquant  ou  touf 
abus  constatés  par  le  service  des  douanes  donaerout  lieu  à  l'applic^ 

t>3. 
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«Bf  ressouroes  extraorâinaâres  île  rexeixiMe  iSS^ciiapiîtrea  {Oénie)^ 
un  ctééit  de  la  s^nnme  de  trois  ceat  quarante  mîHe  francs  (S4o,o<iq^, 
applicable  aux  travaux  militaires  ci-après  et  représentât)!  te  mon- 
tant deS  versements  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours, 
savoir  : 

EXERCICE  1885.  —  BUDGET  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIBBS. 


CHAPITRB  IL  —  Génie. 

Saitot-DiptrolTte-dQ-t^Jift.   Installation  (ftine  éc^  cfenAnts  Ûe 

troape «  lô'ivMiD' 

Stenay.  Gonst  uction  d*uae  cas«*me  (fartillerie ai>,ooo 

Remiromont.  CoDstnidtion  de  la  caserne  de  la  Madeleine 20.000 

Vouziers.  Constraction  de  Thôpital  militaire èS,aoo 


Somme  écALB ^54d,< 


2.  n  sera  pourvu  à  ia  dépense  autorisée  en  vertu  de  rarticle  1*  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  par  les 
villes  ci-dessus  désignées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finaaoes  sont  chM'gés^  chacon 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Nfai  i885. 

Signé  JDLES  GR£vï. 

Lt  Ministre  des  Jinanees,  Le  MimsUra  dâ  la  gmerrt^ 

Signé  Sadi  Garnot.  Signé  G*'  E.  Campbhov. 


N"  1 5,55 1.  —  DscRET  portant  ouverture  au  Minisire  de  la  Guerre,  sur  le  Radget 
ordinaire  de  188à,  d'an  Crédit  de  3^000  francs  pour  la  location  da  'MàgatÎM 
d'habillement  et  de  campement,  à  Montpellier, 

Dii  ag  Mai  i885. 

Lb  PvistDBirr  ne  la  RmnLK^ms  rBABÇAiM, 

Sur  le  rtfiportda  ministre  de  la  goerre; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  i883,  portant  Bxation  du  budget  ordinaire ési 
dépenses  du  YDinistère  «de  la  guerre  pour  -Texercice  1684  ; 

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  le  département  de  THérault  <ct  b  «ilis 
de  Monlpeilier  se  sont  engagée  à  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉiat,  as 
pajeneftt  da  loyer  d*uraiarmeoble  afiBecté  <à  f  usage  deonagniii  centnidlia- 
billement  et  de  campement  installé  dans  cette  place; 

Vu  Tétai  des  sommes  veanées  au  trésor  pour  cal  ofajtf  ; 


Sur  le  ropport  du  ministre  de  la  guerre, 

Abt.  1",  Sont  déSnitiveiueDt  arrêtés  tt  homologués,  pour  les  places 
ou  ouvrages  défensifs  ci-après, les  plaos  de  délimitation etiesprocèa- 
verbaux  de  boroage  des  zones  de  servitude^,  visés  et  approuvés  par  le 
nuDistre  de  la  guerre  : 

Fort  du  Haat-Buc.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bornage  da 
l"mai  i884. 

Batterie  de  Bouviers.  —  Zone  unique  de»  servitudes;  bornage  du 
17  mai  iSSd. 

2.  Le  ministre  de  U  guerre  est  chargfé  de  rexécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  aa  BulUtin  dts  hù. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  188&. 

^igat  nus  QRÉVV. 

Lt  JUJaiifrt  il  la  gttrri, 

Sigaé  G**  E.  Cimpekok. 


R*  i5,55o.  —  DicRET  portant  oavertare  aa  Ministre  de  la  Querre,  au  (r'fr*  da. 
Budget  sur  restoarca  extraordinaires  de  l'exercice  1885,  d'un  Cridn  de 
3iO,O0O  franct  applicable  à  dieers  Travaiu;  militaires. 

Du  39  Mai  iS85. 

Le  PuisiDENT  DR  LA  IIÉPUBUQIIE  FltANÇAISB,  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Tu  la  loi  du  33  mars  iS85,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  exlraordinoire:  du  ministùre  de  la  guerre  pour  l'exercice  188S; 

Tu  les  conventions  passées  entre  l'État  et  les  villes  de  Saint-Hippolyte-du- 
Fort,  Steiinj,  Remiremont  et  Vouïiers  pour  l'exécution  de  travaux  mili- 
taires; 

Tu  t'élat  des  sommes  veriées  au  trésor  pour  cet  objet; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  jiiiu  iS4o,  porlanl  règlement  dé&nilif  du 
budget  de  l'exercice  i840; 

Tu  l'article  53  dn  décret  du  3t  mai  186s  "',  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  eu  date  du  9  mai  i885, 

DécniTt  : 

Abt,  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  U  guerre,  au  titre  du  budget 
">  XI' série.  Bail.  78,11*698.  ">  11*  sfrie,  Bull.  iot5,  n*  10,517. 
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«Br  reMouroes  extraordinures  île  i'exeixiMe  188&,  ckapître  a  (<«eue), 
un  créait  de  ta  s^nnme  de  trois  cent  qooraQle  mîHe  francs  (S4o,ooq^ 
applicable  aux  travaux  militaires  ci-après  et  représentatft  te  0011- 
tant  ded  versements  effectués  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  conconn. 
savoir  : 

EXERCICE  1885.  —  BUDGET  SUR  RESSOURCES  BXTRAORDINAIBBS. 


CHAPITEB  II.  —  Génie, 

Saint-TfiptrolTte-dQ-'Poft.   Installation  (ftme  éctAe  îfenftaits  fle 

troupe •  sÔaMIO' 

Steaay.  Coost  uctioa  d'une  caserne  cPartilIecie 36,000 

Remircmont.  CoDsinidtioa  de  la  caserae  de  la  Mndeleiae 30.000 

Vouziers.  Coostractioa  de  Thôpital  militaire 4S,ooo 


SOMlfSéGALB SéOA 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  Taitide  1*  do 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  par  les 
villes  ci-dessus  désignées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finaaoes  sont  Atargés^  chacon 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  i885. 

Signé  JDLES  GRÂVY. 

Lt  Ministre  des  Jinances,  Le  Mimistrê  de  la  gmerrê , 

Signé  Sadi  Cabnot.  Signé  G*'  E.  Campsiioii. 


N*  1 5,55 1 .  —  DÉCRET  portant  ouverture  au  Minisire  de  la  Guerre ,  sur  le  Raé§ei 
ordinaire  de  188 à,  d'un  Crédit  de  3^000  francs  pour  la  location  da  'MâgM 
d'habillement  et  de  campement,  à  Montpellier. 

Du  29  Mai  i885. 

Lb  Pvisimsirr  us  la  KmmLiQins  muAiiçAiM, 

Sur  le  rafiportdo  ministre  de  la  gaem; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  i883,  portant  Bxation  du  budget  ordinaire  Asi 
dépenses  duininistère  de  la  gtierre  pour  rexercîee  1684  ; 

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  le  département  de  THénialt  <«t  livilis 
de  Montpellier  se  sont  engagé.1  à  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  as 
payenefti  da  loyer  d^uniaimeoble  afiec(é«àf  usage  demagniii  ceutcaidlia- 
billement  et  de  camp»- ment  installé  dans  cette  place; 

Vu  fètal  des  sommes  vernées  au  trésor  pour  oôi  ofajtf  ; 


DiCRBTB  I 

Abt.  \".  H  estoavert  au  miaiBtre  de  (a  guerre,  sot  le  budget  or- 
diBaire  de  t'«sercice  i88i,  chapitre  tvn  {flabillemmt),  qq  crédit  de 
trois  mille  fnioes  (3,ooo'),  représeaiant  le  m^n'int  des  Ttrsemeals 
effectuai  au  trésor,  par  le  départemt  at  de  l'Héiault  et  ia  ville  de 
Stontpeliter,  pour  iear  pari  contributive  dsns  ia  dépence  dt  kwaiion 
du  mai^asia  d'habillement  et  de  campement,  installé  dans  wtteplince, 
et  réparti  ainsi qn'il  suit: 

EXERCICE  ISSS.  —  BUDUET  OElDEHAiSE. 


.  —  IlabilliiHMnl. 

Dépirlemenl  de  Ttléraiilt.  Localinn  du  magasin  d'hibillcment  sn  i  Monl- 

Hontpellier.  Locarion  du  mRgasia  d'babitlement  sis  à  Montpellier.,     a.ooo 

Somme  £o\le î.ooo 

2,  II  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyeu  des  ressources  ver- 
sées au  trésor  par  le  dépariemeat  et  la  ville  ci-  le»sus  mmlionnés. 

3.  Les  ministres  de  ia  guerre  et  des  ûoances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  - 
inséré  au  Bulletin  du  hû. 

Fait  à  Paris,  le  39  hfai  i885. 

Siead  JDUS  GH&VY. 

U  Uiniiln  in  pmaai,  U  iTmiiIrt  dt  (a  giurri, 

5igùi  Su>i  Cauoi-  SignJ  G"  S.CniiPuoa. 


N°  iâ,55a.  —  DàcKBT  portant  homologalion  dt  baroagn  àmi  Zoiut  de 
lanihtdâi  ia  fort  et  da  la  batlerie  de  Condê-mr-Aitat- 

Db  5a  Mai  i885. 

Lb  pRisiDSNT  DE  Ll  RiFDBUQUK  FRANÇAJSE, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  ^S5i,  conci 
>"  u'aint,  BdH.  loJS,  n'  10,517. 
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nant  ies  places  de  guerre  et  postes  fortiûés,  et  les  servitudes  imposées  à It 
propriété  autour  ôes  foriiOcations  pour  ia  défense  de  l'Etat; 

Vu  le  décret  rr^glementaire  du  lo  août  i853  W,  pour  ^application  des  lois 
précitces; 

Sur  le  rppport  du  ministre  de  ia  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I**.  Sont  défiDitivenotent  arrêtés  et  homoiogaés,  pour  ks 
places  ou  ouvrages  défensifs  ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  k 
procès- verbal  de  bornage  des  zones  de  servitudes,  viaés  etapproQvéf 
par  le  ministre  de  la  guerre: 

Fort  et  batfeiie  deCondé-sur-Aisne« — Zone  des  servitudes;  bornage 
du  3o  janvier  i885. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  da  prése&t 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  i885. 

Signé  JULES  Qa':\T. 

Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  G**  Ë.  GaMpenon. 

N*  1 5,553.  —  DÉCRET  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  (À- 
lonics,  sur  C exercice  i885,  d'un  Crédit  de  150,000  francs  représentaU  U 
montant  de  pure  lie  somme  versée  au  Tréior,  à  titre  de  Fonds  de  concoers,  per 
le  service  local  de  la  Guadeloupe, 

Du  4  Juin  i885. 

Le  Président  de  la  Mpubuqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  31  mars  i885,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  ordinaires  de  Teiercice  i885; 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  do 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^,  portant  règlemtnt  gèiiénl 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  188a  ^^\  autorisant  le  gouverneur  de  la  Go»- 
deloupe  à  céder  sous  certaines  conditions,  à  la  colonie  de  la  Guadeloiipe« 
un  iiumt'uble  appartenant  à  TËtat; 

Vu  le  récépisié  constatant  Je  \ersement,  à  titre  de  fonds  de  conooun, 
dans  la  caisse  du  tréscrier-payeur  de  ia  Guadeloupe,  le  26  octobre  i864« 
de  la  sonmie  de  cent  cinquante  mille  francs,  représentant  la  seconde  moitié 
de  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la  dépense  de  construction  di 
nouvel  hôpital  à  établir  à  la  Pointe-àPitre; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  mai  i885; 

^')  M*  »érie,  Bull,  78,  n*  698.  >'  m' série,  Bull.  762 ,  n*  i3.o6o. 

'^*  M*  bcrie,  Bull.  ic45,  n*  10,527. 


tin  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'),  applicable  à  la 
coDstroction  d'un  nouvel  hôpital  militaire  à  la  GDaddonpe. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  lessoarces  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  le  senice  local  de  la  Guadeloupe ,  à  litre 
de  fends  de  «ODCours. 

3.  Le  miaititre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  toiniatre  des  fi- 
DBiices  sont  chargés,  chacun  en  cecjui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  lialUtin  det  toit. 

Fait  à  Parif,  le  4  Jiin  i885. 

Signé  JULES  GRÉVï. 

Signé  SjIDI  Carnot.  Si^iié  C.  Galibeh. 


h°  1 5,554-  —  Dlcbst  pot  tant  ouverlun  na  Ministre  de  la  Gatrre ,  ht  le  Budget 
ordinaire  de  l'exercice  i885 ,  d'un  Crédit  de  iSfr.  iO  cent ,  a/ pticable  d  l'en- 
trelien,  d'wt  chtmia  vicinal  tongeant  le  parc  destquipaga  miliiairet  à  YeriuM. 

Du  8  Juin  i88S. 

Le  PHisiDENT  DB  LA  HÉPUBUQUE  FHASÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ii  inialre  de  la  guerre; 

Vu  La  loi  du  ai  mars  itS85,  poi-tant  fixation  ilu  budget  ordinaire  dés  dé- 
penses du  ministùre  de  la  g-uerre  pour  l'eiercice  iS85; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  du  a5  mars  1&74.  par  lequd  la  ville 
de  Vernoa  s'ett  engagée  à  verser  annuelle  méat  une  souime  de  quarante- 
huit  francs  quarante  centiioes.  pour  concourir  à  i'enlrelien  d'un  chemin 
vicinal  longeunt  le  parc  des  équipa(,'e3  miiilaires, 

Vu  Je  récépissé  contlalant  que  ce  vevsemtnt  a  élé  eilectué  pour  l'exercice 
l885,  à  la  date  du  33  u>an  i8S5; 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Va  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  1863  <■>,  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a8  mai  i885, 

OicBkTB: 

Akt.  1".  U  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 
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naire  de  Texercice  i885  (chapitre  xxyh),  ua  crédit  de  qaaranle-kmît 
francs  quarante  centimes  (^8'  4o^),  représentant  le  montant  da  ver* 
sèment  etlèciaé  au  trésor  par  ia  viile  de  Ver»Mi  pour  sa  qnote-put 
dans  les  fhn.<i  d^^ntretien  d'aa  chemin  vicinal  ioog^aBi  ie^arcde 
équipages  militaires. 

2.  IL  sera  poarvu  à  cette  dépense  an  WÊoyen  des  leBOOroes  mâu 
au  trésor  par  ia  viUe  ci-detsus  détii^oée. 

3.  Les  ministres  de  ia  guerre  et  des  finances  sont  chai^,  chacoB 
en  ce  qui  le  concerne^  de  fexécutiofi  dn  présent  déaret,  qia 
inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Juin  i885. 

Sîfné  JtILBS  GRÉTT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Mimistn  de  ia  ffWÊnt, 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  C  E.  Gahpeiioii. 


N"  1 5,555. — DÉCHET  9»{  autorise  le  Ministre  de  la  Guerre  è  accepter,  acssa 
de  l'Etat,  un  don  de  150  francs  de  rente  française ,  offert  par  Jl"*  de  Bar- 
ré re,  née  Le  Doulctt  de  Ponlécoularit,  au  profit  da  i""  régiment  étraager. 

Du  9  Juin  i885. 

Lk  PassmiMT  ds  la  Rbpobuqus  jprançauk. 

Vu  TaHicle  910  du  Code  civil; 

Vu  l'acte  passé,  ie  6  mai  i885 ,  en  Téttide  de  M*  Bertrand,  notaire  à  Paris; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

D^GKÈTB : 

ÂAT.  1".  Le  minîsfiie  de  ia  guerre,  au  aom  de  TÉtat,  est  antoiié 
à  accepter  le  don  de  cent  cinquante  francs  de  rente  tnmquke  tnif 
pour  cent,  offert  par  M*"  de  B&rrère,  née  Le  Dovtloet  de  P^fUéeoAid, 
en  souvenir  de  feu  le  chef  de  bataillon  Le  Doaicet  de  Pontécoulatt 
{Armand-Gustave)^  au  profit  du  i*  régiment  étranger. 

2.  Les  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  à  la  dislrihatioD, 
dans  le  corps  précité,  de  deux  prix  anouels  de  tir,  dont  an  deoeat 
francs,  poux  ksjBoos-officiers,  et  Tautre  de  cinquante  francs,  foor 
les  caporaux  et  soldats.  Ces  prix  porteront  le  Mfa  de  Prix  de  PmM- 
■coulanL 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  paétfB^ 
décret,  qui  sera  inséré  ao  Bulletm  de$  ioU* 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  i885. 

Signé  JULES  ORÉVY. 

te  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  G**  E.  Ga«penoi». 


B.  n*933.  —  1191  — 

N*  1 5,556.  —  DÉcnsT  élablissant  an  Droit  d'enregistrement  sar  tes  Jugements 

et  Arrêts  de  divorce  rendus  à  la  Guyane. 

un  9  Jain  i885. 

« 

Sot  le  rap(K>rt  du  ministre  da  la  m'urine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  37, 4*,  et  3S ,  i%  du  décret  du  'jâ  décembre  iSjS^  inslîtuaat 
un  consfil  g'èiiéralÀ  la  Guyane; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Guyane  en  date  du  9  décembre 
1884,  portant  établi  sèment  de  droi  s  fixes  â*euregistrement  sur  les  juge- 
ment^ tt  arrêts  eti  matière  de  divorce; 

Va  l'arrêté tiu  gouverneur  delà  Gkiyant  pris  en  cdttseil  prÎYë,  le 9  février 
lM5,  renflant  ladîie  déM^érâtiotïproriioinsiwent  exéeufcoire; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  de  la  Guyane  ea  date  léUi  a8  ami  iiS8ô« 

DécRÈTB  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil  générai 
de  la  Guyane,  dont  ia  teneur  est  reproduite  ci-après  : 

«A  partir  du  1"  janvier  i885,  les  droits  fixes  d^enregistrement 
•  seront  perçus  comme  suit  : 

«  Vingt  francs  pour  les  jugements  tie  première  instance  pronon- 
«çant  110  divorce,  lorsqu'ils  ne  portent  point  condamnation  de 
«  sommes  et  valeurs  mobilières  ou  lorsque  le  droit  proportionnel  de 
«ia  condamnation  prononcée  ne  s^élève  pas  k  vin^t  francs; 

«  Quarante  francs  pour  les  arrêts  de  cour  d'appel  de  même  nature.  • 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  ojficiel  de  la  marine. 


Fait  à  Paris,  k  19  laia  i885. 

le  *WttUtft  de  ht  marine  M  dei  cohniei. 
Signé  C.  GàUBEB. 


Mgné  /DUS  G&ÉVÏ. 


^•*>i«iM*M4« 


if"  1.5^57.  —  DÉOMST  ^9rkiRt  homohfalioa  du  bornage  de  la  Zouib  extérieure 

desJariifieatioMs  de  irois  buXtories, 


On  i!>  Juin  ieD8&. 


Lb  PR^SmENT  DE  LA.  IlfaPtmLTQtm  FRANÇAMB, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nan4  l«  dassettieiit  «t  4a  oonservation  des  places  de^uerfe  et  potlteê  mlli 


Art.  1".  SoQtdéfinitivementajTétésethomolograéstpoorlespUcei 
ou  ouvrages  défensifs  ci-après,  les  plans  decircoDscription  etprocif- 
verbaux  de  bornage  des  tenains  militaires  TormaDt  les  zones  de 
forlificatioD ,  visés  el  approuvés  par  ie  ministre  de  la  gaeire  : 

Batlerie  de  Ville-ès-Marti».  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des  for- 
tiGcatioDs;  bornage  du  3o  juin  i88i. 

Batterie  de  la  Pointe-de-i'Ëve.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des 
forli&calions;  bornage  du  3o  juin  ib&i. 

Batterie  de  Mindiu.  —  Limite  extérieure  delà  zone  des  fortifica- 
tions; bornage  du  i' juillet  i38â> 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dei  loU. 

Fait  à  Paris,  le  la  Juin  i885. 

Signé  JULES  GaÉVY. 
l4  MIaitIn  éa  la  giun4. 
Signé  G"  E.  Cahpekov. 


.\°  i5,â58.  —  DéçRET  qui  reporte  à 

de  79,731  fr.  70  cent,  non  employée  en  188i. 

Du  i3  Juin  i885. 

Le  pRÉsioEitT  Ds  u  Rbpubliqub  raANçiisi, 

Vu  l'atticle  a  delà  loi  du  29  juillet  1881,  lequel  renTeruie  La  dispoution 
suivante  : 

•  Le  revenu  cadastrai  afférent  pour  188a  aux  propiiétéa  bâiiet,  abalractioa 

■  bite  de  celui  du  «ol,  sera  séparé  des  autres  revenus  figuraot  auisutrica 
(Cadastrâtes  et  géuërolet,  et  sera  inscrit  à  part  dans  lesdites  matrices. 

<  Il  est  accoidé  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1881 ,  au  deli  à» 

•  crédit)  qui  lui  ontété  ouieiti  parla  lot  de  ûnances  du  aa  décembre  i38o 

■  et  par  des  bis  spéciales,  un  crédit  extraordinaiie  de  un  million  deniceot 

•  mille  francs  pour  faire  face  qui  frais  que  nécessitera  celle  opération.  Ce 

■  crédit  sera  ouvert  à  la  troisième  section  [Praii  de  régie  <(  d'ej:ploiltlâ* 
ides  impâti  et  recemu  publics),  sous  ifs  numéro  et  Itire  ci-apri-s  :  O^- 
tpitre  iviti  1er.  —  Déptiues  relotivfs  à  la  ti'paration ,  tar  let  matriett,  iii 

■  revenni  cadiutranx  dei  propriétés  bâties  et  des  propriétés  non  bâties. 

•  Les  sommes  non  employées  en  fin  d'exercice  seront  r-  portées  par  dé- 

•  crtt  à  l'exercice  suivant,  avec  leur  affectation  t; 

Vu  le  décret  du  9  février  1883  ''',  qui  a  annulé  sur  l'exercice  i88i  !■ 

">  it'aëria.Boll.  73,  n'iîgS.  1*  m-s<rie,  Bull.  G87,u*ii,«^l 


Vu  le  décret  du  iS  mai  i883  "K  qii  a  annulé  sur  l'exercice  1883  (chn- 

fiiire  Lvi  ter]  ifl  somme  de  een^  tr'^nl^-trois  mille  neuf  cent  cinqiianle-deai 
ranca  soixante  cinq  ccnlimes  (iSS.gSs'  65')  non  employée  sur  le  crédit  de 
un  million  cent  aoix.-inle  et  un  uiitlc  soixante  Tranca  «oiianle  cinq  centimes 
(  1,161,060' 65']  filé  par  le  décret  du  <)  février  1881,  et  qui  l'a  reportée,  avec 
la  même  affectation,  au  cbapitre  lviii  ter  du  budge*  de  l'exi-rcice  i8S3; 

Vu  le  décret  du  33  juin  1864.  qui  a  annulé  aur  l'exercice  i883  (cha- 
pitre LTiii  1er]  )  I  somme  dj  soi 'la  nie -dix-neuf  mille  sept  cent  vingt  et  nu 
francs  Foiinnte-dix  centimes  (79.731'  70')  non  employée  sur  le  crédit  di 
cent  trente-lrois  mi'le  neuf  cent  cinqnanle-deux  francs  soixante-cinq  cen- 
times {i33,,95a'  65°)  Gxépar  le  décret  du  i5  mai  i883.  et  qui  l'a  rcp')rtée, 
avec  la  mém'!  affectation,  au  chapitre  LXii  terdu  budget  de  l'exercice  i884; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Dicnin  : 

Art.  I".  La  somme  de  soiiante-dix-iieuf  mille  sept  cent  vingl  et 
UQ  francs  soixante-dix  centimes  (79,721'  70'),  montant  non  employé 
du  crédit  repoité,  par  le  dticret  du  33  juin  188,4,  à  l'exercice  i884, 
chapitre  lxii  ter  {Dépenset  relatives  à  la  séparation,  sar  les  matrices, 
des  revenus  cadastraux  des  propriétés  bâties  et  des  propriétés  non  bâties), 
est  annulé  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  d^  soiianle-dix-neuf  mille  sept  cent  vingt  et 
UD  francs  eoixante-dix  cenlimes  (79,731'  70')  est  reportée,  avec  la 
même  affectation,  au  budget  de  l'exercice  i8S5,  oii-  elle  fera  l'objet 
d'an  chapitre  nouveau  lui  fer  {Dépenses  relatives  à  la  séparation,  tar 
les  matrices ,  des  revenus  cadastraux  des  propriétés  bâties  et  des  propriétés 
non  bâties). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'artide  précédent  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  188.^.  : 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  do  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Parie,  le  i3  Juin  iS85. 


Signé  JDLES  GRiVi. 


tt  MimtlH  itt  fimmai. 
Signé  Sadi  Cahnot. 


•■i  xii' série,  BbII.  770,  n*i3,i3i. 


N*  16,569.  —  DicBMT  qm  rêpatte  à  ïèxercioe  îSêé  bm  Som 
de  5S,854Jr.  97  cent,  non  employée  en  fM4. 

Da  i5  Jain  i885. 


Lb  PnisiDENT  DK  LA  BÉPUBLIQCJE  FRANÇAISE , 

Va  Tarticie  1*  de  la  loi  du  9  août  1879,  qui  a  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  Texercicc  1879 ,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  ta  loi  de  finances 
du  aa  décembre  1878  et  par  des  iois  spéciales,  un  crédit  ei trao refîna îre  d'os 
milfion  de  francs  (1,000,000'),  à  inscrire  à  îa  troisième  section  [^^raisie 
régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impâts  et  revenus  pubNcs]^  soos  les 
numéro  et  titre  ci-après  :  Chapitre  lviii  bis  {Dépense  relative  à  tévaluatiom  di 
revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties,  en  exécution  de  rarticts  4  de  la  loi  ia, 
aaout'iS75); 

Vu  i  article  5  de  la  loi  du  a4  décembre  1879,  ainsi  conçu  : 

fLes  fonds  non  employés  sur  le  crédit  extraordinaire  d^un  millioD  de 
f  francs  (1,000,000'),  ouvert  sur  Teiercice  1879,  par  la  loi  du  9  aoui  1879, 
«au  budget  du  ministère  des  finances,  troisième  section  [Frais  de  régie,  de 
€  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics),  sous  le  titre  de 

•  chapitre  lviii  6/5  [Dépense  relative  à  Vécaluation  du  revenu  f(mcier  des  pro- 

•  priétés  non  bâties,  en  exécution  de  Vartwle  â  de  la  loi  du  3  uoât  1875)^  poor- 
tront  être  rcporlés  successivement  par  décret  aux  exercices  suivants,  eo 

•  conservant  i^'ur  afifectation  primitive»; 

Vu  les  décrets  des  20  mars  1880 ^>,  16  février  1881 W ,  4  février  1882  W  «t 
i^juin  i883W; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1884  ^*\  qui  a  annulé  sur  Texercice  i883  h.  somme 
de  cent  milFe  quaire  cent  soixante-quatre  francs  quatre^vin^-quatre  ceotmics 
(100.464^84''),  non -employée  sor  le  crédit  de  cent  soixanlt^ctix  mille  qoatft 
cent  qoarantH.nettf  francs  trente-famit  centimes  {170^4^9^  36*"),  oavert  sv 
Texercioe  t883,  et  qui  Va  repoftée,  avec  k  laème  ai£eekatioQ,  au  bodgnt  dft 
rèxercice  i884; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  fittances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  La  somme  de  cinquante-huit  milfe  huit  cent  dnqusnte- 
six  francs  quai re-vingt- sept  centimes  (58,856*87*") ,  non  emplojée  sor 
le  crédit  de  cent  mille  quatre  cent  soixante-quatre  francs  quatre-vingt- 
quatre  centimes  (ioo,/i64'84')  reportée  par  le  décret  du  9  avril  i884 
sur  Texercire  i884  au  chapitre  lxii  bis  [Dépense  relative  à  Vévalaatiaa, 
da  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties,  en  exécution  cb  VariicU  k 
de  la  loi  du  3  août  1875)  est  annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  cinquante-huit  mille  huit  cent  cinquante- 
six  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (58,856'  87')  est  reportée,  avecU 


**'  XII*  série.  Bail.  5i4,  n*  giSo. 
'*J  XII'  sërie,  BuU.  601 ,  n'  io.366. 
'*'  XII'  série,  Bull.  687,  n*-  1 1,636. 


w  xii*  série.  Bull.  776,  n'  i3,3io. 
*»ï  xii*  série,  Bull.  836,  oT  14,239. 


Tarlicle  précéSeat  m  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
i885. 

4.  Le  miDistre  des  Goances  est  chargé  de  l'eiécutioD  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  det  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  i3  Juin  i8â5. 


9t^é  JDLES  GrAw. 


Signé  SiDi  Cin^OT. 


N*  i5.56o.  —  DicKET  portant  oaiertare  au  Ministre  des  Poslet  et  des  T&é- 
qraphei.  sur  fexer cire  1S85 .  d'M  Cridil  d*  2U.i7 7  francs  pour  frais  d'éta- 
iliuemenl  des  tii/aei  télégraphiques  en  Algérie. 

Dn  L&Jnia  iS85. 

Le  pRJSItlBTIT  DK  LA  RittTBLIQDE  FKAirÇAISe, 

Sur  la  proposition  du  niinislre  des  poïtei  e>  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  Cnauces  du  3 1  mars  i88â ,  pgrtaol  liutioD  du  budget  général 
des  dépeoses  de  t'ciercice  iSSô; 

Vu  VarticlA  Sïdu  décret  du  3i,  mai.  1863'",  idatiCaux  fonds  dÊcotkcoun; 

Vu  le  relevé  des  soinmrs  versées  dans  les  caitseï  du  tré*or  par  des  cwn- 
tnuaes.  de  L'Algérie  pouc  coacaiiriE,  avec  les  {uuds  de  r£ut,  aux  ir^ia  d'éla- 
blissemenldes  bureaniet  des  lignes  léLégrap h îcpuis  crt es  dans  t'inléiëtde  la 
colonisation ,  lequel  s'élève  au  total  de  viagt-quatre  mille  ceat  soixaat«-4ii- 
sept  frani^s; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DJCBiTB  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  de»  télé^aphes, 
•nr  tes  foûds  du  budget  de  l'exercice  i885,  chapitre  xii  {Matériel  d« 
rj4/j^rie),  nn  créait  de  vingt-quatre  mille  cent  soutante-dix-septfranci 
(3^.177'^,  applicable  aux  frais  d'^'tablisscment  des  bureaux  et  des 
lignes  télégraphiques  créés  en  Algérie  dans  l'intérêt  de  ta  coToniu- 
tioD. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précéd'^nl  au 
nx^en  dcv  reasoorces  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

*>  »'  série,  Bail.  lotS',  n'  10,577, 
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conceroc,  de  rexécution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  16  Juin  i885. 

U  MinUirt  dajbumcês, 
Signé  Sâdi  Garrot. 


Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  MmUtre  d»  Vinstruction  publique, 
des  beaux^rU  et  des  eultei. 

Signé  Rbné  Goblet. 


Étal  des  sommes  versées  ou  trésor  pow  concourir,  avec  les  fonds  de  CÉtat,  à  des  travaux 
exécuiés  pendant  Vannée  iS8â  à  divers  édifices  diocésains. 


DBrAKniUXTI. 


Aisne 

Aube 

Calvados 

Drôme... 

Enre 

Loire-Ioférieorc... . 

Marne 

Morbihan  t.. ...... 

Seine-Inférieure. . . 
Vienne  ( Hante- )... 


URSICNATIOa  DES  TBATADX. 


Reslauration  des  vitraux  de  ta  cathédrale 

Ëlabliflseincut  d^nn  balcon  à  l'évèché. 

Restauration  des  verrières  de  la  chapelle  du  sémi- 
naire  

Réfection  du  dallage  et  installation  du  gaz  dans  la 
cathédrale 

Construction  de  deux  calorifères  dans  la  cathédrale. 

Achèvement  du  chœur  de  la  cathédrale 

Peinture  décorative  à  la  chapelle  de  la  Vierge  dans 
la  cathédrale  de  Reims 

Idem 

Restauration  de  la  chapelle  Saint- Vincent  dans  la 
cathédrale 

Restauration  de  l'ancien  cloilre  de  la  cathédrale 

Démolition  du  jubé  de  la  cathédrale 

Appropriation  de  l'archevêché 

Installation  de  deux  calorifères  à  Tarchevèché 

Achèvement  de  la  cathédrale 

Total 


SOMMES 

venéea. 


a, 000' 00* 
3,000  00 

â,ooo  00 

1,200  00 
10,000  00 
16,196  06 

7,000  00 
8,000  00 

5,000  00 
/i,5oo  00 
3,060  00 
5oo  00 
5,000  00 
5o,ooo  00 


119,396  06 


Approuvé  pour  être  annexé  aa  décret  en  date  da  16  juin  i885,  n**  7^5. 

Le  Minisire  de  Vinstruction  publique, 
des  baïux-arts  et  des  cultes. 


Signé  RmÂ  Goblbt. 


N"*  i5,ô6a.  —  DÉCRET  qui  modifie  la  nomenclature  des  Bureaux  désignés  pour 
constater  la  sortie  des  boissons  eœpédiées  sur  la  Suisse  en  franchise  des  droits 
de  circulation  et  de  consommation. 

Du  iS  Juin  i885. 
(Promnlgué  au  Journal  offieid  du  23  Juin  iS85.) 

Le  PlUUIDKlfT  DE  Là  RiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Vu  les  décrets  des  29  février  1876  ^^\  et  a3  mars  1878  ^\  concernant  la 
régularisalion  du  mouvement  des  boissons  entre  la  France  et  la  Suisse; 


«»>  xii*série,  BulL93,n*8ii. 
Jir  Série, 


(*)  xn*  série,  Bull.  386,  n*  6882. 
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Vu  le  décret  du  19  noYembre  i883,  portant  nomeaclatare  des  barem 
désignés  pour  régulariser  le  mouvement  des  boissons  sur  les  frontièni  du 
deux  États; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 
Mgrète  : 

Art.  1".  La  nomenclature  des  bureaux  désignés  par  Tarticle  1" 
du  décret  du  19  novembre  i883,  pour  constater  la  sortie  desboii- 
soQS  expédiées  sur  la  Suisse  en  franchise  des  droits  de  circoMmi  et 
de  consommation,  conformément  aux  articles  5,  8  et  87  de  U M 
du  28  avril  1816 ,  est  modifiée  comme  suit  : 


BUnSAUX  FBAIÇAU 


Doobs.. 


Goumois  s«b«titaé  à  Fcssevillers.. . . 
La  Goulc  flubsUtuc  à  Dampricbard.. 


BOmSAOX  «OlUBS 

oorrespondant  auK  bureau  biaob. 


Goumois. 
Noirmont. 


2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécation  da  piéseflt 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Jaia  i835. 


âiffoé  JDLBS  Gain. 


Le  Ministre  des  fincuices. 
Signé  Sadi  Garnot. 


N'  1 5,563.  —  DicHBT  qai  muors  au.  Ministre  de  Vlnstractioa  puMûiu,  ie 
Beaux- Arts  et  des  Caltes,  sar  l'exercice  1885,  an  Crédit  de  7,500  francs  fêtr 
temploi  de  Fondi  de  eowsours  versés  aa  Trésor  par  la  ville  de  Um^ges. 

Da  19  Juiai885. 


Le  Président  de  ia  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tinstructioa  publique,  des  beaax-arl*  6t 
des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i8S5,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  rexercice  i885; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'artide  53  da  décret 
da  Si  mat  186s ,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des>départaaieiils, 
des  comiBanes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  da  TÉtat»  i<la 
dépenses  d'intérêt  public,  donneat  lieu  à  Touverture  par  décret  duo  créait 
d'égale  somme  addltionaellement  à  cdu<  qui  ont  été  accordés  au  tam^ 
pour  le  même  objet; 
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Vu  les  récépissés  du  Irésoner  général  de  la  Haute- arienne,  constatant  qu*il 
a  été  versé  au  iré«or,  le  i5  avril  188Ô,  une  sctinme  de  sept  mille  cinq 
cents  francs  (7,500'),  montant  du  premier  trimestre  de  la  subvention  allouée 

~en  i885  par  la  ville  de  Limoges  À  son  école  nationale  d*art  décoratif  ainsi 

qa*au  musée  national  Adrien  Dahouché; 

;  .  Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRETS  t 

Akt.  l**.  Il  est  ouvert  au  mlaistre  de  rînstruction  publique,  des 
beaux -arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  bndget  de  rexercice  i885, 
deuxième  section  [Beaux-arts)^  chapitre  x  (Écoles  spéciales  des  beaux- 
arts  et  de  dessin  dans  les  déparlements)  ^  nn  crédit  ae  sept  mitle  cinq 
cents  francs  (7,500'],  applicable  auic  dépenses  de  Técole  nationale 
dTart  décoratif  de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien  Duhouché. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  de  Tersements  faits  au 
trésor  à  titre  ée  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  m^'nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
coDcerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aufaZ- 
leiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  i885. 

SipAé  JULES  QBATï. 

Le  Minittn  iâffinansu,  U  Ministre  iê  l'instrueiion  pnbliqtt9, 

a-      1^        ^  ^  bêan»^rU  «t  des  euUês, 

Signé  Sadi  Carnot. 

Signé  RsNé  Goblet. 


N*  1 5,564.  —  DÉCBBT  qui  ouvre  au  Minisire  de  rinstruction  publique,  des 
Beauœ-Aris  et  des  Cultes,  sur  ks  fonds  ée  l'exercice  1885,  un  Crédit  de 
iO,OOOjrancs  pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
ville  de  Roubaijc. 

Du  19  Juin  i885. 

Ls  PnisTDBirr  nB  la  RiPimuQins  fraitçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i885,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses de  Texercice  i885; 

Vu  rarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  53  du 
décret  du  5i  mai  186a ,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements ,  des  coniBunes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
TEtat,  à  de6  dénenses  d'intérêt  public,  dopnent  lieu  a  Touverture  par 
décret  d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Nord,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  le  9  avril  i885,une  somme  de  dix  mille  francs  (  10,000'),  repré- 
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sentant  le  deuxième  friinestre  i885  de  la  subvention  annuelle  aUoaée  p  s 
la  ville  de  Routmix  à  l'école  nationale  des  arts  industriels  de  cette  ville  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstractioa  pnbliqae,  dei 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  i88S, 
deuxième  section  (Beaux-arts)  ^  chapitre  x  (Ecoles  spéciales  de  iesâ 
dans  les  départements)  ^  un  crédit  de  dix  mille  francs  (10,000'], appli- 
cable à  récole  nationale  des  arts  iodustriels  de  Roubaix. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  m 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  déversements  faits  au  trésor 
à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré ao  w 
letin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  19  Juin  i885. 


Signé  JDLES  GR6VT. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  MinUtn  de  Vuutnsetioii  piNïf«, 

des  beaux-arts  et  des  cmUms, 


Signé  Sadi  Garnot. 


Signé  René  Goblet. 


N"  1 5,565.  —  DÉCRET  relatif  à  la  réalisation,  soit  en  numéraire,  sailenralii. 
du  Cantionnemcnt  da  garde-magasin  des  foornit ares  de  bureau  dajVûûtèrf 
des  Finances. 

Du  10  Juin  i885. 

Le  Président  de  la  République  FRANÇàisE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  Tarticle  i3i  du  règlement  du  20  janvier  1881,  sur  le  matériel  et  ie ser- 
vice intérieur  du  ministère  des  ûnances,  relatif  au  cautionnement  duganie- 
magasin  des  fournitures  de  bureau; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1881  (»\  ûxant  à  trois  mille  francs  iaquo&'e 
de  ce  cautionnement , 

DÉCRÈTE  : 

Art,  I".  Le  cautionnement  du  garde-magasin  des  fottrnilnres  it 
bureau  du  ministère  des  finances  pourra  être  réalisé  soit  en  numé- 
raire, soit  en  rentes  sur  TÉtat. 


(i) 


xn'  série,  Bull.  597,  n'  io,332. 
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2.  Le  ministre  de&  finances  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Sabi  Caunot. 


N*  1 5,566.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  de  i 65  francs,  tn  augmen- 
tation des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés  par  le  compte  définitif  de 
l'exercice  1882, 

Da  16  Juin  i885. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstniction  publique,  des  beaux^arls  et 
des  coites; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
l*instruction  publique  et  des  beaux-arl s,  deuxième  section  (Beaux-arts) ,  ad- 
dittonnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  rexercicc  1882; 

Vu  rartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  126  du  décret  précité ,  les  créances 
comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  con- 
cernent des  services  prévus  au  budget  de  Texercice  précité  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exercice, 

DicnkTB : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  noiinistre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des 
droits  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  1882,  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  soixante-cinq  francs  (i65'),  montant  des 
nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  conformé- 
ment au  tableau  susindiqué. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice 
courant,  deuxième  section  [Beaux arts)^  en  exécution  deTarticle  124 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

ï"  XI' série,  Bull.  io45,  a*  lo.Say. 
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coites  et  le  ministre  des  [in»x>ces  sont  châifés,  cfaacDB  en  oe  qui  le 

concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui «erA  înaéRéut  BmUdm 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  i885. 

sigoé  JDLES  GaÉvx:. 

Le  MinUire  des  finemctt,  U  Minittr*  ég  rimtUacti»mfmhligm, 

c      X  c  ^    r*.      ^  ^^  beaBw<irU  et  des  cuties. 

Signé  Sadi  Garrot.  ' 

Signé  René  Gobubt. 


N*  15,567.  —  Drcbbt  du  Président  dv  lu  République  françaiss  (< 

signé  par  le  ministre  des  Gnances)  portant: 

Abt.  r\  Est  et  demeure  approuve  le  tarif  ci-anncxé  pour  îa  perception 
desdro'is  de  péage  aux  bacs  de  Land]>'S^e.  Lahontan,  Dngnen,  sur  le  gavs 
de  Paii.  Villenave-Ndvarnnx,  Moliède,  Castagnëde  et  Oraas,  dans  le  dé- 
partement dfs  Basses- Pyrénées. 

2.  Sonr  ei^mpts  du  droit  de  péage  les  administrateurs,  mag-istrais,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents  iels  qi/ils  sont  désignés  audit  tuif 
et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tamodiation  desdtts  droîb. 
sont  afifranchis  4e  toute  obligation  à  cet  égard.  (  Paris  «  29  Mai  i88$.) 

Tarif  des  drûks  à  percevoir  aux  hacs  de  Landress^,  Lahoutan,  Dogncn,  sar  U  gam  àe 
Pau,  Villinavc,  Moliède,  Ckistagnède,  Oraas  sur  le  gave  d'Oloron  {Basses-Pyréaéef]. 

\*  Ponr  le  passage  à  pwed  d*aoe  personne  nom  cbai^gé«  oa  chaire  d*iin  poids  au- 
dessous  de  cinquante  kilogrammes,  cinq  centimes,  ci c'cS* 

Un  cavalier  conducteur  He  bestiaux ,  cinq  centimes ,ci oo5 

a*  Denréf  s  ou  marcbtndisas  non  chaînées  sur  une  voiture,  sar  un  cheval 
ou  sur  un  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d*un  poids  de  cinq 

myria^ranimes ,  <  inq  centimes ,  ci o  o5 

y  Chaque  nvyriagrsmme  excédant,  deux  centimes  ,ci odn 

4*  Cbfval  de  selle,  valise  comprise,  cheval,  mulet  on  âne  chargé  ou  aon 

chargé ,  bœuf,  vache  on  porc,  dii  centimes,  ci o  10 

5*  Veau ,  cinq  centimes .  ci o  o5 

6*  Cheval,  inuUt,  bœuf,  vache  on  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

SàtfifAge.  mf>nton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochen  da  lait,  paire  d'oies  00  de 
iodoi'S,  hait  volatiles,  cinq  centimes,  ci o  o5 

7°  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou  de  din- 
dons allant  au  pâtnrage ,  un  centime,  ci. o  01 

8*  Voilure  suspendue  à  deux  ou  à. quatre  roues,  charrettes  ou  cfaariott  à 
qaat'^e  mu«^s  churgés ,  attelés  chacun  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  coadoctaor 
compris,  cinquante  centimes,  ci. . .  - o  5o 

9*  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  charrettes  ou  chariots  h  quatre  roues . 
chargés,  att«*<é<t  h  d«'ux  chevaux,  à  di^ux  mnlets  ou  à  une  paire  de  boofs, 
conducteur  compris,  soixante-quinae  centiniea,  ci o  7^ 

10'  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  charrettes  ou  chariots  à  quatre 
roues,  chargés,  attelés  de  plus  de  deux  chevaux  ou  de  deux  mulets,  et  con- 
ducteur compris ,  un  franc ,ei 1  00 

1 1*  î  es  charrettes  et  chariots  à  quatre  roues  vides,  attelés  de  plus  d*iui  cheval  00 
d*UQ  raaiel,  payeront  comme  n'étant  atelés  que  d'un  cheval;  les  autres  cheiaus 
payeront  comme  a'ils  voyageaient  isolement. 

Nota.  Les  voyageurs  de  ces  voitures  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dA  par 
une  per«^o*^ne  à  pied. 

la*  Le»  v(  itures  et  les  chevaux  employés  à  la  culture  et  occupés  au  transport  deli 
ferme  aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits 
prévus  par  le  tarif. 
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Nota  L  L^embarquenifliii  et  le  débarquement  des  marcbcndiaefl ,  des  beotiaraoi,  eh*- 
vmu  et  voilures  sont  à  bt  charge  da  fermier  et  sont  compris  dans  les  prix  parlés  ci- 
dessus. 

Nota  IL  Le  fermier  ne  pourra  être  contraint  è  passer  isolément  soit  l^^s  personnes, 
•oit  les  marchandises ,  soit  les  animaux  compris  dans  le»  sections  4.  5,  6,  7,  qoa 
lorsqu'une  recette  de  quarante  centimes  lui  aura  été  asam-ée.  Le  fermier  sera  tena 
de paaaer  une  voiture,  charrette  o«  chariot  se  présentant  isolément 

Franchises  et  modération.  (Articles  4  et  36  dn  evtaîer  de» charges.) 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arroodisse- 
naents,  les  maires,  les  juges  d'instruction  etprocoreurs  de  la  République,  lesju^ 
de  paix  et  leurs  greffîei^s,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  puli-e  ju- 
diciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponls  el  chaussées,  les  inspecteurs  aes  finan- 
cées, les  directeurs  et  employés  des  admiDistrationi  de  l'eriregintrement  et  des  do- 
maines, des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  co  nributions  in* 
directes  et  des  douanes,  les  agents  des  maauiaciures  de  rÉtat,  les  agents  de  Tadmi- 
nistration  forestière,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantounierd  des  chemins  vicinaux, 
les  receveurs  des  communes ,  les  férincateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés 
dToctrois,  les  agents  de  Tadministraiioa  des  postes  et  des  téiégmphea,  mais  pour  le 
cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  ou  emp)oy<^s  seront  obligés  de  passer 
d*izne  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service  et  90iis  L*  conlilioa  que  les  employés  se- 
ront revêtus  dos  marques  di^^tinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs,  soit  de  leurs 
commissions,  soit  de  cartes  personnelles  tenant  Keu  de  ces  commissious,  soit  enfin 
de  réquisitions  délivrées  par  le  direcerar  d4i  service  intéressé. 

Les  ministres  des  différent»  cultes  reconnus  par  rÉtat,  ainsi  que  leurs  assistants. 

Les  préfets,  sons-préfets  et  autres  ton ctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  lepsasage  en  franchise,  de  leurs 
aecrélaires ,  des  domfisti(|ues  attachés  à  leur  personae  et  de  leurs  voilures  et  conduc- 
teurs; 

a*  Les  malles-posies ,  les  courriers  ci  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  uartillerie, c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui   les  accompa- 

Snent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
e  Tarmée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voitures  ce  lu- 
laires  et  leurs  chevaux  et  condacteurs; 

à*  Les  militaires^  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  Tcxercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
qne  les  individus  condnita  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les 
transporter,  les  officiers,  lors  de  la  durée  et  dans  retendue  de  leur  commandement; 

5*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d*une  rive  à  Fautre,  ainsi  que  le  matériel  né^-es^aire; 

6'  Les  gardes  champêtres  dans  IVxercice  de  leurs  fonctions; 

7**  (Dans  les  limites  de  Tioscription  maritime),  les  officiers  et  agents  de  divers 
corps  de  la  marine  se  rendant  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service.  Us  officiers 
et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qai  corn- 

Ï»rend  Tune  et  l'autre  rive,  les  inspecteurs  des  pèches,  les  syndics  des  gens  de  mer, 
es  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pêcheurs,  les  gardes  jurés  et  autres  fonc- 
tionnaires ou  agents  préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  dus  pêches. 

Qaelqwe  fréquents  etnombreox  ^ue  soient  les  passages  des  corps  et  des  in'lividus 

Î|ui,  aux  termes  des  dispoeitions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise ,  le 
èrmier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  fermier  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires ,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignés  ci-dessus. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'antre  droit  que  le 
4rott  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  Isps  de  temps  qui  sera  d'uoe 
heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heore  pour  les  passe-cheval  et  paur  les  batelets. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  le  laps  de 
temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  ctucher  du  soleil^ 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulemani  pour  Texercice  de  leurs  fonctions ,  les  fonc 
tionniires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignés  plas  haut. 
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N"  16,570.  —  Loi  concernant  la  Signature  et  la  Certification  des  (ransferts 

de  rentes  sur  VÉtat 

Da  20  Jain  i885. 
(Promulgaée  «a  Journal  officiel  da  2l  juin  i$9o.} 

Le  SliNAT  BT  LA  ChAMBRB  DBS  DBPUTBS  ONT  ADOPTÉ, 

Le  PuÉâiDENT  DB  LA  REPUBLIQUE  PROMULQUB  LA  LOI  dont  la  teoeur 
«ait: 

Article  unique.  Les  déclarations  et  certificals  de  transferts  de 
rentes  sur  TÉtat  sont  dressés,  signés  et  scellés  dans  les  bureaux  de 
Tagent  de  change  négociateur  et  déposés  ensuite  au  trésor. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  I*État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  i885. 

Si^ë  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  diijùumcês. 

Signé  Sadi  Carnot. 


N'  16,671.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne  à  contracter 

an  Emprunt. 

Da  a5  Juin  i885. 
(Promulgaée  aa  Jovamal  officia  du  36  juin  i885.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Jir  Série.  05 
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i885,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  au  payement  des  frais 
d^agrandissement  ou  do  construction  de  plusieurs  écoles. 

La  présmte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  là,  Chambre 
des  dqpntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉlat. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  i885. 

Signé  JtLES  GRÉVT. 
Le  Minisire  àê  VitUérimu, 

Signé  ALLAïK-Tàaei. 


N*  16,573.  —  Lot  0mi  ihûe  la  eammmê  é$  StÊtnU-Foy-kZ'Lyan  {cmntom,  de 
Saint-GenU-Lanal ,  arrondissement  de  Lyon,  départew^eni  da  tihéttê)  #a  demai 
manicipatitéi  distinctes  soas  Us  noms  de  Sainte-Foy-lez-Lyon  et  de  la  Muia- 
«ère. 

Du  iSJmiiieSS. 

(Piomnlgiiée  an  /««niai  ùffieUl  da  27  juin  iM5,) 
Lb  SillAT  ST  lA  GhAMBIUI  des  députas  ont  ADOPli, 

Lb  Pr^idkiit  de  ia  BipnBUQUB  prouulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  )*.  La  commune  de  Sainte- Foy*les- Lyon  (canton  deSaint- 
Genis-Lavaly  arrondissement  de  Lyon,  département  du  Rbône)  for- 
mera à  Taveoir  deox  communes  distinctes  ayant  pour  chef- lieu, 
Tune  Sainte-Foy-lez-Lyon ,  f  autre  la  Mulatière,  et  dont  elles  porteront 
respectivement  les  noms. 

La  limite  entre  les  deux  communes  est  déterminée  par  le  liséré 
rouge  vif,  coté  A,  B,  C,  D  sur  le  plan  aonexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précè^ient  recevront  leur  e&écution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
meut  acquis. 

S.  Les  autres  conditions  de  la  séparation  seront  réglées  comme 
suit  : 

a)  L'actif  mobilier  de  la  commune  de  Sainte-Foy  se  partagera  entre 
les  d^ux  nouvelles  communes  d'après  le  nombre  de  leurs  feux  res- 
pectifs. Ce  nombre  sera  déterminé  par  un  recensement  spécial  à 
opérer  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  ta  pré- 
sente loi.  Quant  aux  immeubles,  notamment  ceux  dit  les  Soûlées, ilè 
pourront  rester  dans  Tindivision,  et,  tant  qu'elle  8nb<«istera,  les  pro- 
duits des  amodiations  ou  des  aliénations,  qui  continueront  à  en  être 
faites  par  lots,  se  partageront  d*après  la  même  base  entre  les  deux 
communes* 

h)  Les  biens  affectés  aux  indi^nts  seront  répartis  avec  la  même 
affectation  entre  elles,  proportionnellement  au  chiffre  de  (a  popula- 
tion municipale  de  chacune  d'elles,  sous  réserve  des  droits  que  les 

65. 
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indigeiits  de  Tune  ou  de  Tautre  commune  ou  une  partie  de  ces  indi- 
gents tiendraient  privativement  d'actes  de  fondation. 

c)  Les  dettes  communes  existant  au  moment  de  la  séparation  l^ 
ront  réparties  entre  la  commune  de  Sainte -Foy-  lez -Lyon  et  la  oon* 
mune  de  la  Mulatière  d'après  le  montant  de  leurs  quatre  contriiw- 
tions  directes. 

d)  Le  cimetière  de  Sainte-Foy  continuera  à  servir  pendant  deax 
ans  aux  inhumations  des  habitants  de  la  Mulatière. 

e)  Les  archives  de  TancieuDe  commune  de  Sainte-Foy  seront  dé- 
posées à  la  mairie  de  la  commune  de  ce  nom. 

/)  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'indemnité  ou  compensation  au  profit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  communes  en  raison  de  Tabandon  forcé 
des  édiCces  et  autres  immeubles  servant  à  usage  public  situés  sur  ie 
territoire  de  chacune  d'elles. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  a6  Juin  i885. 

Signé  JULBS  GRÉVY. 

Lt  Minittn  de  Vintiriear, 
Signé  Allain-Taroé. 


N**  j  5,574.  —  Loi  relative  aa  Personnel  des  Facultés  de  théologie  catkoiifae  et 
portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes,  sur  l'exercice  1885,  de  Crédits  supplémmiairts  et  extraordi- 
naires s'élevant  à  la  somme  de  7S,335  fr,  23  cent, 

Da  37  Juin  i885. 
(Pnmuilgttée  au  /mtiuiC  effieiêt  du  aS  juin  18S6.  ) 

Lb  SAn AT  KT  LA  GhAMBRB  DES  D^iPUlis  ONT  ADOPTA , 

La  PaismKNT  db  la  R^publiqvb  promuloub  la  loi  dont  la  teoeur 

suit: 

Art.  l*'.  Les  anciens  professeurs  et  chargés  de  cours  des  facultés 
de  théologie  catholique,  auxquels  n'est  pas  applicable  Tartide  11, 
paragraphe  il,  de  la  loi  du  9  juin  i853,  recevront  une  ailocatioo 
annuelle  calculée  à  raison  de  trois  mille  francs  pour  les  anciens  tita- 
laires  de  la  faculté  de  Paris,  de  deox  mille  cinq  cents  francs  pour 
les  anciens  titulaires  des  facultés  d'Aix,  Bordeaux,  Lyon  et  Rouen, 
et  pour  ies  anciens  chargés  de  cours  de  la  faculté  de  Paris,  et  de 
deux  mille  francs  pour  les  anciens  chargés  de  cours  des  facultés  des 
départements. 

2.  Dans  le  cas  où  le  montant  de  la  pension  de  retraite  des  anciens 
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professeurs  et  chargés  de  cours  aaxqnds  est  aplicable  Tarticle  11, 

Saragraphe  4,  de  la  loi  du  9  juin  i853,  n'atteindrait  pas  les  chiffre  , 
xés  au  précédent  article^  il  y  sera  ajouté^  jusqu'à  due  concurrence, 
une  indemnité  annuelle. 

3.  Les  allocations  prénies  à  Tarticle  i*%  ainsi  que  les  indemnités 
supplémentaires  prévues  à  Tarticle  2  pourront  être  diminuées  ou 
même  suspendues,  si  les  perâonnes  qui  en  jouissent  entrent  en  pos- 
session d'autres  fonctions  publiques. 

4.  Les  allocations  et  compléments  d'allocations,  stipulés  par  les 
articles  1  et  2  de  la  présente  loi,  seront  imputés  sur  le  chapitre  du 
budget  de  l'instruction  publique  affecté  au  personnel  des  facultés  , 
•OQS  la  rubrique  :  Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  facultés  de 
théologie  catholique, 

5.  Le  montant  des  droits  de  bibliothèque  et  des  droits  d'examen 
versés  à  ce  jour  par  les  étudiants  en  cours  d'étude  sera  remboursé 
immédiatement  aux  intéressés,  sur  leur  demande. 

6.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i885,  un  crédit  extraordinaire  de 
trente-quatre  mille  huit  cent  soixante- quatorze  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  (S^tSy&'SS''),  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre  distinct, 
classé  à  la  première  section,  sous  le  titre  de  chapitre  ix  his  [Dépenses 
de  personnel  et  de  matériel  des  facultés  de  théologie  catholique  du  i*^  jan- 
vier au  23  mars  i885). 

7.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes ,  sur  l'exercice  i885,  un  crédit  supplémentaire  de 

?[uarante  mille  quatre  cent  soixante  francs  quarante  centimes 
40i46o'iio*),  pour  faire  face,  du  2à  mars  au  3i  décembre  i885,  aux 
aÛocatioos  et  compléments  d'allocations  stipulés  aux  articles  1  et  2 
précités.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  première  section,  chapitre  vi 
(Facultés,  professeurs,  suppléants,  chargés  de  cours,  administration), 

8.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ouverts  par  les  deux  articles  précé* 
dents  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  i885. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  i885. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  Ministre  dnfiiUMea,  Le  Ministre  de  Vinstruetion  publique, 

des  beaaaHirts  et  des  cmltee, 


Signé  Sadi  Carrot. 


Signé  REifi  QoBLBT. 
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Vu  la  déclaration  (n*  aio4)  du  trésorier- payeur  général  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le 

?inar5   i885,  par  la  ville  de  Rouen,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
5oo,ooo') ,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  construction  d'un  deuxième 
poni  fixe  sur  la  Seine ,  k  Rouen; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  mai  1886, 


Art.  l**.  Il  eftt  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  i885,  deuxième  section,  chapitre  xlii 
{Construction  de  ponU)^  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un. 
crédit  additionnel  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  applicable 
aux  travaux  de  construction  d'un  deuxième  pont  fixe  sar  la  Seine,  à 
Rouen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  Tentreprise  susmentionnée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  i885. 


Le  Mimistrt  dêtjiaanen, 
Signé  Sadi  Carnot. 


Signé  JULES  GAÉVY. 

L«  Ministre  eu  travaum  jiubUcs, 
Signé  Demôlb. 


N'  16,577. —  DÉCBET  portant  ouverture  aa  Ministre  des  Traoaiix  publics,  pour 
V emploi  de  Fonds  de  concours,  d'un  Crédit  additionnel  de  15,516,000  francs 
applicable  aux  Travaux  exécutés  par  fÉtat  sar  les  lignes  concédées  aux  Com- 
pagnies à^ Orléans,  de  Paris- Lyon-Méditerranée  et  de  l'Ouest, 

Du  i5  Mai  iS85. 
Le  Pr^IDENT  D1  la  RiPUBUQOB  FRAMÇiUSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  aa  mars  188Ô,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercîce  i885  et  répartition , 
par  chapitres,  des  crédits  aflTectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur 
ledit  budget; 

Vu  l'article  7  de  ladite  loi,  relatif  aux  fonds  de  concours  à  verser  pendant 
Texercice  1880  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  con- 
Yentions  de  1880  ; 

Vu  les  récépissés  n*'  8188,  8i83,  8186,  818Ô,  8184,  8187,  87Ô6,  8929 
et  8929  his  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor  public,  les  3i  mars,  8  et  9  avril  188Ô,  par  les  compa- 
gnies d*Orléans,  de  Paris-Lyon-Médilerranée  et  de  TOuest,  pour  payement 
des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  TÉtat ,  pendant  les  mois  de 

m*  Série,  65 .  • 
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janvier,  février  et  inars  i885,  sur  les  lignes  qui  leur  ont  ét4 

vertu  des  coqventioos  précitées,  une  $omm»  totale  d^  qiiinw  irtiUUww 

cent  seize  mille  (ranc9,>Avoir  : 

RécépisAë  n"  8188,  du  5 1  mars  i885.  Versenaent  4b  la  eoaspiyiie  As  Mm- 
Lyon-M»'diteraiiée.  (Travaux  du  mois  de  janvier  i885.) Brjxœf 

Réc^pis.vë  D*  81 83,  du  3i  mars  i885.  Verseoieni  de  la  compa- 
gnie d'Oiif^ans.  (1  ravaux  du  mots  de  janvier  i885.] &.eocvao» 

Récépissé  n*  8186,  du  3i  mars  i885-  Versement  delà  compa- 
gnie de  i'Ouest.  (Travaux  dti  mois  de  janvier  t885.) 3é5.ooo 

{V^épisnté  n*  8  83,  du  âi  mars  lâSJ.  Vfvseraant  de  la  coaapa- 
gnie  de  Paris-Lyon-MédUerranée.  (TravaujC  da  mois  de  A>- 
vrier  i885.}. .' $374100 

Rëc^ptssé  n'  Hi84 ,  du  3i  tttars  î885.  Versf  méat  de  ta  compa- 
gnie d  Oi^^Q**  tTravaox  du  m»i«  da  féf rier  i88ô.) i,co9,oôo 

R/éc^pinse  n*  8187,  4*^  3i  mars  i88d.  Verseiqaui  He  laoanipa- 

gnie  de  rOueit.  (travaux  du  mois  de  f<^vrier  i885  ) 3&5.ooo 

Récépissé  n*  8756 ,  du  8  avril  i885.  Versement  de  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyott'M^diierranée.  (Trévaut  do  moi^  de  mars 
«8850 , t»7«^ 

Récépissé  n*  8929,  du  9  avril  i385i  VerfeineDt  de  la  maspa- 
gnie  d^Orléans.  (Travaux  du  mois  de  mari  i885.)>  t *       XjooQ^iOO 

Récépissé  n*  893g  frts>«du  9  avril  i.88d«  Versement  de  U  conk- 
paguie  da  TOuest.  (Travaux  du  mois  da  mars  i885.} 54S,oeo 


■  -m 


EnSBHBLS «.«f iS^lÔ.OMI 


Vu  la  lettre  du  ministre  dea  finances  en  date  du  7  mai  i885, 

DÉCRÉTÉ  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  rexerdee 
i885,  chapitre  viii  [Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  per 
VÉW)y'po\it  remploi  de  fonds  de  concours,  un  Crédit  àdditioond  et 
quinze  millions  ana  cent  s^ize  mille  francs  (  i5,5 46,000') ,  applicable 
aux  travaux  exécutai  par  TÉtat  sur  las  lignes  concédées  aux  oosapa- 
gnies  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  de  FOuest,  en  verta 
des  conventions  de  188S. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  a« 
moyen  des  sommes  reçues  au  trésor  à  titre  de  remboursement  de  h 
garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compaiBies 
de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conveutioAS  de  i883. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publies  et  dès  finances  sont  chaïf^, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent  décret,  (joi 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i&  Mai  i8â5. 

Sifné  JDLË$  QRÉVT. 
le  MimittndttJbiÊamp  U  Mbdiîn  ém  tmmÊM  pMim» 

^igné  9A0t  Ca1\50T.  Si^d^EMÔLK. 


Tt^ 


Du  33  Mai  iB85. 

Ls  PnisiDBiiT  DB  u  Ritnbuqttt  luANÇAisk, 

Sur  le  rappnrt  du  minislre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  ai  mars  i885,  portant  RiatiODclu  budget  des  dépenses  ordi- 
nairea  de  l'exercice  i885  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  afTectés 
an  ministère  des  travaui  publics  sur  ledit  budget; 

Vu  l'aniele  Sa  du  décret  du  3 1  mai  i86a '",  sur  la  comptabilité  publique, 
relatirà  l'emploi  dqi  fonds  ds  conoaurs; 

Vu  le  décret  du  a5  février  i8S5,qui  a  ouvert  nota mment  au  minislre  des 
travaux  publics,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'eiercice  1884,  chapitre  XLiii 
[Constraclion  de  ponU),  pour  l'emploi  d'un  versement  effectué  au  trésor,  le 
i5  sepientbre  1&84,  par  la  ville  de  Pari;i,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
les  Iraraux  d'éla'giasement  du{ionl  d'Aualerlitz,  un  crédit  additionnel  d« 
trois  cent  mille  francs; 

Vu  les  documenis  administratifs ,  desquels  il  résulls  que  t»  orédit  q'a  pas 
i^V4  d'.4npj<3i  et  peut  dès  lors  ëlre  reporté  sur  l'exercice  i885,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'arlicle  5a  suïvisé  du  décret  du  3i  mai  i&6a  : 

Vu  la  tetire  du  ministre  des  finances  en  date  du  ig  mai  i889, 

Akt.  I".  Elt  reporté  au  bndget  ordinaire  du  mlniatèr*  àm  travux 
publics,  exf^Ùce  i$95,  deu^iÈme  sçctiou^  cbaçUrç  lui  {Comtrttc- 
tion  de  potUt]^  une  aommi;  de  trois  çeat  miUe  fraacâ  (3oo,ooo'K  ap- 
plicable aux  travaux  d'élargissement  du  poQt  d'AvsterliU^  à  Paris, 
et  Dou  employée  «ur  les  crédits  ODverla,  pour  l'emploi  d«  fonds  de 
concours,  au  chapitre  correspondant  de  Teiercice  iq84- 

%  Pareille  somme  de  trois  cent  mille  francs  est  et  demeure  an- 
□uléc  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice i884,  deuxième  section,  chapitre  XlIii  [Constraction  de  ponts). 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'arlicie  1'  au  moyen 
des  ressourcés  spéciales  versées  au  trésor,  a  titre  de  fonds  it  con- 
cours, pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

k.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cbarg^éa, 
chacun  en  ce  qui  le  cODcerne,  de  Texécullon  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  BulUlia  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  33  Mai  iSS5. 

Si«n<  JOLES  GR^Vï. 

u  Mimttrt  dufinaucu,  (.  «Mrt»  àêt  ITMM  f^Vff, 

Sigpé  Sun  Çabiot.  Signi  Dw^i:^ 

>"  xi'aMcBaU.  I0ii5iii*iaj>7- 


Signé  JDLR3  GRÉVT. 


U  Himtlrt  U  la  MoruH  «I  iât  eoUnitt, 
SignJ  GU.IBBB. 


Du  18  M«i  i8$S. 


Ll  PnislDENT  VU  LA  RéPDBUQDE  FKAHÇUSB, 

Vq  l'article  iS  du  léaatus-coDsulle  dn  4  juillet  18661 
Va  le  décret  dn  16  juillet  1884,  portant  réorganlMtion  det  directions  de 
l'intérleor  aux  colonies; 


Ta  la  délibération  du  conseil  privé  de  la  Nouvelle-Calédonie ,  en  date  du 
3  février  i885; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  dea  colonies, 
DricnBTB  : 

Anr.  1'.  Le  miDimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  la 
directioD  de  l'iaténear  de  la  Noavdle^lédonie  est  fixé  ainsi  qu'il 
soit; 

Penonnel iii.ooo' 

MâtWel 6.000 


2.  Le  mioittre  de  ]a  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cation  doprésent  décret,  qui  sem  inséré  an  BnUetin  dtt  loit  et  an 
Balletin  officiel  de  h  marine. 

Fait  ï  Paris,  le  38  Mai  i885. 

Si^  JULES  GRÉVT. 


Du  i  Ima  i88S. 

Lk  PkisiDIHT  DB  LA  RiPOBUQDI  rUHfUSI, 

.Vu  l'article  18  du  léuatus-coDSiilte  du  4  juillet  18M1 

Vu  le  décret  du  3&  janvier  1871),  instituaiit  un  conseil  général  dans  lea 
établiiieiiieat*  rrançais  déni  t'inde; 

Vu  le  décret  du  fl  novsisbrB  lôSi,  portKDt  réorganiMlioade  là  ^rectioa 
de  l'intérieur  de*  éi a bl internent*  Iran^aîi  d«n>  l'Inde; 


Vu  la  délibération  du  conieil  général  des  étaUtoMBieots  frao^ia  dani 
riode  db  34  février  1685: 

Sur  le  rapport  du  ministre  d»  )a  marin*  Qt  dM  bdhatàm. 

Art.  1.".  Les  bureaux  de  la  directioo  de  llatéHenr  des  âUbtitse- 
menti  français  dans  llnde  30nt  constitués  aiasi  <ju*il  avft: 
1*  Secrétariat  général; 

3*  Adminislration  communale  et  coalenlieax; 
3*  Finances; 
Â*  Travaux  et  approvisionnements. 

2.  Des  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  en  conseil  privé,  sur  ta  pro-  ' 
position  du  directeur  de  l'intérieur,  détermineront  Its  atlributioDs  de 
détail  de  chacjus  bnreaa. 

Ces  arrètéa  seront  aonmis  à  l'ipprobatjou  da  'IniaiAIre  de  U  Utrin* 
et  des  colonies. 

3.  Le  secrétaire  général  et  les  chefs  de  bureau  sont  responsables 
envers  l'administration  de  toas  les  faits  qui  ressortissent  &u;t  at^riba- 
tions  de  leurs  bureaux. 

Us  peuvent  recevoir  délégation  du  directeur  de  l'intérieur  ponr  ce 
qui  concerne  les  détails  du  service  dont  la  direction  ou  le  contrôle 
leur  est  confié. 

II.  La  diraeleur  de  l'intérieur  est  romplacé,  qaand  il  est  absent  on 
empiohé,  par  le  leorélaire  général,  et,  en  Cas  d'dbsence  ou  d'empé- 
cbemeut  de  celui-ci ,  par  le  chef  de  bureau  désigné,  anr  m  proposi- 
tion, par  le  gouverneur. 

s.  I.a  n^narlitinn  du  nersonnel  entre  lea  divers  bureaux  est  faite 
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tion  An  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Bul 
htin  (fficiêl  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juin  i885* 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Minitire  de  la  marim  et  des  colonies. 
Signé  Galiber. 


■^ 


N*  iSiSBai-^  DiaJiÉT  fixant  le  mininam  dsi  finis  dé  personnel  et  dé  matériel 
de  la  Direction  de  Vlntériem*  des  Établissmenfs  français  dans  l*ïnde. 

Da  A  Juif)  M^* 

'  m. 

Vu  i*article  t8  du  «énatui^QOsuite  du  4  juillet  18661 

Vu  le  décret  du  35  janvier  1879»  in^tUuant  uu  conseil  général  dans  les 
établissements  rrançaia  dans  Tlnde; 

Vu  le  décret  du  9  noveinbre  i883,  fixant  le  minimum  des  dépenses  de  la 
direction  de  l'intérieur  des  établWements  français  dans  Tlnde; 

Vu  le  décret  du  1 6  juillet  1884,  portant  réorganisation  des  directions  de 
rintérieur  aux  colonies;  ' 

Vu  le  décret  da  4  juin  i885,  constituant  les  bureaux  de  la  direction  de 
rintf  rieur  des  établissements  français  dans  rinde;  x    . 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  établissements  français  dans 
rinde,  m  date  du  a4  février  i8'<ôt 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  dfes  colonies , 

ÂBT.  1".  Le  minimum  dea  fraia  de  penonnel  et  de  matériel  de  la 
direction  de  Tiotérieur  des  établissements  françaia  dana  Tlode  est  flié 
ainsi  qu'il  suit: 

Personnel '. ,,.,», â5.5ix>' 

Matériel <  *  « 5, 1 55 

TotAL 90,655 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texéçu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 


Fait  à  Paria  f  le  4  juin  à885. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  GitiasA. 


%aé  JdLÊS  OHÉW. 


Lk  PnÉSIOBIIT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  miniitre  des  travaux  pnblici. 

Ta  le  décret  du  ao  juillet  1876'",  qui  déclare  d'utiKté  pnblîqne  et  con- 
cède aux  sieurs  Boimaterre  et  Co^iurel  l'établiiaeinent  d'un  tramway  entre 
Vil  liera- le -Bel  etla  «tation  du  mèiue  nom  (chemin  de  fer  du  Nord)  -, 

Vu  le  décret  du  31  aoât  1877 ''),  qui  approuve  la  cession  (niteà  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  detous  les  droits  et  charges  résul- 
tant pour  les  sieurs  Bonnaterre  et  Coqutret  in  décret  de  concessinn  pré- 
cité; 

Vu  le  décret  du  a5  avril  iS-jg ,  qui  autorise  la  société  des  chemins  de  fer 
sur  routes  à  prolonger,  dan»  l'intérieur  du  village,  la  »oiefeerée  de  Villiers- 
le-Beli 

Tu  le  décret  du  37  juillet  1880 ,  qui  autorise  ladite  société  A  anbstituer  i 
sa  dénomination  cellede  Compagnie  générais  da  ckemint  dafer  sar  roalrt  ; 

Tu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de   la  Seine,  en  date  du 


his. 

Fait  à  Paris,  le  13  Juin  i685. 


£«  Mhtùtn  4ti  IroHiiz  jn 
Signé  DBMteR. 


Sigat  JOLBS  GRÉVY. 


N*  i5,584-  — Dionar  portant  aavtrlare  lar  le  Budget  da  Minitlire  du  Traetuur 
pablicM,  exercice  1884,  poar  l'emploi  de  Fonds  de  concoars,  df  Crédilt  addi- 
lionneft  montanl  eniembli  à  695,856  fr.  91  cent. 


Lb  PRrisiDBMT  DX  LA  RÎPnBLIQnB  PKANÇUSK, 

Sur  le  npportda  ministre  des  travaux  publiai; 

Vn  les  lois  des  3g  décembre  i883  et  3o  janvier  i884.  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  de  t'pxercice  1884  et  répartition,  par  chapitreii. 
des  crédits  afTecLés  au  minintëre  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  63  du  décret  du  3i  mai  186a ^^l,  siirU  comptabilité  publique, 
relatifs  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Tu  l'état  A  ci-anaeié  de  sommes  versées  au  trésor  par  des  départemeols 
et  des  communes ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  i  t'exëcation  de 
travaux  publici  appartenant  à  l'exercice  i884; 

Vn  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a8  mai  188&, 

AsT.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pablica,  snr  le  bad- 
get  de  l'exercice  i88d.  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits 
additionnels  montant  ensemble  à  six  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
huit  cent  cinquante -quatre  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes 
(âgStâStï'  gà') ,  et  répartis  ainsi  qa'il  sait,  savoir  : 


•■i  XI* série,  Bull.  loiS,  n*  10,517. 


«SI  Ht  «i^. 

du 

pi»>.. 

..;.. 

du 

IHNÉE  IHSl. 

llpei 

lidépirteinral.... 

!««>>« 

i.ii 

laHfrisrim. 

3i,Boo'oo* 

11,600  00 

ANHtE  IHS 

eL-Loli*. 

Udéparleincnl.... 

ii.O 

j8  ia.n  iSdS. 

fi  16.500' 00- 

L«vill«ileN«ntj... 

«•'"'T 

)oi3 

lE  Dian  im. 

,,878  S7 

de-Calal). 

Li  ville  de  Boulo- 
gne. 

B»"!!*"* 

iSn 

U  min  1885. 

5,078  09 

gcine- 

Ct-OlB-. 

U    ville    rte    Vei- 

uUka. 

l.i:d#p«lom™i,,.. 

VerMilla 

fji  Bnche-sor- 

.7»» 
1116 

sir*«lerl!S5. 

s;  raar»  i885. 

).otS  63 

3,ii5  00 

V.iiU«.... 

3i  >un  lfi« 

i&.efll  7â 

Unn. 

Idin-.... 

irfn 

rdtw. 

a,oîÎ7<t 

e^s.ssi  u4 

L4  CM  de  la  prcmigiv  itlviiloa  du  periBMi 
da  iKrrIanBl  et  île  te  tomplabiliU, 

Signé  E.  NOBiCODIlT. 


CdlPlTItE  XL 

n  TM1D  Dt  H  LOI  DO  IS  »l  187B. 

Veodie. 

+  .s.«î4'  7S-) ' ; 

i9.B6î'iS* 

RÉCAPITUI.ATION. 

BUDGET  ORDINilRE. 

1"»CTIDN.  —  UKICI  otmltiM. 

CHxr.  un. 

Houtci  «t  ponU.  Tnviui  ordiaùn».  (Bniretica  cl  gros»» 

a,ol6'6ï' 

..87g  87 
1,076  09 

l'OTtimiiciUma,  phara  cl  bnui.  (TnviDi  ordinaires. - 

UUDCET  DES  DÉfE.\SES 

„a™o..<:««„;oa..».,„,. 

CH*!-.    Vlll. 

Étude*  et  tiaviai  de  chemioi  du  fer  euicutëi  par  l'KWt. . . 

«70.00000 

■9,853  ib 

695,(54  a 

Cerlifié  coofornie  i  l'état  B  aaueié  *n  décret  eo  date  du  la  juin  i8S5,  eDraeialrë 
9oii«lei)-i5l. 

Le  Chef  tU  la  premièrt  di^ùiaa  i^a  pviomntij 
Signé  E.  Kostcoont. 


—  1224  — 


i5,585.  —  Décret  autorisant  les  eaoois  de  fonds  de  France 
(Tanitie  fî  Algérie  comprises)  en  Balgarie. 

Da  i3  Juin  188S. 
Le  PlUBSIDUNT  DB  LA  RipVBLIQim  PRAK^AUI, 

Yu  l^arrangement  conclu  à  Paris  le  4  juin  1878 ,  pour  rechange  des  mail» 
dais  de  poste  entre  les  pays  faisant  partie  de  rUnion  postale  DÙirenelle; 

Vu  la  toi  du  19  décembre  1878,  portant  approbation  de  cet  airangemeot; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1879  ^^\  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

Vu  la  communication  du  gouvernement  de  la  confédération  t  ^iase  nodi- 
fiant  l'adhésion  du  goutemement  de  ik  prkidfMiuté  deBdlj^arle  à  f  an»g«- 
ment  du  4  juin  1878; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégctpheSé 
DiftCBàTB  : 

ART.  V\  Des  envois  de  fonda  pourront  être  échangés,  par  k  Toi« 
de  la  poste  et  au  moyen  de  manaats,  entre  la  France,  VAigérit  0t  H 
Tunisie,  d*une  part,  et  la  Bulgarie,  d autre  p^r^  î 

Le  droit  à  payer  en  France  et  en  Algérie,  pat  les  expéditeurs  di 
mandats  à  destination  de  la  Bulgarie,  serk  de  vingt-cinq  centimes  pa^ 
vingt-cinq  francs  ou  fraction  de  vingt-cinq  francs. 

2.  Les  dispositions  des  articles  a ,  4»  5,'6,  7et'8(IÉ  déorètsitfrisé 
du  27  mars  1879  ^^(jcoat  applicables  aux  mandats  dont  il  s^a^t. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
l"  juillet  i885. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  Texécn^ 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  i885. 

Signé  JULBS  GaËVY. 
U  Minùirê  eu  poitM  et  dm  iéUgrapku, 

Signé  Sabribn. 


N**  1 5,586.  —  DicBBT  portant  oavertare  aa  Ministre  de  l'Instruction  pukiiqnê, 
des  Beaax'Arts  et  des  Caites  {première  section)  d'an  Crédit  de  936  fr.  70  cent 
à  rattacher  aa  chapitre  lui  du  budget  de  Vexercice  iSSà. 

Du  18  Jmni885. 

IA  Pfi]isiDENT  PE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

«»>  HT  série ,  Bull.  435 ,  n'  7863. 


ensemble  A  neufceottrente-sii  francs  «oiiaiite-diK  ceniioae»,  ont  été  rwou» 
vrées  dans  les  départe  me  n  (s  des  Ardenaes  et  de  la  Meuse  ; 

Vu  l'article  i3  de  U.  loi  du  6juia  i843  et  Isrlicle  59  du  décret  ilnSl  tDai 
i86a  "•; 

Vu  l*avts  du  mloidre  des  finances  en  date  du  1 1  juin  iSS5. 

Akt.  1".  11  e>t  ouvert  an  ministre  de  l'iastraotioa  pub)iqn«,4eB 
beaox-arti  et  dei  cuHas,  première  «eciion,  ud  opédît  de  maat  fient 
treote-MX  fnacs  toixante-dix  cantimu. 

Cette  somme  sera  rattachés  ao  ebapttre  un  {Enteignemtnt  pri'- 
maire)  do  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i88à. 

2.  Il  sera  pourvo  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  trésor  public,  à  titra  de  fonds  de  «oacours,  pour  dépenses 
publiques. 

■t.  Les  minislres  de  rinslruclion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  et  le  ministre  des  fioaDces  sont  ctiargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécutiou  du  présent  décret. 

Fait  à  Par»,  le  i8  Juin  i835. 


U  Miniilrt  ibt  JùuncM,  U  Minitin  di  l'rntlrufion  pçhUqiH, 

Sigae  &10I  CtRiiot. 


Signri  JOLBS  GRÉV?. 

\iniiln  dt  l'riulricfion  pçU 
rfM  *MU«n/  «(  iei  callH, 

Signé  ttqqi  GOBL^. 


N*  15,587,  —  DÉCRBT  qui  oavre  au  Viiwtrs  de  l'Intérieur  an  Crédit 
tupplémeittaire  de  5,600  Jranei  à  titré  d»  Fomb  dt  oonavwv. 


Li  nuiNrantr  n  la  MnmuiïnB  nuifÇAist , 

Sur  le  raidit  du  miiiiitra  d«  l'iatdrîenr; 

Va  la  kri  du  11  mars  i886,portBRl  fixation  dn  budget  des  recettes  et  des 
dâ&insfls  ordimires  (te  l'exerdee  i885; 

Vu  l'artiete  Si  du  décret  du  3i  mai  l8Ca  W,  g^r  ta  comptabilité  publique, 
relatif  a  l'emploi  des  fonds  de  ooncours  ; 

Vu  les  décrets  des  37  féTrier  et  6  mart  i883,  portant  Ouverture  d'un 
crédit  de  cent  soixante  et  anse  raille  deux  cent  an  francs  vingt-neuf  cen- 


xi**éri«,  Bull.  loiS,  a*  10,537.  "  xi*iMe,BiilL  ïot&,a'ioAr]. 


la  coaauite  a  eau  au  viiuge  ae  sirat; 
Vu  l'avî*  du  miaistre  dta  finances, 

Akt.  1",  Il  ot  ouvert  an  miaislre  de  rintérieur,  &a  litre  dn  bnd- 
get  ordinaire  de  Texercice  i885,  deuxième  section,  chapitre  xii,  tr- 
ticle  3  (Colonaation  en  Algérie),  an  crédit  supplémentaire  de  cinq 
mille  francs  (  5,ooo') ,  applicable  aux  travaux  de  la  conduite  d'eaa  da 
village  de  Si  rat. 

2.  11  sera  ponrva  k  la  dépense  auUmsée  par  l'article  précédent  aa 
moyen  des  resiiourcei  spéciales  versées  an  trésor  à  litre  de  fonds  de 
concours  par  la  commune  mixte  d'Hillil. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  (diargés  de 
l'exécution  da  présent  décret,  qoi  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù  ^ 
au  Bulletin,  officiel  du  gouvernement  général  de  rAlgirie. 

Fait  à  Paris,  le  33  Juin  i&85. 

SiguA  JDLES  ffllBTr. 
LtJtMiMduJiiHMtt,  U  Mmitirt  it  VM,inai, 

Sipid  Su>l  Cabnot.  Sigué  ALUn-TtRCt. 


N°  i5,5S8.  —  Diojtzr  fui  owereau  Budget  du  Miniitère  det  Financée,  poer 
Vtxercice  i883,  deux  nouveatuc  chapitres  dettinéi  à  recevoir  limputati» 
det  dépentes  pour  rappeli  d'arrérages  de  Rentes  tiagiret  et  de  Peaticiu  f  ai 
te  rapportait  à  det  txerdcet  dot. 

Du  33  Juin  i885. 

Lb  PnssmRKT  di  u  Rbpubliqds  mANÇAisa, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finance*; 

Vu  l'article  g  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dépenie 
serrant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  duque  exercice  pour  la  ser- 
vice de  ia  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
dépenses  pa^fables  sur  revues  ne  se  composera  qnedes  payements  effectués 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mteMs 
exercices,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  devant  continuer 
d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être 
effectué,  en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  mojen  d'un  virement 
de  crédit  à  soumettre  chaque  année  i  la  sanction  législative  avec  le  rèfle- 
menl  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  138  du  décret  du  3i  mai  1863  ">,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

'"  XI'  iérie.1(nll.  io*5,  m"  10,517. 


Art.  1*.  Il  est  ouvert  lu  budget  da  ministère  des  Baances,  pour 
l'eiercice  iB83,  deux  oouveaux  chapitres  destiaés  à  recevoir  l'impD- 
UliOQ  des  payements  faits  peodaat  cet  exercice  poar  rappels  dar- 
lérages  de  rentes  via^res  et  de  peasions  qui  se  rapportent  à  dea 
exercices  clos. 

Ce*  chapitres  sont  intîtalés  : 

Rappels  d'arréragtt  d*  rtiUts  viagirM  d'exfcicet  eloi. 
Rappeli  d'arrérages  dépensions  d  exercices  clos, 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  mon* 
«Qt,  d'aprèïle  tableau  ci-annexe,  àlasmnmedeiiDitceQt  cinc^uante 

etnn  millulreize  frann  quarante  et  an  ceiitiin>»(85i,oi3'4i'),sont 
en  coQséqueuce  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au  hudget 
de  l'exercice  iS'tS  pour  tes  rentes  via^rères  et  les  pensions,  et  ap- 
pliqués comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article 
précédent  : 

Bcppcls  d'irréragw  de  rentes  Tiag^r«i  d'eiercicet  d<w 1M.785'  18' 

Rappels  d'tirérags* de  peniioiud'eiercieet  dot 59^,118  i3 

Toni 85i.oi3  ii 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  pendant  l'année  i8S3,  une  somme  de 
tnitcentcinquanleet  un  mîUetreize  francs  quarante  et  un  centimes 
j[85i,oi3'4i*)  est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus  et  annulée 
eux  chapitrés  suivants  : 

Reotei  TJtftres  f  aBcioane  origtiM 791' 64* 

Rente)  liiebrei  ponr  la  vieillesse iSll,Dri3  81 

Pâmions  dvîlei.  {Loi  doit  *oât  1790.) 5,.^t6  99 

Peoiiuu  I  litre  de  rdcompeuse  natioiule St5  00 

Pension*  militaires 158.&71  ga 

Peaiions  ecdé>i«iti(jues 53  •« 

PeDsioBf  de  doiurUire*  d^pouM^a 7>S'<o  18 

Peniioiu  civilei.  (Loi  du  9  juin  iSS3.) i8i,3SS  il 

Peniioai  et  indmnnitja  viagires  de  retraite  eni  eaif\i>jit 
des  aneicnnes  liiie*  civile*  et  du  donuioe  privé  Ja  roi 

Loaii-Piûiippt. 1.653  11 

AuciïU  doiatairea  da  Hout-de-Hil»D.  (Décret  du  iS  dé- 
cembre i8«i.)—; 55i  38 

VicDines  da  coup  d'BlM i3S.6g3  Gg 

TOTU 85i,0)3  4i 


—  1228  — 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  an  projet  de  loi  de  règlemest 
définitif  de  Texercice  i883. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  i885. 

Signé  JDLBS  GBÉVf. 


le  Uinisire  det  financei , 
Signé  Sadi  Gabnot. 


Tableau,  par  exercice,  des  rappds  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  paadm 
riearet  à  i883  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  ehapiSres  spéciamas  dame  U 
d4finUifdes  dépenses  de  Cexercice  i883. 


MITBS  IT  PIMIOXt. 


mmacËM 
qni  oat  donné  lUn  k  da»  rappels  d'unrfrag*». 


i»79. 


iSto. 


l86i. 


RENTES  VIAGÈRES. 


Rentes  viagères  d^andenne 
origine 

Rentes  Yiagères  pour  la  vieil* 
lesae 

TOTàUX 

Pensions  civiles.  (Loi  du 
as  août  1790.) 

Pensions  à  titre  de  récom- 
pense nationale. 

Pensions  militaires 

Pensions  eoclësiastiqnDcs. . .  • 

Pensions  de  donataires  dé- 
possédés  *••• 

Pensions  civiles.  (  Loi  du 
g  jalni855.) 

Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  ans  em- 
plovés  des  anciennes  listes 
civiles  et  dn  domaine  privé 
du  roi  LoM-Philime 

Victimes  dn  coup  d'Etat. . . . 

Andens  dotataires  du  Mont- 
de  -  Milan.  (  Décret  dn 
18  octobre  1861.) 

Totaux 

ToTàux  6éiiaA.ox 

SBBKHHHBBBBBB 


fr.    e 

iSo  00 

a6,i6o  98 


fr*    e. 
a55oo 

59.718  A3 


a6,3oo  98     59.953  49 


fr.    e. 
5i6  66 

91,41408 


91,780  74 


fr.    «. 
30 


^ 


98,780  i5 


98,800  i5 


Ir.  c 

731  tê 

a5(»,o63  6i 


sSCtSSsS 


PSNSIOHS. 

fr.  0. 
400  00 

fr.   <« 

60816 

fr.  «. 
a,iia  55 

fr.     e. 
a,ao6  3o 

fr.fc 
K,5>«» 

1,079  4i 

• 

* 

17,874  62 

• 

37500 

69,644  18 

• 

iSo  00 

70,17471 

53  éa 

SaS  00 

3i  a5 

i5i  65 

4,653  30 

a,644o8 

7»56oaS 

2,770  II 

3i,i35  17 

110,801  7a 

156,689  14 

aSi,58S  11 

47  5o 

33990 

25,652  53 

181  00 
ii5,o6i  17 

1,668  11 
138.69S69 

• 

• 

338  88 

313  5o 

5St  58 

&,3a8  37 

49,989  5o 

314,657  84 

536,373  63 

594,228  i3 

30,639  35  I  89,942  93 


3o6,568  68  (434*073  661   SSi,oi5  il 


Ll  Ph^IDBHT  DB  U  ilÉriIBLIQDI  nAKÇUSI, 

Sur  la  rapport  du  ministre  iJa  la  guerre; 

Vu  rordonnance  du  i4  juin  i833,  sur  le  modeà  suivre  pour  l'a  ITectation 
tt'nn  immeuble  domanial  à  un  lervice  public  de  rÉtal; 

Vu  l'adhéiion  donnée,  le  ati  mars  i885,  par  le  miolatre  des  Iravaui  pu- 
blics; 

Vu  la  lettre  en  date  du  aojain  i885,  par  laquelle  le  œiniitre  des  finances 
exprime  un  avis  conforme; 

Considérant  que,  pour  la  construction  d'un  mur  de  clâtnre  au  quartier  de 
cavalerie,  Â  Lunévilte  (Meurthe-tt-Moselle] ,  il  y  a  lieu  d'affecter  au  service 
du  département  de  la  guerre  une  bande  de  terrain  de  cent  quarante-quatre 
mëlrei  carrés  trenle-six  décimètres  carrés,  formant  un  délaissé  de  la  route 
nationale  n*  4,  telle  qu'elle  est  figurée  par  un  liséré  jaune  sur  un  plan 
parcellaire  dressé,  le  38  avril  i885,pMr  le  chef  du  génie  de  ladite  place  de 
Laaéville  et  ci-annexé , 
Dbcbètb  : 

Art.  L*.  La  bande  de  terraio  susmeDtioDDée  est  affectée  au  service 
du  département  de  la  guerre. 

S.  Les  miaistres  de  la  guerre,  des  travaux  publici  et  des  fiuaocei 
sOfit  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceroe,  de  l'exécution  du  pré- 
■eot  décret,  qui  sera  ingéré  au  Balletin  du  loii. 

Fait  à  Paria,  te  37  Juin  i8S5. 

Bigai  mmi  CBiin. 

L*  Mirnttn  i»  la  gnrrt. 
Signé  C  E.  Cakperoh. 


N°  i5,5qo.  —  Dicnsr  ayant  poar  objet  de  tatpmdre  jtuqa'ait  1"  janvier  t886 
l'application  dei  diipotîtiom  da  ilécret  du  19  dicwahre  1S7S  sar  la  pêche  da 
corail  en  Algirie. 

Dn3D  Jain  iS85. 

Lb  Président  de  la  BiptiBLiQUE  FRAKçnas,. 

Vu  (e  décret  du  a8  février  t883 ,  portantque  l'application  des  dispositions 
du  décret  du  19  décembre  i87«"',  sur  la  pât:he  du  corail  en  Algérie,  et 
suspendue  jusqu'au  3o  juin  1885; 

'"  lit' série,  Bail.  33o,a*b70s. 


B.  n'934.  —  1231  — 

M'i&Ô^a.   *—  DiCRBT  DO  PRSAlDBIfT  OB  LA  RiPGBLIQUB  rBANÇAISB  ( COQtre- 

âgne  par  le  ministre  des  postes  et  dei  telégraphe.H)  portant  ce  qui  suit: 

Sont  nommés  membres  de  ta  commission  chargée  d'examiner  à  l'avance 
la  Situation  et  Ws  CApactt«>s  financières  den  personnes  on  sociétés  qui  adres- 
seront à  rétat  des  demandes  de  concession  de  réseaat  téléphoniques  : 
.  Saint' Prix,  dépnté  ; 

Michua ,  président  du  tribnnsi  de  commerce  de  la  Seine  ; 
de  Uron  dtAirotes,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  mi- 
nistère des  finances.  (Paris,  12  Mai  iSëô.) 


N*  15.Ô93.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  RéPUBLiQUB  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes]  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  spéciale  constituée  à  Teffet  de 
préparer  et  proposer  un  règlement  pour  fixer  les  conditions  techniques  à 
remplir  dans  Tintérèt  de  la  sécurité  publique  pour  rinstaliation  des  conduc- 
teurs affectés  à  la  transmission  de  la  lumière  ou  au  transport  de  la  force 
par  l'électricité. 

MM.  Baîhaat,  député  ; 

le  capitaine  Krebs,  adjudant*major  au  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers ; 

Frtbùurg,  directeur  da  pervomiel,  chargé  de  la  direction  du  service 
oeutral  au  ministère  des  postes  et  des  télégraphes; 

Brunot,  chef  du  cabinet  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 
(Paris,  iSMai18»5.) 


N*  15.594.  —  DécRET  DTJ  PRismENT  DE  LA  RépuBLiQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tact»*,  administratif 
passé  le  a8  janvier  18^5,  entre  le  préfet  d  Ille-et- Vilaine  et  le  sieur  Fernand 
Henry,  armateur  à  Dinard,  portant  concession  au  sieur  Fernani  Henry, 
aux  clauses  et  coud  tions  stipulées  et  moyennant  le  ver^f  ment  d^une 
somme  de  deux  cent  six  francs  vittgi-cini|  centimes  (ao6'  35*")  d*un  ter- 
rain maritime  à  conquérir  au  droit  de  la  propriété  du  concessionnaire 
dans  l^anse  du  Prieuré,  commune  de  Dinard^  d'une  contenance  de 
treize  mètres  carrés  soixante-quinze  décimètres  carrps  (i3"*75)  et  dé- 
signé par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  audit  acte.  (Pans,  23  Mai 
1885.) 


N*  15^595.  —  DétiBBT  ]>u  Phbsidbht  dc  la  RiPUBLiQDK  FRANÇAISE  (contre- 
sigcié  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  aiministratif 
pa^sé  le  22  octobre  i883  devant  le  maire  de  Liangoiran,  délégué ,  portant 
concession,  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont  exprim^^es,  savoir:  au 
sieur  Ouchey,  d'une  parcelle  d'altuvions  de  vingt-quatre  ares  quatre-vingt- 
neuf  centiares  (a4*  89**),  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  deux 
cent  vingt-quatre  francs  un  centime  (aad'oi*');  au  sieur  Moulan,  d'une 
parcelle  d'atluvions  de  sept  ares  deux  centiares  (7*  oa'),  moyennant  le 
verst-ment  d'une  somme  de  soixante-trois  francs  dix- huit  centimes 
(63'  18')  ;  au  sieur  Dacourneau,  de  deux  parcelles  d'aliuvions  d'une  su- 
perficie tôt  die  de  quatone  ares  onze  ceniiaies  (14"  ii*"),  moyennant  le 


iam^Gardère.  d'une  parcelle  d'alluvioos  a  un  areBoiiante-dix-haitcto- 
tiarei  (i*  78'),  moyennant  le  venement  d'une  lorome  de  seùa  fruict 
deiizcentiniei(i6'oa°],  les  dites  alluvions  en  voie  de  rormaiion  an  dn»( 
des  propriétés  des  conceutoonaireA,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne, 
dans  la  commune  de  Langviran  (Gironde).  {Paru,  SS  Moi  1885.) 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  3i  '  JaillettSSS, 


Le  Pritident  da  Cùnuil  des  îtinislrtt. 
Garde  iet  Sctaax,  Mimtire  da  la  Jmttiee, 

HENHJ  BRISSON. 


tHpniMBniE  mnosALE.  —  3i  Juillet  iSS5. 


DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"  935. 

RÉPDBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  15,596.  —  Loi  qui  OBcr«  sa  MinUlre  de  t'irutruetioa  publique,  det  BeaiLE- 
Arts  9t  det  Caitei  an  Crédit  txtraordiaaire  de  50.000  francs,  $ar  l'exercice 
i885,  poar  l'acqaitilioit  d'OEuvret  d'art  provenant  de  la  eoUtetion.  Gréoii. 

Du  17  Jain  1S8S. 

(Pronnlfiiée  an  teanmi  tffltàl  do  18  Juin  iMS.) 

Le  Sinkt  IT  la  CHAHtinB  des  DiÏFin'És  ont  adopté, 

LB   PRisiDBHT  DE   LA  RipOBLIQDE    FEOMULOOE    LA  LOI   doot  la  teneUf 

«nit  : 

Article  unique.  Il  est  oavert  an  ministre  de  l'iDitmctiOD  publique, 
des  beaax-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  iS85,  ea  addition  aux 
crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  31  mars  i885,  ud  crédit 
extraordinaire  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'],  qoi  sera  classé 
à  la  deoxième  section  {Service  dei  beawc-arU]  SODS  le  titre  de  cha- 
pitre xux  [Acqttitition  d'œuvra  d'art  provenant  de  la  collection  Grém). 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  i885. 

La  présente  loi,  d^ibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  37  Juin  i885. 

Signé  JOLES  GRÉVI. 
U  itiatiln  dujUoHi,  Li  Minitiri  ii  f  iiitlmclMit  patlif », 

bigni  Sadi  Cahnot. 

$i%ni  RUB  GOBLET. 


Dn  3i  Mai  iS85. 
(Promolgot  »a  Jovmti  afficùHa  7  juin  iSSS.) 
Le  Président  de  u  BâpUBUQUi  vrançaisb. 
Vu  les  lois  des  3  mars  et  ai  juillet  1881 ,  concernant  le  service  den  coli» 

Vu  les  décrets  d'exécution  des  ig^')  et  31  avril  1881  '■>.  ai '*>  et  3ojaittel 
i88i  l'i.  19  "',  34  '*'  et  36  seplembre  1881  <^  ai  ">  et  aS  novembre  iSRi  "!, 
6f'«et8marg  188a  '"1,  18""  et  ai  juillet  188a  (">,  io*")et  11  août  1S81  >'. 
ai  octobre  1883  i"\  i4  "1  et  ao  novembre  188a  '">,  j8  <">  et  39  novembre 
188a  l»i,  aa  1")  et  37  janvier  i883  W.  U  '"'  et  19  «wU  i883  "",  a3  et  ag  «p- 
lembre  i88i; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dbgeète : 

AnT.  1".  A  partir  du  1*  juio  prock«in,  <le«  cotit  postaux  pourront 
être  échangés,  par  lu  voie  des  paquebots  frioçais,  entre  la  Frtnce 
(y  compris  La  Corse  et  l'Algérie),  la  Tunisie  et  les  bureaux  de  poste 
français  établis  dans  les  ports  ottomans,  d'une  part,  et  l'Annam, 
d'autre  part. 

2.  L'affraDchisteiueDt  des  colis  postaux  sera  obligatoire. 

La  taxe  à  payer  par  l'expéditeur  sera  perçue  conformément  aux 
indications  du  tableau  ci-après  : 


FuliParii,  le3i  liai  iS85. 


Lt  Miniilrt  in  poilu  cl  dti  lèlégrapi 
Signé  StnrtEN. 


Signé  JOLKS  GBéVÏ- 


Dn  3i  Mai  i885. 

[PrcuBulijué  au  Joamal  ùfflciit  dn  7  jqio  iSaS.) 
LB  PUSIAEHT  de  la  RipUBLIQtlB  FBANÇAISB, 

Vu  les  loi!)  dea  3  mars  et  34  juillel  iSfii,  concernant  le  service  d«s  colis 

Vu  lis  (IccreU  d'exécution  de»  ly  "'  et  31  avril  1881  '".  a4  '^'  et  3o  juillet 
1H81  '",  19  "',  a4  '"  et  a6  septembre  )88i  l",  24  l"  et  a5  novembre  1881  <■'>, 
6("i  et  8  mars  188a  I"',  18 1»' et  ai  juillet  188a  <"i,  10 ''"  et  u  août  188a  I'", 
ai  octobre  188a  ''•',  14  '"'  et  ao  novembre  188a  '"',  18  '"'  et  39  novembre 
i88a  l").  aa  '■">  et  37  janvier  i883 '"',  i4  <"i  et  igavril  i883  i"',  a3  cl  ag  sep- 
tembre  1S84  et  3i  mai  i885: 


Aux.  t".  Les  habitants  de  l'Annain  pourront  échanger,  par  la  voie 
(les  pitqiMbots-poste  fraoçau,  dw  colis  peritux  tvM  U  fnnea  (y  00m- 
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pris  la  Corse  et  T Algérie),  la  Tanisie,  les  bureaux  de  poste  français 
établis  dans  les  ports  ottomans,  les  colonies  françaises  du  Séoégal, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  française,  de 
Mayotte,  de  Nossi-Bé,  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  delaRéonioD, 
de  Pondichéry ,  de  Karikal,  de  la  Cochinchine,  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie et  du  Tonkin,  ainsi  qu'avec  TAllemagne,  fAutriche^loogrie, 
la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Danemark  et  les  Antilles  danoises, 
rÉgypte,  ritalie  (y  compris  la  République  de  Saint-Marin,  Ass«b  el 
Massouab],  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Norvège,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal  (y  compris  les  Açores  et  Madère^,  la  Roumanie,  la 
Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

Le  nouveau  service  entrera  en  activité  dans  TAnnam  dès  que  le 
présent  décret  y  aura  été  promulgué. 

2.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire. 

La  taxe  à  payer  par  fexpéditeur  sera  perçue  conformément  aax 
indications  des  tableaux  ci-an  oexés. 

£n  outre,  Texpéditeur  d*un  colis  postal  aura  à  acquitter  un  droit 
de  timbre  de  dix  centimes  dans  les  colonies  où  le  timbre  est  en  vi- 
gueur. 

3.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  à  destination  ou  proveoaat 
de  TAnnam,  toutes  celles  des  dispositions  des  décrets  susvisés  qui 
n^ont  rien  de  contraire  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceroe, 
(le  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  i885. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Galibeh. 


Signé  JOLSS  GRÊy\. 
Le  Ministre  éts  postes  et  des  téUgrofkn, 
Sifné  Saraieii. 


1.  —  TcLies  à  percevoir  par  le  hwrcan  da  port  d'embanfuement  dans  tAnnttm  sar  ks  cit 
postaaa'  expédiés  en  France ,  en  Corse,  en  Algérie,  en  Tunisie  et  aax  colonia Jr»- 
çaises. 


UF.L-   ne   I>BSTl!ilATIU>. 
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(PnaiDigité  aD/sarnal  ojftcid  du  17  Juin  iS8S.) 
Le  PbAsIDBVT  DB  U  RipnBLtQim  FIlAKfAtSB, 
Vu  les  loi*  de>  3  man  et  a4  juillet  18S1,  concernant  le  m 


e  des  colji 


ndes  19'"  et  31  avril  1881  '",  ai  l"  el3o  juillet 
»88i<".  19  W  ail")  et  a6  septembre  1881  <",  ai'"  et  a5  novembre  1881  ", 
»8  "°l  et  a  I  juillet  188a  "",  14  ""  et  ao  novembre  iS8a  '"',  aa  '"'  ei  27  jan- 
vier i883"".a3ela9septenibri;  1884  et3i  mai  i»85-. 

Vu  la  nolificalion  du  conseil  fédéral  t-uisse.  en  date  du  5  juin  i885,  con- 
cernant la  participation  de  l'Espn^ne  4  l'échange  des  colis  postaux; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Art.  l".  A  pfttlrr  dt)  t"Jailt«t  procbain,  des  colis  postaux  pour- 
ront être  échangés  entre  la  France  (y  comprit  la  Corse  et  l'Aigrie), 
U  Tunisie  et  les  bareaax  de  poste  français  établis  dans  les  ports  otto- 
mans, d'une  part,  et  l'Espagne,  d" autre  part. 

2.  L'afTranchissement  des  colis  poïtaas  sera  obligatoire. 

La  taie  à  payer  par  Teipéditeur  sera  perdue  courormément  aux 
indications  du  tableau  ci-après: 
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^1.  SoDt  applicables  aux  colis  postaos  dont  il  s'agit ,  toatea  les  dis- 
positions des  décret*  susvisés  non  contraires  aax  articles  précédent*. 
5.  Le  ministre  des  postes  et  des  lélégraphei  est  chargé  de  l'eiécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BtUletin  da  loit. 
Fait  à  Paris,  la  i3  Join  iS85. 

SiitM  JOLBS  GBÉVT. 
Lt  Viniilrt  du  poila  d  en  UUgraplut, 
Signé  SkRIinii. 


1878; 
Vu  ! 


sagii. 

2.  Les  dispositions  dn  pF^sent  dé'zret  seroat  eiécotoires  à  partir 
du  1"  juillet  i8ââ. 

3.  Tontes  dispositions  contraires  au  présent  discret  sont  et  de- 
meurent abrofées. 

U.  Le  ministre  des  postes  et  des  lélégraphes  est  chargé  de  Teiécu- 
tioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BatUlia  det  loit. 
Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  i88â. 


Sifoé  JULES  GBEVY. 


i.t  Mimilrr  itt  paitu  tt  i*t  iëignpka, 

%n*S»limEM. 


N*  i&,6oi,  —  DittKaT paHantoKoertnrtaulimistreits PotteseldesT&égraphet 
d'an  Crédit  de  73,756  fr.  53  ctnt,  pour  Fondt  de  concours  nr  texereke 
tS85 ,  et  annalatioa  de  pareille  tomme  à  Vextrcke  1886. 

Du  j3  JaÎQ  i88S. 

Le  PRisiDBHT  DB  LA  RBPtrBLIQDB  FRANÇAISB, 

Vu  la  loi  de  Qnanc«s  du  ag  décembre  i883,  portsDt  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i884: 

Vu  le  décret  du  aS  novembre  i884.  ouvrant  au  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  l'exercice  1884.  divers  crédits  provenant  de  Tonds  de 
concours,  panni  lesquels  une  somme  de  soiiante-lreize  mille  sept  cent  cin- 
qnante-six  francs  cinquanle-trois  centimes,  représentant  des  versements 
effectués  par  des  communes  ou  pardesparticuUers.  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  bureaux  et  des 
ligne*  télégraphiques  en  Algérie,  a  été  imputée  au  chapitre  xix  [Mutériel 
de  V  Algérie); 

Vu  la  loi  de  finances  du  31  mars  i88â,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  de  l'exercice  i885: 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  1863  "\  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours, aux  termes  duquel  >la  portion  des  fonds  de  concours  qui  n'a  pas  été 

•  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  réimpulée,  avec  la 
tméme  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  verlu  de 
■  décrets  qui  prononcent  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 

•  l'exercice  expiréi; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  fait  emploi,  au  titre  de  l'exercice  1884,  du 
crédit  de  toiiante-treiiie  mille  'sept  cent  cinqoante-cix  francs  cinquante- 
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troié  centimes  ouvert  sur  le  chApitre  xix  (Matériel  âê  VÀlffériê)  par  le 
du  a8  novembre  1884  fiusvisé; 

Sur  la  proposition   du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  Tavis 

conforme  du  ministre  des  finances, 

DiCRiTE : 

Art.  1*'.  Une  somme  de  soixante-treize  mille  sept  cent  anquanle- 
six  francs  cinquante-trois  centimes  (73,756^53'),  provenant  de  fonds 
de  concours  rattachés  par  décret  en  date  du  a8  novembre  i884  «n 
budget  du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  chapitre  xn 
[Matériel  de  V Algérie),  exercice  i884,  est  et  demeure  annulée  au 
titre  de  cet  exercice. 

2.  Un  crédit  égal  de  soixante-treize  mille  sept  cent  cinquante-six 
francs  cinquante-trois  centimes  (73,756' 53'},  applicable  aux  frais 
d'établissement  et  d'entretien  des  bureaux  et  des  lignes  télégra- 
phiques en  Algérie,  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes sur  Texercice  i885,  chapitre  xix  {Matériel  de  V Algérie). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effets  à  titre 
de  fonds  de  concours,  lesquelles  sont  reportées  de  Texercice  i884  ^ 
l'exercice  i885. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chactifi  eu  ce  qui  le  concerne,  de  rexécation 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  i885. 

Silftté  iDLB9  GllÉVT. 

Le  Ministre  des  Jinances,  U  Ministre  des  postu  et  des  iMgrmpku, 

Signé  SàDi  CABifOt.  ftigné  Sajuuni. 


*tm^     llM t  I  ■■  X 


N'  1 5,60a.  —  DscREt  portant  que  les  ia^es  itir  les  Correspondances  entn 
les  Colonies  françaises  et  le  Royaume  de  Siam  seront  perçues  conformément  08 
tarif  annexé  au  décret  du  27  mars  1879. 

Du  a3  Jain  i885« 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  i&  juin  i8S5.} 

Le  Pi\ÉSIDEl«T  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1878; 

Vu  les  décrets  du  27  mars  1879  (^  et  du  11  septembre  1861  ^^,  rendus  ea 
exécution  de  cette  loi; 

Vu  la  convention  de  TUnion  postale  unirerselie  signée  à  Paris  le  1"  juio 
1878; 


(I) 


xu* série,  Bail.  435,  n*  7865.  <>  xir  série.  Bull.  685. n*  ii»59& 


Aat.  1".  Les  taxes  ii  acquitter  dans  t«a  colonies  françaûes  sur  les 
coiresponduices  à  destioalion  ou  proveDaat  du  royaume  de  t>i>m 
seroot  perçues  coorormément  au  tarif  n"  i  auneié  au  discret  8U»visé 
du  37  mars  i979> 

Les  dispoiitions  des  articles  6,  7  et  8  du  même  décret  seront ,  tu 
outre,  applicables  aux  correspondances  dont  il  s'agit. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
l"juiilet  i885. 

3.  Toutes  ditpositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  cle- 
uaenrent  abrog'^es. 

4.  Le  ministre  des  poates  et  dea  télégraphes  et  le  minisire  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  charfés.  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  liallflin  des  Imi, 

l^ait  à  Paris,  le  33  Juin  iSSfi. 

Signé  JUr.E3GRI^;VY, 
Li  Uiniitre  il  la  mariiuil  daceloni'ii ,  Lt  Miniilrl  du  pn(l«  ((  Jfi  i/k'ijrnpha, 

Si^é  Galidek.  Hgnk  Stnniix. 


N*  i5,6o3.  —  DÉCRET  étendant  le  service  des  Colit  pottaux  tel  qu'il  et!  régU 
p/tr  le  précédent  iléi^retdtt  l-ljttln  aux  Colonletfi-ançaltet  Pt  à  l'Annnm. 

Du  33  Juin  i8S5. 

Le   PR£sn)EmT   DE    LA    RépUaUQUE    FHANfAISE, 

Tu  Itt  \nU  âM  3  mars  et  3&  juillet  1881 ,  concernant  le  service  des  mlis 
postaux  ; 

Vu  les  décrets  d'eïéculion  de»  igf'elai  avril  1881  <«.  34  ™  ctSojnillei 
1881  (',  igi^'l,  a4  I"  et  a6  septembre  1881"',  U'"  et  20  novembre  i8Sai", 
3J  W  el  37  Janvior  i883  "'',  a3  el  ag  septemWc  188',,  3i  mni  iR85  M 
1 3  juin  i885; 


'>  Bull.  685,1 
"  Bull.  7^1.1 
"Bull.  7*... 
"'  Bail.  760.1 
"  Ilnll,  7flo,i 
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DÉGRBTB  : 


Art.  1*'  Le  service  des  colis  postaux  sera  étenda  aux  relations  da 
Sénégal f  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martiuique,  de  la  Guyane  fran- 
çaise, de  la  Réunion,  de  Mayotte,  de  Nossi-Bé,  de  Sainte-Murie  de 
Madagascar,  de  Pondichéry,  de  Karikal,  de  la  Cochinchine,  de  U 
Nouvelle-Calédonie,  du  Tonkin  et  de  i'Annam  avec  TEspagne. 

Cette  mesure  sera  appliquée,  dans  les  colonies  ou  établissemenis 
français  précités  «  à  dater  du  jour  où  le  présent  décret  y  aura  été  pro- 
mulgué. 

2.  L'affranchissement  de  ces  colis  sera  obligatoire.  La  taxe  à  payer 
par  l'expéditeur  sera  perçue  conformément  aux  indications  do  ta- 
bleau ci-après: 


LIBD  Dl  DÉPÔT. 


BDRBAD  DU  PORT  D'EMBARQUEMENT. 


Ton  D«  TBAvsm&sioa. 


Voie  de  Lisbonne. . 


Aa  Sénégal 

A  la  Guadeloupe (  Voie  de  Bordeaux  ou  de  Saiot-N»- 

Â  la  JMartiuique <     zAire 

A  la  Guyane  françaiie (  Voie  de  Saotander 

A  Mayolle i 

A  Nossi-Bé J  Voie  de  Maneitlc 

A  Sainte-Marie  de  Madagascar 

A  la  Réunion 

A  Pondichéry >  Idem 

A  Karikal 

En  Gochinchine |  j^j^g^^ 

En  Nouvelle-Calédonie ( 

Au  Tonkin j^j^ 


En  Annam. 


TA 


3  ai 

3  75 

5  35 

A  aS 
h  75 


En  outre,  Texpéditeur  d^un  colis  postal  aura  à  acquitter  un  droit 
de  timbre  de  dix  centimes  dans  les  colonies  où  le  timbre  est  en  vi- 
gueur. 

3.  Les  modifications  suivantes  sont  apportées  aux  conditions  d'a- 
cheminement et  d'affranchissement  des  colis  postaux  de  certaines 
colonies  françaises  pour  le  Portugal  et  les  possessions  portdgaises  des 
Açores  et  de  Madère  : 


MRU   DR   DIPOT. 


BDBBAD  DO  POBT  b'EMBAHQUBUSNT. 


^011  DB  TRABSMIMIOir. 


A  la  Guadeloupe 1 

A  la  Martinique |  Voie  de  Santander. . . . 

A  la  Gu^^ane  française. \ 

=___ I 


TA  \B 

d'aflraochisteiiMrot  des  e«in 
à  destina tiOQ 


da 
PortDfr*!. 


3'25« 


Açoi 


5'a5* 


d« 

MadCT*. 


3' 75- 
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/i.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  dont  il  s'agit,  toutes  les  dis- 
positions des  décrets  susvisés  non  contraires  aux  articles  précédents. 

5.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  33  Juin  i885. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  el  des  coloiùet.  Le  Ministre  éet  postée  et  des  télégraphes, 

Signé  Galiber.  Signé  Sabrien. 


N^  i5,6o4-  —  DÉCHET  DU  Président  de  la  République  française  (contre^ 
signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  i  « 

ART.  l".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  bac  de  la  Marjolaine,  sur  la  Loire,  commune  d'Iguerande, 
département  de  Saôae-et-Loire. 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  désistés  audit 
tarif^et  qui, aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tamodiation  descUts  droits, 
sont  affiranchis  de  toute  obligation  à  cet  ^ard.  {Paris,  29  Mai  1885,) 

Tarff  des  droits  à  percevoir  aa  bae  de  la  Marjolaine,  sur  la  Loire,  dans  la  commane 

éCIgwerande. 

PIÉTONS  et  CAVALTERS. 

Art.  1**.  Ponr  ie  passage  d'aue  personne  non  chargée  on  chargée  d'un  poids 
ua-dessous  de  cinq  myriagrammes,  quatre  centimes ,  ci o'oV 

Ce  prix  sera  réduit  à  moitié  ponr  les  habitants  du  hameau  d'Ontre-Loire 
(commune  d*Iguerande)  les  dimanches  et  jours  fériés,  soit  à  denx  centimes, 
ci o  02 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  qne  lorsque  les  passagers  lui  assure- 
ront une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû ,  d'après  le  tant ,  pour  quatre  per- 
sonnes à  pied ,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet,  à  sa  volonté. 

DKNBÉES  ET  MARCHANDISES. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval 
on  mulet ,  mais  embarquées  à  hras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 
grammes ,  quatre  centimes ,  ci o'  o4* 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci o  01 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur.  Ce  der- 
nier sera  chargé  des  frais  d'embarquement  et  de  débarquement  des  marchandises. 

GHETAUX  BT  BESTUUX. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier ,  valise  comprise , 

du  centimes ,  ci o'  10' 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  chargé,  six  centimes,  ci o  06 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé»  cinq  centimes»  ci o  o5 

Pour  le  passage  d'un  âne  ou  ânesse  chargé ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

Pour  le  passage  d'un  âne  ou  ânesse  non  chargé ,  quatre  centimes,  ci o  o4 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage,  quatre  centimes,  ci o  ok 


K 
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Ptr  bœuf  oa  vacbe  tppartoiiant  h  du  marcbands  et  dottinéà  W  Yente, 

six  centiaaea ,  ci ,...,,...    <r  o6* 

par  veau  ou  porc ,  trois  centimes ,  ci o  oS 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  dièvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 
d*oi«s  ou  dindons ,  deui  centimes ,  oi o  oa 

Lorsqae  les  moatona ,  brebis ,  bouos ,  ehikvras ,  oookons  de  lait ,  paires  dTeies  «a  d» 
dons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sere  diminué  d'an  qoart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que 
la  moitié  da  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  âues ,  bœufs,  etc. ,  payeront  deux  cen- 
times ,  ei o^  oi' 

^'il  n'exisle  point  de  pa99e-chevai ,  le  batelier  ne  pourra  être  coDtraint  k 
passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux 
compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  une 
recette  d'an  moins  trente  centimes ,  ci o  3o 


»  vomi  lies. 

Pour  le  pas&age  d'une  voilure  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  cnevaux,  y  compris  le  conducteur,  vingt 
centimes ,  ci o  ao 

Pour  le  passage  d*ane  voiture  snapcudue  à  quatre  ronee,  celoi  do  dieval 
ou  mulet  et  le  coaductear,  vingt-^iuq  centimes  %  oL oai 

Pour  le  passage  d'uno  voiture  suspei^due  à  quatre  roues  «  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets»  y  compris  le  coiMucLeur,  tx*eute  centimea,  ci. o  5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément ,  par  tète ,  *1e  droit  dû  pour  une  personne  à 
pied. 

CH.UIRBTTES. 

Pour  le  passagt;  d'une  charrette  chargée ,  attelée  d'uu  seul  cheval  oo  mulet 
ou  de  deux  bœufs ,  y  compris  le  oondueteur,  vingt  centimes ,  ci o'  lo' 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  nialet$ 
ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci. o  î5 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux ,  mulets 
ou  six  bœufs ,  y  compris  le  conducteur,  trente  centimes,  ci oSo 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur  compris, 
quinze  centimes ,  ci u  iS 

Pour  une  charrette  chai^gée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  oonductaar  compris, 
quinze  centimes ,  ci o  i5 

Pour  une  charrette  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur  com- 
pris ,  dix  centimes ,  ci •  # .  t  •  •  •  « o  lo 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne 
ou  d'une  Anesso ,  y  compris  le  condueteur.  dix  centimes ,  ei o  lo 

GHARI01S  DA  AOULAGE  A  QOATAS  AOC&S. 

Pour  un  chariot  d^i  roulage  à  quatre  roues,  chai*çê,  un  cheval  et  le  con- 
ducteur, vingt-cinq  centimes ,  ci. o  i5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  deux  chevaux  et  le 
conducteur,  trente-cinq  centimes»  ci •  • o  3$ 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le  con- 
ducteur, cinquante  centimes ,  ei o  5o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  rou4»s,  à  viJe,  attelé  d'un  seul  cheval 
et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci o  sa 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  exrêlaut  les  nombres 
indiques  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé ,  et  par  âne  ou  àuesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesscs  non 
chargés. 
-    Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  jiasser  une  voiture,  charrette  ou 
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chariot  se  présentant  isolément ,  que  lorsque  le  oondnclenr  lui  assurera  une 
recette  d'au  moins  quarante  centimes ,  ci o'  4o* 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double  pour  les  gens  ii 
pied  et  triple  pour  les  cens  en  voiture. 

Dans  leâ  temps  de  debordemeal,  il  sera  payé  un  franc  par  persoune  à  pied  et  trois 
francs  par  cavalier. 

Le  prélet  déterminera  pour  chaque  passagro  ^^  point  où  la»  «aux  «eroal  réputées 
hautes  oa  débordées  et  le  maximum  de  U  charge  ou  du  nombre  de  persouues  que  les 
bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

FIIAKCHISE3  ET  MODERATIONS. 

(Article  ^  du  cahier  des  charges.) 

%  ^oat  exempt  des  droita  de  péage  1 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  toaraëe  dans  leurs  départements  et  arreodisseneiits, 
les  maires  »  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République ,  les  juges  de 
paix  et  leurs  greffiers»  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  finances, 
les  directeurs  et  employa  des  admmistrations  de  fenregislrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris) ,  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes,  les  agents  des  manufactures  de  TÉtat,  les  agents  de  fadministration 
forestière,   les  agents  voyers,   piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'oc- 
troi et  les  agents  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes ,  mais  pour  le  cas  seu- 
lement où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive 
à  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions ,  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions , 
soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit  enfin  de  réquisitions 
délivrées  par  le  directeur  du  service  intéressé; 
Les  ooniitrea  des  difiEérents  cultes  reconnus  pai  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants. 
Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  eu  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  con- 
ducteurs ; 

a*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent  ; 
les  bouviers ,  bœufs ,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée , 
des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs 
chevaux  el  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous -officiers  et 
les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant 
à  les  transporter;  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  commande- 
ment; 

5"  Les  pompiers  et  les  personnes,  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

6*  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
7*  (Dans  les  limites  de  l'inscription  maritime)  les  officiers  et  agents  des  divers 
corps  de  la  marine,  se  rendant  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service;  les  offi- 
ciers et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui 
comprend  l'une  et  l'autre  rive  ;  les  inspecteurs  des  pèches  ;  les  syndfca  des  gens  de 
mer;  les  gardes  maritimes;  les  prud'hommes  pécbeurs;  les  gardes  jnrés  et  autres 
fonctionnaires  ou  aj^ents  préposés  à  la  police  de  la  navigaûon  et  des  pêches; 

8"  Les  enfants  du  hameau  d'Outre-Loire  (commune  d'Igoerande)  qui  fréquentent 
les  écoles  et  le  catéchisme  (décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  24  février 
i854). 

Le  prix  fixé  par  le  tarif  pour  le  passage  d'une  personne  sera  réduit  à  moitié  pour 
les  habitants  du  hameau  d^Outre- Loire  (commune  d'Iguerande)»  les  dimanches  et 
jours  fériés.  Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 


(Article  3}  du  cahier  des  charges.) 

3.  Le  fermier  Mrs  tenu  de  piuer  uae  penonoe  Molc,  uns  eugcr  d'antre  dnit 
que  le  droit  simple,  lorsqti'elle  aura  attendu  sur  la  port  le  laps  de  leaps,  qui  icn 
d'une  heure  pour  lej  bacs  et  d'nue  dcmi-hrnre  pour  tes  paBse-cbvral  et  pour  la 
batelels. 

Il  devra  pasMr  mm  aucun  délai  les  rouctiouiiaiTea,  ageala  et  BDtres  pewanuM 
désisuéià  l'article  i. 

Toute  autre  persoD De  qui  fondrii  puacr  isolement  et  lani  attendre  ce  lapa  detempi 
payera  le  droit  Gié  dam  ce  eu  par  le  taril. 

Le  fermier  sera  teaa  de  puier,  soit  «vaut  la  lever,  soit  apris  le  concher  do  aolefl, 
MUS  eiiger  aocan  droit,  meis  internent  pour  l'eiarcice  de  lonrs  fonctioas,  ks  faBe- 
tioDuairea,  ageali  et  antres  personnes  désires  à  l'article  3. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i*'*Aoùt  t885, 

L»  PréiideHi  d»  Coiueit  d«t  JfmiMra. 
Garde  da  Seaatuc,  Ministre  de  la  Jmûie*. 


HENRI  BHISSON. 


a  la  uiMe  de  nmfrrma* 
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PREMIER   SEMESTRE  DE   188  5. 


DU  lÊf  Janvier  au  50  juin  1885. 
(N-893à935.) 


Agents  de  change.  Loi  sur  les  mar- 
chés à  teroae,  B.  913,  p.  5a5.  — 
Signature  et  certification  des 
transferts  de  rentes  sur  TÉtat, 
B.  934i  p.  iao5. 

Alcoomètre.  Voyez  Poids  et  mesures. 

Algérie.  Sont  exécutoires  en  Algé- 
rie divers  décrets  modiQant  et 
complétant  la  nomenclature  des 
établissements  insalubres,  dan- 
gereux ou  incommodes,  B.  8q4v 
p.  37.  —  Report  à  Texercice  ioi84 
d*une  somme  restée  dispoaible 
sur  le  crédit  spécial  ouvert  au 
budget  de  Texercice  i883  pour 
dépenses  publiques  en  Algérie, 
B.  897,  p.  i34.  —  Établissement 
d*une  contribution  foncière  sur 
les  propriétés  bâties  en  Algérie, 
B.  899,  p.  177.  —  Liquidation  de 
larriéré  du  service  de  la  propriété 
indigène  eu  Algérie,  B.  899, 
p.  180.  —  Liquidation  des  suites 
de  1  apposition  du  séquestre  en 

Xir  Série 


Algérie,  R  906,  p.  344.  —  Liqui- 
dation des  suites  du  séquestre  des 
incendies  de  forêts  de  1881  en 
Algérie,  B.  906,  p.  345.  —  Liqui- 
dation des  suites  de  Tapposition 
du  séquestre  en  Algérie,  B.  908, 
p.  469. —  Revision  du  classement 
des  places  fortes  et  postes  militai- 
res en  Algérie,  B.  904,  p.  269. — 
Est  suspendue  jusqu'au  3o  juin 
i885  l'application  du  décret  du 
19  décembre  1876  sur  la  pêche 
du  corail  en  Algérie,  B.  915, 
p.  644.  —  Est  exécutoire  en  Algé- 
rie Tarticle  8  de  la  loi  de  Onances 
du  2g  décembre  1884  relatif  aux 
timbres  des  polices  d*assurances 
contre  ilncendie  et  sur  la  vie, 
B.  935,  p.  923.  —  Création  d*un 
conseil  de  prud'hommes  à  Oran, 
B.  933,  p.  1168.  —  Le  gouver- 
neur général  civil  de  TAlgérie 
statuera  sur  les  demandes  en  no- 
mination de  courtiers  maritimes , 
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B.  933,  p.  1169.  —  Est  suspen- 
due ju^^qu'au  i**  janvier  1886  l'ap- 
plication de»  dispositions  <\vl  dé- 
cret du  19  décembre  187^  sur  la 
pèche  du  corail  en  Âliçérie, 
B.  934 1  p.  12^9-  —  Est  exécutoire 
en  Algérie  la  loi  du  a3  octobre 
1884  sur  les  ventes  judiciaires 
d'iromeubles,  B.  917.  p-^75o.  — 
Est  exécutoire  en  Algérie,  sous 
certaines  réserves,  la  loi  du  3  no- 
vembre l8^^4«  concernant  les 
échanges  d'immeubles  ruraux, 
B*  9^7»  P'  7^1  •  —  Modification 
du   décret  du    i3   février   i883 


relativement  à  la  création  d^éco- 
les  en  Algérie,  B.  922,  p.  8S1. 
•—  Le  pofte  militaire  du  Lrei- 
der  est  rattaché,  pour  Tadmi- 
nistration  de  ia  justice,  aa  tribn- 
nal  de  Mascara,  B.  goo,  p.  3i5. 
—  Dans  Tanoexe  d'Afioa,  ratta- 
chée au  tribunal  de  Mostag^nem, 
la  ju>tic6  est  rendue  provisoire- 
nient  par  un  officier  de  rarmée, 
B.  908.  p.  474. 

ktaoA  BT  MUNITIONS.  Voyez  CoUmies 
{Gabon). 

Arts  et  métiers.  Voyez  Écoifs  m- 
tionales. 


B 


Brevets  d'invention.  Proclamation 
de  rinnuante-huit  cessions  de 
brevets  d'invention,  B.  907,  p.  S49. 
—  Proclamation  des  brevets  d'in- 
vention et  des  certificats  d'addi- 
tion délivrés  pendant  le  deuxièn^e 
Irimentrede  Tanné  1884,  B.  907, 
p.  355.  —  Proclamation  de  trente- 
trois  cessions  de  brevets  d'inven- 
tion, B.  916,  p.  653.  —  Procla- 
mation de^  brevets  d'invention 
et  des  certificats  d'addition  dé- 
livrés pe^'dant  le  troisième  tri- 
mestre de  l'année  1884,  B.  916, 
p.  657.  —  Proctamatian  d»  s  bre- 
vet» d'invention  et  des  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le 
qua^riémt  trimestre  de  l'année 
1884,  B.  9^0,  p.  1025. 

Budget.  Fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  i885, 
B.  896,  p.  81.  —  Aoniilaiion  de 
crédits  au  budget  extraordinaire 
d«  l'exercice  i883;  report  de  cré- 
dits au  budget  extraordinaire  de 


.l'exercice  1884  ;  report  au  bodsret 
extraordinaire  derexerr^ce  i8S5, 
B.  913,  p.  553.  —  Fixat'on  do 
buHget  des  dépenses  de  t*exercice 
i885,  B.  914,  p.  585.  —  Crédits 
supplr^mentaires  et  ext'a'»rdin«î- 
res  sur  les  exercices  i883,  1884 
et    i885;  crédits    afférents    aox 
budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  ^u  budget  général ,  B.915, 
p   621.  —  Crédits  sur  /'exeivice 
i883;  crédits  sur  les    exercices 
1884,     1885;     crédits     spèdav 
d'exercices     périrrés     et     cl«, 
B.  915,  p.  629.  —  Budget  des  dé- 
penses sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exercice  i885,  B.915, 
p.  637. 

Bulles  d'institution  canomqui. 
Voyez  Évêchés. 

Bulletin  des  communes.  Suppres- 
sion du  BaUetin  des  commmus 
remplacé  par  l'édition  des  com- 
munes du  Journal  officiel,  B.  901, 
p.  a4i- 


Caisse  d'épaagnb  nationale.  Voyez 
Postfi. 

Cautionnement.  Réalisation,  soit 
en  Duméraire,  soit  en  rentes,  du 
cautionnement  du  garde-magaain 


das  fournitures  da  ministère  des 
finances,  B.  933,  p.  1300. 
Chambres  gonsul^atives  des  akts 
ET  manufactures.  La  circonscrip- 
tion de  la  chambre  consuitatîTe 


tive  des  arts  et  maniiractures  de 
Lioioux .  B.  933,  p.  1 18a.  —  Sup- 
pressiot)  de  la  chambre  consntta- 
tive  des  arts  et  manufactares  de 
Londénc.  B.  g55,  p.  1180.  — 
Suppression  de  h  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manuractares 
dePr.ïas,B.  899,p.  194. 

GBAMBRBSIT  BOURSES  DB  COmiESCE. 

Coii'ribatioD  spéciale  à  percevoir 
en  188^  ponr  les  dépenses  de 
plusiears  chambres  et  bourses  de 
commeTce,  B.Sog.p.  191. —  Con- 
tribiilion  spéciale  à  percevoir  en 
1S8S  pour  les  dépenses  de  direr- 
ses  cbaïubre»  et  bourses  de  coni' 
merce,B.89i.p.  4i;B.895,p.76. 

—  AiigmenlatiDn  du  numbre  des 
membres  de  ta  chambre  de  com- 
merce d'Amiens.  B.  915,  p.  674. 

—  EtabJisjetnent,  par  la  chaiabre 
de  commerce  de  Bordt^ux,  d'un 
huitième  pavillon-abri  ponr  les 
march»ndises.  B.  937,  p.  97a,  — 
ÉloMis^etnent,  par  la  chambre  de 
comnwrce  de  Fécamp,  de  trois 
grues  ■  vapeur  rontantCB  snr  le 
quai  Bérigiiy,  B.  gsa,  p.  853.  — 
Emprun)  du  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  pnur  Trais  de 
«iinsiruclion  d'an  huitièine  pa- 
Tillon-abri,  B.  gSS,  p.  1170.  — 
Emprunt  d"  la  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe,  6.  g33,  p.  1178. 

—  Etopriint  de  la  cheuntoe  de 
«ommerce  de  Pécamp  pour  frais 
de  construction  de  trois  ffrues 
roulantes  à  vapeur,  B.9a3.p.864: 
B.  93g.  p.  1160,  —  Emprunt  de 
la  chambre  de  commerce  de  Lo- 
rientrKiiir  soMer  la  dcpenM  de 
oonslniction  des  bâtiments  desti- 
né* i  l'entrepôt  réel  des  douanes 
et  au  service  d'un  mag-isin  géné- 
ral, B.  gi3,  p.  677.  —  Emprunt 
de  I*  chambre  de  commerce  de 


graes  A  vapeur  roulantes  sur  le 


merrt  des  dépenses  de  la  cbaoubre 
de  oommetce  de  Mnrse>He.  B.  9^3, 
p.  868.  —  Contribution  spéciale 
a  perceveir  sur  les  patentés  de  la 
rifle  de  Saint-Étienne  pour  paye- 
ment des  dépenses  de  la  chambre 
de  commerce  de  ladite  'rille, 
B.  908.  p.  464-  —  ContribuHon 
q>éciate  pour  i£85  snr  iea  paten- 
tés de  Tarn-et-<jaronne  pour  le 
payement  des  dépense»  de  la 
chambre  de  commence  de  Hon- 
lauban,  B.  933,  p.  870.  —  Impo- 
sHioB  additionn^le  pour  le  ser- 
vice  des  empnmts  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseslhi  ponr  la 
constroctioa  de  la  bourse ,  B.  933, 
p.  1167. 
Chbwins  de  fbr.  Substitntmn  aux 
sieurs  Yintait  Pommier  et  compa- 
gme  et  Peamier  de  la  société 
anonjme  du  chemin  de  fer  d'Es- 
tival à  Sennnea,  B.  gia,  p.  836. 

—  Conventions  provisoires  pas- 
sées entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  les  compngnies  d'Or- 
léans et  de  l'Ouest  pour  régter  les 
cond'itions  finaneiâres  relative*  à 
l'établissement  de  secondes  voies 
sur  te  réseau  de  ces  compagnies, 
B.  93i.  p.  LI17.  —  Agrandisse- 
ment de  la  gare  fie  Saujon ,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Pons  h  Royan 
et  &  laTremblade,  6.go8,  p.  474- 

—  établissement  d'une  gare  de 
marchandises  k  la  station  d'Ëti- 
gny-Véron,  B.  906,  p.  319.  — 
Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Gray  i  Jossey,  B.  694,  P-  36. 

—  Truvaux  à  exécuter  pour  sépa- 
rer les  trois  lignw  de  Paris  i 
Lyon,  de  THIeneuve-Saint-Geor- 
ges  i  Montargis,  par  Corbeil,  et 
de  grande  ceinture  dans  la  tra- 
versée de  la  parp  de  Villeneuve- 
Triage,  B.  908,  p.  473.  —  Acijni- 
sitloii  et  installation  aux  ateliers 
d'Alger  (ligne  d'Alger  &  Oran]  de 
diverses  maclune!K)iililsdestinées 
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à  la  réparation  du  matériel  rou- 
latit  de  la  compagnie  des  che- 
mini  de  fer  de  Lyon,  B.  goa, 
p.  a5ô.  —  ConcessioQ  déCnitive 
a  la  compagnie  da  chemin  do  fer 
d*Orléans  de  la  ligne  de  la  limite 
de  Seine^t-Oise  vers  Anneau  à 
Étampea,  B.  904»  p*  284. —  Pro- 
rogation du  délai  pour  rendre  dé- 
finitive la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Pont*de-Montgon  #  Ar- 
vant,  accordée  à  titre  éventuel  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi«  B.  899,  p.  184.  —  Nou- 
veau déûî  de  deux  ans  accordé  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Lyon  pour  rexpropriation  des 
terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  la  deuxième  voie  entre 
Ghambéry  et  Aiguebelle,  sur  la 
ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis, 
B.  900,  p.  2 16.  —  Agrandissement 
de  la  gare  de  Narbonne,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette,  B.  899,  p.  196.  —  Conces- 
sion définitive  à  la  compagoie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  de  la 
ligne  de  Casieijaioux  à  Roquefort , 
B.  915,  p.  642.  —  Il  n'yn  pas 
lieu  d'accorder  une  indemnité  au 
département  du  Pas-de-Caiais,  à 
raison  de  Tincorporation  dans  le 
réseau  d'intérêt  générai  de  divers 
chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
B.  922.,  p.  887.  —  Établi^ement 
d'un  chemin  de  fer,  à  titre  d'in- 
térêt général,  entre  Vendes  et 
Mauriac,  B.  908,  p.  454.  —  Le 
chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône 
est  placé  soas  séquestre,  B.  912, 
p.  542. —  Établissement,  dans  le 
département  de  T Yonne,  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  la  Roche  à  l'Isle-sur- 
Serein  avec  gare  d'eau  sur  TYonne 
à  la  Roche,  B.  906,  p.  29*7.  — 
Établissement  d'un  chemin  ae  fer 
d'intérêt  local  de  Sore  à  Luxey, 
B.  910,  p.  489.  —  Établissement, 
dans  le  département  de  la  Meuse, 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Bar-le-Duc  à  Vaubecourt  et  de 
Remhercourt  -  aux  -  Pots  à  Cler- 
mont-en-Argonne,  B.  918,  p.  753. 


—  Établissement  d'un  réseau  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dus 
le  département  de  la  Somme, 
B.  901,  p.  217.  —  Approbation 
d'une  dépense  laite  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  i^, 
B.  899,  p.  187.  —  Dépôt  autorisé 
de  bois  de  chaufiage  à  gauche  et 
à  droite  du  chemin  de  fer  de  Ba^ 
carat  à  Badonvtller,  à  la  distance 
de  sept  mètres  cinquante  centi- 
mètres du  rail  extérieur,  B.  935, 
p.  981. 

Chibjis.  Taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  ia  ville 
de  Cannes,  B.  904,  p*  289.- 
Taxe  municipale  à  percevoir  ar 
les  chiens  dans  la  oomaïune  de 
S<àint>Pons    (Hérault),   B.  904, 

p.  29^- 

Chocolat.  Voyez  Algérie. 

Colis  postaux.  Échange  de5  colis 
postaux  entre  la  France,  la  Toni- 
sie  et  les  bureaux  de  poste  fran- 
çais établis  dans  les  port:»  otto- 
mans et  à  Maasouah,  B.  911, 
p.  822.  —  Le  service  des  colis 
postaux  est  étendu  au  Sénégal,  à 
la  Guadeloupe,  à  la  MaiUmqoe, 
à  ia  Guyane  française,  â  la  Réu- 
nion, à  Mayotte,  à  Nossi-Bé,  à 
Sainte-Marie-de-Madagascar,  à 
Karikai,  à  la  Cochinchliae,  à  la 
Nouvelle-Calédonie  et  au'îonkin 
avec  Massouah,  B.  921,  p^  Sai 

—  Échange  de  colis  postaux  wtre 
la  France  et  les  ports  médit<na* 
néens  de  l'empire  ottoman  d^ 
part,    et    l'Annam    de   i'aul^^ 
B.  935,  p.  1234.  —  Le  service  <^ 
colis  postaux  entre  la  France  ^ 
les  colonies  et  les  autres  puir 
sances    est  étendu  à   l'Annam 
B.  935,  p.  1235.  —  Échange  det 
coli»  postaux  entre  la  France,  lé 
Tunisie  et  les  bureaux  de  posta 
français  dans  les  ports  oUomaasj 
d'une  pirt,  et  l'Espagne  de  l'au- 
tre, B.  935,  p.  1239.  —Le  service 
des  colis  postaux  est  étendu  aux 
colonies  françaises  et  A  l'Annam, 
B.  935,  p.  1243. 

C0LLBG8  DB  FflANCB.  La  chaire  de- 
ioquence  latine  du  Collège  de 


chaire  de  langue  lurque  portera 
le  litte  d-.  Chaire  de  iuagae  et  lit- 
lératare  luri}a«j  ;  la  chaire  de  lan- 
gue ar^be  portera  le  titre  de 
Chaire  de  tangos  et  liltératare  ara- 
bei;  la  chaire  de  langues  hébrM- 
qtie,  cbalJaique  et  syriaque  por- 
tera 1»  titre  de  Chaire  de  langitet 
tt  litlèralaret  hébraïque,  vhatda- 
iqae  et  t)  riaqae ,  B,  937,  p.  983,  — 
La  chaire  de  tangue  persane  du 
Collège  de  France  portera  te  titre 
de  Chaire  de  langue  et  litlératare 
de  la  Perse,  fi.  934.  P-  9o3. 
COLOMBS.  Comprinition  da  conseil 
supérit^ur  des  coloaies,  B.  gi8, 
p.  994-  —  Modification  du  décret 
du  4  mai  1881  relatif  A  l' organi- 
sation de  la  caisse  de  prévoyance 
du  personnel  du  service  local  en 
Cochinchine,  B.  917,  p.  718. — 
Introduction  au  Gabon  des  armes 
et  munitions  d«  guerre,  B.  897, 
p.  lao.  —  Tarif  de  douane  ïoté 
par  le  conseil  général  de  la  Gua- 
deloupe sur  certaine»  nnarchan- 
diies  d'importation  étrangère, 
B.  906 ,  p.  336.  —  Beport  à  l'exer- 
cice lËSS  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1884  sur  un  crédit  ou- 
vert i  la  marine  pour  ta  construc- 
tion d'un  nouvel  hôpital  militaire 
à  la  Guadeloupe ,  B.  gSâ .  p.  1 176. 
—  Sont  applicables  dans  les  éta- 
blinsements  françtis  du  golfe  de 
Guinée  les  luis'  des  4  juillet 
1837  et  10.  19  et  37  mari  i85i, 
relatives  auï  poids  et  mesures  et 
1  U  vente  d'S  marchand iseï, 
B.  895 ,  p.  78.  ~  Fixation  du  droit 
à  percevoir  sur  l'huile  de  palme 
du  territoire  d'Assinie  [Guinée], 
B,  91a,  p.  5i4.  —  Droit  d'enre- 
gistrement sur  les  jugements  et 
arrêts  de  divorce  rendus  è  la 
Guyane.  B.  gSS,  p.  1191-  —  L'in- 
specteur primaire  dans  l'Inde 
Trançaise  sera  de  droit  membre 
ÀirUrU. 


B.  c|34.  p-  1317.  —  Bureaui  de 
ta  direction  dtt  l'intérieur  des  éta- 
blissements franc  lii  dans  l'Inde, 
B.  934.  p.  iai6.  —  Allocation, 
sur  l'exercice  1B84,  d'une  sub- 
vention 4  la  colonie  de  l'Inde 
française  pour  réparation  des  dé- 
sastres causés  par  les  inondations 
lur  diverses  parti<>s  de  son  terri- 
toire, B.  899,  p.  186.  —  Expro- 
priation de  terrains  situés  A  MaM 
[Inde]  pour  l'installation  d'un 
dépôt  de  charbon,  B.  9a3,  p.  880. 
—  Établissement  de  droits  de 
douane  k  la  Martinique,  B.  939, 
p.  1009.  —  La  rue  du  Bon-Pas- 
teur, commune  du  François  {Mar- 
tinique], portera  le  nom  deScho/- 
cher,  B.  908.  p.  474.  —  Applica- 
tion dans  la  Martinique  des  tim- 
bres mobiles  aux  affiches  et  con- 
naissements, B.  897,  p.  136.  — 
Application  danila  même  colonie 
des  timbres  mobiles  aux  effets  de 
commerce,  B.  897.  p.  i3o.  — 
Droits  sur  les  spiritueux  à  la  Mar- 
tinique, B.  917,  p.  733. —  Instilu- 
tion  d'un  conseil  général  i  la 
Nauvdie  -  Calédonie,  B.  936. 
p.  935.  —  Création  d'un  conseil 
privé  à  la  Nouvetle-Calédonie, 
B.  936.  p,  960.  —  Réorgani''ation 
de  la  direction  de  l'intérieur  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  B.  934, 
p.  1314.  —  Minimum  des  frais  de 
personnel  et  de  matériel  de  la 
direction  de  l'intérieur  de  ta 
Nouvelle  -  Calédonie,  B.  934, 
p.  13)5.  —  La  Noavelle-Calédo- 
aie  e»t  autorisée  à  contracter  un 
emprunt.  B.  899.  p.  ig*. —  Orga 
nisation  d-:e  églises  protestante 
dans  les  étaUissements  françaii 
en  Océanie,  B.  938.  p.  986.  — 
Le  commandant  particulier  de 
rOgowé  et  de  Fernand-Vai  est 
investi  des  fonctions  du  jase  de 
paix,  B.  907,  p.  447.  — Étabhs- 
67.. 


p.  9i4i  —  fins-Panon,  B.  fftb, 
p.  9i3;  —  Salaïie,  B.  935,  p.  9)6; 

—  Saiale-Uarie,  B.  gaâ,  p.  916; 

—  Plaine-deB-Pttluii«lei,  fi.  926, 
p.  916',  —  Sainie-Rofe,  B.  gaô, 
p.  917;  Saint-Btiuoît,  B.  .925, 
p-    gi8;    Saint-Oenif,    B.    936, 


B.  gai.  p.  817.  —  La  commuoe 
d'Aïprea-le^Veyœs  prendra  le 
■om  d'Aipra-iar-Baick,  B.  906, 
p.  3aa  - —  Les  di:ui  caiitoQs  de 
Bailleul  el  le  canlon  de  Uenille 
sontdùtraiti  de  la  circonscription 
de  ia  diambre  d 


portera  le  noin  ae  Lonaat, 
B.  go5,  p.  330.  —  La  ccHumune 
de  Sitinte-Foy -lez- Lyon  est  diviiée 
en  deux  muoicipawés,  B.  ^34, 
p.  1:107. 

CoUTABiLiTit  PUBLIQUE.  Nomina- 
tion de  membre!  de  la  commis- 
«ion  chargée  de  la  révision  du 
décret  du  3i  mai  186a  but  la 
comptabilité  publique,  B.  895, 
p.  79.  —  Nomination  d'un  mem- 
bre *le  la  commission  chargée  de 
re*iMr  le  décret  du  3i  mai  1863, 
B.  916,  p.  719. 

COHPTcs  DBS  MiKiâTRES.  Membres  de 
la  commission  chargée  de  l'eia- 
men  dei  c«mptes  rcndiu  par  les 
ministres  pour  l'exercice  i883  et 
l'année  1884,  B.  gSg,  p.  486.  — 
Nomination  du  prëtidênt  de  b 
commission  chargée  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  des  ministres 
pour  l'exercice  1878  et  l'année 
1879.8,910.  p.  5ii. 

GoNEBiL  d'Ktat.  Est  abrogé  l'ar- 
ticle ai  du  décret  du  3  août  1879 
portant  règlement  intérieur  du 
Coniteil  d'btat  et  remise  en  ti- 
^aear  de  l'artide  3a  du  décret 
du  ai  août  167a,  B.  898.  p.  168. 

Conseils  GÉnÉRAnx.  AoiHilation 
des  délibérations  du  3  septembre 
1884  du  conseil  général  des  Bou- 
cbes-du- Rhône.  B.  goa,    p.  356. 

—  Annulation  des  délibérations 
du  a8  août  i884  du  conseil  gé- 
néral de  raérattH ,  B.  904 .  p.  396. 

—  Annulation  d'une  (Ûlibé ration 
du  conseil  général  de  la  Marti- 
niqoe  du  6  décembre  i883, 8.  904. 
p.  396.  —  Annulation  d'une  dé- 
libération da  conseil  général  de 


intion  des  neiitieratioDs  du 
ao  août  1884  du  conseil  général 
de  Vauclube,  fi.  90a,  p.  aâ5.  — 
Annulation  d'une  délibération  du 
37  aoiil  1884  du  conseil  général 
de  la  Vendée,  B,  903.  p.  afiâ.  — 
AnnaUiion  d'une  delibératioa  da 
8  janvier  i88â  du  conseil  générai 
delà  Veadée,B.  gSo,  p.  11  lâ. 

ClUISElLS   DAHBONIMSSBIIEIT.  AaOU- 

lation  des  délibération-  du  conseil 
d'arrondissement  de  Lyon  des 
33  et  a4  septembre  1884,  B.  931, 
p.  8a7. 
Cours  bt  TBiBiJNAint.  Création  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Cannes, 
B.  908,  p.  465.  —  CrAntion  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Menton, 
B.  908,  p.  464.  —  Création,  prés 
du  tribunal  decommercedeNice, 
de  deux  nouveaux  sièges  de  Juges 
et  de  deux  nouveaux  sièges  de 
juges  suppléante,  B.  90S,  p. '471. 
— Création  d'une  troisième  place 
de  juge  suppléant  près  les  tribu- 
naux civils  ci-après  :  Draguignao, 
B.  ga5,  p.  934;  —  Perpignan, 
B.  935.  p.  936;  —  La  Roche-sur- 
Yon,  B.  935,  p.  936.  — Augmen- 
tation du  nombre  des  juges  et 
juges  suppléants  du  tribunal  de 
comme:ce  de  Calais,  B.  894. 
p.  U5. —  Augmentation  dn  nom- 
bre des  juges  suppléants  près  du 
tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Jean- d'An  gély,  B.  908.  p,  47a.  — 
Augmentation  du  nombre  des 
juges  suppléants  près  du  tribunal 
de  première  instance  de  Nantes. 
B.  908,  p.  471.  —  Loi  sur  les  ré- 
cidiviste!, B.  93i,  p.  iiao. 


DÉPUiis.  Convocation  dn  coUège 
ëlactoral  de  l'arrondissesnent  de 
la   nèch«,  à    l'effet    d'élire  un 


député.  B.906.  p.  347.  — Con- 
vocBtiaa  du  collège  éLectwaî  da 
b  première  circooicription    de 
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rarrondissementdeSaint-Élieone 
à  f effet  d'élire  un  député, 
B.  915,  p.  649-  —  £ftt  suspendue 
Texécution  de  Tarticie  16  de  la 
loi  organique  du  3o  novembre 
187Ô  relative  aux  élections  des 
députés,  fi.  931 ,  p.  818.  —  Modi- 
fication de  ia  loi  électorale, 
B. 93a,  p.  ii38. 

Divorce.  Modification  du  décret 
du  3o  mars  1808  relatif  aux  appels 
en  matière  de  divorce,  B.  9^3, 
p.  885.  —  Les  appels  des  in- 
stances en  divorce  seront  jugés 
en  audience  ordinaire,  B.  904» 
p.  laio. 

Domaines. 

▲FPBCTATIOH  1  DITlM. 

Affectation  au  service  du  mi- 
nistère de  la  guerre  d'une  bande 
de  terrain,  formant  un  délaissé 
de  la  route  nationale  n*  4  pour 
la  construction  d'un  mur  de  clô- 
ture au  quartier  de  cavalerie  à 
Lunéville,  B.  934,  p.  1229.  — 
Affectation  d'un  terrain  situé 
dans  la  forêt  du  Soucbe  au  ser- 
vice du  département  de  la 
guerre ,  B.  906 ,  p.  338.  —  Affec- 
tation  au  service  des  ponts  et 
chaussées,  pour  être  incorporée 
dans  les  dépendances  du  port, 
d'une  parcelle  de  terrain  doma- 
nial située  à  Saint-Vaiery-sur- 
Somme,  B.  926,  p.  93i. —  Ré- 
affectation au  service  du  départe- 
ment de  la  guerre  de  terrains  à 
déboiser  pour  le  dégagement 
des  vues  du  fort  de  Dampierre 
dans  les  dépendances  de  la  place 
de  Langr«s,  B.  904,  p.  290.  — 
Réaffectation  au  département  de 
la  guerre  de  deux  parcelles  de 
terrain  domanial  bituées  sur  la 
limite  du  polygone  de  Besançon, 
B.  906,  p.  347. 

COnCBISION'S  DB  LAI8  DB  HBR. 

Concession  d'un  terrain  mari- 
time à  conquérir  dans  Tanse  du 
Prieuré,  commune  de  Dinard 
(Ille-et-Vilaine),  B.934,  p.  i23i. 
-^  Concession  à  divers  de  par- 
celles d'alluvions  en  voie  de  for- 


mation sur  la  rive  droite  de  k 
Garonne,  commune  de  La- 
goiran  (Gironde  ),  B.934.  p-i33u 
—  Concession  de  quatre  pir- 
celles  d'alluvions  en  voie  de  for- 
mation dans  le  lit  de  laGaromie, 
sur  les  deux  rives  du  fleuve,  sor 
les  communes  de  Mannandectde 
Saint- Pardoux  (Lol-et-Garoniie), 
B.  903,  p.  267.  —  Concessioi 
d'une  parceUed'alloviom envoie 
de  formation  sur  la  rivedmiie 
de  la  Garonne  dans  la  comiDaie 
de  la  Réole  (Gironde),  K  909, 
p.  487.  —  Concession  d'un  m- 
placement  domanial  proveiat 
d'un  atterri ssement  formé  duf 
le  lit  du  Rhône  sur  le  ternlve 
de  la  commune  de  Touinoo  ,Ar* 
dèche),  B.  910,  p.  5ii.  —  Con- 
cession d'an  atterrissemeotioaDé 
dans  le  Ut  du  torrent  du  PailoB, 
à  ia  pointe  de  Contes  (Aipe»* 
Maritimes),  B.  908,  p.  4/^  " 
Concession  d'une  parcefle  ^ 
terrain  maritime,  à  l'entrée  de 
la  grève  de  Saint-Lunaire,  B.  911 
p.  ôôa.  — Conces^ion  d*uDgroap( 
de  parcelles  de  lais  de  bmt 
situées  sur  le  lerritoirc  deU  ce» 
mune  de  Cette,  B.  piaiP-  ^^\ 
Concession  de  parcelles  de  tenÀ 
pour  la  modiGcatioo  du  tracée < 
le  prolongement  du  boolevrfj 
de  Vlmpératrice  de  Russie  à  *'"• 
B.  910,  p.  5ii. 

GOHTIUTi   véCMiMGL 

Échange  de  droits  in» 
entre  i'Étot  et  la  ville  de  Lii 
B.  895,  p.  74.  —  Échange 
terrains  entre  l'État  et  le  "* 
Gcffartf  propriétaire  au  Qai 
(Nord) .    B.    908,    p.  45i. 
Échange   de    biens  ma»^ 
entre  l'Etat  et  les  é^oxaDehm 
dans  le  département  de  Se'"' 
Oise,  B.  gloS,  p.  452.  — 
de  terrains  dans  le  dépa^ 
de  Seine-et  Oise  entre  l'Elat 
M.    le    comte    Cohen   (tÂKsff^^ 
B.  908,  p.  453.  —Écbaoee 
terrains  dans  le  déparlefflenH 
Tarn  entre  l'État  et  ME  G«^' 


forêt  domaniale  des  Colettos  et 
de  Boismoi  contre  une  parcelle 
boisée  appartenant  au  comte  dt 
Vergara  située  entre  le  chemin 
de  grande  communication 
H*  37  ou  et  la  forêt  domaniale, 
B.  gii,  p.  5ig. —  Approbation 
d'un  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  la  tociélé  des  forges  et 
clouteries  réunies  de  Mohon  et 
de  Lavaldieu.  B.  899,  p.  iBi. — 
Êdiange  de  terrains  entre  l'État 
et  la  Tille  de  Calvi.B.  89g,  p.  i85. 

—  Concession  d'un  terrain  mari- 
time dépendant  de  l'étang  de 
LeucatB  (Aude),  B.  gig,  p.  8o3. 
Contrat  d'échange  de  deux  par- 
celles k  détacher  de  la  forêt  do- 
maniale de  Champagne  contre 
diverses  autres  parcelles  boisées 
situées  dans  la  même  forêt , 
B.  919,  p.  8o3.  —  Contrat 
d'échange  de  deux  parcellei  et 
d'une  part  indivise  dm  s  une 
autre  parcelle  formant  enclave 
dans  la  forêt  domaniale  de  la 
Hotte-Beuvron  contre  une  par- 
cdla  à  détacher  de  cette  forêt, 
B.  930,  p.  81a.  —  Contrat  d'é- 
change de  plusieurs  parcelles 
situées  dans  les  forêts  doma- 
niales de  Laigue,  de  Haiatte  et 
de  Compiègne  contre  des  terrains 
k  détacher  de  la  forêt  de  Laigue 
et  dans    le  caAton  du   Rù-des- 

■  Lois.  B.  933.  p.  m63. 

Dons  et  Lbgs.  Don  offert  par 
Bl~  <f»  Barrera,  née  le  Doalcet  de 
Ponlecoalant ,  au  premier  régi- 
ment étranger,  B.  933.   p.   1190. 

—  Leg»  de  Ta  demoiselle  CmniUe- 
Victorina  Patrt,  B.  S97.  p.    iii4- 

—  L"g»  de  M"  veuve  Finoi  à 
l'école  de  médecine  et  phar- 
macie militaires,  B.gi6,  p.  719. 

—  Legs  de  la  dame  EaWi'e  Greue , 
veuve  Gaattail,  B.  gSo,  p.  1114. 

—  Legs  Charlu  Lambert  k  l'aca- 
démie des  sciences    morales  et 


— Legs  offert  à  l' armée  par  M.  da 
Mesgnil,  colonel  en  retraite.  B.  gSà, 
p.  ia3o.  —  Legs  Chartes  Natttr, 
B.  915.  p.  93a.  —  Prii  P^frand, 
B.  895.  p,  79,  —  Legs  ù  Rçy 
{Abel-Loait-Jae^Mt)  aux  frères 
des  écoles  chrêtiennea.  B.  gaô, 
p.  931.  —  Legs  F4liai-Aagtttte 
Smzet  à  l'école  nationale  des 
beaui-arls  de  Paris  et  à  l'associa- 
tion philotechniquB  de  Paris , 
B.  933,  p.  884- 
DouAMES.  Droit  à  percevoir,  à 
l'entrée  en  France,  du  chocolat 
fabriqué  en  Algérie.  B.  890, 
p.  190.  —  Rap[lbrt  du  décret  ou 
13  sepfembre  i864  interdisant 
l'importation  en  France  desobjets 
de  literie  provenant  d'Italie. 
B.  897  .  p.  143.  —  Ouverture  du 
bureau  dfi  douanes  d'Annecy  à 
rimportalioa  et  au  transit  de  la 
librairie  venant  de  l'étranger, 
B.  goo.  p.  311.  —  Modification  et 
complément  de  la  nomenclature 
des  bureaux  désignent  pour  con- 
stater la  sortie  des  baisions  expé- 
diées sur  la  Suisse  eo  franchise 
des  droits  de  circulation  et  de 
consommation.  B.  901,  p.  347. 
—  Fixation  du  prix  des  poudres 
livrées  à  l'exportation,  6.  904. 
p.  386.  —  Sont  constitués  en 
entrepôt  réel  de  douanes  les 
locaux  du  palais  de  l'Iaduslrie 
affectés  A  l'exposition  du  travail 
qui  s'ouvrira  du  1"  juillet  au 
3o  novembre  1880,  B.  908, 
p.  46a.  —  Sont  ouverts  à  l'im- 
portalioQ  et  au  transit  de  la 
librairie  venant  de  l'étranger  les 
bureaux  d'Anor,  Baisieux.  Fei- 
gnies.  Jeumont  et  Tourcoing, 
B.  913 ,  p.  545.  —  Est  constitué 
en  entrepôt  réel  des  douanes 
l'observatoire  de  Paris  affecté  à 
l'exposition  internationale  de 
l'électricité.  B,  gaS.  p.  869.  — 
Ouverture  du  bureau  de  donanes 
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de  BitiUy  à  fimportation  et  au 
transit  de  in  librairie  venant  de 
l'étranger,  B.  gi3,  p.  ôyÔ.  — 
Rapport  du  décret  du  a4  sep- 
tembre 1884  interdisant  Timpor- 
tation  en  France  dea  objets  de 
literie  par  la  frontière  d*£spagne , 
B.  9i3,  p.  Ô76.  —  Est  constitué 
en  entrepôt  réel  des  dcoanes  le 
paviltoo  de  ta  ville  de  Paris 
affecté  à  Texposition  de  la  meu- 
nerie, de  la  boulangerie  et  des 
indastriea  qni  s'y  rattachent 
B.  9^3,  p.  865.  —  Ouverture 
du  burean  de  douanes  de  Fei- 
gnies  k  i^importation  des  fit»  de 
coton  ;  et  fermeture  du  bareau 
de  douanes  de  Sedan  au  transit 
et  à  riniportation  des  marchan- 
dises taxées  à  plus  de  ao  francs  les 
cent  kilog.,  B*  934,  p.  89Ô.  — 
Ouverture  do  bureau  des  doua- 
nes de  Calvi  à  Timportation  des 
hoiles  minérales  ramnées,  B.  933, 
p.  iiBa.  —  Admission  tempo- 
raire en  franchise  de  droit  des 
amandes  desséchées  de  coco  et 
des  graines  de  palmiste  pour 
être  converties  en  huiles  sous 
les  conditions  déterminées  par 
Tarticle  ô  de  k  loi  du  5  juillet 
i836,  B.  933,  p.  iiS3. —  Nomen- 
clature des  bureaux  désignés  pour 
constater  la  sortie  des  boissons    | 


expédiées  sur  k  Snisse  en  fina- 
chise  des  droits  de  circulation  et 
deconsooaniation,  B.  933,p.  1 197. 
Modification  du  décret  du  19  mai 
1873  relatif  à  la   fabrication,  à 
Temmagasinaçe  eft  â  la  vente  en 
gros  et  f  tt  détail  du  pétrole  et  de 
ses  dérivés,  B.  934»  p.  888. 
Dyiumits.  ÉtablisseiDeiit  d'un  dé- 
pôt de  dynamite  sur  le  territoire 
de   la    commone     de    Fim»iy, 
(Loire),  B.898.  p.  166.   —  Éta- 
blissement d'un  dépôt  débit  de 
dynamite  sur  le  territoire  de  h 
conmiune  d*Onnaing,    B.  900, 
p.  3 10.  —  La  société  DyaajmH' 
Ihbd   dlsietea  est    autorisée  i 
établir  an  dépôt-débit  de  djn- 
mite  de  première  catégorie  sar 
le  territoire  de  la  oottunuoe  de 
Fort-Mardick,  B.  933,  p.  871.— 
Étiibbssement   dhin     dépôt  de 
dynamite  de  deuxièaoïe  cat^orie 
sur  le  territoire  de  la  conimire 
de   Soisy-aoos-Biioiles ,  B.   ^4i 
p.   899.  —   Établissement    a  un 
dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Sansv- 
ia  -  Briche    (  Seine  -  et  -  Oise  ] . 
B.  933, p.  1171.  —  ÉUiblis6ement 
d'un  dépôt  de  dynamite  sor  le 
territoire   de    la  ooauoune    de 
Germaine    (  Marne  ) ,     B.    93J. 
p.  iivSu 


E 


Baux  minxiial«s.  Adjudication  des 
établissements  thermaux  de  Bour- 
bonne-les-Bains  (Haute-Marne) 
et  de  Néri^  (  Allier) ,  B.  898,  p.  148. 
-—  Extension  du  périmètre  de 
protection  des  sources  d  eau  mi- 
nérale du  Pavillon,  def  Bains  et 
du  Quai,  à  Gontrexévill«>. ,  B.  933 , 
p.  863.  —  Délai  accordé  à  la  ville 
de  Paris  piour  Texécution  des  tra- 
Taox  de  dérivation  des  sources  de 
Gochepies (Yonne),  B. 933 ,  p.  860. 

ÉcoLBS  MAïaaNBLLBS.  Nombre  des 
inspectrices  générales  des  «Koles 
maternelles,  B.  894*  p.  48. 

Écoles  nationales.  Agrandisseosent 


de  récole  nationale  des  beaix- 
arts,  B.  906,  p.  339.  — Rèj<lement 
pour  les  écoles  D:itioi<ales  d*arts 
et  métiers ,  B.  93a ,  p.  1 1 5o. 

Élbgthicitb.  Gaaiims.M«jn  cbaifée 
de  fix^^r  les  conditions  techniques 
à  remplir  pour  i'instalUtioa  des 
eonducteurs  affectés  à  la  trinmis- 
sion  de  la  kiouëre  ou  au  transport 
de  la  ibrce  par  réiectricilé , 
B.  934,  p.  i33i. 

Emprunts. 

BMPRUITTS  DU  DBPARTUinTS. 

Charente  -  Inférieure    (  appro- 
priation   et    aménagement    de 
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l'école  normale  d*insf  itutrices  de 
ia  Rochelle),  B.  908,  p.  449; 
Creuse  (Omdation  d'un  lycée  de 
jeunt's  filles  à  Guéret),  B.  913, 
p.  5a  1  ;  —  Dordogne  (travaux  des 
chemins  yicinaux  ordinaires  ] , 
B.  gSa,  p.  1140;  —  Meurthe-et- 
Moselte  (  travaux  d'agrandisse- 
ment de  Técole  normale  d*insti- 
tuteiirs),  B.  899,  p.  181  ;  —  Puy- 
de-Dôme  (établissement  d'une 
école  normale  d'institutrices  ) , 
B.  913,  p.  5q3;  —  Tarn-et-Ga- 
ronne  (construction  d'une  ca- 
.  serne  de  g<*ndarmerie  h  Gri- 
solles), B.  934,  p-  laoD. 


BMPaWiT»  J»K»  VILLIK 


^gen  (acquisition  d'un  im- 
meuble destiné  à  l'installation 
d'une  école),  B.  894,  p.  22;  Alais 
(frais  de  construction  de  maisons 
d*écoFe,  acqfuisîtion  d'immeables 
pour  les  écoles  du  Pau^éra  et  du 

?[uai  Neuf) ,  B.  9a  1 ,  p.  814  ;  Angers 
déGcit  du  budget  de  1884»  con- 
solidation de  la  dette  flottante, 
travaîix  d'as<foinissempnt),  B.  899, 
p.  18a;  (frais  de  construction  de 
pluî-iears  écoles  et  salles  d'asile], 
B.  9^1,  p.  814;  Avignon  (frais 
de  eonstruction  d'un  groupe  sco- 
laire), B.  917,  p.  721;  —  Bourges 
(frais  de  construction  d'un  groupe 
scolaire  dans  le  quartier  Saint- 
Bonnet),  B.  906,  p.  334;  Brest 
(frais  d'établissement  d'un  abat- 
toir public),  B.  906,  p.  3î3;  — 
Chât^-Herault  (frais  de  construc- 
tion d'une  école  de  filles  et  d^nne 
écolf*  double  de  hameau),  B. 899, 
p.  i83;  (rachat  du  péage  du  pont 
de  Mole),  B.  983,  p.  1137;  Con- 
stantine  (travaux  des  chemins  de 
grande  communication),  B.  981, 
p.  1 125;  —  Dieppe  (frais  de  con- 
struction d'un  nouvel  abattoir), 
B.  931,  p.  81 5;  —  Fiers  (frais  de 
construction  de  deux  groupes 
scolaires),  B.  908,  p.  45o;  — 
Hyëres  (frais  d'établissement  d'un 
groupe  scolaire  et  de  maisons 
décote),  B.  981,  p.  1125;  — Lille 
(changement  de  destination  d'un 


emprunt  de  i883) ,  B.  928 ,  p.  862  ; 
Limoges  (frais  d agrandissement 
ou  de  construcion  d^  plusieurs 
écoles),  B.  984,  p.  1206;  —  Mans 
(le)  (établissement  d'une  école  de 
filles  et  de  deux  écoles  mater- 
nelles), B.  906,  p.  327;  —  Nantes 
(construction  d'une   annexe   de 
l'hôtel  de  ville  et  voûtement  d'une 
partie  de  la  Chézine),   B.  981, 
p.  1 126;  Niort  (construction  d'une 
école  maternelle],  B.  931 ,  p.  816; 
—  Perpignan  (établissement  de 
polygones  exceptionnels) ,  B.  908 , 
p.  45o;  —  Reims  (frais  de  con- 
struction d'une  école  de  filles  et 
d*ttne  école  de  garçons) ,  B.  906, 
p.  335;  (frais  d'étabtts^ementd'un 
lycée  de  jeunes  filles),  B.  917, 
p.  732;  Rennes  (travaux  de  dé- 
fense contre  les  inondations  de  la 
Vilaine,  frais  d'établissement  de 
la  distribution  d'eau  et  du  réseau 
d'aoûts),  B.  906,  p.  336;  Roche- 
fort  (frais  de  transformation  du 
collège    communal    en    lycée  ) , 
B.  906,    p.  827;    Rochelle  (la) 
(prolongement  de  voies  publi- 
ques, agrandissement  des  cime- 
tières, restauration  de  l'hôtel  de 
ville,  agrandissement  de  Teibat- 
toir),  B.  933,  p.  1166;  Roubaix 
(travaux  de  réparation  et  d'agran- 
dissement de  diverses  écoles,  ac- 
quisition de  mobiliers  scolaires], 
B.  912,  p.  524;  —  Saint-Pierre 
(Réunion)   (travaux  du  port  de 
Saint-Pierre  i,  B.  908,  p.  45 1;  — 
Toulouse   ffrais   d'établissement 
d'un  lycée  ne  jeunes  filles),  B.  92 1, 
p.  816;  — Valenciennes  (frais  de 
construction  d'tm  groupe  scolaire 
et  d'une  école  de  garçons),  B.  913, 
p.  524;  Vannes  (frais  d'agrandis- 
sement  du  collège   communal, 
construction  d'écoles  normales  ) , 
B.  899,  p.  i83. 

Errata.  B.  908,  p.  47^;  B.  909, 
p.  488. 

ÉvÈGHiis.  Réception  de  bulles  pour 
institution  canoniqtie  :  de  M.  Hiu- 
ley,  nommé  archevêque  de  Cam- 
brai, B.  928,  p.  999;  de  M.  La- 
bouré, nommé  évèque  du  Mans, 


Hoco  (YicTOH).  Voyeï  Funérailles. 


IHPOSITIOH  EXTRAORDINAinU. 


Cerse  (dépenses  de  l'inslruc- 
tion  priirwire).  8.906,  p.  3ai;  — 
Indre-et-Loire  (payement  d'une 
indenanilé  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux], 
B,  906,  p.  3aa;  —  Marne,  B,  897, 
p.  i33;  —  Puj-de  Dôme,  B.  gia, 
p.  5a3;  ■ —  Savoie  (travaux  des 
cbeiuîns  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'ialérèt  commun), 
B.  906,  p.  3aa. 


Alais.  B.  gai,  p.  8i4;  Angers, 
Bi  899,  p.  18a;  Avignon,  B.  917, 
p.  731  ;  — Bourses,  B. 906 ,  p.  3a4 ; 

—  Chàtellerault,  B.  89g.  p.  1 83; 
ClermoDt-Ferrand,  B.906.  p.  3a5i 

—  Havre  (ie)  (construction  de  la 
Bourse),  B.  897.  p.  iSa;  UifËres, 
B.  93i,  p.  iia6;  —  Mans  (le), 
B.  906.  p.  337;  —  Rochelle  (la), 
B.  o33,  p.  1106:  —  Saint-Pierre 
(Réunion),  B.  go8.  p.  4S1- 

iKONDATioNs.  Travaux  de  défense  de 
la  ville  d'Aire  contre  les  inonda- 
lions  de  l'Adour,  B.  930,  p.  iii5. 

isscHiPTiON  MARiTiHB.  Limites  de  la 


merHirleliltoTaidela  commtine 
de  Bormes  (Var),  quartier  ma 
ritime  de  Toulon,  B.  gi6,  p.  717. 
—  Limites  de  ta  mer  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  l'Aberwrac'h , 
B.  904.  p-  39a.  —  Limites  da  la 
mer,  le  a6  seplembre  i883,  sur  le 
littoral  de  la  commune  de  Qui- 
bervi  Ile  (Seine-Inférieure),  6.937, 
p.g83. 

Institut  dbs  rRÈnis  dis  bcolbs 
CHBÉTiEiCNe^.  Autorisation  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes  de 
recevoir  une  indemnité  pour  ces- 
sion de  terrain,  B.933,  p.  83i.  — 
AuloriaalioD  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes  de  transformer  divers 
emprunts,  B.  gaa,  p.  83o. 

Instbuçtioic  publique.  Subventions 
de  l'État  pour  construction  d'éta- 
blissements et  de  maisons  desti- 
nées au  service  de  l'enseigneoieat 
supérieur,  de  l'enseignement  se- 
condaire et  de  l'enseignement 
primaire,  B.  93a,  p.  ii^O.  — 
Création  d'un  collège  communal 
déjeunes  Biles  aTarbes.  B.  gai, 
p.  90a.  —  Création  d'un  collège 
communal  déjeunes  filles  à  Agen, 
B.  9a4,  p-  903. 


Labobatoibes.  Suppreision  du  co- 
mité consultatif  des  laboratoires 
municipaui  et  départementaux, 
B.900,  p.ai4. 

LÉGION  d'bondbob.  Croix  à  décer- 
ner, k  l'occasion   de  l'épidémie 


cholérique,  en  dehors  des  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  du 
aô  juillet  1873,  B.  gai,  p.  6i3. 
—  Décorations  su pplémeiil aires 
pour  tes  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer  opérant  au  Ton- 
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mingiie  réfugiés  de  Saint-Pierre 
et  Miqœbn  et  d«  Gaaada^  B.  898 , 
p.  147.  —  Ouverture  an  ministre 
du  oommerce,  9ur  rexercice  1884. 
d^cin  crédit  supplémentaire  pour 
les  dépenses  oecasioDiiées  par 
l*épîdémie  cholérique,  B.  896, 
p.  8i.  —  Ouverture  au  Boinistre 
da  commerre,  sur  Texercice  1884 , 
d*un  crédit  sopplémoataire  pour 
5ul>v«ntioa5  à  la  masine  mar- 
chande, B.  921,  p.  819.  —  Ou- 
verture au  ministre  (iu  commerce 
d'un  crédit  suppiémeataire  en 
augmentation  des  restes  à  payer 
constaté»  par  les  comptes  défini- 
tifs des  exercices  1879  à  1883, 
B.  896,  p.  106,  B.  già,  p.  866, 
B.  983,  p.  1169.  —  Ouverture  au 
ministre  du  commerce  d'un  cré- 
dit à  titre  de  fonds  de  concours 
vérités  au  trésor  :  tur  Texerdce 
iS84-»  pour  les  dépenses  de  Téta- 
bUf sèment  thermal  de  Vichy, 
B.  8p5,  p.  77;  —  sur  l'exercice 
188a,  par  l'agent  comptable  de 
i'ècole  Cf^ntrale,  pnar  les  frais  de 
constmction  et  d'installation  de 
la  nouvelle  écc^e  des  arts  et  ma- 
nufactures, B.  933,  p.  ii8i. 

FINAICBS. 

M.  Clamagercn,  sénateur,  est 
nommé  ministre  des  finances, 
B.  911,  p.  5i5.  —  M.  Hérault, 
député» est  nommé  sous-secrétaire 
d*Ëtatau  ministère  des  finances, 
B.  93Ô ,  p.  938.  —  Membres  de  la 
cnmmisf^iou  de  vérification  des 
irais  de  service  et  de  néji^ociation 
dn  trésor  publie  pour  l'eiercice 
1884,  B.  017.  p.  749.  —  Règle- 
ment d'administration  publique 
pour  l'organisai  ion  de  T  Adminis- 
tration centrale  du  ministère  des 
finances,  &  89^,  p.  1.  —  Modifi- 
cation da  décret  du  19  janvier 
18864  relatif  à  l'orgii  01:^0 tion  cen- 
trale du  ministère  des  finances, 
B.  919,  p.  801.  —  R^'port  à  l'exer- 
cice 188Ô  de  sonkmes  non  em- 
ployées en  188^,  B.  933,  p.  1193, 
1194.  —  Bappels  de  dépenses 
payables  sur  revues  aniérieures  à 


i883,  B.  906,  p.  340.  —  Ouver- 
ture an  ministre  de»  finances, 
pour  Texercice  i883,  de  deux 
nouveaux  chapitres  pour  rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères 
d'exercices  clos  et  rappels  d'arré^ 
rages  de  pensions  d'exercices 
clos,  B.  934,  p.  i3a6.  —  Ouver- 
ture aux  ministres  «  sur  lexercice 

1 885,  de  crédits  provisoires  appli- 
cables au  premier  trimestre  de 

1886,  B.  895,  p.  bk-  —  Ouverture 
et  annulation  de  crédit»  supplé- 
mentaires et  fxtraordÎDaire!%  sur 
Je»  exercices  i883  et  1884  et  sur 
exercices  périmés  et  clos,  B.  897, 
p.  iiSw  —  Ouverture  au  miniatre 
des  finances  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1884  pour  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  publics,  B.  9i3, 
p.  583.  —  Ouverture  au  ministre 
des  finances,  sur  fexercice  i884i 
d'un  crédit  pour  la  construction 
d'une  caserne  des  douanes  à  Saint- 
Nazaire,  B.  9i3,  p.  ï)&o,  —  Ou- 
verture d'un  crédit  supplémen- 
taire au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1884,  pour  rem- 
boursement de  drrâîs  indûment 
perçus  en  Algérie,  B.  916,  p.  637. 

—  Ouverture  au  ministre  des 
financer  d'un  crédit  è  titre  de 
fonds  de  concoure  versés  au  tré- 
sor, sur  l'eiercice  1884 «  par  la 
ville  d'Oran  pour  l'agrandisse- 
ment d'une  caserne  des  douanes, 
B.  916,  p.  718. 

GUKRBK. 

M.  le  général  de  division  Cam- 
penon,  sénateur,  est  nommé  mi- 
nistre de  h  guerre,  B.  9  11,  p.  5 1 5. 

—  Report  h  Tèxercice  i8H5  d'une 
somme  non  employé^  sur  un  cré- 
dit ouvert  au  ministre  de  la  f^uerre 
sur  le  budget  de  1884^  B.  938, 
p»  994.  —  Report  à  l'exercice  i885 
aune  somme  non  employée  sur 
un  crédit  ouvert  au  miaiatre  de  la 
guerre  au  titre  du  bu'Iget  «ur  res- 
sources extraordinaires  de  l'eier- 
cice, B.  938,  p.  996.  —  Ouverture 
an  ministre  de  la  guerre,   sur 
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Texercice  i88ô,  d*aii  crédit  sup- 
plémentaire pour  le  service  du 
du  Tonkin ,  B.  917,  p.  726,  B.  926, 
p.  933.  —  Ouverture  de  crédits  au 
budget  du  miDistère  de  la  guerre 
pour  lexercice  1884  et  annulation 
de  pareils  crédits  sur  le  même 
exercice,  B.  917,  p.  722.  —  Ou- 
verture au  ministre  de  la  guerre, 
sur  le  budget  de  l'exercice  188Ô, 
d'un  crédit  applicable  à  l'entre- 
tien d'un  chemin  vicinal  longeant 
le  parc  des  équipages  militaires  à 
VernoD,  B.  933,  p.  1189.  — Ou- 
verture au  ministre  de  la  guerre, 
sur  le  budget  de  1 884 ,  d'un  crédit 
pour  la  location  du  magasin  d*ha- 
biiloment  et  de  campement  à 
Montpellier,  B.  933,  p.  1186.  — 
Ouverture  au  ministi*e  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1884*  d'un 
crédit  applicable  à  des  travaux 
militaires,  B.  908,  p.  460,  B.  921, 
p.  8ai,  B.  920,  p.  920,  B.  933, 
p.  ii8d. 

IlfSTRUOTIOl   PQBLIQIIB,   BBACX-ABTS 
IT   CULTES. 

M.  Eené  Gobkt,  député,  est 
nommé  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  B.  911,  p.  517.  —  L'admi- 
nistration des  cultes  est  détachée 
du  ministère  de  la  justice  et  rat- 
tachée au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts, 
B.  91 1 ,  p.  5i6.  —  Ouverture  d'un 
crédit  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  appli- 
cable aux  dépenses  de  l'école  na- 
tionale d'art  décoratif  d'Aubus- 
son,  B.  906,  p.  339.  —  Ouverture 
au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux -arts  et  des 
cultes,  d'un  crédit  additionnel  sur 
l'exercice  1884  pour  construc- 
tions et  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains,  B.  q33, 
p.  1 196.  —  Ouverture  au  ministre 
de  l'instruction  publique  de  cré- 
dits supplémentaires  sur  l'exer- 
cice i885  pour  indemnités  aux 
anciens  professeurs  des  facultés 
de  théologie  catholique,  B.  ^34 1 
p.  1208.  —  Ouverture  au  miaistre 


de  rinstmction  pabliqae,  des 
beaux -arts  et  des  cultes.  d*aB 
crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice 188Ô  pour  l'acquisition  d^oeo- 
vres  d'art  provenant  de  la  collec- 
tion Gréaa,  B.  9S5,  p.  ia53.  — 
Ouverture  au  ministre  de  rîo- 
struction  publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  le  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  i885,  d*un  crédit 
extraordinaire  pour  l'outillage  du 
nouvel  hôtel  des  postes  à  Pans, 
B.  915,  p.  643.  —  Oavertiire  au 
ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  d'un 
crédit  à  rattacher  à  Texerctce 
1884,  B.  934,  p*  1324-  —  Âmii- 
lation  et  ouverture  de  crédits  m 
ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  B.  904 <.  p.  29! 

—  Ouverture  d'un  crédit  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique, 
des  beaux  arts  et  des  cultes,  eo 
augmentation  des  restes  à  paver 
et  droits  constatés  des  exercices 
1881  et  1882,  B.  929,  p.  1018, 
B.  93i,  p.  ii3i,  B. 903,  p.  1301. 

—  Ouverture  au  ministre  de  rin- 
stmction publique  et  des  beaux- 
arts  d'un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  sur 
l'exercice  i884>  pour  racbève- 
ment  du  palais  de  justice  d* Alger, 
B.  899,  p.  188;  —  pour  les  dé- 
penses de  l'école  nationale  d*art 
décoratif  de  Nice,  B.  900,  p.2Qi; 

—  pour  les  dépenses  de  Técole 
nationale  des  beaux-arts  de  la 
ville  d'Alger,  B.  900,  p.  3o5;  — 
pour  les  dépenses  de  renseigne- 
ment primaire,  B.  900,  p.  206; 

—  pour  les  dépenses  de  Técok 
nationale  des  beaox-arts  de  la  ville 
d'Alger,  B.  901 ,  p.  242  ;  —  par 
l'école  nationale  des  arts  indus- 
triels de  Roubaix,  B.  921 ,  p.  827; 

—  par  les  départements  de  l'Al- 
lier et  de  l'Aube,  B.  929,  p.  1020; 

—  sur  l'exercice  188Ô ,  par  la  ville 
de  Limoges,  pour  les  dépenses 
de  l'école  nationale  des  arts  dé- 
coratifs et  du  musée  national 
Adrien  Dubouché,  B.  918,  p.  797; 

—  par  la  ville  de  Bourges,  pour 
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les  dépeases  de  Técole  nationale 
des  beaux-arts,  B.  918,  p.  799; 
— -  par  les  départements  de  i'Âr- 
dèche,  de  l'Hérault,  de  Tlsère, 
de  la  Nièvre,  du  Nord  et  du  Var, 
B.  gaS ,  p.  878;  —  par  le  départe- 
ment de  la  Seine ,  B.  928 ,  p.  879  ; 
—  par  le  dépari ement  de  TOise, 
B.  9a  3,  p.  86i\  —  par  la  ville 
d*Àubusaon,  pour  les  dépenses  de 
r école  nationale  des  arts  décora- 
tifs, B.  9a3,  p.  881;  *-  par  la  ville 
d*Alger,  B.  924,  p.  901;  —  par  le 
département  de  la  Seine,  B.  929, 
p.  1 01 5  ;  —  par  la  ville  de  Bourges 
B-  929,  p.  102  3;  —  par  la  ville 
de  Limoges,  B.  933,  p.  1198;  — 
par  la  ville  de  Roubaix,  B.  933, 
p.  1199. 

IHTÉUBUft. 

M.  Allain-Targé,   député,  est 
nommé  miaistre  de  Tintérieur, 
B.  911,  p.  5 14.  —  Ouverture  au 
minii»tre  de  l'intérieur  d*un  crédit 
supplémentaire    applicable    aux 
travaux  de  la  conduite  d^eau  du 
village  de  Sirat  (Algérie),  B.  934, 
p.  L22Ô.  —  Ouverture  au  ministre 
de  rintérieur  d*Qn  crédit  pour  se- 
cours aux  populations  éprouvées 
par  fépidémie  da  choiera,  B.  908, 
p.  468.  —  Ouverture  au  ministre 
de  l'intérieur  d*an  crédit  appli- 
cable aux  dépenses  résultant  des 
expropriations  de  terres  en  vue 
de  la  colonisation,  B.  908,  p.  473. 
—  Report  au  budget  du  ministère 
de    l'intérieur,    exercice   188Ô, 
d'une  somme  restée  disponible 
sur  les  crédits  ouverts  à  titre  de 
fonds  de  concours  au  budget  de 
l'exercice  1884,  B.  9i3,  p.  57^.  — 
Ouverture  au  ministre  de  l'inté- 
rieur d'un  crédit  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés 
par  Iq  compte  définitif  de  l'exer- 
cice 1882,  B.  897,  p.  i36,  B.  906, 
p.  346.  —  Ouverture  au  ministre 
de  l'intérieur  d*un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor,  sur  l'exercice  1884*  par  la 
commune  mixte  de  ruillil  (Oran) 


pour    des   travaux    d'irrigation, 
B.  895,  p.  78. 


JUSTICt. 

M.  Henri  Brisson,  député,  est 
nommé  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  Ta  justice,  B.  91 1,  p.  5 1 3. 
—  M.  Henri  Brisson,  garde  des 
sceaux,  ministre  deia.justice,  est 
nommé  président  du  conseil  des 
ministres,  B.  911,  p.  5i3.  — 
Règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'organisation  des 
services  du  ministère  de  la  jus- 
tice, B.  902,  p.  249.  —  Modifica- 
tion de  l'article  3  du  décret  du 
3o  décembre  1884,  concernant 
l'organisation  de  Tadminis  Ira  lion 
centrale  du  ministère  de  la  jus- 
tice, B.  923,  p.  882.  — Ouverture 
d'un  crédit  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  B.  897,  p.  142. 

MAHIRB  BT  GOLOIIBI. 

M.  le  contre-amiral  Galiber  est 
nommé  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  B.  911,  p.  5 16.  — 
Organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  B.  903, 
p.  267.  —  Ouverture  d*un  cré- 
dit suppiémenlaire  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  pour 
créances  constatées  sur  exercice 
clos,  B.  929,  p.  ioi3.  —  Annula- 
tion d'un  crédit  du  ministère  de 
la  marine  sur  l'exercice  1884  et 
transfert  de  ce  crédit  au  ministère 
de  la  guerre  sur  l'exercice  i885, 
B.  901,  p.  243.  —  Ouverture  au 
ministre  de  la  marine  et  des  co- 
ionres,  sur  l'exercice  1884 ,  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  le  câ- 
ble télégraphique  sous-marin  du 
Tonkin,  B.  93i,  p.  1127.  —  Ou- 
verture au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  l'exercice 
188Ô,  d'un  crédit  suppiémenlaire 
pour  le  service  du  Tonkin ,  B.  91 7, 
p.  726,  B.  926,  p.  933.  —  Ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  d'un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor, sur  l'exercice  i885 ,  par  les 
colonies,  pour  leur  pailicipaUon 
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a«ix  dispenses  d'installation  de  la 
section  coloniale  à  i*expoi>ition 
internationale  d'Anvers,  B.  926, 
p.  922,  B.  929,p.  1019; —  par  le 
service  local  de  la  Guadeloupe, 
B.  933,  p.  1188. 

M.  Surrien,  député,  est  nommé 
ministre  des  postes  et  de»  télé- 
graphes, B.  911,  p.  5i8.  — 
M.  Gwérin  [Pierre-Alfred]  est  nom- 
mé directeur-ingénieur  des  postes 
et  télégraphes,  B.  916,  p.  719.  — 
Modification  de  i  article  lô  dn  dé- 
cret du  25  avril  i883,  portant 
organisation  des  services  exté- 
rieurs du  ministère  des  postes  et 
des  télégraphes,  B.  91S,  p.  673. 

—  Ouverture  d'un  crédit  an  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégra- 

Î>bes  sur  les  fonds  du  budget  de 
'exercice  i884i  B.  901,  p.  a45. 

—  Report  à  l'exercice  i885  d'une 
somme  non  employée  en  i884, 
applicable  au  service  des  postes 
et  des  télégraphes,  B.  921,  p.  820. 

—  Report  à  l'exercice  i885  d'un 
crédit  ouvert  au  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes  et  non 

employé  en  1884 1  B.  935,  p.  1241. 

—  Ouverture  au  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur 
l'exercice  i885,  d'un  crédit  pour 
frais  d'établissemt  nt  des  lignes 
télégraphiques  en  Algérie,  B.  9^3, 
p.  1 196.  —  Ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  au  mini.<«tre  des 
postes  et  des  télégraphes,  B.  897, 
p.  i4i,  B.  904,  p.  291,  B.  913, 
p.  675,  578,  B.  929.  p.  1021. 

TBAVAOZ  PWUQS» 

M.  Sadi  Camot,  député,  est 
nommé  ministre  des  travaux  pu- 
blics, B.  911,  p.  517.  < —  Réorga- 
nisation de  l'administration  cen- 
trale da  ministère  des  travaux 
publics,  B.  920,  p.8o5.  — Report 
en  i885  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1884%  applicable  aux 
travaux  d'élargissement  du  pont 
d*Au8terlitz ,  à  Paris,  B.  954, 
p.  1 2 13.  —  Ouverture  au  ministre 
des  travaux  publics  d'an  crédit 


Mktitionnei  pour  travaux  de  é^ 
mins  de  fer  exécutés  po"  VÈial^ 
B.  900,  p.  3i3.  — Ouverture  d'un 
crédit   additionnel   inr   le  dia- 
pitre  viii  du  bodget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de 
Texercice  1884  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  B.  897,  p.  isi, 
123,  124 «  B.  912,  p.  5^,  B.  gaS, 
p.  861,  B.  954*  p.  iai9*  —  On- 
vertare  au  ministre  des  travaux 
publies  d'un  crédit  additimuiel 
applicable  aux  travaux  de  oa- 
struction  d'un  deuxième  pont  fixe 
sur  la  Seine,  à  Rouen,  B.  934, 
p.  1210.  —  Ouverture  au  ministre 
des  travaux  publics  d'an  crédit 
additionnel    applicable  aux  tra- 
vaux exécutés  par  l'État  snr  ks 
lignes  concédées  aux  compagaies 
d'Orléans ,  de  Lyon  et  de  TOt^est, 
B.  934t  p.  1211.  —  Ouverture  sa 
ministre  des  travaux  p«l»lics  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  :  sur  1  eier- 
cice  i884i  par  la  ville  de  Dun- 
kerque ,  pour  les  travaux  d'exten- 
sion du  port  de  cette  ville ,  B.  896 , 
pw  108;  —  applicable  à  des  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'État,  B.  896,  p.  10g;  —  par 
des  départements ,  des  commnnes 
et  des  particuliers,  pour  Fexécu- 
tion  de  divers  travaux  publics, 
B.  897,  p.  137;  -^  par  les  com- 
pagnies de  l'Est,  de  Lyon,  d'Or- 
léans et  de  rOaest,  pour  le  paye- 
ment des  travaux  exécutés  par 
l'État  sur  diverses  h'gnes  concé- 
dées, B.  900,  p.  B08;  —  parles 
départements   du   Doubs  et  de 
Saône-et-Loire,  B.  912,  p.  645; 
—  par  les  compagnies  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  de  l'Est,  d'Or- 
léans,  du  Nord  et  de  l'Ouest, 
B.  91a,  p.  647;  -*-  par  im  certain 
nombre  de  départements,  de  com- 
munes et  de  particuliers,  B.  (p7, 
P-  974;  ^—  »ur  l'exercice  i«85, 
par  la  compagnie  des  i^emins  de 
m  du  Midi,  B.  91a,  p.  648;  — 
par  le  syndioat  du  chemin  de  fer 
de    grande   ceinture  de  Faris, 
B.  91a,  p.  549;  —  parla  ville  de 
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Besançon,  B.  gaS.  p.  867;  —  par 
la  chambre  de  commerce  de  Bou- 
logne, B.  933,  p.  869;  —  par  le 
département  de  la  Uaute-Saônev 

Monnaies.  Taux  de  la  roupie  dans 


riode,  B.  917,  p.  727.  —  Valeur 
des  monnaies  étrangères  en  mon- 
naies françaises  pour  la  percep- 
tion pendant  Tannée  186Ô,  B.  894, 
p.  45. 


N 


Noms.  M.  Cahen  [LucienrAlherl)  et 
aon  frère  Armand' Bernard  sont 
autorisés  à  ajouter  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  Siraass, 
B.  91 4 1  p-  6ao.  —  M.  Constant 
Nougué,  dit  Esirabat,  est  autorisé 
à  substituer  à  son  nomdQ Nougué, 
dit  Esirabat,  celui  de  Esirabat, 
B.  933,  p.  iao4*  *~  M.  Denis  dit 
Laroqne  (Adolphe)  est  autorisé  à 
ajouter  à  sou  nom  patronymique 
celui  de  Laroqae,  B.  909,  p.  487- 

—  M.  Fessy  (ChaHes-François- An- 
dré) est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de 
Moyse,  B.  gaô,  p.  967.  —  M.  Gras- 
set [Jean  Léon-Marie-Louis)  estau- 
torihé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Morel,  B.  926, 
p.  967.  —  M.  Hollier  [Jules-Ra- 
phaél-Edmond)  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Larousse,  B.  898,  p.  175. 

—  M.  Jean  dit  Cristol  (GuiUaume) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Chrislol, 
B.   900,    p.   487.   —  M.  Joseph 

i  François)  est  autorisé  à  ajouter 
i  son  nom  patronymique  celui  de 


Delbos,  B.  9a€,  p.  968.  -^  M,  Jo- 
seph-Raymond est  autorisé  à 
joindre  à  «on  nom  celui  de  Com- 
bert,  B.  898,  p.  175.  —  M.  La- 
crotte  (Pierre-Franf ois-Louis)  est 
autorisé  à  suh^titiier  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Glaizal, 
B.  934,  p-  904.  —  M.  Massenet 
(  Frédéric- Aag aste- Edmond ]  es t  a u- 
torisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nyuûque  celui  de  Boyer  de  Maran- 
eour,  B.  898,  p.  175.  —  M.  Mon- 
taland  (  Valent  in)  et  M.  Montaland 
(Gonirand-Paal'Jean)  août  auto- 
risés à  ajouter  à  leur  nom  patro- 
nymique celui  de  Davray,  B.  898, 
p.  175.  —  M.  Prat  (Louis- Marie- 
Antoine)  et  son  frère  (Jean)  sont 
autorisés  à  ajouter  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  Noilly, 
B.  924,  p.  9o3.  —  M.  Sallot  (Jo- 
seph-Alexandre) est  autorisé  à 
substituer  à  aoa  nom  patrony- 
mique celui  de  Alexandre , 
B.  933  H  p-  i3o4*  —  M.  Séguin 
{ François  -  Eugène  -  Marie  -  Benoit  ) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Guilha^ 
min,  B.  909,  p.  488. 


0 


Ogthois.  Création  on  prorogation 
de  surtaxes  à  Toctroi  des  villes 
ci-après  :  Abbevilie  (Somme), 
E.  895,  p.  56;  —  Bapaume  (Pas- 
de-Galaist),  B.  894 1  p^  aa;  Bellay 
(Ain),  B.  894*  p.  ^3;  Bohars  (Fi- 
nistère), B.  ($95,  p.  57;  Bourbonrg- 
Ville  (  Nord) ,  B.  894,  p.  a5;  Brest 
(Fmistèfe),  B.  89Ô,  p.  67  ;  —  Cas- 
telaarrasin  (  Tara  -  et  •  Garonne  ) , 
B.  895,  p.  58;  Chambon  (Loire), 


^*  917*  P*  7^5;  Ctiaumont  (Haute- 
Marne),  B.  89Ô,  p.  58;  Cluses 
(llaute-Savoie),  B.  896,  p.  69.  — 
Daoulas  (Finistère),  B.  896,  p.  6a — 
Ëlbeuf  (Seine-Iaférieure),  B.  896, 
p.  60  ;  —  La  Gorgue  (  Mord],  B.  894  « 
p.  25;  Gouesnou  (Fiuistère), 
B.  894,  p«  17;  Guilers  (Finistère), 
B.  894,  p.  a5;  —  Halluin  (Xord), 
B.  894»  p.  a6;  Hèpital-Camfront 
(Fiuistère),  B.  894*  p*  27;  — Ker- 


Poids  st  Mbsurbs.  ^ouvelle^  condi- 
.  lions  pour  l'admission  des  ro- 
miiuei  oscillantes  à  la  vérifica- 
lion  et  au  poinçonnage,  B.  934, 
p.  S91.  —  Règlemenl  d'adrainis- 
I  rat  ion  publique  pour  l'exécution 
de  ta  loi  du  7  juillet  1881  »ur  la 
vériDcation  des  alcoomètres, 
B.  898,  p.  16g.  —  Voyei  Colonia 
(golfe  de  Gain^]. 

Police.  Cadre  du  personne)  affecté 
aux  tervices  de  police  de  fa  ville 
de  Boui^es,  B.  901,  p.  a4G.  — 
Cadre  du  personnel  aff'ectë  aux 
services  de  police  de  la  villa  de 
Honrpellier,  B.  Sg6,  p.  108. 

Police  sanitaire  des  anihaui. 
Rapport  du  décret  du  aa  juin 
1683  sur  la  police  sanitaire  des 
animiiux  en  ce  qui  concerne  le 
département  de  la  Haute-Sadne, 
B.  935,  p.  908. 

POLICB&  D'ASSDBANGES.    V.    Budget. 

FoKTS  ET  GBADSsriES.  Modification, 
en  ce  qui  concerne  le  personnel 
dei  ponLi  et  chaussées,  des  dé- 
crets des  iSjuJllet  1880  et  aq  août 
1884  relaiils  aux  parités  d'ofiice 
des  fond  ton  naires  coloniaux . 
B.  904.  p.  394- 

POBTS.  Convention  entre  le  mi- 
nistre de  ta  marine  et  des  coloaies 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
et  du  port  de  la  Réunion,  en  vue 
de  l'agrandissement  et  de  l'achè- 
lement  du  port  de  ta  Point e-des- 
Galets,  B.  894.  p.  18.  —  ModiG- 
cstion  du  tarif  des  rétrihulions 
dues  aux  agents  des  ports .  con- 
formément aux  dispositions  du 
décret  du  ai  août  1803,  B.  9a3. 

C.  874.  —  Droit  de  tjonage  éta- 
it BU  port  de  Paimpot  sur  les 
navires  français  et  étrangerA  ve- 
nant de  l'étranger  ou  des  posses- 
sions françaises  et  sur  les  navires 
affectés  aux  grandes  pèches  ma- 


nosmeur  et  de  la  cale  du  Grand- 
Port,  au  port  de  Douarmnez 
(Finistère],  B-  gi5,  p.  gio.  — 
Prolongement  du  nouveau  bosain 
A  flot  du  port  de  Dieppe,  B.  908, 
p.  454.  —  Travau»  de  dérocbe- 
ment  de  l'avanl-port  de  Cher- 
bourg, B.  904,  p.  384.  — Travaux 
d'amélioration  à  exécuter  au  poit 
de  Villefranche  [Alpes-Maritime*}, 
B.  896 ,  p.  1 1 1 .  —  Quatrième  sup- 
plément au  tableau  général  des 
dislances  de  port  à  port,  B.  937, 
p.  98a. 
Poste.  Convention  pour  l'échange 
des  mandaLt  de  poite  entre  la 
France  et  la  Perse,  B.  9^3.  p.  835, 
—  Promulgation  de  ladite  con- 
vention signée  le  9  avril  1884. 
B.  934 1  p-  886.  —  Convention 
conclue  entre  b  France  et  l'Italie 
pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire,  artistique 
et  scientifique.  B.  936  ,  p.  936.  — 
Envoie  de  fonds  de  France  (Tu- 
nisie et  Algériecompriies)  en  Bul- 
garie, B.  g34.  p.  1334.  —  Enve- 
loppes timbrées  d'avance,  des- 
tinées à  recevoir  des  lettres  de- 
vant circuler  dans  les  tubes  pneu- 
matiques de  l'intérieur  de  Paris, 
B.  904,  p.  388.  —  Les  correspon- 
dances entre  la  France  et  le 
royaume  de  Siani  seront  astreintes 
aux  taxes  fixées  par  le  décret  du 
7  septembre  1881,  B.  935,  p.  1340. 
• —  Taxe  applicable  aux  corres- 
pondances échangées  entre  la 
France  et  l'Algérie  et  la  Tunbie 
d'une  part  etIeSénégal  de  l'autre, 
B.  900,  p.  307.  —  Taxes  à  perce- 
voir en  France,  en  Algérie,  en 
Tunisie  el  dans  \ki  bureaux  fran- 
çais à  l'éirangtr  sur  les  corres- 
pondances à  de  si)  nation  de  l'État 
de  Tranavaal,  B.  937,  p.  973.  — 
Veriemenis  de  moins  de  un  iiraDC 


1  Italiti  pour  la  garantit;  de  la  pro- 
prieié  hitéraire  i>t  ai lnijque , 
ii,  900,  p.  197.  —  Pmiuulfraiiun 
<je  ladite  convention  avec  proto- 
raie  annexe,  B.  900,  p.  19S. 
Pbud'homuks.  Création  d'un  con- 
Mil  de  prud'hommes  ■  Montbé- 
liard,  B.  gaS,  p.  875.  —  Création 
d'un  conseil  de  prud'homme*  à 
Canne»,  B.  ^33,  p.  877.  — Gir- 


hommei  de  uharbeu  (Loire), 
B.  894.  p.  4a.  —  Composition 
modifiée  du  conseit  de  prud'- 
hommes de  Nlme*.  B.  S9&.  p.  i3. 

—  Compositioa  du  conieil  da 
prud'homales  de  Friville-Eacar- 
botin  (Somme),  B.  gi3,  p.  b-ji- 

—  Compi>5ition  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Saiut-Q>imtîn, 
B.  899,  p.  19a.  —  Voyej  ilgéne. 


RECIDIVISTES.  Voyei  Coara  «t  tribu- 

BODTKS  DipAHTEUENTALU.  Con- 
ftructinn  d'une  BDAexe  dit  la 
rauie  départementale  n*  10,  d'A- 
vrsnches  à  Tinchcbray.  «ntru  le 
bourg  de  Tirppie>l  et  Ia  rbemin 
d'intérêt  commun  n*  36  bit,  dé- 
pertfment  délit  Manche.  B.  gi4, 
p.619.— Hectiflcalion  aux  abords 
de  GenoKviHiera  de  la  roote  ilt-- 
pertemenlJile  de  \a  Seine  n*.^,  de 
Neuîlly  à  Gennerilliers  et  tpinajr, 
B.  gi4.  p.  619.  —  Rectification  de 
Ib  route  déparlemeutaie  n*  10,  de 
Cognac  à  Ribérac ,  dans  U  cdtB  de 
Montmoreau  [Chareate),  &.  980, 


RouTBS  HATioNAiES.  Decret  relatif 
à  la  recliHcatiiin  de  U  route  na- 
tionate  11*  65,  au  tournant  des 
Fourches  (Côte-d'Or),  B.  909, 
p.  486.  —  Decret  relatif  à  U  rec- 
tification de  la  rouie  nationale 
n°  aoa ,  d'une  part  aux  abord»  du 
torrent  de  B'Il^arde,  de  l'autre 
entre  Maf(land  et  CkiSBs  (lioule- 
8avoie),  B.  909.  p.  486.  —  Rec- 
tificatioa  de  la  route  Daliouale 
n*  166.  duns  la  càte  du  Poiit- 
Rimhert,  R.  914.  p- 619- 

SiNATEiws.  Election  des  sénateurs 
inamonrii'ies  suspendue,  B.  896, 
p.  49<  —  Modification  aux  lois 
organiqnes  sur  l'oi^anisation  du 
Sânsit  et  l'élection  de  sénateurs, 


B.  895,    p-  49.   —   CoavaealMin 
des  conieils  municipaux  des  ram- 
munea  du  département  des  Deai- 
Sévriis  à  l'i'S'et  de  nommer  leurs 
délégiii^  et  suppléants  en  ne  de 
l'électioa  d'an  séonleur.  B.  çiS, 
p.  648.  —   Coniocstion  den  con- 
seils municipaux  des  conunmies 
dn  (lëparteiDCBt  <le  la  Gironde  à 
l'efie  do  nommer  leurs  dfl-^éa 
et  luppléantsen  vue  del'ëleclion 
d'un  sénateur,  B.  9 1 5 ,  p.  649.  — 
Convocation  des  conseils  muni- 
cipaax  des  communes  du  dépar- 
tement   des    Bas  ses- Pyrénées    à 
l'effet  de  nommer  leurs  délégués 
et  suppl<>anls  en  vne  de  l'deo- 
tion  d'un  sénateur,  B.9i5,p.6âa. 
—  Convocation  du  collège  élec- 
toral de  la  MKa(:he   en  vue  de 
l'élection  d'un  sénateur,  B.  9*6, 
p.  938.  —  Convocation  des  con- 
leiliers  municipaux  <!■  départe- 
ment d'Ille-et-Vilsine  à  l'effet  de 
nommer  leurs  délégués  eu  lue 
de    l'élecUoD     d'un     séontraT. 
B.  936,  p.  999.  —  Convocation 
des  conseil*  mu nicipeux'lei com- 
munes comprises  ddis  le  dëpar- 
tem«il  desCùtei-du-^ord  àl'rfffl 
dénommer  leurs  délégués  en  vue 
de     l'élection     d'un    sénstew, 
B.  931,  p.  11*8.  —  Conrocation 
du  collège  électoral  de  U  Seine 
à    l'eSet    d'dira    un    lénatenr, 
8.953.1^  ii63. 


oe^fJlacle^e!  ae  fans  aux  arons 
résiiitiini  de  la  concession  faite 
•u  sii-ur  Moinat  du  droit  d'exploi- 
ter le<  gincps  dans  le  lac  doma- 
nial de  Sylans,  B.  915,  p.  65i. 


n  de  tabacs  en  Teuille: 


TiL^GBAfHES.  Applic.ntîonrfelacon- 
veinion  n;lative  à  l'échange  des 
télégniiuiiies  conclue  entre  la 
Fronce  et  la  Grèce,  B-QOO.p.aïa. 
—  Tarif  télégraphique  étubli  par 
Tarrangem'  nt  conclu  le  3  no- 
vembre 18S4  entre  la  France  et 
la  Grèce,  B.  89S.  p.  idS.  —  Pro- 
mulgation de  l'arrangement  (èlc- 
graphique  signé  le  3  novembre 
iStÙ  entre  la  France  et  la  Grèce, 
B.898,p-  146. 

TÉLÉPHONES.  Commission  chargée 
d'examiner  la  situation  et  les  ca- 
pacités Gnancières  des  personnes 
ou  sociétés  qui  formeront  des 
demandas  de  concession  de  ré- 
seaux téIéi>honiques,  B.  g34, 
p,  ia3i. —  Cabines  lélép  ho  niques 
mi^es  i  la  disposition  du  public 
et  taie  des  correspondances, 
B.  89^.  p.  46- 


voyez  Badyet.  —  Timbres  mobi- 
le», voyez  Colonies  [Murliniqae]. 
Tramways.  Etablissement  d'un  t-m- 
branchement  prolongeant  le  ré- 
seau des  tramways  rte  Tours  de- 
puis la  barrière  de  Vouvray  jus- 
qu'au dépôt  de  Saim-Syinpfio- 
rien,  B.  909,  p.  477- —  Modifi- 


cation des  ligne*  3  et  5  des 
tramways  de  Bordeaux,  B.  9^4, 
p.  891. —  Substitution  de  la  so- 
ciété anonyme  des  cbeminH  de 
fer  économiques  du  Nord  à  la 
société  des  tramways  et  chemins 
de  fer  économiques  de  ValeQ- 
cienocs  à  Aniin,  B.  937,  p.  971. 
—  Ces-ion  faite  par  la  syndic  de 
la  failltle  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  sur  routes,  de  la 
concession  du  tramway  de  Vi|. 
lieisle-Bel,  B.  g34,p.  laiS. 

Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
NDPACTciHES.  Est  porté  de  quinze 
k  vingt  et  un  le  nombre  des  in- 
specteurs divisionnaires  du  tra- 
vail des  enfants  dans  Ips  manu- 
factuies,  B,  934,  p.  S95. 

TravâUil  publics.  Abrogation  des 
disposition^  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1878  instituant  un  cadre 
auxitiaire  d'ingénieurs,  chefs  et 
3om-<'h''fs  de  section  des  travaux 
de  l'État,  B.  934 ,  p.  894.  —  Pro- 
longeiienl.  depuis  le  pont  de 
Crèvecœur  jusqu'à  la  route  na- 
tionale n"  3,  dei'i'gout  dit  daRû- 
dr.-Monlfort ,  B.  937,  p,  98I.  — 
Travaux  d'exhaussement  de  ta 
digue  de  rive  droite  de  la  Cosne 
et  construction  d'uoe  digtie  trans- 
versale du  chemin  de  Verjux  à  la 
Cosne, B.915,  p. 65a. 


Tentes.  Voyez  Colonies  {Golfe  de  Gainée). 


mPHIMBHIB  HATKMILE.  - 
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